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AMMARTIN, bourg, 

avec  titre  de  comté,  dans 
l'ifle  de  France  ,  aparte- 
nant  à  la  maifon  de  Con- 
dé  ;  il  fut  vendu  à  Anne 
de  Montmorency, conné- 
table de  France  ,  par  Philippe  de  Boulain- 
vilier  &  fes  frères,  en  1554,  1  n  6  &  1561. 
Les  biens  du  duc  de  Montmorency  , 
maréchal  de  France ,  ifïu  du  connétable  , 
furent  conhTqués  par  arrêt  du  3  OcFobre 
1631,  &  le  Roi  en  fit  remife  aux  fceurs 
Tome  IL 


du  duc ,  fe  réfervant  néanmoins  S.  M.  le 
comté  de  Dammartin  &  Chantilly  ,  Gou- 
vieux  &  leurs  dépendances ,  qui  furent 
unis  à  perpétuité  au  domaine.  Vo'L\  Du- 
puy  ,  traité  des  droits  du  Roi ,  pag.    50?. 

Louis  XIV  fît  don  à  M.  le  prince  & 
à  madame  la  princeiTe  de  Condé  ,  du  comté 
de  Dammartin  ,  par  lettres  du  mois  d'Odo- 
bre  1643. 

Par  arrêt  contradi&oire  du  parlement 
de  Paris  ,  du  18  Août  1738,  rendu  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Bourbon ,  &  de 
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fon  fermier  de  Dammartin  ,  les  marchands 
occupant  des  places  dans  la  halle  de  Dam- 
martin  ,  ont  été  condamnés  à  les  païer  fui- 
van  t  le  tarif. 

DANNEMARCK.  Par  le  traité  de 
commerce  ,  navigation  &  marine  ,  fait  en- 
tre le  Roi,  &  le  Roi  de  Dannemarck,  con- 
clu à  Copenhague  le  2.3  Août  1741  ,  & 
ratiïé  à  Verfailles  le  10  Octobre  ,  &  à 
Chriftiansbourg  le  1 2.  Novembre  de  la  mê- 
me année ,  il  eft  ftipulé  ,  art.  40  ,  que  »  les 
31  fùjets  du  féréniflime  Roi  de  Dannemarck 
r>  ne  feront  point  réputés  aubains  en  Fran- 
j)  ce ,  &  confJquemment  feront  éxemts  du 
j)  droit  à'aubaine  ,  ou  autre  femblable  , 
»  quelque  nom  qu'il  puiile  avoir  ;  Se  leurs 
»  héritiers  ,  fujets  dudit  Roi  de  Danne- 
31  marck,  leur  fuccéderont,fans  aucun  em- 
31  pêchement ,  en  tous  leurs  biens  ,  meu- 
31  blés  &  immeubles  ,  foit  par  teftament , 
31  ou  ab  intcjîat  ,  fuivant  l'ordre  des  fuc- 
3)  ceflions  établi  dans  les  lieux  où  les  hé- 
35  ritages  fe  trouveront  fitués  ,  ou  dans  le 
33  lieu  du  domicile  du  défunt ,  &  fuivant 
3>  la  difpolltion  des  loix  ;  Se  au  cas  qu'il 
3i  y  eût  difpute  pour  l'hérédité  ,  entre 
•3>  deux  ou  pluûeurs  héritiers  ,  alors  les 
3>  juges  des  lieux  décideront  le  procès  par 
y>  fentence  définitive  ;  les  biens,  marchan- 
■»  difes  ,  papiers  ,  écritures  ,  livres  de 
3>  comptes  ,  &  tout  ce  qui  poura  aparie- 

30  nir  aux  fujets  de  S.  M.  Danoife  ,  morts 
>i  en   France  ,  apartiendront  immédiate - 

31  ment  à  leurs  héritiers  ,  qui ,  étant  pré- 
3)  fens  &  majeurs  ,  ou  bien  les  exécuteurs 
»  ou  tuteurs  teflamentaires  ,  ou  leurs  au- 
33  torifés ,  félon  l'exigence  du  cas  ,  en  pou- 
31  ront  auffi  prendre  pofleiïion  ,  les  admi- 
3i  niftrer ,  &  en  difpofer  librement  comme 
y>  de  droit  ;  mais  ,  au  cas  que  les  héritiers 
»  defllits  fujets  morts  en  France ,  fuflent 
»  abfens  ou  mineurs  ,  ou  que  les  héritiers 
»  majeurs  qui  ferobnt  abfens  ,  n'y  euflent 
3>  pas  encore  pourvu ,  par  eux  ou  par  leur 
»  procuration  ,  les  biens  ,  marchandifes  , 
>3  papiers ,  écritures ,  livres  de  comptes , 
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33  8c  tous  les  éfets  du  défunt ,  feront  alors 
31  inventoriés  par  un  notaire  public  ,  en 
31  préfence  du  juge  ordinaire  ,  accompa- 
i)  gné  du  conful  ou  autre  miniftre  de  S.  M. 
11  Danoife  ,  Se  de  deux  marchands  de  la 
3)  nation  ,  &  dépofés  entre  les  mains  de 
31  deux  ou  trois  marchands  ,  qui  feront 
11  nommés  par  ledit  conful  ou  miniftre  , 
31  pour  être  gardés  Se  confervés  pour  les 
31  propriétaires  8c les  créanciers-;  Se,  dans 
31  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  conful ,  ni  autre 
11  miniftre  ,  le  tout  fe  fera  en  préfence  de 
31  deux  ou  trois  marchands  de  la  même 
33  nation  ,  qui  y  feront  commis  à  la  plura— 
31  lité  des  voix.  Et  réciproquement,  le  con- 
33  tenu  au  préfent  article  fera  obfervé  à. 
33  l'égard  des  fujets  de  S.  M.  T.  C.  dans 
31  les  états  du  Roi  de  Dannemarck  w» 

DATE  ,  eft  la  déiignation  du  jour  ,  du; 
mois  Se  de  l'année  de  la  pafation  d'un- 
acte.  La  date  eft  efïentielle  à  la  perfec- 
tion des  actes  ;  tous  ceux  qui  font  pafés; 
par  devant  notaires  ,  font  nuls  de  plein- 
droit,  lorfqu'ils  ne  font  pas  datés;  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  mois  d'Août  1735  r 
ordonne  même  que  les  tefhmens  ologra- 
phes feront  datés  ,  à  peine  de  nullité. 

Lesnotaires  font  tenus  de  remplirladate 
de  leurs  actes  avant  que  de  les  faire  figner. 
par  les  parties  &  avant  que  de  les  figner  eux- 
mêmes  ,  à  peine  de  zoo  liv.  d'amende  ,  & 
d'être  procédé  contr'eux  extraordinaire- 
ment ,  comme  pour  crime  de  faux  ;  art.  1 3 
de  la  déclaration  du  14  Juillet  1699  ,  Se 
arrêt  du  confeil  du  15  Septembre  1719^ 
Voïez  Notaires  ,  §.  7. 

DATIO  in  folutum  ;  le  contrat  ainfi 
apellé  en  droit ,  eft  celui  par  lequel  on 
donne  un  héritage  en  paiement  d'une  dette- 
Ce  contrat  eft  équipollent  à  vente  ;  tout  ce 
qui  eft  eftentiel  à  la  vente  s'y  rencontre  :  le 
confentement ,  la  chofe  &  le  prix.  Ainfi , 
il  eft  inconteftablement  dû  lods  Se  ventes 
de  l'héritage  donné  par  le  débiteur  à  fon 
créancier  ,  pour  fe  libérer  ,  il  faut  au  fur- 
plus  examiner  la  nature  de  la  dette ,  con*» 
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fulter  les  coutumes  ,  <Sc  voir  le  traite  des 
fiefs  cîe  Livoniere  ,  liv.  3  ,  ch.  j  ,&:  ce- 
lui de  Guyot,  vol.    3  ,  du  quint ,  ch.  4  , 

§.  7  &c> 

Héritages  abandonnés  ou  ajugésen  paie- 
ment de  dettes.  VoU{  ci- devant  Aban- 
donnemcnt  ,  &  collocation. 

Pour  remplacement  de  deniers  dotaux , 
ou  de  biens  aliénés  de  l'un  d^s  conjoints. 
Vok\  ci-après  Remploi. 

En  paiement  de  dot  promife  aux  enfans 
lors  de  leur  mariage  ,  voie\  ci-après  Dot. 

En  paiement  de  legs  &  de  légitime  , 
voïez  Legs  ,  &  Légitime. 

En  paiement  ou  afliéte  de  douaire ,  voïez 
Douaire. 

Lorfque  le  furvivant  des  père  &  mère 
abandonne  aux  enfans  ,  après  le  partage  de 
la  communauté  ,  des  conquêts  qui  lui  apar- 
tiennent ,  en  paiement  de  ce  qui  revient 
auxdits  enfans  du  compte  de  communau- 
té ,  ou  du  compte  de  tutelle ,  il  en  eft  dû 
lods  &  ventes  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  Mai 
1744.  A  l'égard  du  centième  denier  ,  il 
eft  du  incontestablement  pour  tous  les 
biens  cédés  par  les  père  ou  mère  à  leurs 
enfans  ,  en  paiement  de  reliqua  de  compte. 
Décifions  du  confeil  des  z8  Juillet  1712.  f 
&  i  7  Janvier  1739. 

Enfin  ,  voïez  Lods ,  Se  les  autres  titres 
qui  peuvent  être  relatifs  à  celui-ci. 

DAUPHINÉ,  province  de  France,  qui 
portoit  anciennement  le  titre  de  province 
Viennoife  ,  cédée  le  23  Avril  1343,  par 
Humbert  II  ,  dauphin  ,  à  Philippe  ,  fils 
puiné  de  Philippe  de  Valois.  L'exécution 
de  cette  donation  n'eut  lieu  qu'en  1349  , 
en  faveur  de  Charles  ,  petit-fils  de  Phi- 
lippe ,  qui ,  le  premier  ,  a  pris  le  titre  de 
dauphin  ,  &  qui  enfuite  a  régné  ,  fous  le 
nom  de  Charles  V  ,  après  la  mort  du  Roi 
Jean  fon  père.  Voïe^  Dupuy  ,  traité  des 
droits  du  Roi ,  pag.  505. 

Le  gouverneur  du  dauphiné  aïant  pré- 
tendu révoquer  les  dons  particuliers  faits 
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par  Humbert  II,  par  la  raifon  que  ce  prince 
n'avoit  pu  aliéner  fon  domaine  à  perpé- 
tuité ,  Charles  VI  les  confirma  le  2 1  Mars 
1367.  Voïe\  Brillon,  Verb.  Domaine, 
n.  41.  Voie\  auili  l'arrêt  du  7  Mai  1748 
ci-après. 

Edk  du  mois  de  Novembre  1637  ,  qui 
ordonne  la  vente  «Se  aliénation  du  do- 
maine de  Dauphiné  ,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Déclaration  du  u  Juillet  1695  ,  qui 
révoque  celle  du  19  Odobre  1694,  par 
laquelle  les  engagiftes  avoient  été  confir- 
més dans  leurs  engagemens  ;  en  confé- 
quence  ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la 
vente  des  domaines  du  Roi  en  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ,  avec  faculté  aux  ac- 
quéreurs d'inftituer  &  pourvoir  les  oficiers 
de  leurs  juftices ,  &  de  faire  exercer  la 
juftice  en  leur  nom. 

Déclaration  du  29  Mai  1696  ,  qui  ré- 
voque l'édit  du  mois  de  Mars  1695  ,  & 
la  déclaration  du  1 2.  Juillet  fuivant  ,  à 
l'égard  du  Dauphiné.  Confirme  les  enga- 
giftes des  domaines  de  ladite  province  , 
dans  la  poflefnon  irrévocable  ,  pendant  3  o 
années ,  des  terres  &  autres  chofes  à  eux 
ajugées  ;  ainfi  que  ceux  qui  pofledent  des 
terres  en  juftice  ,  dans  la  faculté  d'inftituer 
&  deftituer  les  juges  &  autres  oficiers  , 
même  après  lefdits  3  o  ans ,  s'ils  ne  font 
réellement  &  entièrement  rembourfés  (  ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  qu'ils  avoient  été  con- 
firmés par  déclaration  du  1 9  Octobre  1694, 
dans  la  pofleiïion  &  dans  tous  les  droits 
de  leurs  engagemens  )  ;  décharge  au(ïi  \eC- 
dits  engagiftes  de  l'établiflement  des  gré- 
fiers  des  préfentations  dans  les  terres  à 
eux  aliénées ,  dans  lefquelles  les  nouveaux 
droits  ,  tant  defdites  préfentations  ,  que 
des  défauts  &  if.  pour  livre  des  amen- 
des ,  portés  par  les  édits  &  règlemens  des 
mois  d'Avril  &  Juillet  169  ?  ,  ne  pouront 
être  perçus.  Révoque  en  outre ,  pour  la- 
dite province  de  Dauphiné  ,  la  déclaration 
du  jo  Février  1696  ,  pour  la  recherche 
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contre  les  détenteurs  des  places  qui  ont 
fervi  aux  clôtures  ,  fofles  ,  remparts  &  for- 
tifications ;  le  tout ,  à  la  charge  de  païer  , 
fuivant  les  offres  ,  z  3  odoo  liv.  de  finance. 
Arrêt  du confeil  du  z  Mars  1700,  por- 
tant aliénation  à  Me  Jean  Courageot 
moïennant  20000  liv.  ,  des  droits  d'échan- 
ge reftans  à  aliéner  dans  la  province  de 
Dauphiné  ,  avec  permifïion  de  les  reven- 
dre ;  à  la  réferve  des  domaines  dont  le  Roi 
jouît ,  &  de  ceux  qui  font  engagés. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Mai  1748  ,  qui 
juge  que  les  dauphins  de  Viennois  ont  pu 
aliéner  les  domaines  par  eux  poffédés  avant 
la  donation  faite  par  Humbert  II  en  1 3  4  3  ; 
en  confequence,  reçoit  le  fieur  de  Champ- 
renard  opofint  à  un  arrêt  du  3  Octobre 
1747  ,  qui  avoit  ordonné  la  revente  de 
la  terre  de  faint  Maurice  -  en  -  Trieves  , 
aliénée  dès  le  5  Mai  1330  par  Guigues  , 
dauphin  ,  à  Guy  de  Morges  ,  &  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  revente. 

Par  déclaration  du  Roi,  donnée  à  Marly 
au  mois  d'Août  1696  ,  l'établiffement  du 
contrôle  des  atles  ,  fut  révoqué  ,  éteint  & 
fuprimé  pour  la  province  de  Dauphiné  ; 
S.  M.  ordonna  que  les  contrats  &  acl:es  y 
feroient  reçus  par  les  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques  ,  avec  la  même  liberté 
êc  fuivant  le  même  ufage  qui  fe  pratiquoit 
avant  l'édit  du  mois  de  Mars  169  3  ;  parce 
«m'il  feroit  païé  une  finance  de  300000  liv. 
&  les  z  f.  pour  livre ,  dont  la  levée  fe- 
aroit  faite  en  partie  fur  les  notaires  ,  & 
îe  furplus  fur  tous  les  fujets  de  ladite  pro- 
vince. 

Cette  fupreflfion  fut  confirmée  ,  tant  par 
edit  du  mois  de  Janvier  1698  ,  portant 
que  les  actes  paffés  dans  ladite  province 
ne  pouroient  être  mis  à  exécution  dans 
celles  où  le  contrôle  étoit  établi,  fans  être 
contrôlés  ,  que  par  la  déclaration  du  14 
Juillet   1699. 

Mais,  par  edit  du  mois  d'Août  1706  , 
îe  contrôle  des  adtes  fut  rétabli  dans  le 
Dauphiné ,  dans  la  généralité  de  Tours , 
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ck  dans  la  ville  de  Toul ,  où  il  avoit  été' 
pareillement   éteint  Se  fuprimé. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Mai  17  24  ,  par' 
lequel ,  fans  avoir  égard  aux  remontrances 
de  plufieurs  villes  ,  &  notamment  du  Dau- 
phiné ,  il  eft  ordonné  que  la  déclaration 
du  29  Septembre  1722  ,  fera- exécutée  r 
&  en  conféquence  ,  que  les  droits  de  con- 
trôle des  actes,  d'infmuation  ,  de  centième 
denier  ,  de  petit-feel,  &  les  4  f.  pour  livre 
defdits  droits  ,  feront  perçus  nonobftanC 
toutes  aliénations  ,  abonnemens  ,  ou  fu- 
preffions  de  tout  ou  de  partie  defdits 
droits. 

Les  oficiers  du  parlement  de  Grenoble  , 
jouïffent  de  l'éxerntion  des  lods  &  ventes, 
&  autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux  , 
pour  les  acquifi  ions  de  biens  mouvans  du 
Roi  ;  même  pour  les  ventes  qu'ils  peuvent' 
faire  dans  les  lieux  ,  où  lefciits  droits  font  à 
la  charge  des  vendeurs. 

En  1  7  1 5  ,  ces  oficiers  repréfentèrent' 
que  leur  reffort ,  qui  dans  fon  origine  étoit 
confidérable',  le  trouvoit  beaucoup  dimi- 
nué ,  i°.  par  la  ceflîon  du  marquifat  de 
Saluces  en  16  01  ,  au  duc  de  Savoie  ,  en 
échange  de  la  Breffe  &  du  Bugey,  qui  font 
du  refibrt  -du  parlement  de  Bourgogne. 
20.  Par  la  ceffion  de  Pignerolles  &  de  (es 
dépendances.  30.  Parle  retranchement  du 
fauxbourg  de  laGuillotiere  de  Lyon, donné 
au  parlement  de  Paris  ;  enfin  ,  par  la  ceffion 
faite  par  le  traité  d'Utrecht,au  Roi  de  Si- 
cile, de  4  grandes  vallées  du  Briançonnois; 
&  que  la  principauté  d'Orange,  qui  leur  a 
été  donnée  ,  n'eft  pas  un  dédommagement 
proportionné  ;  &  ils  demandèrent  différen- 
tes attributions  &  privilèges  pour  leur  in- 
demnité ,  &  notamment  l'éxerntion  des 
droits  de  lods  &  ventes  ,  tant  en  vendant 
qu'en  achetant ,  comme  en  jouïffent  les  ofi- 
ciers du  parlement  de  Paris. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  &  lettres  patentes 
des  23  &  29  Avril  1715  j  regiftrés  en  là 
chambre  des  comptes  de  Dauphiné  le  3  1 
Mai  ,  &  au  bureau  des  finances  &  chambre 
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du  domaine  de  ladite  province  ,  le  4  Juin 
de  la  même  année  ,  le  Roi  accorda  aux  06- 
ciers  du  parlement  :ooo  liv.  par  an  ,  à 
prendre  fur  les  revenus  des  deniers  com- 
mu  .  k  d'otftrois  de  la  ville  de  Grenoble  ; 
&  S.  M.  a  en  outre  ordonné  que  lefdits 
oficiers  &  leurs  fuccelfeurs,  enfemble  leurs 
veuves  demeurantes  en  viduité ,  jouiront  à 
l'avenir  de  X'éxemtion  de  tous  droits  de 
lois  &  ventes  ,  quint  ,  requint ,  reliefs , 
&■•  autres  droit ffeigneuriaax  &  féodaux  , 
pour  les  fi  f  s  £r  terres  nobles  ou  roturiè- 
res j  qu'ils  acquerront  dans  la  mouvance 
du  domaine  ,  ou  qu'ils  vendront  dans  les 
pais  &  lieux  ,  où  lefdits  droits  font  dûs 
par  les  vendeurs. 

Ainfi ,  les  onciers  du  parlement  de  Dau- 
phiné ,  font  éxemts  defdits  droits  ,  poul- 
ies ventes  &  pour  les  acquisitions  qu'ils 
peuvent  faire  ,  lorfque  les  droits  font  à 
lçur  charge  par  la  difpoiition  de  la  coutume 
ou  du  droit  ;  mais  ,  s'ils  vendoient  à  un 
non  privilégié,  des  biens  lîtués  à  Grenoble, 
où  les  droits  font  dus  par  les  acquéreurs  , 
lefdits  droits  feroient  inconteftablement 
dus  au  domaine.  Voïez  Cafuels  ,%.  j  , 
n.  2. 

D  A  X  ,  ville  de  France  ,  dans  le  païs 
d'Auribat ,  faifant  partie  de  la  Gafcogne  , 
unie  à  la  couronne  par  Charles  VII.  en 
14S 1.   Vdie\  Brillon. 

Les  habitans  roturiers  de  la  ville  de 
Dax  ,  ont  prétendu  l'éxemtion  des  droits 
de  franc -fiefs  ,  pour  raifon  de  leurs  rîefs 
&  biens  nobles  ,  fur  le  fondement  de  la 
capitulation  faite  en  1 4  5 1  ,  avec  Charles 
VII,  &  en  conféquence  de  lettres  patentes 
du  19  Juin  1606  ,  qui  les  déclarèrent 
éxemts  de  ces  droits ,  &  qui  ont  depuis 
été  confirmées  plufieurs  fois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Novembre 
1749  >  faifant  droit  fur  les  renvois  portés 
par  les  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Pau  &  Auch  ,  fans  avoir  égard  aux  de- 
mandes du  findic  de  la  ville  de  Dax  ,  dont 
>1  a  été  débouté,  il  eft  ordonné  que  les 
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habitans  roturiers   d  ville  ,  feront 

tenus  de  païer  les  droits  de  franc-fiefs  des 
fiefs  &  biens  nobles  par  eux  poilédés  ;  à 
quoi  faire  ,  ils  feront  contraints  par  les 
voies  ordinaires  &  accoutumées. 

DÉCHARGE  de  papiers,  donnée  k 
des  procureurs  ,  par  leurs  parties ,  qui  ne 
contiendront  point  d'obligation ,  ni  autre 
difpoiition  que  celle  qui  convient  à  une  lim. 
pie  décharge;  l'article  47  du  tarif  du  29- 
Septembre  1722,  en  fixe  le  droit  de  con- 
trôle à  10  f. 

Décharge  donnée  à  un  notaire  ,  de  pluv 
fieurs  contrats  &  éfets  vifés  ,  qui  lui 
avoient  été  confiés.  Décidé  le  1 5  JuiiV 
1723,  que  le  droit  de  contrôle  ,  n'eft  dû 
que  comme  pour  décharge  &  acte  fimple, 

La  décharge  donnée  à  un  procureur 
fonde  ,  des  fommes  qu'il  a  reçues  pour  lef 
conftituant  ,  &  dont  il  a  donné  quitance 
par  devant  notaires  ,  n'eft  fujéte  au  droit' 
de  contrôle  ,  que  fur  le  pié  d'adte  iimple. 
Décilion  du  confeil  du  3  Septembre  1  7467 
en  faveur  du  fieur  Albus  ,  au  fu;et  de  la 
ratification  par  lui  faite  ,  d'une  vente  que 
le  fieur  Aubaret ,  fon  procureur  fondé  , 
avoit  faite  pour  lui ,  devant  notaires  ,  re- 
connaiflant  que  ledit  iieur  Aubaret  lui  a 
remis  la  fomme  dont  il  avoit  donné  qui- 
tance à  l'acquéreur  par  le  contrat. 

Les  décharges  ou  quitances  au  pié  des 
minutes  des  fentenecs  &  jugemens  ,  font 
fujétes  au  contrôle.  Décifion  du  ier  Juin 
1723. 

A  l'égard  des  décharges  de  fomme3 
confignées  ,  entre  les  mains  des  receveurs 
des  confignations.  Voïez  ci-devant  Corc- 
fignation* 

DÉCISIONS  du  confeil ,  font  définies 
dans  l'encyclopédie  ,  »  des  réfolutions  pri- 
»  Ces  au  confeil  des  finances,  fur  les  requé- 
«  tes  ,  mémoires  &  placets  qui  y  font  pré- 
*  fentes  ;  ce  font  des  arrêtés  fommaires  , 
x>  qui  fe  mettent  au  bas  ou  à  la  marge  du 
»  mémoire  ou  placet ,  fans  rendre  de  ju~ 
»  gement  en  forme  », 


6  DEC 

Il  a  été  obfervé  ,  verb.  Arrêts  ,  tom. 
ier  ,  pag.  iij  ,  que  la  multiplicité  des 
affaires  portées  au  confeil  des  finances  , 
déterminent  fouvent  à  ne  donner  qu'une 
décifion  ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui  fuc- 
COî^bent ,  les  frais  du  coût  &  de  l'expédi- 
tion d'un  arrêt  ,  &  de  la  commiffion  du 
grand  fceau  ;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  il 
eft  plus  jugé  d'af&ires  au  confeil  des  financ- 
ées ,  par  décitions  que  par  arrêts. 

Ces  décillons  ne  font  pas  exécutoires 
comme  les  arrêts  ;  enforte  que  l'on  ne 
doit  pas  exercer  des  pourfuites,  telles  que 
des  faifies  de  meubles  ou  de  fruits  ,  en  ver- 
tu feulement  d'une  déciiion  ;  mais ,  Iorf- 
qu'une  partie  s'adrefle  au  confeil ,  foit  fur 
la  contrainte  qui  lui  a  été  fignifiée ,  foit  pour 
faire  réformer  une  ordonnance  rendue  con- 
tr'elle  ,  la  décifion  (  fi  elle  juge  que  le 
droit  demandé  eft  dû  )  met  le  fermier  & 
fes  emploies  ,  en  état  de  continuer  les 
pourfuites  ,  en  vertu  de  la  contrainte  ou  de 
l'ordonnance  ,  après  avoir  néanmoins  dé- 
noncé à  la  partie  la  déciiion  qui  a  été  ren- 
due ;  la  contrainte  ou  l'ordonnance  fubfiË 
tent  5c  elles  font  exécutoires. 

Mais  ,  s'il  n'y  a  eu  ni  contrainte  ni  or- 
donnance ,  &  qu'une  partie  fe  foit  adrefTée 
au  confeil  des  finances  ,  fur  le  fimple  aver- 
tiffement  qui  lui  eft  donné  ,  le  fermier  , 
muni  de  la  déciiion  ,  n'aura  néanmoins  au- 
cun titre  exécutoire ,  pour  contraindre  la 
partie,  fi,  après  la  notification  de  cette  dé- 
cifion ,  elle  s'obftine  à  ne  pas  païer  ce 
qu'elle  doit  ;  il  faudra  donc,  avant  que  de 
pouvoir  faire  d'autres  pourfuites  ,  décer- 
ner une  contrainte  dans  la  forme  ordinaire, 
y  faire  mention  de  la  décifion  ,  &  faire 
lignifier  le  tout ,  afin  d'agir  enfuite  valable- 
ment en  vertu  de  la  contrainte  ;  ou  s'adref- 
fer  au  confeil  ,  pour  demander  un  arrêt  ; 
alors,  la  partie  eft  ordinairement  condam- 
née au  coût  de  l'arrêt  qu'elle  occafionne 
par  fa  réfiftance. 

DÉCLARATION  d'apel  ,  de  jugement 
des  juges  inférieurs  ;  le  droit  de  contrôle 
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en  eft  réglé  à  16  f.  par  l'article  4o  du  tarif 
du  z9  Septembre  i7ii,  Vok\  Apel , 
tom.    ier ,  p.  i98. 

DÉCLARATION  de  dépens ,  eft  un 
mémoire  des  frais  &  dépens  dûs  par  celui 
qui  y  a  été  condamné ,  afin  de  les  faire 
taxer  ,  &  d'en  obtenir  exécutoire.  Voïez 
Droits  réfervés  ,  §.  z. 

DÉCLARATION  d'hipotéque ,  fe  four- 
nit par  le  tiers  détenteur  d'un  héritage  , 
lequel  déclare  qu'il  eft  affeclré  &  hipotéqué 
à  une  dette  ou  à  une  rente.  Voie\  l'arti- 
cle 9 1  du  tarif  du  z  9  Septembre  1  7  z  z  , 
&  ci-après  ,  verb.  Titre  nouvel. 

DÉCLARATION  au  papier  terrier, 
eft  l'acte  par  lequel  un  ceniitaire  fournit  au 
feigneur  une  énumération  détaillée  des  hé- 
ritages qu'il  poiléde  dans  fa  cenfive  ,  &  des. 
redevances  auxquelles  ces  biens  font  fu- 
jets. 

Par  l'article  41  du  tarif  du  Z9  Sep- 
tembre 1  7  z  z  ,  le  droit  de  contrôle  des 
déclarations  ou  reconnaiffances  au  papier 
terrier  ,  des  chofes  tenues  en  cenfive  eft 
fixé;  fa  voir,  pour  celles  au-defïbus  de  dix: 
articles ,  à  5  f.  &  pour  celles  de  dix  arti- 
cles ,  &  au-deffus,  à  1  o  f. 

Arrêt  du  confeil  du  3  o  Avril  1  7 1 8  , 
qui  déclare  nulle  une  déclaration  judiciaire, 
reçue  aux  affiles  de  la  commanderie  de 
faint  Remy  d'Angers  ,  faute  d'avoir  été 
contrôlée,  &  prononce  l'amende  de  zoo 
Hv.  contre  chacun  des  contrevenans. 

Les  reconnaiflances  des  rentes  feigneu- 
riales ,  qui  fe  font  aux  tenues  des  gages- 
pleiges  en  Normandie ,  font  des  aefes  né- 
ceifairement  judiciaires  ,  &  par  conféquent 
non  fujets  aux  contrôle  ,  ainfi  qu'il  a  même 
été  jugé  par  arrêt  du  j  Juillet  1  7  3  1 .  Ces 
a&es  n'empêchent  pas  les  feigneurs  de  fai- 
re des  terriers  ,  &  de  faire  fournir  des 
aveux  &  dénombremens  ,  des  reconnaif- 
fances  &  déclarations  ,  lors  des  mutations, 
Les  déclarations  ou  reconnaiflances  au 
papier  terrier,  font  valables,  pourvu  qu'el- 
les foient  contrôlées  dans  les  trois  mois  d§ 
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leur  date  ,  lorfq  felles  font  reçues  par  l'ofi- 
cier  chargé  de  toutes  celles  qui  fe  font  au 
terrier.  Arrêt  du  confeil  du  25  Ju.ilet 
17  M  1  Se  de'cifion  du  7  Août  1745. 

Par  le  même  arrêt  du  2 $  Juillet  1  724  , 
il  a  été  accordé  un  délai  ,  jufqu'au  ier 
Novembre  fuivant  ,  pour  faire  contrôler 
les  déclarations  au  papier  terrier  ,  que  l'on 
avoit  oomis  de  founiettre  à  cette  formalité  ; 
pi  iJ  lequel  tems,  elles  demeureront  nulles 
&.  de  nul  éfet  ;  &  les  notaires  &  autres 
perfonnes  publiques  qui  les  auront  reçues  , 
&  les  parties  qui  les  auront  paffées  ,  feront 
condamnés  en  zoo  liv.  d'amende  ,  pour 
chaque  contravention. 

Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  dernier 
Décembre  1737,  par  les  arrêts  des  1 9 
Juin  171Ï  ,  20  Septembre  1717  ,  13 
Janvier,  9  Novembre  1718,  13  Août 
1  7*9  »  *4  Février  1730,  :i  Août  1  7  3 1, 
ii  Avril  1733  ,  5  Janvier,  6  Juillet 
'734,  z  8  Juin  1  7  3  5  ,  &u  Mai  1737. 
Il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  , 
pour  la  déclaration  pafieeau  papier  terrier, 
p:ir  plulieurs  tenanciers  folidaires.  Déci- 
fion du  confeil  du  1$  Juillet  1730,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  la  Force  ;  autre  du 
1  0  Février  1  7  3 1,  fur  le  mémoire  du  grérier 
de  Mayenne. 

Mais  ,  fi  les  tenanciers  font  diférens  Se 
diftindts  ,  fans  aucune  folidité  entr'eux  ,  il 
eft  dà  autant  de  droits  ;  décilîon  du  1  5 
Mai  1  7  3  4  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  comte 
de  la  Roque,  au  fujet  de  déclarations  four- 
nies par  diférens  tenanciers  &  cenfraires , 
chacun  pour  fa  portion  d'héritages ,  &  fa 
cotte-part  des  redevances  ,  fans  folidité. 

Le  droit  de  contrôle ,  n'eft  du  que  fin- 
ie pié  de  l'article  4 1  du  tarif,  quoique  la 
déclaration  contienne  reconnaiffance  ,  ou 
titre  nouvel  de  rente  ,  ou  fur- cens  à  la  fei- 
gneurie  ,  parce  que  cette  reconnaiffance 
eft  de  l'effence  de  la  déclaration.  Décifion 
du  confeil  du  11  Juin  173 1.  Autre  du 
ïo  Avril  1736  ,  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Aumont,  au  fujet  d'une  déclaration ,  por- 
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tant  reconnaiffance  du  cens  ,  &   du  fur- 


cens. 


Toute  reconnaiffance  de  rente  ,  quoique 
qualitiée  feigneuriale  &  foncière  ,  lorfqu'el- 
le  tient  même  nature  que  le  cens  ,  Se  qu'el- 
le en  eft  indiviiible  ,  doit  être  apliquée  à 
l'article  41  du  tarif;  décifion  du  confeil 
du  4  Décembre  1  7  3  4  ,  fur  le  mémoire  du 
fieur  Chameroy  ,  chargé  par  M.  Chauve- 
lin  ,  garde  des  fceaux  de  France  ,  de  la 
confection  du  papier  terrier  du  marquifat 
de  Grofbois. 

A  l'égard  des  déclarations  fournies  atl 
papier  terrier  du  Roi ,  voiez  Terrier. 

DÉCLARATION  au  profit  d  un  tiers, 
eft  un  acte  par  lequel  un  particulier  déclare 
que  le  bien  acquis  en  fon  nom,  ou  que  la 
conftitution  faite  à  fon  profit,  ou  que  l'obli- 
gation qu'il  a  acceptée,  ne  lui  apartiennent 
pas  ,  mais  à  un  autre  ,  auquel  il  a  feulement 
prêté  fon  nom.  Ces  actes  ne  font  pas  moins 
dangereux  dans  la  fociété  que  les  contre- 
lettres. 


/. 


Du  droit  de  contrôle. 


L'article  39  du  tarif  du  29  Septembre 
1712,  porte  qu'il  ne  fera  dû  aucun  droit 
de  contrôle  de  la  déclaration  ,  pour  'e  tout 
ou  partie  du  contenu  d'un  contrat  d'acqui- 
fition  ,  conftitution  ,  obligation  ou  autre 
acte  ,  lorfqu'elle  fera  renfermée  clans  le 
même  contrat  ou  acte. 

Mais  ,  que  lorfqu'elle  fera  faite  par  un 
acte  particulier  ,  le  droit  de  contrôle  en 
fera  paie  ,  comme  pour  le  contrat  ou  acte, 
pour  raifon  duquel  elle  fera  faite  >  &  à  pro- 
portion de  la  fomme  qui  fera  contenue  dans 
ladite  déclaration,  fur  le  pié  réglé  p*r  le 
tarif. 

La  première  difpofîrion  de  cet  article  du 
tarif,  eft  conforme  à  l'article  icr  de  la  dé- 
claration du  1 4  Jui'ltt  1699,  ck  aux  arrêts 
du  confeil  des  9  Novembre  1700,  article 
2  }  &  16  Juillet  1  7°  7. 

Mais ,  li  la  déclaration  eft  faite  par  acte 


8  DEC 

.«■..  .  ■  ■  particulier ,  encore  bien  que  l'acquifition 
Déclara-  ^Qit  ftipulée  avoir  été  faite  pour  un  ami  à 
i'-'1'  élire  ,  &  que    la  déclaration  ne  foit  que 

l'élection  de  cet  ami ,  le  droit  de  contrôle 
et!  inconteftablement  du  ,  comme  pour 
l'acte  à  l'occafion  duquel  elle  eft  faite ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  proportion  de  l'objet  de  la  dé- 
claration ;  c'eft  un  principe  inconteftabîe  , 
quand  même  la  déclaration  feroit  faite  le 
même  jour  que -l'acte  principal ,  dès  qu'elle 
en  eft  féparée  ;  la  difpoiltion  du  tarif  eft 
pofitive  à  cet  égard  ,  &  le  confeil  a  tou- 
jours jugé  en  conformité. 

Décifion  du  confeil  du  6  Janvier  172.1 , 
qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
l'objet  entier  d'une  déclaration  faite  par 
M.  de  Breville  ,  que  dans  une  fomme  par 
lui  portée  au  tréfor  roïal  pour  emploïer 
eh  rentes  fur  la  ville  ,  il  en  apartient  partie 
à  fa  tante. 

Déciiion  du  23  Février  1713  ,  qui  juge 
la  même  chofe  pour  une  déclaration  faite 
par  les  habitans  de  la  Vilette  ,  qu'ils  n'ont 
rien  dans  la  propriété  de  deux  ofices  de 
gréfier  des  rôles  ,  &  findic  de  laparoiïle  , 
pour  lefquels  il  a  été  financé. 

Autre  déciiion  du  24  Juillet  171 3 ,  pour 
une  déclaration  paflée  par  le  pourvu  de 
l'ofice  de  maire  à  Ciermont  ,  que  cet  ofice 
apartient  à  un  tiers,avec  faculté  d'en  difpo- 
fer.  Décidé  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
comme  pour  une  vente. 

Déciiion  du  9  Février  172.4  ,  au  fujet 
d'une  acquifition  faite  dans  le  Hainault ,  où 
il  eft  permis  d'acquérir  pour  un  command, 
fuivie  d'une  déclaration  faite  dans  la 
huitaine.  Décidé  que  le  droit  de  con- 
trôle de  la  déclaration  eft  dû  fur  l'objet 
entier  de  l'acquifition. 

Il  a  été  décidé  au  confeil  le  2 8  Janvier 
1730,  que  les  déclarations  faites  au  gréfe 
des  maîtrifes,par  les  adjudicataires  des  bois 
du  Roi ,  pour  nommer  leurs  aflbciés  ,  dans 
la  huitaine ,  font  réputées  actes  judiciaires  , 
8c  par  conféquent,  éxemtes  de  contrôle. 

Décifion  du  confeil  du  10  Septembre 
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1  7  3 1  ,  qui  juge  le  droit  de  contrôle  de 
fur  tout  l'objet  d'une  déclaration  de  ne 
rien  prétendre  dans  une  quitance  de  finan- 
ce expédiée  au  tréfor  roïal,  attendu  que 
la  fomme  y  contenue  apartient  à  un  tiers. 

Décifion  du  confeil  du  20  Juillet  1735, 
qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  d'une 
déclaration  qu'un  billet  ou  mandement  n'a 
été  accepté  que  pour  faire  plaifir  au  tireur, 
eft  dû  fur  la  fomme  contenue  au  mande- 
ment. 

Décidé  le  2  5  Novembre  1735,  contre 
M.  de  Lauflel  ,  confeiller  en  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier  ,  que  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fuivant  l'art.  39  du  tarif, 
pour  une  déclaration  faite  en  fa  faveur  par 
le  nommé  Durand ,  adjudicataire  d'une  terre 
décrétée  ,  qu'il  n'avoit  agi  que  pour  ledit 
fieur  de  Lauflel ,  que  tous  les  païemens 
ont  été  faits  de  fes  deniers  ,  ck  qu'il  con- 
fent  qu'il  prenne  pofleflion  de  la  terre;  la- 
quelle déclaration  avoit  été  faite  dans  le 
tems  preferit  par  la  loi. 

Décifion  du  confeil  du  2 5  Juillet  1750, 
qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
l'objet  entier  d'une  déclaration  faite  par  le 
fieur  Gelin,  de  ne  rien  prétendre  à  la  pro- 
priété d'un  ofice  dont  il  étoit  pourvu  ,  fur 
la  procuration  ad  rcjignandum  de  la  veuve 
du  fieur  des  Bumais  ,  précédent  titulaire  , 
laquelle  difoit  avoir  été  obligée  de  donner 
un  homme  au  Roi, pour  éviter  la  perte  de 
l'ofice. 

Autre  décifion  du  8  Février  1753,  pour 
une  déclaration  faite  le  jour  même  de  l'ac- 
quifition d'une  terre ,  mais ,  par  a&e  féparé , 
par  le  fieur  Gavarret  en  faveur  de  la  dlle 
Recordere;  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  ,  comme  pour  le  contrat. 

Par  arrêt  du  confeil  du  j  Mars  1754  , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Lanc.uedoc  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  droit  de  contrôle  d'une  déclaration 
faite  le  30  Septembre  1752  ,  par  le  fieur 
Daumas ,  en  faveur  des  fleurs  Melié  & 
Fontannes ,  pour  l'acquifition  faite  par  ledit 

Daumas  f 
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Daumas  ,  par  contrat  du  i  s  du  même  mois 
de  Septembre  ,  fera  paie  comme  pour  le 
contrat  de  ladite  acquilîtion, conformément 
à  l'art.  3  9  du  tarir"  de  17  xz.  Nota.  Daumas 
avoit  acquis  pour  un  ami  élu  &  à  élire  ;  il 
avoit  fait  (à  déclaration  cinq  jours  après  ; 
les  deux  a&es  avoient  été  portés  en  même 
tems  au  contrôle  ,  &  M.  l'intendant  avoit 
jugé*  que  la  déclaration  avoit  dû  être  con- 
trôlée pour  dix  fols  ,  comme  acte  fimple. 

A  l'égard  des  déclarations  faites  par  les 
procureurs  ad  lues  ,  qui,  en  cette  qualité, 
font  adjudicataires  en  juftice,  elles  ne  font 
point  fujétes  au  contrôle,  lorfqu'elles font 
faites  au  gréfe",  dans  la  huitaine  ;  parce 
qu'alors  elles  font  réputées  judiciaires  com- 
me les  adjudications.  Voie\  ci-deflbus  %.  3. 

Il  refte  à  expliquer  dans  quels  cas  la  dé- 
claration donne  ouverture  au  droit  de  cen- 
tième denier,  &  même  aux  lods  &  ventes. 

§.  2.  Déclaration  fur  une  acquiji- 
tioîi  volontaire. 

1 .  Il  faut  diflinguer  fi  le  contrat  eft  pur 
&  fimple  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  l'acquéreur  a  ac- 
quis en  fon  nom  feul ,  fans  fe  réferver  la 
faculté  de  nommer  un  autre  ;  dans  ce  cas  , 
la  déclaration  doit  être  faite  par  devant  no- 
taires, le  jour  même  du  contrat,  ou  dans  les 
vingt  -  quatre  heures  au  plus  tard  ,  fans 
quoi ,  c'eft  une  revente  fujéte  aux  droits 
feigneuriaux  ,  &  à  celui  de  centième  de- 
nier. Voïe\  le  Traité  des  fiefs  de  Guyot , 
tom.  5  ,  chap.  4  ,  feit.  2  ,  &  l'art.  2  j  des 
arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lam.  tit.  des 
dr.  feig. 

Décifion  du  confeil  du  16  Novembre 
1717,  contre  le  fieur  Colleville , en  faveur 
duquel  le  nommé  Piéplu  a  déclaré  le  1  7 
Décembre  1  7  1  j  ,  qu'il  n'avoit  fait  que  prê- 
ter fon  nom  ,  dans  un  contrat  d'acquifition 
du  1 8  Novembre  précédent.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû. 

Autre  décifion  du  19  Août  1730  ,  qui 
condamne  le  fieur  Fredet  de  Jumeauville 
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à  païer  le  droit  de  centième  denier ,  pour 
une  déclaration  faite  en  fa  faveur  ,  deux 
jours  après  le  contrat  ,  par  celui  au  nom 
duquel  l'acquifition  étoit  faite. 

Décifion  du  10  Avril  1736,  en  faveur 
de  François  Berger  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  pas 
dû  de  droit  de  centième  denier  pour  une 
déclaration  faite  devant  notaires,  dans  les 
vingt- quatre  heures  du  contrat  d'acqui- 
fition. 

Autre  décifion  du  confeil  du  ij  Avril 
17^7,  portant  que ,  faute  de  faire  déclara- 
tion dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
paflation  du  contrat ,  il  eft  dû  pour  la  dé- 
claration un  fécond  droit  de  centième  de- 
nier. Il  s'agifibit,  à  la  vérité  ,  d'une  décla- 
ration faite  par  le  fieur  Chauveau  quelques 
années  après  une  licitation  ;  mais ,  le  con- 
feil s'eft  expliqué  par  cette  décifion  en  ter- 
mes pofitifs  ,  qui  font  conformes  aux  vrais 
principes. 

Décifion  du  confeil  du  8  Février  1753, 
au  fujet  d'une  déclaration  faite  devant  no- 
taires par  le  fieur  Gavarret ,  en  faveur  de 
la  demoifelle  Recordere  ,  le  jour  même  du 
contrat.  Décidé  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  comme  pour  le  contrat  ;  mais,  qu'il 
n'eft  point  dû  de  droit  de  centième  denier. 

Autre  décifion  du  2  7  Septembre  1  7  j  y  , 
qui  confirme  une  ordonnance  du  lieutenant 
du  bailliage  d'Orléans  ,  par  laquelle  le  fieur 
François  Jaupitre  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  ,  pour 
une  déclaration  paflTée  en  fa  faveur,  devant 
notaires ,  le  jour  même  de  l'acquifition  faite 
purement  &  fimplement  au  nom  du  Sr  Ef- 
fette  ;  les  motifs  font  que  la  déclaration  eft 
reftée  fecréte  ,  &  que  l'acquéreur  a  conti- 
nué d'agir  en  fon  nom;  qu'il  a  paie  les  lods , 
qu'il  a  fait  des  emprunts  perfonnels  pour 
fuivre  le  décret ,  &  qu'il  l'a  fait  faire  en  fon 
nom. 

2.  Si  l'acquifition  eft  faite  pour  foi ,  ou 
pour  un  ami  qui  fera  nommé;  ou  bien ,  pour 
foi,  &  pour  un  ami  à  élire,  l'acquéreur 
s'eft  par-là  attribué  l'option  de  conferver 
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Déclara- 
tions. 


les  biens  en  tout  ou  partie  ,  ou  de  les  faire  tant  du  contrat  même  ;  ainfi  ,  il  faut  qu'eî- 
pafler  à  celui  qu'il  nommera;  il  faut  que  fa  le  ait  pu  acquérir  alors  ,  pour  que  la  décla- 
déclaration    foit   faite  avant  que   de   faire  ration  ne  (bit  pas  regardée  co'.rme  revente., 
aucun   aéte  de  propriété   perfonnelle  ,  Se  Vcit\  le  traité  des  fiefs  de  Guvot,  tom.. 
dans  le  tems  fixé  par  les  coutumes  qui  ré-  3  ,  chap.  4,  du  quint,  §.  2  ,  n.  5. 
giflent  lefdits  biens  ,  fans  quoi  cette  décla-         Il  faut  auffi  que  la  déclaration  foit  pure 
ration  feroit  coniidérée  comme  revente..  &  fimple  ,  &  ne    diffère  nullement   des 
Si  les  coutumes  ne  s'expliquent  pas,  &  claufes  du  contrat;  s'il  y  a  quelque  chan- 
qtfelles  ne  contiennent  point  de  prohibi-  gement ,  l'acquéreur  n'efl  plus  cenfé  avoir 
tion  de  cette  manière  d'acquérir  ,  il  faut  été  fimple  co.mmand  ,  ni  ia  vente  faite  di- 
que  la  déclaration  foit  faite  avant  la  prife  reniement  à  la  perfonne  nommée  ;  ainfi,  la 
de  pofTeffion  ,  dans  le  terme  commun  pour  déclaration  ne  peut  pafler  que  pour  une  re- 
venir à  la  foi  ,  qui  eft  de  quarante  jours  ;  vente,  là. 


&  au  plus  tard  ,  dans  deux  mois  ,  fui  vaut 
Carondas,  liv.  1 3  ,  Rep.  59  ,  &  un  arrêt 
du  20  Décembre  1600,  raporté  dans  le 
ditft.  de  Brillon  ,  verb.  Command. 

Mais  ,  fi ,  avant  ce  tems  même  ,  l'ac- 
quéreur fait  la  foi  ,  paie  les  lods  &  ven- 
tes ,  fait  enfaifmer  ,  ou  enfin  ,  prend  pof- 


Déciiion  du  confeil  du  5  Décembre 
1739,  9U^  décharge  les  fieur  &  dame  Sal- 
mon  ,  du  droit  de  centième  denier  qui  leur 
étoit  demandé  ,  à  caufe  d'une  déclaration 
faite  en  leur  faveur ,  par  le  fieur  Darfy , 
dans  l'an  du  contrat ,  en  conféquence  de 
la  faculté  réfervée  par  le  contrat ,  fuivant 


feffion  ,  il  a  confommé  fon  option  Se  s'eft  la  coutume  d'Anjou  ;  quoique  dans  l'inter- 

reconnu  feul  acquéreur;  les  chofes  ne  font  vais  ,  le  fieur   Darfy  eut  paie  les  lods  St 

plus  entières  ;  ainfi ,  la  déclaration  qu'il  fe-  ventes  ,  mais  ,  il  n'avoit  fait  aucun  autre 

roit ,  après  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  per-  acte  de  propriété  perfonnelle. 
fonnels  ,  feroit  regardée  comme  une  re-         Autre  décifion  du  9  Mars    1748  ,   qui 

vente.  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 

Un  particulier  aïant  acquis  pour  lui  Se  de  Tours  ,  Se  juge  que  le  droit  de  centiè- 

«elui  de  fes  amis  ,  qu'il  nommeroit  dans  un  me  denier  eft  dû.,   pour  une  déclaration 

an  ,  païa  deux  mois  après  les  droits  fei-  faite  en  faveur  du  fieur  Guy  de  Leyrat  des 

gneuriaux  en  fon  nom  ,   Se  fe  fit  invertir  Briotiers ,  par  le  fieur  Miette,   qui  avoir 

feul  ;  Se ,  quinze  jours  après ,  il  fit  déclara-  acquis  pour  foi  Se  aïans  caufe  ,  ou  pour  au- 

tion  au  profit  d'un  tiers.   Arrêt  du  Parle-  très  qu'il  pouroit  nommer  dans  l'an.   Cette 

ment  de  Paris  du  19  Mars  i6zo  ,  confir-  déclaration  avoit  été  faite   dans  l'année  , 

matif  de  fentence  du  fénéchal  d'Anjou,  qui  maïs  ,  avec  des  conditions  diferentes  ,  Se. 

juge  qu'il  eft  dû  doubles  lods;  Brodeau  fur  après  dès  aftes  de  propriété  perfonnelle. 
M.  Louet  ,  lettre  R.  fomm.  2  ,  n.  2  &  6  ;         Autre  décifion  du  confeil  du  même  jour 

Brillon  ,  verb.  Déclaration  ,  n.  2  ,  &  verb.  9  Mars  1748,  par  laquelle  ,  en  réformant 

Droits,  n.  164;  voïeç  auffi Henrys  ,  liv.  4,  une    ordonnance    de    M.    l'intendant    de 

queft.  155;  Guyot ,  tom.  3  ,  chap.  4  du  Tours  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  cen- 

quint  ;  &  Livoniere ,  liv.  3  ch.  4  ,  §.  2.  tième  denier  eft  dû  ,  pour  une  déclaration 
Il  faut  même  que  celui  qui  eft  nommé  faite  avec  des  conditions  diferentes  de  cel- 
par  la  déclaration,  ait  eu  la  faculté  d'acqué-  les  du  contrat  ;  le  fieur  Hureau  avoit  ac- 
rir  lors  du  contrat  ;  la  déclaration  ,  faite  quis  ,  moïennant  27000  liv.  pour  lui,  fes 
dans  le  tems  utile  ,  n'eft  éxemte  de  droits  hoirs  ,  ou  autres  qu'il  nommeroit  dans  l'an  ; 
feigneuriaux  ,  que  parce  que  la  vente  eft  il  a  fait,  dans  ce  délai,  une  déclaration  en 
cenfée  faite  à  la  perfonne  nommée,  dès  l'inf-    faveur  du  fieur  Bouteiler,  d'une  portion 
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de  l'acquitltion  ,  jufiju'à  concurrence  de 
ij(6  liv.  dont  il  a  été  paie  une  partie 
comptant ,  &  pour  le  fur  plus  ,  il  a  été  con- 
venu de  ternies.  Décide  qu'y  aïant  muta- 
tion dans  les  conditions ,  l'acte  ne  peut 
être  coniidéré  que  comme  revente. 

Décilîon  du  confeil  du  10  Septembre 
i  7  j  4  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  d'Amiens  ,  &  juge  qu'il  eft  dû 
un  droit  de  centième  denier  ,  pour  une  dé- 
claration faite  dans  les  quarante  jours  du 
contrat,  en  faveur  du  fieur  Desjardins  ,  par 
le  fieur  Belloy  ,  qui  avoit  acquis  pour  lui 
êc  Ces  fuccefléurs  ,  ou  pour  le  command 
qu'il  s'étoit  obligé  de  nommer  dans  le 
tems  de  la  coutume.  Cette  décilîon  eft 
fondée  fur  ce  que  le  fieur  Belloy  avoit  pris 
faifine  en  fon  nom  ,  &  paie  les  droits  fei- 
gneuiïaux  ,  avant  que  de  faire  fa  déclara- 
tion ,  &  que  par  conféquent  il  avoit  con- 
fommé  l'option  réfervée  par  le  contrat. 

3.  Si  l'acquifition  eft  faite  feulement 
•pour  celui  qui  fera  nommé  dans  un  tems  , 
Ja  perfonne  dénommée  dans  le  contrat , 
n'eft  véritablement  que  mandataire  ;  &  en 
conféquence  ,  elle  peut  faire  les  premiers 
actes ,  tendans  à  faire  courir  le  tems  du 
retrait ,  en  y  déclarant  expreflement  qu'el- 
le continue  d'agir  pour  celui  qu'elle  nom- 
mera. Mais  ,  en  faifant  fa  déclaration  dans 
le  tems  ,  ck  avant  que  de  confommer  le 
dernier  acte  de  propriété  en  fa  perfonne  , 
le  .mandataire  doit  juftirier  d'un  mandement 
exprès  ,  de  date  antérieure  au  contrat ,  & 
en  forme  probante  ;  finon  la  déclaration  fe- 
ra regardée  comme  une  revente. 

Il  faut  même  ,  comme  il  a  été  obfervé 
ci-defius  ,  n.  2  ,  que  celui  qui  eft  nom- 
mé ,  fut  capable  d'acquérir  lors  du  con- 
trat ,  &  que  toutes  les  conditions  foient 
les  mêmes. 

Décilîon  du  confeil  du  ier  Décembre 
1  7  3  6  ,  au  fujet  d'un  acquifition  faite  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire  dans  l'année  ,  fuivant 
l'ufage  du  Languedoc  ;  en  conféquence  de 
laquelle  il   a  été  fait  déclaration  dans  la 
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même  année  ,  en  faveur  du  fieur  Dillion  , 
qui  a  paie  un  pot-de-vin  ,  outre  ce  qui  eft 
ftipulé  dans  le  contrat ,  &  qui  néanmoins 
opofoit  avoir  été  déchargé  des  lods  &  ver- 
tes ,  par  arrêt  du  grand  confeil  du  10  Sep- 
tembre 1750;  décidé  que  Je  droit  de 
centième  denier ,  eft  du  pour  la  déclara- 
tion. 

Vdit\  encore  les  décifions  raportées  au 
n.  2  ,  ci-defius. 

§.  3.  Déclaration  fur  une  adjudi- 
cation  judiciaire. 

Si  c'eft  une  adjudication  par  décret , 
on  confidère  que  c'eft  la  coniignation  des 
deniers  ,  qui  transfère  la  propriété  à  l'ad- 
judicataire ;  ainfi  la  déclaration  doit  être 
faite  avant  la  coniignation  ;  ou  du  moins  , 
l'adjudicataire  en  confignant ,  doit  déclarer 
que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un  ami  qu'il 
nommera ,  étant  nécefiaire  qu'il  manifefte 
fon  intention  de  ne  pas  relier  adjudica- 
taire ;  &  enfuite  il  doit  nommer  le  com- 
mand dans  quarante  jours  ,  &  avant  la  pof- 
ferfion  ou  l'exécution  du  décret.  Guyot  , 
vol.  3  ,  p.  2f6  ;  &:  Livon.  liv.  3  ,  c.  4  , 
§.  2. 

Le  nouveau  commentateur  de  la  coutu- 
me de  la  Rochelle  ,  fur  l'article  3  ,  dit  que 
fi  l'adjudicataire  eft  préfent ,  il  doit  décla- 
rer fur  le  champ  ,  qu'il  eft  adjudicataire 
pour  la  perfonne  qu'il  nommera ,  &  faire 
enfuite  cette  nomination  dans  huitaine  ;  & 
que  s'il  n'eft  pas  préfent  à  l'adjudication  , 
il  doit  déclarer  dans  huitaine  ,  s'il  eft  adju- 
dicataire pour  lui  ou  pour  autrui. 

En  Normandie  ,  l'adjudicataire  doit 
configner  après  l'adjudication  finale  ;  aux 
prochains  plaids  ou  affifes  ,  on  doit  tenir 
l'état  ou  l'ordre  &  diftributkm  des  deniers 
&  des  créanciers  ;  &  à  la  première  fe'ance 
de  l'état ,  l'adjudicataire  eft  envoie  en  pof- 
feflion  ,  fur  le  vu  de  la  quitance  de  confi- 
gnation.  La  déclaration  doit  être  faite  avant 
cette  première  féance  de  l'état ,  fans  quoi, 

Bij 


iz  DEC 

;     •  elle   eft   fujete  à   de  nouveaux  droits ,  à 

Déclara-  moins  que  l'adjudicataire,  qui  aura  dit ,  en 

tions,*.  3.  confignant ,  que  c'e'toit  pour  un  ami  à  élire  , 
ne  raporte  un  mandement  en  forme.  Baf- 
nage ,  fur  l'article  171  de  la  coutume , 
raporte  l'efpèce  d'un  adjudicataire  qui  con- 
figna  &  prit  poffefïion  continuée  un  an  ,  fit 
enlùite  déclaration  en  faveur  du  lieur  Cle- 
ronde  ,  qui  s'obligea  de  faire  tenir  l'ordre 
en  fon  lieu  &  place  ,  &  il  dit  qu'il  fut  jugé 
par  arrêt  du  9  Février  166 y  ,  qu'il  étoit 
dû  doubles  droits. 

Comme  il  ne  fe  fait  d'enchères  en  juftice 
que  par  le  moi'en  d'un  procureur  ,  l'adju- 
dication qui  lui  eft  faite  ,  eft  cenfée  faite  à 
fa  partie;  ainfi,  la  déclaration  du  procu- 
reur adjudicataire  ne  peut  produire  de 
droits  :  il  eft  ,  en  cette  qualité  ,  difpenfé 
de  repréfenter  un  mandement ,  qui  eft  tou- 
jours préfumé  par  l'acceptation  &  la  rati- 
fication de  la  partie.  Cette  déclaration  , 
faite  en  juftice  ou  au  gréfe  ,  n'eft  pas 
même  fujéte  au  contrôle  ,  lorfqu'elle  eft 
faite  dans  le  tems  requis  ,  parce  que  c'eft 
une  fuite  de  la  fentence  ,  &  que  le  pro- 
cureur ne  fait  que  remplir  fon  miniftère. 
Mais  ,  il  doit  faire  fa  déclaration  dans  hui- 
taine, conformément  à  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris ,  du  2. 6  Août  1678, 
portant  que  les  procureurs  feront  tenus  de 
Elire  dans  la  huitaine  ,  au  gréfe  ,  leur  dé- 
claration des  héritages  dont  ils  fe  feront 
rendus  adjudicataires  ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  autre  qu'au 
procureur  en  charge  ,  Livoniere  ,  en  fon 
traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  ch.  4  ,  §.  1  ,  dis- 
tingue fi  l'adjudicataire  étoit  chargé  d'un 
mandement  par  écrit ,  auquel  cas  il  n'eft 
conhdéré  que  comme  mandataire  ;  &  s'il 
ne  raporte  point  de  mandement ,  &  qu'il 
falTe  fa  déclaration  peu  de  tems  après,  com- 
me dans  deux  mois,  fans  être  entré  en  pof- 
feiîîon  ,  l'on  fupofe  un  ordre  verbal  ;  mais  , 
fi  la  déclaration  eft  faite  après  un  long 
intervale  ,  fans  qu'il  paroiffe  de  mande- 
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ment ,  ou  après  la  poiieffion  de  l'adiudicaJ 
taire,  ou  autre  exécution  du  décret  en  fon 
nom,  les  feigneurs  peuvent  prétendre  dou- 
bles droits  ;  il  cite  Ricard  fur  Paris  ,  ar- 
ticle 84  ,  Chopin  fur  Paris  ,  titre  des  fiefs  ,- 
n.  1 3  ;  la  Rocheflavin,  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  ch.  3  8  ,  art.  8  ;  Se  Dumoulin  fur- 
Paris  ,  art.   3  3  ,  gl.  2.  ,  n.  2  1. 

Guyot  ,  dans  le  3e  vol.  de  fon  traité 
des  fiefs  ,  ch.  4  du  quint,  §.  2  ,  n.  4  ,  dit 
que  fi  celui  qui  paroit  adjudicataire  par  la 
déclaration  du  procureur  ad  lites ,  a  un 
pouvoir  par  écrit  d'un  autre  ,  il  n'y  a  point 
de  mutation  ,  en  quelque  tems  qu'il  fa  fie  fà 
déclaration  ,  fi  le  pouvoir  eft  ad  hoc  ; 
mais  que,  fi  ce  pouvoir  eft  général  ,  iî 
faut  diftinguer  s'il  s'eft  mis  en  pofielfion  , 
s'il  a  fait  la  foi ,  &  s'il  a  pris  failine  en 
fon  nom  ,  &  avoir  égard  à  l'intervajle  ; 
&  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  il  faut  que 
le  prix  foit  le  même  ,  fans  quoi  c'eft  une 
revente;  enfin  ,  cet  auteur  dit  que,  fans 
mandement  ,  il  faut  un  bref  intervale  de 
quinzaine  au  plus ,  &  que  l'adjudicataire 
n'ait  fait  aucun  afte  perfonnel. 

Si  l'adjudicataire  n'a  pas  figné  la  décla- 
ration faite  à  fon  profit  par  le  procureur 
ad  lites  ,  la  confignation  eft  le  premier 
a&e  qu'il  fait  où  il  prend  l'adjudication  fur 
fon  compte  ;  il  fuffit  de  déclarer  alors  que 
c'eft  pour  lui ,  ou  pour  un  ami  qu'il  nom- 
mera. 

Suivant  l'ufage  du  châtelet  de  Paris ,  la 
déclaration  doit  être  faite  -dans  la  huitaine 
après  le  décret  levé  &  fcellé  ;  le  parle- 
ment (  dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  à  cet  égard  )  a  jugé  que  la 
déclaration ,  faite  deux  mois  après  l'adjudi- 
cation ,  eft  réputée  nouveau  contrat  ;  ar- 
rêts des  s  Août  &  20  Décembre  1600. 
Di&ionn.  de  la  Ville,  Verb.  Décret.  Vokl 
Chopin  ,  coût,  de  Paris ,  liv.  1  ,  titre  3  , 
&  Brillon  ,  Verb.  Adjudication  ,  n.  1  ? . 

Décifion  du  confeil  du  io  Août  1  -  :  - 
qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  de- 
nier pour  la  déclaration  d'un  procureur  c 
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charge  ,  adjudicataire  ,  faite  quelques  mois 
après  l'adjudication  ,  mais  ,  fans  avoir  fait 
aucun  acte  de  propriété  quelconque. 

Autre  décition  du  10  Avril  1718  ,  qui 
juge  qu'il  eft  du  deux  droits  de  centième 
denier  dans  le  cas  d'un  particulier  ,  adjudi- 
cataire des  biens  d'une  fucceflîon  vacante  , 
lequel ,  fur  l'apel  ,  fe  délifte  ,  fous  prétexte 
que  le  prix  eft  trop  fort  ,  confentant  que 
le  curateur  difpofe  par  vente. 

Autre  décilion  du  15  Août  1  7  3 1  ,  qui 
juge  que  le  centième  denier  eft  du  pour 
une  déclaration  ;  l'adjudication  avoit  été 
faite  au  nom  d'un  procureur  au  châtelet 
de  Paris  ,  lequel  avoit  à  l'inftant  déclaré 
que  c'étoit  pour  le  nommé  Audry  ;  celui- 
ci  avoit  paie  le  droit  de  centième  denier 
de  l'adjudication;  Se,  treize  jours  après,  il 
avoit  fait  une  déclaration  en  faveur  d'un 
autre  particulier. 

Décifion  du  confeil  du  24  Novembre 
1  7  3  5  ,  contre  le  lieur  Vivier  ,  qui  le  con- 
damne au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  ,  pour  une  déclaration  faite  en  fa 
faveur  par  le  nommé  Sabardin  ,  fon  beau- 
frère  ,  de  moitié  des  héritages  des  père  & 
mère  communs  ,  ajugés  par  décret  à  un 
procureur  en  charge  ,  qui  avoit  déclaré  la 
totalité  pour  Sabardin  ,  lequel  a  enfuite  af- 
focié  Vivier. 

Décilion  du  n  Août  1  7  3  6  ,  en  faveur 
de  René -Jean  de  la  Planche  ,  au  fujet 
d'une  déclaration  faite  en  fon  nom  le  16 
Décembre  1711,  par  l'adjudicataire  d'hé- 
ritages par  décret  en  la  jurifdidtion  de  la 
Comté-Pairie  de  Laval  ,  du  ij  Octobre 
de  la  même  année  ;  lequel  adjudicataire 
s'étoit  réfervé  la  faculté  de  nommer  un  ou 
plufieurs  amis  dans  l'an. 

Décilion  du  confeil  du  18  Janvier  1  74 1  , 
en  faveur  de  la  veuve  du  fieur  Harenc  ;  il 
avoit  été  fait  le  ?  Mars  1730  ,  une  adju- 
dication par  les  commiflaires  du  confeil  ,  à 
un  avocat ,  qui ,  dans  la  huitaine  ,  fit  fa  dé- 
claration en  faveur  du  lieur  abbé  de  Col- 
lo.idres  ,  lequel  a  paie  le  droit  de  centième 
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denier  de  l'adjudication;  &,  le  nu  me  jour, 
il  a  fait  une  déclaration  pour  la  dame  Ha- 
renc. Décidé  qu'il  n'eft  point  dû  de  droit 
de  centième  denier  pour  cette  déclaration. 

Le  fieur  Gillet ,  procureur  au  parlement 
de  Paris  ,  étant ,  en  cette  qualité  ,  adjudi- 
cataire en  1  7  v  1  de  biens  décrétés  ,  a  été 
pourfuivi  en  1753  pour  le  paiement  du 
droit  de  centième  denier  de  l'adjudication  ; 
il  a  opofé  qu'il  s'étoit  pourvu  au  parle- 
ment ,  afin  d'obtenir  un  délai  pour  faire 
fa  déclaration  en  faveur  du  véritable  adju- 
dicataire ;  &  par  décilion  du  confeil  du  24 
Mai  1  7  5  3  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit 
fa  déclaration  dans  huitaine  ,  finon  qu'il 
feroit  contraint  au  paiement  du  droit.  Il 
étoit  jufte  d'ordonner  que  le  droit  feroit 
paie  dès-à-préfent  fur  les  fruits  ,  parce 
que  ce  droit  eft  acquis  dès  l'inllant  de 
l'adjudication. 

L'article  ier  de  l'arrêt  du  confeil  du  2 1 
Avril  1750,  contenant  abonnement  avec 
les  états  de  Bourgogne  ,  de  Bugey  8c  de 
Gex  ,  pour  diférers  droits  dûs  &  exigi- 
bles jufqu'au  31  Décembre  1749,  com- 
prend au  nombre  de  ces  droits ,  ceux  de 
contrôle  &  de  centième  denier  des  adles 
d'élection  d'ami ,  faits  après  les  24  heures 
de  l'adjudication  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne ,  &  après  40  jours  dans  les  pais 
de  Bugey  &  Gex. 

Au  mois  de  Mai  175s  ,  il  fut  fait  au 
parlement  de  Paris  ,  une  adjudication  de 
dix  maifons  à  Vitry ,  au  fieur  Sénéchal  , 
procureur  ,  lequel  en  fit  fa  déclaration  en 
faveur  du  nommé  Bariec  ;  celui-ci  fit  le 
même  jour  une  déclaration  devant  notai- 
res ,  que ,  de  ces  maifons ,  il  yen  avoit  deux 
pour  Hialard  ,  duquel  il  reconnut  avoir 
reçu  une  fomme  ,  tant  pour  principal  que 
pour  fa  part  des  lods  &  du  droit  de  cen- 
tième denier  de  l'adjudicaticn.  Sur  la  de- 
mande faite  à  Hialard  du  droit  de  centième 
denier  de  ces  deux  maifons  ,  il  a  dit  qu'il 
ne  s'agif bit  que  d'un  partage  entre  aflb- 
ciés;  de  biens  acquis  fous  le  nom  de  l'un 
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d'eux  ,  &  que  le  droit  a  tant  e'te  pâté*  pour 
l'adjudication  ,  il  n'en  pouvoit  être  dû  un 
fécond  pour  la  déclaration  faite  en  fa  fa- 
veur le  même  jour  que  celle  qui  avoit  été 
paifée  par  le  procureur  au  nom  de  Bariec. 
Le  fermier  a  opofé  qu'il  s'agit  d'une  re- 
vente ;  que  le  prix  de  l'adjudication  eït 
de  6400  1.  Scque  Bariec  a  reçu  4610  l.de 
Hialard  pour  deux  maifons,  &  3  î  00  1.  d'un 
autre  particulier  pour  deux  autres  roaifons; 
en  for  te  qu'il  lui  refte  iix  maifcns  qui  ne 
lui  coûtent  rien  ;  &  que  fi,  dans  l'a&e  en 
forme  de  déclaration  ,  il  a  fpécifié  qu'il  re- 
cevoit  ;:oo  liv.  de  Hialard  pour  fa  part 
des  frais  ,  ce  n'a  été  que  pour  déguifer 
le  prix  de  la  revente  ,  puifque  la  totalité 
des  frais  ne  mon  toit  qu'à  778  liv.  Déci- 
Jion  du  confeil  du  18  Novembre  1756, 
jqui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
efi:  du  par  Hialard. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Août  17  j8  , 
qui  condamne  Jean  Grenier  au  paiement 
.du  droit  de  centième  denier  de  biens  à 
Charentou  .,  faifis  réellement ,  &  ajngés  au 
fisur  Cornuau  ,  procureur  au  châtelet ,  & 
,xlont  la  déclaration  n'a  été  faite  au  profit 
jdudit  Grenier  que  plus  d'un  an  après  ;  il 
jdifoit  avoir  donné  pouvoir  au  procureur 
d'enchérir  ;  qu'il  étoit  refté  adjudicataire 
se  29  Décembre  1756,  &  qu'il  avoit  fait 
fa  déclaration  le  15  Janvier  1758  ;  qu'en 
.conféquençe  ,  ledit  Grenier  avoit  levé  la 
ientence  d'adjudication  ,  dont  il  avoit  paie 
le  droit  de  centième  denier  ;  qu'ainfi  il 
ji'en  pouvoit  devoir  un  fécond  pour  la  dé- 
claration ,  qui  n'avoit  été  retardée  que 
par  des  coniidérations  particulières.  Le 
fermier  a  opofé  que  les  procureurs  des 
ûéges  où  fe  pou.rfuivent  les  décrets  , 
peuvent  valablement  fe  rendre  adjudi- 
cataires pour  leur  propre  compte  ,  la 
prohibition  faite  par  l'ordonnance  de  1629 
n'étant  exprimée  qu'à  l'égard  des  juges  , 
avocats  &  procureurs  du  Roi  &  des  gré- 
fiers  ;  que  les  procureurs  n'ont  qu'un  dé- 
lai .de  huitaine  pour  faire  leur  déclaration  , 
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à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  ;  qu'à  défaut  de  déclaration  dans 
ce  tems  ,  ils  font  réputés  propriétaires ,  & 
peuvent  être  contraints  au  paiement  du 
prix  ;  qu'ainii  la  déclaration  faite  en  faveur 
de  Grenic-r,  après  plus  d'un  an,  ne  peut 
être  conlidéree  que  comme  une  revente. 

DÉCLARATIONS  des  receveurs  des 
confignations  ,  .&  des  commijfaires  aux 
faijis-réelles  ,  en  faveur  de  ceux  aux- 
quels il  apartient  des  fommes  dans  les  con- 
trats de  rentes  qui  ont  été  conftituées,fous 
le  nom  defdits  receveurs.,  fur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris  ,  ou  fur  les  tailles  £rc. 

Ces  déclarations  doivent  être  contrô- 
lées dans  le  délai  fixé  par  les  règlemens  ; 
mais  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  6 
Mars  1722,  il  ne  doit  être  perçu  aucun 
droit  pour  celles  faites  en  faveur  des  par- 
ties prenantes  dans  les  rentes  conflituées 
fur  l'hôtel  de  .ville  ,  en  conféquence  de  la 
déclaration  du  Roi  du  24  Juin  1721.. 

Décifion  du  confeil  du  xi  Novembre 
1724  ,  qui  juge  qu'il  n'efl:  point  du  àe 
droit  de  contrôle  pour  les  déclarations 
des  receveurs  des  confignations  ,  ou  com- 
mifiàires  aux  faifies-réelles ,  au  profit  des 
créanciers  colloques  pour  leurs  portions 
dans  les  contrats  au  denier  j  o  fur  les  tail- 
les ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quitance  ;  auquel 
cas  ,  le  droit  eft  exigible  pour  la  quitance. 
Autre  décifion  du  22  Janvier  1729, 
qui  juge  également  que  les  déclarations 
faites  par  les  receveurs  des  confignations, 
en  faveur  des  parties  prenantes  dans  les 
confignations  en  billets  de  banque, doivent 
être  contrôlées  gratis. 

Décifion  du  confeil  du  2  7  Octobre  1731, 
qui  juge  qu'il  n'efl  dû  aucun  droit  de  con- 
trôle pour  les  déclarations  faites  par  les  rece- 
veurs des  confignations.,  en  faveur  des  par- 
ties prenantes  dans  les  contrats  far  les  ai- 
des &  gabelles  ;  &  que  le  fermier  ne  peut  , 
pour  raifon  de  ce ,  demander  aucune  in- 
demnité. 

Décifion  des  1  j  Août  1  7  3  3 ,  &  19  Juii». 
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1734  »  qui  jugent  également  qu'il  n'eft  dj 
aucun  droit  pour  les  déclarations  des  re- 
ceveurs des  configurations  ,  en  faveur  de 
parties  prenantes  dans  des  quitances  du 
tréfor  roial. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur  général  du 
30  Janvier  1736,  adrelTée  à  Airs  les  in- 
tendant ,  portant  que  le  Roi  a  ordonné  que 
toutes  les  déclarations  des  receveurs  des 
contîgnations  ,  commiflaires  aux  faifies- 
réelles  ,  ou  autres  dépoikaires  ,  fous  le 
nom  defquels  les  rentes  ou  intérêts  fur  les 
tailles  étoient  emploies  ,  même  à  l'égard 
des  contrats  fur  la  ville  de  Paris  ,  ne  doi- 
vent aucuns  droits  de  contrôle. 

Décifion  du  confeil  du  6  Mars  1736, 
fur  la  quedion  de  fa  voir  fi  les  receveurs  des 
tailles  feront  les  feuls  qui  pouront  délivrer 
les  déclarations  faites  par  les  commiflaires 
aux  faiiies-réelles,  receveurs  des  configna- 
tions  ,  &  autres  dépositaires-  dénommés 
dans  l'éditde  1710  ;  portant  que  l'on  ne 
connaît  de  dépofitaires  que  les  receveurs 
des  confignations  ,  &  les  commiflaires  aux 
faiiies-réelles  ,  &  que  les  déclarations  qui 
feront  par  eux  délivrées,  feront  contrôlées 
gratis  ,  ainii  que  celles  des  receveurs  des 
confignations  ,  à  l'égard  des  contrats  fur  la 
ville. 

DÉCLARATIONS  pures  &  fimples. 
L'article  40  du  tarif  du  29  Septembre 
1712,  fixe  à  feize  fols  le  droit  de  contrôle 
de  la  déclaration  pure  8c  iimple  ,  qui  n'a 
raport  à  aucun  contrat  ou  adiré;  celle  d'apel 
de  jugement  de  juges  inférieurs  ,  ou  pour 
quelque  caufe  que  ce  puifl'e  être. 

La  déclaration  pure  8>c  iimple  ,  autant 
qu'on  peut  la  définir  ,  eft  celle  qui  eft  don- 
née par  une  perfonne  intéreflee  dans  le  fait 
déclaré  ,  lorfque  cette  déclaration  n'eft 
tranflative  ni  attributive  d'aucun  droit  à  un 
tiers. 

Les  déclarations  annuelles  que  les  ufa- 
gers  fournilTent  au  gréfe  des  maitrifes  des 
feigneurs  ,  contenant  le  nombre  de  leurs 
beftiaux  ,  doivent  être  préalablement  con- 
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trôlées  ,  &  le  droit  perçu  à  raifon  de  feue 
fols  pour  la  déclaration  de  chaque  paroiife, 
ou  hameau  ufager.  Art.  8  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  1 9  Mars  1743. 

Déclaration  par  un  particulier  ,  que  les 
biens  d'un  autre  font  quites  8c  francs  de 
toutes  dettes  &c  hipotéques  envers  lui  ;  le 
droit  de  contrôle  en  a  été  réglé  fur  le  pie 
d'acte  limple,  par  une  décifion  du  ij  Juil- 
let 1730,  fur  le  mémoire  de  M.  Paparel 
de  Vitry. 

Déclarations  fournies  par  des  feigneurs 
particuliers  ,  en  vertu  de  jugement  de  la 
chambre  des  comptes  ,  de  ce  qu'ils  pofle- 
dent  dans  la  mouvance  du  Roi ,  pour  par- 
venir à  là  liquidation  de  biens  échangés 
avec  S.  M.  Décidé  au  confeil  le  u  Sep- 
tembre 1733  >  qu'elles  feront  contrôlées 
comme  déclarations  pures  8c  fimples  ,  à 
raifon  de  16  fols. 

Décifion  du  confeil  du  2.  Octobre  1734» 
qui  juge  que  les  déclarations  que  font  les 
particuliers  qui  poflédent  des  biens  dans 
diférentes  paroiflés  ,  8c  qu'ils  font  ligni- 
fier aux  habitans  ,  tant  des  paroiiïes  où  ils 
veulent  êtreimpofés  à  la  taille  pour  le  tout, 
qu'à  ceux  des  paroiflés  où  font  fitués 
leurs  fonds  ,  ne  font  pas  fujétes  au  con- 
trôle; parce  qu'elles  ne  peuvent  être  faites 
qu'au  gréfe  des  élections  ,  &c  que,  comme 
telles  ,  elles  font  réputées  actes  judiciaires. 
Les  déclarations  que  les  chefs  de  famille 
font  obligés  de  fournir  aux  afféeurs  , 
collecteurs  ,  maires  ,  échevins  ,  &c  findics , 
tant  des  paroiifes  de  vente  volontaire  de 
fel ,  que  de  celles  non  fujétes  à  l'impôt  , 
du  nombre  des  perfonnes  dont  la  famille 
eft  compofée  ,  ainfi  que  de  leurs  domefti- 
ques,  ne  font  fujétes  au  droit  de  contrôle  , 
que  fur  le  pié  de  deux  fols  pour  chaque 
déclaration  ;  art.  8  de  la  déclaration  du 
Roi  du  29  Août  1 7  24  ,  concernant  les  re- 
grats. 

Déclaration  par  un  homme  marié  en  Nor- 
mandie ,  qu'il  efl;  échu  des  fucceflîons  mo- 
biliaires  à  fon  époufe  ,  dont  il  n'a  poiut 
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fait  de  remplacement ,  les  aïant  emploïees 
à  fon  commerce  ;  on  a  foùtenu  que  c'étoit 
une  déclaration  pure  &  fimple  ,  d'autant 
que  la  loi  de  la  province  défend  au  mari 
d'avantager  fa  femme  directement  ni  indi- 
rectement. Mais  ,  fans  conlidérer  cet  acte 
comme  un  avantage,  il  eft  certain  qu'il  don- 
ne une  action  à  la  femme  pour  la  répéti- 
tion ,  ou  pour  le  remploi  de  ce  qui  lui  étoit 
échu;  ainli,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur 
les  fommes  ;  c'eft  même  ce  qui  a  été  décidé 
par  M.  l'intendant  de  Roiien  ,  le  2  3  Mars 
1743  ,  contre  Nicolas  Auvray. 

DÉCLARATIONS  que  doivent  four- 
nir les  héritiers  en  ligne  collatérale  ,  les 
donataires  ,  légataires  ,  inftitués  &  fub- 
ititués ,  c>  autres  nouveaux  pojjeffèurs  de 
biens  immeubles  ,  fujets  au  droit  de  cen- 
tième denier.  Voie^  l'Arrêt  de  règlement 
du  1  s  Septembre  1 7  2  z  ,  &  ci-après  ,  Suc* 
cejjîons  collatérales. 

Les  roturiers  qui  pofledent  des  biens 
nobles  ,  font  auffi  tenus  d'en  fournir  des 
déclarations,  pour  la  liquidation  des  droits 
de  franc-fiefs  par  eux  dus.  Voïez  Franc- 
fiefs. 

DÉCLINATOIRE,  eft  une  exception 
par  laquelle  une  perfonne  affignée  devant 
un  juge  ,  refufe  d'y  procéder ,  &  demande 
fon  renvoi  devant  un  autre  juge. 

Le  déclinatoire  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  affaires  domaniales,  ni  dans  toutes  celles 
où  il  s'agit  des  intérêts  du  Roj.  Ces  affai- 
res doivent  être  jugées  par  les  juges  aux- 
quels la  connaiffance  en  eft  attribuée,  no- 
nobstant tous  privilèges  que  pouroit  avoir 
le  défendeur.  Voïez  Bureaux  des  finan- 
ces ,  p.  3  5 1  &  Committimus. 

Celui  qui  n'eft  point  privilégié ,  &  qui 
fait  affigner  ou  renvoïer  une  caufe  par  de- 
vant des  juges  de  privilège  ,  doit  être  con- 
damné par  le  jugement  ou  arrêt  qui  inter- 
vient fur  le  déclinatoire, en  7  5  liv.  d'amen- 
de, aplicable ,  moitié  au  Roi,  &  moitié  à  la 
partie;  laquelle  amende  eft  acquife  de  plein 
droit,  dont  il  eft  délivré  exécutoire  au  gré- 
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fe  ,  encore  qu'elle  n'ait  point  été  ajugée 
par  le  jugement  ou  arrêt.  Ordonnance  du 
mois  d'Août  1669,  titre  4,  art.  32. 

DÉCRET  ,  eft  en  matière  civile  ou  en 
matière  criminelle  ,  une  ordonnance  de  juf- 
tice  concernant  la  procédure  &  l'inftruc- 
tion  ;  nous  nous  bornerons  à  parler  des 
décrets  perfonnels  ,  &  des  décrets  réels. 

DÉCRET  perfonnel;  il  y  en  a  de  trois 
fortes  :  le  décret  d'affigné  pour  être  ouï;  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  ;  &  le  dé* 
cret  de  prife  de  corps. 

Tous  ces  décrets ,  lorfqu'ils  font  émanés 
d'une  jurifdiction  roïale ,  doivent  être  fcel- 
lés  avant  que  d'être  mis  à  éxecution  ,  lorf- 
qu'il  y  a  une  partie  civile  ,  à  l'exception 
néanmoins  du  décret  de  prife  de  corps , 
que  l'art,  n  de  l'édit  du  mois  de  Novem- 
bre 1696  ,  permet  de  faire  exécuter  avant 
qu'il  foit  fcellé;  mais,  le  commis  doit  per- 
cevoir le  droit  de  fceau  ,  en  contrôlant  le 
procès  verbal  de  capture  ou  de  perquisi- 
tion de  la  perfonne  décrétée. 

Par  décifion  du  confeil  du  3  o  Juin  1721, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  petit-fcel  d'un 
décret  d'affigné  pour  être  oui  ,  étoit  dû  à 
raifon  de  fix  fols  trois  deniers  ,  &  les  qua* 
tre  fols  pour  livre. 

Si  les  décrets  font  rendus  fur  la  plainte 
&  pourfuite  du  procureur  du  Roi  feul , 
fans  qu'il  y  ait  de  partie  civile,  il  n'eft 
point  tenu  d'avancer  les  droits  de  fceau  , 
conformément  aux  principes  raportés  ci- 
devant  ,  verb.  Contrôle  des  exploits  , 
§.  IX. 

Mais  ,  s'il  y  a  une  partie  civile  ,  les  dé- 
crets d'affigné  pour  être  oiii ,  &  ceux  d'a- 
journement perfonnel ,  doivent  être  fcellés 
&  les  droits  paies  ,  avant  que  d'être  mis  à 
exécution.  Décifion  du  confeil  du  18  Dé- 
cembre 1752,  fur  le  mémoire  du  lieute- 
nant criminel  de  Troyes. 

Il  ne  peut  être  prononcé  de  décrets  con- 
tre les  emploies  des  fermes  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  que  par  des  juges 
ïoïaux  ;  &  ,  s'il  s'agit  de  faits  arrivés  dans 
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le  cours  ou  à  l'occafion  de  l'exercice  des 
Fondions  de  leurs  emplois  ,  les  décrets  ne 
peuvent  être  prononces  contr'eux ,  que  par 
les  juges  qui  doivent  connaître  des  contes- 
tations ,  fur  les  droits  dont  il  eft  queftion. 
Vaïez  Privilèges  des  commis. 

DÉCRET  réel ,  ou  décret  d'immeubles  ; 
il  y  en  a  de  deux  fortes  :  le  décret  volon- 
taire ,  &  le  décret  forcé. 

DÉCRET  volontaire  ,  eft  celui 
<]u'un  acquéreur  fait  faire  pour  fa  fureté  , 
afin  de  purger  les  hipotéques,  droits  réels 
ou  fervitudes  ,  que  l'on  pouroit  avoir  fur 
les  biens  par  lui  acquis. 

Si  l'acquéreur  conventionnel  fait  faire  fur 
lui  un  décret  volontaire  pour  purger  les 
hipotéques,  &  qu'il  demeure  adjudicataire, 
il  n'eft  point  dû  de  doubles  lods  &  ventes, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  ,  foit  que 
le  décret  volontaire  ait  été  ftipulé  ou  non 
par  le  contrat  ;  mais  ,  s'il  y  a  augmenta- 
tion de  prix  ,  les  lods  font  dûs  de  l'aug- 
mentation. Vdie\  l'art.  84  delà  coutume 
de  Paris,  &  le  traité  des  fiefs  de  JLivo- 
tiiere  ,  liv.  5  ,  ch.  4  ,  %.  1. 

Si ,  au  contraire  l'acquéreur  ne  demeure 
pas  adjudicataire  ,  Se  que  l'adjudication  foit 
faite  à  un  autre  qui  fe  trouve  plus  haut 
enchériiTeur  ,  beaucoup  d'auteurs  font  d'a- 
vis (  après  Dumoulin  )  qu'il  eft  dû  doubles 
droits, parce  que  le  premier  contrat  n'étoit 
pas  conditionnel ,  mais  ,  pur  &  fimple ,  & 
que  l'acquéreur  doit  s'imputer  ,  fi ,  étant 
le  vrai  propriétaire  ,  il  s'eft  laiiTé  évincer 
par  une  fur-enchère. 

Néanmoins  ,  l'on  diftingue  fi  l'acquéreur 
a  été  forcé  par  des  fur-enchères  des  créan- 
ciers du  vendeur  ;  auquel  cas  ,  il  n'eft  dû 
qu'un  droit  de  lods,  qui  apartient  au  fermier 
du  tems  du  contrat  ;  arrêt  de  la  féconde 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  du  16 
Mars  1711.  Voïe\  le  traité  des  fiefs  de 
Guyot ,  vol.  5  ,  p.  *  3  6  ,  Se  celui  de  Li- 
voniere  ,  liv.  3  ,  ch.  4. 

Mais  ,  fi  l'acquéreur ,  fans  être  forcé  par 
une  fur-enchère  ,  &  fans  qu'il  furvienne 
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aucune  caufe  qui  annuTle  fon  contrat ,  fbufL 
fie  qu'un  autre  fe  rende  adjudicataire  des 
biens  ,  l'adjudication  ne  peut ,  dans  ce  cas  , 
pafier  que  pour  aliénation  volontaire  ;  &  il 
eft  dû  lods,  tant  pour  le  contrat ,  que  pour 
l'adjudication.  Voïej  Guyot  &  Livoniere 
aux  endroits  ci-deflûs  cités.  Voie?  auflï 
Ricard  Se  le  Maître  fur  l'art.  84  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

En  Normandie  ,  fi  le  décret  volontaire 
a  été  ftipulé  par  le  contrat  d'acquifition  , 
on  fuit  l'art.  84  de  la  coutume  de  Paris  , 
c'eft-à-dire  ,  que  le  treizième  n'eft  dû  pour 
l'adjudication  que  du  fuplément  de  prix  , 
s'il  s'en  trouve  ;  mais,  li  l'adjudication  eft 
faite  à  un  tiers  ,  comme  il  furfit  que  la  mu- 
tation ait  été  réelle ,  Se  que  l'acquéreur 
ait  joui ,  on  juge  dans  cette  province  que 
le  treizième  de  l'acquiiïtion  ,  Se  celui  du 
décret ,  ajugé  fur  le  déguerpiflement  de 
l'acquéreur  ,  font  dûs  ;  Bafnage  fur  l'arti- 
cle 171  de  la  coutume  ;  Se  Guyot  en  fon 
traité  des  fiefs,  vol.  3  ,  p.  236. 

Il  faut  fuivre  les  mêmes  règles  pour  le 
droit  de  centième  denier  ;  voïeç  la  déci- 
fion  du  confeil  du  1 5  Avril  1  7  3  o  ,  fur  le 
mémoire  du  lieur  Baudin  ,  qui  juge  que 
l'acquéreur  qui  fait  faire  un  décret  volon- 
taire ,  Se  qui  refte  adjudicataire ,  ne  doit 
le  centième  denier  que  de  l'excédent  du 
prix  du  contrat ,  s'il  y  en  a  par  l'adjudica- 
tion. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  1708, 
il  a  été  créé  des  ofices  de  confeillers  comr 
mifjaires-confervateurs  généraux  des  dé- 
crets volontaires  j  Se  des  ofices  de  con- 
trôleurs généraux  defdits  commiflaires-con- 
fervateurs.,  pour  être  établis  dans  les  cours, 
fiéges  Se  jurifdidions  ,  Se  avoir  infpedion 
fur  les  décrets  volontaires  ,  qui  fe  pourfui- 
vront  dans  les  cours,  jurifdidions  &  reffbrts 
de  leur  établiflèment  ;  conferver  les  droits 
des  vendeurs  Se  acquéreurs  des  biens  ,  & 
empêcher  que  par  dol ,  fraude  ,  collulion  , 
ni  autrement ,  lefdits  décrets  volontaires 
ne  fuient  tendus  forcés  ;  Se  en  conféquen- 
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ce ,  il  a  été*  ordonné  par  cet  édit ,  que  le$ 
acquéreurs  qui  pourfuivront  des  décrets 
volontaires ,  pour  purger  les  hipotéques 
de  leurs  vendeurs ,  feront  tenus  de  faire 
enregiftrer  &  contrôler  ,  par  lefdits  com- 
miflaires-confervateurs  8c  contrôleurs  ,  les 
(aifies-réelles  qu'ils  feront  faire  ,  enfemble 
les  contrats  d'acquifition  en  conféquence 
defquels  ils  feront  faire  lefdits  décrets  vo- 
lontaires ,  avant  que  de  pouvoir  faire  pro- 
céder aux  criées  ,  à  peine  de  nullité  &  de 
500  liv.  d'amende  ,  tant  contre  le  procu- 
reur pourfuivant ,  que  contre  les  huifliers 
qui  auront  procédé  aux  criées  ,  avant  l'en- 
regiftrement  des  faifies-réelles  ;  &  le  droit 
de  cet  enregistrement  fut  fixé  à  9  livres  ; 
favoir  ,  6  liv.  pour  les  commifTaires-confer- 
vateurs  ,  &  3  liv.  pour  les  contrôleurs.  Il 
leur  fut  attribué  en  outre  ,  par  le  même 
edit,  8  den.  pour  liv.  de  toutes  les  fommes 
portées  par  les  contrats  de  vente  volontai- 
re ,  ou  aéfces  équipollens  ,  fuivis  de  décret 
volontaire  ,  fcellé  fans  opofition  ;  même  du 
montant  du  principal  des  rentes  ,  charges 
annuelles  ,  ou  penfions  dont  l'acquéreur 
feroit  chargé. 

Ces  ofices,  dont  les  fonctions  &  les  droits 
furent  réglés  par  le  même  édit ,  &  par  les 
déclarations  des  5  Juin  1708  ,  9  Avril  & 
21  Mai  1709  ,  ont  été  fuprimés  par  édit 
du  mois  d'Août  17 16  ;  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués ,  ont  été  réfervés  pour 
être  perçus  au  profit  du  Roi;  &  ces  droits, 
réduits  ,  tant  par  le  tarif  du  8  Août  1  7  16, 
que  par  la  déclaration  du  3  Août  1732., 
font  compris  dans  la  ferme  des  domaines  ; 
voïez  Droits  réfervés  ,  §.  3. 

DÉCRET  forcé  ,  eft  celui  par  le 
moïen  duquel  les  créanciers  ,  qui  ont  fait 
frifir  réellement  les  biens  de  leur  débiteur, 
les  font  vendre  judiciairement ,  au  plus  of- 
frant &  dernier  enchériffeur. 

Quoique  ce  foit  une  aliénation  néceflai- 
re  ,  faite  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire ,  il  eft  de  droit  commun  que  les  lods 
&  ventes  en  font  dûs  ,  parce  qu'il  y  a  une 
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vente  véritable ,  &  une  mutation  ékôAvc  ; 
moïennant  un  prix  certain  ;  yoie\  le  traité 
des  fiefs  de  Livoniere  liv.  3  ,  chap.  4  , 
§.  z. 

Les  lods  font  dûs  pour  l'adjudicatioa 
par  décret  forcé  ,  excepté  en  Beaujolois  , 
&  dans  la  coutume  de  faint  Sever  ;  Guyot 
dans  fon  traité  des  fiefs  ,  vol.  3  du  quint  , 
chap.  4  ,  §.  2  ,  raporte  des  arrêts  qui  ont 
jugé  qu'il  eft  dû  quint  &  requint. 

L'adjudication  par  décret ,  opérant  une 
véritable  mutation  de  propriété  ,  donne 
ouverture  au  droit  de  centième  denier  ; 
elle  y  eft  nommément  aflujétie  par  l'article 
z  4  de  l'ëdit  du  mois  de  Décembre  1703, 
&  par  l'article  1 6  de  la  déclaration  du  1 9 
Juillet  1  704. 

La  queftion  de  favoir  fi  les  frais  ordi- 
naires de  faijie  &  de  criées ,  entrent  en 
confidération  ,  pour  le  paiement  des  lods 
&  ventes  du  contrat  judiciaire  ,  eft  traitée 
par  Livoniere,  dans  Ces  remarques  fur  Du- 
pineau ,  article  1  j  6  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
vo"ie\  fon  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  ch.  ier. 
Les  frais  des  criées  font  portion  du  prix  , 
à  l'éfet  du  quint  denier  ,  &  des  lods  &c 
ventes  ;  vo'ie\  Coquille  ,  tom.  z  ,  queft. 
199.  Dumoulin  eft  d'avis  contraire. 

On  diftingue  en  Bretagne  ,  les  frais  de 
criées  des  frais  du  contrat  judiciaire  ;  ik. 
l'on  n'éxemte  des  lods  que  les  frais  du  con- 
trat ;  ceux  des  criées  doivent  être  paies 
au  faififlant  qui  les  a  avancés  ,  &  qui,  pour 
cet  objet ,  comme  pour  tous  les  autres  frais 
de  pourfuites  ,  eft  créancier  de  celui  fur 
lequel  l'héritage  eft  vendu  ;  enforte  que 
c'eft  véritablement  une  dette  que  l'adjudi- 
cataire acquite  :  dette  créée  &  éxiftante 
avant  l'adjudication  ,  6c  qui  feroit  due  , 
quand  même  le  débiteur  s'accommoderoit 
avec  ^es  créanciers  ,  &  empêcheroit ,  par 
ce  moïen ,  l'adjudication  ;  au  lieu  que  les 
frais  du  contrat  judiciaire  ,  en  font  infépa- 
rables  ,  &  en  font  partie.  Voie^  Poullain> 
fur  l'art.  5;  z  de  la  coutume. 

Le  bail  judiciaire  dépofiede  ;  mais  ,  ce 
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n'eft  qu'une  dépoffelScn  de  l'adminiftration 
des  fruits  ;  le  congé  d'ajuger  ,  met  les 
revenus  dans  la  main  de  la  juftice  pour 
les  créanciers  ;  mais  ,  le  débiteur  qui  n'eft 
point  exproprié  ,  peut  rentrer  dans  la 
jouïflance  de  Ces  biens ,  parce  que  jufqu'à 
la  réelle  mife  en  pofleflïon  ,  le  fonds  faifi 
n'eft  pas  préfumé  hors  des  mains  du  débi- 
teur :  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du 
icr  Juin  1655,  raporté  par  Brillon  ,  verb. 
Décret ,  n.  10. 

Décilion  du  confeil  du  2  Mai  1739» 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours  ,  &  condamne  la  demoifelle 
du  Bouchet  de  Maleftre ,  au  paiement  du 
centième  denier  des  biens  de  la  fucceffion 
collatérale  du  fieur  du  Bouchet ,  décédé 
depuis  la  faille  réelle  defdits  biens  ,  & 
même  depuis  les  baux  judiciaires. 

Si  l'adjudicataire  ne  coniîgne  pas  ,  & 
xjue  les  biens  foient  revendus  à  fa  foie-en- 
chère ,  vo'ie\  ci-devant  Adjudication  & 
revente  à  la  foie-enchère  ,  pag.  91. 

Lorfqu'une  terre  eft  faille  réellement  fur 
un  héritier  bénéficiaire  ,  &  qu'il  en  deman- 
de délivrance ,  à  la  charge  d'en  configner  le 
prix  ,  ou  de  le  déduire  fur  ce  qui  lui  eft 
du  par  la  fucceiïion  bénéficiaire  ,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'eft  point  du  de  lods  &  ventes; 
parce  qu'il  n'y  a  d'autre  mutation  que  celle 
opérée  à  titre  fuccelïif,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire.  Livon.  en  fon  traité  des 
fiefs ,  liv.  j  ,  chap.  4  ,  §.  2  ,  cite  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  22  Fé- 
vrier 1645  ,  &  22  Août  168  j  ,  qui  font 
raportés  au  journal  du  Palais. 

C'eft  fur  ce  principe  que  le  confeil  a  déci- 
dé le  ier  Septembre  1  7  3  1  ,  que  l'adjudica- 
tion faite  à  l'héritier  bénéficiaire  en  ligne  di- 
recte, qui  acouvertl'enchère,  après  le  congé 
d'ajuger,  n'eft  pas  fujéte  au  centième  denier. 

Mais  ,  s'il  y  a  plufieurs  héritiers  bénéfi- 
ciaires en  directe,  &  que  l'adjudication  foit 
faite  à  un  feul ,  il  y  a  mutation  de  pro- 
priété ,  à  l'égard  des  portions  de  fes  co- 
héritiers ,  &  le  droit  en  eft  dû. 


D  É  F  i9 

Si  les  biens  font  ajugés  aux  enfarii  tlu 


-io  Rivent  le  droit  de  centième  de- 


ïam  ,   nJ 


nier  comme  tous  autres  adjudicataires ,  à 
moins  que  leur  père  ne  fut  mort ,  Se  qu'ils 
fe  fu fient  portés  héritiers  limples  ou  bé- 
néficiaires. Décilion  du  confeil  du  trente 
Avril  mil  fept  cent  quarante,  qui  réfor- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  &  juge  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  pour  une  adjudication 
de  biens  faifis  ,  faite  à  un  procureur  qui 
en  a  fait  déclaration  en  faveur  du  fils  du 
faili.  Il  eft  même  dû  lods  de  ces  adjudica- 
tions en  Guyenne. 

Le  décret  ne  purge  point  les  droits 
réels  Se  domaniaux  du  Roi,  encore  que  fon 
procureur  général  ou  Ces  fubftituts  ne  fe 
foient  pas  opofés  aux  criées;  ces  droits  font 
même  imprefcriptibles.  Le  décret  ne  pur- 
ge point  non  plus  ,  contre  les  feigneurs 
particuliers  ,  la  mouvance  ni  les  droits  fei- 
gneuriaux  en  dépendans  ;  pour  lefquels  il 
n'eft  point  néceflaire  de  former  opolition  , 
parce  que  la  loi  veille  pour  le  feigneur  ,  & 
que  la  mouvance  &  ces  droits  font  une 
charge  naturelle  des  biens  ;  mais ,  le  décret 
folemnel  fans  opolition ,  purge  les  profits 
de  fief  échus  ,  tels  que  les  droits  de  lods 
&  ventes  ,  &  arrérages  de  cenfives. 

DÉFAUTS  &  congés  ;  le  défaut  fe 
donne  au  demandeur  contre  le  défendeur  ; 
&  le  congé  s'obtient  par  le  défendeur  con- 
tre le  demandeur. 

Il  y  a  deux  fortes  de  défauts  &  congés 
principaux  :  ceux  faute  de  comparoir ,  Se 
ceux  faute  de  défendre. 

Il  y  a  en  outre  ce  qu'on  apelle  les  petits 
défauts  ,  qui  font  en  matière  civile,  les 
défauts  faute  de  plaider  ,  &  faute  de  con  - 
dure  ;  &  en  matière  criminelle  ,  ceux  fau- 
te de  fournir  des  moïens  de  faux. 

Tous  ces  défauts  Se  congés  doivent  être 
pris  ,  dans  toutes  cours  &  jurifdiftroni 
roïales,  au  gréfe  des  préfentations  ,  à  l'ex- 
ception feulement  du  défaut  ou  congé  faute 
de  plaider  ,  qui  fe  donne  à  l'audience. 

Cij 
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i*  '  "l1"         Avant  que  d'établir  les  droits  de  ces    deur  ,    Se  huitaine,  après  ,  le.  baillera  U 
Défauts  défauts  &  congés  ,  ceux  de  contrôle  ,  Se    juger. 

cong  s'    ceux  de  vérification  d'iceux  ,  il  faut  rapor-         Par  l'art.  6  de  la  déclaration  du  Roi^ 
ter    les  difpolitions   de    l'ordonnance    de     du   n  Juillet  169  s,  il  eft  ordonné  que 
1667.  les  gréfiers  des  préfentations  expédieront 

L'article  7  du  titre  3  ,  porte  que  fi  dans  &  délivreront  les  défauts  &. congés,  faute 
la  huitaine  ,  après  l'échéance  de  l'aligna-  de  comparohre  ,  faute  de  défendre  &  de. 
tion  ,  le  défendeur  ne  conftituè'  procureur  ,.  conclure  ,  &  généralement  tous  les  défaut» 
&  ne  baille  fes  défenfes  ,  le  demandeur  qu'il  convient  expédier  &  délivrer  dans 
poura  lever  fon  défaut  au  gréfe  ;  mais  qu'il  le  cours,  de  la  procédure  ;  &  que  le  profit 
ne  poura  le  faire  juger  qu'après  un  autre,  defdits  défauts  &  congés  ne  poura  être, 
délai.  ajugé  qu'ils  n'aient  été   levés  aux   gréfes 

Par  .l'article  icr  du  titre  5  ,  il  eft  dit  des  préfentations  ,  à  peine  de  nullité, 
qu'en  toutes  caufes  qui  feront  pourfuivies.  Les  défauts  &  congés  ne  pouvant  être»  ' 
aux  recuites  de  l'hôtel  &  du  palais  ,  cours  expédiés  &  délivrés  que  par  les  gréfiers- 
des  mônnoies  ,  lièges  des  eaux  &  forêts  ,-  des  préfentations  ,  il  s'enfuit  que  les  droits- 
fiéges  préfidiaux,  bailliages,  fénéchauflees,  defdits  défauts  &  congés  doivent  être  per- 
fiéges  des  confervateurs  des  privilèges  des  eus  dans  tous  les  fiéges  où.  la  perception? 
universités  ,  prévotés  8c.  châtellenies  roïa-  de  ceux  des  préfentations  a  été  ordonnée, 
les  ,  le  défendeur  fera  tenu  de  nommer  Par  l'édit  du  mois  d'Avril  1695  ,  il  a 
procureur  ,  &  faire  lignifier  fes  défenfes  ,  été  créé  des  ofices  de  gréfier  des  préfère 
autrement  fera  donné  défaut  avec  profit,  tations  dans  les  cours  ,  préfidiaux,  bail— 
L'article  3  du  même  titre  ,  porte  que  fi.  liages  ,  fénéchauiTées  ,  élections  ,  greniers 
le  défendeur  ne  met  procureur  ,  le  deman-  à  fel- ,  &  autres  jurifdictions  roïales.  Voït^ 
deur  prendra  fon  défaut  au  gréfe  ;  &  que.  ci-après  Préfentations. 
fi  ,  après  avoir  mis  procureur  ,  il  ne  baille  Ainfi,  les  défauts  &  congés  doivent  être- 
copie  de  fes  défenfes ,  le  demandeur  pren-  levés  dans  toutes  lefdites  cours  &  jurif- 
dra  défaut  en  l'audience  ;  (  *  )  &  que  le  dictions  ,  à  l'exception  néanmoins  des  gre- 
proSt  du  défaut  en  l'un  &  l'autre  cas,  fera  nier  s  à  fel,  qui  en  ont  été  éxemtés  par 
jugé  fur  le  champ.   (  **  )  les  arrêts  du  confeil  des.  1 9  Octobre  1706, 

L'article  j  du  titre  1 1  ,  concernant  les     &  14  Septembre  1728. 
procédures  dans  les    cours  fupérieures  ,         Ils  doivent  être  levés  dans  toutes  les. 
porte  que  fi,  dans  le  délai, après  l'échéance   jurifdiclions  confulaires  du  roïaume  ;  ar- 
de  l'affignation ,  le  défendeur  ne  conltitue     rets  du  confeil  des    12  Octobre.   1700  ,.. 
procureur,  le  demandeur  lèvera  fon  défaut     2.4   Mai    1712   ,    &    autres    ,    raportés  , 
au  gréfe,  &  huitaine  après,  le  baillera  à    Verb.  Confias ,  tom.  1  page  491  &  fui- 
jjuger.  vantes. 

Et  par  l'article  4  du  même  titre  ,  il  eft  Ainil  que  dans  les  éleEions.  Voïeç  l'édit 
dit  que  fi  le  défendeur ,  après  avoir  mis  de  169  $  ,  raporté  ci-deifus,  &  les  arrêts 
procureur,  ne  fournit  fes  défenfes,  le  de-  des  24  Juillet  1717  ,  &  M  Mars  1718» 
mandeur  prendra  aufh*  fon  défaut  au  gréfe,  Et  dans  les  maîtrifes  des  eaux  £r  forêts  > 
qu'il  fera  lignifier  au  procureur  du  defen-    arrêt  du  confeil  du  8  Août  1721  ,  contre 


(  *  )  Le  défaut  ,  faute  de  défendre  ,  ne  peut  être  pris  qu'au  gréfe  des  préfentations  ,  depuis  1695.  Voieç 
l'article  6    de   la  déclaration   du    iz   Juillet    de   la   même  année. 

(  **  )  C'efr-\-dire  fommairemeiu  ,  après  les  délais  requis  par  l'art.  2  du  titre  3.  Vcïeç  Bornier ,  &  la 
gicjveau  Commentaire. 
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ïês  procureurs  de  la  maîtrife  de  Noyon.  droits  doivent  être  paies  en  entier  par  le 

A  l'égard  des  caufes  des  pauvres  nier-  défendeur.    De'clar.  du  n  Juillet  if.95  , 

cenaires  .  qui  demandent  leurs  falaires  &  art.    i  o. 

journées  ,  ils  ne  doivent  que  la  moitié  des         Les  droits  principaux  des  défauts  & 

droits  des  défauts  &  congés  ,  lorf jue  leur  congés  font  fixés  par  la  déclaration  du  iz 

demande  n'excède  pas    io  liv.  mais,  les  Juillet  1695. 

SAVOIR. 


Cours  &   Jurifdiftions. 


Cours  fupérieures 

Requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais.    .     .     . 

Prélidiaux. 

Autres  lièges  ordinaires  &  extraordinaires. 

Et  en  Provence  feulement*- 

Au  parlement  dAix.      ...... 

A  la  chambre  des  comptes  dAix.     . 
Sièges  royaux  inférieurs  de  Provence. 


Faute  de 
comparoir. 

i,l.  izf. 
1.     12.. 


M' 


Faute  de 
défendre. 


15  f- 
10.  • 

7.  6 
5.  • 


6.8. 


Petits 
défauts. 


i,f. 


5.4. 


7.   6. 
5-  • 


Articl.  de 
aDécl 


13  &  14. 
16&17. 
18&19. 

iO&il. 

Decl.  du  1? 

Mars  1696. 

8. 
12&13. 


Outre  ces  droits  principaux  ,  il  eft  du 
celui  de  contrôle  de  chaque  défaut  ou  con- 
gé ,  à  raifon  de  2  f.  dans  les  fiéges  où 
le  droit  de  préfentation  a  été  réduit  à  5  f. 
par  les  arrêts  de  1696  ,  &  de  3  f.  dans 
les  cours  &  autres  fiéges. 

Contrôle  des  défauts  &  congés. 

Il  fut  créé  des  ofices  de  contrôleurs 
des  gréfes  des  cours  &  jurifdidtions  roïa- 
îes  ,  aliénés  ou  non  aliénés  ,  par  édit  du 
mois  de  Janvier  1707,  avec  attribution 
des  1  f.  pour  livre  ,  faifant  partie  de  ceux 
établis  par  la  déclaration  du  3  Mars*i7oj  , 
fur  tous  les  droits  des  fermes. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1707-, 
lés  fondions  des  contrôleurs  des  préfen'- 
tarions  ,  défauts  &  congés  furent  défunies 
des,,  cfiçes  de  contrôleurs  des  gréfes ,  & 


unies  aux  ofices  de  contrôleurs  des  acte*, 
d'affirmation  de  voïage  ,  avec  attribution 
pour  le  contrôle  de  chaque  préfentation , 
défaut  &  congé  :  favoir  ,  de  3  f.  dans  les 
cours  fupérieures ,  bureaux  des  finances  , 
tables  de  marbre  ,  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais  ,  préfidiaux  ,  bailliages  &  féné- 
chauflees  relevant  es  cours  de  parlement  ; 
&  de  zf.  dans  les  prévôtés  ,  vicomtes  , 
vigueries  ,  maitrifes  des  eaux  &  forêts  , 
mairies, confulats,  élections,  greniers  à fel, 
&  autres  juftices  &  jurifdi&ions  roïales  or- 
dinaires &  extraordinaires  du  roïaume  , 
dans  lefquelles  le  droit  de  préfentation  a 
été  réduit  à  j  f.  par  l'arrêt  du  confeildu 
24  Janvier  1696. 

Gomme  les  procureurs  de  Provence 
avoient  racheté  les  ofices  de  contrôleurs 
des  affirmations  ,  il  a  été  ordonné  ,  par  ce» 
édit ,  qu'ils  païeroient  une  nouvelle  finance 
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■^.m.  ,  ,,..  pour  jouïr  du  contrôle  des  préfentations  , 
béfauts  défauts  &  congés  ,  fi  mieux  n'aimoient  re- 
çongçs.  cevoir  leur  rembourfement. 

Tous  ces  olices  de  contrôleurs  ont  été 
fuprimés  par  édit  du  mois  d'O&ob.  1708, 
portant  que  les  droits  qui  leur  étoient  at- 
tribués ,  feront  perçus  au  pron"t  du  Roi 
par  le  fermier  des  gréfes.  C'eft  ce  qui  a 
toujours  eu  lieu  depuis.  Voiz\  les  arrêts 
du  confeil  des  22  Février  1710,  6c  24 
Avril  Ï717. 

Ce  droit  de  contrôle  provient  originai- 
rement ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  des  2  f. 
pour  livre  établis  fur  tous  les  droits  de 
gréfe  ;  aii  moïen  de  quoi ,  les  affirmations 
de  voïage  ,  préfentations ,  défauts  &  con- 
gés ,  &  contrôle  d'iceux  ,  ne  font  point 
fujets  auxdits  2  f.  pour  livre  :  c'eft  même 
la  difpofition  précife  de  l'arrêt  du  confeil 
&  des  lettres  patentes  du  2  Avril  17 18. 

Droits  des  engagifles  dans  les  dé- 
fauts &  congés. 

Les  anciens  engagiftes  des  préfentations 
ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  que  dans 
les  défauts  faute  de  comparoir  ;  il  faut  mê- 
me ,  pour  cet  éfet ,  qu'ils  aient  acquis  les 
olices  de  clercs  des  gréfes  des  préfenta- 
tions ,  créés  par  édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1577.  Voie\  Clercs  des  gréfes  ;  ce 
font  ces  olices  que  ,  dans  la  fuite  de  cet  ar- 
ticle ,  l'on  apelle  ofice  aucun  ;  les  alter- 
natifs &  triennaux  n'ont  été  créés  qu'en 
1639. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  2  8  Septembre 
1728,  il  a  été  jugé  ,  en  termes  pofitifs  , 
.qu'il  n'apartient  aucun  droit  dans  les  dé- 
fauts &  congés  à  ceux  des  engagiftes  , 
anciens,  alternatifs  ou  triennaux, qui  n'ont 
acquis  que  les  feuls  gréfes  &  droits  des 
préfentations  ,  en  conféquence  des  édits 
..des  mois  d'Août  1  j  7  s  »  Mars  1  f  9  s  >  Juin 
j  6  06  ,  Février  1 6  2  o ,  &  Décembre  1639. 

Et  il  eft  ordonné  ,  par  cet  arrêt ,  que 
£çux  qui  ont  acquis  les  ofices  de  clercs 
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des  gréfes  des  préfentations  ,  créés  par 
l'édit  du  mois  de  Décembre  1577,  joui- 
ront, dans  l'année  de  leur  exercice  ,  de 
2  f.  6  d.  feulement  fur  chacun  défaut  &: 
congé  ,  faute  de  fe  préfenter  ,  ôc  de  10  d. 
pour  le  quart  en  fus  dudit  droit  (  qui  fut 
attribué  en  1639  ,  P°ur  le  dédommage- 
ment de  la  création  des  ofices  alternatifs 
&  triennaux  )  fur  lequel  pie  les  fermiers 
des  gréfes  du  Roi  feront  tenus  de  leur  en 
compter. 

L'année  d'exercice  fut  fixée  par  l'édit 
du  mois  de  Décembre  v6  39,  à  1642  pour 
l'ancien  ,  &  fuccelïivement  pour  l'alternatif 
&  le  triennal  ;  ainii  l'année  1  762  fera  celle 
de  l'exercice  de  l'ancien  ,1763  pour  l'al- 
ternatif, &  1764  pour  le  triennal. 

C'eft  à  quoi  il  faut  faire  attention  ;  parce 
que  l'acquéreur  des  olices  de  clercs  des 
gréfes  ,  qui  n'eft  pas  engagifte  des  gréfes 
des  préfentations  ,  anciens  ,  alternatifs  8c 
triennaux  ,  ne  doit  jouir  des  )  f.  4  d. 
dans  les  défauts  faute  de  comparoir ,  que 
dans  la  feule  année  de  fon  exercice  ,  foit 
que  les  alternatifs  &  triennaux  aient  été 
vendus  à  d'autres  ,  ou  qu'ils  foient  reftés 
dans  la  main  de  S.  M.  Arrêt  du  28  Sep- 
tembre  1728. 

Néanmoins  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
confeil  du  1 3  Novembre  1759,  que  les 
engagiftes  de  ces  droits  en  la  fénéchauffée 
&  cour  confervatoire  de  Poitiers  ,  (  qui 
étoient  parties  dans  l'inftance  .décidée  par 
l'arrêt  de  1728  )  jouiront  defdits  droits 
de  défauts  à  raifon  de  2  f.  6  d.  dans  les 
années  d'exercice  ,  tant  du  gréfe  ancien  , 
que  des  alternatifs  &  triennaux  ,  fans  pou- 
voir prétendre  le  quart  en  fus ,  qui  de- 
meurera réuni  au  domaine. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font, fans  doute, 
que  les  ofices  alternatifs  &  triennaux  créés 
en  1639,  n'aïant  point  été  levés  dans  lef- 
dits  fiéges  ,  les  engagifles  de  l'ancien  ont 
toujours  continué  de  jouir  jufqu'à  préfent , 
dans  toutes  les  années  ,  de  la  portion  à 
eux  apartenante  ;  qu'ainfi  ils  ne  peuvent 
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ïîen  prétendre  dans  le  quart  en  fus  ,  qui 
n'étoit  attribué  qu'à  titre  de  dédommage- 
ment de  la  création  (\qs  alternatifs  ou 
triennaux, 

Mais ,  dans  tous  autres  fiéges  où  les  en- 
gagiftes de  l'ofice  ancien  ont  été  dépoîVé- 
àés  ,  avant  ou  depuis  1 7 1 8  ,  de  la  jouïf. 
fance  des  droits  ,  dans  les  années  alter- 
natives &  triennales  ,  foit  que  les  ofices 
créés  en  1639  aient  été  levés  ,  foit  que  le 
fermier  du  Roi  ait  joui  des  droits  qui  leur 
étoient  attribués,  lefdits  engagiftes  ne  peu- 
vent jouir  de  leur  droit  que  dans  l'année 
de  l'exercice  de  leur  ofice  ancien  ;  mais  , 
ils  jouïflent ,  en  outre ,  du  quart  en  fus  , 
conformément  à  ce  qui  eft  réglé  par  l'ar- 
rêt de    1718'. 

A  l'égard  des  défauts  6k  congés  ,  faute 
de  défendre  ,  qui  ne  font  pris  au  gréfe  des 
préfentations  qu'en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
déclaration  du  a  Juillet  1695  ,  6k  qui  fe 
prenoient  auparavant  à  l'audience  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1667  ,  les  en- 
gagiftes des  anciens  droits  de  gréfe  n'y 
peuvent  rien  prétendre.  C'eft  même  ce 
qui  a  été  jugé  contradictoirement  avec  les 
engagiftes  des  anciens  droits  de  gréfe  du 
préiidial  de  Poitiers  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  19  Avril   1701. 

Mais  ,  dans  les  cours,  où  il  a  été  pref- 
crit  par  l'ordonnance  de  1667  de  prendre 
au  gréfe  les  défauts  ,  faute  de  défendre  , 
les  anciens  engagiftes  y  ont  le  même  droit 
que  dans  les  défauts  ,  faute  de  comparoir  , 
&  aux  mêmes  conditions.  Arrêt  du  con- 
feil du   a  Mai  1718. 

Quant  aux  petits  défauts  ,  qui  ne  fe  lé- 
vent  au  gréfe  des  préfentations  dans  toutes 
cours  6k  fiéges  ,  qu'en  vertu  de  l'art.  6  de 
la  déclaration  de  1695  ,  les  anciens  enga- 
giftes n'y  peuvent  rien  prétendre. 

11  eft  vrai  qu'il  a  été  fait  des  aliénations 
des  ofices  de  gréfiers  des  préfentations  , 
créés  par  l'édit  du  mois  d'Avril  1695  , 
&  des  droits  à  eux  attribués  fur  les  dé- 
fauts par  la  déclaration  du  1 1  Juillet  fui- 
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vant  ;  mais,  tous  ces  ofices  6k  droits  ont 
été  réunis  au  domaine  par  édit  du  mois  de 
Décembre  1699  ,  portant  création  d'ofices 
de  gréfiers  en  chef,  avec  attribution  de 
2.  f.  pour  livre  fur  tous  les  droits  6k  émo- 
lumens  defdits  gréfes ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient. 

Ainfi ,  les  gréfiers  en  chef  de  la  créa- 
tion de  1699  ,  dont  les  rôles  6k  quitan- 
ces  de  finance  comprennent  les  gréfes  en 
chef,  6k  les  préfentations,  défauts  ,  con- 
gés 6k  affirmations  de  voïage,  doivent  jouir 
des  z  f.  pour  livre  defdits  droits.  Arrêt 
du  confeil  du   18  Octobre   17*7. 

Au  furplus  ,  les  engagiftes  ne  peuvent 
rien  prétendre  dans  le  droit  de  contrôle 
des  défauts  &  congés ,  comme  on  l'a  ob- 
fervé;  6k  ,  pour  jouir  des  droits  principaux 
qu'ils  réclament ,  ils  font  tenus  de  repré- 
fenter  leurs  titres  au  fermier  ;  parce  que 
nul  ne  peut  prétendre  des  droits  qui  apar- 
tiennent  au  Roi ,  fans  juftifier  les  avoir  ac- 
quis. Arrêt  du  confeil  du  9  Novembre 
17*8. 

Enfin ,  le  fermier  on  fes  commis  font  en 
droit  de  faire  la  recette  de  tous  les  droits 
de  préfentation  ,  défauts  6k  congés  ,  à  la 
charge  de  remettre  tous  les  trois  mois  aux 
engagiftes  ce  qui  leur  revient ,  à  la  remife 
de  2.  f.  pour  livre  pour  tous  frais  ;  à  moins 
que  les  engagiftes  n'exercent  eux-mêmes  : 
auquel  cas  ,  le  fermier  ,  en  faifant  recevoir 
les  droits  par  fes  commis  ,  ne  peut  retenir 
de  remife  aux  engagiftes.  Arrêts  du  con- 
feil des  2.1  Juin  1723  ,  6k  2.8  Septembre 
1718. 

Obfervations  générales  fur  les 
défauts. 

Les  défauts  6k  congés  doivent  être  pris 
au  gréfe  des  préfentations  ,  6k  contrôlés 
avant  qu'on  en  puifle  pourfuivre  6k  faire 
juger  le  profit ,  à  peine  de  nullité  6k  d'a- 
mende ,  tant  contre  les  procureurs  qui  et: 
auront  fait  juger  le  profit ,  que  contre  les 
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gré  tiers  qui  enregiftrent  &  expédient  les 
jugemens. 

Il  eft  vrai  que  l'art.  6  de  la  déclaration 
du  u  Juillet  1695  ,  qui  ordonne  que  les 
grétiers  des  préfentations  expédieront  & 
délivreront  les  défauts  &  congés,  faute  de 
comparoitre  ,  faute  de  défendre  &;  de  con- 
clure ,  &  généralement  tous  les  défauts 
qu'il  convient  expédier  &  délivrer  dans  le 
cours  de  la  procédure ,  fans  que  le  profit 
puiife  en  être  ajugé  qu'ils  n'aient  été  le- 
.vés  au  gréfe  des  préfentations  ;  il  eft  vrai , 
dis-je  ,  que  cette  déclaration  ne  prononce 
que  la  peine  de  nullité. 

Mais  cette  peine  n'intéreflant  point  les 
procureurs  ,  &  n'étant  par  conféquent  pas 
fuffifante  pour  les  obliger  à  fe  conformer 
à  la  loi ,  il  a  été  prononcé  des  amendes 
par  les  règlemens  qui  fuivent. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Novembre 
1701  ,  le  Roi  a  ordonné  l'exécution  de 
la  déclaration  de  1695  ;  &  y  ajoutant, 
a  fait  défenfes  aux  procureurs  de  pour- 
fuivre  &  faire  juger  le  profit  des  défauts 
&  congés  ,  qu'ils  n'aient  été  levés  aux 
gréfes  des  préfentations  ,  à  peine  ,  contre 
chacun  des  contrevenans  ,  de  300  liv.  d'a- 
mende ,  qui  ne  poura  être  reraife  ni  modé- 
rée en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
foit. 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1707  , 
qui  rixe  le  droit  de  contrôle  des  préfen- 
tations ,  défauts  &  congés ,  défend  aux 
grétiers  de  les  expédier  ,  aux  procureurs 
de  s'en  fervir  ,  &  de  faire  aucunes  procé- 
dures en  vertu  d'iceux  ,  &  à  tous  huifliers 
&  fergens  d'en  faire  aucune  lignification  , 
qu'ils  ne  foient  préalablement  contrôlés  , 
à  peine  de  nullité  ,  &  de  joo  liv.  d'a- 
mende.   • 

Par  llarrêt  du  24  Juillet  17J7  t  rendu 
au  fujet  des  éle&ions  ,  il  eft  fait  défenfes 
aux  grétiers  d'expédier  aucunes  fentences 
d'audience  ,  de  raport  ou  autres ,  que  le 
«défaut  ou  congé  ,  faute  de  comparoir  ,  de 
Refendre  ou  autre  ,  n'ait  été  levé  au  gréfe 
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des  préfentations  ,  &z  les  droits  ,  enfemble 
ceux  de  contrôle  paies,  à  l'éfet  de  quoi  ils 
feront  tenus  de  dater  les  défauts  dans  les 
fentences  ,  le  tout  à  peine  de  3  o  0  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  j  Septembre 
1  -  1 9  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  procureurs 
du  parlement  de  Rouen  ,  bailliages ,  pré- 
fidiaux  ,  &  autres  jurifdiitions  roïales  & 
fubalternes  y  reflbrtihàntes  ,  de  pourfuivre 
&  faire  juger  le  profit  d'aucun  défaut  & 
congé  ,  dans  quelque  cas  ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ;  &  aux  grétiers  d'en- 
regiftrer  &  expédier  aucuns  arrêts  ,  fen- 
tences &  jugemens  ,  ajugeans  le  profit  def- 
dits  défauts  &  congés ,  qu'ils  n'aient  été 
levés  aux  gréfes  des  préfentations ,  à  pei- 
ne ,  contre  lefdjts  procureurs  &  grétiers  , 
de  chacun  500  liv.  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  ,  qui  demeurera  encou- 
rue ,  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,  &  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autres.  Cet  arrêt  eft 
rendu  par  raport  à  l'ufage  abufif  où  l'on 
étoit  en  Normandie  de  prendre  les  défauts 
à  l'audience  :  il  eft  imprimé  à  la  fuite  de 
la  coutume  de  Normandie,  pag.  432  de 
l'édition  de  1  72  f . 

L'arrêt  du  confeil  du  2  3  Décembre 
1 7  z- r  >  rendu  contre  les  grétiers  des  jurif- 
diclrions  confulaires  de  Châlons ,  Rhdms 
&  Troyes ,  leur  défend  de  délivrer  aucu- 
nes fentences  ou  jugemens  ,  que  les  droits 
des  défauts  &  congés  ,  &  de  contrôle 
d'iceux  n'aient  été  paies  ,  à  peine  ',  contre 
lefdits  grétiers  ,  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre Se  privé  nom  ,  &c  de  300  d'amende. 
Voici  encore  Confias. 

Celui  du  4  Août  r  7-izcaiTeune  ordonnan- 
ce dufubdélégué  de  l'intendance  de  Cham- 
pagne à  Châlons,  en  ce  qu'elle  ne  prononce 
qu'une  amende  de  3 1.  feulement  contre  Plou- 
vié  ,  procureur  ,  &  le  Lorrain  ,  gréfier  au 
préfidial  de  Châlons  ,  peur  avoir  pourfuivi 
&  expédié  une  fentence,  qui  ajuge  le  pro- 
fit d'un  défaut  que  l'on  n'a  levé  que  le  len*- 
demain  de  la  fentence  au  gréfe  des  pré- 
fentations , 
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tentations,  en  aportant  cette  fentence,pour 
l.i  foumettre  au  contrôle  des  gréfes.  En 
conféquence  ,  l'arrêt  prononce  l'amende  de 
300  li v.  contre  chacun  d'eux  ;  &  fait  dé- 
fenfes  à  tous  juges  de  prononcer  le  profit 
d'aucun  défaut  ou  congé  ,  qu'il  ne  leur  (bit 
aparu  de  l'expe'dition  levée  au  greffe  des 
préfentations  ,  à  peine  d'interdiclion. 

Les  procureurs  du  bailliage  de  Rouen 
aïant  prétendu  que  ,  lorfqu'ils  avoient  pris 
un  défaut  faute  de  comparoir,  li  le  défendeur 
fe  préfentoit  dans  l'intervale  d'en  faire  juger 
le  profit  &  ne  fourniflbit  pas  Ces  défen- 
fes  ,  ils  n'étoient  pas  obligés  de  lever  au 
gréfe  des  préfentations  le  défaut  faute  de 
défendre  ,  mais  feulement  de  le  prendre 
à  l'audience  ;  cette  prétention  a  été  con- 
damnée ,  fur  le  fondement  de  l'art.  6  de  la 
déclaration  de  1695  ,  &  de  l'arrêt  du  ij 
Septembre  1  7  19  ,  par  ordonnance  contra- 
di&oire  de  M.  l'intendant  de  Rouen ,  du 
*4  Juin  1749,. 

Raporteurs  &  vérificateurs  des 
défauts. 

Par  edit  du  mois  de  Mars  1691  ,  il 
-fut  créé  des  ofices  de  vérificateurs  &  ra- 
porteurs des  défauts  ,  faute  de  comparoir 
ou  de  défendre  ,  pour  vérifier  les  pièces 
de  la  demande  ,  &  raporter  les  défauts  à 
juger ,  avec  attribution  de  droits. 

Il  fut  créé  de  pareils  ofices  de  vérifica- 
teurs &  raporteurs  des  défauts  ,  faute  de 
comparoir  ,  dans  les  élections  &  dans  les 
amirautés  ,  par  édit  du  mois  de  Septembre 
1710. 

Ces  ofices  ont  été  fuprimés  par  l'édit 
du  mois  d'Aoàt  1  7  16  ,  &  les  droits  ont 
ete  réduits  &  réfervés  pour  être  perçus 
au  profit  du  Roi.  Voici  ci-après  Droits- 
■refervés  ,  §.  5. 

DÉGUERPISSEMENT  ,eftraétepar 
lequel  le  détenteur  d'un  héritage  grevé 
de  rente  foncière  ou  autre  charge  réelle  , 
J'abandonne  en  faveur  du  créancier  de  la 
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rente  ou  de  cette  charge,  pour  en  être  dé- 
chargé &  affranchi ,  même  des  arrérages 
antérieurs  à  la  conteftation. 

Le  dJguerpiJJèment  n'a  lieu  que  pour 
rente  foncière,  cens  ou  autre  charge  réelle 
de  pareille  nature  ;  c'eft  une  aliénation  qui 
dépouille  celui  qui  déguerpit  de  la  pro- 
priété de  l'héritage  ,  &  qui  tranfmet  cette 
propriété  au  créancier  de  la  rente  ,  lequel 
devient  propriétaire  incommutable  ,  fans 
être  obligé  de  faire  vendre  l'héritage  par 
décret. 

Et  le  délaijjement  par  hipothéque  ,  fe 
fait  à  l'occaiion  des  créances  hipotéquées 
fur  l'héritage  pofledé  par  un  tiers  acqué- 
reur ,  pourfuivi  par  les  créanciers  de  fon 
vendeur  ;  il  ne  dépouille  point  celui  qui 
le  fait ,  &  ne  tranfmet  pas  la  propriété  de 
l'héritage  au  créancier  qui  l'a  troublé  par 
une  demande  en  déclaration  d'hipotéque  ; 
parce  que  ce  créancier  n'a  jamais  eu  droit 
à  la  propriété.  Le  détenteur  n'eft  dépouillé 
que  par  une  vente  par  décret  faite  fur  fon 
délailTement ,  ou  par  les  autres  a&es  né- 
ceflaires  pour  faifir  le  créancier  ou  autres 
de  la  propriété  des  biens  délaiffés. 

L'article  36  du  tarif  du  29  Septembre 
1712  ,  fixe  le  droit  de  contrôle  du  dé- 
guerpiffement ,  de  l'exponfe  ou  abandon - 
nement  d'héritage  ,  pour  être  déchargé  de 
la  rente  ou  redevance  dont  il  eft  chargé , 
fur  le  pié  du  capital  de  la  rente  au  de- 
nier zo  ;  il  faut  avoir  recours  à  cet  ar- 
ticle pour  la  quotité  du  droit  ,  qui  eft 
moindre  que  pour  les  autres  a<5tes. 

Les  jugemens  rendus  à  l'audience  ,  nui 
donnent  a£te  du  déguerpiflement  d'un  hé- 
ritage pour  être  déchargé  de  la  rente  ,  fur 
l'afllgnation  en  déclaration  d'hipotéque  , 
font  des  a&es  judiciaires,  non  fujets  au  con- 
trôle ,lorfque  le  déguerpiffement  eft  pur  & 
fimple.  Décifion  du  confeil  du  1  j  Décem- 
bre  1731. 

Dans  le  principe  général  ,  le  déguerjy 
piflement  eft  fujet  au  droit  de  centiènie 
denier  fur  le  pié  de  la  valeur  entière  des 
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biens  ;  mais  ,  lorfqu'il  eft  fait  par  le  preneur 
à  rente  ,  avant  que  d'avoir  jouï  &  d'avoir 
exécuté  le  bail  à  rente  ,  le  confeil  a  jugé 
à  propos  de  l'éxemter  du  droit  ;  c'eft  une 
règle  à  obferver ,  foit  que  le  déguerpifle- 
ment  foit  volontaire  ou  forcé.  Voïez  Ren- 
trée &  Réfolution  de  Bail  à  rente. 

A  l'égard  du  délaijfement  par  hipoté- 
que  ,  il  eft  inconteftablement  fujet  au  droit 
de  centième  denier ,  lorfque  la  mutation 
eft  confbmmée. 

DÉLAI  ,  tems  accordé  pour  faire  quel- 
que chofe  ;  il  y  a  diférens  délais  relatifs  aux 
objets  dont  il  s'agit  dans  ce  dictionnaire. 

i°.  Pour  faire  contrôler  les  exploits. 
Vo'ïe\  ci-devant  Contrôle  des  exploits  , 
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i°.  Pour  faire  contrôler  les  actes  des 
notaires.  Voïez  Notaires,  §.  i.  Contrats 
de  mariage  ,  §.  *.  Déclarations  au  papier 
terrier.  Tejîamens  &c. 

5°.  Pour  l'infinuation  des  actes.  Voïez 
Centième  denier  ;  Infinuation  j  Donation  ; 
G  ré  fier  s  ;  Notaires  &c. 

4°.  Pour  le  paiement  des  droits  de  cen- 
tième dénie/  des  biens  échus  en  ligne  col- 
latérale. Voïez  SucceJJïons  collatérales, 

5°.  Le  délai  pour  la  recherche  des  droits 
domaniaux  cafuels  ,  dépend  des  difpofi- 
tions  des  coutumes-:  il  eft  ordinairement 
de  trente  années  ,  à  compter  du  jour  de 
l'enfaifinement  des  titres  de  propriété  ; 
parce  que  jufqu'à  l'enfaifinement  des  muta- 
tions qui  y  font  fujétes  ,  l'on  ne  peut  opo- 
fer  aucune  prefcription.  Voïez  Enfaifuie- 
ment ,  &  Prefcription.  Aufurplus  ,  le  dé- 
lai de  fermier  à  fermier  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits  refpectifs  à  cet  égard, 
a  été  établi  ci-devant  ,  verb.  Cafuels. 
Voie\  auflfi  Fermiers-Conteflations. 

6°.  Pour  la  recherche  des  droits  de 
contrôle  des  actes  des  notaires  ,  insinua- 
tion ,  centième  denier,  &  petit-fcel,  droits 
d'amorti  démens  &  de  franc- fiefs ,  le  fermier 
eft  borné  par  fon  bail  à  ceux  qui  font  dans 
les  vingt  années  du  jour  de  fa  demande  ; 


D  Ë  L 

fans  préjudicier  néanmoins  à  la  nullité*  des 
actes  ,  ordonnée  par  les  règlemens  ;  &  le 
Roi  s'eft  réfervé  de  faire  faire  à  fon  profit , 
fi  S.  M.  le  juge  à  propos ,  le  recouvrement 
de  ceux  échus  avant  cette  époque.  Art.  $  z$, 
&  n*  du  bail  de  Forceville  du  1 6  Sep- 
tembre 1738,  &  art.  3  des  lettres  paten- 
tes du  z  i  Août  1756,  portant  bail  à  Pierre 
Henriet. 

Mais  ,  le  fermier  peut  recevoir  à  fon 
profit  ceux  defdits  droits  qui  font  volon- 
tairement aportés  &  paies  dans  fes  bu- 
reaux pendant  le  cours  de  fon  bail ,  fans 
être  tenu  d'en  compter  au  Roi.  Art.  3 
defdites  lettres  patentes  de  1756. 

Il  faut  obferver  que  les  actes  fous-figna- 
ture  privée,  ne  font  pas  compris  dans  cette 
difpofition  ;  ils  n'ont  pas  même  de  date 
avant  le  contrôle.  Voie\  ci-devant  Atles 
fous -fignatur es  privées  ,  §.  6  &  18. 

7°.  Quant  au  délai ,  dans  lequel  un  fer- 
mier doit  agir  pour  fe  conferver  les  difé- 
rens droits  de  fon  bail ,  après  fon  expira- 
tion ,  &  empêcher  qu'ils  ne  foient  dévolus 
à  fon  fuccefleur,  Voïez  Fermier  s -contejla- 
dons. 

DÉLAIS  ,  ou  remife  d'héritages  ,  font 
des  termes  ufités  en  Normandie  ,  pour  ex- 
primer l'acte  par  lequel  un  acquéreur  ac- 
quiefce  à  la  demande  du  retrait  féodal  ,  ou 
lignager.  Voïez  Retrait. 

DÉLAISSEMENT  par  hipotéque  ;. 
Vdie\  ci-devant  Déguerpiffement. 

DÉLÉGATION,  eft  le  changement 
d'un  débiteur  au  lieu  d'un  autre  ;  c'eft  une 
efpèce  de  cefljon  ,  par  laquelle  un  débiteur 
fubftituë  fon  débiteur  en  fa  place  pour  païer 
la  dette  du  créancier. 

Pour  qu'une  délégation  foit  valable  ,  il 
faut  le  confentement  de  trois  perfonnes  : 
favoir  ,  du  débiteur  principal  qui  délègue  , 
de  fon  débiteur  qui  eft  délégué  ,  &  du 
créancier  qui  accepte  le  délégué  ;  lî  la  dé- 
légation n'eft  point  acceptée  par  le  débi- 
teur délégué  ,  ce  n'eft  qu'un  mandement. 
Ainfi  ,  la  délégation  véritable  ne  peur 
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Te  faire  que  du  confentement  du  débiteur  , 
qui  s'oblige  à  la  place  d'un  autre;  &  elle 
acquite  le  premier  débiteur,  iî  le  créancier 
fe  contente  du  nouveau. 

Lorfque  la  délégation  eft  acceptée  par  le 
débiteur  fur  lequel  elle  eft  faite,  il  eft  li- 
béré de  fa  première  obligation;  c'eft-à-dire  , 
qu'il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  par  fon 
premier  créancier  ;  de  même  auffi ,  qu'il 
ne  peut  opofer  au  fécond  créancier  les  ex- 
ceptions qu'il  auroit  pu  propofer  contre  le 
premier. 

La  délégation  portée  par  un  contrat  de 
vente  ,  &  acceptée  ,  équipole  à  une  opo- 
fition  au  décret  volontaire,  &  en  tient  lieu. 

Il  eft  du  deux  droits  de  contrôle  pour 
une  délégation  acceptée.  Voïez  Accepta- 
tion de  tranfport  ou  de  délégation  ,  p.  1 3  , 
&  allés  contenant  difér entes  difpofitwns , 
pag.  69. 

Décifion  du  confeil  du  8  Mai  1734,  qui 
déboute  le  fieur  Millet  de  fa  demande  en 
xeftitution  d'un  fécond  droit  de  contrôle 
perçu  pour  un  mandement  donné  à  fon  pro- 
fit par  M.  le  duc  de  Bouflers  fur  le  fieur  de 
Lily  fon  receveur,  acceptant. 

Autre  décifion  du  ier  Février  1 7  $  j  ,fur 
une  queftion  propofée  par  M.  de  la  Tour  , 
intendant  de  Bretagne  ,  au  fujet  d'un  fé- 
cond droit  de  contrôle  prétendu  pour  la 
remife  faite  de  la  grofle  originale  d'un  con- 
trat de  co  ftitution,  donné  en  nantiflement 
à  des  acquéreurs.  Décidé  que  le  fécond 
droit  eft  du  pour  l'acceptation  du  débiteur. 

Décifion  du  confeil  du  2  2  Mars  1  7  3  j  , 
au  fujet  d'une  conftitution  faite  par  le  fieur 
Dumouftier  ,  au  profit  de  M.  de  Vrigny  , 
avec  confentement  que  la  rente  foit  païée 
par  le  fermier  des  biens  dudit  fieur  Du- 
mouftier, jufqu'à  fa  majorité.  Décidé  qu'il 
«'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  ,  fi  le  fer- 
mier n'a  pas  accepté  la  délégation. 

Autre  décifion  du  8  Juin  1736,  contre 
les  findics  des  créanciers  de  la  fucceffion 
du  fieur  Naudin  de  la  Valée  ,  qui  deman- 
doient  que  les  mandemens  tirés  au  profit 
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de  la  veuve  dudit  Naudin  ,  par  M.  le  mar- 
quis de  Nèfle  ,  fur  le  receveur  de  fa  terre  , 
acceptant ,  fu fient  contrôlés  pour  un  feul 
droit.  Décidé  qu'il  eft  du  un  droit  pour  la 
délégation  ,  &  un  fécond  pour  l'accep- 
tation. 

Décifion  du  confeil  du  icr  Juin  1737, 
contre  le  fieur  de  la  Motte- Mire,  au  fujet 
de  trois  conftitutions  de  rentes  ,  contenant 
délégation  acceptée  par  le  fermier  de  l'em- 
prunteur. Voiei  tom.  ier,  p.  13.  Nota.  Il 
eft  d'obfervation  que  le  fécond  droit  ne 
peut  être  perçu  dans  ce  cas  ,  qu'à  propor- 
tion de  l'obligation  que  contracte  le  fer- 
mier ,  &  non  pas  fur  le  capital  de  la  rente, 
puifqu'il  ne  s'oblige  d'en  païer  les  arréra- 
ges ,  que  pendant  le  cours  de  fon  bail. 
Vo'iei  la  décifion  du  14  Mai  1746,  ci- 
après. 

Autre  décifion  du  3  o  Août  1738,  con- 
tre Pierre-Lazarre  Lignon ,  au  fujet  d'une 
conftitution  de  rente  viagère  ,  déléguée  à 
païer  annuellement  par  un  tiers ,  qui  ac- 
cepte ;  l'on  conteftoit  le  fécond  droit  de 
contrôle  ,  parce  que  le  délégué  étoit  déjà 
débiteur  du  conftituant ,  par  afte  en  forme. 
Décidé  que  les  deux  droits  font  dûs. 

Décifion  du  confeil  du  10  Mars  1745  , 
qui  juge  qu'il  eft  du  deux  droits  de  con- 
trôle ,  pour  un  mandement  de  M.  le  duc 
de  Gefvres  ,  au  profit  du  fieur  Lievain  , 
marchand  ,  fur  un  particulier  qui  l'a  ac- 
cepté. 

Décifion  du  confeil  du  14  Mai  1746  , 
fur  le  mémoire  du  fieur  Kermenenan ,  au 
fujet  d'une  délégation  du  prix  annuel  d'un 
bail  à  ferme  ,  pour  faciliter  &  afiurer  le 
paiement  d'une  rente  ,  laquelle  délégation 
a  été  acceptée  par  le  fermier.  Décidé  que 
le  fécond  droit  de  contrôle  ne  fera  fixé  que 
fur  les  termes  reftans  du  bail  délégué. 

Autre  décifion  du  2. 5  Novembre  1  747  , 
contre  le  nommé  le  Moine  ,  qui  juge  qu'il 
eft  du  deux  droits  de  contrôle  pour  une 
conftitution  de  rente  ,  contenant  déléga- 
tion acceptée  par  le  fermier  de  l'emprun- 

D  ij 
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=====  teur.  Vole\  l'obfervation  fur  la  decifion  du 

Déléga-    ,er  juin   I?37  ,  ci-defTuS. 

Par  arrêts  du  confeil  des  z  5  Mars  1738, 
&  1  z  Septembre  1741  ,  il  a  été  jugé  que 
pour  la  quitance  donnée  a  un  acquéreur  , 
par  celui  auquel  le  prix  de  l'acquijition 
avoit  été  délégué  en  l'acquit  du  vendeur , 
il  eft  dû  deux  droits, de  contrôle;  l'un  pour 
la  quitance  de  la  dette  du  vendeur  ,  êc 
l'autre  pour  celle  du  prix  de  l'acquifitiorv. 

Ces  arrêts  font  fondés  fur  la  difpofition 
de  l'article  96  du  tarif,  Se  fur  ce  que  les 
quitances  dont  il  s'agit  ,  opèrent  deux 
éfets  :  favoir ,  la  décharge  de  l'acquéreur  , 
du  prix  de  l'acquifition  ;  6c  la  libération  du 
vendeur  ,  qui  avoit  fait  la  délégation  du 
montant  de  fa  dette, lequel  eft  valablement 
déchargé  ,  encore  qu'il  ne  foit  point  pré- 
fent  à  l'acte,  êc  qu'il  ne  le  figne  point. 

La  même  queftion  a  encore  été  jugée 
par  deux  décidons  :  la  première  du  3 1  Oc- 
tobre 1748  ,  qui  réforme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Châlons  ,  en  ce  qu'il 
avoit  ordonné  la  reftitution  d'un  fécond 
droit  de  contrôle  perçu  pour  une  quitance 
donnée  au  fieur  Joppé ,  acquéreur  du  fieur 
Pafle  ,  par  les  héritiers  du  fieur  Diacre  , 
créanciers  délégués  par  le  contrat. 

Et  la  féconde  decifion  du  1 1  Août  1 7  f  1, 
a  été  rendue  contre  le  fieur  Danthenay  , 
qui  demandoit  reftitution  de  l'un  des  droits, 
de  contrôle  perçus  à  Châlons  ,  fur  les  qui- 
tances  à  lui  données  en  qualité  d'acquéreur 
de  la  demoifelle  Doucet ,  par  les  créan- 
ciers de  cette  demoifelle  ,  délégués  par  le 
contrat. 

Néanmoins  ,  le  confeil  a  confirmé  le  j 
Septembre  1754  ,  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Dauphiné  ,  rendue  en  faveur 
de  la  demoifelle  Buiflon  ,  veuve  Durand  ; 
par  laquelle ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'eft  dû 
qu'un  droit  de  contrôle  pour  la  quitance 
donnée  à  cette  veuve  par  le  fieur  Chava- 
rel  ,  créancier  délégué  par  le  contrat  de 
vente  ,  que  les  fieurs  Treillard  avoient  faite 
à  ladite  veuve  ,    quelque   tems   aupara- 
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vant.  Cette  decifion  porte  que  l'ordonnant 
ce  eft  confirmée ,  attendu  qu'il  n'a  para 
qu'une  partie  dans  la  quitance. 

Il  eft  certain  que  ,  lorfque  la  délégation 
n'eft  pas  acceptée  ,  la  quitance  qui  eft  don- 
née enfuite  ,  opère  deux  libérations  ;  ce 
n'eft  que  par  cette  quitance  que  le  ven*- 
deur  ,  premier  débiteur ,  &  l'acquéreur 
délégué  ,  font  libérés  ,  l'un  de  fa  dette  , 
&  l'autre  du  prix  de  fon  acquifition.  Si  !a 
délégation  faite  par  le  contrat ,  étoit  dès^, 
lors  acceptée  par  le  créancier  du  vendeur  , 
il  feroit  incontestablement  dû  deux  droits 
de  contrôle  pour  le  contrat;  &  dans  ce 
cas  ,  il  n'en  feroit  dû  qu'un  pour  la  quitan- 
ce  ;  parce  que  cette  quitance  ne  libéreroit 
plus  que  l'acquéreur  devenu  l'objet  dû 
créancier  par  l'acceptation  delà  délégation. 

Mais  ,  quoique  la  quitance  opère  deux 
libérations ,  lorfque  la  délégation  n'a  pas 
été  précédemment  acceptée  ,  eft-ce  une 
raifon  fuffifante  pour  rafTujétir  à  deux 
droits  de  contrôle  ?  On  ne  le  penfe 
pas  ,  fur-tout ,  lorfque  dans  cette  quitance 
il  n'y  a  d'autre  partie  ,  que  celui  qui  a  qua«- 
lité  de  recevoir  ,  &  qui  reçoit,  en  éfet ,  de 
celui  qui  étoit  chargé  de  le  païer  ;  la  délé- 
gation étant  une  fois  faite  ,  peut  être  ac- 
ceptée poftérieurernent  ,  par  acle  particu- 
lier ,  ôc  le  débiteur  originaire  n'y  eft  nul- 
lement néceffaire  :  la  quitance  ,  dans  l'es- 
pèce dont  il  s'agit ,  n'eft  autre  chofè  que 
l'acceptation  &  l'exécution  de  la- déléga- 
tion ;  or ,  ces  deux  difpofitions  ,  par  même 
a&e  ,  &  entre  les  mêmes  parties,  ne  peu- 
vent produire  des  droits  diférens  fuivant 
l'art.  96  du  tarif.  Ainii ,  la  decifion  du  % 
Septembre  17^4  ,  doit  être  confidérée 
comme  aïant  fait  revivre  les  vrais  princi- 
pes ,  dont  les  arrêts  dei7?8,&i74i> 
8c  les  décifions  de  1748,  &  1751,  s'é-* 
toient  écartés. 

Voici  une  autre  efpèce  qui  a  été  propo- 
fée  au  confeil  :  par  un  contrat  de  vente  , 
l'acquéreur  étoit  chargé  en  déduction  du 
prix  ,  de  rembourfer  à  un  tiers  ,  une  rente . 
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«Rie  par  le  vendeur  ,  &  cette  délégation 
étoit  acceptée  par  le  créancier  de  la  rente  ; 
©n  a  demandé  s'il  étoit  dû  trois  droits  de 
contrôle  :  l'un  pour  la  vente  ;  le  fécond 
pour  l'obligation  de  l'acquéreur  ;  &  le 
troifième  pour  la  décharge  donnée  par 
le  créancier  au  débiteur  originaire  ,  en  ac- 
ceptant l'acquéreur.  Mais  ,  la  queftion  fur 
le  fécond  droit,  étoit  fans  fondement ,  par- 
ce que  l'obligation  de  l'acquéreur  fait  par- 
tie de  fon  acquilition  ,  dont  le  droit  de  con- 
trôle a  été  perçu  fur  la  totalité  du  prix  : 
en  conféquence  ,  il  a  été  décidé  au  confeil 
le  16  Mai  1750  ,  qu'il  n'eit  dû  que  deux 
droits  :  l'un  pour  l'acquifition  ,  &  l'autre 
pour  l'acceptation  faite  de  la  délégation 
par  le  créancier  ,  auquel  l'acquéreur  eft 
chargé  de  rembourfer  la  rente ,  à  la  déchar- 
ge du  vendeur. 

Lorfque  dans  une  vente  il  y  a^  déléga- 
tion du  prix  en  tout  ou  partie  ,  au  profit 
d'un  tiers  ,  qui  n'eft  point  préfent  à  l'acte 
pour  accepter,  il  faut  diitinguer  s'il  eft 
fait  mention  d'un  titre  en  forme  de  la- 
dette  ;  auquel  cas,  il  n'eft  dû  qu'un  droit 
de  contrôle  pour  le  contrat.  Mais  ,  s'il  n'y 
a  point  de  titre  précédent ,  il  eft  dû  un  fé- 
cond droit  de  contrôle  ,  indépendamment 
de  celui  de  la  vente  ;  parce  que  dans  ce 
cas  ,  la  délégation  ,  quoique  non  acceptée, 
renferme  une  obligation  ,  fait  un  titre  & 
produit  un  action  au  créancier  ,  pour  exi- 
ger la  fomme  déléguée.  L'acquéreur  eft 
tellement  obligé  envers  ce  créancier,  qu'il 
ne  peut  pas  païer  le  prix  au  vendeur  ,  au 
préjudice  de  la  délégation  ,  quoique  non 
acceptée  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  1 1  Juin  1691,  qui  a  condamné  l'acqué- 
reur à  païer  une  féconde  fois  :  cet  arrêt  eft 
raporté  dans-  le  dictionnaire  des  arrêts, 
Verb.   Délégation. 

Décifion  du  confeil  du  u  Avril  1747, 
au  fujet  d'une  vente  faite  par  la  veuve  Ba- 
rouffel  &  fa  fille,  aux  bénédictins  de  fainte 
Livrade  ,  qui  ont  été  chargés  de  païer 
une  partie  du  prix  aux  religieufes  de  l'an- 
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nonciade  de  Villeneuve -d'Agenois  ,  (non 
acceptantes  )  pour  la  dotation  d'une  fille 
de  la  Venderefle  ,  novice  audit  couvent. 
Décidé  qu'il  eft  dû  un  fécond  droit  de 
contrôle  &  d'iniinuation  pour  cette  difpo- 
iition  ,  par  les  religieufes. 

Délégation  de  jouïjfance  ,  fujéte 
au   droit  de  centième  denier. 

La  délégation  de  jouïfTance  de  biens 
immeubles ,  pour  un  tems  indéfini  ,  eft 
une  aliénation  ,  dont  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  ;  parce  qu'il  eft  de  principe 
que  ce  droit  eft  dû  en  entier,  pour  toute 
jouïfTance  d'immeubles  ,  qui  par  l'événe- 
ment peut  être  indéfinie.  Voïez  Engage- 
ments 

Décifion  du  confeil  du  19  Août  1744  > 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant d'Alençon  ,  par  laquelle  le  fieur 
Dubofc  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  centième  denier ,  pour  un  acte 
par  lequel  M.  Tourouvre  lui  a  engagé  les 
revenus  d'une  terre  ,  pour  le  paiement 
annuel  d'une  fomme  ,  jufqu'au  parfait  rem- 
bourfement  du  capital. 

Décifion  du  confeil  du  15  Avril  1  747  y 
contre  le  fieur  Duprey  de  la  Ferroniere  , 
héritier  du  fieur  de  Monmartin  ,  lequel  par 
contrat  de  1715,  avoit  aliéné  au  fieur 
Gonfray  des  biens ,  moïennant  une  rente 
foncière  ,  pour  fureté  du  paiement  de  la- 
quelle Gonfray  lui  avoit  délégué  ,  par  le 
même  acte  ,  les  arrérages  d'une  autre  rente 
également  foncière  ;  décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû  de  cette  délégation 
de  jouïfTance  indéfinie. 

Autre  décifion  du  7  Septembre  1748, 
au  fujet  d'un  acte  par  lequel  M.  de  Caftries 
s'étoit  conftitué  en  une  rente  ,  au  profit  de 
madame  Delaforce  ,  &  pour  fureté  du- 
païement,  il  lui  avoit  délégué  la  jouïfTance 
de  contrats  ,  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 
Nota.  Cette  décifion  a  été  rendue'  pour 
la  régie  du  centième  denier  des  immeu- 
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blés  fi&ifs  ,  établi  en  17^8  ,  fur  les  mêmes 
principes  que  celui  des  immeubles  réels  ; 
&  il  a  été  jugé  que  ce  droit  étoit  dû  pour 
la  délégation  indéfinie  ,  en  faveur  de  mada- 
me Delaforce. 

Décifion  du  confeil  du  14  Septembre 
1752  ;  la  dame  le  Bœufs'étoit  conftituée 
en  une  rente ,  fous  la  caution  de  la  dame 
de  la  Manceliere  ,  fa  mère  ,  qui  par  le  mê- 
me a&e  ,  s'étoit  obligée  de  païer  les  arré- 
rages de  cette  rente  conftituée  jufqu'au 
rembourfement ,  au  moïen  de  ce  que  fa  fil- 
le ,  pour  l'indemnifer  ,  lui  avoit  délégué  & 
abandonné  les  revenus  de  deux  fermes  ,  & 
d'une  maifon  à  Vitré ,  pour  en  jouir  juf- 
tju'audit  rembourfement ,  avec  pouvoir  de 
renouveller  les  baux.  M.  l'intendant  de 
Bretagne  ,  aïant  jugé  qu'il  n'étoit  du  qu'un 
demi-droit  de  centième  denier  ,  fon  ordon- 
nance a  été  réformée  ,  &  le  confeil  a  déci- 
dé que,  s'agiflant  d'une  jouïflance  indéfinie, 
le  droit  de  centième  denier  étoit  dû. 

Décifion  du  confeil  du  20  Octobre 
1757,  qui  condamne  les  créanciers  unis 
de  Pierre  Roufly  &c  de  fa  femme  ,  au  paie- 
ment du  demi-droit  de  centième  denier  , 
à  caufe  de  l'abandon  qui  leur  a  été  fait 
f>ar  ledit  RoulTy  &  fa  femme  ,  des  loïers 
échus  &  à  écheoir  d'une  maifon  ,  même 
de  la  jouïflance  (ficelle  ,  jufqu'à  l'entier  ac- 
quit de  ce  qu'ils  leur  doivent ,  les  autori- 
fant  à  en  pafler  des  baux  ,  &  à  faire  les  ré- 
parations. Il  n'a  été  prononcé  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  parce  que  la 
jouïflance  n'efl;  pas  indéfinie ,  ne  devant 
pas  même  durer  trente  années  ,  au  moïen 
de  ce  que  la  créance  s'abforbe  par  les 
îoïers. 

DÉLIBÉRATIONS  ,  prifes  dans  les 
chapitres  des  chanoines ,  &  des  commu- 
nautés féculières  &  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  ;  ainfi  que  celles  prifes  dans 
les  bureaux  de  régie  &  d'adminiftration 
ans  œuvres  &  fabriques  ,  des  hôpitaux, 
maifons  &  œuvres  de  charité  ,  font  éxem- 
£es  de  droit  de  contrôle ,  lorfqu'il  ne  s'agit 
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dans  lefdites  délibérations  ,  que  d'inftituer 
ou  deftituer  des  oficiers  du  bas  chœur, 
de  régler  le  fervice  intérieur  de  l'églife , 
de  la  correction  de  quelqu'un  des  capitu- 
lans,  de  députation  d'un  chanoine  ou  autres 
perfonnes  pour  vacquer,  foit  à  la  fuite  des 
procès  ,  ou  à  l'adminittration  des  biens  ru- 
raux ,  à  la  réparation  &  conftruelion  des 
maifons  &  fermes  ,  ou  enfin  ,  à  quelque 
chofe  que  ce  foit ,  (  pourvu  que  ce  foit  en 
forme  de  délibération  à  la  pluralité  des 
voix  )  fi  ce  n'efl:  que  ces  actes  fuflent  pro- 
duits en  juftice  ,  ou  qu'il  fut  pafle  des  actes 
en  conféquence  des  pouvoirs  y  contenus. 
Article  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  30 
Août  1740.  Voïez  Atl.es  capitulaires , 
tom.  ier  ,  pag.  18. 

Décifion  du  confeil  du  3  Août  1758, 
rendue  contradictoirement  avec  le  clergé 
du  diocèfe  de  Rieux  ,  &  Mrs  les  Agens 
généraux  du  clergé  ;  par  laquelle  il  a  été 
jugé  qu'une  délibération  paflee  dans  l'af- 
femblée  du  clergé  dudit  diocèfe  ,  qui  au- 
torifoit  le  findic  à  faire  un  emprunt ,  poul- 
ie foulagement  des  pauvres  ,  devoit  être 
contrôlée  ,  avant  que  de  pafler  l'acte  d'em- 
prunt par  devant  notaires  ;  ordonne  que 
le  droit  fera  paie  ,  &  néanmoins  accorde 
par  grâce  ,  &  du  confentement  du  fermier, 
la  décharge  de  l'amende  encourue  ;  atten- 
du qu'il  s'agit  du  foulagement  des  pau- 
vres. 

DÉLIBÉRATIONS  des  villes  & 
communautés  laïques  ,  dans  lefquelles  il 
n'intervient  aucunes  perfonnes  tierces  qui 
aient  des  intérêts  diférens  de  ceux  defdites 
villes  &  communautés  ;  &  toutes  celles 
qui  concernent  la  police  &  l'adminiftration 
intérieure  de  leurs  affaires  ,  font  éxemtes 
du  contrôle  ,  conformément  aux  arrêts  du 
confeil  des  u  Octobre  1697  ,  30  Dé- 
cembre 1727,  &  à  l'art.  9  de  celui  du  1  j 
Octobre  1737. 

Les  délibérations  defdites  villes  &  com- 
munautés ,  portant  nomination  d'un  ou  de 
plulieurs  députés  à  la  fuite  des  procès  & 
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autres  affaires  ,  font  fujétes  au  contrôle  , 
dans  le  cas  feulement  où  elles  feront  ligni- 
fiées ,  ou  dépofées  au  gréfe  des  cours  Se 
jurifdictions  ,  à  l'éfet  des  affirmations  de 
voïage  &  féjour  des  députés  ,  ou  dans  le 
cours  des  procédures.  Art.  6  de  l'arrêt  du 
i  y  Octobre  1737. 

Toutes  autres  délibérations  des  villes  & 
communautés  ,  foit  qu'elles  contiennent 
nomination  d'oficiers  municipaux  ,  baux  , 
adjudications  ,  marchés  ,  &  généralement 
toutes  celles  dans  lefquelles  il  intervien- 
dra des  perfonnes  tierces  ,  qui  auront  un 
intérêt  diférent  de  celui  des  villes  &  com- 
munautés ,  8c  qui  auront  figné  lefdites  dé- 
libérations 1  font  fujétes  au  contrôle  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  diligence 
des  gré  fiers  ou  fecrétaires  des  hôtels  de 
ville  ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ; 
&  dans  les  autres  ,  à  celle  des  confiais ,  à 
peine  de  nullité  &  de  200  liv.  d'amende. 
Arrêt  du  30  Décembre  1717  ,  &  articles 
>  ,  1  ,  )  ,  4  ,  5  &  n  de  celui  du  1  5  Oc- 
tobre 1737. 

Décilion  du  confeil  du  10  Mars  1741, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M-  l'inten- 
dant de  Languedoc,  par  laquelle  il  avoit 
ordonné  la  reftitution  du  droit  de  contrôle, 
perçu  pour  une  délibération  d'une  commu- 
nauté ,  à  l'éfet  d'emprunter  ;  ck  juge  que 
cette  délibération  devoir  être  contrôlée 
avant  que  de  faire  l'emprunt ,  comme  elle 
l'a  été. 

Décilion  du  17  Août  1  7  y  y  ,  qui  réfor- 
me une  ordonnance  du  lieutenant  général 
du  Pont-1'Evéque  ,  &  condamne  le  nommé 
Duval ,  fergent ,  en  une  amende  ,  pour 
avoir  rédigé  &  reçu  une  délibération  des 
îiabitans  de  la  paroiife  d'Englefqueville  , 
qui  a  été  préfentée  le  lendemain  au  bureau 
du  contrôle ,  &  lui  fait  défenfes  de  recevoir 
à  l'avenir  ces  actes. 

Ces  délibérations  doivent  être  faites 
fur  le  regiffre  de  la  paroiife  ,  par  les  ha- 
bitans en  nom  collectif  ;  ou  bien  ,  elles  ne 
peuvent  être  reçues  que  par  des  notaires. 
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Dans  le  premier  cas,  elles  ne  font  fujetea 
au  contrôle  qu'en  conformité  des  principes 
ci-dellùs  établis  ;  &  dans  le  fécond  cas  , 
elles  doivent  être  contrôlées  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  &  avant  que  d'en  dé- 
livrer l'expédition  ,  &  d'agir  en  confc- 
quence. 

Voie^  encore  Gréfîers  &  fecrétaires 
des  villes  &  communautés  ;  vok\  aulfi 
Collette  &  Nomination. 

DÉLIBÉRATIONS  de  païens  ,  pour 
autorifer  un  tuteur  à  vendre  ,  acquérir  & 
pafler  autres  actes  femblables  en  fa  qualité 
de  tuteur ,  doivent  être  homologuées  en 
juftice  avant  que  d'avoir  é^tt ,  enforte  que 
li  les  parens  délibèrent  devant  le  juge  , 
l'acte  eft  purement  judiciaire  ,  &  comme 
tel,  éxemt  de  contrôle  :  décilion  du  con- 
feil du  19  Juin  1745.  Mais  ,  fila  délibé- 
ration eft  faite  hors  la  préfence  du  juge  , 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  elle  doit 
être  contrôlée  avant  l'homologation  ,  & 
avant  que  d'en  faire  aucun  ufage. 

DEMANDE  ,  eft  un  exploit  ,  ou  une 
requête  contenant  les  fins  &  coaclulions- 
du  demandeur. 

Toute  demande  ,  foit  principale  ,  inci- 
dente ,  de  reconvention,  de  compenfation' 
ou  autrement  ,  doit  être  certaine  ,  Se  libel- 
lée en  y  énonçant  la  nature  des  titres  ou 
des  autres  moïens  ,  fur  lefquels  elle  eft 
fondée.  Vo'ie^  ci  devant  verb.  Attes  fous- 
fignatures  privées  ,   §.  8. 

Tous  les  exploits  de  demande  font  fujets 
au  contrôle.  Voïez  Contrôle  des  exploits, 
§.  1  &  8. 

DÉMEMBREMENT  de  fiefs  ;  c'eft  la 
divifion  de  l'unité  &  de  l'intégrité  du  fief  ,< 
pour  en  faire  plulieurs  ,  tenus  également  du 
même  feigneur  en  hommage  féparé.  C'eft 
ce  qui  arrive  ,  lorfqu'on  aliène  partie  de 
fonfief,  avec  démiffion  de  foi  fur  la  partie 
aliénée  ;  il  y  a  dans  ce  cas,  démembrement, 
&  l'acquéreur  tient  Ta  partie  aliénée  du 
feigneur  dominant  ,  comme  un  fief  fé- 
paré. 
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Dais  quelques  coutumes  ,  &  particu- 
Démem»  lièrement  dans  celles  d'Anjou  &  du  Maine  , 
brement     \>on  nomme  dévié  de  fief,  ce  que  l'on  apel- 
le  ailleurs  démembrement. 

Le  démembrement  étant  préjudiciable 
au  feigneur  dominant ,  ne  peut  fe  faire  fans 
fon  confentement;  l'on  ne  peut  donner  à 
cens  ,  ou  autrement  aliéner  la  totalité  de 
fon  fief,  même  en  fe  réfervant  la  mouvance 
cenfuelle  ou  féodale  ,  au  préjudice  du  fei- 
gneur dont  ce  fief  relevé. 

Le  jeu  de  fief,  eft  lorfque  le  vafTal  aliè- 
ne une  partie  de  fon  fief,  fans  en  former 
•un  fief  féparé  &  indépendant  du  fien  ;  au 
lieu  que  le  démembrement  fe  fait  lorfque 
.«d'un  fief,  on  en  fait  pluiïeurs  féparés  & 
indépendans  les  uns  des  autres. 

Il  faut  à  cet  égard  ,  voir  les  difpofitions 
des  coutumes  qui  régiflent  les  biens  ;  l'ar- 
ticle 5 1  de  celle  de  Paris  ,  porte  que  le 
vafTal  ne  peut  démembrer  fon  fief,  au  pré- 
judice &  fans  le  confentement  de  fon  fei- 
gneur ,  mais  qu'il  peut  fe  joiier  de  fon  fief, 
fans  païer  profit  au  feigneur  dominant , 
pourvu  que  l'aliénation  n'excède  les  deux 
tiers  ,  &  qu'il  retienne  la  foi  entière 
&  quelque  droit  feigneurial  &  domanial 
fur  ce  qu'il  aliène.  Ainfi  ,  trois  conditions 
font  néceffaires ,  pour  le  jeu  de  fief  dans 
cette  coutume. 

i°.  Que  ce  foit  fans  démiffion  de  foi, 
c'eft-à-dire  ,  que  le  vaffal  fe  réferve  la  foi 
entière  de  tout  fon  fief,  pour  la  porter  au 
feigneur  ;  ce  qui  conferve  en  quelque  façon 
l'intégrité  de  la  féodalité  ,  de  manière  qu'à 
chaque  mutation  de  la  partie  réfervée  ,  la 
foi  &  les  droits  accefToires  font  dûs  au 
•feigneur  dominant. 

z°.  Que  l'aliénation  n'excède  point  les 
deux  tiers  du  domaine  ,  cens  Se  rentes  de 
fon  fief ,  &  qu'il  y  ait  réferve  du  tiers  au 
-moins. 

3°.  Que  le  vaffal  qui  aliène,  retienne 
fur  la  portion  aliénée  ,  quelque  devoir  fei- 
gneurial ,  comme  la  juitice  ou  autre  droit 
lionorifique  6c  domanial,  tel  que  l'homma- 
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ge  ,  le  cens  ,  ou  même  une  rente  foncière  , 
fi  elle  eft  la  première  impofée. 

Au  moïen  de  ces  conditions  ,  il  n'eft 
point  dû  de  droits  au  feigneur  dominant  , 
pour  cette  aliénation  permife  ;  mais  ,  s'il 
ne  l'a  pas  agréée  ou  inféodée  ,  il  aura  à 
toutes  les  ouvertures  &  mutations  de  fief, 
qui  arriveront  du  chef  du  vafal ,  tous  Ces 
droits  ,  profits  &c  émolumens  féodaux , 
tant  fur  ce  qui  a  été  aliéné  ,  que  fur  ce  qui 
a  été  réferve,  de  même  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  jeu  de  fief. 

Voïe\  le  traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tom. 
i  &  3  ;  &  celui  de  Livoniere ,  liv.  z  ,  ch. 
ier  ;  voiei  auffi  les  articles  59,60,61  , 
6  2.  &  6  3  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  l'ar- 
ticle 2.04  de  celle  de  Normandie  ,  &  la 
déclaration  du  Roi  du  2. 3  Juin  1 7  3 1 . 

Lorfqu'il  y  a  démembrement ,  ou  jeu 
de  fief  qui  excède  ce  qui  eft  permis  par  les 
coutumes  ,  le  poftefleur  tient  les  biens  no- 
blement, &  s'il  eft  roturier,  il  doit  en  païer 
le  droit  de  franc-fiefs. 

Suivant  l'article  1 9  de  l'arrêt  du  confeil 
du  2ï  Janvier  17  38  ,  le  droit  de  franc- 
fiefs  n'eft  dû  ,  à  l'occafion  des  accenfemens 
ou  aliénations  à  titre  de  cens  &  rentes 
faits  par  les  propriétaires  des  fiefs  ,  que 
dans  le  cas  où  ces  aliénations  excédent  la 
permiffion  qui  leur  eft  accordée  par  les  cox* 
tûmes ,  de  fe  joiier  ou  d'aliéner  une  partie 
de  leurs  fiefs.  Cet  article  eft  raporté  tom.  1. 
page  159. 

Lorfqu'un  héritage  eft  affranchi  par  le 
feigneur  ,  du  cens  dont  il  étoit  chargé  ,  il 
reprend ,  par  l'éfet  de  cet  aftianchifiement, 
la  nobilité  dont  il  jouïflbit  dans  la  main  du 
feigneur  de  fief.  Et  cette  converfion  ne 
peut  être  empêchée  par  le  feigneur  domi- 
nant ,  qui ,  loin  d'en  fouffrir  aucun  préju- 
dice, y  trouve  une  augmentation  de  droits. 
Vdie\  le  traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tome 
i",pag.  115. 

Dans  les  aliénations  avec  réferve  de  cen- 
five  ,  le  feigneur  ne  peut ,  comme  on  l'a 
obfervé  ,  aliéner  avec  rétention  de  direfte, 

qu'une 
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iqu'une  partie  de  Ton  domaine  ;  &  îorfque 
cet  objet  eft  rempli ,  la  partie  qui  doit  de- 
meurer entre  Tes  mains  ,  pour  former  la 
glèbe  du  fief  ,  ne  peut  être  entamée  par 
des  aliénations  nouvelles  ,  (ans  opérer  le 
dépit  de  tief,  dont  l'effet  eft  que  l'acqué- 
reur devient  immédiatement  valfal  du  fuze- 
rain  ,  au  même  titre  que  le  feigneur  du  fief 
l'était  lui-même. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent 
•pas  même  le  jeu  de  fief;  fuivant  l'article  9 
de  l'ufance  de  Saintes  ,  le  feigneur  direct 
ne  peutfe  jouer  de  fon  fief,  au  préjudice 
du  fuzerain  ;  ainfi ,  tous  les  accenfemens 
donnent  lieu  au  droit  de  franc- fiefs  ,  li  l'ac- 
quéreur eft  roturier  ,  nonobftant  l'impoli- 
tion  du  cens. 

Les  fiefs  de  dignité }  comme  duchés  , 
nurquifats,  comtés  &  baronnies  ,  font  in- 
diviiibles  ,  &  ne  peuvent  fe  démembrer  , 
pas  même  par  partage  ;  il  y  a  au  journal 
des  audiences  ,  tom.  ier,  liv.  8  ,  chap.  ier, 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  1  8  Juil- 
let 1654  '  au  ^et  ^u  ^  ^e  Maupas  ,  dé- 
membré du  duché  de  Chevreufe  ,  qui  a 
•ordonné  qu'il  y  demeureroit  incorporé. 

Par  arrêt  du  2.  Avril  1717  .,  le  contrai- 
re a  été  jugé  pour  la  baronnie  d'Ourville  , 
unie  de  toute  ancienneté  au  comté  d'Eu  , 
&  baillée  à  rente  foncière ,  par  M.  le  duc 
du  Maine,  au  chevalier  delà  Blandinière  , 
mais  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  enregif. 
-trées.  Et ,  en  conféquence  ,  il  a  été  décidé 
que  les  biens  qui  étoient  mouvans  d'Our- 
ville avant  l'union  ,  en  feroient  mouvans 
-depuis  le  démembrement,  &  non  du  comté 
d'Eu.  Vdie\  Col.  de  jurifp. 

Voie\  encore  Duchés. 

Aliénation  des  juftices  &  feigneu- 
ries  y  par  démembrement  des 
chefs-Lieux  des  domaines  du  Roi. 

Par  l'édit  du  mois  de  Mars  1 69  f ,  don- 
x>é  pour  la  vente  &  revente  des  domaines, 
Tome  IL 
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il  eft  dit  qu'à  l'égard  des  terres  titrée:» 
apartenantes  au  Roi ,  s'il  ne  fe  trouve  d'en- 
chérilTeurs  pour  les  porter  à  leur  jufte  va- 
leur ,  le  chef-lieu  fera  réfervé  à  S.  M.  & 
qu'il  fera  procédé  à  la  vente,  à  titre  d'inféo- 
dation  &  de  propriété  incommutable  ,  de 
chacune  des  paroifïes  en  dépendantes  , 
avec  tout  le  domaine  utile  ,  haute  ,  moïen- 
ne  &  baire-juftice  ;  à  la  charge  de  tenir  le 
tout  en  foi  &  hommage  de  S.  M.  à  caufe 
du  chef-lieu  dont  lefdits  fiefs  auront  été 
démembrés ,  &  d'en  païer  les  droits  fei- 
gneuriaux  fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1702.  ,  ordonne 
pareillement  la  vente  des  juftices  &  fei- 
gneuries  des  paroiffes  dépendantes  des 
prévôtés  ,  vicomtes  ,  châtellenies  ,  vigue- 
ries  ,  &  autres  jurifdictions  roïales  ordi- 
naires de  l'étendue  du  roïaume  ;  lefquelles 
juftices  &  feigneuries  feront  &  demeure- 
ront ,  après  l'adjudication  qui  en  aura  été 
faite  ,  démembrées  &  diflraites  du  fiége 
principal ,  &  du  chef-lieu  dont  elles  dé- 
pendent; permet  d'y  comprendre  les  droits 
de  patronage  ,  de  chafle  &  de  pêche  ,  & 
autres  droits  utiles  &  honorifiques  ,  tels 
qu'ils  apartiennent  aux  feigneurs  haut-juf- 
ticiers  Çrc. 

Déclaration  du  Roi  du  1 9  Octobre  1701, 
portant  que  S.  M.  n'a  entendu  aliéner  en 
conféquence  de  l'édit  de  1702,  les  juftices 
à  elle  apartenantes, à  caufe  defes  domaines 
engagés  dans  les  paroifles  dont  la  feigneu- 
rie  fait  partie  de  la  confiftance  &  revenu 
defdits  domaines ,  ni  même  fur  aucuns  des 
fiefs  apartenans  au  Roi ,  à  caufe  defdits 
domaines.  N'entend  pareillement  qu'il  foit 
procédé  à  l'aliénation  &  démembrement  des 
juftices  des  paroifles  dépendantes  defdits 
domaines  engagés ,  dont  le  fief  &  la  fei- 
gneurie  apartiennent  à  des  feigneurs  parti- 
culiers ,  lorfque  la  nomination  aux  ofices 
defdites  juftices  ,  &  les  profits  d'icelles  fe 
trouveront  apartenir  aux  engagiftes  ,  qui 
auront  acquis  lefdits  domaines  ,  ou  financé 
par  fuplément  en   conféquence  de  l'édit    ' 
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de  169  ?  y  ou  de  la  déclaration  du  4  Sep-» 
tembre  1696. 

Par  l'art.  ier  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1708  ,  il  a  été  ordonné  que  conformé- 
ment aux  édits  de  1695,  &  1701  ,  & 
déclarations  rendues  en  conféquence ,  il 
feroit  procédé  à  la  vente  &  aliénation  des 
hautes,  moïennes ,  &:  bafles-juftices  ^les 
paroifies  dépendantes  des  prévôtés  ,  vi- 
comtes ,  châtellenies  ,  vigueries  ,  &  au- 
tres jurifdiiftions  roïales. ordinaires  ,  &  par 
démembrement  d'icelles ,  avec  les  droits 
utiles  &  honorifiques  ,  tels  qu'ils  apartien- 
nent  aux  feigneurs  haut-jufticiers  fuivant 
les  coutumes. 

Par  arrêts  du  confeil  du  1 1  Mai  1 706  , 
&  2  5  Septembre  1  708  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  fleur  de  la  Goupiliere  ,  le  fieur  d' A- 
premont ,  &  tous  autres  acquéreurs  des 
juftices  des  paroifies  dépendantes  du  do- 
maine d'Amboife*,  ne  pouront  prétendre 
la  mouvance  ni  les  droits  feigneuriaux  d'au- 
cuns des  fiefs  mouvans  dudit  domaine  , 
quoique  finies  dans  l'étendue  du  territoire 
defdites  paroifies;  mais,  feulement  la  haute- 
juftice  ,  &  la  jouïfiance  des  ceniives  apar- 
tenantes  à  S»  M.  dans  lefdites  paroifies,  & 
les  lods  &.  ventes  des  rotures  chargées 
defdites  cenfives. 

Il  n'avoit  point  été  permis  par  les  édits 
de  169  ?  ,  1702  ,  &  1708  ,  d'aliéner  les 
mouvances  des  fiefs  tenus  du  Roi ,  &  de 
Ses  diftraire  des  domaines  auxquels  elles 
font  attachées  ,  &  des  chefs-lieux  qui  font 
exprefiement  réfervés  ;  ainfi ,  c'eft  mal-à- 
propos  que  les  droits  feigneuriaux  defdits 
fiefs  ont  été  compris  dans  les  aliénations 
des  juftices  &  feigneuries. 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1  7 1  y ,  il  a  été 
ordonné  que,  nonobfhnt  les  aliénations  qui 
peuvent  avoir  été  faites  en  exécution  def- 
dits édits  &  déclarations  ,  tous  les  droits 
de  quint  &  requint ,  reliefs  ,  rachats  ,  & 
autres  droits  dûs  à  S.  M.  aux  mutations 
des  fiefs  qui  en  font  mouvans  dire&ement, 
à  caufe  de  la  couronne  ôc  tour  du  louvre , 
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ou  des  autres  domaines  de  S.  M. ,  échue- 
ou  à  écheoir  ,  feront  reçus  au  profit  de 
S.  M.  ainfi  qu'il  étoit  accoutumé  avant  lef- 
dites aliénations  ;  fait  défenfes  aux  acqué- 
reurs defdites  juftices  6c  feigneuries  de 
s'immifeer  en  la  jouïfiance  &  perception 
defdits  droits,  dûs  pour  raifon  defdits -fiefs, 
quoique  fitués  dans  l'étendue  des  paroifies 
dont  ils  ont  acquis  la  feigneurie  ,  nonob- 
ftant  les  elaufes  portées- aux  adjudications; 
faites  à  leur  profit ,  contrats  pafles  en  con- 
féquence, &  arrêts  intervenus  depuis,  que 
S.  M.  déclare  de  nul  éfet ,  comme  con- 
traires auxdits  édits  &  déclarations.  Joui- 
ront feulement  lefdits  acquéreurs  des  fruits 
du  domaine  aliéné  ,  &  des  cens  &  rentes 
dont  les  héritages  fitués  dans  les  paroifies 
&  lieux,  dont  ils  ont  acquis  la  feigneurie  ? 
font  chargés  envers  S.  M.  ;  enfemble  des. 
lods  &  ventes  des  héritages  cenfuels  8e 
roturiers-,  qui  font  de  la  direfte  du  Roi 
dans  lefdites  paroifies.  Révoque  toutes  les 
aliénations  des  droits  de  patronage  &  de 
préfentation  aux  bénéfices,,  cures  ou  au- 
tres ;  déclare  nulles  lés  elaufes  inférées  à 
ce  fujet  dans  les  contrats  d'aliénation,  le 
patronage  ne  pouvant  être  tranfmis  qu'avec 
l'univerfalité  de  la  terre  à  laquelle  il  eft 
attaché. 

Suivant  l'art.-  5  2  j  du  bail  de  Carlier  cfiir 
1 9  Août  1  7  2 6  ;  l'art,  y  o o  de  celui  de  For • 
ceville  du  1 6  Septembre  1738  ,  &  les  fub- 
féquens  ,  l'adjudicataire  des  fermes  a  la. 
jouïfiance  de  tous  les  droits  cafue's  apar- 
tenans  au  Roi ,  même  dans  les  juftices  & 
feigneuries  aliénées  par  démembrement  des 
chefs-lieux  ,  réfervés  à  S.  M.  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  de  Mai  i  7  M  •  Voie^ 
Cafuels  ,  §.  4,  &  ci-après  Domaine. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Décembre  17?}* 
qui  ordonne  que  la  veuve  Fruleux  &  fon 
fils  ,  &  la  veuve  &  héritiers  Marcotte  ,  fe- 
ront tenus,  chacun  à  leur  égard,  de  four- 
nir aux  fîeurs  Lelez  Duplefiis ,  &  Palizot 
d'Athis  ,  fuccetfivement  receveurs  géné- 
raux des  domaines  de  Hainault,  Flandre 
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ÉÊt  Artois  ,  un  état  fidèle  de  tous  les  cîroits 
feigneuriaux  ca(uels  par  eux  perçus  depuis 
l'édit  du  mois  de  Mai  i  71  y  ,  à  caufe  du 
rîef&  feigneu rie  des  domaines  de  Lens  , 
d'Andrieux  &  Bredenarde  ,  ajuges  aux  dé- 
funts iïeurs  Fruleux  &  Marcotte  ;  &  d'en 
remettre  le  montant  auxdits  rieurs  Lelez 
&  Palizot ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
perception  ;  defquels  droits  lefdits  rece- 
veurs feront  tenus  de  faire  raifon  de  1 4  f. 
pour  livre  aux  fermiers  &  fous-fermiers 
des  domaines  ,  proportionnément  à  ce  qui 
revient  à  chacun  pendant  le  cours  de  leurs 
baux.  Fait  défenfes  aux  veuves  &  héritiers 
Fruleux  &  Marcotte  de  s'immifeer  à  l'ave- 
nir dans  la  perception  defdits  droits ,  dûs 
&  échus  ,  ou  qui  échèront  ci-après  ,  pour 
mutations  de  fiefs  &  feigneuries. ...  ;  leur 
permet  de  percevoir  directement  par  eux- 
nâmes  ,  des  redevables  ,  les  droits  de  mu- 
tation ,  échus  &  à  écheoir ,  à  caufe  des 
rotures  dépendantes  defdits  domaines,  fans 
aucune  déduction  des  C\x  fols  pour  livre  , 
prétendus  par  lefdits  receveurs  généraux  , 
&  autres  oficiers  du  domaine. 

DÉMISSION  d'ofîcesou  de  bénéfices; 
c'eft  l'aéte  par  lequel  celui  qui  eft  pourvu 
fe  démet  entre  les  mains  de  celui  qui  a  droit 
de  conférer  l'ofice  ou  le  bénéfice,  pour  y 
être  par  lui  pourvu.  C'eft  alors  une  démif- 
fion pure  &  fimple;  mais,  fi  elle  eft  faite 
en  faveur  d'un  autre,  c'eft  une  réfignation. 
Voïez  Réfignation  ,  pour  les  bénéfices  ; 
&  Procuration  ad  rejignandum  pour  les 
ofices. 

Le  droit  de  contrôle  de  la  démiffion  de 
hénéfîces ,  eft  fixé  à  y  liv.  par  l'art.  ier 
du  tarif  du  19  Septembre  17:1,  &  par 
l'art.  4  de  l'arrêt  du  3  o  Août  1 740.  Voïez 
AB.es  eccléfiaftiques. 

DÉMISSION  deviens  ,  eft  un  acte  par 
lequel  on  abandonne  fes  biens  ,  en  ouvrant 
fa  fucceïïion  par  anticipation  ,  en  faveur  de 
fes  héritiers  préfomptifs  ;  c'eft-à-dire  ,  de 
ceux  qui  doivent  fuccéder  au  démettant , 
iùivant  lcrdre  établi  par  la  loi. 
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La  démiflion  eft  révocable  dans  la  plu- 
part <\as  pais  où  elle  a  lieu  ,  jufqu'à  la 
mort  du  démettant.  Néanmoins  ,  elle  porte 
toujours  l'intention -de  gratifier  fans  retour: 
la  révocation  n'eft  qu'un  accident ,  &  la 
démiflion  a  tous  les  caractères  de  la  muta- 
tion qui  opère  une  traflation  réelle  de  pro- 
priété ;  le  démiflionnaire  jouît. animo  Do- 
mini,  &  perçoit  irrévocablement  les  fruits; 
en  un  mot ,  il  eft  réel  propriétaire.  C'eft 
une  des  conditions  eflentielles  de  la  dé- 
miflion ,  qu'elle  ait  un  éfet  préfent ,  & 
qu'elle  transfère  la  propriété  des  biens  en 
la  perfonne  du  démiflîonnaire  ,  pour  en 
jouir  tant  que  la  démiffion  ne  fera  point 
révoquée. 

Il  faut  faire  une  diference  entre  la  dé- 
miffion &  l'avancement  d'hoirie  ,  qui  n'efl 
qu'une  fimple  portion  donnée  pour  la  fub- 
fiftance  de  l'enfant ,  ou  autres  motifs;  au 
lieu  que  la  démiffion  eft  un  titre  univerfel, 
une  véritable  délation  d'hérédité  anticip.ee, 
qui  comprend  toute  la  fucceffïon. 

En  Bretagne  ,  la  démiffion  donne  une 
propriété  totale  ,  abfolue  &.  irrévocable  ; 
ejfcïlum  fuum  fortitur  prtefenti  die  ,  fine 
expetlatione  mords  ;  Dargentré  ,  fur  l'ar- 
ticle 2.66  de  l'ancienne  coutume  ,  traité  de 
la  démiffipn.  L'art,  j  37  de  la  coutume, 
porte  que  père ,  mère ,  &  autres  perfon- 
nes  ,  fe  pouront  démettre  en  tout  ou  par- 
tie de  la  propriété  de  leurs  biens ,  avec 
rétention  de  l'ufufruit,  en  leur  héritier  pré- 
fomptif ,  principal  &  noble.  Cet  article 
preferit  des  formalités, au  moïen  defquellet 
les  contrats  d'aliénation  qui  feront  faits  de- 
puis lefdites  démiflions ,  feront  de  nulle 
valeur. 

La  démiffion  n'eft  pas  limitée  en  Bre- 
tagne aux  feuls  nobles  ;  elle  peut  avoir 
Heu  entre  roturiers  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  diférens  arrêts  raportés  par  les  com- 
mentateurs ;  l'art,  f  3  7  eft  feulement  dé- 
monftratif ,  qu'entre  nobles  ,  la  démiflion 
doit  être  faite  entre  les  mains  de  l'héri- 
tier principal ,  de  même  que  la  failîne  de 
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r  toute  la  fucceffion  lui  feroit  déférée  à  ti- 

péjniflîon.  tre   fuccemf  ,  pour  en  faire  raifon  à  fes 
puînés. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus  que  le 
démettant  fe  réferve  l'ufufruit  des  biens  ; 
il  peut  ftipuler  telles  autres  conditions  qu'il 
lui  plait ,  pour  être  pourvu  à  fa  nourriture 
&  à  (on  entretien.  Darg.  art.  266  de  l'an- 
cienne coutume  ;  &  Frain  ,  plaidoïé  1  7. 

L'on  ne  peut  pas  alléguer  le  défaut  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  537  de  la 
coutume  de  Bretagne ,  peur  en  conclure 
que  la  démilîion  foit  nulle  ou  révocable  : 
il  n'y  a  que  les  créanciers  qui  puhTent  ob- 
jecter ce  défaut  pour  les  dettes  contrac- 
tées depuis  la  démiîîion.  Arrêt  du  mois  de 
Janvier  169 1  ,  cité  dans  le  dictionnaire 
de  Ferriere. 

Il  y  a  même  un  arrêt  de  commiflaires 
du  16  Juin  1728  ,  raporté  dans  le  journal 
àes  audiences  du  parlement  de  Bretagne , 
tom..  ier  ,  ch.  118,  qui  confirme  une  fen- 
tence  de  la  jurifdi&ion  du  chapitre  de  Ren- 
nes ,  rendue  contre  la  dame  de  Bonamour  , 
&  qui  juge  que  la  démilfion  ,  quoique  non 
revêtue  de  ces  formalités  ,  transfère  la  pro- 
priété ,  &  que  ce  n'eft  point  le  tems  du 
àécès  du  démettant  que  l'on  doit  confidé- 
xer  pour  le  partage  des  biens. 

Contrôle  &  centième  denier. 

Le  droit  de  contrôle  des  démimons  eft 
dû  fur  la  valeur  entière  des  biens  qui  y 
font  compris  ;  celui  de  centième  denier  eft 
également  dû  ,  même  en  ligne  directe  ; 
parce  que  la  faveur  accordée  à  cette  ligne  , 
n'a  lieu  que  pour  ce  qui  eft  donné  par  con- 
trat de  mariage  aux  enfans  qui  fe  marient 
feulement  ;  &  ce  droit  doit  être  perçu  fur 
la  valeur  entière  des  biens  ,  fans  diftrac- 
tion  ,  fous  prétexte  d'ufufruit  ou  de  pen- 
fion  réfervés  par  les  démettans.  Enfin  ,  le 
droit  d'infînuation  ,  fuivant  le  tarif,  eft  dû 
fur  la  valeur  des  meubles  &  éfets  raobi- 
iiaires  compris  dans  la  démiffion. 
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L%rticle  44  du  tarif  du  29  Septembre 
1722,  règle  le  droit  de  contrôle  des  do- 
nations entre.vifs ,  par  toutes  fortes  d'aftes  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  foit  par 
démijjion  ,  abandonnement  en  avancement 
de  droits  fuccemfs  ,  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  puifîè  être  ,  foit  de  meubles: 
ou  immeubles  ,  fur  le  pié  fixé  par  les  ar- 
ticles 3  &  4  du  même  tarif. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  Mars< 
1708  ,  &  l'art.  icr  du  tarif  de  i7iz,aflu- 
jétiflent  à  Y  iîijinuation  toutes  donations- 
faites  par  les  père  &  mère  ou  aïeuls  à 
leurs  enfans  ,  autrement  que  par  contrat 
de  mariage  ,  ou  à  caufe  de  mort  ;  &  l'ar- 
ticle 6  de  ladite  déclaration  de  1708  com- 
prend nommément  les  démimons  au  nom- 
bre des  ades  fujets  au  droit  de  centième 
denitr. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  du  19  Mars  1  7  14  ,  qui  condamne 
le  rieur  Charil  Alloué  de  Vitré  &  Ces  con- 
forts ,  à  païer  le  droit  de  centième  denier 
des  biens  de  leurs  père  &  mère  ,  pour 
raifon  de  l'aéfce  par  lequel  lefdits  père  & 
mère  ont  déclaré  en  juftice  qu'ils  ne  peu- 
vent plus,  donner  leurs  foins  à  la  confer- 
vation  de  leurs  immeubles  ;  &  que  ,  pour 
engager  leurs  enfans  à  y  veiller  avec  plus  - 
d'attention ,  &  pour  entretenir  la  paix  dans 
leur  famille  ,  ils  confentent  qu'il  foit  fait: 
un  partage  de  leurs  immeubles  ,  qui  n'aura 
lieu  qu'après  leur  mort ,  parce  qu'ils  fe  ré- 
fervent  lajouïfTance&:  perception  desfruits, 
defdits  immeubles  pendant  leur  vie. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Mars  1  7  1 8  ,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  les  fieur  Se 
dame  de  la  Charette  ont  été  condamnés  à. 
raporter  au  fermier  le  droit  de  centième. 
denier  d'une  terre  dont  les  fieur  8c  dame 
de  Briord  ,  père  &  mère  de  ladite  dame  , 
s'étoient  démis  en  leur  faveur  ,  fous  la  ré- 
ferve d'une  penfion  viagère.  Le  fieur  de 
la  Charette  avoit  foûtenu  qu'il  ne  pouvoit 
avoir  de  propriété  qu'après  le   décès  du 
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père ,  &  que ,  s'il  furveooit  un  enfant  mâle  , 
cette  terre  ne  pouroit  re  et  à  fon  ép  C  ; 
&  M.  l'intendant  avoit  ordonne  qu'il  ne 
feroit  perçu  qu'un  droit  d'inlinuation  de 
la  peniîon  viagère  ,  &  que  le  centième  de- 
nier feroit  reltiuié. 

Décilion  du  confeil  du  iz  Août  1711, 
qui  déboute  le  licur  de  Saint  Pol  de  fa 
demande  en  reftitution  des  droits  de  cen- 
tième denier  &  d'inlinuation  paies  pour  la 
démiflion  faite  en  fa  faveur  par  fon  aïeul. 

Le  2  $  Septembre  1711  ,  il  fut  décidé 
au  confeil ,  que,  pour  toutes  les  dêmijjions 
qui  feroient  faites  à  l'avenir  par  les  père 
&c  mère  à  l'un  de  leurs  enfens  dans  la 
province  de  Bretagne ,  il  ne  feroit  paie 
que  le  demi-droit  de  centième  denier  , 
fous  prétexte  que  ces  démiflions  ne  pou- 
voient  affurer  que  l'ufufruit  pendant  la  vie 
des  démettans  ,  après  la  mort  defquels  il 
falloit  venir  à  partage  ,  comme  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  démiflion.  Mais  cette  décilion 
a  été  retraitée  ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'aplication  aux  démiUions  en  Bretagne  , 
qui  dépouillent  irrévocablement  le  démet- 
tant de  la  propriété  des  biens  ,  pour  en  re- 
vêtir le  démiflionnaire&  les  autres  préfomp- 
tifs  héritiers.  C'eft  une  délation  d'hérédité 
anticipée ,  qui  eft  inconteftablement  fujéte  au 
droit  de  cmtiè/ne  denier  en  entier.  Voie^ 
ci-après  à  la  date  du  17  Décembre  1743. 

Décifion  du  6  Avril  1  7  2 3  ,  qui  con- 
damne les  enfans  du  fieur  Turpin  à  païer 
le  droit  de  centième  denier  des  biens  de 
leur  père  ,  fitués  en  la  généralité  de  Lyon, 
qu'il  leur  a  abandonnés  fous  la  réferve 
d'une  penfion  de   1000    liv. 

Autre  du  2  7  Juin  1  7  2  3  ,  fur  le  mé- 
moire de  la  veuve  du  fieur  Devaux  ,  fecré- 
taire  du  Roi  ,  qui  prétendoit  qu'il  n'étoit 
pas  dû  de  centième  denier  pour  l'abandon 
par  elle  fait  de  tous  fes  biens  ,  fitués  en 
la  généralité  de  Paris  ,  à  fes  trois  enfans. 
La  décilion  porte  que  le  droit  eft  dû  pour 
les  donations  &  démiflîons  ,  quoiqu'en  di- 
recte >  lorfqu'elles  ne  font  point  par  con- 
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trat  de  mariage  ou  par  difpofition  à  caufe 
de  mort. 

Décilion  du  confeil  du  9  Novembre 
1713  ,  qui  juge  que  le  centième  denier  eft 
du  à  caufe  d'une  démiflion  faite  par  la 
veuve  Gondouard  en  faveur  de  Ces  en- 
fans  ,  par  aile  en  forme  de  partage  ,  de 
la  propriété  de  fes  biens  ,  fous  la  réferve 
de  l'ufufruit  ;  &  qu'il  eft  en  outre  dû  un 
demi-droit  de  centième  denier  à  caufe  de 
la  ceflion  faite  ,  en  cette  conlidération  ,  par 
le  même  a&e  à  la  mère  ,  de  l'ufufruit  des 
biens  apartenans  aux  enfans  du  chef  de  leur 
père 

Décifion  du  confeil  du  1 3  Avril  1716  , 
contre  M,  Doe  ,  confeiller  au  grand  con- 
feil ,  qui  juge  que  le  centième  denier  eft 
dû  dts  biens  à  lui  donnés  par  M.  fon  père  , 
dont  il  demandoit  la  décharge  ,  fous  pré- 
texte qu'il  s'e-ft  marié  trois  femaines  après  y 
&c  que  la  donation  a  été  rapellée  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Dédiions  des  n  Mars  &  21  Avril 
173.0  ,  contre  M.  Regnault ,  maitre  des 
requêtes  ,  à  caufe  de  la  démiflion  à  lui  faite 
&  à  fon  frère  par  leur  mère  ,  en  forme  de 
partage.  Décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû. 

Décifion  du  11  Août  173 1  ,  contre 
M.  le  comte  de  Ponts  ,  qui  demandoit  que  , 
pour  liquider  le  droit  de  centième  denier 
dû  à  caufe  de  la  donation  entre-vifs  à  lui 
faite  par  fon  père  ,  il  fut  fait  diffraction 
des  rentes  viagères  ftipulées  au  profit  des 
père  &  mère.  Jugé  que  le  droit  eft  dû  fur 
la  valeur  entière  du  fonds. 

Décifion  du  28  Juin  1732,  qui  juge 
que  le  centième  denier  eft  dit  pour  une 
démiflion  contenant  partage  ,  faite  par  le 
fieur  des  Bouis  &  fa  femme  en  faveur  de 
leurs  enfans  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit ,  de 
la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  en  la 
coutume  de  Bourbonnois  ,  où  ces  actes 
font  révocables.  Cette  décifion  a  été  ren- 
due* fur  la  queftion  propofée  par  M,  de 
Vanolles ,  intendant  de  Moulins.. 
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Décifion  du  confeil  du  1 3  Décembre 
1735,  contre  le  fieur  de  Faviere ,  dona- 
taire de  {as  père  &  mère  ;  il  opofoit  que 
la  donation  n'eft  poftérieure  que  de  dix 
jours  à  fon  contrat  de  mariage  ;  que  fon 
père  n'aïant  pu  ,  à  caufe  de  fon  grand  âge  , 
fe  tranfporter  à  2,5  lieues  ,  avoit  ratifié  le 
contrat  de  mariage  par  l'a&e  de  donation  ; 
&  il  prétendoit  l'éxemtion  du  centième  de- 
nier ,  comme  fi  cette  donation  étoit  faite 
par  le  contrat  de  mariage.  Décidé  que  le 
droit  eft  dû. 

Décifions  du  confeil  des  2.  f  Juillet  & 
31  Oétobre  17  39  ,  contre  Jean -Charles 
Métayer  ,  qui  demandoit  la  décharge  du 
droit  de  centième  denier  de  trois  maifons 
à  Pafly  ,  à  lui  abandonnées  en  1  7  1 8  par  fes 
père  &  mère  ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  fti- 
pulé  qu'il  ne  pouroit  difpofer  du  fonds  deC- 
dites  maifons  ,  ni  même  les  hipotéquer  à 
îa  garantie  d'aucunes  dettespendant  la  vie 
<!e  (es  père  &  mère  ;  &  que  s'étant  marié 
.en  172.3  ,  lefdits  biens  lui  ont  été  tranf- 
rnis  pour  en  difpofer  à  fa  volonté.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  le 
contrat  de  mariage  ne  faifant  que  ratifier 
ï'a&e  de  1  7 1 8  ,  qui  avoit  tranfmis  la  pro- 
priété ,  quoique  gênée. 

Décifion  du  13  Février  174  0.,  contre 
les  fieurs  Marin  ,  qui  demandoient  refti- 
tution  du  droit  de  centième  denier  par 
eux  paie  au  bureau  de  Yerfailles  pour 
■le  partage  fait  entr'eux  ,  tant  des  biens 
de  leur  défunt  père  ,  que  provifionnel- 
îement  de  ceux  de  leur  mère  ,  actuelle- 
ment vivante  ;  fous  prétexte  qu'il  étoit  dit 
dans  cette  afte  ,  qu'ils  ne  jouïr oient.,  tant 
en  propriété  qu'en  ufufruit  defdits  biens 
abandonnés  ,  que  du  jour  du  décès  de  la 
nrière ,  laquelle  s'eft  obligée  de  leur  faire 
une  penfion  ,  en  attendant  l'exécution  du 
partage,  pour  leur  tenir  lieu  d'ufufruit  de 
la  portion  indivife  à  eux  échue  par  le  dé- 
cès du  père  ;  le  demi  -  centième  denier 
avoit  été  perçu  pour  cette  cefllon  de  jouît 
î&Rce  à  la  csère  i  &  U  ne  s'agiffoit  que  du 
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droit  dû  pour  le  partage  anticipé ,  fait  He 
fes  biens ,  &  de  fon  confentement  ,  entre 
fes  enfans.  La  décifion  porte  qu'il  n'y  a  en 
directe  que  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage^ les  fuccefiïons ,  qui  foient  éxemtes 
de  centième  denier  ,  &  que  tous  autres  ti- 
tres tranilatifs  de  propriété  y  font  fujets. 

Par  la  décifion  du  16  Juin  1740  ,  ren- 
due far  l'art.  9  du  cahier  des  états  de 
Bourgogne ,  il  eft  dit  que  ,  lorfqu'en  con- 
séquence des  partages  faits  par  les  père 
&  mère  entre  leurs  enfans  ,  ceux  -  ci  ne 
jouiront  pas  du  vivant  des  père  &  mère  , 
les  partages  ne  feront  contrôlés  qu'après 
le  décès  defdits  père  &  mère  ;  mais  ,  que 
dans  le  cas  de  tradition  de  propriété  & 
de  jouïiTance  du  vivant  des  père  &  mère  , 
ces  partages  feront  fujets  au  contrôle ,  à 
l'infinuation ,  &  au  droit  de  centième  de- 
nier ,  ainfi  que  les  donations  entre-vifs. 

En  conféquence  ,  il  a  été  rendu  le  % 
Juillet  1  740  ,  un  arrêt  du  confeil  qui  or- 
donne la  même  chofe. 

C'eft  une  difpofition  particulière  pour 
la  Bourgogne  ,  où  les  père  &  mère  peu- 
vent faire  le  partage  ,  même  inégal  de  leurs 
biens ,  fans  le  confentement  ni  l'accepta- 
tion de  leurs  enfans ,  &  tenir  ce  partage 
fecret  pendant  leur  vie  ,  ou  lui  faire  pro- 
duire éfet  dès-à-préfent  ,  quoique  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  il  foit  toujours  révoca- 
ble ;  s'ils  le  tiennent  fecret  &  fans  éfet 
de  leur  vivant ,  c'eft  une  véritable  difpo- 
fition à  caufe  de  mort ,  dont  le  droit  de 
contrôle  ne  peut  être  exigé  qu'après  leur 
décès.  Le  fermier  en  eft  convenu  ,  &  le 
feul  objet  en  conteftation  a  été  jugé  en  fa 
faveur  :  c'eft  celui  des  partages  ,  qui,  dans 
cette  coutume  ,  ont  leur  éfet  du  vivant 
des  père  &  mère  qui  les  ont  faits.  Si  ces 
aftes  font  acceptés  par  les  enfans  ,  on  ne 
peut  pas  les  regarder  comme  des  diipoli- 
tions  teftamentaires. 

Vdk\  l'art.  1  7  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Août  1  7  3  j  ,  portant  que  les  aftes  de 
partage  faits  entre  enfans  &  defcendans* 
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pour  avoir  lieu  après  la  mort  de  ceux  qui 
lés  font  ,  dans  les  pais  où  ces  a&es  font 
en  ufage  ,  ne  feront  valables  s'ils  ne  font 
revêtus  d'une  des  formes  porte'es  par  les 
deux  articles  précédais  ;  &  que  les  au- 
tres formalités  preferires  par  les  loix  ,  cou- 
tumes ou  ftatuts  qui  autorifent  ces  aftes  , 
feront  en  outre  obfervées.  Suivant  les  deux 
articles  preeedens,il  faut ,  G  l'acte  eft  palié 
devant  notaires  ,  qu'il  foit  fait  en  préfence 
de  deux  notaires  ou  tabellions  ,  ou  d'un 
notaire  &  de  deux  témoins  ;  finon  ,  il  doit 
être  entièrement  écrit ,  daté  &  figné  de 
la  main  du  teftateur  ou  de  la  teftatrice. 

Décilïon  du  confeil  du  8  Septembre 
1741  ,  qui  condamne  Mrs  de  Villedieu  6k 
de  Bellefonds  au  paiement  du  centième 
denier  des  biens  compris  en  la  démilTion 
faite  par  le  père  de  leurs  époufes  ,  la 
veille  du  contrat  de  mariage  de  la  dame 
de  Bellefonds. 

Décilïon  du  confeil  du  17  Décembre 
1743  ,  contre  M.  l'abbé  de  Carcado  ,  de- 
venu héritier  de  M.  le  marquis  de  Molac  , 
fon  frère  aine  ,  en  faveur  duquel  le  père 
avoit  fait  en  ^743  une  démiflîon  de  tous 
fes  immeubles  ,  iitués  en  Bretagne  ,  fous 
la  réferve  de  l'ufufruit  d'une  partie  ;  M. 
l'abbé  de  Carcado  prétendoit  que  le  cen- 
tième denier  n'avoit  pas  dû  être  perçu  en 
entier  pour  la  démiflîon  ,  6k  qu'on  devoitlui 
tenir  compte  de  la  moitié  de  ce  droit  fur  ce- 
lui dû  à  caufe  de  la  fucceflïon  de  fon  frère. 
La  décilïon  porte  que  »  le  Sr  de  Carcado 
3)  eft  condamné  à  païer  le  droit  en  en- 
a>  tier  ,  ne  pouvant  lui  être  tenu  compte 
»  de  partie  de  celui  paie  en  1740  pour 
:»  la  démiflîon  faite  en  faveur  de  M.  de 
i>  Molac  ,  attendu  que  la  démiillon  fait 
î)  paffer  la  propriété  des  terres  à  celui 
j>  en  faveur  duquel  elle  eft  faite  ,  con- 
i>  fermement  k  la  coutume  de  Bretagne  ». 

Autre  décifion  dudit  jour  1  7  Décem- 
bre 1743  ,  contre  M.  de  Brut  de  Mont- 
plailîr ,  qui  juge  que  le  droit  de  centième 
denier  eft  du  en  entier  pour  la  démiillon 
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à  lui  faite  par  fa  mère  ;  il  opofoit  qu  elle 
n'avoit  pu  l'avantager  fur  {es  biens  lorf- 
qu'il  s'étoit  marié,  parce  qu'elle  étoit  alors 
malade  &  renfermée  par  ordre  du  Roi  ; 
qu'elle  avoit  fait  la  démiflîon  quelques  mois 
après  le  mariage, &  en  contemplation  d'ice- 
lui ,  fous  la  réferve  d'une  penfion  ;  qu'ainli  , 
la  démiflîon  devoit  être  conlîdérée  comme 
une  dot  conftituée  par  contrat  de  mariage 
en  ligne  directe  ;  que  d'ailleurs  ,  le  démit 
fionnaire  eft  obligé  de  raporter  les  biens 
après  le  décès  du  démettant  ,  pour  être 
partagés  entre  tous  les  enfans  ;  qu'il  avoit 
une  fœur  qui  n'étoit  point  dénommée  dans 
la  démiifion  ,  6k  que  par  conféquent  ,  il 
n'avoit  qu'un  ufufruit ,  pour  lequel  on  ne 
pouvoit ,  à  la  rigueur  ,  exiger  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  fuivant  la  déci- 
fion du  2  3  Septembre  1711.  Les  députés 
6k  le  procureur  général-findic  des  états  de 
la  province  de  Bretagne  étoient  parties 
intervenantes  dans  l'inftance  ;  mais, comme 
l'éfet  de  la  démiflîon  en  Bretagne  eft  de 
dépouiller  irrévocablement  le  démettant 
de  la  propriété  de  ks  biens,  pour  en  re- 
vêtir le  démiflïonnaire  &  tous  les  préfomp- 
tifs  héritiers  du  démettant  ,  dans  la  même 
proportion  que  fi  !a  fucceffion  étoit  ou- 
verte par  mort ,  il  eft  fans  contredit  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  en  en- 
tier ,  6k  c'eft  ce  qui  a  été  jugé. 

Décifion  du  confeil  du  1 3  Février  1  74  j  , 
contre  Nicolas  Barbu  6k  cohéritiers  ,  les- 
quels ,  fur  la  demande  du  droit  de  cen- 
tième  denier  de  la  démiflîon  à  eux  fait  2 
par  leur  mère  6k  belie-mère  fous-fignatures 
privées  en  1738  ,  ont  foûtenu  qu'il  n'y 
avoit  point  de  démiflîon  ,  6k  qu'attendu  le 
grand  âge  de  leur  mère  ,  ils  lui  aidoient 
feulement  à  cultiver  Ces  biens  fans  en  jouir. 
Mais ,  le  fermier  a  prouvé ,  par  des  ex- 
traits du  terrier  de  l'abbaïe  de  fainte  Ge- 
neviève ,  qu'ils  étoient  convenus  de  la  dé- 
miflîon ;  en  conféquence  ,  ils  ont  été  con. 
damnés  au  paiement  des  droits  ,  6k  au  :n- 
pie  de  celui  de  centième  denier,  . 
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r-  •  Décifion  du  u  Mai  1745?  qui  confirme 

Démiflion.  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Li- 
moges ,  par  laquelle  le  (leur  Daubroche  , 
lieutenant  au  liège  ro.al  de  la  Balle-  Mar- 
che à  Belac  ,  a  été  condamné  au  paiement 
du  fuplément  des  droits  de  contrôle  & 
de  centième  denier  de  la  donation  à  lui 
faite  par  fon  père  de  tous  fes  biens ,  qui 
n'avoient  été  eftimés  par  l'acte  que  relati- 
vement à  la  peniion  réfervée  par  le  père  ; 
attendu  que  les  droits  font  dus  fur  la  va- 
leur entière  des  biens  ,  fans  égard  à  la  pen- 
fion  réfervée. 

Déciiion  du  confeil  du  2  5  Juin  1746  , 
contre  les  enfans  de  Marie  Sevin  ,  veuve 
de  Jean  Beauvais  ,  vigneron  près  S.  Clerc, 
généralité  de  Paris  ,  lefquels  demandoient 
la  décharge  du  droit  de  centième  denier  , 
tant  à  caufe  de  la  démiflion  fous  la  réferve 
d'ufufruit  faite  en  leur  faveur  par  leur 
mère  ,  que  pour  l'ufûfruit  des  biens  du 
père  abandonnés  à  la  mère  par  le  même 
acte ,  prétendant  qu'au  moïen  de  la  jouïf- 
fance  de  la  mère  ,  ils  ne  profitoient  pas 
de  la  démiflion.  Cette  déciiion  porte  que 
i>  par  le  partage  ,  les  biens  aïant  été  di- 
«  vifés  ,  &c  la  mère  aïant  abandonné  à  fes 
«  enfans  la  propriété  de  ceux  qui  lui  re- 
i>  venoient ,  il  eft  du  pour  cet  objet  un 
i»  droit  de  centième  denier  ;  &;  à  l'égard 
j)  de  l'ufufruit  abandonné  par  les  enfans 
j>  à  leur  mère  des  biens  qui  leur  font  échus 
ï>  par  le  partage  ,  il  eft  dû  un  demi-droit 
»  de  centième  denier  ». 

Déciiion  du  confeil  du  15  Novembre 
1747  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Châlons  ,  par  laquelle 
Antoine  Charbonnel  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  fur 
la  valeur  entière  des  biens  compris  dans 
la  démiflion  à  lui  faite  par  fon  père ,  fous 
ia  réferve  d'une  penfion. 

Décifion  du  1 3  Janvier  1  748  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  du  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage  de  Chartres  ,  en  ce  qu'il  a 
fêté  jugé  que  le  centième  denier  eft  dû 
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pour  une  donation  faite  à  M.  Dujarùîn  , 
ancien  maitre  des  requêtes ,  par  fes  père 
&  mère  en  1  7  1 9  ,  nonobftant  fon  excep- 
tion ,  que  les  biens  ne  lui  apartenoient 
qu'en  vertu  de  l'abandonnement  à  lui  fait 
pour  remploi  de  fes  propres  ,  par  le  par- 
tage d'entre  lui  &  la  dame  fa  mère  fait  en 
1711;  mais  ,  k  donation  étoit  réelle  :  M. 
Dujardin  avoit  jouï  en  conféquence  ,  &  il 
avoit  feulement  raporté  à  la  fucceflion  lors 
du  partage  de  la  communauté. 

Déciiion  du  1  7  Mars  1749  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon,  par  laquelle  la  veuve  du  iieur 
de  la  Cour  d'ingreville  ,  &  fa  fœur ,  ont 
été  condamnées  au  paiement  des  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  dûs 
pour  la  démiflion  faite  en  leur  faveur  par 
leur  mère  en  1706  ,  par  acte  fous-lîgna- 
tures  privées  ;  elles  opofoient  le  tems  &  la 
faveur  de  la  ligne  directe. 

Autre  décifion  du  confeil  du  14  Juin 
1749  ,  au  fujet  d'une  donation  entre-vifs 
en  avancement  de  fucceffion  faite  par  M. 
de  Villeflix  à  fa  fille  unique  ,  époufe  de 
M.  de  Montaran  ,  intendanrdu  commerce  , 
à  la  charge  de  païer  les  dettes.  M.  de 
Montaran  opofoit  que  l'avancement  d'hoi- 
rie en  ligne  directe  devoit  être  éxemt  de 
centième  denier  ,  comme  l'hérédité  ,  8c 
que  les  biens  étoient  abforbés  par  les  det- 
tes. La  décifion  porte  que  ,  la  donation 
étant  faite  par  acte  particulier  ,  autre  que 
le  contrat  de  mariage ,  elle  ne  peut  être 
difpenfée  du  droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  confeil  du  u  Août  1  7  f  o  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Paris  ,  par  laquelle  la  dlle  Tauxier 
avoit  été  déchargée  du  droit  de  centième 
denier  de  la  démiflion  à  elle  faite  &  à 
madame  de  Bouville  fa  fœur  ,  par  leur 
père  ,  après  la  mort  de  la  mère  ,  laquelle 
démiflion  comprend  les  biens  du  père  & 
de  la  mère.  La  dlle  Tauxier  opofoit  que 
fa  fœur  avoit  refufé  la  démiflion  pour  s'en 
tenir  à  fon  contrat  de  mariage  ;  que  cette 
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^iïnilTion  n'avoit  pas  même  eu  d'exécution, 
parce  qu'elle  y  avoit  renoncé  ,  &  qu'elle 
avoit  accepté  la  fucceiïion  du  père  fous 
bénéfice  d'inventaire  ;  enfin  ,  qu'il  s'agif- 
fuit  d'une  fucceflion  directe.  La  déciiion 
condamne  à  païer  le  droit  de  centième 
denier  des  biens  du  père  feulement ,  com- 
pris dans  la  démilîion.  Nota.  Cette  déci- 
iion a  été  confirmée  par  une  autre  du  1 3 
Février  1751  ,  fur  l'opofition  de  lademoi- 
felle  Tauxier  ,  qui  foùtenoit  que  les  droits 
n'étoient  pas  dus  en  ligne  directe. 

Déciiion  du  4  Septembre  17^0,  qui 
continue  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Alençon  ,  par  laquelle  la  madame 
mirquife  de  la  Forêt  a  été  condamnée  à 
païer  les  droits  de  contrôle  &  de  cen- 
tième denier  d'une  démiifion  faite  à  fon 
mari  ,  par  £1  mère  ,  fous-iignatures  privées 
en  1  7  1  o.  Elle  foùtenoit  que  cet  afte  étoit 
nul  ,  faute  d'avoir  été  infinué  fuivant  les 
ordonnances  ,  &  qu'il  n'avoit  eu  aucune 
exécution  ,  fes  difpolitions  aïant  été  rapel- 
lées  dans  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
la  Forêt,  paffé  devant  notaires  en  1714. 

Déciiion  du  confeil  du  9  Janvier  1751, 
contre  le  fieur  Civadier  ,  gréfîer  de  la  po- 
lice à  Angoulême  ,  auquel  fes  père  &  mère 
ont  conflitué  une  dot  &  préciput  par  acte 
de  donation  ,  poftérieur  d'un  an  à  fon  con- 
trat de  mariage.  Décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  a  été  bien  perçu  ,  attendu 
que  cette  donation  eft  par  acte  féparé  du 
contrat  de   mariage. 

Autre  déciiion  du  15  Février  1751  , 
contre  les  dames  du  Frefne  &  de  Gargil- 
lelTe  ,  filles  uniques  de  la  dame  de  Chevi- 
gny  ,  qui  leur  a  abandonné  l'universalité 
de  fes  biens ,  à  la  charge  d'acquiter  les 
dettes  ,  &  fous  la  réferve  d'une  penfion. 
Décidé  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  de  la  valeur  defdits  biens. 

Autre  déciiion  du  confeil  du  jo  Mars 
1751  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Tours ,  par  laquelle  le 
fieur  Culere  a  été  condamné  à  païer  le 
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droit  d'infinuation  des  éfets  {nobiliaires  , 

6c  le  centième  denier  des  immeubles  com- 
pris dans  l'acte  d'abandonnement  par  lui 
fait  à  fes  enfans.  Il  opofoit  la  réferve  d'ufu- 
fruit  ftipulée  en  fa  faveur  ;  que  ce  n'étoit 
qu'un  partage  ou  une  démifïion  révocable  , 
qui  ne  le  deflàilit  point  ,  &  que  les  en- 
fans  ne  recueilleront  les  biens  qu'après  fa 
mort. 

Décifion  du  confeil  du  1  2  Septembre 
1 7  j  i  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bretagne ,  par  laquelle 
les  nommés  Briand  avoient  été  déchargés 
du  droit  de  centième  denier  pour  un  acte 
de  partage  fait  entr'eux  des  fucceffions 
futures  de  leurs  père  &  mère  ,  lefquels 
ont  déclaré  les  leur  donner  à  partager  , 
fans  cependant  fe  départir  de  la  propriété 
ni  de  la  jouïflance  jufqu'à  leur  décès,  mais, 
feulement  donner  aux  enfans  la  liberté  de 
jouir  par  leurs  mains,  &  d'augmenter  leurs 
loties ,  parce  que  lefdits  enfans  leur  tien- 
dront compte  des  jouïfTances.  La  décifion 
ne  condamne  qu'au  demi-droit  de  centième 
denier  ;  &  ,  en  cela ,  elle  ne  paroit  pas 
régulière  :  non  -  feulement  les  termes  de 
l'acte  prouvent  la  tradition  d'ufufruit,  mais , 
encore  les  père  &  mère  ne  peuvent  plus 
aliéner  leurs  biens  après  une  telle  démif- 
fion,  qui  eft  irévocable  en  Bretagne. 

Décifion  du  confeil  du  28  Mars  17^4, 
contre  les  enfans  du  fieur  Chevremont  , 
qui  juge  que  pour  la  démiflion  qui  leur  a 
été  faite  d'immeubles  &  d'éfets  mobiliai- 
res  ,  les  droits  d'infinuation  fuivant  le  ta- 
rif, font  dûs  pour  le  mobilier ,  indépen- 
damment du  droit  de  centième  denier  des 
immeubles. 

Par  déciiion  du  y  Août  1756  ,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Limoges,  par  laquelle  les  fieurs 
Adam  &  Michel  Ménard  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  de  centième  de- 
nier des  immeubles  compris  dans  la  dé- 
million  à  eux  faite  fous-iignatures  privées 
par  leur  mère  en  1  7  26  ,  &  des  droits  d'in- 
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+-■      ••  ■   finuation  pour  le  mobilier ,  relativement  aa 

kVmiffion»   nombre  des   démiffionnaires  ;  ils   préten- 

doient  qu'il  n'étoit  dû  aucun  droit  d'infi- 

nuation  ni  de  centième  denier ,  s'agiflant 

d'une  fucceflion  directe  anticipée. 

Décifion  du  confeil  du  ier  Août  1757, 
qui  juge  qu'il  eft  dû  :oo  liv.  pour  tenir 
lieu  du  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  à  caufe 
d'un  acte ,  par  lequel  M.  de  Beauveau  , 
pour  donner  des  preuves  de  fon  affection 
à  fon  fils  aîné  ,  fe  démet  en  fa  faveur  de 
tous  fes  droits  &  actions  mobiliaires  & 
immobiliaires  dans  les  fuccefnons  de  fes 
aïeux ,  à  la  charge  d'acquiter  les  dettes , 
&  d'une  rente  viagère ,  à  raifon  du  denier 
20  ,  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  lef. 
dits  biens  après  la  difcuiïîon  &  liquidation  ; 
lefquels  droits  &  actions  font  déclarés  par 
l'acte  ne  pouvoir  excéder  6000  liv.  char- 
ges déduites. 

Autre  décifion  du  confeil  du  20  Octo- 
bre  1757,  qui  juge  que  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû  fur  la  valeur  des  biens  com- 
pris   dans    un   partage   anticipé.    Gabriel 
Briflard   &  fa  femme  ,  de  Longjumeau  , 
pour  faire  cefler  toutes  ccnteftations  en- 
tre leurs  enfans  fur  l'inégalité  de  leur  dot  r 
ont  abandonné  une  rente  à  l'un  d'eux  par 
forme  d'également  ;  & ,  pour  prévenir  tou- 
tes difcuflions  ,  les  enfans  font  dès-à-pré- 
fent  la  divifion  &  le  partage  des  biens  de 
leurs  père  &  mère ,  de  leur  confentement 
&  fous  la  réferve  qu'ils  font  de  la  jouïf- 
fance ,  &  même  de  la  liberté  d'en  difpo- 
fer.    Les  enfans  foûtenoient  que  le  droit 
de  contrôle  n'étoit  dû  que  fur  le  pié  de 
fart.  8  9  du  tarif,  comme  difpolirion  à  caufe 
de  mort  ;  &  le  fermier  a  dit  que  c'eft  un 
acte  finallagmatique  &  non  révocable.  Dé- 
cidé que  le  droit  de  contrôle  eft  du  fur  la 
mafle  ,  &  le  droit  d'infinuation  fur  la  rente 
cédée  à  l'un  des  enfans.  Il  n'a  point  été 
prononcé  de  droit  de  centième  denier  , 
parce  que  la  réferve  de  la  jouïflance  & 
la   liberté    de  difpofer  ,  détruifent  l'idée 
d'une  tranflation  de  propriété  ou  d'ufufruit, 
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Décifions  du  confeil  des  7  MarS  17^, 
&  27  Avril  1758,  confirmatives  d'une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch ,  par 
laquelle  M.  le  comte  de  ÎSiarbonne  ,  cef- 
fionnaire  de  fon  père  ,  de  l'ufufruit  de 
biens  dont  la  nue  propriété  lui  avoit  été 
donnée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  a  été 
condamné  au  paiement  du  demi-droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  entière  de  ces 
biens  ,  fans  diffraction  des  charges  &  pen- 
fions  réfervées. 

Voié\  encore  Avancement  de  fuccef— 
fion  ,  &  donation  en  ligne  directe  ;  &  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  démiflion  ou  d'une  re- 
mife  anticipée  d'ufufruit.  Voie\  Ujufruit». 

De  V Infinuation, 

Il  a  été  établi  ci-deffus,  que  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  20  Mars  1708  > 
le  droit  d'infinuation  eft  dû  ,  à  caufe  des 
éfets  mobiliaires  compris  dans  les  démit- 
fions,  &  il  a  été  raporté  pluiieurs  autorités 
confirmatives  de  ce  principe.  Il  eft  même 
dû  un  droit  d'infinuation  par  chacun  des 
démiffionnaires  ,  à  proportion  de  ce  qui 
lui  revient  dans  lefdits  éfets  ,  conformé- 
ment à  l'édit  du  mois  d'Octobre  170 y. 

Lorfque  la  démiflion  eft  faite  ,  fuivant 
l'ordre  des  fuccefnons  ,  ce  n'eft  qu'une  dé- 
lation d'hérédité  anticipée  ,  qui  n'eft  point 
fujéte  aux  formalités  prefcrites  pour  les 
donations  entre-vifs  ,  ni  par  conféquent  T 
fufceptible  de  nullité  ,  faute  d'avoir  été  in- 
finuée  ;  c'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  9  Août  1683,  raporté  au  journal 
du  palais  ;  elle  eft  feulement  fujéte  aux 
droits  d'infinuation  &  de  centième  denier  , 
qui  peuvent  être  perçus  dans  tous  les  bu- 
reaux indiftinclement;  c'eft-à-dire  ,  le  droit 
d'infinuation  dans  le  bureau  où  l'acte  eft 
contrôlé ,  &  le  droit  de  centième  denier 
au  bureau  de  la  fituation  des  biens  ,  quoi- 
que ces  bureaux  ne  foient  pas  établis  près  ■ 
un  fiége  roïal. 

Mais  ,  fi  la  démiflion  intervertit  l'ordre 
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•des  fucccfllons  ,  elle  ne  peut  valoir  que 
comme  donation  ,  elle  eft  irrévocable,  & 
elle  eft  fujéte  à  toutes  les  règles  prefei  ites 
pour  les  donations  entre-virs. 

Démijjions,  contenant  partage  ou 
licitation  entre  les  démijfion- 
jiaires. 

Lorfque  l'afte  de  démiflîon  contient  le 
partage  des  biens  entre  les  démiflïonnaires, 
il  a'eft  du  qu'un  droit  de  contrôle  pour  ces 
deux  difpolîtions  ,  parce  qu'elles  font  pour 
le  même  fait ,  que  les  démiflïonnaires  font 
parties  néceflaires  dans  la  première  ,  com- 
me dans  la  féconde  ,  que  les  biens  ne  leur 
font  abandonnée  que  pour  les  partager  ,  & 
qu'il  n'y  a  point  de  tierce  partie  interve- 
nante ,  ni  d'intérêts  diférens  dans  l'une  8c 
dans  l'autre  difpofition. 

Si,  par  ce  partage ,  fait  dans  le  même  a&e 
que  la  démiflîon  ,  il  y  a  des  retours  de 
lots  païables  par  l'un  des  démiflïonnaires 
à  l'autre, ou  qu'au  lieu  de  faire  un  partage, 
on  licite  les  biens  qui  demeurent  à  l'un  , 
en  païant  en  argent  la  portion  des  autres , 
le  droit  de  centième  denier  n'eft  dû  que 
pour  raifon  de  la  démiflîon  ,  pourvu  que 
le  tout  foit  renfermé  dans  un  feul  a&e; 
parce  qu'il  n'y  a  éfedivement  qu'une  mu- 
tation ,  puifque  les  démiflïonnaires  n'ont 
point  eu  de  propriété  intermédiaire  ,  & 
que  le  défaififfement  du  démettant  eftcenfé 
fait  en  faveur  de  ceux  qui  reftent  proprié- 
taires ,  par  l'événement  du  partage  ou  de 
la  licitation. 

Décifion  du  confeil  du  1 5  Juillet  1731, 
fur  la  queftion  propofée  par  M.  Bignon , 
intendant  de  la  Rochelle  ,  au  fujet  d'une 
démiflîon  ,  contenant  partage  avec  foulte. 
Décidé  que  le  droit  de  centième  denier 
n'eft  dû  que  pour  la  démiflîon. 

Décifion  du  8  Septembre  1  742  ,  rendue' 
au  fujet  d'une  démiflîon  ,  contenant  licita- 
tion ;  le  fermier  a  conclu  au  paiement  de 
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deux  droits  de  centième  denier  ;  les  par- 
ties conteftoient  celui  de  la  démiflîon  ,  & 
la  décifion  porte  que  les  droits  font  dûs  , 
ce  qui  ne  peut  être  entendu  que  pour 
la  démiflîon. 

Autre  décifion  du  confeil  du  n  Avril 
1  7  î  j  ,  fur  le  mémoire  du  (leur  la  Balud  , 
avocat  au  préfidial  d'Angoulême ,  au  fujet 
de  la  démiflîon  à  lui  faite  &  à  fon  beau- 
frère  ,  par  leurs  père  &  mère  ,  contenant 
partage  avec  foulte  ;  il  avoit  été  perçu  un 
droit  de  centième  denier  pour  la  démiflîon  , 
&  un  fécond  pour  la  foulte  ;  le  fermier  a 
foûtenu  cette  perception  ;  la  décifion  por- 
te qu'attendu  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  , 
ce  qui  a  ^té  perçu  de  trop  ,  fera  reftitué. 

Droits  feigneuriaux  ,  dûs  pour  les 
démijjlons. 

La  démiflîon  étant  une  délation  d'héré- 
dité anticipée  ,  donne  ouverture  aux  mê- 
mes droits  feigneuriaux  qui  feroient  dûs 
par  la  mort  naturelle  du  démettant  ;  la 
queftion  eft  de  favoir  quand  ces  droits  font 
exigibles. 

Dans  les  coutumes  où  la  démiflîon  eft 
révocable ,  le  rachat  doit  être  fufpendu 
pendant  la  vie  du  démettant]  ce  droit  dé- 
pend de  l'événement  que  peut  avoir  la 
démiflîon  ;  il  doit  participer  de  la  nature 
de  l'acte  qui  y  donne  lieu  :  comme  la  dé- 
miflîon eft  révocable  ,  &  que  fon  exécu- 
tion eft  fufpenduë  pendant  la  vie  de  celui 
qui  s'eft  démis  ,  à  caufe  de  la  liberté  qu'il 
a  de  la  révoquer  ,  le  rachat  qui  eft  une 
fuite  &  un  éfet  de  la  mutation  ,  doit  être 
en  fufpens  comme  la  caufe  qui  le  produit  ; 
&  ,  lorfque  la  démiflîon  eft  confirmée  par  le 
décès  du  démettant ,  les  droits  féodaux  , 
comme  la  poflefllon  des  démiflïonnaires  , 
remontent  au  jour  &  date  de  la  démiflîon  ; 
c'eft  là  l'époque  de  la  mutation  &  celle  des 
droits.  Voici  le  traité  des  fiefs  de  Livo- 
niere ,  liv.  4  ,  ch.  2  ,  §.  2. 

En  Bretagne  ,  où  la  démiflîon  eft  irré- 

Fi; 
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vocable  >  il  feroit  dans  les  principes  qtle  le 
rachat  fut  exigible  dès  l'inftant  de  la  dé- 
miffion  ,  puifqu'elle  opère  une  mutation 
parfaite  &  incommutable. 

Mais  ,  l'art.  5  3  7  de  la  coutume  de  cette 
province  ,  porte  que ,  nonobftant  les  dé- 
miflîons  ,  le  feigneur  jouira  des  rachats  & 
autres  profits  de  fief,  par  le  décès  de  ceux 
qui  fe  font  démis.  Ainfi ,  le  rachat  n'y  peut 
être  exigé  pareillement  qu'après  le  décès- 
des  démettans. 

Il  faut  obferver  que  ,  fi  le  démiffionnaire 
a  été  reçu  à  la  foi  &  hommage  par  le  fei- 
gneur ,  purement  &  fimplement ,  &  qu'il 
ait  déclaré  ou  communiqué  au  feigneur  le 
titre  ,  en  vertu  duquel  il  poflede  ,  le  rachat 
fera  ouvert ,  en  Bretagne  ,  par  la  mort  du 
démiffionnaire ,  &  n'aura  point  lieu  par 
celle  du  démettant.  Vo'ie\  le  nouveau  com- 
mentateur de  la  coût,  de  Bret.  art.  67. 
Arrêt  X.  &  fuivans  ;  &  Sauvageau  fui- 
Part.  $  3  7  de  la  même  coutume. 

DÉNOMBREMENT  ,  eft  une  décla- 
ration par  écrit ,  fournie  par  le  valfal ,  du 
fief  qu'il  pofTéde  ,  êc  de  fes  dépendances  , 
au  feigneur  dont  il  relève  ;  c'eft  en  matière 
de  fief,  ce  qu'on  apelle  déclaration  ou  re- 
eonnaiflance  par  raport  aux  cenfives. 

Le  vaflal ,  après  avoir  rendu  la  foi  & 
hommage  ,  eft  tenu  ,  dans  quarante  jours, 
de  fournir  au  feigneur  féodal  un  dénombre- 
ment de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui ,  en  mar- 
quant éxa&ement  &  en  détail ,  la  nature 
&  la  qualité  des  droits  &  revenus  atta- 
chés au  fief,  ainfi  que  la  quantité  &  la 
qualité  des  terres  qu'il  poflede. 

L'aveu  &  le  dénombrement  ne  f  nt  pas 
abfolument  fynonimes  ,  quoiqu'on  les  con- 
fonde fouvent  ;  l'aveu  eft  la  reconnaiiTance 
qu'on  eft  vaflal  de  tel  feigneur  ,  &  le  dé- 
nombrement eft  le  détail  du  fief  que  l'on 
tient  de  lui  en  foi  &  hommage. 

Si  le  fief  eft  mouvant  du  Rofrimmédiate- 
ment ,  le  dénombrement  doit  être  donné 
à  la  chambre  des  comptes,  qui  ne  le  reçoit 
qu'après  qu'il  a  été  vérifié  par  les-juges  des 
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îîeux.   fcacq.  des  dr.  dejuft.  ch.  y  ,  n.  7; 
Voïez  Aveu ,  totn.  \*T  ,  p.  248. 

Le  droit  de  contrôle  du  dénombrement 
eft  fixé  par  l'article  6  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 171Z,  fuivant  la  qualité  du  fief. 
Veïez  Aveu ,  tom.  ier,  pag.  246. 

DÉPENS  ,  font  les  frais  qui  font  ajugéj 
en  juftice  à  celui  qui  obtient  gain  de  caufe>  • 
contre  celui  qui  a  fuccombé.    Les  dépens 
ajugés  dans  les  fiéges  roïaux  ,  font  fujets  à 
un  droit  de  contrôle,  à  raifon  d'un  folpour- 
livre.  Voïez  Droits-réfervés  ,  §.  2. . 

Dans  les  caufes  du  domaine,  il  nepeut 
être  prononcé  de  dépens  contre  les  rece- 
veurs généraux  ,  ni  contre  les  fermiers  de3 
domaines ,  lorfque  ,  fur  la  communication 
des  titres  ,  ils  fe  font  défiftés;  ils  font  au- 
torifés  à  intervenir  dans  tous  procès  &  inf- 
tances ,  pour  raifon  des  domaines  du  Roi  , 
&  à  dire  ce  qu'ils  aviferont  pour  la  confer- 
vation  des  droits  de  S.  M.  Voïez  Inter- 
vention j  fi  ,  après  une  communication  fuf- 
fifante,  ils  font  de  mauvaifes  conteftations  , 
les  dépens  peuvent  être  prononcés  ;  mais  , 
lorfqu'ils  fè  déiiftent  fur  cette  communica- 
tion ,  il  ne  peut  abfolument  être  prononcé- 
aucuns  dépens  contr'eux. 

A  l'égard  des  infpeéteurs  généraux  d« 
domaine  de  la  couronne  ,  il  ne  peut  en- au- 
cun cas  être  prononcé  de  dépens  ,  ni  con- 
tr'eux ,  ni  en  leur  faveur  ,  ni  même  par 
compenfation  entr'eux  &  les  parties  or- 
dinaires. Voïez  infpetleurs  généraux  des- 
domaines. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1668  ,  por- 
tant ,  art.  5  ,  que  ,  dans  les  cas  où  il  s'agira; 
de  l'impofition  &  levée  des  deniers  duRoi„ 
les  juges  pouront  prononcer  fur  les  dé- 
pens ,  fuivant  la  qualité  de  l'affaire ,  fani- 
être  obligés  d'y  condamner  celui  qui  fuc- 
combera. 

Arrêt  du  confeil  du  27  Janvier  167  1  , 
qui  décharge  le  fermier  des  domaines  de; 
Bretagne ,  des  dépens  prononcés  contre 
lui,  par  fentence  du  préfidial  de  Nantes,, 
après  fon  défiftement  d'une  pourfuite  corn- 
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tïiencée  pour  la  recherche  des  droits  do-  &  fur  la  demande  des  droits,  il  étoit  în- 

Hianiaux.  tervenu  contre  lui  fentence  par  défaut  ;    il 

Arrêt  du  confeil  du  2  Avril  i  -  ;  6  ,  au  y  avoit  formé  opolition  ,  &  enfuite  ,  jufti- 

fujet  d'une  compenfation  de  dépens  pro-  fié  par  la  communication  de  fon  contrat  & 

noncée  par  arrêt  rendu  au  bureau  de    la  autres  pièces  ,  que  la  mai  fon   n'étoit  pas 

grande  direction  ,  entre  Pinfpe&eur  gêné-  dans  la  mouvance  du  Roi-,  Se  fur  cette  com- 

ral  du  domaine  ,  &  des  parties  ordinaires  ;  munication  ,  il  y  avoit  eu  déiiftement   de 

par  lequel  arrêt,  attendu  que  ,  comme  nulle  la  demande  ;  le  receveur  général  a  foùtenu 

condamnation    de    dépens    ne    peut    être  qu'il   eft  autorifé    à  demander  l'exhibition 

prononcée  ,  ni  en  faveur  des  infpedteurs  des  titres   pour   connaître  les  droits   di> 

généraux  ,  ni  contr'eux  ,  la  compenfation  Roi  ,  &  que  les  dépens  doivent  lui  être 

de   dépens  ne  fauroit  auffi  avoir  lieu  en-  ajugés  jufqu'à    cette    exhibition  ,   encore 

tr'eux  ,  &  les  parties- ordinaires  ,   le  Roi  qu'il  fe  déiilte  de  la  demande  des  droits,- 

ordonne  que  la  compenfation  ordonnée  fans-  fur  la  communication  qu'il  a  eue  des  titres  ; 

néceilité,  ne  poura  être  tirée  à  aucune  con-  &  le  fermier  a  dit  que  ,  défendant  pour  le? 

féquence   contre  les  infpedteurs  généraux  fonds  ,  les  intérêts  du  Roi ,  il  a  été  dif- 

du  domaine  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  fera  penfé  par  arrêt  du  confeil  du  2  3   Décern- 

flatué  ,   en  ce  qui  concerne   les  dépens ,  bre  16  73,   de   toute   amende ,  foit  pour 

ni  par  condamnation  contr'eux  ,  ou  en  leur  tierce  opofition  ,  caffation  ou  autrement, 
faveur  ,  ni  par  compenfation  ou  autrement ,         Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i:  Jan- 

de  quelque  manière  que  ce  puifle  être.  vier  1753?  ^  confirme  une  fentence  du 

Par  arrêt  du  1 1  Avril  1  740  ,  le  confeil  bureau  des  finances  d'Amiens,  par  laquelle 
a  cafle  une  fentence  du  bureau  des  finan-  le  heur  marquis  du  Châtelet ,  acquéreur 
ces  d'Amiens,  &  en  conféquence  ,  le  rece-  d'une  terre  en  Picardie,  avoit  été  condam- 
veur  général  des  domaines  de  Picardie  ,  a  né  aux  dépens  faits  par  le  receveur  général 
été  déchargé  des  dépens  prononcés  contre  des  domaines,  fur  la  queftion  de  mouvance 
lui;  il  avoit  été  condamné  par  cette  fentence  élevée  par  un  feigneur  ,  pour  partie  de 
aux  dépens  envers  Adrien  Boivin ,  depuis  cette  terre  ,  encore  que  le  feigneur  eût 
la  communication  de  la  réfiliation  d'une  réufll  par  l'événement ,  attendu  la  déclara- 
vente  ,  dont  il  demandoit  les  diférens  tion  faite  par  le  receveur  général ,  après 
droits;  &  à  l'égard  des  dépens  faits  avant  l'exhibition  des  titres,  qu'il' s'en  rapor- 
cette  communication  ,  ils  avoient  été  corn-  toit  aux  conclufions  des  gens  du  Roi. 
penfés.  Arrêt  du  confeil  du  2  2  Avril  i-jj,  qui 

Arrêt  du  confeil  du  23  Mai  1747  >  qui  cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Roiien  ^ 
cafle  deux  fentences  de  la  chambre  du  en  ce  qu'il  avoit  condamné  le  receveur  gé- 
domaine  de  Paris  ,  par  lefquelles  le  rece-  néral  dts  domaines  de  la  généralité  de 
veur  général  du  domaine  ,  &  le  fermier  Rouen ,  aux  dépens  envers  le  fieur  Le- 
avoient  été  condamnés  aux  dépens  envers  maire,  curé  de  la  paroifle  d'Ernemont 
le  fieur  Boulogne,  après  leur  défiftement  ,  &  le  procureur  du  Roi  du  bailliage  de- 
même  en  l'amende  ,  à  caufe  de  la  tierce  Roiien ,  fans  s'arrêter  au  défiftement  que 
opofition  du  fermier  à  une  première  fen-  le  receveur  général  avoit  fait,  fur  la  re- 
tence  ;  en  conféquence  ,  ledit  fieur  Bon-  préfentation  des  titres  qui  juftifioient  que 
k>gne  a  été  condamné  aux  dépens  faits  la  conrifeation  réclamée  n'apartenoit  pas 
jufqu'à  l'exhibition  de  fon  contrat,  &  au  au  Roi;  autorifé -ledit  receveur  général  a- 
coàt  de  l'arrêt.  Nota.  Le  fieur  Boulogne  retenir  par  Ces  mains  les  frais  qu'il  a  faits? 
avoit  acquit  en  1744,  une  maifon  à  Paris,  dan$  l'uiftance  jugée  par -ledit  arrêt,  & 
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condamne  ledit  curé  d'Ernemont  aux  frais 
&  coût  de  l'arrêt ,  liquidés  à  60  liv. 

D  É  P  I  É  de  fief,  eft  la  même  chofe  que 
démembrement  de  fief;  dans  quelques  cou- 
tumes l'on  fe  fert  du  terme  de  dépié ,  pour 
exprimer  ce  que  dans  les  autres  on  entend 
par  démembrement.  Voïez  démembrement 
de  fief. 

DÉPORT  en  matière  bénéficiait ,  eft 
une  efpèce  d'annate  ,  apartenante  aux  évê- 
ques  ,  archidiacres  ,  ou  grands  vicaires , 
&  qui  confifte  dans  la  jouïifance  des  reve- 
nus d'une  cure  ,  lorfqu'elle  eft  vacante  de 
fait  ou  de  droit, quand  elle  eft  en  litige  ,  ou 
"lorfque  celui  qui  en  eft  pourvu  n'eft  pas  en- 
core promu  à  l'ordre  de  prêtrife.  Ce  droit 
n'eft  pas  le  même  dans  tous  les  diocèfes  : 
dans  les  uns  ,  il  n'a  pas  lieu  ,  &  dans  les 
autres  ,  il  eft  plus  ou  moins  étendu.  Voie^ 
le  dictionnaire  des  arrêts  ,  verb.  Bénéfices 
CXIII.  n.  1  ,  &  la  collection  de  junfp. 
verb.  Déport. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  déport  a 
lieu  pendant  l'année  ,  tant  dans  le  cas  de 
décès  du  curé  ,  que  de  réiignation  ou  de 
•démilîion  ,  à  la  charge  de  faire  deflervir  la 
,eure  pendant  la  jouïflance  de  ce  droit. 

Il  eft  d'ufage  de  céder  le  droit  de  dé- 
port, ou  d'en  faire  l'adjudication  devant 
îoficial ,  à  de  tierces  perfonnes  ,  pour  per- 
cevoir les  fruits  ,  moïennant  une  fomme 
&  en  outre  ,  le  fol  fix  deniers  pour  livre 
d'icelle  ,  au  profit  des  évêques  &  archi- 
diacres ,  &  à  la  charge  de  païer  les  déci- 
mes &  la  defterte  de  la  cure. 

Si  cette  ceflion  ou  adjudication  eft  faite 
en  Normandie  ,  après  le  jour  Saint  Jean- 
Baptifte  qui  fuit  l'ouverture  du  déport  , 
elle  n'eft  confidérée  que  comme  un  mar- 
ché; parce  que  dès-lors  les  fruits  font  ré- 
putés meubles  fuivant  la  coutume  ;  en  con- 
féquence  ,  la  ceffion  peut  être  faite  fous- 
fignature  privée  ,  8c  le  droit  de  con- 
trôle n'en  eft  dû  que  fur  le  pie  réglé  par 
J'art.  6  1  du  tarif.  Déçiiion  du  confeil  du 
?8  Septembre  1728 
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Mais  ,  fi  la  ceHion  eft  faite  avant  la  Saint 
Jean  ,  elle  eft  confidérée  comme  un  bail , 
fuivant  les  principes  établis  pour  la  taille 
que  l'on  raportera  ci-deflbus;&le  droit  de 
contrôle  en  eft  du  fur  le  pié  réglé  par  l'ar- 
ticle 1 5  du  tarif,  fur  le  prix ,  &  fur  le 
montant  du  fol  fix  deniers  pour  livre  feu- 
lement. 

L'adjudication  faite  devant  l'oflcial  ou 
le  vice  -  gèrent  ,  eft  un  aéfce  volontaire  , 
de  nature  à  pouvoir  être  fait  par  devant 
notaires  ;  ainii  ,  elle  doit  être  contrôlée 
dans  la  quinzaine  de  fa  date  ,  à  la  diligen- 
ce du  grérîer.  Décifion  du  confeil  du  19 
Juillet  1747  ,  contre  le  fieur  Philippes  , 
grérîer  de  l'ofîcialité  de  Séez. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Roiien  du  1 5  Novembre  1749,  il  a  été 
ordonné  que  le  fieur  Roulland  ,  gréiier  de 
l'ofîcialité  d'Evreux  ,  remettroit  au  fermier 
du  domaine  un  état  des  adjudications  de 
déport  y  faites  en  l'ofîcialité  depuis  fon 
exercice  du  gréfe  ,  pour  en  être,  les  droits 
de  contrôle  paies  ;  il  lui  a  été  enjoint  de 
faire  contrôler  lefdits  aétes  à  l'avenir  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  &  d'en  païer 
les  droits  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  zoo  1. 
d'amende  pour  chaque  contravention;  Se 
défendu,  fous  les  mêmes  peines,  au  gréfier 
des  inilnuations  eccléfiaftiques  ,  d'infinuer 
lefdits  actes  ,  s'ils  ne  font  préalablement 
contrôlés. 

Les  adjudicataires  des  fruits  &  droits 
de  déports  ,  ont  été  déchargés  par  arrêts 
du  confeil  des  8  Juin  1  7  06  ,  &  1  o  Février 
1  7  1 1  ,  rendus  pour  les  diocèfes  de  Rouen 
&  de  Séez,  du  paiement  des  fommes  aux- 
quelles ils  pouroient  être  compris  aux  rôles 
des  tailles  &  autres  importions  ,  pour  rai- 
fon  defdites  adjudications.  Et  par  autre  ar- 
rêt du  19  Septembre  1714,  revêtu  de 
lettres  patentes  du  14  Janvier  17M  ,  en- 
regiftrées  le  2  j  dudit  mois  en  la  cour  des 
aides  de  Normandie  ,  la  même  chofe  a  été 
ordonnée  en  faveur  des  adjudicataires  du 
droit  de  déport  du  diocèfe  d'Evreux  ,  à 
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condition  que  les  adjudications  feroient 
faites  après  le  jour  Saint  Jean-Baptifte  qui 
fuit  l'ouverture  defdits  déports  ,  attendu 
qu'audit  jour  les  fruits  font  réputés  meu- 
bles en  Normandie  ,  ôc  qu'il  ne  s'agit ,  par 
conféquent,  que  d'adjudications  purement 
mobiliaires. 

Ainlî ,  ces  arrêts  établifTent  que  l'adju- 
dication, faite  après  que  les  fruits  font  répu- 
tés meubles ,  eft  un  iîmple  marché  ;  mais, 
que ,  li  elle  eft  faite  avant  ce  terme  ,  c'eft  un 
bail  qui  aflujétit  le  preneur  aux  règles 
ordinaires  établies  pour  les  baux  des  re- 
venus des  gens  de  main-morte. 

DÉPORT  de  minorité  ,  eft  une  efpèce 
de  rachat  qui  apartient  au  feigneur  féodal , 
&  qui  conlîfte  dans  les  vrais  fruits  du  re- 
venu d'une  année,  lorfque  le  mineur  n'eft 
point  en  état  de  fervir  le  fief,  &  que  le 
furvivant  de  fes  père  Se  mère  fe  déporte 
de  la  garde.  Vok^  les  art.  1 07  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  &  1 19  de  celle  du  Maine, 
dans  lefquelles  feules  ,  le  déport  a  lieu. 
Vdk\  aulfi  le  traité  des  fiefs  de  Livoniere  , 
liv.  4  ,  ch.  5  ,  §.  6. 

Arrêt  du  19  Février  174*  ,  rendu  en 
la  grand-chambre  du  parlement  de  Paris , 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
avocat  général ,  en  faveur  des  fermiers  des 
domaines  du  Roi,  contre  M.  le  duc  de  la 
Tri.nouille  ,  par  lequel  l'on  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  demande  de  M.  le  duc  de  la  Tri- 
mouille  ,  tendante  à  être  autorifé  à  rapor- 
ter  un  acte  de  notoriété ,  que  ce  droit  étoit 
tombé  en  défuétude  dans  la  coutume  du 
Maine. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
ii  Janvier  1756  ,  qui  confirme  une  or- 
donnance du  bureau  des  finances  de  Tours, 
par  laquelle  le  tuteur  de  M.  de  la  Foreft 
Darmaillé  ,  mineur  ,  a  été  condamné  à 
païer  le  droit  de  déport  de  minorité  ,  à 
caufe  de  la  baronnie  de  Craon  en  Anjou  , 
nonobstant  l'avis  de  tous  les  commenta- 
teurs, que  ce  droit  étoit  tombé  en  non  ufage 
en  Anjou  ,  &  qu'il  n'y  eft  point  exercé. 


D  È  P  47 

DÉPOST  d'argent  &  autres  efpèa.y  ; 
l'art.  3  7  du  tarif  du  2.9  Septembre  1721  , 
porte  que  le  droit  de  contrôle  des  actes  de 
dépôt  ou  consignation  ,  fera  paie  à  pro- 
portion âes  fommes  ou  valeur  des  chofes 
dépofées  ou  confignées  ,  fur  le  pié  règle 
par  les  art.  3  &  4  du  tarif. 

Le  dépôt  eft  l'acte  par  lequel  on  donne 
une  chofe  à  garder  gratuitement  ,  pour 
être  remife  en  nature  ,  foit  au  dépofant  , 
foit  à  une  autre  perfonne  indiquée  ,  d;ms 
le  tems  exprimé  par  l'acte  ,  ou  à  la  pre- 
mière requifition  ;  comme  cet  acte  produit 
une  action  contre  le  dépofitaire,  pour  l'obli- 
ger à  rendre  le  dépôt  ,  le  droit  de  con- 
trôle en  eft  dû  fur  la  valeur  de  ce  qui  eft 
dépofé  conformément  au  tarif. 

Par  déciiîon  du  confeil  du  1 1  Août 
1733,  rendue  fur  le  mémoire  de  M.  le 
prince  de  Montauban  ,  il  a  été  jugé  que 
le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pié 
réglé  par  l'art.  4  du  tarif,  pour  un  acte  de 
dépôt  de  diamans  ,  non  évalués. 

Décifion  du  confeil  du  14  Mars  17J0,- 
qui  déboute  le  fieur  Lamire  ,  prébende  au 
chapitre  de  Montauban  ,  de  fa  demande  en 
reftitution  de  3  o  liv.  qu'il  prétendoit  avoir 
été  perçus  de  trop  ,  pour  le  droit  de  con- 
trôle du  dépôt  d'une  foinme  de  s°7°  liv.- 
par  lui  fait  au  gréfe  du  fénéchal  de  Tou- 
loufe  ,  foùtenant  qu'il  ne  devoit  être  perçu' 
que  douze  fols  ,  y  compris  les  quatre 
fols  pour  livre. 

Voit\  encore  ,  Confignation. 

DÉPOST  d'actes  &  pièces ,  fait  chez- 
les  notaires  ,  gréfiers  ou  autres  ;  l'art.  3  8 
du  tarif  du  29  Septembre  1722  ,  fixe  à 
dix  fols  le  droit  de  contrôle  du  dépôt 
d'actes  fous-fignatures  privées  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  ;  &  cet  article  ajoute 
que  »  lefdits  actes  fous- Signatures  privées 
»  ne  peuvent  être  dépofés  ou  annexés 
»  aux  minutes  àes  notaires ,  Gréfiers  & 
»  autres  perfonnes  qui  les  recevront  en 
j)  dépôt ,  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
yy  contrôlés   &- les  droits  païés   fuiyanr 
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:»  leur  nature ,  dont  mention  doit  être  faite 
»  dans  les  a&es  de  dépôt  ». 

Cette  difpofition  du  tarif  eft  conforme  à 
l'article  ier  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  Août 
i  7  1 5 ,  confirmé  par  celui  du  z8  Novem- 
bre 1716.  Voï?i  encore  les  arrêts  des 
1  4  Mars  &  3 o  Décembre  17H. 

Les  ades  pâlies  en  pais  étranger  ,  ou 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'eft  pas  éta- 
bli ,  font  dans  le  même  cas  que  les  a&es 
fous-fignatures  privées  :  ils  doivent  pareil- 
lement être  contrôlés  ,  avant  que  de  pou- 
voir être  reçus  en  dépôt  par  des  oficiers 
publics. 

Si  le  dépôt  eft  fait  au  gréfe  ,  en  vertu  de 
jugement  qui  ait  ordonné  ce  dépôt ,  c'eft 
un  acte  judiciaire  forcé  ,  qui  n'eft  point  fu- 
îet  au  contrôle  ;  on  ne  peut  pas  même  exi- 
ger que  les  aftes  dépofés  au  gréfe  par  au- 
torité de  juftice  ,  foient  préalablement  con- 
trôlés :  il  fuflît  qu'ils  le  foient  avant  que  de 
s'en  fervir  ,  pour  en  tirer  des  induirions 
a£tives  ;  &  avant  que  le  gréfier  puifle  en 
délivrer  des  expéditions.  Décifion  du  con- 
feil du  10  Juillet  175  1  ,  rendue  fur  les 
repréfentations  de  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Paris  ;  arrêt  du  confeil  du 
1 3  Juillet  1734»  en  faveur  du  fieur  Rouf- 
fet  gréfier  de  la  fénéchauflée  de  Lyon  ; 
la  même  chofe  a  été  jugée  le  8  Mai  1738, 
par  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  en  faveur 
du  fieur  Burlot ,  gréfier  de  Moncontour. 

Les  dépôts  des  teftamens  des  perfonnes 
vivantes  ,  ne  font  point  fujets  au  contrôle  , 
non  plus  que  lefdits  teftamens.  Décifion  du 
2.9  Août  1  7 10. 

Par  l'article  z  de  l'édit  du  mois  de  Juin 
1714,  portant  fixation  des  conftitutions 
de  rentes  au  denier  z  o  ,  il  fut  ordonné  que 
dans  un  mois  ,  les  billets  portant  conftitu- 
tion  ,  ou  promette  de  paffer  contrat  de 
conftitution  ,  feroient  dépofés  chez  les 
notaires  ;  &  par  arrêt  du  confeil  du  n 
Juillet  17Z4  ,  il  fut  permis  de  dépofer 
lefdits  billets  ,  pendant  le  fufdit  délai  d'un 
■mois  feulement ,  fans  qu'ils  fuffent  préala- 
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blement  contrôlés  ,  ni  aucuns  droits  paies 
pour  l*aâ:e  de  dépôt  ;  mais  ,  avec  défen- 
fes  de  faire  par  la  fuite ,  aucunes  demandes 
ni  fignifications,  en  vertu  defdits  aftes  dé- 
pofés ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  ,  &  les 
droits  païés  ,  fous  les  peines  de  nullité  ôc 
d'amende  portées  par  les  règlemens. 

Par  arrêt  du  confeil  du  z  Août  1740, 
il  a  été  ordonné  que  les  étrangers  feroient 
tenus  de  dépofer  chez  les  notaires  de  Pa- 
ris ,  leurs  titres  pour  recevoir  leurs  rentes 
fur  la  ville  ,  fans  être  aflujétis  à  faire  préala- 
blement contrôler  ces  titres.  Mais  ,  les 
procurations  données  par  les  étrangers  , 
afin  de  recevoir  pour  eux  les  arrérages  , 
ou  les  capitaux  defdites  rentes  ,  ne  font 
point  comprifes  dans  cette  exception  ,  & 
elles  doivent  être  contrôlées ,  ainii  qu'il 
a  été  décidé  au  confeil ,  le  1  o  Septembre 
i74o. 

D  É  P  R  I  ,  eft  une  déclaration  qu'on 
eft  fur  le  point  d'acquérir  quelque  héritage, 
&  une  demande  en  modération  des  droits 
<jui  feront  dûs  pour  cette  acquifition. 

L'ufage  des  dépris  dans  la  ferme  des  do- 
maines ,  a  lieu  pour  obtenir  des  remifes 
fur  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  &  fur 
ceux  d'amortiflemens  &  de  franc-fiefs  feu- 
lement ;  il  a  même  été  autorifé  par  le  con- 
feil ,  lorfque  cette  ferme  étoit  régie  pour  le 
compte  du  Roi.  Voie^  les  délibérations 
de  la  compagnie  des  indes  ,  &  de  la  régie 
de  Cordier  des  16  Février  1710,  6c  19 
Février  1721. 

Mais  ,  pour  que  la  remife  ait  lieu ,  il 
faut  que  toutes  les  conditions  fous  lefquel- 
\es  elle  a  été  promife  ,  foient  éfeftuées  ; 
que  la  propoiition  foit  en  tout  véritable  ,  &c 
que  le  paiement  foit  fait  dans  le  terme  hxé. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  6 
Février  16  f  z  ,  il  a  été  permis  à  un  créan- 
cier de  continuer  fes  pourfuites  pour  toute 
fa  créance  ,  quoiqu'il  eut  fait  remife  de  par- 
tie ,  à  condition  d'être  paie  dans  un  tems  , 
finon  qu'il  pourfuivroit  pour  le  tout;  il  n'y 
avoit  pas  même  de  commandement  qui  mit 

le 
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le  débiteur  en  demeure.  Voit\  le  diction- 
naire de  Brillons  Vtrh.  Paiement  ,  n.  10. 

Le  fermier  des  domaines ,  ne  peut  ac- 
corder de  remife  pour  les  droits  doma- 
niaux cafuels  ,  que  fur  le  montant  des  14 
f.  pour  liv.  qui  lui  apartiennent ,  il  faut  le 
concours  du  receveur  général  &  des  au- 
tres oiciers  du  domaine  ,  pour  que  la  re- 
mife ait  lieu  fur  les  6  f.  pour  liv.  qui  leur 
apartiennent. 

En  Bretagne  ,  il  n'efl:  pas  neceflaire  de 
déprier  ,  pour  jouir  de  la  remife  du  quart 
(ur  les  droits  feigneuriaux  dus  au  Roi,  à 
caufe  des  acquilitions  faites  par  contrats 
volontaires ,  pourvu  que  l'on  paie  dans 
trois  mois.  Voïez  Bretagne  ,  §.  3  ,  n.  1, 
tom.  1.  p.  337. 

Les  dépris  pour  le  droit  d'amortiflement 
des  conltruftions  &  reconftrudtions  de  bâ- 
timens  ,  doivent  être  paiTés  par  devant  no- 
taires ,  pour  alTurer  le  droit  au  fermier  , 
pendant  le  bail  duquel  les  bâtimens  auront 
été  commencés.  Voie\  l'article  1  3  de  l'ar- 
rêt de  règlement  du  2  1  Janvier  1738, 
raporté  Verb.  AmortiJJement ,  pag.  158. 
Voie\  aufll  ConflruElïons  ,  n.  6. 

Lorfqu'un  roturier  paie  volontairement 
le  droit  de  franc-tîefs  d'un  bien  qu'il  a  ac- 
quis ,  &  qu'il  efl:  enfuite  évincé  de  fon  ac- 
quilition  ,  par  un  retrait  exercé  par  une 
perfo'.ine  noble  ou  privilégiée  ,  l'acqué- 
reur ne  peut  répéter  le  droit  de  franc- 
fiefs  qu'il  a  paie  ;  arrêt  du  2 3  Juillet 
1697  ,  &  décilîon  du  20  Octobre  1726, 
rendue  dans  un  cas  où  l'acquéreur  même 
avoit  été  confirmé  dans  fa  nobleffe  ,  après 
avoir  paie  le  droit  de  franc-fiefs. 

Arrêt  du  confeil  du  24  Novembre 
1739,  Par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auvergne, 
le  (leur  Planchol  éxemt  du  droit  de  franc- 
fiefs  ,  qui  avoit  exercé  au  mois  de  Janvier 
précédent ,  un  retrait  féodal  fur  le  fieur 
Bouchet,  acquéreur  par  contrat  du  mois 
de  Février  1738  ,  a  été  déclaré  non  re- 
cevable  ,  &  mal  fondé  dans  fa  demande  , 

Tome  IL 
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afin  de  reltitution  d'une  fomme  de  800  11  v. 
&  les  2  f.  pour  liv.  païée  le  30  Juin 
1738,  par  ledit  fleur  Bouchet ,  pour  le 
droit  de  franc-fiefs  de  la  terre  qu'il  avoit 
acquife;  &  ,  en  conféquence  ,  le  fermier  a 
été  déchargé  de  cette  restitution.  Le  ileur 
Planchol  difoit  avoir  rembourfé  le  droit  à 
l'acquéreur  ,  &  que  le  fermier  n'avoit  pu 
exiger  le  droit ,  avant  l'an  &  jour  de  l'ac- 
quilition.  Il  n'y  avoit  pas  de  dépri  en 
règle  ,  mais  ,  le  fermier  a  juftifié  qu'on  lui 
avoit  écrit  au  nom  de  l'acquéreur  ,  avant 
le  contrat ,  pour  obtenir  que  le  droit  qui 
pouvoit  monter  à  1750  liv.  fut  réduit  à 
800  liv.  L'acquéreur  avoit  lui-même  folli- 
cité  cette  réduction  ,  après  la  paiTation  du 
contrat  ;  &  il  avoit  paie  en  conformité. 

Voici  encore  la  décilîon  du  1 6  Novem- 
bre 1  7  j  2  ,  qui  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  reftitution  d'un  droit  de  contrôle  de  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  païé  (  par 
compoiltion  )  ;  quoique  la  fentence  qui  pro- 
nonçoit  les  condamnations ,  ait  été  réfor- 
mée fur  l'apel.  Cette  décifion  efl:  raportée 
ci-après  ,  Verb.  Droits-réfervés  ,  §.  2  , 
à  la  fin. 

DESCENDANS  ,  font  ceux  qui  étant 
itfus  d'une  perfonne  ,  comme  étant  ks  en- 
fans  ,  petits-enfans  ,  &  autres  en  dégrés 
fubféquens  ,  forment  ce  qu'on  apelle  la 
ligne  dire&e  defeendante  ;  voïez  Ligne 
àireBe. 

DÉSHÉRENCE  ,  eft  une  efpèce  de  droit 
de  fuccéder  à  tous  les  biens  &  éfets  d'un 
naturel  français  ,  né  en  légitime  mariage  , 
qui  meurt ,  fans  avoir  difpofé  de  fes  biens 
par  teftament  &  fans  héritiers  habiles  à 
lui  fuccéder ,  fuivant  les  loix  &  les  coutu- 
mes des  lieux. 

L'on  dit  :  d'un  naturel  français  ,  né  en 
légitime  mariage  ;  parce  que  fi  le  défunt 
étoit  étranger  ,  fa  fuccefîlon  apartiendroit 
au  Roi  fefal  à  titre  d'aubaine  ;  &  s'il  étoit 
bâtard  ,  les  biens  qu'il  laifleroit ,  apartien- 
droient  au  Roi  ou  aux  feigneurs  ,  à  titre  de 
bùtaidife.  Voïez  Aubaine  &  Bâtardife, 
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-  ■  '  •  •=■  Par  la  difpofition  du  droit  commun  ,  le 
Dcshé-  droit  de  déshérence  apartient  au  Roi  feul  : 
ce  n  a  ete  que  fous  la  troiheme  race  de  nos 
Rois  ,  que  les  feigneurs  hauts-julliciers 
l'ont  ufurpé  ,  en  fe  l'attribuant  comme  une 
dépendance  de  la  haute-juftice  ,  quoiqu'il 
n'ait  rien  de  commun  avec  le  droit  de  juf- 
tice ,  fi  ce  n'eft  qu'on  le  regarde  comme 
une  indemnité  de  ce  que  les  feigneurs  font 
tenus  de  rendre  la  juftice  ,  &  de  pourfui- 
vre  à  leurs  frais  ,  la  punition  des  crimes. 
Vdie\  Dumoulin,  fur  l'article  41  de  la 
coutume  d'Anjou  ;  Berthelot  ;  &  le  dic- 
tionnaire de  droit. 

Cette  ufurpation  tolérée ,  a  formé  un 
droit  général ,  au  moïen  duquel  la  déshé- 
rence apartient  au  haut-jufticier.  Elle  com- 
prend les  immeubles  qui  font  fitués  dans  la 
haute-juflice  ,  même  les  éfets  mobiliaires 
qui  fe  trouvent  dans  fon  territoire. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  : 
en  Normandie ,  la  déshérence  apartient 
aux  feigneurs  féodaux  ,  lorfqu'il  ne  fe 
préfente  point  d'héritier  habile  à  fuccéder 
dans  le  feptième  degré  inclusivement;  Cou- 
tume ,  article  146.  Et ,  dans  cette  provin- 
ce ,  celui  qui  n'a  point  d'héritiers  ,  ne  peut 
donner,  ni  par  teftament,  ni  entre-vifs ,  au- 
delà  de  ce  que  pouroit  donner  celui  qui  a 
des  héritiers.  Article  94  du  règlement  de 
1666.  Nommé   Placités. 

En  Bretagne  ,  défaillant  un  eftoc  ,  l'au- 
tre eftoc  ne  fuccéde  ;  &  le  feigneur  de 
fief,  eft  préféré  à  recueillir  les  biens  par 
droit  de  déshérence  &  réverfion  ;  article 
595  de  la  coutume.  La  maxime  que  les 
meubles  fuivent  la  perfonne  ,  a  lieu  dans 
cette  province  ,  en  déshérence  comme  en 
tout  autre  cas  ;  ainfi  ,  les  meubles  &  cré- 
dits apartiennent  au  feigneur  du  domicile  , 
&  les  immeubles ,  au  feigneur  dont  ils 
relèvent. 

L'article  167  de  la  coutume  de  Paris  , 
attribue  les  immeubles  au  feigneur  haut- 
jufticier  ,  &  c'eft  aujourd'hui  le  droit  géné- 
ral de  la  France  ,    à  moins  que  les  coûtu- 
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mes  ne  contiennent  des  exceptions  ,  corn* 
me  celles  raportées  ci-deffus. 

Le  Roi  ou  les  feigneurs  auxquels  la 
déshérence  eft  ajugée  ,  font  tenus  des  det- 
tes de  la  fucceffion  ,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  leur  eft  ajugé  ;  c'eft  pourquoi  il 
eft  néceifaire  qu'il  foit  rait  un  inventaire  , 
fans  quoi  celui  qui  a  pris  la  fucceffion  ,. 
feroit  tenu  de  toutes  les  dettes  ,  fùivant  la 
difpofition  de  l'article  300  delà  coutume 
du  Poitou. 

Il  doit  préalablement  être  apofé  des  fceî- 
lés  ;  voie\  ci-après  Scellés.  Au  furplus  , 
la  difcuffion  des  biens  échus  au  Roi ,  à 
titre  de  déshérence  ,  eft  de  la  compétence 
des  bureaux  des  finances  ,  &  des  autres 
juges  qui  connaifTent  des  domaines  ,  dans, 
les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  bureaux  des- 
finances. 

La  déshérence  ajugée  au  Roi ,  eft  un 
droit  cafuel  qui  eft  compris  dans  les  baux 
des  fermes,  &  qui  apartient  par  conféquent 
aux  fermiers  6c  aux  ofïciers  du  domaine» 
Voïez  Cafuels. 

Si  ,  dans  le  tems  fixé  par  les  coutumes  , 
il  fe  préfente  des  héritiers  habiles  à  fuccé- 
der ,  le  fermier  &  lefdits  otkiers  ne  font 
tenus  de  leur  rendre  que  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  net ,  dïftra&ion  faite  des  dettes  6c  des 
frais. 

Les  engagiftes  des  domaines  du  Roi  , 
jouïlTent  des  biens  échus  par  déshérence  , 
fitués  dans  leur  haute-juftice  ;  même  les 
engagiftes  des  juftices  des  paroiffes  ,  par 
démembrement  des  chefs-lieux  ,  pourvu 
qu'il  s'aghTe  d'héritages  roturiers  fitués 
dans  lefdites  paroiffes".  Arrêt  du  confeil  du 
4  Février  1749,  qui  reçoit  la  dame  de 
Mus  ,  opofante  à  un  précédent  arrêt  du 
2  5  Septembre  1  746  ,  en  conféquence,  dé- 
boute Bergier  &  Bruant  ,  fucceffivement 
fermiers  ^de  la  généralité  d'Amiens  ,  de 
leur  demande  ;  ordonne  que  ladite  dame  , 
en  qualité  d'engagifte  du  domaine  de  la  pa- 
roifie  de  Vieille-Eglife  ,  jouira  des  hérita- 
ges roturiers  fitués  dans  ladite  paroilfe  , 
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delaiffis  par  le  no  nmé  Montauban  ,  &  que 
lefdits  fermiers  lui  reltitué'ront  ce  qu'ils  ont 
reçu.  Ils  réelamoient  la  déshérence  ,  à 
caufe  du  chef-lieu  du  domaine  de  Calais  , 
donc  la  paroifle  de  Vieille-Eglife  a  été  dé- 
membrée en  i  7  i  ]  >  avec  haute-juftice  , 
cens  ,  rentes  ,  lods  &  ventes  ,  &  géné- 
ralement tous  droits  utiles  &  honorifi- 
ques. 

Dans  le  païs  de  droit  écrit  ,  le  mari 
fuccéde  à  fa  femme  ,  &  la  femme  au  mari, 
à  défaut  d'autres  héritiers ,  fuivant  ledit 
un  de  vir  £r  uxor  ,  qui  n'aïant  point  été 
abrogé  en  France  ,  a  lieu  dans  tout  le  païs 
qui  fuit  le  droit  écrit ,  &  même  dans  quel- 
ques païs  coùtumiers  ;  il  y  a  plufieurs  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  ,  en  faveur  du 
furvivant  des  conjoints  ,  raportés  fur  les 
articles  167  &  330  de  la  coutume  de 
Paris.  Voie\  encore  la  coutume  du  Poitou, 
art.  199  ,  &  celle  du  Berry ,  chap.  9  , 
art.  8.  Mais  ,  dans  plufieurs  coutumes  ,  & 
notamment  dans  celles  de  Normandie  ,  du 
Maine ,  d'Anjou ,  du  Bourbonnois  ,  £rc. 
le  fife  exclud  le  furvivant  des  conjoints. 

Il  y  a  auffi  des  coutumes  dans  lefquelles 
la  règle  patenta  paternis  eft  abrogée  , 
enforte  que  les  héritiers  maternels  recueil- 
lent les  biens  paternels  ,  à  l'exclufion  du 
fife  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  déshérence  , 
tant  qu'il  fe  trouve  des  parens  d'un  côté  , 
ou  de  l'autre.  Loyfeau  ,  traité  des  fei- 
gneuries  ,  chap.  1  z  ,  n.  1  o  3  ,  dit  que 
c'eft  le  droit  commun  de  la  France  ,  &  il 
fe  fonde  fur  l'article  3  30  de  la  coutume  de 
Paris  ,  portant  que  s'il  n'y  a  aucuns  héri- 
tiers du  côté  &  ligne  dont  font  venus  les 
héritages  ,  ils  apartiennent  au  plus  pro- 
chain habile  à  fuccéder  de  l'autre  côté  & 
ligne.  Voie\  encore  Chopin  ,  du  domaine, 
liv.  ier  ,  tit.  1 2.  ,  n.  8. 

D'autres  coutumes  confervent  la  règle 
patenta  paternis  ,  comme  invariable  ,  &, 
en  conféquence,  admettent  le  fife  à  fuccé- 
der ,  à  défaut  d'héritiers  du  côté  &  ligne, 
d'où  proviennent  les  biens  ;  vok\  celle  de 
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Normandie,  article  Z45  ;  de  Bretagne, 
article  595  ;  d'Anjou,  article  z6  8  ;  du 
Maine,  article  z86  ;  de  Bourbonnois  , 
article  ;z8  ;  de  Bruge  en  Flandre,  titre 
io  ,  article  icr  ;  de  Caflfel  ,  article  z86  ; 
de  Bourbourg  ,  rubr.  XI ,  article  9  ;  ôc 
de  Bailleul  ,  rubr.  VIII,  art  zj. 

Il  s'eft  élevé  en  Flandre  ,  une  contefta- 
tion  à  ce  fujet  :  il  s'agiffoit  des  biens  pater- 
nels de  Pierre  Grenier  ,  bourgeois  de  la 
ville  de  Berg- Saint -Winox  ,  décédé  en 
1  746  ,  fans  héritiers  du  chef  de  fon  père  , 
n'aïant  qu'un  frère  &  une  feeur  utérins  , 
qui  réelamoient  la  fucceffion  entière  ,  fous 
prétexte  que  la  coutume  de  Bergues  ,  ne 
fe  déclarant  pas  exprefTément  contr'eux  , 
l'ufage  général  de  la  France  ,  établi  par 
l'article  330  de  la  coutume  de  Paris ,  & 
attefté  par  Loyfeau  &  Chopin  ,  devoit 
leur  attribuer  les  biens  paternels  de  leur 
frère. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
14  Août  1748  ,  la  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Lille  du  8  Août  1747,  qui 
avoit  décidé  en  faveur  des  héritiers  mater- 
nels ,  a  été  infirmée  ,  &  en  conféquence  , 
les  biens  paternels  dudit  Grenier  ,  ont  été 
ajugés  au  fermier  du  domaine ,  à  titre  de 
déshérence. 

Depuis  ce  tems  ,  le  bureau  des  finances 
de  Lille  ,  a  jugé  la  même  queftion  en  con- 
formité de  l'arrêt,  par  fentence  du  3  0  Juin 
1750,  rendue  en  faveur  du  fermier  du 
domaine,  contre  les  héritiers  du  iieur  Her- 
ruyne.  Voie\  le  journal  de  Verdun  ,  du 
mois  de  Décembre  1750,  p.  4Z1. 

Il  eft  d'ufage  de  faire  nommer  un  cura- 
teur à  la  fucceffion  vacante  ,  fur  lequel 
on  la  fait  ajuger  au  Roi  ou  au  feigneur  ,  à 
titre  de  déshérence  ;  mais  ,  cette  formali- 
té a  été  jugée  inutile  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne  du  3  0  Décembre 
1734,  &  entièrement  proferite  par  l'arti- 
cle z  d'un  autre  arrêt  du  même  parlement, 
rendu  en  forme  de  règlement ,  le  1 1  Avril 
1  7  5  3  >  parce  que  les  procureurs  du  Roi , 
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l—  t.  font  curateurs  nés  des  biens  vacans  ,  que 
Deshé-  C'Q^  à  eux  de  faire  les  pourfuites  en  leur 
ce.  nom ,  en   dénonçant  la  vacance  ,   l'inven- 

taire &  la  vente  au  receveur  général  des 
domaines  &  bois  ,  lequel  peut  les  interpel- 
ler d'agir  ,  &  même  demander  à  être  fu- 
brogé  à  faire  les  pourfuites  ,  au  cas  de  re- 
fus ou  de  négligence  marquée  de  la  part 
des  procureurs  du  Roi. 

Par  l'arrêt  du  confeif  du  zy  Octobre 
1754,  qui  règle  la  forme  &  les  délais  dans 
iefquels  les  œconomes-féqueftres  font  te- 
nus de  rendre  compte  aux  héritiers  ,  ou 
aïans  caufe  des  titulaires  des  bénéfices  con- 
fiftoriaux ,  &  aux  fuccefleurs  auxdits  béné- 
fices ,  il  eft  ordonné  (  article  I.  )  que  les. 
héritiers  ou  aïans  caufe  àts  titulaires  def- 
dits  bénéfices  confiftoriaux  ,  feront  tenus 
de  fe  pourvoir  par  devant  les  juges  roïaux , 
qui  en  doivent  connaître  ,  contre  l'œcono- 
me-féqueftre  ,  ou  contre  fes  prépofés,  dans 
trois  ans  pour  tout  délai,  à  compter  du 
four  du  décès  du  bénéficier  ,  à  l'éfet  de 
faire  rendre  compte  des  deniers  &  éfets 
provenans  de  la  fuccefïîon  defdits  titulai- 
res ,  8c  d'en  retirer  le  montant  ;  finon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  ,  Se  icelui 
paiîé ,  lefdits  deniers  &  éfets  feront  ajugés 
à  S.  M.  par  droit  de  déshérence  ,  à  la 
pou  imite  &  diligence  des  fermiers  de  {es 
domaines  ,  ou  de  Ces  procureurs  aux  bu- 
reaux du  domaine  ,  les  plus  proches  du 
lieu  où  le  bénéfice  vacant  fera  fitué  ;  à 
moins  qu'il  ne  foit  juftiné  par  ledit  œcono- 
me-féqueftre  ,  qu'il  a  été  formé  des  deman- 
des dans  ledit  tems ,  pour  raifon  de  ladite 
fùcceffion.  Enjoint  S.  M.  auxdits  fermiers, 
procureurs  &  oficiers  de  Ces  domaines  ,  de 
tenir  ,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  difpolition  ;  &  à  l'œ- 
conome-féqueftre  ,  de  leur  donner  ,  à  leur 
première  requifition  ,  connaiffance  de  Tétat 
defdites  fucceflîons  &  de  tout  ce  qui  fera 
néceflaire  ,  pour  faire  lefdites  pourfuites  Se 
îefdits  recouvremens  ;  le  tout  fans  préjudi- 
ce ,  auxdits  héritiers  ou  aïans  caufe  ,  de  fè 
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pourvoir  devant  lefdits  oficiers  des  domai- 
nes ,  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  ré- 
clamer lefdites  fucceflions  abandonnées  , 
dans  les  délais  &  fuivant  les  règles  preferi- 
tes  à  cet  égard. 

Voïei  encore  Epaves  ,  &  Tréfor. 

Du  droit  de  centième  denier. 

Les  biens  ajugés  au  Roi  par  déshéren- 
ce ,  ne  font  point  fujets  au  droit  de  centiè- 
me denier  ;  il  n'eft  pas  même  dû  de  droit 
dé  contrôle  ,  pour  la  prife  de  poffefiion 
qui  en  eft  faite.  Décifion  du  confeil  du  19 
Mai  1716. 

Ceux  qui  reviennent  à  ce  titre  aux 
feigneurs  ,  font  allujétis  au  droit  de  centiè- 
me denier  ,  de  même  que  tous  les  autres; 
biens  qu'ils  réunifient  à  leur  feigneurie  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft 
feulement  par  le  retrait  féodal.  Voh\  l'ar- 
rêt du  confeil  du  14  Février  17}}  »  °^ 
condamne  les  religieux.de  î'abbaïe  de  Cor- 
meille  en  Normandie  ,  à  païer  le  droit  d'a- 
mortiffement  d'un  bien  réuni  au  domaine  de* 
leur  fief,  par  déshérence  ,  dont  ils  a  voient 
païé  le  centième  denier. 

Arrêt  du  confeil  du  3  Avril  1736,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  de 
M.  l'évêque  de  Saint  Malo  ,  &  de  fon  cha- 
pitre ,  tendante  à  la  décharge  du  droit  de 
centième  denier  de  biens  à  eux  ajugés, 
comme  feigneurs  de  fief,  à  titre  de  déshé- 
rence ,  ni  à  l'intervention  du  procureur 
général  findic  des  états  de  la  province  de 
Bretagne  ,  ils  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment dudit  droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  confeil  du  3  Avril  174?* 
contre  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  des! 
cent  filles  de  la  miféricorde  à  Paris ,  qui 
les  condamne  au  paiement  du  centième  de- 
nier des  biens  de  deux  feeurs  Se  filles  or- 
phelines dudit  hôpital ,  échus  à  l'hôpital , 
en  vertu  de  fes  ftatuts  qui  lui  donnent  le 
droit  d'hériter. 

Arrêt  du  confeii  du  19  Jiiin  1745  ,  qui 
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condamne  les  dames  abbeile  &  religieufes 
de  faint  Sauveur  d'Evreux  ,  au  paiement 
du  centième  denier  ,  &c  de  l'auiortiflement 
de  biens  qu'elles  avoient  fait  réunir  à  leur 
fei-jneurie  ,  faute  d'homme,  d'aveu  8c  de 
devoirs  ,  quoiqu'elles  opofauent  que  dans 
ce  cas  ,  elles  ne  pouvoient  jamais  acquérir 
de  propriété  incommutable. 

Décifion  du  confeil  du  30  Avril  1746, 
contre  madame  de  Bouville  ,  qui  avoit  été 
envoïée  en  po  fie  mon  ,  par  fentence  de 
1  740  ,  à  titre  de  déshérence,  des  biens  du 
fieur  le  Loup  de  Bermonville  ,  &:  qui 
prétendoit  n'en  pas  devoir  le  centième  de- 
nier ,  fotitenant  que  ce  n'étoit  qu'un  fuite 
de  l'inféodation  ,  qui  n'opéroit  qu'une  (Im- 
pie réunion  ,  fans  aucune  mutation  de  pro- 
priété ;  &  que  d'ailleurs  il  y  avoit  contesta- 
tion avec  le  procureur  du  Roi  du  bureau 
des  finances  de  Rouen  ,  qui  réclamoit  la 
déshérence  ,  &  avec  des  parens  qui  pre- 
tendoient  l'hérédité.  La  décilion  la  con- 
damne au  paiement  du  droit ,  fauf  en  cas 
d'évi&ion  à  s'en  faire  rembourfer  par  celui 
auquel  les  biens  pafTeront. 

Si  les  biens  reviennent  au  feigneur  ,  par 
le  décès  d'un  ferf  ou  main-mortable  ,  il  faut 
diftinguer  la  nature  defdits  biens  :  s'ils  font 
libres  de  leur  nature  ,  te  droit  de  centième 
denier  eft  du  ;  mais  ,  s'ils  font  main-morta- 
bles  ,  ils  reviennent  au  feigneur  ,  libres  & 
affranchis  de  tous  droits  &  hipotéques,  le 
tenancier  ne  les  aïant  pofTédés  que  comme 
ferf;  par  conféquent ,  il  n'eft  pas  dû  de 
centième  denier.  Voïez  Main  -  morta- 
bles. 

V6k\  aufli  Baux  à  domaine  congéa- 
ble. 

A  Pégard  des  biens  échus  par  déshé- 
rence ,  aux  gens  de  main  -  morte  haut- 
jufliciers  ou  feigneurs  de  fief  ,  voïez 
Amortijjement  ,§.15,  tom.  1  ,  p.  1  7  y . 

DÉSIGNATION  de  biens,  néceffité 
l'évaluation  d'iceux  ,  pour  percevoir  les 
droits  en  conformité  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  , 
dans  un  afte,  les  biens  font  défigne's  ,il  faut 
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qu'ils  fbient  eftimés  à  l'amiable  ou  autre- 
ment ;  le  fermier  ne  peut  fe  prévaloir  du 
défaut  d'eftimation  dans  l'atte  ,  pour  per- 
cevoir le  plus  fort  droit  de  contrôle  ,  lorr- 
que  les  biens  font  déiîgnés  ;  de  même  , 
les  parties  ne  peuvent  reftraindre  le  droit 
aux  2.00  liv.  fixées  par  l'article  4  du  tarif 
de  1  7  2  z  ,  en  s'abilenant  d'évaluer  les  biens 
déiîgnés. 

L'article  4  du  tarif,  décide  pofitivement 
la  queftion  ,  en  n'attribuant  zoo  liv.  pour 
tenir  lieu  du  plus  fort  droit  que  lorfque 
les  chofes  ne  font  délîgnées  ni  évaluées  , 
tous  les  autres  articles  du  tarif,  qui  ren- 
voient à  l'article  4  ,  y  font  conformes. 
Décifion  du  confeil  du  z8  Oftobre  174,2;, 
rendue  au  fujet  d'un  partage  de  biens  non 
évalués  ,  fait  entre  Mrs  de  Canapeviïïe  , 
qui  prétendoient  que  le  fermier  ne  pouvoie 
percevoir  que  zoo  liv.  quoique  les  biens 
fuflent  défignés  dans  l'aéte.  La  décifion 
porte  que  le  fermier  eft  en  droit  d'exiger 
que  l'évaluation  en  foit  faite  par  experts  , 
fi  les  parties  ne  conviennent  pas  de  celle 
qu'il  y  donne. 

Voie\  encore  Contrats  de  mariage  , 
§.  2. 

DÉSISTEMENT  ,  eft  l'abandon  que 
l'on  fait  de  la  fuife  d'une  chofe  qu'on  a  en- 
treprise. 

L'article  4Z  du  tarif  de  1722,  fixe  à 
zof.  le  droit  de  contrôle  du  déjijlementpuv 
&  fimple  d'une  demande  faite  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle ,  ou  d'un  adte 
d'apel ,  par  la  partie  qui  l'a  interjette  ou  re- 
levé ,  fans  l'acceptation  de  l'autre  ,  avant 
qu'il  ait  été  prononcé  aucun  jugement ,  6t 
dans  lequel  il  n'y  aura  aucunes  fommes  dé- 
fignées  ,  ni  autres  difpofitions  que  celle* 
qui  conviennent  au  défiftement  pur  &  fim- 
ple. 

Enfbrte  que  Ci  Taclie  eft  fait  moïennanc 
une  fomme  ,  ou  avec  l'acceptation  des 
parties  intéreflees  ,  il  faut  le  confidérer 
comme  une  tranfa&ion  ,  &.  percevoir  les 
droits  en  conféquence. 
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Les  notaires  ftipulent  quelques  fois 
qu'on  fe  déiifte  de  telle  prétention  ,  ou 
de  l'éfet  de  tel  ade  ;  mais  ,  l'expref- 
fion  de  défïflement  ne  doit  pas  féduire 
les  commis  ,  qui  doivent  conlidérer  ces 
aftes  comme  tranfaftions  ,  réiilimens  ou 
rétrocédions  ,  relativement  à  leur  ob^ 
jet. 

Voki  la  décifion  du  confeil  du  i  o  Dé- 
cembre i  746  ,  qui  réforme  une  ordonnan- 
ce de  M.  l'intendant  de  Pau ,  par  laquelle 
il  avoit  fixé  à  10  f.  le  droit  de  contrôle 
d'une  tranfa&ion  paflee  entre  les  fieur  & 
demoifelle  Verdier  ,  prétendant  que  ce 
n'étoit  qu'un  déiiftement  pur  &  (impie, par 
l'aine ,  des  prétentions  qu'il  avoit  for- 
mées fur  la  qualité  des  biens  de  la  mère  , 
pour  le  partage  defquels  il  y  avoit  contef- 
tation  ;  cette  décifion  juge  qu'il  eft  dû  le 
plus  fort  droit  de  contrôle  ,  attendu  que 
l'aéte  contient  les  conventions  du  parta- 
ge des  biens  ,  fans  déiîgnation  ni  évalua- 
tion. 

Autre  décifion  du  confeil  du  n  Jan- 
vier 1754  ,  qui  confirme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle 
il  avoit  jugé  qu'il  étoit  dû  le  plus  fort 
droit  de  contrôle  ,  pour  un  adte  paiTé  en- 
tre M.  le  duc  de  Luxembourg  &  les  dra- 
piers &  teinturiers  de  Darnetal,  par  lequel 
M.  de  Luxembourg  s'eit  déiifté  de  deux 
fentences  ,  qui  av  oient  fixé  un  droit  de 
coutume  à  j  fols  par  cent  pefant  de 
laine. 

Les  jugemens  qui  accordent  a£te  du  dé- 
fiftement ,  fait  en  juftice  d'apel ,  ne  peu- 
vent être  afmjitis  au  contrôle ,  parce  que 
ce  font  des  a&es  judiciaires.  Décifion  du 
confeil  du  1 5  Décembre  1  7  3 1. 

DÉTENTEUR  ,  eft  le  poiTefleur  ac- 
tuel d'un  immeuble  ,  à  titre  de  propriété 
ou  d'ufufruit.  Le  détenteur  eft  tenu  de 
païer  les  droits  réels  dus  fur  cet  immeu- 
ble ,  fauf  fon  recours  pour  ceux  defdits 
droits  qui  font  dus  ,  à  caufe  de  mutations 
antérieures  à  fon  titre. 
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§.  z.  Droits  feigneuriaux. 

Les  lods  &  ventes  font  des  droits  réels  ; 
le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  reconnaître 
le  dernier  acquéreur  ,  fans  être  paie  des 
anciens  droits  qui  lui  font  dûs  ;  il  eft  de 
principe  que  ces  droits  fuivent  l'hérita- 
ge ,  en  quelque  main  qu'il  paffe ,  &  que 
le  feigneur  eft  préféré  à  tous  autres  créan- 
ciers. Ainfi  jugé  par  arrêt  folemnel  du  par- 
lement de  Paris  ,  du  2. 3  Août  1678  , 
rendu  en  grand'chambre ,  contre  l'hôtel- 
dieu  de  Paris.  Suivant  l'art.  358  de  la 
coutume  de  Paris ,  le  feigneur  ,  qui  s'eft 
opofé  au  décret  d'un  immeuble  pour  les 
droits  de  quint  ,  reliefs  ,  ventes  &  autres 
droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs  fur  cet 
immeuble ,  eft  préféré  à  tous  autres  créan- 
ciers. 

L'action  du  feigneur  ,  pour  le  païemenc 
de  Ces  lods  &  ventes  ,  eft  perfonnelle  con- 
tre l'acquéreur  &  fes  héritiers  ;  &  elle  eft; 
hipotécaire  privilégiée  fur  le  bien  ,  avec 
droit  de  fuite  contre  le  fécond  acquéreur  , 
ou  autre  tiers-détenteur.  Dupleffis  ,  des 
cenfives  ,  liv.  7  ,  fol.  ioj.  Brodeau  fur  la 
coutume  de  Paris,  art.  7  3 ,  n.  1  7  ,  art.  8  1 , 
n.  7  ,  &  art.  8 1  ,  n.  n.  Livon.  traité  des 
fiefs,  liv.  3  ,  ch.  8.  Bourjon  ,  tom.  ier  , 
pag.  151.  Arrêt  du  7  Août  1743  ,  ra- 
porté  par  Guyot ,  traité  des  fiefs  ,  tom.  5 
du  dénomb.  ch.  3  ,  n.  11.  Vo'it\  encore 
le  nouveau  commentateur  fur  la  coutume 
de  la  Rochelle,  art.  3  ,  n.  143. 

Le  feigneur  n'eft  point  tenu  de  difcurer 
celui  qui  doit  perfonnellement  ;  il  peut 
fuivre  fon  fonds  pour  les  arrérages  du 
cens  ,  &  pour  les  lods  &  autres  devoirs  , 
quoique  dûs  pour  mutations  antérieures  à 
la  pofielnon  actuelle  ;  c'eft  une  hipotéque 
privilégiée, une  charge  inhérente  au  fonds, 
&  qui  en  eft  inféparable.  Vok\  l'art.  14 
de  la  coutume  de  Paris  ,  portant  que  le 
feigneur  féodal  fe  peut  prendre  à  la  chofe 
pour  les  profits  de  fon  fier. 
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Suivant  l'art.  Si  île  la  môme  coutume,  le.décès  du  Sr  de  Vitry  ,  arrivé  en  r7i8  , 

les  ventes  fe  pourfuivent  par  aûion  feule-  pour    la    vente  faite    en  1 73  5   par  fon 

ment;  c'eft- à-dire  ,  que  le  feigneur  ne  héritier  au  iieur   Planterofe  ,  &  pour  la 

doit  pas  commencer  par  ufer  de  la  voie  fucceffioi)   dudit  Sr  de  Planterofe  ,  échue 

de  failie  ,  qui  eft  rigoureufe  ;  il  doit  donc  à  la  dame  de  Melmont  fa  fœur  ,  fauf  fon 

faire  affigner   le  détenteur,  pour  voir  dé-  recours  pour  les  deux   premiers  droits  , 

clarer  l'héritage  affeûé  &  hipotéqué  aux  contre  le  fieur  de  Malaffife ,   héritier   du 

droits  de  lods  &c  ventes  ,  attendu  (  comme  fieur   de  Vitry. 
on  l'a  obfervé  )  qu'il  n'a  qu'une  hipotéqué  , 

&  point  d'adion  perfonnelle  contre  le  dé-  §•  2.  Droits  de  centième  denier 

tenteur  pour   les  lods  qui  ont  précédé  fon  &  autres, 

acquilition.   Voit\  Henrys  ,  liv.  3  ,  queft. 

6z  &  7*.  1.   Le   détenteur  aftuel  d'immeubles  , 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2 3  Fé-  tant  par  acquilition,  teftament,  fucceffion  , 

vrier  1 7  z  1 ,  qui  condamne  le  nommé  Gui-  qu'à  quelqu'autre  titre  que    ce   foit  ,  eft 

tard  &  fa  femme  ,   à  païer  au  baron  de  tenu  de  païer  tous  les  droits  de  centième 

Milly  deux  droits  de  quint  &  requint ,  à  denier  dont  lefdits  biens  fe  trouvent  char- 

caufe  de  deux  ventes  du  fief  des  Efforts  ,  gés  ,  à  caufe  des  mutations  arrivées  avant 

iitué  dans  la  coutume  de  Melun  ;  la  pre-  fon  titre  de  propriété  ou  de   pofleffion  , 

mière ,  faite  en    1702  par  CrefTac  à  Por-  par  préférence  à   tous  créanciers  ;   &  il 

chon  ;  &  la  féconde  ,  faite  en    17  14  par  peut  y  être  contraint  ,  fauf  fon  recours  , 

Porchon  à  Guitard  ,   &.   aux  intérêts   du  fi  le  cas  y  échet ,  contre  ceux  qui  l'auront 

jour  dss  demandes.  précédé  en  la  propriété  ou  poffeffion  def- 

Arrêt  du  confeil  du  19  Décembre  1750,  dits  biens  ;  fans  que  le  fermier  foit  tenu  de 

qui  condamne  la  dame  Planterofe  ,  veuve  fe  pourvoir  contre  les  précédens  proprié- 

du  lieur  Duhamel  de  Melmont  ,  comme  taires  ,  ni  de  former  opofition  aux  décrets 

propriétaire  a&uelle  de  la  terre  &  feigneu-  judiciaires.  Arrêt  de  règlement  du  24  Oc- 

rie  d'Orcher  Se  dépendances,  à  payer  au  tobre  1714. 

receveur  général  des  domaines  &  bois  de         Comme  le  détenteur  n'eft  tenu  du  païe- 

la  généralité  de  Rouen  ,  les  droits  de  trei-  ment  des  droits  que  fauf  fon  recours  ,  le 

zième  des  biens  y  exprimés  ,  pour  l'adju-  fermier   peut  éviter  les  frais  du  recours  , 

dication  qui  en  fut  faite  ,  conjointement  en  s'adrefTant  directement  au  débiteur  prin- 

avec  la  terre  d'Orcher  ,  mouvante  du  Roi ,  cipal  ;  c'eft  même  la  voie  la  plus  conve- 

à  caufe  du  domaine  engagé  de  la  vicomte  nable  ,  lorfque  ce  débiteur  lui  eft  connu, 
de  Montivilliers  ,  le  1  7  Juin    1723  ,  au         Les  motifs  de  l'arrêt  de  règlement  de 

fieur  de,  Vitry  ,  fauf  fon  recours  contre  le  1714  ,  font  que  le  droit  de  centième  de- 

fieur  de  Malaffife  ,  héritier  dudit  fieur  de  nier  eft  réel  &  imprefcriptible  ,   &   que 

Vitry  ,  lequel  exercera  également  fon  re-  les  immeubles  &  les  fruits  qu'ils  produi- 

cours  ,  ainli  qu'il  jugera  à  propos  ,  contre  fent  font  toujours  affectés  au  paiement  de 

l'engagifte  du  domaine  de  Montivilliers  ,  ce  droit  ;  il  avoit  été  précédé  de  plulieurs 

auquel  tous  lefdits  droits  de  treizième  fu-  dédiions  ,  qui  avoient  jugé  la  même  chofe 

rent  paies  en   1723  pour  l'adjudication;  fur  le  fondement  des  déclarations  des  19 

condamne  en  outre  lad.  dame  de  Melmont,  Juillet   1704,  &  10  Mars  1708  ;  &  de 

en  qualité  de  propriétaire  actuelle  ,  à  païer  l'arrêt  du  z8  Mars  17  19  ,  qui  a  jugé  que 

quatre  droits  de  relief  defdits  biens  ,  dus  les  droits  d'infinuation  &  de  centième  de- 

tant  pour  l'adjudication  de  1723,  que  pour  nier  font  imprefcriptibles. 
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Décifion  du  confeil  du  22  Décembre 
1711,  qui  condamne  le  lieur  Lévy,  com- 
me acquéreur  du  lieur  le  Franc  ,  à  païer 
un  droit  de  centième  denier  dû  pour  une 
fucceffion  qui  étoit  échue  audit  fieur  le 
Franc  ,  fauf  Ton  recours  contre  lui. 

Décifion  du  ier  Juin  1727,  qui  con- 
damne la  dame  de  Tancarville  ,  veuve  du 
fieur  Dodenne  ,  qui  s'étoit  fait  ajuger  les 
biens  de  fon  mari  pour  fes  reprifes ,  à 
païer  le  droit  de  centième  denier  defdits 
biens  ,  dû  à  caufe  de  la  fucceffion  colla- 
térale de  fon  mari ,  fauf  fon  recours  con- 
tre les   héritiers. 

Autre  décifion  du  1  f  Juillet  1727,  qui 
condamne  le  poffeffeur  actuel  au  paiement 
de  deux  droits  de  centième  denier  pour 
une  donation  &  pour  la  réliliation  d'icelle  , 
fauf  fon  recours  comme  il  apartiendra. 

Arrêt  du  confeil  du  24  Oitobre  1730» 
qui  condamne  le  fieur  le  Gras  du  Luart  , 
acquéreur  d'une  terre  en  1  7  2  6  ,  à  en  païer 
le  droit  de  centième  denier  ,  à  caufe  d'une 
fucceffion  collatérale  échue  à  fon  vendeur 
'en   1709. 

Décifion  du  confeil  du  2  5  Août  1 7  3 1  , 
qui  condamne  le  fieur  du  Brail  à  païer  les 
droits  de  centième  denier  d'une  mutation 
arrivée  en  1722  ,  antérieurement  à  fon 
acquilition  ,  fauf  fon  recours. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Mars  1,745  >  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  des  ordonnan- 
ces de  M.  l'intendant  de  Bourges ,  Fran- 
çois Evrat  ,  la  veuve  Boutet  &  Pierre 
Baudry  ,  détenteurs  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion collatérale  de  Pierre  Martinat ,  & 
des  fucceffions  vacantes  de  Simon  Boutet 
gc  de  Pierre  Raymond  ,  ont  été  condamnés 
à  en  païer  les  droits  de  centième  denier  , 
fauf  leur  recours. 

Décifion  du  confeil  du  1  7  Juillet  1745? 
qui  confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  ,  par  lefquelles  le  fieur 
Ruite  ,  détenteur ,  en  qualité  de  donataire 
en  1726  des  fieur  &  dame  de  la  Villette  , 
a  été   condamné  a«  paiement  des  droits 
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d'infinuation  &  de  centième  denier  ,  dûs 
pour  leur  contrat  de  mariage  paflé  devant 
notaires  en  1724  ,  &  refté  au  bureau  du 
contrôle  faute  de  paiement  defdits  droits. 
Cette  décifion  a  été  confirmée  par  une 
autre  du  22  Novembre  1  746  ,  qui  adé- 
bouté  le  Sr  Rufte  de  l'opoiition  qu'il  yavoit 
formée. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1  o  Juin 
1747  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bourges  ,  &  condamne 
le  fieur  Chaffinat ,  détenteur  à  titre  d 'ac- 
quilition ,  à  païer  le  droit  dé  centième  de- 
nier dû  à  caufe  d'une  fucceffion  échue  à 
fon  vendeur  ,  fauf  fon  recours. 

Décifion  du  eonfeil  du  9  Novembre 
1752,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Limoges  ,  par  laquelle 
madame  de  la  Rochefoucault  ,  veuve  de 
M.  de  Saint  Amand  ,  qui  s'eft  mife  en 
poffeffion  des  biens  de  fon  mari  pour  fon 
remploi ,  a  été  condamnée  à  en  païer  le 
droit  de  centième  denier  ,  à  caufe  de  la 
fucceffion  collatérale  de  fon  mari,  fauf  fon 
recours. 

2.  Les  défenteurs  à  titre  d'ufufruit  , 
font  également  tenus  des  droits  de  cen- 
tième denier  dûs  pour  les  mutations  des 
biens  dont  ils  jouïiTent ,  fauf  leur  recours 
contre  les  propriétaires  ;  parce  que  le  droit 
de  centième  denier  efl:  fpécialement  afredlé 
fur  les  fruits  ,  fuivant  l'édit  de  1703  &  la 
déclaration  de  1704. 

Décifion  du  confeil  du  6  Avril  1722  , 
contre  le  fieur  Duperron  ,  usufruitier  des 
biens  de  fa  femme ,  pour  le  droit  de  cen- 
tième denier  ,  dû  à  caufe  de  la  propriété 
defdits  biens ,  échue'  aux  héritiers  colla- 
téraux ,  fauf  fon  recours  contr'eux. 

Autre  décifion  du  31  Janvier  1724  , 
contre  une  veuve  jouïfTant  des  biens  de 
fon  mari  à  titre  de  douaire.  Vow\  en- 
core les  décifions  des  16  Février  1728  , 
2  3  Février  1732,  4  Mai  &  5  Octobre 
1725    rendues  en  pareil  cas. 

Décifion  du  confeil  du  10  Juin  1747  > 

contre 
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contre  la  dame  de  Montifon  ,  usufruitière 
à  titre  de  douaire  ,  qui  juge  qu'elle  doit 
païer  le  droit  de  centième  denier  ,  dû  à 
caufe  de  la  fucceilion  vacante  de  Ton  mari , 
plutôt  que  l'acquéreur  des  biens  ,  qui  a 
paie  tout  ce  qu'il  devoit ,  &  qui  auroit 
recours  contr'elle ,  comme  détentrice  en 
ufufruit.  Nota.  Il  eft  certain  qu'en  pareil 
cas  ,  la  veuve  eft  fondée  à  exercer  fon  re- 
cours ,  &  que  ,  s'il  y  avoit  encore  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  biens  , 
elle  obtiendroit  fon  rembourfement ,  par 
préférence  à  tous  créanciers. 

Autre  décifion  du  confeil  du  6  Avril 
1748,  contre  la  veuve  de  François  Poi- 
gnant ,  donataire  de  l'ufufruit  des  biens 
dudit  Poignant,  dont  elle  a  paie  le  demi- 
droit  de  centième  denier  à  caufe  de  cet 
ufufruit.  Décidé  qu'elle  eft  en  outre  te- 
nue de  païer  le  droit  pour  la  propriété 
échue  aux  héritiers  collatéraux  ,  parce 
qu'il  doit  être  pris  fur  le  produit  des  im- 
meubles ,  fauf  le  recours  de  l'ufufruitière 
•contre  les  héritiers. 

Vôiî\  encore  Ufufruit. 
3 .  Le  règlement  du  2.4  Octobre  1  7 14  , 
étant  fondé  fur  les  vrais  principes  ,  &  ne 
formant  point ,  par  conféquent  ,  une  loi 
nouvelle ,  devoit  produire  fon  éfet ,  tant 
contre  les  détenteurs  antérieu.  s  ,  que  con- 
tre ceux  qui  le  font  devenus  postérieure- 
ment. C'eft  même  ce  qui  fut  décidé  au 
confeil  le  7  Octobre  172.5  ;  mais  ,  depuis 
ce  tems  ,  il  a  été  jugé  que  ce  règlement 
n'auroit  point  d'éfet  rétroaftif ;  c'eft-à- 
dire,  que  les  nouveaux  poflefleurs  ,  depuis 
le  mois  d'Octobre  1  7  2  4  feulement ,  feroient 
tenus  des  droits  dûs  pour  les  mutations 
qui  ont  précédé  leur  titre  ;  &  que  ceux 
dont  la  poflefllon  eft  antérieure  à  cet  arrêt, 
ne  pouroient  être  inquiétés  pour  les  droits 
dus ,  à  caufe  des  précédentes  mutations  ; 
fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir  contre  les  dé- 
biteurs perfonnels  ou  leurs  héritiers.  Voïe\ 
les  déciiîons  des  7  Janvier,  28  Avril  ,  19 
Mai ,  ier  Août  17  30  ,  23  Juin,  28  Juillet, 
Tome  IL 
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1  2  Septembre  1  7  3 1  ,  24  Janvier  1  7  3  3  , 
1 3  Décembre  1735?  14  Mars  1736,  2.1 
Mai  1737  ,  z8  Février  1739  ,  &  M  No- 
vembre 1  741  &c. 

4.  Il  faut  encore  obferver  que  quoique 
le  règlement  de  1  7  2.4, porte  que  le  fermier 
n'eft  pas  obligé  à  former  des  opolitions 
aux  décrets  judiciaires  ,  &  que  par  confé- 
quent ,  le  nouveau  poiTefleur  ,  en  vertu 
d'un  décret ,  foit  dans  le  même  cas  que  les 
autres  détenteurs ,  fur-tout  ,  fi  la  muta- 
tion précédente  eft  une  acquifition  ,  puif- 
qu'elle  fert  de  titre  à  la  propriété  actuelle  ; 
néanmoins ,  le  confeil  a  jugé  que  les  adju- 
dicataires d'immeubles  par  décrets  &  au- 
tres actes  judiciaires  ,  dévoient  être  dé- 
chargés de  tous  droits  de  centième  denier, 
dûs  pour  raifon  des  mutations  antérieures 
à  leur  adjudication  ,  fauf  au  fermier  à  fe 
pourvoir  contre  les  débiteurs  perfonnels  , 
ou  contre  leurs  héritiers  ,  à  moins  que  lef- 
dits  adjudicataires  ne  fu  fient  encore  rede- 
vables du  prix  en  tout  ou  partie  ;  auquel 
cas  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  que  le  fer- 
mier feroit  fondé  à  agir  contr'eux  par  voie 
de  faiiie-arréts.  Voiz\  les  dédiions  du  con- 
feil des  2.6  Juillet,  29  Novembre  1  7  3  2.  , 

2  o  Juin  ,  5  Septembre  1733,11  Mai  ,24 
Novembre  1735  ,  2. 8  Février  1756  ,  z  8 
Mai  1  740  ,  10  Juin  1  7  j  6  &  autres. 

Le  vendeur  qui  fait  déclarer  nulle  la 
vente  qu'il  avoit  faite  ,  &  qui  ,  en  confé- 
quence,  rentre  dans  la  poflefiion  des  biens, 
n'eft  pas  tenu  des  droits  qui  peuvent  être 
dus  par  l'acquéreur  ou  fes  repréfentans  , 
pour  raifon  de  la  vente  &  des  autres  muta- 
tions qui  peuvent  être  arrivées  depuis  la 
vente  jufqu'à  la  rentrée  ;  parce  qu'il  re- 
prend ies  biens  francs  8c  quites  de  toutes 
dettes  du  chef  de  l'acquéreur.  Le  confeil 
l'a  ainii  décidé  le  3 1  Mars  1757,  en  fa- 
veur du  fieur  Quirot ,  fauf  au  fermier  à 
agir  contre  l'acquéreur. 

5 .  Le  détenteur  ne  peut  être  tenu  que 
des  (Impies  droits  dûs  par  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  la  poiTeflîon  des  biens  ,  8c 
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nullement  du  triple  droit ,  ni  des  autres 
peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  , 
pour  lefquelles  le  fermier  n'a  d'action  que 
contre  ceux  par  qui  elles  font  dues  per- 
fonnellement  ,  ou  contre  leurs  héritiers. 
Déciiîons  du  confeil  des  1 1  &  2.7  Novem- 
bre 1  7 1 5 ,  &  1  r  Mai  1727. 

6.  Si  le  droit  de  centième  denier  de- 
mandé au  détenteur  eft  dû.,  à  caufe  d'un.- 
acte  fous-fignatures  privées.,  on  demande. 
fi  ce  détenteur  fera  tenu  de  païer  auflî  le 
droit  de  contrôle,  de  cet  ade  ?  Il  ne  paroît 
pas  douteux  que  l'on  doit,  fe  déterminer; 
pour  l'affirmative  ,  fi  la  poîTeffion  du  dé- 
tenteur actuel  eft  fondée  fur  un  contrat 
volontaire  ,  ou  fi  elle  lui  eft  venue"  à:  titre, 
fuccelfif  ;  parce  que  ,  dans  le  premier  cas, 
le  droit  de  centième  denier  demandé  eft  le 
falaire  de  la  formalité  de Tinfinuation  ,  qui 
devoit  être  remplie  pour  affûrer  la  pro- 
priété du  vendeur  ,  ainfi  que  celle  du  dé- 
tenteur a&uel  ,  d'autant  plus  qu'il  y  a  ou- 
verture au  retrait  jufqu'à  l'infmuation  ,  & 
que  l'acte  ne  peut  être  infinué  ,  s'il  n'eft 
préalablement  contrôlé.  D'ailleurs  ,  eu  ac- 
quérant conventionneliement ,  l'acquéreur 
a  dû  prendre  fes  précautions  ,  &  s'affiner 
de  la  validité  des  titres  de  fon  vendeur  ; 
il  a  même  contracté  en  vertu  de  l'acte 
fous-ftgnatures  privées  ,  qui  eft  devenu 
fon  titre  ;  &  par  conféquent ,  il  eft  à  tous 
égards  ,  débiteur  de  tous  les  droits  qui  en 
réfultent ,  fauf  fon  recours.  Dans  le  fécond 
cas  ;  c'eft-à-dire ,  fi  le  détenteur  pofféde 
à  titre  fucceffif ,  il  ne  peut  y  avoir  de  dif- 
ficulté; parce  qu'en  qualité  d'héritier ,  il  eft 
tenu  de  tous  les  droits  dont  étoit  chargé 
celui  qu'il  repréfente. 

7.  L'acquéreur  d'un  ofîce  ne  peut  être 
inquiété  pour  ce  qui  eft  du  par  fon  ven- 
deur ,  parce  que  le  fceau  purge  les  hipo- 
téques.  Décifion  du  confeil  du  1  j  Juillet 
1732.  On  ne  pouroit  s'adrefTer  à  l'acqué- 
reur d'un  ofice  ,  que  par  voie  de  faiiie-ar- 
rêts  ,  s'il  étoit  encore  redevable  du  prix 
«n  tout  ou  partie. 
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8.  Il  eft,  enfin,  d'obfervation  que  fe» 
droits  defranc-Jiefs  qui  font  réels  &  per- 
fonnels ,  ne  peuvent  être  exigés  de  l'ac- 
quéreur pour,  les  jouïflances  de  fon  ven- 
deur; arrêt  du  confeil  du  1  8  Mars  1738, 
Il  n'y  a  que  le  détenteur  qui  pofféde  à  ti- 
tre fucceffif,  qui  foit  tenu  du  païemcnt 
de  ce  droit,  pour  les  joiuffances  de  celui 
qu'il  repréfente  ,  comme  une  dette  de  fa 
fuccefiion  ;  arrêt  cm  confeil  du  8  Mai 
1744.. 

DEVIS,  elt  un  mémoire  général  des  quan- 
tités ,  qualités  &  façons  d'un  bâtiment ,  fuit 
fur  des  deffeins  cottes  &c  expliqués  en  dé- 
tail ,  avec  des  prix  à  la  fin  de  chaque  article 
&  efpèce  d'ouvrage.  Encyclopédie. 

Les  gens  de  main-morte  ,  les  hôpitaux- 
généraux  &.  particuliers ,  &  les  maifons  & 
écoles  de  charité ,  ne  psuvent  joindre  à 
leurs  clôtures  aucunes  maifons  ,  ni  faire  , 
foit  dans  lefdites  clôtures  ,  foit  en  dehors  , 
aucunes  conftruélions  ,  ni  reconflructions- 
de  bâtimens  ,  qu'après  en  avoir  communi- 
qué les  plans  &  devis  à  Mrs  les  intendans  r 
qui  enverront  leur  avis  au  confeil  ,  tant 
fur  la  néceffité  des  bâtimens-,  que  fur  les 
droits  d'amortiffement  qui  pouront  en  être 
dûs  ,  à  peine  ,  contre  ceux  qui  n'y  auront 
pas  fatisfait ,  de  païer  le  double  de  la  fem- 
me à  laquelle  pouroient  monter  les  droits 
dlamortiffement.  Vo'k%.\'avt.  12  de  l'arrêt 
de  règlement  du  2 1  Janvier  1738,  rapor- 
lé  ,  verb.  AmortiJJement ,  §.  4  ,  p.  158» 
Vo'iei  auffi  Conjtrutlions ,  n.  1  ,  p.  483. 

DEUX  fols  pour  livre  ,  dûs  en  fus  des 
droits  de  gréfe  ,  6c  de  ceux  de  franc-fiefs  , 
amortiffemens ,  &  nouvel-acquêt. 

Par  déclaration  du  3  Mars  1705  ,  le  Roi 
ordonna  qu'à  commencer  du  ier  Avril  fui- 
van  t ,  il  feroit  levé  pendant  une  année, 
un  dixième  ou  deux  fols  pour  livre  ,  par 
augmentation  fur  tous  les  droits  des.  fer- 
mes ,  &  entr'autres  fur  les  gréfes  ;  mais , 
cette  déclaration  n'aïant  point  été  envoïée 
aux  parlemens, l'augmentation  ne  fut  point 
perçue  fur  diférens  droits, 


D  E  U  DIE             5-9 

Ceft  pourquoi  ,  il  rut  ordonne  par  une  receveurs  &  contrôleurs  généraux  des  do- 
autre  déclaration  du  7  Juillet  1  705  ,  enre-  maines.  Voïez  Amortijfement ,  §.  34, 
giftrée  au  parlement  de  Paris  le  1 5  du  mê-  tom.  ier  ,  p.  182. 

me  mois  ,  que  celle  du  3  Mars  précédent ,  DEUX  fols  huit  diniers  pour  livre  , 
feroit  exécutée  ,  Se,  qu'en  eonféquence  ,  il  font  dus  en  fus  de  toutes  les  amendes  de 
feroit  perçu  Se  levé  au  profit  du  Roi ,  peu-  consignation  Se  de  condamnation  ,  amendes 
dant  une  année,  à  commencer  le  ier  Août  arbitraires  Se  de  recouvrement;  Se  ils  doi- 
fuivant ,  un  dixième  ou  deux  fols  pour  li-  vent  être  paies  aux  commis  du  fermier  des 
vre  par  augmentation  fur  les  droits  &  émo-  domaines  avec  le  montant  defdites  amen- 
lumens  des  gréfes  apartenans  au  Roi ,  y  des.  Voïez  Droits-réfervés  ,  §.  6. 
compris  la  portion  attribuée  aux  grériers  DIEPPE  ,  ville  de  la  haute-Normandie, 
en  chef ,  créés  par  l'édit  du  mois  de  Dé-  en  la  généralité  de  Rouen, 
cembre  1699  ;  enfemble  fur  le  contrôle  Par  contrat  d'échange  du  1  7  Octobre 
des  exploits  ,  &  fur  les  droits  des  infirma-  «197  ,  l'archevêque  de  Rouen  céda  à 
tions  laïques,  petits-fceaux  Se  contrôle  Richard  ,  Roi  d'Angleterre  ,  duc  de  Nor- 
àes  actes  des  notaires*  mandie ,  le  manoir   d'Andely  ,  cum  novo 

La  perception  des  deux  fols  pour  livre,  cajlello  de  rupe  ,  enfemble  la  forêt ,  apar- 

fut  prorogée  jufqu'au   dernier   Décembre  tenances  Se  dépendances  ,  en  échange  de 

1706  ,  par  une  déclaration  du  Roi  du  2.6  la  ville  de  Dieppe,  &  de  celle  de  Buteil- 

Décembre  1705  ,  &  comme  le  produit  en  les.    Voie\  le  traité  des  droits  du  Roi  par 

fut  afligné,  par  déclaration  du  29  Mai  1  706,  M.    Dupuy  ,  où  le  contrat  efï  daté,    par 

au  rembourfement  des  billets  de  monnoie  ,  erreur,  de   11  17.  Depuis    ce  tems  ,   les 

le  Roi  ordonna  par  deux    autres  déclara-  archevêques  de   Rouen    ont   confervé    la 

tions  des  18  Septembre  1  706  ,  Se  1 1  Jan-  feigneurie  Se  le  domaine  de   la  ville  de 

vier  1707  ,  que    la  levée   Se  perception  Dieppe. 

feroient  continuées  jufqu'à  ce  qu'autrement  Par  arrêt  du  confeil  du   13    Décembre 

il  en  fut  ordonné.  1  7 1 8  ,  rendu  fur  un  renvoi  de  M.  l'inten- 

Les  deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  dant  de  Roiien  ,  il  a  été  jugé  que  les  habi- 

«.Iroits  des    fermes  ,  ont  été  doublés   par  tans  roturiers  des  villes  de  Dieppe  Se  du 

déclaration  du  Roi  du  7  Mai  17  15.  Voïez  Havre  ,    font  fujets    au  droit  de  franc- 

Quatre  fols  pour  livre.  jîefs  ,  pour  raifon  des  rîefs  Se  biens  nobles 

Les  droits  &    émolumens  des  gréfes  par  eux  pofledés. 

ont  été  exceptés  de  ce  doublement  ,  par  11  fe  perçoit  au  pollet  de  Dieppe  ,  un 

arrêt   du  confeil  du  25  Janvier  17  16,   &  droit  de  péage  &  travers  ,  dont  les  deux 

par    lettres   patentes    du   2  Avril   17  18  ,  tiers  apartiennent  au  Roi ,  &  l'autre  tiers 

portant  qu'il  ne  fera  levé  fur  les  droits  de  au  fieur  Dubufc.  Voïez  Péages. 

gréfe,  que  les  anciens  deux  fols  pour  livre,  DIMINUTION   d'efpèces.  Les  rece- 

lefquels  continueront  d'être  levés  Se  per-  veurs  des    deniers  roïaux   doivent  ,    lors 

çus  fur  tous  les  gréfes  de  toutes  les   pro-  des  diminutions  de  la  valeur  des  monnoies, 

■vinces  Se  généralités  du  roïaume,foit qu'ils  faire  conilater   les  efpèces  Se  éfets  qui  fe 

foientdan-s  la  main  du  Roi -ou  aliénés.  Voïez  trouvent  dans  leur  caille  ,  ann    qu'il   leur 

Contrôle  des  gréfes  ,  §.  3.  [bit  tenu  compte  de  ces  diminutions.  Voiez 

Ilelt  pareillement  levé  &  perçu  deux  Bordereaux  ,  pag.  313. 

fols  pour  livre  en  fus  ûes  droits  de  franc-  D  I  O  I  S  ,  contrée  du  Dauphiné.    Les 

lîefs  ,  amortiiTemens   Se   nouvel  -  acquêt  ;  comtés  de  Valentinois  &  Diois  ,  ont  été 

niais  ,  ils  font  entièrement  attribués   aux  légués  par   Louis  ,  comte  de  Poitiers  ,  au 

H  ij 
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Roi  Charles  VI ,  comme  dauphin  de  Vien-  gués,  avec  création  des  fiefs  néceflairer- 

nois  ,  en    1391,   1404  Se   141,5.   Voie\  dans  l'étendue  defdits  bois  &  forêts. 
Choppin,  du  domaine,  liv.  ier,  titre  6  ,         Edit  du  mois  de  Mars  1695    :  fur  les 

H.  7.  fuplications  de  ceux  qui  pofledent  des  mai- 

Par   contrat  d'échange   du   14  Juillet  fons  &  héritages  en  roture  ,  dans  l'éten- 

1416  ,    Loiiis    de  Poitiers,  feigneur  de  due  des  directes  du  Roi  ,  S.  M.  les  érige 

Saint    Valier  ,   céda  à  Charles  VII,    les  en  fief,   &  leur    permet  de   les  pofledec 

droits  qu'il  avoit  fur  les  comtés  de  Valen-  noblement ,  pour  les  tenir  en  foi  &  hoirs 

tinois    &  Diois  ,  &  en  contr'échange  ,  le.  mage,  à  caufe  du  domaine  le  plus  prochain, 

Roi  lui  céda  planeurs  terres  &  feigneuries,  &  de  leur  inipofer  tel  nom  que  bon   leur 

Voïez  Domaine  ,  §.  3 .  femfetera  ;  à  la  charge  de  païer  une  finance, 

Nos  Rois  prennent  le   titre  de  comtes  &  d'acquiter  les  droits  feigneuriaux  aux 

de  Valentinois   &  Diois  ,  dans  les  édits,  mutations  ,  fuivant  les  coutumes  ,  fans  être 

déclarations  &  lettres  patentes  adreflees  fujets  aux  droits   de  franc- fiefs;  &   fans 

au  parlement  &  à  la. chambre  des  comptes  néanmoins  que  l'érection  defdits  fiefs  puifle 

du  Dauphiné.  changer  leur   condition  ,    par  raport  aux 

DIRECTE  ,  c'eft  la  feigneurie  de  la-  tailles, 
quelle  relevé  immédiatement  un  fief,    ou         Déclaration  du  3   Avril  1696  ,  portant 

un  héritage  roturier.  On  l'apelle  directe  ,  que  les  particuliers  qui  pofledent  des  mai- 

parce  que  les  héritages  qui  relèvent  d'une  fons  &  héritages  en  roture  dans  les  direc- 

terre  feigneuriale ,  en  ont  été  autre-fois  tes  du   Roi  ,    pouront  acquérir ,   à    titre 

démembrés  ,  à  la  charge  d'en  relever  di-  d'inféodation  à  perpétuité  ,  la  direffe  def- 

rectement ,  ou  comme  fiefs  ,  ou  comme  hé-  dites  maifons  &  héritages  ,  avec   tous  les 

ritages  roturiers  pofledés  à  cens  ou  cen-  droits  en  dépendans  ;  faculté  d'impofer  tel 

five.  nom  que  bon  leur  femblera  ,  chaflèr  &  pê- 

Le  Roi  a  fait  plufieurs  aliénations  d'hé-  cher   dans  l'étendue   defdites  directes  ;  à 

ritages  en  roture  ,  avec  faculté  d'en  acqué-  la  charge  de  les  tenir  du  Roi  à  foi  &  hom- 

rir  la  dire&e  ,  &  de  les  tenir  de   S.    M.  à  mage  ,  à  caufe  des  domaines  dont  elles  au- 

fbi  &   hommage ,    à  caufe  des  domaines  ront  été  démembrées  ,   8e  d'en  païer   les 

dont  les  directes  auront  été  démembrées  ,  droits  feigneuriaux  aux  mutations  ,  fuivant 

&  d'en  païer   les  droits  feigneuriaux  aux  les  coutumes  des  lieux  ;    à  condition   de 

mutations  ,     fuivant    les    coutumes    des  païer  le  prix  defdites  directes  ,  fuivant  leur 

lieux.  jufte  valeur    &c.    &  faute  par  lefdits  pof- 

Voïe\  l'édit  du   mois   de    Novembre  fefleurs  d'acquérir  lefdites  directes  ,  feront 

1658,  pour  l'aliénation  à  titre  d'inféoda-  toutes  perfonnes  admifes  à  les  acquérir, 
tion  des  cens,  rentes  &  droits  cafuels,  avec         Edit  du  mois   d'Avril    1701,    portant 

création  de  la  quantité  de  fiefs  qui  font  né-  que   conformément    à    la   déclaration    de 

ceflaires  en  chaque  bailliage  &  fénéchauf-  1696  ,  les  particuliers  qui  pofledent  des 

fée  ;  aliénation  au  même  titre,  du  droit  de  maifons  &  héritages  en  roture ,  dans  l'éten- 

haute  ,  moïenne  &  bafle-juttice  qui  s'éxer-  due  des  directes  du  Roi,  ou  en  franc-aleu, 

ce  au  nom  du  Roi ,  dans  les  villes  ,  bourgs  pouront  acquérir  à  titre  d'inféodation  & 

&  paroifles  du  roïaume  ,  avec  faculté  d'é-  de  propriété  incommutable  à  perpétuité  , 

tablir  des  oficiers  ;  &  aliénation  par  infeo-  la  direBe   defdites  maifons   Se  héritages  r 

dation  &  devoirs  d'entrée  ,  du  fonds  ,  très-  enfemble  la  moïenne  &  bafle-juftice  dans 

fonds  &  fuperficie  des  bois  &  forêts  de  l'étendue  d'icelles, droit  de  chafle  &  de  pê- 

Bourgogne  ,  &  des  terres  vaines  &  va-  che ,  aux  mêmes  charges  ck  conditions  &c> 


D  l  R 

Far  l'article  i  *  de  l'édit  du  mois  d'Août 
r7o8  ,  le  Koi  a  érigé  en  fief  les  maifons», 
;s  &  héritages  en  roture,  litués  dans 
l'étendue  des  diredes  de  S.  M.  enfemble 
ceu  <  qui  font  dans  l'étendue  des  domaines 
:s  ,  ik  dans  le  pais  de  franc-aleu  , 
,e  Se  franche  -  bourgeoilie  , 
pour  ,  par  les  poflefleurs  ,  jouir  defdits 
fiers  avec  moïenne  ck  bafie-juftice  ,  à  titre 
d'inféodation  ,  ôt  de  propriété  incommuta- 
Me  à  perpétuité  ,  à  la  charge  de  tenir  du 
Roi ,  Icfdits  tiers  à  foi  &  hommage  dans 
l'étendue  i\cs  domaines  ,  étant  es  mains  de 
S.  M.  &  dans  le  pais  de  franc-aleu  ,  franc- 
bourgage  &  franche-bourgeoiiie  ;  &  d'en 
païer  les  droits  feigneuriaux  aux  muta- 
tions ,  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ;  & 
dans  l'étendue'  des  domaines  engagés  ,  de 
païer  une  redevance  annuelle  de  5  f.  & 
icfdits  droits  feigneuriaux  aux  engagiftes  , 
lors  des  mutations  ;  fans  néanmoins  que  ces 
éredions  puifTent  préjudicier  à  la  taille  ,  le 
tout  en  païant  une  finance  ,  par  les  proprié- 
taires defdites  maifons  &  héritages  ,  &  à 
leur  déraut,  par  toutes  perfonnes  qui  fe- 
ront reçues  à  acquérir  lefdits  fiefs. 

DIRECTE  ,  fe  dit  aulïi  de  la  ligne 
principale  où  font  les  afeendans  &  les  def- 
cendans  ;  à  l'égard  de  la  ligne  direfte  af- 
cendante  ,  v6ie\  ci-devant  Afeendans. 

La  ligne  direde  defeendante  eft  éxem- 
te  de  droits  d'infinuation  &  de  centième 
denier  ,  pour  tout  ce  qui  lui  pafle  par  fuc- 
ceflîon  ,  foit  ab  intejiat  ,  foit  par  tefta- 
ment  ;  même  pour  ce  qui  eft  donné  en  fa- 
veur de  mariage  par  contrat  de  mariage. 
Mais,  dans  ions  autres  cas,  la  ligne  di- 
rede eft  fujéte  aux  droits. 

Les  donations  faites  en  ligne  direde  , 
par  contrat  de  mariage  &  en  faveur  de 
mariage  ,  font  éxemtes  de  la  formalité  & 
de  tous  droits  d'infinuation.  Voïez  Con- 
trat de  mariage  ,  %.  7. 

Mais ,  toutes  autres  donations  en  ligne 
direde  doivent  être  infirmées  &  les  droits 
paies  ,  à  l'exception  néanmoins  des  dona- 
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tions  à  caufe  de  mort,  en  faveur  des  û^f- 
cendans. 

Les  héritiers  en  ligne  directe  ,  aflïjjétif? 
par  l'art.  2. 5  de  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703  ,  à  païer  un  demi-droit  de  cen- 
tième .denier  ,  en  furent  difpenfés  par  édit 
du  mois  d'Août  1706  ,  portant  que  tous 
biens-immeubles  qui  échéront  ci-après  en 
ligne  direde  ,  feront  difpenfés  ôc  déchar- 
gés de  ce  droit ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de 
donations  &  de  legs  des  père  ck  mère 
ou  aïeuls  à  leurs  enfans  ,  lefquels  paieront 
feulement  les  droits  d'infinuation  defdites 
donations  &  legs  ,  fuivant  le  tarif. 

Cet  édit  de  1706  ,  porte  qu'il  ne  fera 
néanmoins  rien  innové  à  ce  qui  s'eft  prati- 
qué >ufqu'à  préfent  dans  la  province  de 
Bretagne  ,  où  les  fuccefleurs  en  ligne  di- 
rede étoient  dans  l'ufage  de  païer  les 
droits  aux  mutations,  avant  l'édit  de  1703, 
lefquels  feront  paies ,  ainfi  qu'ils  l'ont  été 
jufqu'à  préfent ,  &  conformément  à  l'édit 
du  mois  d'Avril  1704,  qui  fera  exécuté 
dans  ladite  province  de  Bretagne.  La  mê- 
me difpoiîtion  a  été  réitérée  par  l'article 
1  f  de  la  déclaration  du  zo  Mars  1708  ; 
mais ,  il  ne  s'agit  point  du  demi -droit  de 
centième  denier  ,  puifque  l'exception  n'a 
pour  objet  que  les  droits  qui  étoient  paies, 
avant  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703  , 
par  les  fuccefleurs  en  ligne  direde.  Us  ne 
païoient  avant  cet  édit ,  que  le  droit  de 
rachat ,  aux  feigneurs  dont  les  biens  font 
mouvans  ,  &  il  eft  de  fait  que  ,  nonobftant 
l'arrêt  du  11  Février  17  10,  inféré  dans 
le  recueil  des  droits  d'inlinuations  ,  il  n'eft 
paie  en  Bretagne  aucuns  droits  de  centiè- 
me denier  des  biens  échus  à  titre  fucceflâf 
en  ligne  direde  ,  mais  feulement  de  ceux 
échus  en  ligne  collatérale. 

Les  légataires  &  les  donataires  par  difpo- 
iition  à  caufe  de  mort ,  en  ligne  direde  , 
n'ont  été  difpenfés  des  droits  d'infinua- 
tion ,  auxquels  ils  étoient  reftés  afîujétis 
par  l'édit  du  mois  d'Août  1706  ,  que  par 
déclaration  du  Roi  du  *  Août  1707  ,  par 


6t 


D  I  R 


l'article  i  de  la  déclaration  du  io  Mars 
1 708  ,  &  les  autres  règlemens  fubféquens. 

Déciiion  du  confeil  du  2  8  Juillet  1722, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  du  pour  l'abandonnement  fait  aux  en- 
fans  ,  par  le  furvivant  des  père  &  mère  , 
de  la  portion  qui  lui  eft  échue  par  le  par- 
tage des  conquêts  ,  en  paiement  du  compte 
de  la  communauté  ou  de  la  tutelle.  Nota. 
Les  lods  &  ventes  font  même  .dus  dans 
ce  cas  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du   *  Mai  1744. 

Décifion  du  confeil  du  1 1  Juillet  1725» 
qui  juge  que  le  droit  d'iniinuation  eft  dû 
pour  une  donation  faite  à  la  dame  de  Ru- 
pelmonde  par  ion  père  ,  quoique  ce  fut 
pour  fa  dot  ;  attendu  que  la  donation  eft 
poftérieure  au  mariage ,  &  que  les  règle- 
mens n'exceptent  que  celles  qui  font  faites 
par  contrat  de  mariage. 

Autre  déciiion  du  confeil  du  1 3  Avril 
1726,  contre  M.  Doe  ,  confeiller  au  grand 
confeil  ;  fon  père  lui  avoit  donné  une  terre 
par  acte  -entre-vifs  ,  iniinué  au  domicile  .; 
trois  femaines  après  ,  le  donataire  s'eft  ma- 
rié ,  &  la  donation  aïant  été  confirmée  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  il  prétendoit  ne 
pas  devoir  le  droit  de  centième  denier. 
Décidé  que  la  donation  aïant  été  faite  au- 
trement que  par  contrat  de  mariage  ,  & 
aïant  même  été  iniinuée,  elle  a  eu  fon  éfet  ; 
■qu'ainfi  le  droit  de  centième  denier  eft  dû. 

Décifion  du  confeil  du  1 5  Août  1735  , 
contre  Michel  Huergonneau  ,  inftitui  hé- 
ritier univerfel  de  fon  père  par  contrat  de 
mariage  ,  pour  en  jouir  après  fa  mort  ,  à 
la  charge  des  légitimes  des  autres  enfans 
&c.  quelque-tems  après  ,  le  père  lui  aban,- 
donne  un  immeuble.  Décidé  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  du. 

Autre  dé"ci;:on  du  13  Février  1754, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  du  d'un  bien  donné  pour  fuplément  df 
conftitunon  dotale  au  5r  Loiiis  de  Lettre  , 
depuis  fon  mariags  »  &  par  le  contrat  de 
mariage  de  fa  fœur. 
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Décifion  du  confeil  du  1 3  Décembre 
1  7  3  î  y  contre  le  fieur  Faviere  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  du 
des  biens  que  fon  père  lui  a  donnés  ,  dix 
jours  après  fon  contrat  de  mariage  ,  par 
a&e  portant  ratification  d'ieelui.  Il  difoit 
que  fon  père  ,  attendu  fon  grand  âge  ,  n'a- 
voit  pu  fe  tranfporter  à  2  5  lieues ,  où  l'a&e 
avoit  été  pafle. 

Décifion  du  confeil  du  8  Septembre 
1742,  contre  Mrs  de  Villedieu  &  de 
Bellefonds ,  qui  juge  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  pour  démiflïon  faite 
à  leurs  époufes  en  ligne  diredte  ,  la  veille 
de  leur  contrat  de  mariage. 

Déciiion  du  confeil  du  16  Mars  1743  > 
contre  la  veuve  Perrin  &  le  fieur  Car- 
bonnet  .,  donataires  de  leur  mère  d'une 
fomme  à  prendre  fur  ks  biens  après  fon 
décès  ;  ils  ont  enfuite  renoncé  à  fa  fuccef- 
fion  ,  &  ont  obtenu  fentence  qui  leur  ajuge 
des  biens-fonds  en  paiement  de  ladite  fom- 
me. Décidé  qu'aïant  renoncé  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  mère  ,  &  n'aïant  agi  que  com- 
me créanciers  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpen- 
fer  de  païer  le  droit  de  centième  denier  , 
dont  la  feule  hérédité  en  ligne  dire&e  eft 
éxemte. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 7  Dé- 
cembre 1743  j  par  laquelle  ,  fans  s'arrêter 
à  l'intervention  des  états  de  la  province 
de  Bretagne  ,  il  a  été  jugé  que  M.  de  Brut 
de  Montplailir  doit  le  droit  de  centième 
denier  des  biens  compris  dans  la  démiuion 
que  fa  mère  lui  a  faite  quelques  mois  après 
fon  mariage.  Il  difoit  que  ,  lors  du  contrat 
de  mariage  ,  fa  mère  étoit  renfermée  par 
ordre  du  Roi ,  &  que  la  démiifion  ne  :em- 
piiifoit  que  ce  qu'elle  auroit  fait  par  le 
contrat  même  ,  li  elle  avoit  été  libre. 

Déciiion  du  confeil  du  9  Janvier  1751, 
contre  le  fieur  Civadier ,  auquel  fes  père 
&  mère  ont  conftitué  une  dot  en  immeu- 
bles ,  depuis  fon  contrat  de  mariage  ,  au- 
quel i's  n'étoient  pas  préfens.  Décidé  que 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  la  do- 
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«ation  e'tant  fo  parée  du  contrat  de  mariage. 

Si  le  père  lègue  une  penlion  ou  autre 
«hofe  à  l'un  de  fes  enfans  ,  mort  au  monde 
par  profemon  en  religion  ,  ce  legs  doit-il 
Être  mlinué  ,  oc  les  droits  paies?  Il  parpit 
que  l'on  doit  fe  déterminer  pour  l'affirma- 
tive ,  parce  que  l'éxemtion  accordée  aux 
faits  par  les  pères  ,  mères  ou  aïeuls  à. 
.  enr'ans  ,  elt  fondée  fur  ce  que  ces 
legs  font  confidérés  comme  une  ouverture 
de  fueceifion  ,  ck  que  c'eft  la  faculté  même 
de  fuccéder  e;i  ligne  directequia  été  affran- 
chie des  droits  diniinuation  &  de  centième 
denier.  Par  la  déclaration  du  z  Août  1707, 
qui  accorde  cette  éxemtion  ,  le  motif  en 
eft  expliqué  :  le  Roi  dit  que  les  biens-meu- 
bles 6e  immeubles  que  les  pères  ,  mères 
ou  aïeuls  lailfent  à  leur  enfanspar  donations 
ou  legs  faits  par  leurs  teftamens  ,  leur  tien- 
nent lieu  de  portion  lier  éditaire  oulégitimai- 
re,ék  que,  par  cette  conlldération,  ils  ne  mé- 
ritent pas  moins  de  faveur  que  ceux  qui 
aviennent  à  titre  de  fucceflion  en  ligne  di- 
recte ;  or  ,  s'agiflant  dans  l'efpéce  ,  d'une 
difpolition  purement  gratuite  en  faveur 
d'une  perfonne  incapable  de  fuccéder  ,  & 
qui  ne  pouvoit  prétendre  aucune  portion 
héréditaire  ni  légitimaire  ,  l'on  doit  con- 
clure que  cette  difpolition  eft  fujéte  à  l'in- 
finuation  ck  au  paiement  des  droits. 

A  l'égard  des  diférens  autres  cas  rela- 
tifs à  la  ligne  directe,  voïez  Avancement  ; 
Contrat  de  mariage;  DémiJJîon  de  biens  ; 
Donations  ;  Dot  ;  Douaire  ;  Légitime  j 
Legs  ;  Subftitution  j  Teflament  &c. 

DIRECTEUR  de  la  ferme  des  domai- 
nes ,  eft  le  premier  emploie  ,  chargé  de  di- 
riger tous  les  autres ,  qui  lui  font  fubor- 
donnés  ,  &  qui  doivent  lui  rendre  compte 
de  leurs  régies  ,  recettes  &  adminiftration. 

Il  y  a  un  directeur  dans  chaque  chef- 
lieu  de  généralité,  pour  repréfenter  le  fer- 
mier ,  6k  fuivre  la  régie  ;  c'eft  le  direc- 
teur qui  donne  aux  commis  particuliers 
des  commiffions  pour  exercer  leurs  em- 
plois ,  mais  ,  il  ne  peut  lui-même  faire 
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aucunes  fonctions  de  ces  emplois  ;  la  for- 
malité ne  peut  être  donnée  aux  actes  que 
par  les  commis  pourvus  de  commuions  à 
cet  éret ,  6k  ce  font  ces  commis  qui  feuls 
peuvent  recevoir  &  enreniitrer  les  droits. 
Oécifion  du  confeil  du  31  Octobre 
1748  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bourges  ,  par  laquelle 
il  avoit  déchargé  un  particulier  du  paie- 
ment d'un  droit  dont  il  raportoit  une  qui- 
tance  à  lui  donnée  par  ie  directeur  en 
1  7  z6. 

Le  directeur  ne  peut  faire  aucune  re- 
cette qu'autant  qu'il  eft  en  même  -  tems 
chargé  de  la  cailie  ou  recette  générale  ; 
alors  ,  il  reçoit  le  montant  des  produits, 
par  les  mains  des  receveurs  particuliers 
6k  des  contrôleurs-ambulans. 

Voïez  Commis. 

DIRECTION  de  créanciers  ,  eft  une 
aflemblée  de  créanciers  ,  faite  pour  éviter 
les  frais  de  la  difeuffion  des  biens  d'un- 
débiteur ,  6k  pour  y  faire  les  ventes  &  la. 
diftribution  du  prix  à  l'amiable. 

Les  contrats  de  direction  de  créanciers 
doivent  être  infînués  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur.  Art.  7  6k  1 5  de  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1703. 

Le  droit  d'infinuation  en  eft  nxé  à  10  I. 
par  l'artiele  16  du  tarif  du  2.9  Septembre 
171:. 

A  l'égard  du  droit  de  contrôle  de  ce» 
contrats  ,  il  n'eft  point  fixé  par  le  tarif; 
mais ,  lorfque  l'acte  ne  renferme  aucunes 
autres  difpofitions  que  celles  qui  convien- 
nent au  contrat  d'union  6k  de  direârion  de 
créanciers  ,  il  ne  doit  être  perçu  que  10  f. 
fur  le  pié  d'acte  fimple. 

DISPENSE  ;  le  Roi  accorde  des  dif- 
penfes  pour  diférens  objets. 

A  l'égard  des  difpenfes  d'âge  accordées 
aux  mineurs  pour  l'adminiftration  de  leurs 
biens  ,  voïeç  ci- devant  Bénéfice  d'âge  , 
pag.   310. 

Les  difpenfes  d'âge  qui  s'expédient  au 
grand  fceau  pour  pofleder  des  charges  & 


<?4  DIS 

onces  avant  l'âge  requis  par  les  ordonnan- 
ces ,  ne  font  point  fujétes  à  l'infinuation. 
De'cilion  du  confeil  du  17  Février  1717. 
II  fut  auïîl  décidé  le  1 4  Août  1  7  2  6  ,  que 
les  difpenfes  d'un  degré  de  fer  vice ,  qui 
s'expédioient  en  la  grande  chancellerie,  en 
vertu  de  l'édit  de  1704,  aux  oficiers  des 
cours  &  compagnies  fupérieures,  n'étoient 
point  fujétes  h  l'infinuation." 

DISPOSITIONS  des  aftes.  Lorfqu'il 
y  en  a  plufieurs  dans  un  même  acte  ,  entre 
diférentes  parties  ,  &  pour  des  intérêts 
diférens  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  diférentes  parties  principales  , 
ou  intervenantes  pour  des  intérêts  particu- 
liers ;  en  fixant  chacun  de  ces  droits  ,  fui- 
vant  la  nature  des  difpofitions  qui  les  con- 
cerneront. Vo'ie\  ci-devant  AUes  conte- 
nant diférentes  difpofitions  ,  p.  69. 

DISSOLUTION  ,  ou  réfolution  de 
traités  ,  fous  -traités  &  fociétés  ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ;  le  droit  de  con- 
trôle en  eft  fixé  à  10  liv.  par  l'article  43 
du  tarif  du  2.9  Septembre  1722. 

Il  ne  s'agit  dans  cet  article  du  tarif,  que 
de  l'acte  fait  pour  rompre  ou  réfoudre  un 
traité  ou  une  fociété  ,  avant  le  tems  fixé 
pour  leur  expiration. 

Si  la  diflolution  contient  des  fommes  cer- 
taines ,  le  commis  fera  fondé  apercevoir  le 
droit  de  contrôle  fur  le  pié  des  fommes  , 
comme  compte  ou  partage  ,  relativement 
à  fes  difpofitions ,  s'il  en  réfulte  un  droit 
plus  fort  que  celui  fixé  par  l'article  43  du 
tarif. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  fociété  qui  s'établit 
en  vertu  de  la  loi  ,  par  la  feule  cohabita- 
tion ,  l'acte  qui  tend  à  l'empêcher  de  s'éta- 
blir ,  ne  peut  être  qualifié  de  difTolution  , 
puifqu'ii  ne  s'agit  que  de  prévenir  l'éfet  de 
la  loi  ;  &  cet  acte  ,  n'attribuant  rien  en  fa- 
veur d'aucune  des  parties  ,  doit  être  con- 
trôlé comme  acte  limple  ;  &  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  eft  fujet  au  droit  d'infinuation, 
joïez  Communauté  légale. 

Si  l'acte  que  l'on  fait  ,  a  pour  objet  de 
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faire  cefTer  entre  des  perfonnes  qui  demeu- 
rent enfemble  ,  ure  communauté  déjà  éta- 
blie tacitement ,  par  le  laps  de  tems  que 
la  loi  exige  ,  le  droit  de  co.iaôle  efl  dû  fur 
la  mafTe  de  ce  qui  revient  i  tous  les  aiïo- 
ciés  ;  mais  ,  il  n'efl  point  dû  de  droit  d'in- 
finuation ,  fi  les  afibciés  ceflent  de  demeu- 
rer enfemble.  Si  au  contraire  ils  continuent 
la  cohabitation  ,  avec  ftipulanon  d'une  cef- 
fation  de  communauté  ,  cet  acte  doit  être 
rendu  public  ,  &  il  eft  par  conféquent  fujet 
à  l'infinuation.  Voïez  Communauté  lé- 
gale. 

DISTRACTION  décharges  &  de  det- 
tes dues  fur  les  biens.  Pour  connaître  les 
cas  dans  lefquels  cette  diftraction  doit  avoir 
lieu  ,  voie\  ci-devant ,  Charges  foncières 
&c. 

DIXIÈME  denier  ,  eft  un  fubfide  extra- 
ordinaire ,  pour  fubvenir  aux  befoins  de 
l'état.  Il  confifte  au  dixième  des  revenus 
des  biens  fonds  ,  ainii  qu'au  dixième  de 
l'induftrie  des  marchands  ,  négocians  &  ar- 
tifans= 

I.  Le  premier  dixième  a  été  établi  par 
déclaration  du  14  Octobre  1710  ,  à  comp- 
ter du  ier  du  même  mois ,- ck  il  a  duré 
jufqu'au  3 1  Décembre  1  7  1  7  ,  aïant  été  fu- 
primé  par  édit  du  mois  d'Août  précédent. 

Le  cinquantième  lui  fut  fubftitué  par  dé- 
claration du  1 5  Juin  1725,  &  il  a  duré 
depuis  le  ier  Août  1725,  jufqu'au  31 
Décembre  1727,  aïant  été  fuprimé  par 
déclaration  du  7  Juillet  de  la  même  an- 
née. 

Le  dixième  fut  rétabli  par  déclaration 
du  1  7  Novembre  1735.  Ha  été  fuprimé 
par  arrêt  du  confeil  du  ier  Janvier  1737, 
&  a  duré  trois  ans  ,  à  compter  du  ier  Jan- 
vier 1734. 

Il  fut  encore  rétabli  par  déclaration  du 
29  Août  1741»  &  fuprimé  par  édit  du 
mois  de  Mai  1749.  H  a  duré  huit  ans, 
trois  mois,  depuis  le  ier  Octobre  1741  , 
jufqu'au  31   Décembre  1  749. 

Le  vingtième  denier  lui  a  été  fubftitué 

par 
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par  édit  du  mois  de  Mai  1 749  ,  à  compter 
du  icr  Janvier  1750. 

Il  a  été  établi  un  fécond  vingtième  par 
déclaration  du  7  Juillet  1756  ,  pour  com- 
mencer au  Ier  Octobre  fuivant ,  Se  pour 
finir  trois  mois  après  la  publication  de  la 
paix  ;  &  il  eft  ordonné  par  cette  déclara- 
tion que  le  premier  vingtième  continuera 
pendant  le  cours  de  dix  années  feulement, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
paix, à  l'expiration defquelles  il  demeurera 
éteint  &  fuprimé. 

Par  édit  du  mois  de  Février  1760  ,  il 
a  été  établi ,  à  titre  de  fecours  extraordi- 
naire, un  troifième  vingtième  avec  les  deux 
fols  pour  livre  en  fus  d'icelui ,  pour  avoir 
lieu  depuis  le  ier  Octobre  1759»  jufqu'au 
$  1  Décembre  1  76  1. 

Et  par  une  déclaration  du  1 6  Juin  1  7  6 1 , 
il  eft  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  Février 
1760  ,  continuera  d'être  exécuté  pendant 
les  années  1762.  &  1763. 

La  levée  des  deux  fols  pour  livre  du 
dixième  a  lieu  ,  en  outre  ,  depuis  le  ier 
Janvier  1747,  en  vertu  d'édit  du  mois  de 
Décembre  1746  ;  &  elle  a  été  prorogée 
par  déclaration  du  7  Juillet  1756,  pour 
dix  années  qui  finiront  le  dernier  Décem- 
bre 1766. 

1.  Les  exploits  faits  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  impofitions ,  font  éxemts  de 
contrôle.  Arrêt  du  confeil  du  z  5  Novembre 
1710  ,  qui  ordonne  que  toutes  les  décla- 
rations ,  rôles  ,  quitances  ,  exploits  ,  affi- 
gnations ,  &  toutes  autres  expéditions  & 
procédures,  qui  fe  feront  pour  le  recouvre- 
ment du  dixième  ,  pouront  être  faits  fur 
du  papier  ordinaire  &  non  timbré  ;  ôc  qui 
décharge  du  contrôle  des  exploits  toutes  les 
lignifications  qui  feront  faites  en  conféquen- 
ce.  Autre  arrêt  du  confeil  du  18  Juillet 
17x5,  qui  ordonne  la  même  chofe  à  l'occa- 
fion  du  cinquantième  denier  ;  autres  arrêts 
femblables  pour  le  dixième,  des  1  Janvier 
1734,8c  14  Novembre  1741;  enfin, 
par  autre  arrêt  du  confeil  du  19  Juin  1  7  j  1 , 
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il  a  été  ordonné  que  les  mêmes  éxemtions 
de  papier  timbré  Se  de  contrôle  ,  auront 
lieu  pour  l'impofition  &  le  recouvrement 
du  vingtième  ,  fauf  ce  qui  peut  regarder 
les  demandes  de  particulier  à  particulier  , 
en  fommation  ou  en  garantie,  à  l'égard  def- 
quelles S.  M.  entend  qu'il  en  foit  ufé  com- 
me par  le  pafle  ,  8c  que  les  édits  Se  décla- 
rations concernant  lefdits  droits,  foient 
exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur. 

3 .  Lorfque  le  dixième  ou  le  vingtième 
fubiiftent  ,  les  emploies  des  fermes  y  font 
fujets  à  proportion  du  revenu  de  leur 
emploi. 

Décifion  du  confeil  clu  1 9  Janvier  1736, 
fur  le  mémoire  du  fermier  des  domaines 
de  Normandie  ,  tendant  à  ce  que  la  fom- 
me  de  3500  liv.  à  laquelle  le  confeil  avoit 
fixé  le  dixième  des  emploies  de  fa  ferme , 
fut  réduite  à  2400  liv.  ;  la  décifion  porte 
qu'il  n'y  a  rien  à  changer  ,  que  le  fermier 
doit  faire  le  recouvrement  de  la  fomme  à 
laquelle  il  eft  taxé,  tant  pour  lui ,  que  pour 
les  emploies  ;  &  qu'il  eft  fondé  à  retenir 
le  dixième  fur  les  emplois  à  remifes  ou  à. 
apointemens. 

Le  fermier  de  Languedoc  aïant  deman- 
dé que  les  emploies  qui  s'étoient  retirés  , 
ou  qui  avoient  été  révoqués  ,  fuffent  con- 
traints au  paiement  du  dixième  ,  il  a  été 
décidé  au  confeil  le  8  Mai  1736,  qu'il 
pouvoit  les  pourfuivre  devant  M.  l'inten- 
dant ,  &  qu'il  auroit  dû  en  faire  la  retenue. 

Le  premier  vingtième  étoit  abonné  pour 
les  frais  de  régie ,  &  pour  les  apointemens 
des  emploies  des  fermes  générales  feule- 
ment ,  à  1 1 5  000  liv.  ;  pour  la  ferme  des 
aides ,  à  20770  liv.  ;  &  pour  les  domaines  , 
à  10800  liv.  :  le  tout,  en  confidération  de 
ce  que  dans  les  apointemens  des  commis 
des  fermes  ,  il  y  a  des  parties ,  qui  par  leur 
nature  ,  ou  parce  qu'elles  ne  font  qu'un 
rembourfement  de  dépenfes  indifpenfables, 
confondu  avec  les  apointemens  ,  ou  enfin, 
par  la  modicité  des  apointemens  d'un  grand 
nombre  d'emploïésinférieurs,  ne  font  point 
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fufceptibles  de  la  retenue  de  ces  impor- 
tions. 

Toutes  les  parties  des  fermes  aïant  été 
réunies  en  i  756  ,  l'adjudicataire  a  obtenu 
fur  les  mêmes  motifs  ,  l'abonnement  des 
trois  vingtièmes  à  46  $  540  liv.  &  les  deux 
fols  pour  livre  ,  à  raifon  de  1 5  5 180  iiv. 
chacun  ,  par  arrêts-  des  2.9  Mars  1  7  5  7  ,  & 
zo  Septembre  1760.  Il  eft  en  conféquen- 
ce  ,  fubrogé  aux  droits  du  Roi ,  &  auto- 
rifé  à  faire  la  retenue  defdits  vingtièmes 
fur  les  parties  de  frais  de  régie  qui  peuvent 
y  être  fujétes  ,  &  fur  les  apointemens  des 
commis. 

Par  lefdits  arrêts  de  17575  &  1760,  il 
eft  ordonné  que  les  commis  principaux  , 
receveurs  &  tous  autres  emploies  des  fer- 
mes ,  ne  pouront  à  l'avenir  être  emploies  , 
pour  raifon  de  leurs  apointemens  &  autres 
émolumens  attachas  à  leurs  emplois  ,  dans 
aucuns  rôles  des  vingtièmes  &  deux  fols 
pour  livre  ,  de  l'exécution  defquels  ils  de- 
meurent déchargés,  nonobftant  tous  arrêts 
à  ce  contraires. 

4.  Les  biens  du  domaine  du  Roi ,  &  les 
droits  qui  fe  perçoivent  au  profit  de  S.  M. 
ne  peuvent  être  aflujétis  au  dixième  ,  ni  au 
vingtième.  Ainfi,  cette  impofition  ne  peut 
avoir  lieu  fur  les  biens  ,  rentes  &  droits 
dont  le  fermier  des  domaines  a  droit  de 
jouir  ,  en  vertu  de  fon  bail ,  foit  à  titre  de 
rachat  ou  autrement. 

Décifion  du  confeil  du  5  Odtobre  1743, 
au  fujet  d'un  rachat  dû  par  M.  le  marquis 
de  Vafle  ,  pour  biens  mouvans  du  Roi  dans 
la  généralité  de  Bourges  ,  lequel  préten- 
doit  diftraire  le  dixième  fur  l'année  du  ra- 
chat. Décidé  que  cette  impofition  fera  feu- 
lement tirée  pour  mémoire  dans  l'année  ; 
parce  que  ,  le  revenu  apartenant  au  Roi 
pour  le  rachat ,  il  ne  peut  être  impofé  au 
dixième. 

Autre  décifion  du  confeil  dudit  jour  5 
Octobre  1743  ,  portant  que  les  états  de 
la  province  de  Bretagne  n'ont  point  dû 
comprendre  au  dixième  les  biens  du  do- 
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maine  du  Roi  ;  que  le  rachat  eft  un  droit 
domanial  ;  que  par  conféquent ,  il  ne  peut 
être  aflujéti  au  dixième  ;  &  que  les  terres 
qui  tombent  en  rachat  au  Roi ,  n'y  peuvent 
être  fujétes  pendant  que  le  rachat  a  lieu  > 
qu'ainfi,  le  dixième  de  ces  terres  eft  une 
non- valeur  pour  les-  états,  qu'ils  doivent 
fuporter  ;  parce  que ,  dans  aucun  cas  ,  les 
fermiers  du  Roi  ne  peuvent  être  aiTujétis  à 
païer  le  dixième  des  biens  dont  ils  ont  droit 
de  jouir  en  vertu  de  leurs  baux,  fans  quoi 
ce  feroit  faire  païer  le  dixième  au  Roi ,  ce. 
qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  Avril  1751  >- 
fans  avoir  égard  k  la  demande  des  états  de 
la  province  de  Bretagne  ,  tendante  à  faire 
renvoïer  le  fermier  des  domaines  vers  les 
propriétaires  des  biens  dont  le  dixième  a 
été  retenu  ,  pour  en  obtenir  la  reftitution  , 
lefdits  états  ont  été  condamnés  à  remettre 
au  fermier  le  montant  de  cette  impofition  , 
mal-à-propos  retenue  fur  les  biens  tombés 
en  rachat,  &  fur  les  rentes  dues  au  do- 
maine, 

Mais  ,  s'il  s'agit  de  biens  ajugés  au  Roi , 
à  titre  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  conhfcation  , 
déshérence  ,  ou  autrement ,  c'eft  un  cafuel 
qui  apartient  en  propriété  au  fermier  & 
aux  oficiers  du  domaine,  qui  en  peuvent 
difpofer  comme  de  leurs  biens  propres  ; 
ainfi  ,  ces  biens  ne  jouïifent  nullement  de 
l'éxemtion  du  dixième  ou  du  vingtième. 
C'eft  même  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil 
le  1 1  Mai  1 7  5  5  ,  au  fujet  d'une  maifon  à 
Paris  ,  nommée  l'hôtel  d'Auvergne,  pro- 
venante de  la  fucceition  de  la  demoifelle 
Fleming,  ajugée  au  Roi ,  à  titre  d'aubaine. 
DIX  ME  ,  eft  une  certaine  portion  des 
fruits  de  la  terre  ,  qui  eft  due"  par  le  poiîef- 
feur  de  l'héritage.  Le  mot  de  dixme  eft 
équivoque  :  il  s'aplique  à  la  portion  de 
fruits  que  le  colon  paie  au  feigneur  ,  fon- 
cier ou  féodal ,  au  délîr  del'arrentement , 
comme  il  s'aplique  à  la  dixme  due  à  1  églife. 
La  plus  ordinaire  condition  des  anciens  av- 
rentemens  ,  étoit  à  la  charge  d'une  rede- 
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rance  fixée  à  la  dixième  gerbe  ,  comme 
le  remarque  M.  Dupuy  ,  fur  le  7  4mC  art. 
des  libertés  de  L'églifè  gallicanne  ;  en  for- 
te que  plulieurs  dixmes  ne  font  que  des 
çhamparts ,  terrages  ou  prédations  refer- 
mées lors  de  la  première  baillée  de  l'héri- 

L'origine  &  la  nature  des  dixmes  ont 
fait  l'objet  des  recherches  d'une  infinité 
d'auteurs  ;  il  furfit  d'en  donner  ici  fuccinc- 
tement  le  réfultat  ,  pour  parler  enfuite  des 
diférens  droits  qui  peuvent  être  dus  à  la 
ferme  des  domaines  ,  à  caufe  des  dixmes. 

Les  dixmes  eccléjiajîiques ,  quoique  ré- 
purées fpirituelles  &  confacrées  à  Dieu  , 
pour  !a  fubliftance  de  fes  miniftres  ,  ne  font 
point  de  précepte  divin ,  mais  feulement 
de  droit  poikif.  Toutes  les  dixmes  font , 
dans  le  principe  ,  des  droits  temporels  & 
profanes  ,  tels  que  les  autres  droits  qui  ont 
été  impofés  fur  les  héritages  ;  une  portion 
de  ces  droits  a  été  réputée  fpirituelle  ,  par 
Implication  &  l'union  qui  en  ont  été  faites 
au  miniftère  fpirituel  ;  l'autre  portion  que 
l'autorité  des  Rois  a  primitivement  afteétée 
aux  laïques  ,  eft  reftée  un  droit  profane  & 
commerçable.  C'eft  la  diftinétion  des  dix- 
mes eccléjiajîiques  ,  &  des  dixmes  inféo- 
dées. 

Les  dixmes  inféodées  font  celles  pofle- 
dées  à  titre  d'inféodation,  c'eft-à-dire  ,  cel- 
les tenues  en  fief,  foit  du  Roi,  foit  d'un 
feigneur  particulier  ,  &  par  conféquent 
avec  devoir  de  foi  &  hommage. 

Après  la  défaite  des  Sarrazinsen  738, 
par  Charles  Martel,  la  noblefle  qui  l'avoit 
accompagné,  obtint  des  fiefs  pour  récom- 
penfe  ,  avec  des  droits  de  dixme  à  pren- 
dre dans  l'étendue  d'iceux.  C'eft  l'origine 
des  dixmes  pofTédées  par  les  laïques,  à  titre 
de  dixmes  inféodées  ,  qui  devinrent  patri- 
moniales &  héréditaires  dans  leur  famille; 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  dixmes  fuf- 
fent  précédemment  eccléfiaftiques ,  parce 
qu'alors  il  n'y  avoit  point  de  loi ,  qui  impo- 
fât  la  n  .'celfité  de  païer  la  dixme  à  l'églifè  ; 


DIX  67 

ainfi  ,  lorfquc  la  dixme  inféodée  paiTe  à  la 
main-morte  ,  on  ne  peut  pas  prétendre  , 
comme  le  font  les  eccléfiaftiques  ,  &  fur- 
tout  les  ultramontains  ,  que  ce  foit  un  re- 
tour au  droit  commun  ,  parce  que  l'églifè 
n'a  pas  plus  de  droits  fur  les  dixmes  inféo- 
dées ,  que  les  feigneurs  laïques  en  ont  fur 
les  dixmes  eccléfiaftiques. 

Les  dixmes  inféodées  ne  changent  pas 
même  de  nature  ,  lorfqu'elles  font  acquifes 
par  des  eccléfiaftiques  ;  elles  confervent 
leur  imprefïion  féodale  ;  l'églifè  lés  pofle- 
de  fans  fuprefTion  de  fief;  &  le  bénéficier 
qui  a  réuni  à  fon  bénéfice  des  dixmes  in- 
féodées ,  en  doit  la  foi  &  hommage ,  & 
tous  les  droits  feigneuriaux.  Il  y  a  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  xj  Juillet 
1684  ,  reporté  au  quatrième  tome  du  jour- 
nal des  audiences ,  liv.  7  ,  ch.  18,  qui  juge 
que ,  faute  de  foi  &  hommage  ,  6c  du  paie- 
ment des  droits  feigneuriaux  ,  le  feigneur 
peut  ufer  de  faille  féodale  fur  les  dixmes 
inféodées  ,  pofledées  par  des  bénéficiers  & 
gens  de  main-morte.  Voie^  encore  le  trai- 
té des  fiefs  de  Livoniere,  liv.  ier  ,  chap. 

4  y  Pag-  i0- 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du 
10  Juillet  1690,  il  a  pareillement  été 
jugé  que  des  dixmes  dont  le  feigneur  de 
Tournemine  avoit  eu  la  jouïflance  &  la 
pofferTion  ,  &  qu'il  avoit  données  en  1  f  ?4> 
pour  la  fondation  d'une  chapelle  en  la  pa- 
roiffe  de  Pommelvez  ,  ont  confervé  leur 
nature  de  dixmes  inféodées  ;  ck  en  confe- 
quence  ,  la  cour  a  rejette  la  demande  du 
curé  de  la  paroifle  ,  qui  prétendoit  que  ces 
dixmes  avoient  repris  la  qualité  de  dixmes 
eccléfiaftiques  ,  &  qu'elles  étoient  contri- 
buables à  £1  portion  congrue  ,  laquelle , 
fuivant  la  déclaration  du  Roi  du  mois  de 
Juin  1 6  8  6  ,  ne  peut  s'étendre  fur  les  dixmes 
inféodées  ,  qu'au  cas  où  les  dixmes  ecclé- 
fiaftiques ne  fuftlroient  pas  pour  la  four- 
nir. 

Il  fut  décidé  au  concile  de  Latran  en 
1 1 79  ,  que  les  laïques  ne  pouroient  plus 
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•  «  poiTéder  de  dixmes  héréditairement ,  &  il  que  d'ailleurs  il  faut  diftinguer  fi  les  dixmes- 

Dixmes.     leur  fut  fait  défenfes  de  les  vendre  &  alié-  inféodées  parlent  à  l'églife  ,  avec  la  glèbe 

ner  ,  fous  peine  d'excommunication;  mais  ,  ou  le  fonds  auxquels  elles  font  attachées  , 

ce  décret  ne  fut  point  reçu  en  France  :   le  parce  que  c'eft.  le  feul  cas  où  le  tout  puiiTe 

tempéramment  qu'on  y  aporta  ,   fut  qu'on  être  confidéré  ,  comme  un  bien  profane  ,  &c 

n'auroit  aucun  égard  aux  infeodations  fai-  fujet  à  l'amortiffement ,  fuivant  M.  d'Hé- 

tes  depuis  le  concile  de  Latran  ,  parce-  ricourt  :    Loix  eccléjiajiiques  dans  leur 

qu'auffi  l'on  ne  toucheroit  point  aux  inféo-  ordre  naturel. 

dations  ,   qui  feroient  juftirîées  avoir   été        Mais  ,  on  a  ci-deffus  établi  que  les  dix~- 

faites  auparavant.  mes  inféodées  font  de  même  nature  que  les 

11  ne  s'enfuit  pas  que  les  laïques  foient  autres  biens  fonds  ,  &  qu'elles  n'en  chan- 

tenus  de  raporter  le  titre  d'inféodation  :  il  gent  point  ,    lorfqu'elles    paffent  dans  la 

leur  fuffit  de  prouver  la  poffeffion  de  cent  poffeffion  des  eccléiiaftiques.  L'ordonnance 

années,  pour  être  irrévocablement  main-  de  Saint  Louis  ,  en  déclarant  permis  tous 

tenus  ;  c'efl  une  maxime  confirmée  par  édit  tranfports  de  dixmes  de  la  main  des  fécu- 

du  mois  de  Juilllet  1708.  Cela  feroit  même  liers  dans  celle  des  gens  d'églife ,  fans  avoir 

d'autant  plus  de  conféquence  ,  que  toutes  befoin  d'amortiffement  particulier  ,  avoit 

les  dixmes  inféodées  n'ont  pas  la    même  pour  principe  l'opinion  qui  pafibit  alors 

origine  :  on  a  compris  fous  ce  titre  ,  plu-  pour   confiante  ,  que   d'origine  toutes  les 

fieurs  redevances  purement  feigneuriales  r  dixmes    étoient    eccléiiaftiques    &   intro- 

réfervées  lors  de  la  première  conceffion  duites  par  le  droit  divin.  Cette  ordonnance 

d'un  héritage.  ne   doit  être  confidérée  que    comme   un 

amortilfement  fans   finance  ,  qui  ne    peut 

Du  droit  d' amortijfement  des  produire  aucun  éfet,  tous  les  amortifTemens 

dixmes,  de  cette  nature  ,  aïant  été  révoqués  com- 
me contraires  aux  loix  du  roïaume.  C'efl 

Les  gens  de   main-morte  ont  dans  tous  fur  ce  principe  que  le  recouvrement  des 

les  tems  ,   propofé  diférens  moïens  ,  pour  droits  d'amortiffement  aïant  été  ordonné 

fe  fouflraire  aux  droits  d'amortiffement  des  par  la  déclaration   du    19  Avril  1659,1! 

dixmes  :  ils  ont  dit  que  les  dixmes  ,  même  fut  enjoint  à  tous  les  gens  de  main-morte  de 

les  inféodées  ,  retournent  à  leur  première  fournir  des  déclarations  de  tous  leurs  biens 

nature  de  dixmes  eccléiiaftiques,  lorfqu'el-  &  dïxrms  inféodées,  pour  en  être  lefdits 

les  paffent  dans  la  main  des  gens  d'églife  ;  droits  paies  ;  enfin  ,  la  dixme  unie  ou  dé- 

que ,  fi ,  en  général ,  ils  font   incapables  funie  de  la  Glèbe  ,  n'eft  pas   moins  une 

de  pofféder  des  biens  ,  ils  ont  une  capacité  dixme  inféodée,  qui  conferve  fa  nature  en 

fuffifante  à  l'égard   des  dixmes  qui  font  le  paffant  à  la  main-morte  ,  &  quieft  par  con- 

patrimoine  de  l'églife;  que  fi  les  dixmes  fé  uent  fujéte  à  l'amortiffement,  ainfi  qu'à 

inféodées  relevoient  de  la  couronne,  elles  l'indemnité. 

font  devenues  purement  eccléiiaftiques,  en         II  en  réfulte  que  les  dixmes  inféodées  , 

retournant  à  l'églife;  que  la  féodalité  en  a  font  fujétes  au  d.oit  d'amortiffement  dans 

été  fuprimée  ,  &  qu'elles  ne  font  plus  fu-  tous  les  cas  où  les  autres  biens  fonds  y  font 

jétes  à  aucuns  droits  féodaux  ,    ainli  qu'il  aîfujétis  ,   à  la  feule   exception  faite  par 

réfulte  de  l'ordonnance  de  Saint  Louis  de  l'article  14  de  l'arrêt  de  règlement  du  1  j 

l'année  1 2.69.  Que  fuivant  cette  ordonnan-  Avril  t  7  5  x ,  en  faveur  des  curés,  pour  les 

ce  ,  les  laïques  peuvent  vendre  les  dixmes  tranfiétions  ,   concordats,  ou  acquittions 

aux  eccléiiaftiques  ,  fans  amortiffement  ;  &  qu'ils  peuvent  faire  au  profit  de  leur  cure , 
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atfec  les  gros  déamateurs  o  1  autres,  ecclé-  nouvel-acquêt ,  6c  pour  les  avoir  poffédés, 

fiaftiquesou  laïques  ,  au  fujet  des  dixmes  6c  en  avoir  joui  contre  la  prohibition  por- 

de  leur  paroifle  ,  foit  qu'elles  (oient  ec  lé-  tée  par  les  ordonnances. 

fiaftiques  ou  inféodées  ;  parce  que,  lorfque  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  icrSep- 

les  dixmestinême  celles  inféodées,  paflent  tembre  1690  ,  qui  condamne  des  héritiers 

à  IV       è  paroilSale  •  elles  font  cenfées  re-  à  rembourfer  aux  chartreux   d'Orléans  le 

et  à  leur  deftination  primitive  ;  c'eft  droit  d'amortiflement  qu'ils  avoient  paie 

du  moins  le  motif  de  l'article  1 4  du  règle-  pour  des  dixmes  inféodées  à  eux  léguées 

ment  de  1  7  5 1.  en  'a  paroille  de  Cerdon  ,  par  le  teftament 

A  l'égard  des  dixmes  eccléjlajliques , elles  du  fieur  Guilbert. 
ont  été  deftinées  par  la  piété  des  fidèles  à  Arrêt  du  confeil  du  n  Juillet  1  7  ,m  , 
la  fubliftance  des  pafteurs  chargés  de  leur  qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
initruétion  &  de  l'adminiftration  des  facre-  dant  de  Bordeaux, &  condamne  la  fabrique 
mens;  6c  elles  y  ont  été  affeétées  par  les  de  Garrey  à  païer  le  droit  d'amortiffement 
conftitutions  de  Charlemagne  &  de  ^es  fuc-  d'une  dixme  inféodée  ,  léguée  par  le  tefïa- 
cefTeurs;  ainfi  ,  ces  dixmes  fuivent  leur  vé-  ment  de  Jean  Duber  de  Beaulac;  la  fabri- 
ritable  destination  ,  lorfqu'elles  parlent  à  que  foùtenoit  que  fuivant  les  ordonnances 
àes  bénétîciers  faifant  fondions  curiales  &  de  Saint  Louis  ,  il  ne  pouvoit  être  dû  d'a- 
paftorales  ;  &  ces  bénétîciers  ont  la  capa-  mortiflement  pour  les  dixmes  qui  retour- 
cité  fuffifante  pour  les  pofleder ,   d'où  il  noient  à  l'églife. 

réfulte  qu'il  n'en  eft  point  dû  d'amortiffe-  Arrêt  du  confeil  du  z8  Mai  1737,  qui 

ment.  Mais  ,  fi  ces  dixmes  paflent  à  d'au-  condamne  les  religieux  de  l'abbaïe  de  Si- 

tres  eccléfiaftiques  ,  foit  abbés,  chapitres,  gny  à  païer   le  droit  d'amortiflement  de 

prieurs,  curés  primitifs  ,  &  autres  qui  ne  biens  ôc  dixmes  à  eux  abandonnés,  &  qui 

font  point  de  fondions  curiales  &  paflo-  faifoient  partie  des  revenus  de  leur  abbé , 

raies ,  le  droit  d'amortiflement  en  eft  dû  fuivant  le  partage  précédemment  fait  entre 

comme  des  autres  immeubles  &  biens  tem-  la  manfe  abbatiale  &  la  manfe  conventuelle, 

porels.  Décifion  du  confeil  du  1 4  Juillet  1  7  4  y  , 

Ces  principes  pofés  ,  il  fuffit  de  raporter  qui,  du  confentement  du  fermier,  décharge 

les  règlemens  qui  les  ont  établis  ou  conhr-  M.  l'évêque  &  les  chanoines  du  chapitre 

mes ,  en  ordonnant  le  paiement  ou  l'éxem-  d'Avranches  ,  du  droit  d'amortiflement  des 

tion  du  droit  d'amortiflement  des  dixmes.  dixmes  novales  &  anciennes  à  eux  aban- 

Déclaration  du  Roi  du  19  Avril  1639  ,  données  comme  gros  décimateurs,  par  le 

qui  enjoint  à  tous  les  eccléfiaftiques  &  gens  curé  de  la  paroifle  du  Val-Saint-Pere  ,  au 

de  main-morte,  de  fournir  des  déclarations  moïen  de  ce  qu'ils  fe  font  obligés  de  lui 

de  tous  leurs  biens  &  dixmes  inféodées,  païer  annuellement  300  liv\  pour  fa  por- 

pour  en  être   les  droits   d'amortiflement  tion  congrue  ,&  ijo  liv.  pour  fon  vicaire, 

païés.  Décifion   du   confeil  du    1  z  Décembre 

Edit  du  mois  de  Mars  167  1  ,  qui  or-  1747  ,  qui  déboute  M.  l'évêque  de  Kho- 

donne  que  les  gens  de  main-morte  qui  pof-  dés  ,  en  qualité  de  prieur  de  feint  Maixent 

fédent  des  héritages  ,  droits  de   iuftice,  de  Vérine,  de  fa  demande   en  refiitution 

champarts  ,  dixmes  inféodées  ,  rentes,  &  de  100  1.  que  le  fermier  des  domaines  s'é- 

généralement  tous  droits  immobiliers  mou-  toit  fait  païer  pour  droit  d'amortiflement , 

vans  du  Roi  ,  ou   d'autres  feigneurs  qui  à  caufe  d'un  a£te  paTé   entre  le  prieur  , 

n'ont  pas  été  amortis  ,   feront  tenus  d'en  &  le  curé  de  la  paroifle  de  Vérine  ,  par 

païer  une  année  du  revenu  pour  droit  de  lequel ,  pour  prévenir  tous  procès  6c  cou- 
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v  teftations  ,  au  fujet  des  novales  que  le  cure 

Dûmes,  prétendoit  percevoir  dans  l'étendue  de  la- 
dite paroifle ,  dans  laquelle  le  prieur  eft 
décimateur  général  ,  le  curé  ,  tant  pour 
lui  que  pour  Tes  fuccefleurs  à  la  cure  ,  cède 
&  abandonne  au  prieur  &  à  fes  fuccefleurs , 
toutes  les  novales  échues  &  à  écheoir  dans 
l'étendue  de  la  paroifle  ,  &  dans  les  do- 
maines fur  lefquels  le  prieur  perçoit  &  levé 
la  dixme,  moyennant  60  livres  païables 
annuellement  au  curé  ,  qui  s'eft  réfervé  les 
novales  &  la  dixme  d'un  certain  canton  de 
la  paroifle. 

Déciiîon  du  confeil  du  ig  Juillet  1749, 
au  fujet  d'un  a£te  ,  par  lequel  les  religieux 
de  l'abbaïe  de  Barbeau  ,  gros  décimateurs 
de  la  paroifle  de  Fontenailles  ,  ont  aban- 
donné au  curé  de  cette  paroifle  ,  &  à  (çs 
fuccefleurs  ,  toutes  les  grolfes  ,  menues  & 
vertes  dixmes,  &  les  novales  de  la  paroifle, 
pour  en  jouir  de  la  même  manière  qu'elles 
apartenoient  aux  religieux  ,  à  la  réferve 
néanmoins  des  terres  apartenantes  auxdits 
religieux  ;  au  moïen  de  quoi  ils  demeure- 
ront déchargés  à  l'avenir  du  gros  qu'ils 
étoient  tenus  de  fournir  au  curé  ,  lequel 
leur  paiera  annuellement  zoo  liv.  en  ar- 
gent ,  &  zoo  bottes  de  paille.  Sur  la  con- 
teftation  pour  le  droit  d'amortiflement ,  le 
fermier  eft  convenu  que  ,  lorfque  les  gros 
décimateurs  abandonnent  aux  curés  les 
dixmes  eccléliattiques  ,  pour  fe  libérer  des 
portions  congrues  &  du  gros  ,  il  n'eft 
point  dû  de  droit  d'amortiflement ,  parce 
qu'un  pareil  acte  ne  fait  que  remettre  les 
chofes  dans  leur  état  naturel  ;  mais  ,  il  a 
foûtenu  qu'il  s'agiflbit  de  dixmes  inféo- 
dées. Décidé  que  fi  les  dixmes  cédées  font 
des  dixmes  inféodées  ,  le  droit  eft  dû  ; 
mais  qu'il  faut  que  le  fermier  le  prouve  , 
fans  quoi  la  préfomption  eft  qu'elles  font 
ecclélîaftiques. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Avril  1  7  5 1  ,  qui 
condamne  M.  l'évêque  &  le  chapitre  de 
l'églife  cathédrale  de  Bayonne  ,  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiflement  de   dixmes 


DIX 

inféodées  à  eux  vendues  en  1740  ,  {ans 
glèbe  ,  &  fans  aucune  réferve  féodale ,  par 
le  marquis  de  Salha  ,  moïennanc  zzooo  1. 
ils  difoient  que  ces  dixmes  avoient  été  an- 
ciennement aliénées  cie  l'évéché  ,  puifque 
les  auteurs  de  M.  de  Salha  n'en  joaïff  ient 
que  fous  une  redevance  annuelle  envers 
l'évêque  ;  qu'ainli  il  ne  s'ag.noit  que  d'une 
réunion  ,  ou  retrait  par  le  moi'en  duquel 
les  dixmes  avoient  repris  leur  première  na- 
ture de  dixmes  eccléiiaftiques. 

Cette  affaire  avoit  été  communiquée  à 
M.  Fréteau  ,  infpecteur  général  du  domai- 
e  ;  fon  dire  n'eft  pas  inféré  dans  l'arrêt  „ 
y  eft  feulement  vifé  ;  ainfi  l'on  croit  de- 
voir le  raporter  ici  :  il  a  obfervé  que  »  lorf- 
que les  dixmes  font  pofledées  par  les 
curés  ,  auxquels  elles  ont  été  originaire- 

>  ment  deftinées  ,  elles  ne  forment  point 

>  un  patrimoine  particulier  ;  elles  font  re- 

>  gardées  feulement    comme  une  charge 

>  réelle  &  foncière  ,  inhérente  aux  hé- 
ritages fur  lefquels  on  dixme  ;  elles  font 
confédérées  comme  une  efpèce  d'impofl- 
tion  ,  qui  fe  levé  pour  le  fervice  public  , 
comme  une  peniion  alimentaire  qui  fert 
de  gage  &  de  récompenfe  à  celui  qui 
remplit  ce  genre  de  fervice  ;  c'eft  pour- 
quoi,  les  curés  qui  en  jouïflent,  ne  les 
tiennent  ni  en  fief,  ni  en  cenfive  d'au- 
cuns feigneurs  ,  ils  les  reçoivent  comme 
un  fimple  falaire, 

»  Mais  ,  les  dixmes  qui  font  hors  de  la 
main  des  pafteurs  ,  &  qui  font  pofledées 
par  des  perfonnes  qui  ne  rempliflent 
point  les  fondions  curiales  envers  les 
fidèles  ,  fur  les  biens  defquels  on  les 
levé  ,  font  confédérées  comme  un  patri- 
moine à  part  ;  le  changement  qui  a  tiré 
ces  dixmes  de  leur  deftination  primitive, 
&  qui  les  a  apliquées  à  un  autre  ufage  , 
n'aïant  pu  être  fait  que  par  l'autorité  du 
fouverain  ,  &  en  vertu  de  fon  confente- 
ment  exprès  ,  elles  n'ont  pu  être  pofle- 
dées que  fous  la  réferve  de  la  mouvan» 
ce  ,  et  à  la  chai  ge  de  la  foi  &  homma . 
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w  ge  envers  lui  ,  parce  que  c'eft  à  cette 
»  charge  que  tous  les  biens  patrimoniaux  , 
»  qui  dérivent  de  fa  concelïion  ,  ont  été 
»  tranfmis  aux  feigneurs  particuliers,  & 
3>  qu'ils  ont  été  autorifés  à  jouir  à  perpé- 
■»  tuité  des  attributs  attachés  à  leur  fei- 
31  gneurie  ,  «Se  des  biens  dellinés  à  l'acquit 
»  du  fervice  militaire  qu'ils  étoient  tenus 
:»   de  remplir. 

»  Du  moment  que  les  dixmes  font  en- 
a>  trées  par  cette  voie  ,  dans  la  clafle  des 
»>  biens  poiïédés  par  les  particuliers  pro- 
:»  priétairement ,  du  moment  qu'elles  font 
»  devenues  des  biens  féodaux  ,  grevés 
51  du  lien  de  vaflalité  envers  le  Roi ,  elles 
»  ne  peuvent  plus  être  fouftraites  à  ce  de- 
3>  voir  ,  parce  que  les  droits  de  la  mou- 
s>  vance  ,  qui  apartiennent  au  Roi ,  font 
i>  inaliénables  &  imprefcriptibles  ;  elles  ne 
i>  peuvent  plus  rentrer  dans  la  main  des 
3)  gens  d'églife,fans  acquiter  l'amortiflement 
5)  du  pour  dédommager  l'état  de  la  pri- 
»  vation  d'un  patrimoine  qui  éroit  commer- 
3>  cable  ,  &  qui  cefle  de  l'être  ,  lorfqu'il 
»  apartient  à  des  gens  de  main-morte. 

j>  Cette  règle  générale  ne  reçoit  qu'une 
j>  feule  exception  ,  qui  efl:  lorfque  les 
3>  dixmes  rentrent  dans  la  main  des  cu- 
»  re's  ,  qui  en  jouijjbient  d'abord  ,  à  titre 
:»  de  pajîdurs.  Le  Roi  veut  bien  ,  dans  ce 
5ï  cas  ,  fe  départir  des  droits  de  mouvan- 
i>  ce  ,  &  même  de  la  finance  de  l'amortif- 
»  fement ,  en  confidération  du  retour  à  la 
:»  deftination  originaire  &  primitive,  parce 
:»  qu'alors  les  dixmes  reprennent  leur  pre- 
»  mière  nature. 

î>  Mais  ,  par  raport  à  toutes  autres  per- 
)>  fonnes  qui  en  acquièrent  la  propriété  , 
:»  quoique  ce  foient  des  gens  d'églife  , 
s-»  foit  qu'elles  foient  attachées  à  une  terre 
a>  ou  à  une  feigneurie  ,  foit  qu'elles  foient 
3î  indépendantes  ,  foit  que  celui  qui  les 
5>  cède  ,  s'en  foit  réfervé  la  mouvance  , 
»  foit  qu'il  les  ait  tranfmifes  ,  fans  faire 
si  mention  de  cette  charge  ,  elles  demeu- 
»  rent  un  bien  féodal ,  elles    continuent 
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de  former  un  patrimoine  à  part ,  & 
d'être  fujétes  au  droit  d'amortifiement  ; 
parce  que  les  gens  d'églife  ,  autres  que 
les  palpeurs  ,  n'ont  pas  plus  de  droit  à 
la  poirefllon  des  dixmes ,  qui  font  deve- 
1  nés  un  bien  féodal  6c  patrimonial ,  qu'à 
tout  autre  genre  de  biens  fonds  ou  de 
droits  immobiliers  ,  &  qu'ils  font  tenus 
de  païer  l'amortiflement  ,  foit  que  les 
biens  fonds  qu'ils  acquièrent ,  foient  pu- 
rement profanes ,  foit  qu'ils  aient  été 
précédemment  confacrés  au  fervice  de 
l'églife  ,  &  pofledés  avant  eux  par  d'au- 
tres eccléliaftiques. 

î)  Les  chapitres  des  églifes  collégiales, 
ni  même  ceux  des  églifes  cathédrales  , 
n'ont  aucun  privilège  qui  les  diftingue 
à  ce  fujet  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
chargés  du  foin  des  âmes  ;  lorfqu'ils  pof- 
fédent  des  dixmes  de  leur  chef,  ce  n'eil 
ordinairement  que  comme  curés  primi- 
tifs ;  mais ,  cette  qualité  honorifique  , 
qui  eft  éxemte  de  toutes  fondions  cu- 
riales  ,  ne  peut  les  faire  participer  à  une 
éxemtion  réfervée  à  un  fervice  adtuel  , 
&  utile  à  ceux  fur  qui  fe  lèvent  ces 
dixmes. 

■>■>  Les  évêques  ,  comme  les  premiers 
pafteurs  du  troupeau  ,  font  admis  à  ren- 
trer dans  les  dixmes  ,  fans  païer  finance  ; 
mais  ,  cela  n'a  lieu  que  pour  les  dixmes, 
dont  ils  ont  jouï  originairement ,  à  titre 
de  pafteurs  immédiats.  A  l'égard  de 
toutes  autres  dixmes  ,  fur  lefquelles  ils 
n'ont  pas  eu  anciennement  un  pareil 
droit  ,  ils  font  dans  la  même  clafle  que 
tous  les  autres  eccléiïaftiques  ,  &  ils  ne 
peuvent  les  pofîeder  que  comme  un  bien 
féodal. 

3>  Enfin  ,  l'infpeéteur  général  a  dit  qu'il 
n'étoit  pas  prouvé  que  la  redevance  en 
giains  que  le  marquis  de  Salha  devoit  à 
l'évêque  de  Bayonne  ,  étoitdue  à  titre 
de  ceniïve  ni  de  mouvance  féodale  ,  M. 
de  Salha  ,  ni  fes  auteurs  n'en  aïant  point 
>  rendu  foi  &.  hommage  ;    elle  pouvoit 
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,— .  , ,,  n  »  avoir  la  rnême  origine  que  d'autres  rede- 
Dixmes.  »  vances  toutes  pareilles  ,  dont  jouïfient 
«  pluiieurs  autres  évèques  du  pais ,  fur 
«  d'autres  dixmes  inféodées  ,  attachées 
»  aux  abbaïes  laïques  qui  font  en  ufage 
j>  dans  la  N avarie,  le  Bearn  &  autres  pais 
»  de  la  Gafcogne  ;  favoir  ,  d'être  la  ré- 
33  compenfe  du  logement  &  de  la  rétribu- 
»  tion  ,  qui  étoit  anciennement  due  aux 
j>  évèques  ,  lorfqu'ils  faifoient  les  vifites 
»  dans  les  paroifles  ,  fur  lefquelles  ces 
33  dixmes  fe  percevoient  ;  qu'on  étoit  donc 
3>  en  droit  de  penfer  que  ces  dixmes 
j>  étoient  ,  dans  l'origine  ,  pofiedées  par 
»  les  curés  du  lieu  ;  &  que ,  puifque  M. 
3>  l'évêque  &  le  chapitre  ne  juftirioient 
j>  point  qu'elles  leur  avoient  apartenu  en 
»  qualité  de  pafteurs  ,  elles  dévoient  être 
j)  envifagées  dans  leurs  mains  ,  comme  un 
»>  bien  féodal  ;  qu'ainii  il  y  avoit  lieu  d'or- 
3i  donner  qu'ils  feroient  tenus  d'acquiter , 
3>  en  la  manière  ordinaire  ,  les  droits  d'a- 
3}  mortiflement  dûs  pour  l'acquifition  qu'ils 
3>  ont  faite  des  dixmes  inféodées  des  pa- 
3>  roilfes  d  Uhart ,  Ugrange,  &  faint  Jean- 
33  pié-de-port,  qui  apartenoient  au  mar- 
33   quis  de  Salha  3>. 

L'article  14  de  l'arrêt  du  confeil  du  1  3 
Avril  1  7  5 1  ,  fervant  de  règlement  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'amortifiement  , 
porte  qu'il  ne  fera  dû  aucun  droit  d'amortif- 
fement ,  par  les  curés  des  paroifles,  pour 
raifon  des  tranfadions  ,  concordats  ou  ac- 
quittions qu'ils  pouroient  faire  au  proht 
de  leur  cure  ,  avec  les  gros  décimateurs  ou 
autres ,  eccléiiaftiques  ou  laïques  ,  au  fujet 
i\es  dixmes  de  leur  paroiife  ,  foit  qu'elles 
foient  eccléualtiques  ou  inféodées. 

Cette  éxemtion  eft  limitée  aux  dixmes 
qui  pafient  au  pafteur  ,  faifant  les  fondions 
curiales  dans  la  paroifie  où  fe  lèvent  ces 
dixmes  ;  &  elle  ne  peut  s'étendre  à  aucuns 
autres  biens  quelconques  cédés  &*:$,  curés. 
Vôk\  l'arrêt  du  11  Décembre  1750,  ci- 
après. 

Arrêt  du  confeil  du  1 3    Avril  1 7  $  1  , 
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rendu  contradidoirement ,  &  fur  le  dire  de 
M.  Freteau  ,  infpedeur  général  du  domai- 
ne de  la  couronne  ,  qui  juge  que  les  abbés, 
chapitres,  prieurs,  chapelains  &  aunes 
bénéneiers ,  qui  n'ont  point  de  fondions 
paftorales  ëc  curiales  à  exercer  ,  doivent 
païer  le  droit  d'amortifiement  des  dixmes 
eccléualtiques  qui  leur  font  cédées,  comme 
des  autres  immeubles  ;  en  conféquence  , 
déboute  les  abbé  ,  prieur  &  chanoines  ré- 
guliers de  l'abbaïe  de  notre  clame  do  grand 
Val-des-écoliers  ,  de  l'apel  par  eux  inter- 
jette d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bourgogne,  par  laquelle  ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  d'amortifie- 
ment de  dixmes  à  eux  cédées  en  1731, 
par  les  chanoines  &  chapitre  de  Mufiy  , 
décimateurs  en  partie  avec  eux  des  grofles 
&  menues  dixmes  de  la  paroifie  de  Loches, 
par  ade  fait  pour  obvier  aux  difficultés 
d'entr'eux  ,  &  à  la  charge  de  païer  annuel- 
lement 4 1  liv.  1  o  f.  au  chapitre  ;  5  o  liv. 
au  curé  de  Loches  ,  pour  le  fixième  de  fa 
portion  congrue  ;  &  de  païer  leur  cotte- 
part  des  réparations  du  chœur  &  de  l'autel 
de  l'églife  de  Loches. 

Décifion  du  confeil  du  4  Décembre 
1751,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bourgogne  ,  par  laquelle 
les  doïen  ,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife 
cathédrale  de  Langres  ,  ont  été  condam- 
nés au  paiement  du  droit  d'amortifiement  , 
à  caufe  de  l'abandonnement  qui  leur  a  été 
fait  à  perpétuité  en  1  743  ,  par  le  fieur  de 
Bart ,  curé  de  la  paroifie  de  Genery  ,  des 
dixmes  novalesàluiapartenantes  dans  cette 
paroifie,  moïennant  80  liv.  qui  lui  feront 
paies  annuellement.  Le  chapitre  ,  gros  dé- 
cimateur  ,  difoit  n'avoir  point  acquis  les 
novales  ,  fon  droit  de  dixme  étant  général 
fur  la  paroifie  ;  que  la  dixme  novale ,  ou 
partie  de  dixme  qu'un  curé  cède  à  fon  cu- 
ré primitif,  ne  change  point  de  nature  ,  & 
n'efl:  point  tirée  du  commerce  ;  qu'il  eft 
rare  qu'un  curé  s'en  tienne  à  ce  qui  a  été 
réglé  avec  fon  prédécefleur  ,  fur  les  nova- 
les 
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les  Se  autres  parties  de  dixmes  ;  que,  fan» 
avoir  égard  à  ces  conventions  ,  les  curés 
font  renvoies  en  pofleflîon  des  novales,  qui 
leur  font  affectées  .l'une  manière  particuliè- 
re ;  &  qu'il  ell  même  ordinaire  que  le  curé 
rafle  option  de  la  portion  congrue  ;  qu'ain- 
li  ,  le  gros  déeimateur  eft  forcé  de  repren- 
dre les  divines  ,  &  que  ce  font  de  perpé- 
tuelles variations  auxquelles  on  eft  obligé 
de  Ce  prêter. 

Déeilîon  du  confeil  du    24  Décembre 
1754,  qiu  iuge  que  les  tàbé  &  religieux 
de  faint  Germer  ,  près  Beauvais  ,  doivent 
le  droit  d'amortiflement  des  dixmes  nova- 
les que  le  curé  de  la  paroiffe  de  faint  Ger- 
mer, leur  a  cédées  par  tranfadtion  de  1736, 
par  laquelle  lefdits  abbé  &  religieux  font 
convenus  de  païer  au  curé  &  à  C^s  fuccef- 
feurs   en    la  cure ,    une    quantité  fixe   de 
grains,  au  moïendece  que  le  curé  a  re- 
noncé à  toutes  demandes  &  prétentions  , 
pour  les  dixmes  qui  étoient  en  conteftation. 
Déeilîon  du  confeil  du  ier   Juin  1756, 
<]ui  confirme  une    ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de    la  Rochelle  ,   par  laquelle  le 
lieur  Bourdier  ,  feigneur ,  prieur  fyirituel 
&  temporel  du  prieuré  de  faint  Fraigne  , 
a  été  condamné  au  paiement  du  droit  d'a- 
mortiflement des  dixmes  novales  que  le 
Heur  Girouard  ,    curé  de    la  paroiffe   de 
faint  Fraigne  ,  lui  a  cédées  par  acte  du  16 
Avril    1751   ,   moïennant  une  redevan- 
ce en  argent  ,  qu'il  s'eft  obligé  de  païer 
annuellement  au  curé  &  à  fes  fuccefleurs 
à  la  cure. 

Arrêt  du  confeil  du  2  1  Décembre  1756, 
par  lequel,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Pau, le  fieurDef- 
chaux  ,  curé  de  la  paroifle  de  faint  Etien- 
ne ,  vallée  de  Baigorry  en  Navarre ,  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  d'amortif- 
fement  d'une  pièce  de  vigne  cédée  en 
1745  ,  à  la  cure ,  par  le  vicomte  d'Echaux , 
patron  de  l'églife  ,  &  gros  décimateur  de 
la  paroifle  ,  pour  tenir  lieu  au  curé  &  à  (es 
fuccefleurs  ,  des  dixmes  novales  qui  pro- 
Tomt  IL 
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viendroient  ,  ou  pouroient  provenir  des 
terres  mifes  en  culture  dans  la  paroifle , 
avant  1726  feulement,  le  curé  étant  en 
pofleflîon  de  percevoir  lefdites  dixmes  no- 
vales ,  pour  les  terres  défrichées  depuis 
cette  époque  ;  le  curé  prétendoit  que  l'ar- 
ticle 14  du  règlement  de  1751,  accordoit 
une  éxemtion  indéfinie  en  faveur  des  curés; 
que  la  pièce  de  vigne  qui  lui  tenoit  lieu 
d'une  partie  des  dixmes  ,  n'étoit  pas  fortie 
du  commerce  ,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir 
été  cédé  que  de  Amples  jouïflances ,  par- 
ce qu'il  eft  de  principe  que  ,  nonobstant 
toutes  claufes  &  ftipulations  ,de  pareils  ac- 
tes n'obligent  que  les  bénérkiers  qui  les 
ont  faits,  &  que  leurs  fuccefleurs  ne  font 
point  tenus  de  les  exécuter.  Mrs  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France  étoient  in- 
tervenus ,  fur  l'apel  du  fermier  ,  pour  foû- 
tenir  l'ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Pau ,  qui  avoit  prononcé  la  décharge  du 
droit. 

Du  droit  de  franc-jiefs  des  dixmes 
inféodées. 

Les  dixmes  inféodées  font ,  comme  on 
l'a  dit  ci-deflus  ,  celles  qui ,  aï'ant  été  alié- 
nées à  titre  d'inféodation  ,  font  tenues  en 
fief,  foit  du  Roi ,  foit  d'un  feigneur  parti- 
culier. 

Lorfqu'elles  font  pofledées  par  des 
laïques  roturiers  ,  le  droit  de  franc-fiefs  en 
eft  dû  ,  comme  des  autres  biens  nobles 
qu'ils  pofledent  ,  encore  bien  que  ces 
dixmes  foient  féparées  de  la  glèbe  ou  du 
fief  dont  elles  font  une  dépendance  ;  les- 
laïques  ne  pouvant  jouir  légitimement  des 
dixmes  ,  qu'autant  qu'elles  font  inféodées  , 
il  s'en  fuit  que  ces  dixmes  confervent  leur 
nature  de  biens  nobles  &  féodaux ,  en  quel- 
que main  qu'elles  paflent ,  &  à  quelque  ti- 
tre qu'elles  foient  aliénées  ;  voïcç  le  dire 
de  M.  de  Poilly  ,  infpecteur  général  du 
domaine  de  la  couronne  ,  inféré  dans  le  pre- 
mier arrêt  dont  on  va  parler. 

K 
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'-•  Arrêt  du  confeil  du  18  Août  1722  , 
Dûmes,  par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,  le 
fieur  Morel  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  des  dixmes  inféodées 
de  la  paroiffe  de  Chabannes  ,  aliénées  par 
le  vicomte  du  Bridier ,  fous  la  réferve  de 
trente  fols  de  rente,  &sajugées aux  auteurs 
dudit  fieur  Morel,  par  décret  en  1650. 
Il  prétendoit  que.  ces  dixmes  étoient  pof- 
fédées  roturièrement  ;  l'aliénation  n'étoit 
pas  raportée,  peur  conftater  la  nature  de  la 
redevance  ,  &  l'infpeétenr  général  du  do- 
•  maine  ,  auquel  l'affaire  avoit  été  communi- 
quée ,  étoit  d'avis  que  les  dixmes  avoient 
confervé  leur,  nature  ,  foit  que  l'aliénation 
eut  été  faite  par  un  contrat  de  fous-inféo- 
dation  ,  foit  que  les  dixmes  eufient  été 
aliénées  par  un  contrat  d'accenfement,  fous 
la  réferve  d'un  cens  emportant  lods  &  ven- 
tes aux  mutations. 

Arrêt  du  confeil  du  28  Mai  174 5  ,  qui,, 
(ans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Poitiers  ,  condamne  les  en- 
fans  du  lieur  Curieux  ,  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  d'une  dixme  à  eux 
échue  de  la  fucceffion  de  leur  père.  Ils 
difoient  qu'elle  avoit  été  aliénée  en  1684, 
à  la  charge  de  relever  roturièrement,  &  de 
païer  fix  deniers  de  cens- ,  en  conformité 
de  la  coutume  qui  permet  de  fe  joiier.  de 
fon  fief. 

Arrêt  du  confeil  du  11  Mai  17^1, 
qui  déboute  le  fieur  Abbadie  &  autres 
abbés  laïques  du  pais  de  Bigorre  ,  de  leur 
apel  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Pau  ;  déboute  pareillement  Mrs  les 
agens  généraux  du  clergé  ,  de  leur  inter- 
vention ;  &  ordonne  l'exécution  de  ladite 
ordonnance  ,  par  laquelle  lefdits  abbés 
laïques  ont  été  condamnés  au  paiement  du 
droit  de  franc-fiefs  des  dixmes  inféodées  , 
&  autres  biens  nobles  ,  dépendans  des  ab- 
baïes laïques  qu'ils  pofTédent  héréditaire- 
ment dans  le  pars  de  Bigorre  ,  fans  avoir 
égard  à  l'exception  tirée  de  «e  que  ces 
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abbaïes  laïques  étoient  cotifées  aux  impo=- 
fitions  du  clergé.  Par  le  dire  de  M.  Fre— 
teau  ,  infpedeur  général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  inféré  dans  cet  arrêt,  il  a  obfer- 
vé  qu'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'abbés 
laïques,  dans  le  Bigorre  ,  même,  dans  le 
Bearn  ,  la  Navarre  ,  &  autres  païs  circon- 
voitins  ;  que  ces  abbés  laïques  font  ordi- 
nairement propriétaires  d'une  maifon  fituée 
proche  l'églife,  &  de  quelques  biens  fonds 
en  dépendans.;  &  que  ces  fonds  jouïffent 
del'éxemtion  de  taille-,  &c  font  regardés 
comme  nobles  ;  que  lefdits  abbés  laïques 
font  en  pofTeflion  des  droits  honorifiques 
dans  l'églife  ,  &  notamment  du  patronage, 
&  qu'ils  perçoivent  à  leur  profit ,  les  prin- 
cipales dixmes  de  la  paroiffe;  que  l'origine 
du  nom  d'abbés  laïques ,  vient  de  ce  que 
les  nobles  ,  auxquels  ces  conceffions 
avoient  été  faites  pour  continuer  la  guer- 
re fur  la  frontière  contre  les  farrafins  d'EC- 
pagne  ,  fe  qualifièrent  ainfi  d'abord ,  par 
deux  raifons  :  i°.  Pour  imiter  les  grands 
feigneurs  ,  qui  ,  dans  les  autres  provinces 
du  roïaume  ,  avoient  reçu  ,  avec  leurs 
comtés  ,  le  droit  de  jouir  des  revenus  de 
diverfes  abbaïes  coniidérables  ,  &  qui  par 
cette  raifon,  étoient  apellés  abbés-comtes; 
20.  parce  que  ces  nobles  jouïffoient  du  re- 
venu des  cures  ,  qui  étoient  nommées  ab- 
baïes dans  la  Navarre ,  le  Bigorre  &  le 
Bearn  ,  comme  on  l'aprend  du  vieux  for 
de  Navarre ,  où  elles  font  apellés  Abba- 
diados;  que  ces  abbaïes  qui  avoient  d'abord 
été  pofTédées  à  titre  momentané  &  de  bé- 
néfice ,  l'ont  été  dans  la  fuite  propriétaire- 
ment  &  à  perpétuité  ,  à  titre  de  fief,  fous 
l'obligation  du  fervice  militaire  ,  &;  fous  le 
lien  de  la  foi  &  hommage  envers  le  feigneur 
fuzerain;  que  par  cette  raifon  ,  les  roturiers 
qui  étoient  incapables  ,  dans  l'origine  ,  de 
pofféder  des  biens  de  cette  qualité  ,  n'ont 
pu  être  admis  à  en  jouïr  ,  que  par  une  dif- 
penfe  dont  le  droit  de  franc-fiefs  eft  le 
prix.  Enfin ,  l'infpe&eur  général  a  dit ,  à 
l'égard  des  impofitions  eccléfiaftiques  au*:- 


DIX 

•■quelles  les  propriétaires  des  abbaïes  laï- 
ques ont  confenti ,  que  cette  fujétion  dont 
ils  auroient  peut-être  pîi  fe  défendre ,  n'a 
pas  pu  dénaturer  les  biens  vis-à-vis  du 
Roi ,  ni  détruire  le  droit  de  mouvance 
féodale  qui  apartenoit  au  Roi  ,  fur  les  ah- 
baies  laïques ,  depuis  le  commencement  de 
la  féconde  race  ;  que  ces  abbaïes  font  tou- 
jours demeurées  des  biens  laïques  &  pro- 
fanes ,  puifqu'elles  font  patrimoniales  & 
tranfiniffibles  dans  les  familles  ,  avec  liberté 
de  les  aliéner  à  titre  de  vente  ou  autre- 
ment ;  circonftance  qui  diftingue  ces  biens 
de  ceux  qui  font  véritablement  eccléfiaf- 
tiques. 

Droits  de  contrôle  &  de  centième 
denier  des  atl.es  concernant  les 
dixmes. 

Les  gens  de  main-morte  font  tenus  de 
paner  ,  par  devant  notaires  ,  des  baux  de 
leurs  dixmes ,  comme  de  leurs  autres  re- 
venus ,  à  moins  qu'ils  n'en  fartent  eux- 
mêmes  la  levée  ;  auquel  cas  ,  ils  doivent 
préalablement  l'annoncer  par  des  publica- 
tions. Voïez  Baux  des  revenus  des  gens 
de  main-morte. 

Par  décifion  du  confeil  du  19  Novem- 
bre 1729  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
contrôle  des  adjudications  annuelles  des 
dixmes  patrimoniales  du  gouvernement  de 
Calais ,  doit  être  perçu  fur  le  pié  règle 
pour  les  baux. 

Les  diférens  a&es  qui  fe  partent  au  fujet 
des  dixmes  ,  font  fujets  aux  mêmes  droits 
que  ceux  faits  au  fujet  des  autres  biens. 

Décifion  du  confeil  du  2  1  Septembre 
•1715,  fur  le  mémoire  des  prêtres  de  la 
congrégation  de  la  miffion  de  Chartres,  qui 
demandoient  qu'un  traité  fait  avec  un  curé, 
pour  les  bornes  &  limites  d'une  dixme  , 
fut  contrôlé  fur  le  pié  de  10  fols  ,  comme 
aéte  iîmple  ;  la  décifion  porte  qu'on  a  vu 
un  de  n'avoir  pas  évalué  :  &  qu'on  doit 
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fe  l'imputer  :  Ci  le  tarif  décide  la  quotité  du 
droit,  on  ne  peut  le  modérer. 

Décifion  du  confeil  du  8  Novembre 
1754,  (lu^  Ju8e  llue  ^e  dr0^  de  contrôle 
ert:  dû  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  4  du  tarif, 
pour  une  fentence  arbitrale  entre  un  curé 
&  un  de  fes  paroitfiens  ,  portant  règlement 
pour  la  perception  de  la  dixme  du  blé  far- 
razin  &  des  autres  dixmes  ,  pendant  trois 
ans  ;  &  néanmoins  par  grâce  ,  réduit  le 
droit  à  100  liv.  du  confentement  du  fer- 
mier. 

Décifion  du  confeil  du  6  Juillet  1737, 
qui  déboute  les  prieur  &  religieux  béné- 
dictins de  l'abbaïe  de  Saint  Médard  de 
Soiflbns ,  de  leur  demande  en  reftitutiop 
de  7  2  liv.  &  les  quatre  fols  pour  livre 
perçus  pour  droit  de  centième  denier  ,  à 
caufe  d'une  tranfattion  faite  entr'eux  &  le 
curé  de  Crouy  ;  ils  ont  dit  que  le  curé 
s'étoit  immifcé  dans  la  perception  de  difé- 
rentes  dixmes  qui  ne  lui  apartenoient  pas, 
&  qu'il  n'a  pu  raporter  de  titres  contraires 
à  l'ancienne  portertion  des  religieux  ;  qu'ainii 
fon  déiîftement  n'opère  aucune  aliénation, 
mais ,  une  fimple  reftitution  de  ce  dont  il 
avoit  joui  mal-à-propos.  Le  fermier  a  opo- 
fé  que  l'afte  établiflbit  la  prétention  du 
curé  fur  diférentes  dixmes  ,  dont  lui  &  fes 
prédécefleurs  avoient  joui  jufqu'alors  ;  8c 
qu'il  ne  s'en  ert:  déiifté  en  faveur  des  reli- 
gieux ,  que  parce  qu'ils  ont  promis  de  lui 
païer  &  à  fes  fuccefleurs  curés ,  une  fom- 
me  de  300  liv.  par  an  ,  &  un  muid  de  blé  ; 
qu'ainfi  ,  c'efl:  une  certîcn  dont  le  droit  de 
centième  denier  ert:  dû. 

Décifion  du  confeil  du  2  8  Juin  1738, 
fur  le  mémoire  de  M.  le  duc  de  Bouillon  , 
au  fujet  d'un  a&e  parte  entre  lui  &  les  bé- 
nédictins de  Saint  Alyre-lez-Clermont  , 
contenant  bornement  de  dixmes  par  des 
experts  ;  il  a  dit  que  ce  n'étoit  qu'un  fim- 
ple procès  verbal ,  tendant  à  arturer  à  cha- 
cune des  parties  ce  qui  lui  apartient  fur 
des  héritages  qui  fe  joignent  ;  qu'il  a  été 
(amplement  planté  des  bornes  pour  confer- 
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ver  les  droits  réciproques  ,  fans  qu'il  y  ait 
aucun  tranfport ,  conceflion  ,  ni  change- 
ment ;  en  conféquence  ,  il  a  demandé  que 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  perçu  à  Cler- 
mont  fut  réduit  fur  le  pie  des  art.  41  &  7  2 
du  tarif,  comme  raport  d'experts  &  défif- 
tement  d'inftance.  La  déciiion  porte  que 
le  droit  fera  réduit  fur  le  pie  offert  par 
M.  le  duc  de  Bouillon. 

Décifion  du  confeil  du  24  Novembre 
1742  ,  au  fujet  d'une  ceflion  faite  par  le 
camérier  de  l'abbaïe  de  PIfle-Barbe  ,  déci- 
mateur  ,  au  curé  de  Jallieu  ,  de  dixmes 
de  valeur  de  400  liv.  de  revenu ,  pour  fa 
portion  congrue  ,  &  pour  en  jouir  à  ce 
titre  ,  pendant  qu'il  fera  curé  &  non  autre- 
ment ,  à  la  charge  de  païer  50  liv.  annuel- 
lement au  décimateur.  Le  curé  fe  plaignoit 
de  ce  qu'il  avoit  été  perçu  1  o  liv.  pour  le 
droit  de  contrôle  ,.  fur  le  pié  de  l'art.  1 8 
du  tarif  comme  bail  à  vie,  &  40  liv.  pour 
le  demi-droit  de  centième  denier  ;  ces 
perceptions  ont  été  jugées  régulières. 

Décifion  du  confeil  du  8  Oftobre  17  y  t, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  ,  à  caufe  d'une  tranfa&ion  par  la- 
quelle le  curé  de  la  paroiffe  de  Saint  Ger- 
mer près  Beauvais  ,  a  abandonné  à  l'abbé 
&  aux  religieux  de  Saint  Germer  ,  les  dix- 
mes novales  qui  étoient  en  conteftation 
entr'eux  ,.  &  dont  le  curé  jouïffoit  ;  parce 
que  l'abbé  &  les  religieux  fe  font  obligés 
de  lui  païer,  &  à  fes  fuccefTeurs  curés,  une 
quantité  fixe  de  grains.  Il  a  même  été  décidé 
le  24  Décembre  1754?  que  le  droit  d'a- 
mortifTement  étoit  dû  pour  cette  ceflion. 

Déciiion  du  confeil  du  u  Septembre 
1754  ,  fur  le  mémoire  de  M.  l'abbé  de 
Salabery,qui  demandoit  une  diminution  des 
droits  de  centième  denier  qui  lui  étoient 
demandés  par  le  fermier  des  domaines,  au 
fujet  d'une  tranfa&ion  ,  par  laquelle  il  s'eft 
obligé  de  païer  au  fieur  Dubois  ,  curé  de 
Buzet ,  &  à  fes  fuccefTeurs  curés  ,120  liv. 
de  rente  ,  pour  tenir  lieu  des  dixmes 
Bovales  que  le  curé  prétendoit  avoir  droit 
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de  lever  &  percevoir  dans  l'étendue  de  la 
paroiffe  ;  la  décifion  réduit  le  droit  au  Am- 
ple ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  juge  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  ;  &  elle  accorde 
la  décharge  de  îa  peine  du  triple  droit  en- 
courue ,  pour  ne  l'avoir  pas  acquité  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'ade. 

DOMAINE;  en  général,  c'eftunbien 
fonds  ,  un  héritage.  Domaine  lignifie  auffi. 
la  propriété  de  ce  bien,  dominium.  Ainlî, 
en  difant  le  domaine  de  tel  endroit  ,  c'eft 
défigner  un  bien,  &  ordinairement  un  bien 
de  campagne  ,  tenu  en  roture.  Si  l'on  dit  : 
le  domaine  d'un  tel  ,  c'eft  exprimer  qu'il 
en  a  la  propriété  ,  &  qu'il  en  eft  le  maître  ,, 
dominus  fundi. 

Le.  mot  domaine  eft  quelquefois  très- 
étendu  ,  tel  que  domaine  du  Roi ,  qui  r 
dans  une  fignifîcation  générale  ,  embrafie 
tout  ce  qui  apartient  à  la  couronne  ,  & 
n'eft  jamais  féparé  de  l'idée  de  fouveraineté;. 
en  difant  même  fimplement  le  domaine  ,. 
c'eft  défigner  le  domaine  par  excellence , 
le  domaine  de  îa  couronne ,  dont  il  fera, 
parlé  ci-après. 

Domaine  ,  pris  pour  la  propriété  ,  fe 
divife  en  domaine  diredt ,  &;  en  domaine 
utile  ;  quelquefois  il  eft  limité  fpécialement 
au  domaine  ordinaire,  c'eft-à-dire  ,  au  do- 
maine en  terres  dépendantes  d'un  fief,  com- 
me domaine  cultivé  &  non  cultivé  ;  domai- 
ne fieffé  ou  arrenté  ,  6c  domaine  non  fieffé 
ou  non  arrenté. 

Le  domaine  direct  ,  eft  un  droit  de  fupé- 
riorité  fur  un  fonds  ,  fans  en  avoir  l'utile  y 
c'eft-à-dire  ,  la  jouïflànce  ;  c'eft  une  efpèce 
de  propriété  honorifique ,  telle  que  celle 
du  feigneur  haut-jufticier  ,  ou  du  fei- 
gneur  féodal  &  direct ,  fur  les  héritages 
dépendans  de  leur  juftice  ou  feigneurie , 
qui  ont  été  aliénés  à  titre  d'inféodation  > 
d'emphytéofe,  d'accenfementou  autrement.. 

Le  domaine  utile  ,  eft  celui  dont 
on  a  la  jouïffance  ;  ainfi  ,  le  domaine 
direct  &  le  domaine  utile  ,  étant  diftin&s 
dans  leurs  éfets ,   peuvent  apartenir    cri 
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dème  tems   à   des   perfonnes  direrentes. 

DOMAINE  de  la  couronne  ,  eft  le 
patrimoine  attaché  à  la  couronne  de  nos 
Rois  ;  on  l'apelle  auflà  U  domaine  du  Roi, 
ou  Gmplement  le  domaine. 

On  comprend  fous  la  dénomination  de 
domaine  de  la  couronne  ,  tout  ce  qui  apar- 
tient  au  Roi,  foit  comme  fouverain  ,  foit 
comme  feigneur  des  terres  dépendantes  du 
domaine  :  tout  ce  qui  eft  dû  au  Roi ,  com- 
me Roi  :  tout  ce  qui  eft  un  apanage  de  la 
roïauté  :  tout  ce  qui  eft  une  fuite  ,  un  éfet, 
*ine  production  de  Ton  autorité  fouveraine. 

Plufieurs  prétendent  faire  quantité  de 
divifions  du  domaine  ,  en  diftinguant  le 
domaine  corporel  &  incorporel ,  le  domai- 
ne mua  ble  &  immuable,  le  domaine  fixe 
&  cafuel ,  le  domaine  ancien  &  nouveau  ; 
ces  prétendues  diftin&ions  ,  qui  rentrent 
l'une  dans  l'autre  ,  ne  font  pas  uniquement 
aplicables  au  domaine  de  la  couronne  :  elles 
peuvent  être  également  apliquées  aux  pof- 
felïio:^s  des  particuliers.  On  prétend  auflï 
qu'il  y  a  un  domaine  public  ,  &  un  domai- 
ne privé  j  enfin  ,  l'on  diftingue  les  grands 
domaines  des  petits  domaines.  Nous  don- 
nerons une  explication  fommaire  de  ces 
premières  diftinétions ,  &  nous  aurons  oc- 
cafion  de  parler  des  autres  dans  le  §.  i  , 
où  il  fera  traité  de  l'origine  &  de  la  confif- 
tance  du  domaine. 

Le  domaine  corporel  ,  confifte  en  ce 
qui ,  aïant  une  éxiftence  réelle  ,  peut  tom- 
ber fous  les  fens  ,  comme  font  les  terres  & 
héritages  ,  châteaux  ,  maifons  ,  &  autres 
édifices  ,  forêts  ,  bois,  fleuves  ,  rivières 
navigables  ,  iftes  &  iflots  ,  &  autres  biens 
de  cette  nature. 

Le  domaine  incorporel ,  ne  confifte  que 
dans  divers  droits  ,  dont  les  uns  provien- 
nent de  l'exercice  de  la  fouveraineté  ,  &: 
les  autres  font  dus  au  Roi ,  en  qualité  de 
feigneur  des  terres  &  feigneuries  dépen- 
dantes du  domaine  de  fa  couronne.  De  la 
première  efpèce  font ,  le  droit  de  rendre 
la  juftice  ,  ck  ceux  qui  y  font  acceftbires  ; 
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celui  de  dire<3tç  univerfelle  ;  celui  de  feiri 
des  loix  ;  celui  de  battre  monnoie  ,  & 
d'en  régler  le  titre  &  le  prix  ;  les  droits 
fur  les  mines  &  minières;  le  droit  de  régale 
fur  les  archevêchés  &  évéchés  vacans  ; 
ceux  de  franc-fiefs  ,  d'amortiflement ,  ck  de 
nouveaux  acquêts  ;  ceux  d'anobliflement , 
légitimation  ,  bâtardife  &  aubaine  ;  ceux  de 
poids  &  mefures;  ceux  de  créer  des  ofices, 
&  d'accorder  des  concernons  de  foires  & 
marchés,  &  autres  privilèges  quelconques; 
enfin  ,  les  droits  de  contrôle  des  exploits  , 
ceux  de  contrôle  des  actes  des  notaires  , 
&  fous-fignatures  privées  ,  ceux  d'infinua- 
tion  &  de  centième  denier  ,  8c  ceux  de 
petit-feel  ,  font  confidérés  comme  doma- 
niaux ,  parce  qu'ils  ont  été  unis  au  domai- 
ne de  la  couronne  ;  l'on  comprend  encore 
dans  cette  partie,  les  droits  d'impofition  , 
établis  de  tems  immémorial  ;  de  la  féconde 
efpèce ,  font  les  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  cafuels,  acceftbires  à  la  féodalité  , 
&  dont  la  quotité  eft  fixée  par  les  coutu- 
mes, dans  l'étendue  defquelles  les  biens  font 
fitués.  Voïez   Cafuels,  tom.  icr  p.  364. 

On  apelle  domaine  muable  ,  tout  ce  qui 
confifte  en  biens  &  droits  qui  s'afferment, 
&  dont  le  produit  peut  varier,  en  augmen- 
tant ou  en  diminuant ,  relativement  aux 
circonftances  ;  comme  font  les  gréfes  , 
fceaux  ,  tabellionages  ,  péages  &c. 

Et  le  domaine  immuable ,  eft  celui  dont 
le  produit  n'augmente  ni  ne  diminue ,  com- 
me les  cens  &  rentes  &c. 

L'on  nomme  domaine_/zxe  ,  le  domaine 
de  la  couronne  ,  confiftant  en  terres  ,  fei- 
gueuries ,  bois  ,.  forêts  ,  &  en  droits 
domaniaux  qui  ne  dépendent  d'aucun  évé- 
nement cafuel.  Dans  l'adminiftration  par- 
ticulière du  domaine  ,  l'on  apelle  domaine 
fixe  ,  tout  ce  qui  eft  compris  dans  les  baux 
des  domaines  ,  à  l'exception  des  droits 
expliqués  à  l'article  Cafuels  ;  ainfi  l'on 
comprend  dans  le  domaine  fixe ,  les  terres, 
maifons  ,  édifices  ,  droits  de  péage  ,  tra- 
vers ,  paftages ,  cens,  rentes ,  &  autres  r.e- 
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_,»,..,.  i  venus  de  cette  efpèce  ,  qui  apartîennenf 
D-i.nainc.  entièrement  aux  fermiers  des  domaines, 
en  vertu  defdits  baux  ;  &  qu'ils  peuvent 
recevoir  des  mains  des  débiteurs  ,  par  cel- 
les de  leurs  commis  &  prépofés. 

Le  domaine  cafuel ,  opofé  au  domaine 
fixe  ,  eft  celui  qui  provient  des  conquêtes  , 
ou  d'échoites  à  titre  de  confifcation  ,  au- 
baine ,  bâtardife  ,  déshérence  ,  ligne  étein- 
te ou  autrement.  Il  fera  parlé  ci-après  de 
ce  domaine  particulier  ,  &  de  quelle  ma- 
nière il  devient  fixe  ,  par  fon  union  expre£ 
fe  ou  tacite  au  domaine  de  la  couronne. 
Dans  l'adminiuration des  fermes,  on  n'apel- 
le  domaine  cafuel  que  les  droits  domaniaux 
cafuels,  dont  les  receveurs  généraux  des 
domaines  font  la  recette  ,  .&  fur  lefquels  ils 
jouïflent  des  attributions  qui  leur  ont  été 
accordées  ;  tels  font  les  lods  &  ventes , 
droits  de  quint  ,  requint  ,  treizièmes  , 
reliefs  ,  rachats  ,  fous-rachats  &  autres 
femblables  ,  les  droits  d'épaves  ,  tréfcis 
trouvés ,  les  biens  échus  comme  vacans  , 
par  confifcation  ,  aubaine  ,  bâtardife  ,  def- 
hérence  ou  autrement.  Voïez   Cafuels. 

Le  domaine  ancien  ,  eft  tout  ce  qui , 
.de  tems  immémorial ,  dépend  du  domaine 
de  la  couronne  ;  le  domaine  nouveau,  eft 
celui  qui  eft  accru  au  domaine  de  la  couron- 
ne ,  &  qui  çonfifte  aux  biens  patrimoniaux 
que  les  Rois  polîédoient ,  lors  de  leur  avè- 
nement au  trône  ,  en  ceux  qui  leur  font 
échus  depuis  ,  &  en  ceux  provenans  de 
conquêtes  ,  d' acquittions  ou  d'échoites  ; 
l'on  regarde  comme  domaine  nouveau ,  tous 
biens  dont  l'époque  de  la  domanialité  eft 
connue.  Mais  ,  il  n'y  a  aucune  diftin&ion 
à  faire  entre  l'ancien  &  le  nouveau  domai- 
ne :  dès  qu'un  bien  eft  uni  &  incorporé  au 
.domaine  de  la  couronne,  il  jouît  des  mêmes 
privilèges  ,  &  eft  fujet  aux  mêmes  règles 
,que  le  domaine  ancien. 

Partons  a&uellemcnt  aux  divifions  que 
.riOus  avons  crû  devoir  faire,  pour  traiter 
;avec  quelque  méthode,,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne cet  article  intéreflant0 
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§.  I.  N.  i.  De  l'origine  &  de  la  eon~ 
fiftance  du  domaine. 
i.  De  ce  qui  eft  compris  dans 
les  baux  des  fermes. 

3.  Y  a-t-il  un  domaine  privé  ? 

4.  Des  biens  patrimoniaux  que 
le  prince  pofjé doit,  avant  fon  avènement  à 
la  couronne. 

$.  De  ceux  provenans  de  con~ 

quêtes  fuivies  de  traités. 
■6.  De  ceux  acquis  par  le  Roi. 
7.  De  ceux  provenans  d'échoites 
§.  II.  De  l'inaliénabilité  du  domaine. 
§.III.N.  1.  Des  aliénations  qui  peuvent 
être  faites. 

2.  De  celles  qui  ont  été  ordon- 

nées. 

3.  Formalités  des  aliénations. 
§.  IV.  N.  1.  Des  droits  dus  aux  muta** 

tions  des  biens  aliénés  du  domaine. 

2.  Des  droits  feigneuriaux. 

3.  De  l 'en j ai finement. 

4.  Du  droit  a'amortiffement. 
%.  Des  droits  de  franc -fiefs. 

6.  Le  droit  de  centième  denier 
71' eft  pas  dû  pour  l'aliénation  faite  par  le 
Roi. 

7.  Mais  ,  il  eft  dû  pour  toutes 
mutations  ,  de  particulier  à  particulier. 

§  V.  Des  réunions  au  domaine. 

1.  Des  réunions  générales  qui 

ont  été  ordonnées. 

2.  De  la  réunion  ,par  les  apa- 

nagiftes» 

3 .  Par  les  échangiftes. 

4.  Par  les  engagiftes. 

î .  Par  le  fermier  des  domaines^ 
pour  les  biens  ufurpés  &  recelés. 

6  .Et pour  les  domaines  engagés» 
§.  VI.   Obfcrvations  générales. 

1.  Jurifditlion  ,  &  jugemens 

concernant  le  domaine. 

2.  Oficiers  du  domaine. 

3.  Etats  en  détail  du  domaine. 

4.  Mouvance    immédiate    des 
fiefs  de  la  .couronne. 
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§ .  I,  De  l'origine  G*  de  la  confif- 
tance  du  domaine. 

i.  Le  domaine  de  la  couronne  cft  aufli 
ancien  que  la  monarchie  :  dès  le  moment 
de  l'entrée  des  francs  dans  les  gaules  ,  nos 
Rois  fe  mirent  en  poiTeflîon  réelle  des  t'omis 
qui  avoient  apartenu  aux  Empereurs  Ro- 
mains ,  ainfi  que  des  fublïdes  &  impoli- 
dons  ,  &  de  tous  les  droits  &  revenus 
fixes  &  cafuels  qui  avoient  compofé  le  iïfc 
de  l'empire. 

L'inaliénabiiité  du  domaine  (  dont  le 
principe  commença  à  s'établir  avec  la  tror- 
fième  race  de  nos  Rois  ,  comme  on  le  verra 
ci-après,  §.  z.  )  a  augmenté  confidérable- 
ment  ce  domaine  ,  au  moïen  des  unions 
qui  y  ont  été  faites  par  conquêtes  ,  par 
droit  fuccenîf,paracquifition,ou  par  échoi- 
tes,  telles  que  les  conhfcations  ,  aubaines  , 
déshérences  ou  bâtardifes  Çrc. 

Il  faut  (  *  )  diftinguer  trois  tems  dans 
le  domaine  parmi  nous  :  le  premier  ,  où 
l'on  ne  connairtbit  point  du  tout  les  pro- 
priétés privées  ,  &  où  tout  domaine  ,  tout 
fonds  de  terre  (  il  n'y  en  avoit  pas  encore 
d'autres  )  apartenoit  à  l'état  -,  il  s'en  fai- 
foit  tous  les  ans  une  nouvelle  diftribution 
par  communautés  &  par  familles  ,  fuivant 
le  nombre  de  bras  que  chacune  pouvoit 
emploïer  ;  chaque  particulier  avoit  enfuite 
fa  part  fuivant  fon  rang  &  fa  condition. 
Nos  premiers  ancêtres  n'éxigeoient  alors 
d'autres  dons  de  leur  Prince  &  de  leur 
Chef ,  d'autres  récompenfes  des  fervices 
qu'ils  rendoient  à  la  nation  ,  que  les  pré- 
fens  particuliers  dont  il  honoroit  leur  va- 
leur ,  tels  qu'un  cheval  de  bataille  ,  un  fer 
teint  du  fang  de  l'ennemi ,  l'honneur  d'être 
admis  à  fa  table.  Ce  premier  tems  fe  ter- 
mine à  l'établiflement  des  français  dans  les 
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gaules.  Cœfar  ,  de  bcll.  Cal.  L.  y  [m 
Tacit.  de  mor.  Germ.  c.  14.&  26. 

Dans  le  fécond  tems  ,  il  fut  fait  un  par- 
tage des  terres  à  perpétuité ,  pour  être 
tenues  patrimonialement, mais, cependant  , 
fous  certaines  conditions,  &  d'une  proprié- 
té en  quelque  forte  précaire.  Par  ce  par- 
tage ,  il  en  fut  réfervé  une  portion  conii- 
dérable ,  qui  fut  affignée  au  Prince  com- 
me un  patrimoine  facré  &  inviolable  ,  pour 
foùtenir  fa  dignité  ck  fatisfaire  aux  charges 
de  l'état.  Pendant  ce  fécond  tems,  qui  com- 
mence avec  la  monarchie  ,  &  qui  a  fubiifîé 
bien  avant  fous  la-  troifième  race  ,  le  Roi 
étoit  maître  d'inféoder  à  tems ,  à  vie  ,  ou 
pour  plus  long-tems,  même  pour  toujours  , 
les  terres  qui  lui  avoient  été  réfervées. 

Ces  inféodations  n'étoient  point  répu- 
tées une  diftra&ion  réelle  du  patrimoine 
de  la  couronne  :  par  la  nature  des  fiefs  ,  le 
domaine  direct  demeuroit  toujours  dans  la 
main  du  Roi;  &  le  domaine  utile ,  deve- 
nant le  prix  ou  la  récompenfe  des  fervices 
de  fief,  fe  trouvoit  emploie  conformé- 
ment à  la  deilination  qui  en  rend  la  con- 
fervation  fi  précieufe  à  l'état  ;  d'ailleurs  , 
l'inveftiture  &  les  droits  dus  aux  mutations 
de  main ,  équivaloient  en  quelque  manière 
à  la  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Mais,  la  fupreflîon  ou  la  diminution  de 
la  plupart  des  fervices  de  fief,  devenus- 
inutiles  par  les  changemens  arrivés  dans- 
l'adminiitration  des  armes  &  de  la  juftice  , 
détruifant  l'objet  principal  des  inféoda- 
tions,  il  a  fallu  interdire  les  inféodations 
pour  l'avenir  ;  cependant ,  il  a  été  conve- 
nable en  même-tems  de  laifler  fubfifter  les 
anciennes  ,  faites  fous  la  foi  &  l'autorité 
d'un  ufage  légitime  ,  achetées  fouvent  de 
tout  le  fang  de  ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenues ,  &  devenues  le  patrimoine  des  fa- 


(*)  Cette  diftin&ion  eft  tirée  d'un  mémoire  de  M.  Gibert  ,  infpe&eur  général  du  domaine  de  la  couronne  , 
Fait  en  1760  ,  dans  Tinftance  pendante  au  confeil  entre  M.  le  duc  de  Bouillon  &  le  comte  de  Marcellus  , 
&  autres  détenteurs  des  domaines  engagés  du  duché  d'Albret.  Nous  ne  pouvons  puiier  dans  de  meilleures 
fourecs  le*  vrais  principes  de  la  matière. 
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w  milles  les  plus  chères  à  l'état ,  foit  par  les 

domaine,  fervices  qu'elles  lui  avoient  déjà  rendus  , 
foit  par  ceux  qu'elles  pouvoient  lui  rendre 
dans  la  fuite. 

Dans  le  troifième  tems  ,  qu'on  peut  da- 
ter de  l'an  1566  ,  avec  les  inféodations  , 
ont  cefle  nécessairement  les  dons  à  perpé- 
tuité des  terres  &  droits  faifant  partie  du 
domaine  de  la  couronne.  Quand  l'on  re- 
tarde jufqu'en  1566  la  ceflation  de  ces 
dons  ,  ce  n'eft  pas  qu'on  ignore  que  Fran- 
çois I.  avoit  expreflément  défendu  de  les 
continuer  aux  enfans  ;  que  même ,  avant 
François  I ,  nos  Rois  s'étoient  toujours  crû 
en  droit ,  &:  avec  raifon  ,  de  révoquer  ceux 
que  l'importunité  des  courtifans  ,  ou  les 
malheurs  des  circonftances  ,  avoient  arra- 
chés à  la  fagefle  de  leurs  prédéceffeurs  ; 
&:  qu'enfin  ,  ces  dons  ont  toujours  été  con- 
traires à  la  nature  inaliénable  &  imprefcrip- 
tible  du  domaine  ;  mais ,  comme  ils  pou- 
voient toujours  fe  déguifer  fous  le  titre 
d'inféodations  ,  qu'aucune  loi  n'avoit  juf- 
qu'alors  Interdit  ,  on  croit  n'en  devoir 
fixer  l'entière  &  véritable  ceflation  qu'au 
tems  où  a  commencé  le  troifième  état  du 
domaine. 

L'article  2.  de  l'édit  de  Charles  IX,  don- 
né à  Moulins  au  mois  de  Février  1566  , 
porte  que  le  domaine  de  la  couronne  eft 
entendu  celui  qui  eft  expreflément  confa- 
cré  ,  uni  &  incorporé  à  la  couronne  ,  ou 
qui  a  été  tenu  &  adminiftré  par  les  re- 
ceveurs &  ofkiers  roïaux  ,  par  l'efpace  de 
dix  ans ,  &  eft  entré  en  ligne  de  compte. 
L'art.  3  ajoute  que  de  pareille  nature  & 
condition  ,  font  les  terres  autrefois  alié- 
nées &  transférées  par  les  prédéceffeurs 
Rois  ,  à  la  charge  de  retour  à  la  couron- 
ne ,  en  certaines  conditions  de  défaut  de 
mâle  ,  ou  autre  femblable. 

L'édit  de  Loiiis  XIV  du  mois  d'Avril 
1667-,  art.  2.  ,  contient  littéralement  la  dé- 
finition donnée  par  l'art,    z   de  l'édit  de 
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1  ?  66  ;  &  il  ajoute  que  la  preuve  de  la 
qualité  defdits  domaines  poura  être  faite 
par  des  extraits  d'édits ,  d'arrêts ,  décla- 
rations ,  règlemens  ,  comptes  &  regiftres 
de  la  chambre  des  comptes  ,  papiers-ter- 
riers ,  foi ,  hommages  ,  aveux ,  dénombre- 
mens  ,  baux  à  ferme  ,  partages ,  &  autres 
ades  concernans  les  domaines  ,  qui  feront 
tirés  des  gréfes  des  parlemens  ,  chambres 
des  comptes  ,  bailliages  &  fenéchauflees  , 
bureaux  des  tréforiers  de  France  ,  du  tré- 
for  &  autres. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  défini- 
tions ,  que  l'on  ne  reconnaifîe  d'autre  do- 
maine que  celui  qui  eft  uni  à  la  couronne 
de  l'une  des  deux  façons  qui  y  font  pres- 
crites ;  c'eft-à-dire  ,  expreflément ,  ou  ta- 
citement par  une  jouïflance  confufe  de  dix 
années. 

Il  y  a  des  biens  qui  font  unis  de  plein 
droit  à  la  couronne  ,  indépendamment  mê- 
me de  la  volonté  du  prince  ;  &  d'autres  , 
qui  ne  font  cenfés  unis  au  domaine ,  que 
lorfque  le  Roi  le  déclare  expreflément,  ou 
lorfqu'ils  ont  été  adminiftrés  &  régis  par 
les  oficiers  du  domaine  pendant  dix  ans. 
C'eft  feulement  de  ces  derniers  dont  il 
s'agit  dans  les  édits  de  1  $66  ,  &  1667. 

Les  biens  patrimoniaux  que  les  princes 
pofledent  lorfqu'ils  parviennent  à  la  cou- 
ronne ,  font  unis  de  plein  droit  au  domai- 
ne ;  il  en  eft  de  même  des  terres  &  fei- 
gneuries  qui  adviennent  à  titre  fuccefîif, 
au  prince  ,  depuis  qu'il  eft  Roi  ;  l'union 
s'en  fait,  non  en  vertu  de  fa  volonté,  mais> 
par  i'éfet  de  l'union  qu'il  contracte  lui-mê- 
me avec  l'état  ,  laquelle  lui  acquérant  tout 
ce  qui  apartient  à  l'état ,  acquiert  récipro- 
quement à  l'état  tout  ce  qui  apartient  au 
Roi  (  *  ). 

Plufieurs  auteurs  prétendent  que  les 
biens  pour  lefquels  ils  faut  une  union  ex- 
pieile  ou  tacite  ,  font  ceux  qui  apartien- 
nent  au  Roi  à  titre  de  conquêtes ,  ou  d'ac-  - 

quifitions  , 


(  *  )  Voice  le  mémoire  déjà  cité  de  M.  Gibcrt ,   infpe&eur  gênerai  du  domaine  de  la  couronne. 
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«piiitions  ,  ou  même  à  titre  d'échoites  ;  ils 
difent  que  ces  biens  font  en  la  libre  difpo- 
fition  du  Roi ,  Se  qu'ils  ne  font ,  par  cette 
raifon  ,  cerrfés  unis  au  domaine  ,  que  quand 
le  Roi  le  déclare  expreflement  ,  ou  lorf- 
que  lefdits  biens  ont  été  régis  «8c  adminis- 
trés pendant  dix  ans  ,  contùfément  avec 
les  biens  du  domaine  ;  qu'ainfi ,  l'on  recon- 
nut une  efpèce  de  domaine  privé ,  ou  ,  au- 
trement dit ,  une  polleflion  particulière  du 
Roi ,  diltinfte  du  domaine  de  la  couronne, 
laquelle  poffeifion  comprend  tout  ce  qui 
n\-'}  pas  encore  uni  &  incorporé  au  do- 
maine ,  &  dont  le  Roi  a  ,  par  conféquent , 
la  libre  difpolïtion,;  il  en  fera  parlé  plus  am- 
plement dans  la  fuite  de  ce  paragraphe,  n.  3. 
Le  domaine  de  la  couronne  conlifte  en 
terres  ,  feigneuries  ,  &  autres  biens  fonds 
&  héritages  ;  dans  les  cens  &  rentes  ;  dans 
les  lods  &  ventes  6c  autres  droits  cafuels, 
utiles  &  accefibires  de  la  mouvance  &  de 
la  dire&e  ;  dans  les  bois  &c  forêts  ,  fleuves, 
&  rivières  navigables  ,  ifles  &  iflots  ;  dans 
les  droits  détaillés  ci-devant  fous  le  titre 
du  domaine  incorporel  ;  dans  les  péages  , 
hâlages  ,  pafiages  ,  pêcheries  ;  les  tabel- 
lionnages  ,  fergenteries  fieffées  ,  gréfes  , 
&  autres  chofes  femblables  ,  procédant , 
tant  des  fiefs  &  feigneuries, que  des  droits 
de  juftice  &  de  police. 

Les  droits  de  franc-fiefs,  amortiflemens , 
&  nouveaux-acquêts  ,  font  des  droits  do- 
jnaniaux  incorporels  ,  qui  procèdent  de  la 
fouveraineté  ,  &  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  par  le  fouverain;  ils  font  nommé- 
ment déclarés  droits  ordinaires  &  doma- 
niaux de  la  couronne,  par  déclarations  de 
Henry  II.  des  z  Septembre  1 547  ,  &  19 
Mai  1 549. 

Les  grands  domaines  font  les  terres  & 
feigneuries,  aïant  haute,  moïenne  &  baffe- 
juftice  ,  comme  les  duchés,  principautés, 
marquifats,  comtés  ,  vicomtes  ,  baronnies, 
châtellenies  ,  pré  votés  ,  vigueries  &  au- 
tres, avec  leurs  mouvances  ,  circonftances 
&  dépendances. 

Tome  II. 
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Les  petits  domaines  ,  confident  en  ob- 
jets féparés  des  grandes  terres  &  feigneu- 
ries ,  en  portions  de  domaines  mêlés 
avec  les  biens  des  particuliers  ,  même  en 
juftices  &  feigneuries  des  paroifies  fans 
domaine;  l'édit  du  mois  d'Août  1708,  qui 
a  ordonné  l'aliénation  des  petits  domaines 
à  titre  de  propriété  incommutable ,  met 
dans  cette  clafle  les  moulins  ,  fours,  pref- 
foirs,  halles  ,  maifons  ,  boutiques  ,  écho- 
pes  ,  places  à  étaler  ,  terres  vaines  &  va- 
gues ,  communes,  landes  ,  bruïères ,  pâtis, 
palus  ,  marais  ,  étangs  ,  boqueteaux  fépa- 
rés des  forêts  ,  bacs  ,  bateaux  ,  péages  , 
travers  ,  ponts  ,  partages  ,  droits  de  mina- 
ge ,  mefurage  ,  aunage  ,  poids  ,  gréresT 
tabellionages  ,  prés  ,  ifles  , iflots,  crémens, 
attériffemens  ,  accroiffemens;  droits  fur  les 
rivières navigables,leurs  fonds, lits,  bords, 
quais  &  màrchepiés  >  dans  l'étendue  de 
vingt-quatre  pies  d'icelles  ,  les  bras  ,  cou- 
rans  ,  eaux  mortes  ,  &  canaux;  les  places 
qui  ent  fervi  aux  foffés  ,  murs  ,  remparts 
&  fortifications  ,  tant  anciennes  ,  que  nou- 
velles de  toutes  les  villes  du  roïaume ,  &. 
i'efyace  étant  au-dedans  defdites  villes  , 
près  les  murs  d'icelles  ,  jufqu'à  concurren- 
ce de  neuf  pies,  foit  que  les  villes  apar- 
tiennent  au  Roi ,  ou  à  des  feigneurs  par- 
ticuliers. 

z.  Tous  lefdits  domaines  &  droits  qui 
font  clans  la  main  du  Roi  ,  (  à  l'exception 
des  bois  &  de  quelques  droits  régaliens  ,  ) 
font  compris  dans  les  baux  des  fermes  , 
ainfi  que  les  rentes  ,  redevances  ,  &  droits 
dûs  pour  raifon  de  ceux  qui  font  aliénés  à 
quelque  titre  que  ce  foit  ;  nous  importerons 
les  difpo lirions  générales  du  bail  de  For- 
cevil'.e  du  16  Septembre  1758. 

L'article  490  ,  porte  que  l'adjudicataire 
jouira  de  la  ferme  générale  des  domaines 
&  droits  domaniaux  ,  tant  anciens  ,  que 
réunis,  ainfi  qu'en  ont  joui  ,  ou  dû  jouir 
les  précédens  fermiers  ou  règil  éurs  ;  en- 
femble  des  domaines  &  droits  domaniaux 
échus  au  Roi ,  ou  par  lui  acquis  jufqu'à  ce 
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jour ,  &  de  ceux  qui  pouront  lui  revenir 
pendant  le  cours  du  bail.  Cet  article  ex- 
cepte le  domaine  ,  barrage  &  poids-le  Roi 
à  Paris  ,  &  le  doublement  defdits  droits  , 
compris  dans  la  ferme  des  aides. 

L'article  491  excepte  les  domaines  & 
droits  domaniaux  aliénés  à  vie  ou  à  per- 
pétuité ,  moïennant  finance ,  à  titre  d'ar- 
rentement  ou  autrement  ;  mais  ,  accorde 
la  jouïffance  des  rentes  réfervées  au  Roi 
lors  des  aliénations,  &  celle  des  domaines 
&  droits  domaniaux  aliénés  à  vie  ,  qui 
échèront  à  S.  M.  conformément  à  l'article 
508  dudit  bail. 

L'article  497  comprend  tous  les  do- 
maines &  droits  domaniaux  qui  fe  trou- 
veront avoir  été  ufurpés  ,  recelés  ,  né- 
gligés ,  échangés  ou  commués  ,  en  quelque 
façon  que  ce  foit  &c.  Voiz\  ci-après  le 
§.  V.  n.  5. 

Les  art.  498,  499,  &  500,  concer- 
nent les  lods  &  ventes  ,  &  autres  droits 
feigneuriaux  cafuels.  Voïez  Cafuds. 

L'article  $07  porte  qu'il  jouira  de  tou- 
tes les  halles  ,  boucheries  ,  étaux  ,  écho- 
pes  ,  ouvroirs  ,  places ,  terres  défrichées  , 
herbages  &  pâturages  ,  terres  vaines  & 
vagues  ,  droits  de  voïerie  ,  péages  ,  foua- 
ges  ,  hallages  ,  ponts  ,  paffages ,  bacs  , 
bateaux  ,  landes  ,  guidonnage  ,  pêche- 
rie ,  partis  ,  communaux  ,  ifles ,  iflots , 
attériffemens ,  marais  &  maifons  affermées 
ou  non  affermées,  dépendant  des  domaines. 

Article  508  ,  de  tous  les  domaines  & 
droits  domaniaux  donnés  à  baux  emphi- 
téotiques  ,  à  tems  ,  à  vie  ou  autrement , 
dont  Carlier  ,  fermier  du  bail  de  1 7  2. 7  ,  a 
joui  ou  dû  jouir  ;  enfemble  ,  de  ceux  re- 
venus &  échus  depuis  à  S.  M.  &  qui  lui 
reviendront  pendant  le  bail  ;  à  condition 
de  païer  les  charges  affignées  fur  lefdits 
domaines  pendant  fa  jouïffance  ;  &  en  cas 
que  le  Roi  en  continue  la  jouïffance  auxdits 
poffeffeurs  ou  autres  ,  l'adjudicataire  fera 
ïndemnifé  de  la  jufte  valeur.  Voïez  Enga- 
vfîes  àvk* 
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Article  509  ,  de  tous  les  cens  ,  rentes 
&  redevances  dus  au  Roi  ,  à  caufe  de  fes 
domaines  ;  enfemble  ,  des  rentes  dont  les 
engagiftes  ont  été  &  feront  chargés  pour 
raifon  des  reventes  &  aliénations  qui  ont 
été  &  feront  faites  jufqu'à  l'expiration  du 
bail  ;  comme  auffi  jouira  des  portions  de 
rentes  albergues  &  redevances  aliénées  du 
domaine  auden.  1  z ,  &  au  den.  1 5 ,  dont  les 
poffeffeurs  n'auront  pas  paie  le  fuplément 
de  finance  jufqu'à  concurrence  du  denier 
2.4,  conformément  aux  arrêts"  du  confeil 
àes  1 4  Mai  &  2.  3  Juin  1  7  2  1 ,  &:  16  Jan- 
vier 1  72.5. 

Article  jio;  &  généralement  de  tous 
les  domaines  &  droits  domaniaux  rache- 
tés ou  réunis  au  domaine  jufqu'à  ce  jour  , 
&  qui  reviendront  au  Roi  jufqu'à  la  fin  du 
bail ,  dans  tout  le  roïaume. 

L'article  5 1 3  porte  que  l'adjudicataire 
poura  retirer  les  domaines  qui  ont  été 
vendus  à  faculté  de  rachat  &c.  Voie\  ci-- 
après  le  §.  $. 

L'article  5 1 5  porte  qu'il  fera  tenu  des 
menues  réparations  locatives ,  pour  l'en- 
tretien des  maifons  ,  haUes  ,  moulins  &■ 
autres  bâtimens  defdits  domaines ,  &  de 
tout  ce  que  les  fermiers  &  locataires  font 
tenus  fuivant  les  coutumes  des  lieux  où  les 
biens  font  fitués  ;  comme  auffi  d'acquiter 
les  charges  ,  tant  en  deniers  qu'en  efpè- 
ces  ,  que  les  précédens  fermiers  ont  été 
tenus  d'acquiter  fans  diminution  du  prix  de 
leurs  baux. 

L'article  5 16  l'affujétit  à  tenir  des  re- 
giftres  de  tous  lefdits  domaines  &  droits  , 
&  à  paffer  les  baux  &  fous-baux  devant 
notaires  ,  dont  il  reftera  minute. 

L'article  ç  1 8  porte  que  les  anciens  ter- 
riers ,  aveux  &  dénombremens  ,  recon- 
naiffances ,  baux  ,  fous-baux ,  &  autres 
aftes  ,  titres  ,  papiers  &  enfeignemens  , 
concernant  les  domaines,  qui  peuvent  être 
es  mains ,  tant  des  précédens  fermiers  Se 
règiffeurs  ,  que  de  tous  autres  dépofitai- 
res  ,  feront  remis  à  l'adjudicataire  &:  à  fes 
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fous-fermiers;  &  que  les  oriciers  des  cham-  maine  ,  font  clans  la  libre  difpofîtion  du 

bres  des  comptes  &  bureaux  des  finances  ,  Koi ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  unis  exprefTé- 

feront  tenus  de  leur  communiquer  fans  dé-  ment  ou  tacitement  au  domaine  de  la  cou- 

placer  les  titres  ,  papiers  &  enfeignemens  ronne. 

concernant  les  domaines.  A    l'égard   des  biens   patrimoniaux  du 

L'article  f  io  lui  permet ,  &  àfes  fous-  prince  ,  les  uns  difent  que  ce  qu'il  poffé- 

fermiers  ,  d'intervenir  en  tous  procès   &  doit,  lorfqu'il  eft  parvenu  à  la  couronne  , 

infiances  ,  pour  raifon  des  domaines  ,  &  de  &  ce  qui  lui  eft  échu  depuis  à  titre  fuccef- 

dire  ce  qu'ils  aviferont  pour  la  conferva-  fif  ou  de  legs ,    eft  uni  de  plein  droit  au 

tion  des  droits  du  Roi.  domaine  ,   pourvu  que   ces    biens  foient 

3 .  Il  a  été  parlé  ci-deffus  d'une  efpèce  de  mouvans  immédiatement  de  la  couronne  , 
domaine  privé ,  ou  autrement  dit  ,  d'une  ou  des  grands  fiefs  qui  y  font  déjà  réunis  ; 
poffe  filon  particulière  du  Roi,  diftin&edu  ils  fe  fondent  même  fur  la  difpofîtion  de 
domaine  de  la  couronne  ;  la  plupart  de  l'édit  de  Henry  IV.  du  mois  de  Juillet 
ceux  qui  ont  traité  du  domaine  ,  foùtien-  1607  ,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite; 
nent  que  cette  diftin&ion  eft  abfolument  les  autres  ne  font  aucune  diftin&ion  de  la 
inconnue  en  France;  les  partifans  de  l'opi-  mouvance  ;  ils  foûtiennent  que  le  domaine 
nion  contraire,  en  paroiiTant  convenir  du  public  attire  &  confond  tout  le  domaine  par- 
principe  ,  difent  qu'il  n'y  a  pas  deux  do-  ticulier  du  Roi ,  &  que  l'idée  d'un  domaine 
fnaines  proprement  dits  ,  dans  le  fens  que  privé  ,  paroit  illufoire  dans  nos  principes  ; 
le  mot  domaine  paroit  avoir  dans  les  or-  que  tout  ce  que  pofféde  le  Roi ,  à  quelque 
donnances  ;  mais,  qu'il  y  a  des  biens  qui  titre  quecefoit,  apartient  à  fa  couronne, 
apartiennent  au  prince  ,  au  même  fens  que  &  que  tout  ce  qui  apartient  à  la  couronne  , 
l'on  donne  au  mot  domaine  ,  pour  les  pof-  efl  inaliénable  ,  &  doit  être  tranfmis  dans 
fefllons  des  particuliers,  &  ils  en  raportent  fon  intégrité,  à  celui  qui  y  fera  apellé  ; 
des  exemples.  que  s'il  étoit  potfible  que  le  Roi  eût  un  do- 

Comme  nous  ne  devons  prendre  aucun  maine  privé  ,  fa  fucceiïion  feroit  fufceptible 

parti  fur  un  objet  auifi  intéreiîant ,   nous  de  divifion  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  penfer  ; 

nous  bornerons  à  raporter  les  opinions  &  &    qu'il    s'enfuivroit    même   qu'il  pouroit 

les  autorités  que  nous  connaifTons.  avoir  des  dettes  particulières  ,  au  lieu  que 

En  donnant  pour  principe  que  nos  Rois  certainement  les  dettes  du  Roi  font  celles 
ne  polTédent  abfolument  rien  ,  qu'à  titre  de  l'état ,  parce  que  tout  ce  que  pofféde 
de  fouverains  ,  l'on  convient  qu'il  y  a  des  le  Roi ,  apartient  à  l'état, 
biens  dent  l'union  ne  fe  fait  pas  de  plein  Les  principes  exclufifs  du  domaine  priT 
droit  au  domaine  de  la  couronne  ;  &  l'on  vé  ,  étant  établis  avec  force  &  précifion  , 
eft  obligé  d'en  convenir  ,  parce  que  c'eft  dans  le  mémoire  de  M.  Gibert  ,  cité  ci- 
une  vérité  confacrée  par  leséditsde  1 566  ,  deffus  ,  pag.  79  ,  nous  raporterons  fom- 
&  1667  ;  mais,  dit-on  ,  ces  biens,  pour  lef-  mairement  ces  principes,  auxquels  nous 
quels  il  faut  une  union  de  fait  :  c'eft-à-dire,  joindrons  les  exemples  que  nous  connaif- 
qu'ils  aient  été  unis  ,  ou  expreffément,  ou  fbns  de  ce  qui  a  été  obfervé  ,  pour  chaque 
par  une  adminiftration  confufe  pendant  dix  efpèce  de  biens  que  les  partifans  du  do- 
ans  avec  les  biens  domaniaux  ,  font  uni-  maine  privé,  veulent  y  faire  entrer, 
quement  ceux  qui  proviennent  d'échoi-  L'infpe&eur  général  du  domaine  de  la 
tes(*),  &  qui,  comme  des  fruits  du  do-  couronne  ,    dit  ,  dans  ce  mémoire  ,  que  la 

(  *  )  Yoïez  ce  qui  eft  dit  ,  dans  la  fuite  ,  eh  parlant  des  biens  provenans  d^choiies  ,  n.  7  ,  p.  F»>. 
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pçifonne  du  Roi  eft  tellement  confacrée  à  s'attribuer  la  mouvance  immédiate  de  îa  ba- 
l'état,  qu'elle  s'identifie  en  quelque  forte,  ronnie  d'Auberoche  ,  il  dit  qu'il  furnt  de 
avec  l'état  même  ;  &  que  ,  comme  tout  ce  faire  attention  que  la   conftitution  de  cet 
qui  apartient  à  l'état ,   eft  réputé  apartenir  état  ,    qui  eft   purement  monarchique    ôc- 
au  Roi  ,  tout  ce  qui  apartient  au  Roi  ,   eft  héréditaire  ,  ne  permet  pas  de  reconnaitre- 
réciproquement  cenfé  apartenir  à  l'état  ;  dans  le  prince   ,    d'autre  caractère   qu'un 
c'eft  pourquoi  l'on  n'admet  point  en  Fran-  caractère   public  ,   qui   efface   abfolumenr 
ce    de    diftinftion   entre    le    domaine    de  toute  idée  ,    tout  attribut  d'une  perfonne 
l'état ,  &   le  domaine   du  prince  ,  &  l'on  privée;  que  ce  feroit  énerver  l'union  in- 
né reconnaît  qu'une   feule  efpèce  de  do-  time  qui  eft  entre  le  prince  & :  l'état ,   & 
maine  :  fa  voir,  celui  de  la  couronne  ,  au-  retrancher  le  plus  folide  fondement  de  la. 
quel  fe  réunit  de  plein  droit  ,  tout  ce  que  p.uiflance  ro'iale  &  de  notre  bonheur ,   que 
le  prince  pofféde  ,  lorfqu'il  monte  fur.  le  de    préfupofer   qu'il  y    eut  quelque   bien 
trône  ;  le  Roi  devient  l'homme  de  fon  état,  propre  ,  quelque  domaine  particulier,  à. 
au  moment  où  il   commence  à   en  être  le.  raifon    duquel   l'intérêt  du   prince  ,    put. 
maître  ;  il  contracte  avec  fa  couronne. une  être  féparé  ou  diférent  de  celui  de  la  cou-- 
fociété  perpétuelle  &  indiflbluble  ,  qu'une  ronne. 

exacte  analogie  a  fait  apeller  mariage  faint        M.  de  la  Guefle  pofe  pour  principe,  que- 

&  politique  ,  qui,  communiquant  au  Roi  par  le  faim  &   politique  mariage  entre. 

tous  les  avantages  attachés  à  la  couronne  ,  nos  Rois  &  leur  couronne  ,  les  feigneu- 

communique  auffi  à.  la  couronne,  tous  les  ries  qui   leur  apar tiennent  particulier  e- 

droits  propres  à  la  perfonne  du  Roi»  ment  3  font  cenféespar  même  mo'ien  apar-- 

II  ajoute  qu'il  ne  faut  point  juger  du  do-  tenir  auroïaume.  Il   réfute  la  diftin&ion^ 

maine  parmi  nous  ,  fur  les  maximes  qu'ont  des  domaines  public  &  privé  ,  qui  eft  tirée  r 

pu  fuivre  à  cet  égard  les  romains  ;  laconfti-  de  l'empire  Romain  ,  &  qui  ne  peut  avoir 

tution  de  leur  empire  ,  &  celle  de  notre  lieu  en  France.  Et  il  ajoute  :  c'ejî  ce  que 

monarchie  font  trop  diférentes  ,  pour  fe  nous  foûtenons  s'obfcrver  en  France  ,  où. 

régler  fur  les  mêmes  loix.  L'empire  Romain  le  domaine  public  attire  &  joint  avec  foi. 

ctoit  électif,  &  l'état,   en  élevant  un  de  le  domaine  particulier  qui  ejî  échu  aux. 

fes  membres  à  la  dignité  impériale,  n'adop-  Rois  ,  enforte  qu'il  s'en  fait  un  mélange 

toit  que  fa  perfonne  ,  &  non  fa  defeendan-  indijjbluble  du  tout  en  tout.  Remont.  4^ 

ce  &  fa  famille  ;  il  n'eût  donc  pas  été  jufte  p.  94  ,  96  &  114. 

que  l'état  profitât  des  biens  d'une  famille  ,         M.  de  Beloy  ,  avocat  général  du  parle» 

à  l'entretien  de  laquelle  ilnefe  chargeoit  ment  de  Touloufe  ,  dit  que  le  patrimoine 

pas  de  pourvoir  pour  toujours.  Dans  notre  particulier  du  prince  ,fe  confond  &fe  rêu- 

monarchie,  la  couronne  eft  héréditaire,  elle  nit  à  la  couronne  ,  par  L'élévation  d'icelui 

pafle    à  toute  la    defeendance   mafeuline  au  feeptre  roial.  La  communication  des. 

de  celui  qui  y  eft  apellé  ;  fa  famille  devient  biens   propres  du  prince  avec   ceux    de. 

la  famille  de  l'état  ;  &  le  patrimoine  de  l'état,  &  la  communauté  d'iceux  procède 

l'état  fatisfait  furabondamment  atout  ce  &fe  fait,  en  vertu  de  ce  mariage  politique 

qu'elle  auroit  pu  prétendre  d'une  fortune  que  le  Roi  contracte  avec  fa  couronne; 

privée.  tout  ce  qui  lui  apartient  lors  de  fon  avène- 

Dans  un  mémoire  de  M.  Freteau ,  inf-  ment ,  eft  du  à  la  chofe publique ,  ainfi  que 
pedteur  général  du  domaine  de  la  couron-  tout  ce  qui  lui  avient  par  fucceffion  ,  ac- 
né ,  au  fujet  des  tentatives   que   fit    en  qui  fition  ou  autre  moien  quelconque  ;  difleiv  - 
.1738,  M. .  l'évêque  de  Perigueux ,  pour  tation  fur  \fà%  de  1  6q  7  ;  n.  1 5  &  faiv«  ra* 
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portée   dans  les  air.  de  Maynard ,  éd.  de  comme  Roi  ,    &  non    comme  mari  de    la 

1751  ,  tom.  z  ,  p.  47  z  ërc.  Reiiie  Claude  ;  &  les  Rois  Tes  fuccefleurs 

M.  le  Bret  ,  traité  de  la  fouv.  liv.  3  ,  l'ont  poiïédé  au  même  titre,  fans  que  ma-- 
chap.  4  ,  dit  qu'une  chojè  particulière  à  dame  Renée  de  France,  feeur  de  la  Reine, 
cet  état ,  c'efl  qu'on  ne  met  point  de  diftinc-  mariée  au  duc  de  Ferrare  ,  ni  fon  mari, 
tion  entre  le  domaine  privé  du  Roi  &  ce-  aient  fait  aucune  réclamation  de  ces  biens, 
lui  de  la  couronne.  .  .  .  Il  faut  tenir  pour  en  vertu  des  lettres  patentes  de  1 J09. 
certain  qu'entre  les  loix  fondamentales  de  II  ne  fut  point  néceflaire  de  dérogation 
cette  monarchie  ,  celle-ci  ejî  une  des  prin-  fpèciale  à  ces  lettres  patentes  :  toutes  les 
cipales  ,  qui  veut  que  toutes  les  terres  £r  terres  de  la  maifon  d'Orléans  furent  regar- 
'  feigneuri.s  que pojje'dent  nos  Rois ,  foient  dées  ,  par  Pédit  de  Charles  IX.  donné  à 
acquifes  à  la  couronne  ,  Ji-tôt  qu'on  leur  a  Moulins  en  1  j66  ,  comme  confufes  depuis 
mis  le  feeptre  en  main  ,  &  qu'ils  ont  pris  long-tems  avec  le  domaine  de  l'état  ,  &: 
pojjejjîon  de  la  roiauté.  .  *.  Et  cette  loi  ejî  toutes  les  règles  du  domaine  leur  furent 
l'une  de  celles  que  nos  Rois  font  tenus  de  apliquées ,  comme  au  domaine  ancien  de 
garder  &  obferver ,  par  le  ferment  qu'ils  la  couronne  ;  l'article  13  de  cet  édit  por- 
e/7 font  en  leur  couronnement.-  te  que  l'es  articles  précédens  auront  lieu 

Louis  XII.  en  parvenant  à  la  couron-  de  loi  &  ordonnance  ,  tant  pour  U  regard 

ne  ,  poiïedoit  les  comtés  &  feigneuries  de  de  l'ancien  domaine,  uni  d  la  couronne , 

Blois  ,  Coucy  &  autres  ,  qui  avoient  été  que  autres  terres  ,  depuis  accrues  ou  adve- 

acquis  par  Louis  de  France  ,  duc  d'Or-  nues  ,   comme  Blois  ,  Coucy ,    Montfort 

léans  ,  fon  aïeul  ,  des  deniers  dotaux  de  &  autres  femblables. 

Valentine    de   Milan  ,  fa  femme  ;    Louis  Ces  terres  qui  n'étoie-nt  accrues  au  do- 

XII.   qui    n'avoit  point   d'enfans  mâles  ,  maine  que  par  l'avènement  de  Louis  XII. 

entraîné  par  fon  affedtion  pour  Claude  &  à  la  couronne  ,  ne  furent  pas  dénommées 

Renée  de  France  ,  fes  deux  Mlles  ,  donna  dans  ledit ,  comme  aïant  befoin  d'être  con- 

des  lettres  patentes  au  mois  de  Septembre  fondées   au  domaine  par  une   déclaration 

1509  ,  par  lefquelles  il  déclara  qu'il  n'en-  pofitive  ;  mais  ,  feulement  comme  une  dé- 

tendoit  pas  que  les  comtés  &  feigneuries  fignation  ,  pour  établir  que  hs  terres  qui 

de    Blois  ,  Dunois  ,  SohTons  &  Coucy  ,  font  dans  le  même  cas  ,  accroiflent  de  plein 

fuXent  confus  avec  le    domaine  roïal   &  droit  au  domaine  de  la  couronne, 

public,  mais  ,  qu'il  vouloit  qu'ils  demeu-  Henry  IV.  étant  parvenu  à  la  couronne 

ralTent  en  leur  première  condition  privée  ,  en  1 5  89  ,  voulut  empêcher  que  les  domai- 

comme  héritage  maternel  &  féminin  de  la  nés  particuliers  qu'il  pofledoit ,  fufient  ré- 

maifon  d'Orléans ,  aliénable  &  tranfitoire  unis  de  plein  droit  au  domaine  de  la  cou- 

à  tous  fes  héritiers  du  même  fang  &  ligne,  ronne  ;  fon  affedion  pour  la  princeiTe  Ca- 

Ces  lettres  patentes,  contraires  aux  therine,  fa  fœur  ,  le  foin  de  païer  fes  créan- 
loix  de  l'écat,  ne  furent  enregistrées  qu'a-  ciers ,  &  la  crainte  de  ne  point  laifler  de 
près  une  réfiftance  qui  ne  céda  qu'à  la  poflérité  ,  le  déterminèrent  à  donner  des 
puiffance  abfcduë  du  Roi;  M.  le  procureur  lettres  patentes  le  1 3  Avril  1590,  pour 
ge'niral  n'y  prêta  pasmêmefon  miniftère  ;  que  fes  biens  demeuraient  féparésdu  do- 
c'efl:  ce  qui  eft  attefté  par  Mrs  de  la  Guefle  ,  maine  de  la  couronne  ;  elles  furent  enre- 
de  Beloy  &  autres.  Auffi  n'ont-elles  pas  giftrées  au  parlement  de  Bordeaux  le  7 
eu  leur  exécution  ;  en  éfet ,  François  I.  Mai  1690.  Mais,  le  parlement  de  Paris  , 
fucceiïeur  de  Louis  XII.  à  la  couronne ,  féant  à  Tours ,  après  de  très-humbles  re- 
recueillit le  domaine  de  la  maifon  d'Orléans,  montrançes  7  arrêta  fur  les  lettres  de  juf- 
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iion  ,  qu'il  ne  pouvoit  procéder  à  l'enregif- 
trement  des  lettres  patentes  ;  il  en  fut 
expédié  de  nouvelles  en  1597  ,  &  elles 
trouvèrent  les  mêmes  obftacles.  Suivant 
le  diction,  des  arrêts ,  verb.  Domaine , 
n.  17,  le  grand  confeil  enregiftra  le  1 7 
Janvier  1600  ,  une  déclaration  du  Roi  du 
17  Mars  M 99  >  portant  que  fon  domaine 
de  Navarre  ,  &  tout  fon  domaine  ancien  , 
tant  des  Païs-bas  ,  que  des  duchés  ,  com- 
tés ,  terres  &  feigneuries  enclavées  en  ice- 
îui  fon  roïaume ,  foit  &  demeure  défuni  de 
celui  de  la  maifon  &  couronne  de  France  , 
tk  adminiftré  par  perfonnes  diftinctes  ,  fans 
qu'il  foit  réputé  uni ,  fi  ce  n'eft  que  par 
après  ,  il  en  fut  ordonné    autrement. 

Ce  prince  reconnut  par  édit  du  mois  de 
Juillet  1607  ,  que  les  Rois  ,  fes  prédécef- 
feurs  ,  fe  font  dédiés  &  confacrés  au  public, 
duquel  ne  voulant  rien  avoir  de  diftinct  & 
féparé  ,  ils  ont  contracté  avec  leur  cou- 
ronne une  efpèce  de  mariage  ,  communé- 
ment a-pc\\é  faint  &  politique  ,  par  lequel 
ils  l'ont  dotée  de  toutes  les  feigneuries  , 
qui  ,  à  titre  particulier  ,  leur  pouvaient 
apar  tenir  ;  enforte  que  s'il  y  a  eu  des  réu- 
nions exprefles  ,  elles  ont  plutôt  déclaré 
le  droit  commun  ,  que  rien  déclaré  de  nou- 
veau en  faveur  du  roïaume  :  en  conféquen- 
ce  ,  S.  M.  révoqua  {qs  lettres  patentés 
précédentes;  confirma  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  29  Juillet  15:91  ,  &  en  ce 
faifant ,  déclara  les  duchés  ,  comtés  ,  vi- 
comtes ,  baronnies  ,  &  autres  feigneuries 
mouvantes  de  fa  couronne,  ou  des  parts  & 
portions  du  domaine  d'icelle  ,  tellement 
accrues  &  réunies  à  icelui ,  que  dès-lors  de 
fon  avènement  à  la  couronne  de  France , 
elles  font  devenues  de  même  nature  & 
condition  que  le  refte  de  l'ancien  domaine 
d'icelle.  Cet  édit  eft  raporté  dans  les  arr. 
de  Maynard ,  éd.  de  1  7  5 1  ,  tom.  2.  ,  pag. 
470. 

4.  Les  biens  patrimoniaux  du  prince  étant 
donc  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de 
la  couronne  dès  Pinftaht  de  fo.;  avènement 
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au  trône  ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ces 
biens  compofent  un  domaine  privé  du  Roi , 
non  plus  que  ceux  qui  peuvent  lui  écheoir 
"â  titre  fuccefïif ,  depuis  fon  avènement  à  la 
couronne  ;  mais  ,  ceux  qui  s'obftinent  à 
vouloir  trouver  un  domaine  privé  ,  s'atta- 
chent aux  dernières  difpofitions  de  l'édit 
de  1607  ,  &  difent  que  l'union  ne  fe  fait 
de  droit ,  que  des  terres  &:  feigneuries 
mouvantes  de  la  couronne  ,  ou  des  parts 
&  portions  du  domaine  d'icelle  :  qu'ainfi  , 
les  arrière-fiefs  &  les  rotures  ,  n'étant  pas 
réunies  de  plein  droit,  reftent  dans  la  dif- 
pofition  particulière  du  Roi,  &  font  par- 
tie de  fon  domaine  privé  ,  jufqu'à  leur 
union  de  fait  au  domaine  public. 

Il  paroît ,  à  la  vérité  ,  que  jufqu'au  fei- 
zième  fiécle  ,  on  étoit  perfuadé  que  nos 
Rois  pouveient  avoir  un  domaine  privé, 
&  que  la  réunion  de  leur  patrimoine  étoit 
plutôt  confidérée  dans  les  principes  de  la 
féodalité  ,  que  dans  ceux  de  l'établiflement 
de  la  monarchie  ;  mais ,  les  diftindtions  que 
voulurent  faire  Louis  XII.  &  Henry  IV. 
donnèrent  lieu  de  difeuter  ,  d'aprofondir 
6c  d'éclaircir  la  matière  ;  c'eft  ce  qui  nous  a 
procuré  les  ouvrages  des  favans  magiftrats 
dont  on  vient  de  parler  ,  dans  lefquels  il  eft 
établi ,  que  ,  par  l'éfet  de  l'union  intime  du 
Roi  &  de  fa  couronne  ,  le  domaine  public 
attire  &  confond  tout  le  domaine  particu- 
lier du  prince ,  fans  exception. 

Ce  principe  eft  même  reconnu  dans  l'édit 
de  1607  ,  en  difant  que  les  Rois  fe  font 
dédiés  &  confacrés  au  public  ,  duquel  ne 
voulant  rien  avoir  de  diftindt  &  féparé  ,  ils 
ont  contracté  avec  leur  couronne  une  efpè- 
ce de  mariage....  par  lequel, ils  l'ont  dotée  de 
toutes  l-s  feigneuries ,  qui ,  à  titre  particu- 
lier ,  leur  pouv oient  apartenir  ;  c'eft  en 
conformité  de  ce  principe  que  ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  1 6  Juillet  1 5 67  3 
il  fut  jugé  que  la  terre  de  Château-neuf  en 
Angoumois  étoit  devenue  domaniale  par 
l'avènement  de  François  I.  à  la  couronne. 
Cette  terre  qui  rele\  oit  originairement  de 
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l'évèque  d'Angoulême,  avoit  été  acquife  du 
feigneur  de  la  Rochefoucauld  ,  par  Jean 

d'Orléans  ;  &  elle  avait  pile  à  titre  fuccef- 
fifà  François  I.  Con  petit-fils,  lequel  depuis 
fon  avènement  à  la  couronne,  l'avoit  vendue 
au  comte  de  Char n y  ;  M.  le  procureur  gé- 
néral en  demanda  la  réunion  comn  e  d'un 
bien  qui  étoit  devenu  domanial  par  l'avène- 
ment de  François  I.  au  trône  ,  &  qui ,  par 
quent,  n'avoit  pu  être  enfuite  aliéné  à 
perpétuité  ;  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  ; 
il  huit  néanmoins  convenir  qu'il  y  avoit  une 
autre  raifon  déciiive  pour  la  domanialité,  & 
elle  eft  raportée  par  Chopin ,  liv.  ier  du  do- 
maine tit.  2.  n.  13.  C'eft  qu'auffi-tôt  que 
François  I.  fut  parvenu  à  la  couronne  ,  il 
érigea  en  titre  de  duché  le  pais  d'Angoulê- 
me  ,  auquel  il  annexa  la  terre  de  Cliàteau- 
neuf,  à  la  charge  qu'elle  reflbr  droit  en  la  ville 
d'Angoulême,  Ton  fief  fupérieur  &  domi- 
nant ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  Fé- 
vrier 1 5 1 4 ,  &  que  depuis  ce  tems  jufqu'à  la 
vente  ,  les  revenus  des  deux  terres  avoient 
été  maniés  &  reçus  confufément  par  un  feul 
receveur. 

Il  eft  encore  vrai  que  Chopin  ,  au  même 
titre,  n.  1  7  ,  cite  deux  arrêts  des  10  Décem- 
bre 1547  &  2  2  Mars  1582,  rendus  contre 
M.  le  procureur  général ,  qui  pourfuivoit  la 
réunion  de  la  terre  de  Mondev  is  en  Angou- 
mois  ,  donnée  par  François  I.  à  Anne  de 
Montmorency  ,  connétable  de  France  ,  la- 
quelle terre  étoit  échue  au  Roi  depuis  fon 
avènement  à  la  couronne,  de  la  fuccefllon 
de  Ljuife  de  Savoye  fa  mère ,  qui  en  avoit 
fait  l'acquifition  à  prix  d'argent ,  lorfqu'elle 
avoit  la  garde-noble  du  comté  d'Angoulê- 
me ;  Chopin  prétend  que  les  motifs  de  ces 
arrêts  font  que  la  terre  étoit  échue  au  Roi , 
non  en  vertu  d'un  droit  attaché  à  fa  couron- 
ne ,  mais  par  la  fuccefllon  de  fa  mère ,  & 
que  le  Roi  doit  être  maître  des  biens  qui 
lui  apartiennent  à  titre  particulier  ;  mais  , 
ces  motifs  font  contredits  ,  comme  contrai- 
res aux  principes  ,  par  M.  Freteau  infpec- 
teur  général  du  domaine ,  dans  fon  naérnoi- 
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re  de  1  7  38  ,  dont  il  a  déjà  été  parlé  :il  éta- 
blit que  les  biens  qui  viennent  au  Souve- 
rain à  titre  héréditaire  fe  réunifient  de  plein 
droit  au  domaine  ,  &  il  dit  que  les  fervices 
pafies  du  connétable  ,  fon  grand  nom  ,  & 
ce  que  l'on  attendoit  de  lui  déterminèrent 
en  1547  le  parlement  à  maintenir  l'éfet 
d'une  libéralité  li  dignement  placée. 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  difficulté 
pour  là  réunion  de  droit  des  arrière- fiefs 
que  le  prince  pofiedoit  avant  que  de  parve- 
nir au  trône  ,  que  pour  ceux  qui  relevoient 
immédiatement  du  domaine  de  la  couronne  ; 
dès  l'inftant  de  l'avènement  au  trônev,  les 
mouvances  particulières  s'éteignent ,  parce 
que  la  majefté  fouveraine  du  prince  ne  peut 
fouffrir  qu'il  relevé  d'aucun  de  fes  fujets. 

Cette  queftion  a  même  été  jugée  par  un 
arrêt  folemnel  rendu  en  la  grande  cham- 
bre du  parlement  de  Paris  ,  le  9  Janvier 
1679  ,  à.  l'occafion  de  la  terre  de  Bohin  , 
qui  apartenoit  à  Henry  IV.  avant  fon  avè- 
nement à  la  couronne  &  qui  relevoit  des 
religieux  de  Vermand.  Ce  prince  devenu 
Roi  en  1 5  89  ,  vendit  cette  terre  en  1594 
au  maréchal  de  Balagny  :  elle  pafla  par  di- 
férentes  mains  ,  &  à  chaque  mutation  ,  les 
devoirs  furent  rendus  ,  &  les  droits  fei- 
gneuriaux  paies  auxdits  religieux  ;  mais  ,  le 
iîeur  de  Mailly  dernier  acquéreur  refufant 
de  reconnaître  cette  mouvance  ,  les  Reli- 
gieux ufèrent  de  faifie  féodale.  Le  fieur  de 
Mailly  s'opofa  &  foûtint  que  la  terre  rele- 
voit du  Roi ,  ayant  été  unie  de  plein  droit 
au  domaine,  par  l'avènement  de  Henry  IV. 
à  la  couronne  ,  &  que  par  conféquent  la 
mouvance  de  ces  religieux  avoit  été  dès 
ce  moment  éteinte.  C'eft  ce  qui  fut  jugé 
par  l'arrêt  de  1679  rendu  conformément 
aux  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de 
Lamoignon  :  il  fut  en  conféquence  ordon- 
né que  la  juftice  feroit  rendue  au  nom  du 
Roi ,  fauf  aux  Religieux  à  fe  pourvoir  pour 
leur  indemnité. 

5 .  A  l'égard  des  terres  &  feigneuries  qui 
viennent  au  Roi  f  par  des  conquêtes  fuivies 


88 


D  0  M 


■  de  traités  faits  avec  les  puiiTances  étràngè- 
£>omaine ,  res  ,  l'on   prétend  qu'elles  font  unies  de 
s-  l>      plein  droit  au  domaine  de  la  couronne  , 
foit  qu'elles  en    aient   fait  précédemment 
partie  ou  non  ,  foit  que  le  traité  en  con- 
tienne  une  claufe  expreffe  ,  comme  celui 
de  Vienne  en  1 7  3  8  >au  fujet  de  la  Lorraine, 
ou  qu'il  n'en  parle   pas.  Le  Roi  ne  faifant 
point  la  guerre  feul ,  ni  dans  la  vù^  de  s'ac- 
quérir des  biens  particuliers  ,  mais  ,  pour 
étendre  les  limites  du  roïaume  ,  ces  acqui- 
ttions 6c  augmentations  deviennent ,  par 
une   efpèce  d'accroiffement  ,    le  royaume 
6c  la  même  chofe  avec  lui ,  &  font  par  con- 
féquent  inaliénables  ;  M.  de  la  Guefle  dit 
que  c'eft  une  maxime   de  nos   do&eurs  , 
6c  il  ajoute  que  pour  le  regard  de  la  con- 
quête qui  fe  fait  avec  les  armes  ,  forces  & 
finances  publiques ,  &  par  le  fang  des  hom- 
mes ,    la  chofe  eft  fans  dinculté. 

Il  eft  de  la  dignité  &  même  de  l'intérêt 
de  l'état  de  récompenfer  les  fujets  qui  lui 
rendent  des  fervices  ;  c'eft  pourquoi  les 
dons  6c  concédions  de  biens  de  conquêtes 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  mérité  de  l'état, 
font  plutôt  conlidérés  comme  de  juftes  ré- 
compenfes  que  comme  des  aliénations  pro- 
hibées ,  pourvu  que  les  dons  ne  foient  pas 
exceflifs  ,  &  que  le  Roi  fe  foit  réfervé  le 
reflbrt  &  la  fouveraineté.  Voïez  Don. 
Mais  s'enfuit-il  que  ces  biens  foient  dans 
le  domaine  privé  6c  à  l'entière  difpofition 
du  prince  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  unis  ex- 
preffément  ou  tacitement  au  domaine  de  la 
couronne  ?  cela  paroit  contraire  aux  maxi- 
mes &  aux  principes  raportés  ci-deiTus. 

Néanmoins  ,  l'auteur  du  tr.  hift.<.  de  la 
fouv.  ch.  ier  ,  §.  65  Scfuiv.  foûtient  l'af- 
firmative ;  il  fe  fonde  fur  des  lettres  de  don 
&  de  conceffion  du  mois  de  Décembre 
1648  ,  par  lefquelles  le  Roi ,  pour  gratifier 
M.  le  prince  de  Condé  &  le  récompenfer 
des  grands  fervices  qu'il  avoit  rendus  à 
l'état ,  fit  choix  des  comtés  ,  terres  &  fei- 
gneuries  de  Stenay  ,  Dun  ,  Jamets  ,  Cler- 
iiîont  en  Argonne ,  prévôtés  de  Varenne 
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8c  de   Montignons  &  dépendances  ,   qui 
avoient  été  céâés   à  Louis  XIII.  par  le 
duc  Charles  de  Lorraine  ,  fuivant  le  traité 
de  S.  Germain-en-Laye-du  2.9  Mars  164 1  i 
dans  lefquelles  lettres  ,  il  dit  qu'il  fut  in- 
féré que  ces  terres  n'étoient  pas  de  l'an- 
cien domaine  de  la  couronne  ,  6c  qu'elles 
n'y  avoient  point  été  unies  exprefTément  ni 
tacitement ,  n'aïant  pas  été  compté  du  re- 
venu d'icelles  en  la  chambre  des  comptes  , 
pour  faire  connaître  que  le  Roi  pouvoit  va- 
lablement donner  ces  biens  qui  lui  étoient 
propres  &  particuliers  ,  lefquels  n'étoient 
jamais  entrés  dans  la  mafle  du  fifc.  Il  cite 
aufli  plufieurs  dons  faits  au  mois  de  Décem- 
bre 16  5  8  ,  à  M.  le  cardinal  Mazarin  ;  au 
mois  de  Mai  1 66  1  ,  à  M.  le  comte  de  Soif- 
fons  ;  &  au  mois  d'Avril  1684  ,  à  M.  de  la 
Grange  ,  intendant  de  Strafbourg  ,  de  dite- 
rentes  feigneuries  ,  faifant  partie  de  cel- 
les  qui  avoient  été    cédées    au    Roi   par 
les  traités  de  Munfter  &  des   Pyrénées  , 
des   Z4  Octobre  1648,   6c  7  Novembre 

Ces  diférens  biens  n'avoient  point  été 
exprefTément  incorporés  au  domaine  ,  &c 
n'avoient  été  adminiftrés  par  les  oficiers  du 
domaine  dans  aucun  tems  ;  c'eft  un  fait  in- 
dubitable ,  puifqu'il  eft  artefcé  dans  les  let- 
tres de  don  &  de  conceflïon  ,  mais  ,  il  pa- 
roit également  indubitable  qu'ils  étoient 
domaniaux  par  leur  union  de  droit  au  do- 
maine de  la  couronne  ,  à  l'inftant  des  trai- 
tés ;  au  moyen  de  quoi  il  étoit  indiférent 
qu'ils  y  euflent  été  unis  de  fait ,  c'eft-à- 
dire  ,  par  une  déclaration  expreffe  ,  ou  par 
une  adminiftration  confufe  avec  les  biens 
domaniaux  pendant  dix  ans.  Si  les  biens  de 
conquêtes  font  unis  de  droit  au  domaine  , 
à  plus  forte  raifon  font-ils  domaniaux  lorf- 
qu'ils  ont  pafie  avec  la  couronne  au  fuccef- 
feur  de  celui  qui  avoit  fait  la  conquête  , 
6c  auquel  ils  avoient  été  cédés  par  un 
traité   fubfequent. 

6.  Les  biens  acquis  par  le  Roi ,  font  à 
l'inftant  confondus  6c  unis  au  domaine  ôc 

la 
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Ta  couronne.   Voïe\  M.  de  Beloy  ,  dhïcrt. 
fur  ledit  de  1607  ,  n.  19  6c  zo. 

La  réiinion  de  droit  de  ces  acquifitions, 
eft  Soutenue"  par  diférens  auteurs  ,  par  la 
raifon  que  le  Roi  n'a  point  de  pofTeinon 
privée  ,  &  que  le  prix  de  l'acquifition  ne 
peut  être  paie  que  des  deniers  de  l'état. 

»  Quand  Louis  le  Grand  eut  acheté  le 
»  palais  d'Orléans  ,  autrement  dit  ,  le 
»  Luxembourg  ,  il  dit  à  M.  le  procu- 
3>  reur  général  de  Harlay  ,  depuis  pre- 
»  mier  prélîdent ,  que  c'étoit  pour  rem- 
*>  placer  le  palais  roïal ,  qu'il  avoit  donné 
»  à  M.  le  duc  de  Chartres  ,  fon  gendre  ; 
>  ce  magiftrat  lui  demanda  en  quel  nom 
î>  il  l'avoit  acheté  ?  au  mien  ,  répondit 
»  le  Roi  ;  tant-pis  ,  Sire  ,  répliqua  le 
»  procureur  général ,  car  tout  ce  que  vous 
»  acquéreç  en  votre  nom  ,  apartient  à  la 
»  couronne  ,  &  par  conféquent ,  l'achat 
»  du  Luxembourg  ne  remplace  point  l'a- 
J>  liénation  que  vous  avec  faite.  Pour  af- 
»  Jurer  lapoffefjion  du  palais  roïal  à  M. 
»  le  duc  de  Chartres ,  il  falloit  acheter 
»  le  Luxembourg  en  fon  nom  ,  pour  en 
î>  faire  un  échange  avec  le  palais  roïal  ». 
-Diction,  des  arrêts  ,  verb.  Domaine  , 
n.  4* 

Néanmoins,  il  y  a  plufieurs  exemples  de 
biens  acquis  par  les  Rois  ,  qu'ils  ont  poffé- 
dés  diftindement  de  ceux  du  domaine  de 
la  couronne  ;  mais  ,  lorfque  ces  biens  paf- 
fent  au  Roi  fuccefleur  ,  perfonne  ne  doute 
qu'il  ne  peut  les  pofféder  comme  domaine 
particulier  ,  attendu  leur  union  de  droit  au 
domaine  public  ,  &  c'eft  ce  que  Louis 
XV  a  reconnu  à  l'égard  des  acquifitions 
Faites  par  Louis  XIV,  unies  au  domaine  de 
Verfailles. 

Louis  XIV  jouïflbit  du  domaine  de 
Verfailles  ,  féparément  des  autres  domai- 
nes de  la  couronne  :  il  rît  l'acquifition  de 
plufieurs  fiefs  ,  feigneuries  ,  fermes  ,  ter- 
res &  bois  ;  &  par  edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1695  >  il  réunit  toutes  ces  acquifi- 
tions à  la  mouvance  6c  au  domaine  particu- 
Tome  IL 
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lier  de  Verfailles  ,  lequel  domaine  n'a  été 
expreflement  uni  au  domaine  de  la  couron- 
ne que  par  Louis  XV,  par  édit  du  mois 
de  Mai  17 16  ,  6c  déclaration  du  6  Octo- 
bre 1 7  i  2.  ,  quoiqu'il  pût  être  confidèré 
comme  déjà  réuni  de  droit. 

Lorfque  le  Roi  acquiert  une  terre  , 
quoiqu'il  déclare  vouloir  la  poflTéder  à  titre 
particulier,  &  diftin&ement  du  domaine  de 
la  couronne ,  la  juftice  eft  roï'ale  ,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  du 
Roi;  ainfi  les  droits  réfervés  ,  les  droits  de 
grére ,  Ôc  ceux  de  petit-feel  font  dûs  , 
comme  dans  toutes  les  autres  jurifdi&ions 
roïales.  Par  exemple  ,  le  Roi  vient  d'ac- 
quérir le  duché  de  Gifors ,  avec  déclara- 
tion de  vouloir  le  poiTéder  diftin&ement  du 
domaine  de  la  couronne;  la  perception  de 
ces  droits  avoit  du  cefler  ,  lorfque  Gifors 
pafla,  à  titre  d'échange  ,  à  M.  de  Bellifle  ; 
mais ,  dès  l'inftant  que  Gifors  eft  revenu 
au  Roi ,  par  l'acquifition  que  S.  M.  en  a 
faite  ,  la  perception  defdits  droits  eft  réta- 
blie de  droit.  Néanmoins  ,  Henriet ,  fer- 
mier général  du  bail  a&uel  ,  ne  peut  pré- 
tendre la  jouïflance  de  ces  droits,  non  plus 
que  celle  des  droits  feigneuriaux  ,  en  ver- 
tu de  fon  bail ,  parce  qu'il  eft  antérieur  à 
l'acquifition  du  Roi  ;  ainfi  ,  ces  diférens 
droits  ne  peuvent  être  perçus  qu'en  vertu 
d'un  titre  particulier  ,  6c  pour  en  compter 
au  Roi. 

7.vLes  biens  qui  viennent  au  Roi,  d 
titre  d'échoius,  c'eft-à-dire  ,  qui  font  aju- 
gés  à  S.  M.  à  titre  de  déshérence  ou  biens 
vacans  ,  6c  ligne  éteinte  ,  par  droit  de  bâ- 
tardife.,  de  confifeation  ,  d'aubaine  Crc, 
font  régardés  comme  de  fimples  cafuels  , 
comme  des  fruits  du  domaine  ,  qui  font  en 
la  libre  6c  entière  difpofition  du  Roi  ;  ces 
droits  cafuels  font  actuellement  compris 
dans  les  baux  des  fermes  ,  à  l'exception 
d'une  partie  des  confifeations  feulement. 
Voïez  Cafuels  Cr  Dons.  Ainfi  les  par- 
ties affermées  apartiennent  pleinement  aux 
fermiers  Se  aux  oficiers  du  domaine  ,  qui 
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ui_j-  peuvent  par  conféquent  en  difpofer  ,  com- 
Domaine.  me  de  leurs  biens  propres.  Mais  ,  de  mê~ 
me  que  le  Roi  a  pu  comprendre  ces  échoi- 
tes  dans  les  baux  ,  de  même  S.  M.  auroit 
pu ,  en  les  réfervant  ,  conferver  dans  fa 
pofleffion  particulière  ,  les  biens  qui  en  fe- 
f oient  pro venus  ,  &  en  difpofer  de  telle 
manière  qu'il  lui  auroit  plu,, 

S.    IL   De  l'inaliénabilité. du. do- 
maine*.. 

Le  domaine  de  la  couronne ,  &  les 
droits  en  dépendans  font  inaliénables;  cet- 
te inaliénabilité  eft  une  fuite  néceflaire  de 
la  fubftitution  perpétuelle  de  la  couronne  , 
&  de  la  deftination  du  domaine  à  l'ufage 
du  prince  ,  qui ,  comme  grevé  de  fubftitu- 
tion ,  eft  obligé  de  tranfmettre  à  fon  fiïc- 
cefleur  tous  ces  domaines  &  droits ,  qui 
font  fpécialementaffeftés  au  bien  de  l'état , 
&  à  l'utilité  publique  ;  Cafa  ,  Ragueau  & 
autres  auteurs  ont  obfervé  que  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  eft  comme  du  droit  des 
gens  ;  que  la  prohibition  de  l'aliéner  , 
n'a  été  établie  par  aucune  loi  fpèciale;  mais 
qu'elle  eft  née  ,  pour  ainfi  dire  ,  avec  la 
monarchie  ,  &  que  chaque  Roi  avoit  cou- 
tume à  fon  avènement ,  de  faire  ferment  de 
l'obferver.. 

Lorfqu'on  dit  que  le  domaine  eft  inalié- 
nable ,  cela  ne  doit  pas  être  pris  dans  la 
force  du  terme  :  il  y  a  des  droits  qui ,  par 
leur  nature  ,  font  en  éfet  abfolument  inalié- 
nables ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pui- 
fe  être  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  par  le  fouverain  ;  tels  font  ceux  de 
régale  ;  ceux  fur  les  fleuves  &  rivières  na- 
vigables ;  ceux  d'aubaine  ;  ceux  d'amortif- 
fement ,  de  franc-fiefs  &  de  nouveaux  ac- 
quêts ,  &  autres  droits  femblables. 

Mais  ,  les  autres  biens  ,  comme  les  ter- 
res .  feigneuries  ,  héritages  &  droits  ,  qui 
ont  été  dans  le  commerce  des  particuliers, 
ou  qui  font  de  même  nature  ,  ne  font  inalié- 
nables que  par  ce  qu'ils  font  attachés  à  la 
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couronne  ,  &  atfe&és  au  bien  de  l'état  ;  ils.- 
peuvent  être  aliénés  par  engagement  &  par 
revente  ,  (  autant  que  ces  aétes  peuvent 
être  confidérés  comme  des  aliénations  ,  ) 
mais  ,  toujours  fous  la  faculté  de  rachat 
perpétuel  ;  ainfi  l'inaliénabilité  à  l'égard  de 
ces  biens ,  exprime  feulement  qu'ils  ne  peu- 
vent être  aliénés  à  perpétuité  ,  &  que  la  i 
faculté  d'y  rentrer  eft  imprefcriptible.  L'on 
peut  même  faire  des  aliénations  à  perpé- 
tuité ,  foit  defdits  biens  ,  à  titre  d'échan- 
ge ,  foit  des  petits  domaines  &  des  terres 
vaines  &  vagues  ,  à  titre  d'inféodation. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois,  il  y  avoit  diférentes  caufes  de  la  dif- 
fraction &  de  la  perte  du  domaine  :  les 
fouverains  fondèrent  &  dotèrent  quantité 
d'églifes  &  de  monaftères  aux  dépens  de 
leurs  domaines  ;  à  la  mort  de  chaque  Roi  , 
la  monarchie  fe  partageok  entre  {es  enfâns 
mâles;  &  vers  le  déclin  de  la  féconde  race, 
la  plupart  des  gouverneurs  ,  oficiers  & 
vaflaux  ferévoltèrent  &  s'emparèrent,  non» 
feulement  de  la- propriété  des  terres  de 
leur  commandement  &  dépendances  ,  mais 
encore  des  droits  régaliens. 

M.  le  procureur  général  de  la  Guefle  s  . 
fait  voir  que  Hugues  Capet  ,  le  premier 
des  Rois  de  la  troifième  race  ,  par  une 
conduite  toute  opofée,  jetta  les  fondement 
de  la  diuturnité  de  l'état  ;  que  cesfonde- 
mens  furent  i°.  le  retranchement  des  par- 
tages roïaux  ;  z°.  la  non-aliénation  du 
domaine  ;  50.  V  accroifjtment  du  peu  de 
domaine  que  fes  prédécefj'eurs  Rois  lui 
avoient  laiffé ,  par  une  jontlion  &  union 
du  particulier  qu'il  pojjédoit.  Remont.  p. 

*i*  &  133. 

Les  Rois  fes  fuccefleurs  ,  ont  reconnu 
que  le  domaine  ,  qui  eft  deftiné  à  foûtenir 
l'autorité  fouveraine  ,  ne  devoit  point  être 
divifé  ni  aliéné  ;  ils  ont  fait  ferment  ,  lors 
de  leur  facre  ,  de  ne  point  aliéner  le  domai- 
ne de  la  couronne. 

En  1 1 79  ,  il  y  eut  une  aflemblée  folem- 
nelle  à  Montpellier  ,  où  tous  les  princes-: 
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chrétiens  convinrent ,  par  eux  ou  par  leurs 
ambafladeurs  ,  que  le  domaine  de  leur  cou- 
ronne feroit  inaliénable  ,  &  que  les  chofes 
qui  en  avoient  été  démembrées  ,  y  feroient 
réunies  ;  abr.  chr,  de  l'hift.  de  Fr. 

Charles  V  donna  deux  ordonnances 
pour  la  réunion  des  biens  du  domaine  ,  qui 
avoient  été  aliénés  :  l'une  en  i  j  j8  ,  com- 
me lieutenant  général  du  roïaume  ,  dans 
l'abfence  du  Roi  Jean  ,  Ton  père,  détenu 
en  Angleterre  ;  &  l'autre  en  1566,  comme 
Roi  ;  avec  exception  néanmoins  des  chofes 
tjui  avoient  été  données  à  Dieu  &  à  fes 
rniniftres  ,  par  une  libéralité  dévote  & 
pleine  de  piété.  Chopin ,  du  dom.  1.  z  , 
r,  14  ,  n.  17.  Voie\  aulfi  le  di&ion.  des 
arrêts ,  verb.  Domaine ,  n.  71,  où  il  eft 
cité  un  édit  du  mois  de  Décembre  1360, 
portant  réunion  au  domaine  de  la  couron- 
ne ,  de  tous  les  domaines  qui  avoient  été 
aliénés;  &  au  n.  16  ,  une  déclaration  du 
14  Juillet  1*64,  portant  révocation  de 
toutes  les  aliénations  du  domaine,  à  l'ex- 
ception des  dons  faits  aux  ducs  d'Anjou  , 
de  Berry  &  de  Bourgogne. 

L'inaliénabilité  du  domaine  étoit  telle- 
ment reconnue'  dans  le  quatorzième  fiécle, 
que  le  gouverneur  du  Dauphiné  voulut  en 
conféquence  révoquer  les  dons  qui  avoient 
été  faits  par  Humbert  II ,  fouverain  de  cet- 
te province  ,  attendu  que  ce  prince  n'a- 
•voit  pu  aliéner  fon  domaine  à  perpétuité  ; 
mais  ,  Charles  V  les  confirma  le  zi  Mars 
156-.  Didion.  des  arr.  Verb,  Domaine, 
11.  4  1. 

Charles  VI  fuivit  l'exemple  de  fes  pré- 
déceiTeurs  :  il  fit  ferment ,  lors  de  fon  facre 
en  1 3  8  o  ,  de  ne  point  aliéner  fon  domaine  ; 
Dupuy,  tr.  des  dr.  du  Roi ,  p.  ç  01.  Il 
paroit  même  que  ce  prince  eut  des  vues 
plus  étendues  pour  la  confervation  du  do- 
maine ;  en  éfet  ,  M.  de  la  Guefle  (  Re- 
mont, p.  181.)  raporte  que  fous  fon  règne, 
il  fe  fit  une  ordonnance  folemnelle  ,  en  for- 
me de  pragmatique  ,  jurée  &  promife  fin- 
ies faints  évangiles  ,  par  le  Roi ,  les  prin- 
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ces  8c  les  oficiers  de  la  couronne,  laquelle 
prohiboit ,  caflbit  &  annulloit  les  dons  du 
domaine  ,  foit  de  l'ancien  que  le  Roi  tenoit 
alors,  foit  de  ce  qui  pouvoit  lui  écheoir  & 
avenir  par  dons  ,  achats  ,  fuccefllons  ,  for- 
faitures &  conrlfcations.  Blanchard  ,  com- 
pil.  chron.  cite  une  ordonnance  du  même 
Roi,  du  if  Octobre  Ï400  ,  portant  que 
les  dons  qui  feront  faits  fur  le  domaine  , 
feront  nuls. 

Brillon ,  dans  fon  didion.  des  arrêts  , 
verb.  Domaine,  n.  z9  ,  dit  que  la  coutu- 
me de  vendre  &  donner  les  terres  du  do- 
maine à  perpétuité  ,  &  fans  faculté  de  ré- 
méré ,  a  duré  jufqu'à  l'an  1401  ,  auquel 
les  états  généraux  étant  aflemblés  à  Paris  , 
Charles  VI  ordonna  fur  leurs  remontran- 
ces ,  que  les  terres  du  domaine  roïàl ,  ne 
pouroient  être  à  l'avenir  aliénées  à  perpé- 
tuité ,  mais  auffi  quant  à  l'ufufruit  &  jouïf- 
fance  ;  au  n.  4  1  ,  il  dit  que  le  14  Février 
1401  ,  furent  expédiées  par  Charles  VI. 
lettres  de  chartes,  contenant  loi  &  édit, 
&  conftitution  pragmatique  ,  en  aiïemblée 
&  par  délibération  des  princes  de  fon  fang, 
du  connétable  de  France  qui  lors  étoit ,  de 
fon  chancelier,  des  gens  de  fon  grand  con- 
feil  ,  des  gens  de  fa  cour  de  parlement , 
&  de  fa  chambre  àes  comptes  &  tréforiers 
de  France  ,  par  lefquelles  fut  ordonné  que 
de  là  en  avant  ,  ne  feroient  faits  aucuns 
dons  à  vie ,  à  héritages ,  ou  à  volonté  , 
de  quelques  terres  ,  feigneuries  ,  poiTef- 
fions  ,  rentes  ,  revenus  ,  juftices ,  ni  autres 
chofes  apartenantes  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  tant  du  domaine  préfent  qu'avenir  , 
avec  claufe  exprefle  de  décret  ,  irritant 
tout  ce  qui  feroit  au  contraire.  Et  fut  ladi- 
te loi,  ordonnance  &c  conftirution  pragma- 
tique jurée  par  le  Roi ,  par  les  princes  du 
fang  ,  connétable,  chancelier  ,  gens  du  par- 
lement ,  &  gens  des  comptes  ;  fut  ordon- 
né qu'elle  feroit  publiée  à  fon  de  trompe 
par  tout  le  roïaume  -,  afin  que  perfonne  ne 
s'en  put  dire  ignorant; &  fut  lue&  publiée, 
vérifiée  &  enregiitrée  en  la  cour  de  parle- 

Mij 


;Ù^ 


92           D  0  M  D  0  M 

-  ment  le  1 7  Avril  fuivant,  que  l'on  comptok  re  ,  aliquid  de  civitatibus  ,  cajlris  ,  oppc- 
Domaine  >  1402.  dis ,  villis  ,  terris t  hominibus ,  homma- 
*•  *'  Il  cite  auflî  au  n.  26  ,  une  déclaration  du  giis  ,  feudis  ,  retro-feuâis  ,  ftvl  jurifdic- 
dernier  Février  1402  ,  enregistrée  le  17  tionisnojîrœnoftrorurriquefuccejjorumdo- 
Avril  1403  ,  portant  règlement  pour  le  minationis  prœfentis  &  futur  œ.  Il  décla- 
domaine  de  la  couronne  ;  avec  défenfes  de  re  dès-à-préfent ,  de  plein  droit  8c  par  le 
le  vendre ,  aliéner  ni  échanger ,-foit  en  pro-  feul  fait ,  nul  &  de  nulle  valeur  &  confidé- 
priété  ,  foit  en  ufufr.uit  ;  &  explication  des  ration  ,  caffé  &  comme  non  avenu  ,  tout 
biens  qui  font  partie  de  ce  domaine.  Fon-  ce  qui  pouroit  dans  la  fuite  être  fait  au. 
tanon  ,  tom.  4  ,  pag.  13  20,  en  cite  une  contraire  de  cette  difpofkion  :  Quodfi  forte 
autre  qu'il  date  du  mois  de  Mai  1 4 1 3  ,  par  in  pofîerum  aliquid  quandocumque  contin- 
l'art.  90  de  laquelle  Charles  VI  révoqua  geret  in  contrarium  fieri ,  vel  aliqualiter 
tous  les  dons  des  domaines  ,  ci-devant  acceptari ,  illud  totum  ex  uunc  protinùs 
faits  ,  &  ordonna  qu'il  n'en  feroit  fait  &  omnino  decernimus  &  effe  volumus 
aucun  à  l'avenir  ,  pour  quelque  caufe  ,.  &  à  ipfo  jure  &  ipfo  faBo  nullum  nulliufque 
quelque  perfonne  que  ce  foit  ,  finon  valons  &  momenti  ac  irritum  &  inanè 
pour  apanage  ;  &  que  fi  par  inadvertance  ,  perindèque  ac  Ji  nullatenus  fuifj'et  faffîum 
importunité  ou  autrement  ,  il  en  étoit  vel  aliqualiter  acceptatum.  IL  défend  à 
fait  ,  il  les  déclaroit  nuls  ôc  de  nulle  tous  chanceliers  ,  préfens  &  avenir  ,  de 
valeur.  fceller  aucunes  aliénations  du  patrimoine 
Louis  ,  duc  de  Savoye  ,  par  un  edit  du  ducal ,  &  aux  maîtres  &  receveurs  de  fes 
22  Avril  1445  , .  après  s'être  apuïé  de  comptes,  d'y  avoir,  aucun  égard,  à  peine 
l'exemple  des  princes  voifins  ,  &  fur  tout  de  fon  indignation ,  ou  de  celles  de  fen- 
des Rois  de  France  ,  etiam  exemplo  freti  fucceffeurs  ,  &  de  privation  de  leurs  ofi- 
nobis  vicinorumregnantium  ,  &  maxime  ces  :  fub  ptzna  noflrœ.  &  noflrorum  in* 
ferenijjîmi  principis  domini  francorum  dignationis,acprivationisfuorumoffcio- 
Regis  ,  défend  par  une  loi  irréfragable  &  rum.  (.*) 

perpétuelle  ,  toute   donation  ou  autre  alié-  Cet  édit ,  qui  peut  avoir  fon  aplication. 

nation  quelconque  de  domaine  de  fa  cou-  à  l'égard  des  biens  cédés  à  la  Fiance  ,  par 

ronne  ,  fous  quelque  titre  &  prétexte  que  le  traité  de  Lyon  du   16    Janvier    1601  > 

ce  puiffe  être  :  irfefragabili  &  perpétua  en  échange  du  marquifat  de  Saluces  ,  prou- 

crdinatione  fancimus  &  ordinamus  .  .  ..  ve  que    l'inaliénabilité  du  domaine  de  la 

quod  nunquam  nos  vel  aliquis  fuccejforum  couronne  de  nos  Rois ,  étoit  dès-lors  confl- 

nofirorum  de  génère  nofiro  fabauâice    &  dèrée  comme  une  maxime  inviolable  ,  pui£ 

(irmis  ,  cuipïam  perjbnx  extra  ipfum  nof-  que  le  duc  de  Savoye  n'en  fît  une  loi  dans. 

t  rum  genus per  retlam  lf.neam  mafculinam  fes  états  ,   qu'à  l'exemple  des  Rois    de 

defcendens  ,  alipuive  communi  collegio  vel  France. 

univerjîtati ,  titulo  cujufcumque  libérait-  Charles   VIII   par    déclaration   du  22 

tatis  vel  donationis  fmplicis  &  purtz  ,  Septembre  148  3  ,  rivoqua  les  dons  &  en- 

vel  ob  caufam  inter  vivos  ,  aut  caufâ  mor-  gag'emms  du  domaine  de  la  couronne  ;  & 

fis  vitam  donatarii  excedentes  largiemur,  il  donna  des  lettres  patentes  le  2  7  Décem- 

donabimus  ,  dabimus  vel  aliqualiter  aiie-  bre  1484  ,  portant  règlement  pour  la  réu- 

nabimus  ,  etiam  fub  quovis  exquijito  colo-  nion  du  domaine  aliéné  ,  depuis   le  décès. 

(  *  )  Dire  de  M.  Gibert ,  infpe&eur  général  du  domaine  de  la  couronne  ,  au  fujer  de  la  terre  de  Mont-Réal  * 
»\ans  le  Bugey. 
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de  Charles  VII    Dittion.  des  arr.  Verb. 
Domaine  ,  n.  41  &c  71. 

François  I  donna  un  édit  le  1  )  Décem- 
bre 1517,  par  lequel  il  révoqua  tous  dons 
&  aliénations  du  domaine  ,  à  la  rélei  ve  des 
terres  aliénées  pour  les  frais  de  la  guerre  ; 
il  ordonna  par  déclaration  du  2.  <;  Février 
I  j  19  ,  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  procédé  à 
aucun  démembrement  du  domaine  de  la 
couronne  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'aliénation  , 
caufée  pour  urgentes  affaires.  Par  édit  du 
mois  de  Juillet  ijn  ,  il  ordonna  la  réunion 
à  la  couronne  de  tout  le  domaine  qui  en 
avoit  été  aliéné  ;  &  par  une  déclaration  du 
1  j  Avril  1  f  19  ,  regiftrée  le  2  1  ,  il  révoqua 
les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne  ; 
id.  n.  16  ,  41  &  71. 

Par  édit  ,  donné  à  Paris  le  3  o  Juin 
1539,  regiftré  le  3  Juillet ,  le  même  prin- 
ce ordonna  que  toutes  aliénations  ,  entre- 
prifes  &  ufurpations  faites  fur  le  domaine, 
y  feroient  réunies  ,  nonobjlant  toute  pojj'ef- 
Jîon  ,  jouiJJ'ance  ,  prefeription  &  laps  de 
tems  ,  encore  qu'il  excédât  cent  années. 
Les  principes  de  l'inaliénabilité  du  domai- 
ne ,  qui  déterminèrent  cette  réunion  ,  y 
font  rapellés  en  ces  termes  :  »  Savoir  ,  fai« 
»  fons  que  nous  considérant  notredit 
î>  domaine  &  patrimoine  de  la  couronne 
»  de  France  ,  (  tant  par  la  loi  de  notredit 
31  roïaume  ,  &  conftitutions  de  nos  prédé- 
3>  cefleurs  ,  comme  de  difpofition  de  droit 
»  civil  &  canonique  ,  &  par  le  ferment 
■>•>  que  nous  &  nos  prédécefleurs  avons  fait 
31  &  ont  accoutumé  de  faire  les  Rois  de 
31  France  ,  en  leur  facre  ,  )  être  inaliéna- 
»  ble,  par  quelque  efpèce  ou  manière  que 
3'  ce foit ,  directement  ou  indirectement, 
3>  par  jouïftance  ,  pofleffion  ,  ufurpation  , 
3>  intention  ,  détention  ,  ou  autre  façon 
3>  &  manière  de  le  vouloir  acquérir  ;  at- 
>i  tendu  que  ledit  domaine  &  patrimoine 
»  de  notredite  couronne  efl  réputé  [acre , 
•>■>  &  ne  peut  tomber  au  commerce  des 
»  hommes  y  ce  que  nul  de  nos  fujets  ne 
m  peut  &  ne  doit  ignorer  ;  &  où  il  en 
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3)  voudroit  prétendre  caufe  d'ignorance  , 
»  feroit  intolérable  ,  attendu  que  telle  cfl 
»  la  loi  commune  de  notre  ro'iaume ,  en 
3>  manière  qu'icelle  jouïflance  ,  qui  ne  peut 
n  être  fondée  en  titre  valable  ,  ne  pouroit 
»  procéder  fans  mal-foi  &  charge  de  con- 
3)  feience  ,  tant  envers  Dieu  que  nous  ; 
3)  mémement  elle  feroit  &  efl:  contre  le 
3)  bien  public.  . .  Aufîi  que  pour  montrer 
33  manifestement  que  n'aurions  entendu 
3>  fouffrir  lefdites  preferiptions  ,  ains  les 
31  interrompre  par  tous  moïens  à  nous  con- 
31  nus  ,  aurions  à  l'avènement  de  notre 
31  couronne  ,  comme  auffi  avoient  fait  nos 
31  prédécelleurs  Rois  de  France  ,  chacun 
31  en  fon  tems  ,  fait  révocations  générales 
31  defdites  aliénations ,  &  icelles  fait  pu- 
31  blier  &  enregiftrer  en  nos  cours  fouve- 
3j  raines ,  afin  qu'on  n'en  pût  prétendre 
33  ignorance  3>. 

Déclaration  de  François  I  du  1  o  Sep- 
tembre 1 543  ,  regiftrée  le  4  Odtobre  fui- 
vant ,  portant  révocation  de  toutes  les  alié- 
nations du  domaine  du  Roi ,  excepté  celles 
qui  ont  été  faites  pour  fournir  aux  frais  de 
la  guerre. 

Par  édit  du  18  Août  iy  f9  >  enregiftré* 
au  parlement  de  Paris  le  2.2,  &  en  la 
chambre  des  comptes  le  2.6  ,  François  II 
s'explique  ainfi  :  n  &  pour  ce  qu'étant  le. 
31  dit  domaine  ,  comme  facraire  Çy  i«- 
33  aliénable  ,  lequel  les  Rois  de  France 
33  ont  promis  &  juré  conferver  en  fon  en- 
»i  tier ,  nous  délirons,  comme  notre  de- 
33  voir  nous  admonefte  ,  de  le  remettre  en 
31  fon  premier  &  vrai  état.  .  .  ■>•>.  En  confé- 
quence ,  ce  prince  révoqua  tous  dons , 
ceffions  ,  tranfports  ,  aliénations  &  confti- 
tutions faits  par  (es  prédécefîeurs  ,  des 
membres  ,  portions  &  revenus  du  domaine 
de  la  couronne ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  fut  ,  à  perpétuité  ,  à  vie  ,  à  tems  ,  ou 
par  engagement  ,  vente  ,  récompenfe  ,  ou 
autrement  ;  il  ordonna  que  dorénavant  il 
ne  pouroit  être  fait  aucune  donation  ,  ni 
aliénation  ,  tant  du  domaine  qu'il  tenoit  de 
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=  préfent ,  que  de  celui  qui  pouroit  lui  ave- 


Domaine.  nil"  ci-après  ;  fi  n'étoit  pour  la  conftitution 
du  dot  &  douaire  des  Reines  ou  filles  de 
France ,  ou  pour  l'apanage  des  frères  & 
enfans  du  Roi  ;  il  excepta  néanmoins  le 
duché  de  Berry,feigneurie  deRomorantin, 
&.  autres  terres  dont  jouïflbit  par  ufufruit , 
Marguerite  de  France  ,  duchefle  de  Savoye 
&  de  Berry  ;  les  duché  de  Chartres  ,f 
comté  de  Gifors  &  autres  donnés  en  ma- 
riage à  fa  tante  la  duchefle  de  Ferrare  ;  les 
terres  &  feigneuries  fur  lefquelles  étoit  at- 
tachée la  dot  de  la  feue  Reine  Eleonor 
d'Autriche  ,  veuve  de  François  I ,  dont 
Marie,  infante  de  Portugal ,  fa  fille  ,  jouïf- 
lbit alors  ;  enfin  ,ies  ventes ,  aliénations  & 
engagemens  à  prix  d'argent  ,  faits  par  les 
Rois  précédens,  pour  fubvenir  aux  befoins 
urgens  ,  pour  le  fait  des  guerres  &  défen- 
fes  du  roïaume  ,  dont  les  deniers  font  ve- 
nus &  entrés  dans  les  finances ,  réaument 
&  défait ,  &  fans  deguifement ,  &  dont 
les  aliénations  fe  trouveront  avoir  été  fai- 
tes conformément  aux  commiffions  &  pou- 
voirs fur  ce  expédiés. 

Charles  IX  donna  un  édit  à  Moulins , 
au  mois  de  Février  1566  ,  enregiftré  au 
parlement  de  Paris  le  1 3  Mai  fuivant  ;  on 
le  nomme  communément  l'ordonnance  du 
domaine;  il  y  eft  dit  que  les  règles  &  maxi- 
mes anciennes  de  l'union  &  confervation 
du  domaine  ,  étant  à  aucuns  aflez  mal ,  & 
aux  autres  peu  connues  ,  il  a  été  eftimé 
•très-néceiTaire  de  les  faire  recueillir  &  ré- 
duire par  articles  ,  &  iceux  confirmer  par 
édit  général  &  irrévocable.  L'article  I 
porte  que  »  le  domaine  de  la  couronne  , 
j>  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feule- 
»  ment  :  l'un  pour  apanage  des  puinés  de 
»  la  maifon  de  France  ,  auquel  cas  y  a  re- 
*î  tour  à  la  couronne  ,  par  leur  décès  fans 
s>  mâles  ,  en  pareil  état  &  difpofition  qu'é- 
»  toit  led.  domaine,  lors  de  la  conceffion 
n  de  l'apanage  ,  nonobftant  toute  difpofi- 
5>  tion  ,  pofleffion  ,  acte  exprès  ou  taifible , 
;*  feit  ou  intervenu   pendant  l'apanage  ; 
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»  l'autre  pour  l'aliénation  à  deniers  comp-' 
»  tans  ,  pour  la  nécefllté  de  la  guerre, 
»  après  lettres  patentes  pour  ce  décer- 
»  nées  en  parlemens  ,  auquel  cas  y  a  facul- 
»  té  de  rachat  perpétuel.  Art.  IV  »  ne 
»  pouront  les  fruits  des  fermes  ,  ou  loiia- 
»  ge  du  domaine ,  être  donnés  à  quelque 
*>  perfonne  ,  ni  pour  quelque  caufe  que  ce 
»  foit  ou  puiffe  être.  Pareillement  ne  fe~ 
»  vont  baillés  aucunes  éxemtions  de  paie- 
»  ment  des  droits  apartenans  &  dépen- 
»  dans  dudit  domaine  ,  en  quelque  forme 
»  ou  façon  que  ce  foit  ».  Par  l'art.  V,  il  eft 
défendu  aux  cours  de  parlemens  &  cham- 
bres des  comptes ,  d'avoir  aucun  égard 
aux  lettres  patentes  ,  contenant  aliénation 
du  domaine  &  fruits  d'icelui ,  hors  les  cas 
fufdits,  pour  quelque  caufe  &  tems  que  ce 
foit ,  encore  que  ce  fut  pour  un  an  ;  &  no 
feront  tenues  pour. valablement  enterrinées 
celles  qui  ont  été  ci  -  devant  oclroïées  , 
finon  qu'e  les  euflent  été  vérifiées  dans  les 
cours  de  parlement  &  chambres  des 
comptes. 

Par  un  autre  édit ,  pareillement  donné  à 
Moulins  au  mois  de  Février  1  j66  ,  enre- 
giftré  au  parlement  de  Paris  le  zj  Mai  fui- 
vant,  attendu  l'utilité  &  la  néceflîté  de 
mettre  en  culture.&  labeur  les  terres  vai- 
nes &  vagues ,  prés ,  palus  .&  marais 
vacans  ,  apartenans  au  Roi ,  il  fut  ordon- 
né qu'il  en  feroit  fait  aliénation  à  perpétui- 
té ,  à  cens  ,  rentes  &  deniers  d'entrée  mo- 
dérés ,  fans  que  ces  aliénations  puiflent 
être  dans  la  fuite  révoquées  ,  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  foit  ;  cet  édit 
a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  ,  à 
la  charge  que  lefdites  terres  ne  pouront 
être  baillées  qu'à  cens  ,  portant  lods,  ven- 
tes ,  défauts  &  amendes ,  quand  le  cas  y 
échéra ,  félon  les  coutumes  des  lieux  ;  & 
à  rentes  perpétuelles  &  non  rachetables  , 
fans  que  les  preneurs  puiflent  donner  au- 
cuns deniers  d'entrée  ,  pour  quelque  raifon 
ou  caufe  que  ce  foit  ,  fur  peine  de  païer 
le  quadruple ,  &  de  perdition  de  la  chofe ,, 


D  0  M 

laquelle  ,  en  ce  cas  ,  la  cour  déclare  dès-à- 
gréfent  réu  nie  à  la  couronne. 

Louis  XIV.  ordonna  par  édit  du  mois 
d'Avril  1667  ,  la  réunion  de  tous  les  do- 
maines aliénés  nonobstant  toute  prefcrip- 
tion  &  efpaces  de  tems  ;  fans  que  lefdits 
domaines  &  droits  puiSfent  être  ci-après 
diftraits  ni  aliénés  pour  tout  ou  partie  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  puilTe  être ,  iî 
ce  n'eft  pour  apanage  des  enfans  mâles 
puînés  de  France  ,  8c  à  la  charge  de  réver- 
sion ,  le  cas  y  échéant.  Cet  édit  fera  rapor- 
té  plus  au  long  ,  ci-après  ,  §.  5. 

Enfin  ,  Louis  XV.  par  fon  édit  du  mois 
de  Juillet  1717*  (  concernant  les  princes 
légitimés  ,  )  a  reconnu  que  les  loix  fonda- 
mentales du  roïaume  ,  le  mettent  dans  une 
heureufe  impuiffance  d'aliéner- le  domaine 
de  la  couronne. 

§.   III.   Des  aliénations  du 
domaine, 

1.  Aliénations  qui  peuvent  être  faites. 
L'on  a  parlé  dans  le  §,. précédent ,  des  ex- 
ceptions faites  au  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  du  domaine  :  l'édit  du  mois  d'Août 
1 5  ï  9  ,  celui  du  mois  de  Février  1566,  & 
celui  du  mois  d'Avril  1667,  mettent  l'apa- 
nage des  enfans  mâles  ,  puînés  de  France  , 
au  nombre  des  aliénations  ;  c'eft  en  éfet 
une  efpèce  d'aliénation  du  domaine  ,  quoi- 
que faite  fous  la  condition  de  retour  à  la 
couronne  ,  par  la  mort  de  l'apanagifte  ou 
de  (es  defcendans ,  fans  enfans  mâles.  Com- 
me l'apanage  eft  une  charge  naturelle  du 
Roïaume  ,  il  étoit  de  la  prudence  de  la  loi 
d'ouvrir  une  voie  pour  acquiter  cette  char- 
ge ,  &  la  plus  convenable  étoit  d'admettre 
une  exception  à  la  règle  qui  interdit  l'alié- 
nation du  domaine.  11  doit  être  fait  préala- 
blement des  procès  verbaux  d'évaluation 
en  règle  ,  qui  conftitent  même  l'état  aéhiel 
des  biens  ,  parce  qu'ils  font  fujets  à  retour 
au  même  état  qu'ils  étoient  lors  de  la  con- 
ceffion  de  l'apanage ,  Voïez  Apanage. 
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L'édit  de  1559a  fait  une  pareille  ex- 
ception pour  la  Dot  des  Mlles  de  France  &c 
pour  le  doiiaire  des  Reines.  Cette  excep- 
tion ,  qui  n'eft  pas  moins  naturelle  que  la  pré- 
cédai e  ,  puifque  c'eft  également  une  char- 
ge de  l'état ,  fubiilte  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
nommément  rapellée  dans  les  cditsde  1 566 
&  1 567  ;  mais,  à  l'égard  de  la  dot ,  il  ne 
faut  pas  entendre  une  dot  en  immeubles  cé- 
dés en  propriété  ,  parce  qu'il  feroit  con- 
traire au  bien  de  l'état  &  à  (es  loix  ,  que 
les  terres  &  Seigneuries  du  roïaume  paflaf- 
fent  dans  la  poSfeflion  de  princes  étrangers  ; 
on  peut  donc  Simplement,  en  cas  de  befoin 
&  en  vertu  d'édits,  déclarations,  ou  lettres 
patentes  duêment  vérifiés ,  aliéner  à  prix 
d'argent ,  mais  ,  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel,  des  biens  du  domaine  ,  pour  en  être 
le  prix  emploie  au  paiement  de  la  dot  des  : 
filles  de  France.  Quant  au  douaire  des  Rei- 
nes ,  c'eft  un  Simple  ufufruit ,  qui  peut  va- 
lablement leur  être  donné  ,  pour  jouir  en 
effence  de  tous  les  droits  utiles  &  hono- 
rifiques ,  comme  toute  autre  doiiarière  „ , 
mais  ,  fous  la  réferve  des  droits  régaliens  , 
qui  ne  peuvent  jamais  fortir  de  la  main  du 
Souverain  ;  encore  y  a-t-il  eu  phifieurs  re- 
montrances du  parlement  pour  reftraindre 
les  doûarières  de  France  à  recevoir  an- 
nuellement le  montant  de  leur  doiiaire  des 
mains  de  ceux  auxquels  les  fonds  affecTrésau 
doiiaire  feroient  affermés  par  le  Roi.  L'é- 
dit du  mois  d'Avril  1667-,  qui  ordonna  une 
réunion  générale  ,  fit  une  exception  des  • 
dotiaires  &  apanages. 

Les  biens  du  domaine,  peuvent  être 
aliénés  par  échange  ;  parce  que  l'échange 
n'eft  qu'une  fubrogation  déterminée  par 
des  raifons  de  convenance  ;  fouvent  même,., 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'état  de  pof- 
féder  les  biens  reçus  en  contr'échange  ;  & 
que  d'ailleurs ,  Si  l'état  aliène  des  fonds  par 
l'échange  ,  il  en  reçoit  le  remplacement  par 
d'autres  ,  qui  font  à  l'inftant  unis  au  domai- 
ne de  la  couronne ,  comme  l'étoient  ceux 
qui  font  cédés  en  échange.  Il  eft  donc  juftc- 
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Bfeesssas  que  ces  aétes  fubnftent  à  perpétuité  ,  loiT- 
pomaine  ,  qu'i's  ont  été  faits  en  conformité  des  régies 
*•  $•  établies  ,  fans  fraude  ni  fidion;  mais  ,  s'il 
y  a  eu  lézion  énorme  pour  l'état ,  ou  que 
l'évaluation  n'ait  pas  été  faite  avec  les  for- 
malités requifes  ,  le  Roi  peut  rentrer  dans 
fes  domaines  échangés  ,  en  rendant  les 
biens  &  droits  qui  avoient  été  cédés  en 
contr'échange.  Edit  du  mois  d'Avril  1667. 
Voïez  Echanges  entre  le  Roi  &  des  par- 
ticuliers. 

Les  charges  accidentelles  de  l'état ,  tel- 
le que  celle  de  foûtenir  une  guerre  ,  étant 
inévitables  ,  il  a  été  néceflaire  d'y  pouvoir 
en  établillant  une  exception  à  la  règle  de 
l'inaliénabilité.  L'édit  de  1 566  ,  porte  que 
le  domaine  poura  être  aliéné  à  deniers 
comptans  pour  la  nécejjïté  de  la  guerre , 
mais  à  faculté  de  rachat  perpétuel  &  après 
des  lettres  patentes  duëment  vérifiées  ; 
voïez  Engagijies. 

A  l'égard  des  petits  domaines  ,  parts  & 
portions  d'iceux  ,  des  édifices  particuliers 
fujets  à  réparations  ,  ôc  des  terres  vaines 
&  vagues ,  il  a  été  trouvé  convenable  & 
avantageux  même  à  l'état ,  d'en  ordonner 
l'aliénation  à  titre  d'infe'odation  &  de  pro- 
priété'incommutab  le ,  à  charge  de  foi  & 
hommage  ,  de  rentes  ou  de  cens  ,  6c  de 
païer  les  droits  feigneuriaux  aux  mutations 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  ;  l'ordon- 
nance de  Charles  VI  de  l'an  1408,  permet- 
toit  aux  gens  des  comptes  de  bailler  à  cens 
&  rentes,  à  tems,  à  vie  ou  à  perpétuité  les 
parties  de  domaines  dont  la  pofleflîon  ne 
feroit  pas  convenable  es  mains  du  Roi , 
comme  échopes ,  boutiques  £rc.  c'eft  ce 
qui  a  encore  été  ordonné  en  1566  ,  1671, 
1 6  9  j    &c. 

Nous  croïons  devoir  raporter  les  difé- 
rens  édits  ,  déclarations  ,  lettres  patentes 
&  arrêts  qui  ont  ordonné  les  aliénations 
du  domaine  ,  afin  de  faire  voir  le  progrès 
de  cette  partie  ,  &  d'indiquer  les  moïens 
de  conftater  à  quelles  conditions  les  alié- 
nations ont  dû  être  faites, 
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i.  Aliénations  ordonnées  ;  les  règle- 
mens  que  l'on  va  raporter  chronologique- 
ment ,  ne  comprennent  point  toutes  les 
diférentes  aliénations  particulières  qui  ont 
été  ordonnées  d'un  domaine  en  particulier, 
ou  de  ceux  d'une  feule  province  ou  géné- 
ralité ;  l'on  poura  trouver  l'indication  de 
ces  aliénations  ,  foitfous  le  nom. du  domai- 
ne ,  foit  fous  celui  de  la  province  ou  du 
chef-lieu   de  la  généralité. 

Les  aliénations  des  remparts  ,  murs  , 
contrefcarpes  ,  fofles  &  places  des  forti- 
fications des  villes  feront  raportées  ,  verb. 
Murs. 

Celles  des  direbles  &  des  jujlices  ,  ainfi 
que  celles  des  grèfes  font  pareillement  ren- 
voïées  à  ces  articles;  voïez  encore  Echan- 
ges ,  Engagijies  ,  Reventes  &c. 

Lorfqu'il  a  été  jugé  néceffaire  de  faire 
procéder  à  l'aliénation  des  domaines ,  il  a 
prefque  toujours  été  ordonné  que  ces  alié- 
nations feroient  faites  à  faculté  de  rachat, 
ou  à  titre  d'engagement  rachetable  à  per- 
pétuité ,  c'eft  une  règle  auffi  ancienne  que 
l'établiflement  du  principe  de  l'inaliénabi- 
lité :  elle  eft  dérivée  de  ce  principe  même  , 
d'autant  que  par  l'engagement  à  faculté  de 
rachat ,  les  biens  ne  font  cenfés  ni  aliénés  , 
ni  diftraits  de  la  couronne ,  la  faculté  de 
rachat  étant  imprefcriptible  ;  attribut  qui 
réfulte  nécessairement  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité. 

11  eft  vrai ,  dit  M.  Gibert  dans  le  mé- 
moire déjà  cité  ,  que  quelques  édits  ,  ont 
permis  d'aliéner  à  titre  de  perpétuité,  cer- 
tains domaines  peu  coniidérables,  ou  même 
des  juftices  &  d'autres  portions  démem- 
brées des  grandes  terres;  mais  ,  perfonne, 
ajoùte-t'il,  n'ignore  aujourd'hui  que. ces  dit 
pofitions  ,  que  les  malheurs  publics  avoient 
produits ,  n'ont  pu  imprimer  un  feul  lut- 
tant à  ces  domaines  le  caractère  d'une  par- 
faite expropriation  ;  que  le  Roi  peut  tou- 
jours y  rentrer  avec  juftice  ,  &  que  ces  pré- 
tendues aliénations  à  perpétuité  ne  font  re- 
gardées que  comme  de  fimples  engagemens. 

Charles 


D  0  M  D  0  M  97 

Charles  V.  en  mariant  au  mois  de  Juin    »  le  Maitre  ,  le  itr  Avril ,  furveillc  de  Pà- 
1 5  6  8  Marguerite  de  Bourbon  ,  feeur  de  la    »  ques  ,  l'an  i  s  j  î   ». 
Reine  ,  à  Jean-Amcnion  d'Albrct ,  lui  don-         On  inférôit  même  la  faculté  de  radiât 
na  le  comté  &  feigneurie  de  Dreux  ,   par    dans  les  échanges  ;  il  fut  fait  le  24  Juillet 
engagement  ou  antichrèfe ,  à  condition  de     1416  ,  un  échange  entre  Charles  VII  & 
ra  prit ,  pour  fureté  de  6000  liv.  de  rente     Louis  de  Poitiers ,  feigneur  de  Saint  Va- 
de  dot  ;  ce  comté  aïant  paffé  au  duc  de  Ne-    lier  ,  lequel  céda  au   Roi  les  droits  qu'il 
vers,  par  fon  mariage  avec  Marie  d'A'lbret,    avoit    fur   les   comtés    de   Valentinois  & 
M.  le  procureur  général  en  pourfuivit  la    Dyois;  &  en  contr'échange,  le  Roi  lui  céda 
réunion  contre  leur  tîls , qui ,  en  convenant    plufieurs  terres  &  feigneuries  ,  entr'autres 
qu'il  s'agiifbit  d'une  terre  de  l'ancien  do-    celles   d'Aramont   &  de   Valabregues  en 
maine  de  la  couronne  ,  opofoit  la  preferip-    Languedoc,  avec  claufe  exprefle  de  faculté 
tion  de  la  faculté  de  rachat  ,  attendu  qu'il    de  réméré.  Ces  deux  terres  furent  ajugées 
y  avoit  plus  de  cent  ans  que  lui  &  fes  au-    par  décret  en  163  y  au  Sr  de  Sauvan ,  le- 
teurs  la  pofledo':ent  ;  mais  ,  la  réunion  fut    quel  ,  ainfi  que  fes  defeendans ,  a  été  plu- 
jugie  par  arrêt   du  4  Mai  1551.  Hevin  ,     fieurs  fois  inquiété  ,foit  pour  la  réunion  , 
dans  fes  quefr.  féod.  p.  362  ,  prétend  que    foit  de  la  part  des  habitans  des  villes  &c 
François  I.  aïant  fçù  que  le  parlement  pan-    communauté  d'Aramont  &   Valabregues, 
choit  en  faveur  de  la  prefeription  cente-    qui  ont  demandé  à  rembourfer  en  pure  per- 
naue  ,  ènvoïa  une  déclaration  pour  excep-    te.  La  réunion  fut  même  ordonnée  par  ar- 
t^r  fon   domaine   de   cette    prefeription  ;     rét  du  confeil  du   31   Mai  168  y  ,  portant 
mais  ,  la  déclaration  de  François  I.  eft  du    qu'il  feroit  donné  d'autres  terres  au  fieur 
30    Juin    1559,  c'eft -à-dire  ,   antérieure    de  Sauvan.   Mais,  par  arrêt  du  confeil  du 
de  douze  ans  à  l'arrêt  ;  d'ailleurs  ,  Chopin  ,     30  Mai  1690  ,  &  lettres   patentes  don- 
3u  Dom.  1.  icr  tit.  3  ,  n.  1  o  ,  dit  que  »  la    nées  en  conféquence  ,  S.  M.   renonça  à  la 
»   réunion  fut  jngée  fort  à  propos  ,  d'au-     faculté  de  réméré  ,  parce  qu'il  fera  paie  an- 
1*  tant  que  la  poileflion  ou  jouïffance  par    nuellement  au  domaine  une  redevance  de 
»  forme  d'engagement,  ne  baille  point  de     300  1.  fous  le  titre  d'Albergue.  Les  habi- 
»  faculté  ou  puiiïance  de  preferire  ,  par    tans  aïant  de  nouveau  inquiété  le  fieur  de 
j>  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit ,  con-    Sauvan  ,  il  eft  intervenu  arrêt  du  confeil  le 
»  tre  le  droit  d'offrir  le  rachat  ».  6  Décembre  1720  ,  par  lequel  en  confor- 

Voïe\  encore  Chopin  -,  1.  3 ,  tit.  9  ,  n.  1,  mité  de  l'avis  de  M.  de  Bernage,  intendant 
où  il  dit  que  »  le  Roi  a  la  faculté  perpé-  de  Languedoc  ,  &  fur  le  dire  de  M.  Ma- 
li tuelle  de  racheter  fon  domaine  aliéné  ,  gneux  ,  infpedbeur  général  du  domaine  de 
$>  non-feulement  par  la  difpotition  des  loix  la  couronne  ,  ledit  fieur  de  Sauvan  a  été 
u  ce  ordonnances  ,  mais  ,  auflï  par  les  clau-  maintenu  dans  la  propriété  incommutable 
»  fes  entendues  particulièrement  aux  con-     defdites  terres. 

j>  trats  d'aliénation  dudit  domaine  :  car, en-  Charles  VIII  ,  après  l'extinclion  de  la 
»  core  que  la  faculté  de  rachat  n'ait  point  maifon  d'Anjou  ,  aïant  entrepris  la  conquê- 
»  été  fpécialement  ftipulée  ni  aoofée  au  te  du  roïaume  de  Naples  ,  fans  avoir  poifr- 
»>  contrat  de  vendition  ,  toutefois  la  cour  vu  à  la  dépenfe,  fe  trouvant  dénué  de  fonds 
»  jugea  qu'elle  étou*  tacitement  comprife  en  dans  la  ville  de  Plaifance  ,  y  donna  des  let- 
»  l'aliénation  ,&  ne  peut  périr  par  l'efpace  très  patentes,  au  mois  d'O&obre  1494, 
»  de  h*  long-tems  que  ce  foit ,  par  arrêt  de  pour  engager  (on  domaine  jufqucs  à  la  fom- 
»>  la  cour  de  parlement  de  Paris  ,  pronon-  me  defix  vingt  mille  écus  ,  elles  furent  en- 
.*#  ce -en  robes  rouges  ,  par  M.  le  prêtaient  regiftrées  au  parlement  le  1  7  Novembre 
Xome  IL  ^ 
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fuivant.     Vok\  Pafquier  &  Chopin  ,  du 
Dom.  1.  2  ,  t.  14  ,  n.  4. 

Le  parlement  de  Rouen  donna  un  ar- 
rêt le  10  Juin  1 5  o  5  ,  fur  les  lettres  paten- 
tes d'aliénation  &  engagement  au  iieur  Dau- 
bigny  à  certain  tems  ,  du  comté  de  Beau- 
mont-le-Roger  ,  fous  diférentes  charges  Se 
conditions  uiicées  dans  ces  aliénations  à  ti- 
tre d'engagement.  Vo'ie\  Chopin  du  Dom. 
1.  1  ,  tit.  3  ,  n.  4. 

Déclaration  de  Louis  XII  du  2  7  Janvier 
1 5 1 3 ,  regiftrée  le  2  3  Février  fuivant, pour 
la  vente  du  domaine  du  Roi ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  fix  cent  mille  liv.  de  rente  ; 
diction,  des  arr.  Verb.  domaine,  n.  16. 

Déclaration  de  François  I.  du  ier  Mars 
1 5 1 9  ,  portant  règlement  pour  aliéner  le 
domaine  du  Roi  en  Dauphiné  jufqu'à  con- 
currence de  6000  1.  de  revenu,  à  la  char- 
ge du  rachat  perpétuel,  là.  n.  1 1. 

Déclaration  du  ier  Mai  1 5 19  ,  qui  or- 
donne la  vente  &  engagement  du  domaine 
pour  la  néceifité  des  guerres  ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  278000  1.  regiftrée  le  19 
du  même  mois.  là.  n.  26  ,  &  Chopin  du 
Dom.  liv.  1  ,  tit.  3  ,  n.  4. 

Déclaration  du  3  Février  1 5  2 1  ,  re- 
giftrée le  3  Mars  ,  pour  l'aliénation  du  do- 
maine, jufqu'à  la  concurrence  de  200000 1. 
de  rente.  Dicl:.  des  arr.  Verb.  Dom.  n.  26. 
Déclaration  du  29  Mai  1 5  2  1  ,  regiftrée 
au  parlement  de  Paris  le  1 7  Juin,  pour  alié- 
ner le  domaine  du  Roi  jufqu'à  concurrence 
de  187  j 00  liv.  de  rente,  là.  n.  26. 

Déclaration  du  ier  Juin  1522,  regiftrée 
le  1 6  du  même  mois  pour  la  veme  &  alié- 
nation du  domaine  du  Roi ,  jufqu'à  concur- 
rence de  300000  1.  de  rente.  là.  n.  26. 
Déclaration  du  1 3  Juin  1 5  2  2, regiftrée  le  27 
contenant  règlement  pour  la  vente  &  aliéna- 
tion du  domaine  delà  couronne,  là.  n.  26. 
Déclaration  du   3  o   Août  1 5;  2  2  ,  regif- 
trée le  6  Septembre  ,  portant  règlement 
pour  la  vente  du  domaine  du  Roi  ,  dans  le 
«omté  de  Poitou,    là.  n.  19. 
Lettres  patentes  du  3  o  Septembre  1 5  z  *  > 
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portant  commiffion  pour  aliéner  le  domaine 
du  Roi  en  Dauphiné  jufqu'à  la  concurren- 
ce de  70000   liv.  là.  n.  11. 

Déclaration  du  10  O&obre  1*22,  regif- 
trée le  5  Décembre  fuivant ,  portant  con- 
firmation de  la  vente  &  aliénation  qui  a  été 
faite  du  domaine  du  Roi.   là.  n.  26. 

Lettres  patentes  du  1  o  Octobre  1536, 
portant  commiflîon  pour  aliéner  le  domai- 
ne ,  les  aides  &  les  gabelles  ,  jufqu'à  con- 
currence de  50000  1.  enregistrées  en  la 
chambre  des  comptes  de  Grenoble  le  1  > 
Mai  1537.    là.  n.  26. 

Edit  du  1 4  Juin  1537?  regiftré  le  2 1 
du  même  mois  ,  qui  ordonne  l'aliénation  du 
domaine  de  la  couronne  dans  la  province 
de  Langueàoc.  là.  n.  14. 

Edit  du  mois  de  Mars  1 543 ,  regiftré  le 
2  o  du  même  mois  ,  pour  l'aliénation  du 
domaine  du  Roi,  jufqu'à  concurrence  de 
160000  1.  de  rente  par  an  ,  à  raifon  du 
denier  douze.   Id.  n.  26. 

Edit  du  mois  d'Août  1543,  portant  rè- 
glement pour  aliéner  le  domaine  du  Roi  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  600000  1.  regif- 
tré au  parlement  de  Paris,  là.  n.  26. 

Déclaration  du  2  Juin  1  f44,portant  règle» 
ment  pour  l'aliénation  du  domaine  du  Roi.  L/, 
Lettres  patentes  du  3 1  Janvier  1547, 
regiftrées  le  6  Février  ,  pour  la  vente  du 
domaine  du  Roi ,  dans  les  duchés  d'Or- 
léans  ,  &  de  Touraine ,  &  le  comté  de 
Blois.  Id.  n.  7. 

Edit  de  Henry  II.  du  mois  de  Novembre 
1547,  pour  l'aliénation  du  domaine  du  Roi; 
&  lettres  patentes  du  mois  de  Décembre 
1547,  regiftrées  le  1 2  Janvier  pour  l'exé- 
cution de  cet  édit. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1  j  S '  y  regis- 
tre le  1  o  du  même  mois  ,  portant  règle- 
ment pour  l'aliénation  du  domaine  du  Roi. 

Edit ,  donné  à  Offemont  au  mois  d'Août 
1553,   portant  règlement  pour  aliéner  le 
domaine  du  Roi ,  dans  le  duché  de  Breta- 
gne ,  jufqu'à  concurrence  de  1200000  1. 
Edit  du  mois  de  Décembre  1  5  $ } ,  qpâ 
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ordonne  la  vente  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel des  domaines  du  Roi ,  aides  &  gabel- 
les ,  jufqu'à  concurrence  de  74500  liv. 
de  revenu  annuel ,  à  raifon  du  denier  dix 
en  Normandie  ,  &  du  denier  douze  dans 
les  autres  Provinces,  &  qui  ordonne  en  ou- 
tre ,  que  les  autres  domaines  ci-devant  alié- 
nés pour  néceffité  de  la  guerre  ,  feront  éga- 
lement criés  &c  revendus  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel ,  en  augmentant  d'un  quart 
pour  le  moins.  Regiftré  au  parlement  de 
Paris  le  8  du  même  mois  ,  &  au  parlement 
de  Bretagne  le  8  Octobre  1  j  54. 

Lettres  patentes  du  8  Juin  1  j  J4  ,  re- 
giftrées  le  i?  Juillet,  portant  confirmation 
de  l'aliénation  du  domaine  de  Catherine  de 
Medicis  ,  Reine  de  France  ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  200000  liv.  une  fois  paie, 
-diction,  des  arr.  Verb.  Domaine,  n.  26. 

Déclaration  du  8  Juillet  1554,  donnée 
au  camp  devant  Dinan  ,  pour  l'aliénation 
du  domaine  en  Bretagne  ,  regiftrée  au  par- 
lement de  Rennes  le  1 1  Octobre  de  la  mê- 
oe  année. 

Déclaration  du  u  Août  1554,  donnée 
au  camp  de  Crevecceur,pour  l'aliénation  de 
2  joo  1.  de  rente  du  domaine  de  Bretagne, 
regiftrée  au  parlement  de  Rennes  le  iCr 
Octobre  fuivant. 

Edit  donné  à  Saint  Gerraain-en-Laye 
le  2  Septembre  1555;,  regiftré  au  parle- 
ment de  Bretagne  le  1 5  Octobre  fuivant , 
pour  la  vente  &c  ceffion  de  1 0000  1.  de  ren- 
te fur  les  domaines  de  ladite  province  de 
Bretagne  ,  &  fur  les  impots  &  billots. 

Edit  du  5  Septembre  1  ï  5  5  >  regiftré 
le  27  du  même  mois,  portant  règlement 
pour  vendre  une  partie  du  domaine  du  Roi 
en  Poitou  ,  jufqu'à  concurrence  de  3  0000 
liv.  de  rente. 

Edit  du  6  Septembre  1  j  <?  5 ,  regiftré  le 
z  1  du  même  mois  ,  portant  règlement  pour 
vendre  le  domaine  du  Roi,  en  Champagne, 
jufqu'à laconcurrence de  1  jooo  1.  derente. 
Edit  du  1 6  Septembre  1555,  regiftré 
le  7  O&obre  fuivant ,  pour  la   vente  du 
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domaine  du  Roi  ,  dans  la  généralité  de 
Tours  ,  jufqu'à  concurrence  de  10 000  liv. 
de  rente. 

Vo'ie\  l'Edit  de  Charles  IX  donné  à 
Moulins   au   mois  de  Février  i*66,  qui 
règle  les  cas  dans  lefquels  le  domaine  peut 
être  aliéné;  il  eft  raporté  ci-deflus  ,  §.  z. 
Autre  édit  du  même  mois  de  Février 
1  î  6  6  ,  portant  que  toutes  les  terres ,  prés , 
palus  &  marais  vagues  ,  apartenans  au  Roi, 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient ,  feront  baillés 
&  délivrés  à  perpétuité  ,  à  ceux  des  fujets 
de  S.  M.  qui  en  voudront  prendre  à  cens  , 
rente  6c  deniers  d'entrée  modérés  ;  excep- 
té ceux  qui  font  enclos  dans  les  bois  & 
forêts  &  qui  en  font  la  liiière  ,  à  cent  per- 
ches près  defdits  bois  &  forêts  ;  &  jouiront 
les  preneurs ,  à  perpétuité  ,  fans  que  ces 
aliénations  puiffent  être  révoquées.  Cet  édit 
a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le 
2  7  Mai  fuivant ,  parce  que  les  baux  feront 
faits  à  la  charge  de  cens  ,  portant  lods , 
ventes  ,  défauts  &  amendes  ,  quand  le  cas 
y  échera ,  félon  les  coutumes  des  lieux  ,  & 
à  rentes  perpétuelles, &  non  rachetables  , 
fans  que  les  preneurs  puiffent  donner  au-    * 
cuns  deniers  d'entrée. 

Edit  du  mois  de  Mai  1 566  ,  pour  alié- 
ner le  domaine  du  Roi ,  jufqu'à  concurren- 
ce de  30000  liv.  de  rente  ,  au  denier  dou- 
ze ,  regiftré  le  2  o  du  même  mois.  Diction, 
des  arr.  Verb.  Domaine  ,  n.  26. 

Edit  donné  à  Amboife  au  mois  d'Août 
r  569  ,  portant  qu'il  fera  vendu  &  aKéné, 
au  denier  douze,  &  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  des  portions  du  domaine,  jufqu'à 
60000  1.  de  rente  tournois. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1 569  ,  por- 
tant qu'il  fera  procédé  au  bail  à  cens  & 
rentes  des  vieilles  mafures  &  terres  en  fri- 
che dépendantes  du  domaine  du  Roi ,  dans 
le  pais  de  Dauphiné  &.  le  mai- qui  fat  de 
Sal  uces. 

Edit  donné  à  Angers  ,  au  mois  de  Fé- 
vrier 1^70  ,  regiftré  au  parlement  de  Bre- 
tagne le  2  Mais  fuivant ,   qui   ordonne  la 

Nij 
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vt             vente  8c  aliénation  du  domaine  du  Roi  ,  juf-  Edit  du  mois  de  Décembre  1 5  7  7  ,  per*. 
Domaine,  qU'à  la  fomme  de  45000  liv.  tant  règlement  pour  l'aliénation  du  domai- 
fc  3.  n.  a.      Lettres  patentes  du  1  Août  1 5  70  ,  regif-  ne  du  Roi ,  en  Limoujin  ,  jufqu'à  la  fom- 
trées  au  parlement  de  Bretagne,  le  28  du  me  de  40000  liv.  tournois  de  rente,  re- 
même mois,  qui  ordonnent  de  procéder  à  la  giftré  le    3  o  Janvier  1578.     Di&ion.  des 
ventedudomaine,jufqu'àzooool.derente.  arr.  Vtrb.  Domaine,  n.  15. 

Edit  du  mois  d'Avril  1574»  regiftré  au  Lettres  patentes  en  forme  d'édit ,  don- 
parlement  de  Paris  le  1  7  Mai  fûivant ,  por-  nées  à  Charleval  au  mois  de  Juin  1578, 
tant  qu'il  fera  vendu  &  aliéné  à  faculté  de  portant  qu'il  fera  vendu  ek  aliéné  à  titre 
rachat  perpétuel  ,  es  refforts  des  tréforiers  d'engagement  &  rachat  perpétuel  du  dc- 
&:  charges  d'Outre-Seine  &  Yonne,  Cham-  maine  du  Roi ,  au  duché  de  Bretagne ,  juf- 
vavne, Picardie &'  Tours, jufqu'à  la  fomme  qu  à  20000  écus  ,  regiftrées  au  parlement 
de  200000  liv.  tournois  pour  une  fois  ,  de  de  Bretagne  le  20  Septembre  1578. 
terres  ,  feigneuries  ,  maifons  ,  tiefs  ,  gréres  Edit  du  mois  de  Juillet  1584,  pour  la 
£c  tabellionages  ,  &;  antres  quelconques  venue  à  raquit  perpétuel  de  1  2000  écus  de 
portions  du  domaine  ,  tant  de  celui  ci-de-  rente  au  denier  douze  ,  fur  les  fermes  des 
vant  aliéné,  que  de  celui  qui  refte à  aliéner,  prévôtés  de  Nantes  ,  Ports  ,  Havres, 
à  la  charge  de  rembourfér  les  premiers  ac-  Erieux  ,  traite  des-  bétes  vives  ,  impôts  & 
quéreurs,  du  principal  &  des  loïaux-coûts,  billots  de  Bretagne  ,  regiftré  au  parlemente 
avant  que  de  les  dépofféder.  Traité  de  de  Bretagne  le  18  Août  fuivant. 
Berthelot  ,  p.  310.  Lettres   patentes  du   11    Août   1585, 

Lettres  patentes  de  Henri  III  du  mois  pour  la  vente  du  domaine  c'a  Roi,  jjfqu'à 

d'Août  1575  >  regiftrées  au  parlement  de  la  concurrence  de  53000  écus -de  rente; 

Bretagne  le  20  Septembre  fuivant,  por-  regiftrées  le  7  Septembre  fuivant.  Diction* 

tant  qu'il  fera  vendu  &  aliéné  du  domaine  des  arr.  Verb.   Domaine,  n.    26. 

du  Roi ,  jufqu'à  la  foraine  de   120000  liv.  Edit  du  mois  d'Octobre  1585,  portant 

sournois.  règlement  pour   vendre    120000  liv.    de 

Lettres    patentes    du  mois    d'Octobre  rente  fur  le  domaine  du  Roi ,   dans  le  du- 

1576  ,  regiftrées  au  parlement  de  Breta-  ché  d'Anjou, regiftré  le  3  Mars  1586.  Id. 

gne  le  26  du  même  mois,  qui  ordonnent  n.    8. 

qu'il  fera  vendu  du  domaine  du  Roi ,  juf-  Edit  du  mois  de  Décembre  1585,  por- 

qu'à  1 0000  liv.  tournois  de  rente.  tant  qu'il  fera  fait  vente  &  aliénation  du  do- 

Èdit  du  mois  de  Décembre  1576  ,  re-  maine  du  Roi,  jufqu'à  la  fomme  de    2000 

giftré  au  parlement  de  Paris  le  10  du  mê-  écus   de  rente  annuelle  ,  &  à  faculté   de 

me  mois  ,  qui  ordonne  l'aliénation  du  do-  rachat  perpétuel ,  fur  les  deniers  des  foùa- 

maine  du  Roi ,  jufqu'à  la  concurrence  de  ges  de  Bretagne ,  regiftré    le   30    Avril 

60000  1.  &  80000  liv.  de  rente.  Diction.  1586. 

des  arr.  Verb.  Domaine,  n.  26.  Lettres   patentes   du  mois   de    Mars 

Lettres  patentes  du  4  Janvier   1 5  77  ,  1586  ,  portant  qu'il  fera  vendu  &  aliéné 

pour  faire  vendre  les  terres  vaines  Si.  va-  à  faculté  de  rachat  perpétuel  du  domaine- 

gués  &  domaines  congéables  ,  apartenans  du  Roi ,  en  Bretagne  ,   dans    les  baron- 

au  Roi  en  Bretagne.  Autres  lettres  paten-  nies  ,  terres  &  feigneuries  de  Fougères  r 

tes  du.  17  Septembre   1577,   pour  faire  Bazouges  ,   Antrain  ,    Ruière  ,   Maralle  > 

bail ,  tant  à  cens  &  rentes  ,  qu'autrement  Saint  Aubin  du  Cormier  ,  &  Liftré. 

defdites  terres  &  domaines  ,  regiftrées  le  Edit  du  mois  de  Mars  1586,  pour  la 

*j~  Féyiïer  1578»  vente  &  aliénation  de  1  :ooo  liv.  de. rente ^ 
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Fur  îe  domaine  du  Roi  ,  regiftré  le  7  Mai 
et  li  même  année.  Diétion.  des  arr.  Verb. 
Domaine ,  n.  2.6. 

Edit  du  mois  de  Mars  m  87  ,  pour  la 
▼ente  &  aliénation  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel, des  parts  Se  portions  du  domaine  , 
dont  jouillbit  Marie  Smart  ,  Reine  d'E- 
colle  ,  &  douairière  de  France  ,  pour  fa 
dot  &  pour  Ton  douaire  ,  en  Champagne  , 
Ver  inan  dois  ck  Poitou  ,  à  l'exception  des 
capitaineries  ,  bois  ,  chaplis  ,  conrifeations 
de  crime  de  léze-majefté  ,  &  autres  con- 
damnations,amendcs&reftïtutions  de  bois* 

Lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1589, 
portant  règlement  pour  la  vente  &  aliéna- 
tion du  domaine  de  Chatillon-fur -Indre  , 
regiftrées  au  parlement  (e'ant  à  Tours  le  26 
Mai  fuivant. 

Edit  de  Henry  IV  ,  du  mois  d'Octobre 
1  ï  9  °  y  portant  règlement  pour  la  vente  du 
domaine  du  Roi  ,  dans  les  généralités 
d'Orléans ,  de  Tours  ,  de  Poitiers»  de 
Bourges  ,  ck- de  himog's  ,  regiftré  au 
parlement  le  dernier  Décembre  de  la  même 
année.  Diction,  des  arr.  Verb.  Domaine  , 
n.  7. 

Edit  du  mois  de  Septembre  1591,  don- 
né au  camp  deNoyon,  pour  la  vente  à 
perpétuité  ,  du  domaine  du  Roi ,  maifons  , 
terres  ,  feigneuries  &  rîefs  ,  (  ne  portant 
titre  ,  qualité  ni  marque  de  duchés,  mar- 
quifats  ,  comtés  ,  for tere lies  ou  maifons 
roïales  ,  forêts  ,  havres  ,  ou  places  de  trop 
grande  conféquence  ;  )  gréfes  ,  f:eaux  & 
tabellionnages  ;  tant  de  ce  qui  en  a  été  ci- 
devant  aliéné  à  faculté  de  rachat  perpétuel,- 
que  d^ce  qui  refte  à  aliéner  ,  regiftré  au 
parlement  féant  à  Tours  ,  le  9  O&obre  , 
fous  la  condition  que  l'exercice  de  la  jurif- 
diéfcion  fera  continué  par  les  orkiers  du^ 
Roi. 

Déclaration  du  u  Décembre  1591, 
portant  que  ce  qui  fera  expofé  en  vente, 
du  domaine  du  Roi ,  en  vertu  de  l'édit  du 
mois  de  Septembre  précédent ,  ne  poura 
être  vendu  à  moins  du  denier  3  o  ;  regiftré 
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au  parlement    de    Bretagne  ,  le   6   Mars 

M9Z- 

Déclaration  du  4  Septembre  1592, 
pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1 591  ,  &  de  la  déclaration  du 
1 1  Décembre  fuivant,  pour  la  vente  à  per- 
pétuité du  domaine  ,  gréfes  ,  fceaux  &  ta- 
bellionnages ,  tant  de  ce  qui  a  été  vendu  à 
faculté  de  rachat ,  que  de  ce  qui  refte  ;  à 
l'exception  des  maifons  roïales,  hommages, 
provisions  d'oh'ces  ,  préfentations  de  béné- 
fices &c.  Et  ordonne  l'aliénation  des  juf- 
tices,  qui  à  ce  moïen  deviendront  feigneu- 
riales  ,  entre  les  mains  des  acquéreurs  ; 
regiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  le  1 6  Dé- 
cembre fuivant". 

Déclaration  du  25  Novembre  M92  ,• 
portant  règlement  pour  l'exécution  de  l'é- 
dit de  1 5  9  1  ,  ck  des  déclarations  de  1 5  9 1 
&  1592,  raportées  ci-deflus  ,  pour  l'alié- 
nation du  domaine  du  Roi  ;  regiftrée  au 
pailement  le  16  Décembre  1593. 

Edit  du  mois  de  Février  1594,  ^^  or~ 
drvune  la  vente  &  aliénation  à  faculté  de 
rachat  perpétuel ,  des  domaines  ,  gréfes  , 
clercs  d'iceux ,  fceaux  ,  tabellionnages  , 
aides  ,  fermes  &  impofitions  des  générali- 
tés de  Paris ,  Picardie ,  Champagne  & 
Moulins  ,  jufqu'à  concurrence  de  200000 
écus.  Rec.  du  dom. 

Edit  du  mois  d'Octobre-  1594  >  pour 
la  vente  ,  revente  &  aliénation  à  faculté  de 
rachat  ,  du  domaine  ,  gréfes  ,  fceaux  & 
tabellionnages,  aides  ,  huitième  &  vingtiè- 
me ,  étant  en  &  au  dedans  des  généralités- 
du  reflbrt  du  parlement  de  Paris.   Id. 

Edit  du  mois  de  Mai  1595,  portant  rè- 
glement pour  la  vente  &  aliénation  du  do- 
maine du  Roi  ,  jufqu'à  concurrence  de 
60000  écus.  Regiftré  le  14  Avril  1597, 
DiéHon.  des  arr.  Vtrh.   Domaine  ,  n.  27. 

Déclaration  du  3 1  Août  1599,  portant 
règlement  pour  la  vente  du  domaine  du  Roi, 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'Octobre 
ij94.  Id. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1 599 ,  pou? 
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...  ..„  la  vente  &  revente  à  faculté  de  rachat ,  du  des  feize  années  ,  fait  par  le  nommé  Mac- 
Domaine,  domaine  de  Normandie  ,  jufqu'à  concur-  chand  ,&  autres  droits  nouvellement  éta- 
*•  3-  a-  *•    rence  de  ioodoo  écus.  blis  &  affermés.  Rec.  du  Dom. 

Déclaration  du  Roi  du  u  O&obre  Edit  du  mois  de  Novembre  1637, 
1601,  portant  que  tous  poffelfeurs  des  pour  la  vente  &  aliénation  à  faculté  de  ra- 
domaines  ,  parts  Se  portions  d'iceux ,  foit  chat  perpétuel  du  domaine  de  Dauphiné  , 
par  engagement,  à  faculté  de  rachat ,  ou  à  &  de  tout.ee  qui  apartenoit  aux  dauphins, 
perpétuité  ,  feront  taxés  jufques  au  denier  lors  du  tranfport  &:  union  du  Dauphiné  à 
20  ,  pour  la  contribution  des  charges  qui  la  couronne  ;  ordonne  ,  à  cet  éfet ,  la  re- 
font aflïgnées  fur  le  fonds  des  domaines ,  cherche  &  la  réunion  des  domaines  ufur- 
encore  que  par  les  contrats   &  adjudica-    pés, 

tions ,  ils  ne  foient  tenus  d'aucunes  charges.  Edit  du  mois  de  Décembre  1638,  pour 
Lettres  patentes  ,  données  à  Saint  Ger-  la  vente  ck  aliénation  à  faculté  de  rachat  9 
main-en-Laye  le  23  Juillet  i6oz,  portant  de  tout  le  domaine  du  comté  de  Forez  , 
que  les  acquéreurs  du  domaine  paieront  les  non  aliéné  ;  &  pour  la  réunion  &.  revente 
charges  qui  étoient  fur  icelui  ,  avant  les  de  ce  quia  été  ci-devant  vendu,  aliéné  , 
aliénations  ;  regiftrées  au  parlement  de  engagé,  échangé,  ufurpé  &  recellé  def- 
Bretagne  le  3 1  Août  fuivant.  dits  domaines  de  Forèç  &  Lyonnais. 

Il  paroît  par  un  regiftre  qui  eftdans  le  Edit  du  mois  de  Mars  1639  ,  pour  la 
dépôt  des  minutes  des  finances  ,  que  le  vente  &  revente  des  domaines  de  Langue- 
prix  qu'on  tira  des  aliénations  ,  fous  le  doc  ,  Quercy  ,  Guyenne  ,  domaine  de 
règne  de  Henry  IV,  monta  à  la  Comme  Navarre,  &  de  la  feue  Reine  Marguerit- 
de  3911909  liv.  7  den.  te,  dans  le  reflbrt  des  parlemens  de  Tou- 

Edit  de  Louis  XIII ,  du  mois  de  Mars    loufe  &  de  Bordeaux. 
1619,  qui  ordonne  que  toutes  les  terres  ,  Déclaration  du   4    Décembre    164 1  , 

feigneuries  ,  &  autres  membres  &  portions  portant  que  tous  engagifles  des  domaines  , 
du  domaine  ,  ci-devant  vendues  &  aliénées  excepté  de  ceux  fitués  en  la  ville  de  Paris, 
à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  feront  reti-  feront  confirmés  dans  la  jouïflance  defdits 
rées  &  rachetées,  en  rembourfant  les  finan-  domaines  ,  fans  pouvoir  en  être  dépofledés 
ces  des  détenteurs ,  avec  leurs  frais  &  pendant  dix  ans ,  en  païant  un  fuplément 
loïaux  coûts  ;  &  le  tout  réuni  au  domaine,  de  finance  ;  en  ce  non  compris  les  enga- 
pour  être  de  nouveau  vendu  &  aliéné  à  gifles  nobles  de  race  ,  les  principaux  ofï- 
faculté  de  rachat  perpétuel  ;  &  pour  la  ciers  des  cours  ,  &  les  fecrétaires  du 
vente  à   perpétuité  des  bois  en  grurie  ,    Roi. 

grairie  ,  fégrairie  ,  tiers  &  danger  ,  dans  Déclaration  de  Louis  XIV  du  mois  de 
toutes  les  provinces  du  roïaume  ,  à  titre  Décembre  1643  ,  portant  que  tous  poflef- 
de  fief,  ou  à  cens  ,  au  choix  des  acqué-  feurs  des  domaines,  parts  &  portions  d'i- 
ïeurs  ,  &  en  outre  à  deniers  d'entrée.  ceux  ,   foit  par  engagement  ,   donation  , 

Déclaration  du  30  Novembre  1635  ,  échange  ou  autrement,  demeureront  dé- 
|>ar  laquelle  ,  en  interprétant  l'édit  du  mois  chargés  du  paiement  des  gages  ,  droits  , 
de  Mars  1 6  1 9  ,  il  e'ft  ordonné  qu'il  fera  rentes  &  autres  charges  qu'ils  font  tenu* 
procédé  ,  non-feulement  à  la  revente  des  de  païer  en  vertu  de  leurs  contrats  ,  ou  en 
domaines,  poffédés  lors  &  à  préfent  par  conféquence  de  la  déclaration  du  12  O&o- 
ies  fujets  de  S.  M.  &  de  ce  qui  eft  cenfé  bfe  160  1  ,  à  l'exception  des  fiefs  &  aumô- 
■domaine  ;  mais  ,  aufTi  de  ceux  retirés  &  nés  feulement  ;  en  païant  par  eux  les  fonv 
retournés  au  Roi ,  par  le  n;oïen  du  traité    mes  .auxquelles  Us  feront  taxés.  .Ordonne' 
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qae  les  domaines  qui  relient  à  aligner  , 
dont  le  revenu  eft  dedino  à  l'acquit  def- 
dites  charges  ,  feront  vendus  ck  aliènes  ; 
attendu  que  les  tonds  néceffaires  pour  l'ac- 
quit defdites  charges  ,  ont  été  emploies 
dans  les  états  de  recettes  des  tailles  ck  au- 
tres états  du  Roi. 

Déclaration  du  u  Mars  1644  ,  portant 
que  tous  les  détenteurs  &  propriétaires 
qui  tiennent  de  S.  M.  des  biens  ,  terres 
&  héritages  à  titre  de  cens  ,  rentes  ou 
par  inféodation  ,  de  quelque  nature  ck 
condition  qu'ils  foient,  ck  en  quelques  lieux 
qu'ils  foient  fitués  ,  fans  exception  ,  feront 
tenus  de  païer  le  douzième  denier  du  prix 
d'iceux,  avec  les  1  f.  pour  liv.  moïennant 
quoi  ils  feront  maintenus  &  confirmés  à 
perpétuité  ,  en  leur  pofleflïon  ck  jouïf- 
fance. 

Edit  du  mois  d'Avril  1645  ,  portant  ré- 
vocation de  tous  &  chacuns  les  dons  , 
cédions  ck  tranfports  qui  ont  été  faits  , 
tant  par  S.  M.  que  par  le  feu  Roi ,  (  qui 
n'ont  pas  été  vérifiés  au  parlement  de  Pa- 
ris )  des  places  &  lieux  inutiles  ,  foit  que 
fur  iceux  il  y  ait  des  maifons  ,  boutiques  , 
échopes  ,  étaux  ,  ou  autres  édifices  bâtis 
ou  non  ,  en  rembourfant  les  frais ,  impen- 
fes  ,  &  améliorations  ;  ck  qui  ordonne  qu'il 
fera  procédé  à  la  vente  &  revente  de  tous 
lefdits  lieux  non  donnés  ,  ck  de  ceux  qui 
l'ont  été  ci-devant  ,  dans  l'étendue  du 
roïaume.  Cet  édit  fut  regiftré  au  parlement 
de  Paris,  le  5  Juillet  1645  ,  fous  la  con- 
dition que  les  ventes  &  reventes  feroient 
faites  à  la  charge  de  cens  ,  portant  lods  ck 
ventes  ,  faiilne  &  amende. 

Déclaration  du  18  Janvier  16  ji  ,  qui 
réunit  à  la  couronne  tout  le  domaine  qui  en 
a  été  diftrair  ;  ordonne  la  vente  &  revente 
d'icelui ,  enfemble  des  ofices  &  droits  do- 
maniaux ,  ci-devant  aliénés  à  faculté  de  ra- 
chat ,  en  rembourfant  préalablement  les  en- 
gagées ;  accorde  la  faculté  aux  poflefTeurs 
de  biens  en  la  cenfive  ck  mouvance  du  Roi , 
de  les  affranchir  du  paiement  des  lods  & 
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ventes,  quint,  requint,  reliefs,  treizièmes, 
rachats  ck  autres  droits  cafuels  ,  en  païant 
volontairement  l'indemnité  à  S.  M.  ;  révo- 
que tous  dons  defdits  droits  ,  non  vérifies. 
Et  ,  faute  par  lefdits  poflefieurs  de  faire 
l'acquifition  de  ces  droits  ,  permet  à  toutes 
perfonnes  de  les  acquérir  ,  foit  en  particu- 
lier ,  foit  en  gros. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1651,  pour 
la  vente  &  revente  des  domaines  ;  &  qui 
confirme  les  engagiftes  dans  leurs  engage- 
mens  ,  en  païant  une  année  du  revenu. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1654,  pour 
la  vente  &  revente  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  des  domaines  ck  des  maifons  , 
boutiques  ,  échopes  ,  étaux  ,  appentis  , 
moulins  ,  places  ,  halles  ck  autres  édifices 
bâtis  fur  lefdites  places  ck  lieux  inutiles , 
apartenans  au  Roi ,  ck  qui  ont  été  amélio- 
rés. 

Lettres  patentes  en  forme  d'édit  du 
mois  de  Novembre  165  j  ,  pour  la  reven- 
te des  domaines  en  Bretagne,  gréfes  ,  im- 
pôts ck  billots  du  confentement  des  états 
de  la  province  ,  fans  en  pouvoir  être  les 
propriétaires  &  engagiftes  dépofledés,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ;  avec  confirma- 
tion des  arTéagemens  faits  depuis  vingt  ans, 
par  les  commiiTaires  du  Roi ,  en  païant  un 
fuplément  de  finance  ;  ordonne  l'aliénation 
des  rentes  au-deflbus  de  trois  livres  ;  & 
concède  au  parlement  les  voûtes  du  palais  , 
ck  places  en  dépendantes. 

Déclaration  du  zo  Août  1657,  portant 
qu'il  fera  procédé  à  la  vente  ,  réunion  & 
revente  des  domaines,  &  des  ofices  doma- 
niaux ck  héréditaires  ,  foit  qu'ils  foient  de 
police  ou  non  ,  créés  en  vertu  d'édits  véri- 
fiés ,  ck  qui  font  encore  es  mains  du  Roi  ; 
&  à  la  revente  de  ceux  déjà  vendus  ou  en- 
gagés ;  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  nou- 
velle évaluation  d'iceux  fur  l'ancienne  qui 
en  a  dû  être  faite  lors  du  premier  enga- 
gement. N'entend  que  les  frais  ck  impen- 
fes  ,  pour  réparations  &  refa&ions  ,  en- 
trent en  finance, 


104  DO  M 

jgqgga    ■■  ■■        Lettres    patentes   du   6   Avril    i6*8., 

Domaine    concernant  la   revente   des    domaines    6c 

>.  j.  n,  2.    gréfes   en  Bretagne  ,  conformément    au 

contrat  des  états  de  la  province  du    ier 

Décembre   i6y  7  ,   regiftrées  le   a  Juin 

i6y8. 

Édit  du  mois  de  Novembre  1658,  qui 
ordonne  que  les  cens  ,  lods  ,  ventes  ,  quint 
ôc  requint ,  rentes  ,  treizièmes  ,  rachats  , 
reliefs  6c  autres  droits  feigneuriaux  &  féo- 
daux qui  font  es  mains  du  Roi  ou  engagés, 
feront  vendus  &  aliénés  à  titre  d'inféoda- 
tion  ,  avec  création  de  la  quantité  de  fiefs 
qui  font  néceifaires  en  chacun  bailliage  6c 
f en  échauffée  ;  que  le  droit  de  haute  ,moïen- 
ne  6c  baffe -juflice  qui  s'exerce  au  nom  du 
Roi ,  dans  les  villes  ,  bourgs  6c  paroiffes 
du  roïaume  ,  par  les  juges  roïaux  qui  y  font 
établis  ,  fera  également  aliéné  à  titre  d'in- 
féodation,  avec  faculté  aux  acquéreurs  d'é- 
tablir en  chacune  defdites  juftices  ,  pour 
l'exercice  d'icelles  ,  un  bailhf ,  un  Lieute- 
nant ,  un  procureur  fïfcal  ,  un  gréner  ,  des 
notaires  6c  des  fergens  ;  6c  qu'il  fera  fait 
aliénation  à  perpétuité  par  infépdation  ,  6c 
-  devoir  d'entrée  >  du  fonds  ,  très-fonds  6c 
fuperficie  ,  de  tous  les  bois  6c  forêts  de 
Bourgogne  ,  enfembledes  terres  vaines  6c 
vagues  ,  étant  aux  reins  6c  rives  defdites 
forêts  ,  avec  création  des  fiefs  néçeflaires 
dans  l'étendue  defdits  bois  6c  forêts. 

Arrêt  du  confeil  du  z  7  Février  1 6  5  9  ,  6c 
•déclaration  du  1  z  Décembre  fuivant ,  por- 
tant que  les  engagifles  des  domaines  païe- 
jont  toutes  les  charges  alignées  fur  iceux  , 
comme  avant  l'édit  du  mois  de  Décembre 
.1645  ,  fans  s'arrêter  aux  contrats  d'enga- 
gement du  fonds  d'icelles  ,  dont  la  finance 
ieur  tournera  en  augmentation  fur  les  do- 
jnainss  dont  ils  font  engagiftes  ;  6c  qu'à  cet 
éfet,,  ils  remettront  annuellement  le  fonds 
.des  charges  es  mains  du  receveur, des  do- 
nnâmes. 

Les  aliénations  faites  en  vertu  des  édits 
de  1  6  1  9  6c  1  G  5  2.  ,  qui  durèrent  jufqu'en 
■y  06.1}  montent  à  la  fournie  de  13  2. 19  io  ^\. 
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1  ï   fols     3    den.   fuivant  l'état  déjà    cité 
ci-defius. 

Déclaration  du  Roi  du  3 1  Octobre  1 66  j, 
portant  qu'au  lieu  des  ventes  6c  reventes 
ordonnées  par  l'édit  du  mois  de  Décembre 
16  ?  4  ,  il  fera  feulement  paie  au  domaine  , 
dans  les  reflbrts  des  parlemens  de  Paris  , 
6c  de  Rolien  ,  une  redevance  annuelle  du 
zome  denier  du  revenu  des  places  6c  au- 
tres lieux  inutiles  ,  fur  lefquels  il  aura  été 
fait  des  améliorations  fans  permifnon. 

L'éd'.t  du  mois  d'Avril  1667  ,  contenant 
règlement  fur  les  domaines  ,  6c  qui  ordon- 
ne une  réunion  générale  ,  porte  (  art.  8.  ) 
que  les  engagifles  des  domaines  6c  droits 
domaniaux  ,  qui  s'en  font  rendus  adjudica- 
taires à  prix  d'argent ,  fans  fraude  6c  en 
vertu  d' édits  vérifiés  ,  n'en  pouront  être 
dépoflédés  que  moïennant  Je  rembourfe- 
ment  a&uel  qui  leur  fera  fait  de  leur  véri- 
table finance  ,  frais  6c  loïaux  -  coûts  ,  im- 
penfes  6c améliorations  utiles  6c  néceffaires, 
faits  par  autorité  de  juftiçe.  Vdie\  le  §.  5. 
ci-après. 

Edit  du  mois  d*Août  1669  ,  par  lequel 
le  Roi  fe  réferve  la  faculté  de  rembourfer 
les  petits  domaines  ,  parts  6c  portions  d'i- 
ceux  ,  maifons  ,  fours  ,  moulins  ,  preffoirs,, 
étangs ,6c  édifices  ,  ou  d'y  maintenir  les  pof 
fefTeurs ,  en  païant  quelques  deniers  d'en- 
trée 6c  une  redevance  annuelle  ,  par  forme 
d'albergue  6c   autre  dénomination. 

Déclaration  du  Roi  du  8  Avril  1672,  qui 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  à  per- 
pétuité ,  par  inféodation  6c deniers d'entrée  ^ 
jufqu'à  400000  liv.  de  revenu  ,  des  petits 
domaines  féparés  ,  ou  portions  de  domai- 
nes mélangés  avec  les  biens  des  particu- 
liers ;  comme  auffi ,  des  juflices  6c  feigneu- 
ries  des  paroifïès  fans  domaines  ;  enfemble 
des  terres  vaines  6c  vagues  ,  communes  , 
landes  ,  bruïères  ,  marais  ,  étangs  ,  boque- 
taux  féparés  des  forêts  ,  droits  de  tiers 
6c  danger  fur  les  bois  de  Normandie;  fours, 
boutiques  ,  échopes  ,  halles  ,  paiTagcs  , 
pé.'.ge^  cVv.  avec  tous  droits  honorifiques 
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&  utiles  en  dépendons  ;  à  lu  charge  de  les 
tenir  de  la  couronne  en  plein  fief,  en  ren- 
dre foi  &  liommage ,  &c  païer  une  rede- 
vance annuelle. 

Arrêt  du  confeil  du  18  Février  1673  » 
portant  que  pour  l'éxecution  de  la  décla- 
ration du  8  Avril  1671,  il  fera  fait  des 
publications  &  apofé  des  affiches. 

Arrêt  du  confeil  du  u  Avril  1673  ,  qui 
permet  aux  villes  ,  paroilTes  ,  communau- 
tés &  gens  de  main-morte ,  d'acquérir  des 
petits  domaines,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration de  1672.  f  pour  les  pofléder  au 
même  titre  que  les  autres  acquéreurs. 

Arrêt  du  confeil  du  1  8  Novembre  1675, 
qui  établit  une  chambre  rpï'ale  ,  pour  la 
vente  &  adjudication  des  domaines  &  droits 
domaniaux  ,  en  éxecution  des  édits  de 
1667  &  j 669  ,  &  de  la  déclaration  de 
«67a. 

Arrêt  du  confeil  du  3 1  Mars  1674,  Pour 
la  vente  &  aliénation  des  petits  domaines , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  8  Avril 
1671,  foit  à  titre  d'inféodation  ,  ou  en 
cenfive  ,  comme  il  fera  avifé  par  les  com- 
miiTaires  nommés  par  l'arrêt  de  1673, 
parce  que  ,  pour  ceux  qui  feront  vendus 
en  cenfive  ,  il  fera  paie  un  cens  annuel  em- 
portant lods  &  ventes  ,  faiiïne  &  amende. 

Déclaration  du  Roi  du  ier  Septembre 
1674  9  en  faveur  des  adjudicataires  des 
boutiques  du  palais  ,  halles  ,  grand  châte- 
let  &  cimetière  Saint  Jean  ,  à  Paris  ,  qui 
en  ordonne  la  vente  &  aliénation  à  perpé- 
tuité ,  à  la  charge  de  s  fols  de  cens  por- 
tant lods  &  ventes  :  fait  remife  aux  adju- 
dicataires des  droits  qui  pouroient  être 
dus  à  caufe  de  la  ire  vente  qui  fera  par 
eux  faite  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  dix 
ans  de  ce  jour  ;  &  ratifie  les  adjudications 
qui  en  ont  déjà  été  faites. 

Le  produit  des  aliénations  des  petits 
domaines  commencées  en  1674  *  &■ 
qui  durèrent  jufqu'en  168  1  ,  montent  à 
419219  liv.  15  fols  8.  den.  fuivant  l'état 
cité  plus  haut. 
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Arrêt  du  confeil  du  29  Décembre  168  2.  , 
qui  ordonne  que  les  moulins  ,  fours  ,  pref- 
foirs  ,  étangs  &  autres  édifices  dépendans 
des  domaines  qui  font  fujets  à  réparations  , 
lefquels  feront  emploies  dans  les  états  ar- 
rêtés au  confeil  ,  feront  publiés  ,  vendus 
&  aliénés  à  titre  de  propriété  incommu- 
table  &  à  perpétuité ,  conformément  aux 
édits  &  déclaration  de  1667,  1669  &  ■ 
1672  ,  fous  la  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle ,  proportionnée  au  prix  des  baux 
&:  aux  dépenfes  ,  pour  les  entretenir  en 
bon   état. 

Arrêt  du  confeil  du  23  Juillet  1686, 
qui  ordonne  que  ,  par  Mrs  les  intendans  , 
il  fera  inceflamment  procédé  à  la  vente  & 
aliénation  à  titre  de  propriété  incommuta- 
ble  ,  des  moulins  ,  fours  ,  prêtions  ,  étangs 
&  autres  édifices  dépendans  des  domaines 
fujets  à  réparations,  à  la  charge  de  les 
tenir  du  Roi ,  en  fief,  foi  &  hommage  , 
ou  en  cenfive  ,  &  d'en  païer  les  profits 
féodaux  ,  ou  lods  &  ventes  aux  mutations, 
fuivant  les  coutumes  des  lieux  ;  &  en  ou- 
tre ,  fous  la  charge  d'une  redevance  an- 
nuelle ,  proportionnée  au  prix  des  baux  , 
&  aux  dépenfes  à  faire  pour  les  rétablir  & 
entretenir  en  bon  état  ;  pour ,  fur  les  ad- 
judications ,  être  paiTé  contrats  par  les  com- 
miflaires  du  confeil  ,  lefquels  contrats  fe- 
ront délivrés  gratuitement ,  au  moyen  du 
fol  pour  livre  du  principal  au  denier  2© 
des  rentes  &  redevances  dont  lefdits  do- 
maines feront  chargés.  Voit7t  encore  Ré- 
parations. 

Lettres  patentes  du  3  Mai  1687  ,  por- 
tant commiifion  ,  pour  pafier  ,  au  nom  du 
Roi,  les  contrats  d'aliénation  à  perpétuité 
&  à  titre  d'inféodation  ,  des  domaines  fu- 
jets à  réparation  ,  emploies  dans  les  états 
arrêtés  au  confeil. 

E  lit  du  mois  d'O&obre  1 69  1  ,  qui  con- 
firma les  poflefTeurs  Se  détenteurs  des  juf- 
tic2S  ,  feigneuries  ,  maifons  ,  boutiques  , 
é.hopes  ,  &  généralement  de  tous  biens  , 
héritages  &  droits  dépendans  des  domai- 
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nés  de  la  couronne  ,  avant  &  depuis  1  y  66  , 
jufqu'au  ier  Février  1683  ,  &  dont  les 
pofleiTeurs  n'ont  paie  aucun  droit  de  con- 
firmation ,  depuis  la  déclaration  du  mois 
de  Mars  1644  ,  en  païant  feulement  la 
dixième  partie  du  prix  &  revenu  defdits 
bie  s  ,  dans  leur  état  actuel. 

Edit  du  mois  de  Mars  1693,  pour  l'af- 
franchiifement  (  à  faculté  de  rachat  )  des 
cenfives ,  rentes  foncières  ,  feigneuriales 
&  autres  ,  &  de  tous  devoirs  &  redevan- 
ces annuelles  ;enfemble  des  droits  de  quint, 
requint  ,  reliefs  ,  rachats  ,  treizièmes  , 
lods  ,  ventes  &  autres  droits  cafuels  ,  dans 
les  villes  &  fàuxbourgs  ,  &  dans  les  bourgs 
fermés  du  royaume ,  à  la  réferve  de  la  foi 
&  hommage  pour  les  fiefs  ,  &  d'un  loûis 
d'or  à  chaque  mutation  de  vaffal  ;  &  à  l'é- 
gard des  rotures,  de  s  o  fols  pour  tous  droits 
de  mutation  &  profit  ;  &  en  outre  ,  à  la 
charge  de  païer  une  finance.  Voïez  Aj- 
fr anchijfemmt  ;  Cens  ,  &  Rentes. 

Edit  du  mois  de  Mars  1695,  pour  la  ven- 
te ,  revente  &  aliénation  des  domaines  ; 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  à  per- 
pétuité de  tous  les  petits  domaines  reftans 
es  mains  du  Roi ,  de  la  nature  de  ceux  dont 
l'aliénation  a  été  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  8  Avril  1671  ;  enfemble  de  toutes 
les  places  des  anciens  foiTés  &  rem  iarts  , 
des  villes  du  roïaume  ,  qui  reffent  à  aliéner. 
(  Voïez  Murs  ;  )  à  la  revente  de  ceux  qui 
font  encore  engagés  ,  à  la  charge  de  rem  - 
bourfer  les  anciens  engagiftes.  Confirme  les 
poftéfTeurs  des  domaines  aliénés  en  vertu 
de  la  déclaration  de  1671  ,  en  païant  un 
fuplément  de  finance  ,  fi  mieux  n'aiment 
co.ifentir  la  revente  être  faite  fur  eux  ; 
maintient  les  adjudicataires  des  domaines 
fajets  à  réparations  ,  à  charge  de  rentes 
ou  redevances  ,  à  la  charge  de  les  amortir 
au  denier  1 5  dans  trois  mois  ,  finon  permis 
à  toutes  perfonnes  de  les  acquérir  ;  permet 
à  ceux  qui  poffédent  des  biens  chargés  de 
rentes  ou  redevances  envers  le  Roi ,  de  les 
amortir  à  raifon  du  denier  1  y  ,  dans  trois 
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mois  ,  &  à  leur  défaut  ,  autorife  toutes 
perfonnes  à  les  acquérir.  Ordonne  qu'il 
fera  procédé  à  la  vente  &  engagement  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  des  terres  & 
feigneuries  du  domaine  avec  leurs  dépen- 
dances ,  tant  en  prés  ,  bois  &  autres  re- 
venus fixes  ,  qu'en  cens  ,  rentes  ,  lods  , 
droits  d'échanges ,  reliefs  &  autres  cafuels, 
à  l'exception  des  bois  de  haute-fùtaïe  ou 
de  ceux  mis  en  réferve  ;  jouiront  lefdits 
engagiftes  de  la  nomination  aux  ofices  des 
juftices  roïales  ordinaires  ,  du  prêt  &  an- 
nuel ,  &  de  tous  les  profits  des  juftices  , 
amendes  ,  confifcations  &  autres ,  à  con- 
dition d'acquiter  les  frais  de  juftice.  Ordon- 
ne la  revente  ,  audit  titre  ,  de  tous  les  do- 
maines ,  terres  &  feigneuries  actuellement 
engagés  ,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs 
aux  mêmes  conditions  que  deflus  ,  renon- 
çant S.  M.  à  pouvoir  y  rentrer  pendant 
3  o  années  ;  permet  à  toutes  perfonnes 
d'acquérir  &  poiïeder  les  domaines  dont 
l'aliénation  fera  faite  en  vertu  du  préfent, 
fans  être  fujets  à  aucuns  droits  de  franc-fiefs, 
ban  ou  arrière-ban  ;  &  fur  la  fuplique  de 
ceux  qui  poifédent  des  maifons  &  héritages 
en  roture  ,  dans  l'étendue  des  directes  du 
Roi,  S.  M.  les  érige  en  fiefs,  &  permet  de  les 
pofféder  noblement ,  pour  les  tenir  à  foi  & 
hommage  ,  fans  être  fujets  aux  droits  de 
franc- fiefs  ,  ban  &  arrière- ban  ,  à  la  charge 
de  païer  une  finance  dans  fix  mois. 

Déclaration  du  Roi  du  1  2  Juillet  1695, 
qui  en  révoque  une  précédente  du  19  Oc- 
tobre 1694  >  &  ordonne  qu'il  fera  procé- 
dé à  la  vente  des  domaines  du  Roi,  de  la 
province  de  Dauph.né ,  avec  faculté  aux 
acquéreurs  d'inftituer  &  pourvoir  les  ofî- 
ciers  de  leurs  juftices  ,  &  de  faire  exercer 
la  juftice  en  leur  nom.  Regiftrée  au  par- 
lement de  Grenoble  le  3  o  du  même  mois. 

Déclaration  du  19  Juillet  169 y ,  qui,  en 
interprétant  l'édit  du  mois  de  Mars  précé- 
dent ,  ordonne  que  les  oficiers  ,  auxquels 
l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  a  été 
accordée  pour  les  terres  mouvantes  du 


D  0  M 

Roi ,  n'en  pouront  jouir  dans  les  domaines 
qui  étoient  engagés  lors  de  la  conceilîon 
Âes  privilèges, encore  que  cette  conceffion 
foit  antérieure  à  la  revente  des.  domaines 
en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de  Mais 
169  s.  Accorde  à  ceux  qui  feront  adjudi- 
cataires des  domaines  ,  par  revente  ou  au- 
trement ,  le  droit  de  retenue  féodale  ou  de 
prélation  dans  l'étendue  defdits  domaines, 
(ans  néanmoins  pouvoir  le  céder  ;  8c  ordon- 
ne qu'ils  jouiront  des  terres  retirées  ,  com- 
me de  leur  propre  bien  ,  fans  pouvoir  en 
être  dépofledés  ,  à  la  charge  de  rendre  la 
foi  Se  hommage  au  Roi ,  8c  de  fournir  aveu 
Se  dénombrement  defdites  terres  aux  cham- 
bres des  comptes  ,  ou  bureaux  des  finan- 
ces ,  fuivant  la  qualité  d'icelles. 

Arrêt  du  confeil  du  15;  Octobre  1695  , 
qui  permet  aux  villes  ,  bourgs  8c  commu- 
nautés du  roïaume  ,  d'acquérir  par  vente 
&  revente  les  domaines  du  Roi ,  &  de  ra- 
cheter les  rentes  qu'elles  peuvent  devoir 
fur  le  pié  porté  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
1695  ,  fans  païer  aucuns  droits  d'amortif- 
fement  ni  d'indemnité  ,  les  autorife  à  em- 
prunter ou  à  impofer  à  cet  éfet  les  deniers 
néceffaires ,  fans  néanmoins  que  les  com- 
munautés puiffent  prétendre  aucune  préfé- 
rence fur  les  particuliers  qui  auront  fait 
des  offres. 

Déclaration  du  Roi  du  1 3  Mars  1696  , 
concernant  les  droits  honorifiques  aparte- 
nans  à  S.  M.  dans  les  paroifles  &  églifes 
fituées  dans  l'étendue  de  fes  domaines. 
Ordonne  que  par  les  commiffaires  députés 
«n  vertu  de  l'édit  du  mois  de  Mars  169  y  , 
il  fera  procédé  à  la  vente  Se  aliénation  de 
tous  les  droits  honorifiques  8c  de  préémi- 
nences apartenans  à  S.  M.  dans  l'étendue 
de  Ces  domaines  ;  &  ce ,  conjointement  avec 
lefdits  domaines  ,  terres  8c feigneuries;  &  à 
l'égard  de  ceux  apartenans  au  Roi  dans  les 
eglifes ,  dont  la  juftice  Se  feigneurie  apartien- 
nent  à  des  particuliers  ou  à  des  communau- 
tés eccléiiaftiques  ou  laïques  ,  il  eft  ordon- 
né qu'ils  feront  aliénés  à  titre  de  propriété 
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incommutable  ,  à  perpétuité  ,  à  la  charge 
de  les  tenir  du  Roi  en  fief ,  d'en  rendre 
foi  Se  hommage  aux  mutations  >  8c  de  païer 
une  rente  annuelle  de  10  fols. 

Déclaration  du  Roi  du  3  Avril  1696, 
concernant  l'éredtion  en  fief  des  maifons  8c 
héritages  en  roture  ,  dans  l'étendue  des 
directes  du  Roi ,  qui  ordonne  que  les  pof- 
feffeurs  defdits  biens  pouront  acquérir  à 
titre  d'inféodation  Se  de  propriété  ,  à  per- 
pétuité ,  la  direde  defdites  maifons  Se  héri- 
tages ,  avec  faculté  d'impofer  tel  nom  que 
bon  leur  femblera  ;  à  la  charge  de  païer  les 
droits  aux  mutations  fuivant  les  coutumes. 

Déclaration  du  Roi  du  19  Mai  1696  , 
qui  révoque  l'édit  du  mois  de  Mars  169  j  , 
8c  la  déclaration  du  1 1  Juillet  fuivant ,  3. 
l'égard  de  la  province  de  Dauphiné  ;  Se 
confirme  les  engagiftes  de  ladite  province 
dans  leur  pofleffion  pendant  trente  années. 
Voïez  Dauphiné. 

Déclaration  du  14  Août  1696  ,  portant 
règlement  pour  la  vente  Se  aliénation  des 
domaines  du  Roi, dans  la  province  de  Nor- 
mandie ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
Mars  169 s  ;  regiftrée  au  parlement  de 
Rouen  ,  le  4  Septembre  fuivant. 

Déclaration  du  Roi  du  4  Septembre 
1696  ,  qui  maintient  8c  confirme  les  en- 
gagiftes des  domaines  ,  terres  8c  feigneu- 
ries  dans  leur  pofleffion  ,  jufqu'à  l'a&uel 
rembourfement  de  leur  finance  ,  qui  ne 
poura  être  fait  qu'après  les  3  o  années  por- 
tées par  l'édit  du  mois  de  Mars  1 69  j  ;  leur 
attribue  les  droits  d'échange  ,  Se  ceux  de 
préfentations  des  demandeurs  &c.  le  tout 
au  moïen  d'un  fuplément  de  finance. 

Déclaration  du  Roi  du  1 3  Août  1697  , 
qui  confirme  les  poffeffeurs  des  domaines 
Se  droits  domaniaux  ,  ci-devant  aliénés  à 
deniers  d'entrée  ,  à  rente  ,  Se  autres  titres 
de  propriété  incommutable  ,  tant  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du  8  Avril  1672.  , 
qu'autres  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins 
de  1566,  en  la  pofleffion  Se  jouïfTance  d'i- 
ceux  à  perpétuité ,  à  la  charge  de  païer  la 
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s  jufte  valeur  d'une  année  de  revenu  &  les 
.  deux  fols  pour  liv.  à  la  réferve  des  poflef- 
feurs  à  titre  d'échange,  &  de  ceux  auxquels 
il  a  été  aliéné  des  terres  vaines  &  vagues, 
qui  ne  font  fujets  à  ladite  confirmation  , 
non  plus  que  les  poflefïeurs  des  domaines 
fujets  à  réparations  ,  qui  ont  amorti  les 
rentes  &  redevances  ,  en  conféquence  de 
l'édit  de  1695  ,  ou  qui  les  amortiront  avant 
le  ier  Octobre  1697  ,  fur  le  pie  du  denier 
douze ,  en  réfervant  fix  deniers  de  rede- 
vance ,  avec  les  lods  &  ventes. 

Suivant  le  compte  rendu  par  Edme  Mi- 
gnard  le  30  Octobre  1706,  du  prix  âçs 
aliénations  faites  en  vertu  de  l'édit  de  1 6  9  $ , 
&  déclarations  poftérieures  ,  les  nouvelles 
aliénations  montèrent  à  3  3  549 1 1  1.  2  f.  le 
rachat  des  rentes  ,  à  5  3496  liv.  19  f.  les 
droits  d'échanges  ,  à  6Z0440  liv.  10  f.  la 
confirmation  des  engagiftes  ,  à  1016140  1. 
1 6  f.  &  l'aliénation  des  places  des  foiTés , 
murs  &  remparts ,  à  114120  liv.  13  fols. 
Edit  du  mois  d'Avril  1701,  pour  l'aliéna- 
tion des  domaines  &  juftices  ,  (  voïez  Dé- 
membrement &  Juftice)  qui  ordonne  l'éxe- 
cution de  l'édit  du  mois  de  Mars  1695  ,pour 
l'aliénation  à  titre  de  propriété  incommuta- 
ble  des  juftices  &  feigneuries  des  paroifles 
dépendantes  des  prévôtés,  vicomtes  &  au- 
tres jurifdictions  roïales  ordinaires  du  roïau- 
me  ,  lefquelles  demeureront  démembrées 
&  diftraites  du  fiége  principal  ;  ordonne 
que  les  droits  de  patronage ,  de  chafTe  & 
de  pêche  &  autres  droits  utiles  &  hono- 
rifiques ,  tels  qu'ils  apartiennent  aux  fei- 
gneurs  haut-jufticiers ,  fuivant  les  coutumes 
des  lieux  ,  pouront  y  être  compris  ,  pour 
en  jouir  à  perpétuité  ,  avec  faculté  d'infti- 
tuer  les  oficiers  £rc.  (  voïez  Juftice.  )  Per- 
met aux  communautés  laïques  de  les  acqué- 
rir ,  fans  être  fujets  aux  droits  d'amortifle- 
ment ,  indemnité  &  de  nouvel  acquêt.  Or- 
donne en  outre  qu'il  fera  procédé,tant  dans 
lefdites  paroiiTes,  que  dans  les  chefs  lieux, 
dont  S.  M.  fe  réferve  la  juftice  &  feigneu- 
rie ,  à  la  vente  &  aliénation  à  titre  d'inféo- 
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dation  &  de  propriété  incommutable  ,  des 
cens  ,  rentes  ,  moulins  ,  boutiques  ,  écho- 
pes  ,  terres  vaines  &  vagues  ,  landes, 
bruïères  ,  palus  ,  marais  ,  bacs,  péages, 
paflages  &  autres  femblables  droits  ,  dont 
l'aliénation  a  été  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  8  Avril  1672  ;  enfemble  des  droits 
de  chaile  &  de  pêche  ,  dans  l'étendue  des 
fiefs  &  feigneuries ,  bois  &  forêts  apar- 
tenans  au  Roi  ;  à  la  charge  par  les  acqué- 
reurs defdites  juftices  ,  domaines  &  droits, 
de  les  tenir  du  Roi,  en  fief,  d'en  rendre 
les  foi  &  hommage ,  aveux  &  dénombre- 
mens  ,  &  d'en  païer  les  droits  de  lods  & 
ventes  ,  reliefs  ,  rachats  &  autres  droits 
aux  mutations. 

Le  compte  rendu  par  Guillaume  le  Noir, 
de  ces  aliénations ,  arrêté  au  mois  de  Jan- 
vier 1724,  monte  à  3381142  liv.  9  fols» 
Edit  du  mois  d'Août  1708  ,  pour  l'a- 
liénation des  hautes ,  moyennes  &  baffes- 
juftices  des  paroifles  dépendantes  des  ju- 
rifdictions roïales  ,  par  démembrement  d'i- 
celles  ,  &  pour  la  vente  des  petits  domai- 
nes ,  à  titre  de  propriété  incommutable  ; 
le  tout ,  fuivant  les  édits  des  mois  de  Mars 
1695  &  Avril  1702.  Ordonne  la  vente  à 
faculté  de  rachat  des  grands  domaines , 
terres  ,  feigneuries  &  dépendances  ,  lods 
&  ventes  ,  droits  d'échange ,  où  ils  n'ont 
été  vendus  ,  &  la  revente  des  domaines 
engagés  ;  confirme  les  acquéreurs  des  ren- 
tes au  denier  n,  en  fupléant  jufqu'au  de- 
nier ij  ,  &  accorde  l'érection  en  fief  des 
maifons  &  héritages  en  roture  qui  font  dans 
l'étendue  des  directes  de  S.  M ,  &  de  ceux 
tenus  en  franc-aleu  &  franc-bourgage  , 
avec  moïenne  &  baffe-juftice  ,  à  titre  d'in- 
féodation. 

Déclaration  du  5  Janvier  1712,  qui , 
fur  ce  que  l'édit  de  1708  ,  a  ordonné  la 
vente  &  revente  des  domaines  ,  fans  faire 
diftinction  de  ceux  aliénés  en  conféquence 
de  l'Edit  de  Mars  1695  ,  dont  les  poffef- 
feurs  ne  peuvent  être  dépofTédés  qu'après 
une  jouïfîance  de  3  o  années ,  ordonne  que 
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les  anciens  engagiftes  des  domaines  Se  juf- 
tices  ,  aliénés  avant  1695»  qni  n'ont  pa.é 
aucune  finance  pour  être  confirmés ,  paie- 
ront le  6mc  en  fus  des  fommes  pafées 
pour  l'acquisition  ;  que  ceux  qui  ont  financé 
pour  être  con  innés  en  exécution  dudit 
édit  &  de  la  déclaration  du  19  Mai  1696  , 
paieront  feulement  le  8me  de  leur  finance  , 
au  moïen  de  quoi  ils  demeure; ont  confir- 
més ,  fans  pouvoir  être  dépofledés  avant 
30  ans  ;  &  faute  de  païer  lefdites  taxes, 
il  fera  procédé  à  la  revente  ,  fans  néan- 
moins que  les  poilefleurs  paillent  préten- 
dre être  déchargés  defdUes  taxes  ,  s'il  ne 
fe  trouve  pas  d'enchères.  Excepte  de  la 
revente  les  domaines  engagés  en  consé- 
quence de  l'édit  de  1695  ,  dont  les  en- 
gagées jouiront  pendant  dix  années  ,  au 
delà  du  tems  accordé  par  ledit  édit  ,  en 
païant  une  finance. 

Suivant  le  compte  rendu  par  Florent 
Sollier ,  des  aliénations  faites  en  vertu  de 
l'édit  de  1708  ,  le  prix  monte  pour  les 
aliénations  à  169340  liv.  1 5  f.  pour  le  ra- 
chat des  rentes  ,  à  1316563  liv.  nf.  & 
pour  la  confirmation  des  engagifles  ,  a 
893684   liv.    1 2,  fols. 

Edit  du  mois  de  Mai  1715,  qui  ordon- 
ne que  les  droits  feigneuriaux  dûs  dans 
les  juftices  &  feigneuries  aliénées  par  le 
Roi  ,  feront  perçus  au  profit  de  S.  M. 
nonobftant  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  , 
en  vertu  des  édits  de  1695,  1901  & 
1708  ,  parce  qu'il  n'a  point  été  permis 
d'aliéner  les  mouvances  des  fiefs  tenus  de 
S.  M.  &  de  les  diltraire  des  domaines 
auxquels  elles  font  attachées  ,  &  des  chefs- 
lieux  ,  qui  font  exprefTément  refervés. 
(  Voïez  Démembrement.  )  Révoque  les 
aliénations  des  patronages  &  de  préfen- 
tation  aux  bénéfices  ,  parce  que  le  patro- 
nage ne  peut  être  tranfmis  qu'avec  l'uni- 
verfalité  de  la  terre  à  laquelle  il  eft  at- 
taché. 

Edit  de  Loiîis  XV  du  mois  d'Août  1  7  1  7 , 
portant  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  ôt 
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engagement,  à  faculté  de  rachat  perpétuel, 
des  jultices  ck  feigneuries  des  paroifies 
fans  domaines  ;  enfemble  de  tous  les  pe- 
tits domaines  étant  es  mains  du  Roi ,  pour 
en  jouir  ,  par  les  acquéreurs  ,  leurs  fuccef- 
feurs  &  héritiers ,  ou  aïans  caufe  ,  à  titre 
d'engagement ,  &  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  à  condition  de  païer  le  prix  prin- 
cipal en  billets  d'état ,  billets  des  rece- 
veurs généraux  ,  ou  de  la  caifTe  commune 
des  recettes  générales  ,  pourvu  toutesfois 
que  le  prix  ne  foit  point  au-defibus  du 
denier  3  o  du  revenu  de  ce  qui  fera  ajugé. 

Arrêt  du  confeil  du  2  8  Septembre  1  7 1 7  , 
qui  nomme  des  commiflaires  pour  l'exécu- 
tion de  l'édit  du  mois  d'Août  précédent  ; 
&  par  autre  Arrêt  du  1  z  Octobre  1717, 
le  fieur  Delorme  a  été  nommé  pour  faire 
les  diligences  néceflaires  &  recevoir  les 
finances. 

Déclaration  du  Roi  du  $  Mars  1  7  1 8  , 
portant  que  ,  par  les  commiflaires  nommés 
pour  la  vente  &  engagement  des  domai- 
nes ,  en  exécution  de  l'édit  de  1  7  1  7  ,  il 
fera  procédé  ,  avec  les  formalités  ordinai- 
res &  accoutumées  ,  à  la  vente  &  enga- 
gement à  vie  des  domaines  ;  à  condition 
de  païer  le  prix  des  adjudications  en  bil- 
lets de  l'état  ,  billets  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances  ,  ou  de  la  caifle  com- 
mune des  recettes  générales  ,  pourvu  tou- 
tesfois que  le  prix  ne  foit  au-deflbus  du 
denier  16  ,  du  revenu  de  ce  qui  fera  ainfî 
ajugé  à  vie.  Par  arrêt  du  confeil  du  1 6 
Janvier  17  19  ,  le  prix  de  ces  aliénations 
a  été  fixé  relativement  aux  diférens  âges  : 
fçavoir  ,  au  denier  14,  pour  les  perfbn- 
nes  de  60  ans  &.  au-defTus  ;  au  denier  16, 
pour  celles  de  3  o  ans  jufqu'à  60  ;  &  au 
denier  18  ,  pour  celles  au-defïbus  de  30 
ans. 

Arrêt  du  confeil  du  1 4  Juin  1 7  1 8  ,  por- 
tant que  la  vente  des  domaines  à  titre 
d'engagement  ,  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  d'Août  1  7  1  7  ,  ceflera  au  dernier  Sep- 
tembre 1 7 1 8  ,  à  l'exception  des  juftices 
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-  ■  ■■  fans  domaine  ,  &  des  terres  vaines  & 
Domaine,  vagues  de  pareille  nature  ,  qui  ne  pro- 
i.  j.  n.  2.  duifent  aucun  revenu  ;  permet  néanmoins 
de  continuer  la  vente  defdits  domaines 
&  droits  domaniaux  à  vie ,  conformément 
à  la  déclaration  du  j  Mars  17  18.  Et  par 
un  autre  arrêt  du  1 8  Mars  1 7  1 9  ,  il  fut 
ordonné  que  ,  pafle  le  dernier  Mai  de  la 
même  année  ,  il  ne  feroit  plus  fait  d'ad- 
judications devant  Mrs  les  intendans ,  à 
titre  d'engagement  ou  à  vie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  ier  Mai  17  18  , 
il  fut  ordonné  que  tous  les  pofféffeurs 
des  domaines  &  droits  domaniaux  ,  foit 
par  engagement ,  foit  à  titre  de  proprié- 
té incommutable  ou  autrement  ,  feroient 
tenus  de  raporter  dans  deux  mois  ,  leurs 
titres  devant  Mrs  les  intendans  ,  pour 
être  enfuite  ordonné  ce  qu'il  apartiendroit; 
&  que  faute  d'y  fatisfaire  ,  lefdits  do- 
maines &c  droits  demeureroient  réunis. 
Par  autre  arrêt  du  16  Janvier  17  19  ,  le 
confeil  régla  le  fuplément  de  finance  ,  qui 
feroit  paï'é  par  les  engagiftes  &  pofleffeurs 
des  domaines  ,  pour  y  être  confirmés  ;  & 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  Mars 
17  19  ;  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
à  la  revente  ,  à  titre  d'engagement ,  des 
domaines  &  droits  domaniaux  ,  pofledés 
par  les  engagiftes  ,  qui  n'avoient  pas  re- 
préfenté  leurs  titres  ,  ou  fait  leur  foumif- 
iion  ,  de  paier  le  fuplément  fixé  par  le 
précédent  arrêt. 

Le  prix  des  aliénations  faites  en  vertu  de 
ledit  du  mois  d'Août  1  7  1  7  ,  &  de  la  décla- 
ration de  i  7  18,  a  monté  à  7414s  47  1.  i8f. 
Arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  1711, 
portant  que  ,  par  Mrs  les  intendans  ,  & 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'Août 
1708  ,  il  fera  procédé  à  la  vente  &  ad- 
judication des  domaines  6c  droits  réunis , 
par  le  décès  des  engagiftes  ,  qui  les  avoient 
acquis  à  vie  ,  en  exécution  de  la  décla- 
ration de  1  7  1  8  ,  &  de  ceux  qui  reviendront 
par  la  fuite  ;  tous  lefquels  domaines  ,  pour- 
ront être  aliénés  ,  à  titre  d'engagement  , 
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ou  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  ou  à  vie  ; 
à  condition  que  le  prix  de  la  finance  ,  ne 
poura  être  au-de:;ous  du  denier  14,  pour 
ceux  qui  feront  engagés  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel ,  &  du  denier  1 6  ,  pour 
ceux  qui  feront  ajugés  à  vie. 

Arrêt  du  confeil  du  13  Mai  1714, 
portant,  art.  ier  ,  que  les  offres,  enchè- 
res &  fur-enchères  ,  qui  feront  faites  à 
l'avenir  ,  pour  la  revente  des  domaines  en- 
gagés ,  ne  feront  reçues  qu'en  rentes 
païables  au  domaine  ,  &  à  la  charge  de 
rembourfer  comptant  les  anciens  engagif- 
tes. Art.  j,  les  adjudicataires  ne  paieront 
que  le  fol  pour  livre  ,  du  montant  des  en- 
chères ,  au  lieu  des  deux  fols  pour  livre 
qui  étoient  paies  par  les  adjudicataires  , 
à  prix  d'argent ,  lequel  fol  pour  liv.  fera 
réglé  fur  le  pie  du  denier  3  o  ,  du  capital 
de  la  rente.  Art.  7  ,  les  adjudicataires  , 
leurs  héritiers  &  aïant  -  caufe  ,  feront 
exempts  du  droit  de  franc-fiefs.  Voie\ 
les  autres  difpolitions  de  cet  arrêt  ,  au 
n.    3  ,    ci-après. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Juin  1  7  24  ,  qui 
ordonne  que  celui  du  14  Juillet  1722  , 
concernant  la  revente  des  domaines  ,  con- 
tinuera d'être  exécuté  ;  à  la  charge  que 
les  enchères  feront  reçues  en  rentes  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  1 3  Mai  1724  ,  & 
que  les  engagiftes  feront  rembourfés  avec 
intérêts  ,  au  denier  3  o  ,  à  compter  du  jour 
de  la  remife  de  leurs  titres  ,  jufqu'à  l'a&uel 
rembourfement. 

Arrêt  du  confeil  du  26  Février  172  j  , 
portant  que  les  engagiftes  qui  prétendront 
avoir  des  moïens  de  s'opofer  à  la  revente  , 
les  fourniront  devant  les  Srs  intendans , 
avant  ou  lors  des  publications  qui  feront 
faites  devant  eux  ;  &  que  ceux  qui  n'au- 
ront pas  formé  leurs  opoiitions  dans  les 
provinces  ,  pouront  les  former  à  Paris  , 
entre  les  mains  du  gréfier  des  commitfions 
extraordinaires  du  confeil  ,  trois  jours  , 
au  plus  tard  ,  avant  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  définitive. 
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5.  Formalités  ds  aliénations.  Les 
diférentes  aliénations  du  domaine  fe  tai- 
foient  d'abord  par  des  actes  pallés  p  ir  de- 
vant notaires  ;  cette  forme  s'obfervoit  en- 
core fous  le  règne  de  Henry  IV,  comme 
on  le  voit  par  un  regiftre  qui  eft  dans  le 
dépôt  des  minutes  des  finances  ,  contenant 
l'extrait  des  aliénations  faites  fous  ce  règne. 
Ainii  l'on  peut  encore  trouver  des  minutes 
de  ces  aliénations  &  des  précédentes,  chez 
placeurs  notaires.  — 

Henry  IV  donna  une  autre  forme  aux 
aliénations  du  domaine  ,  en  nommant  des 
commillaires  ,  pour  en  faire  des  adjudica- 
tions au  plus  offrant  &c  dernier  enchérif- 
feur  ;  ces  commillaires  ,  pris  d'abord  dans 
le  parlement  &  dans  la  chambre  du  domai- 
ne, ouf  depuis  été  choiiîs  parmi  les  confeil- 
lers  d'état  &  intendans  des  finances  ;  il  y  a 
actuellement  un  bureau  particulier  pour  ces 
aliénations. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1667  ,  porte  que 
les  engagiftes  ,  qui ,  fous  des  noms  inter- 
pofés ,  auront  de  nouveau  fait  publier  6c 
mis  aux  enchères  les  mêmes  domaines  , 
dont  ils  étoient  engagiftes  ,  &  s'en  feront 
rendus  adjudicataires  ,  foit  fous  leur  nom, 
foit  fous  des  noms  empruntés  ,  feront  dé- 
chus de  tous  rembourfemens  portés  par  les 
contrats  de  nouvelles  adjudications,  quel- 
ques quitances  qu'ils  en  raportent. 

L'édit  du  mois  de  Mars  1695  ,  afin  de 
donner  moïen  à  tous  ceux  qui  voudront 
acquérir  les  domaines  ,  d'en  pourfuivre 
l'adjudication  à  leur  profit  ,  avec  plus  de 
facilité  ;  ordonne  qu'il  fera  fait  trois  publi- 
cations par  devant  les  fieurs  intendans  & 
commiflaires  départis  dans  les  provinces  & 
généralités  ,  après  lefquelles  lefdits  domai- 
nes feront  par  eux  ajugés  aux  plus  offrans 
&  derniers  enchérifleurs  ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  fauf  une  quatrième  publica- 
tion ,  qui  fera  faite  par  devant  les  commif- 
laires généraux  députés  à  cet  éfet  ,  au 
château  du  Louvre  ,  à  l'apartement  des 
Thuilleries  ;  lefquels ,  après  ladite  quatriè- 
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me  publication  ,  feront  les  adjudications 
définitives.  Permet  toutesfois  auxdits  com- 
millaires de  recevoir  les  offres  qui  leur  fe- 
ront aportées  directement ,  fur  lefquelles 
ils  pouront  faire  publier  devant  eux  lefdits 
domaines ,  &  les  ajuger  en  la  forme  ordi- 
naire ,  fans  adjudication  préalable  devant 
lefdits  lieurs  intendans  &  commillaires  dé- 
partis ,  après  néanmoins  que  les  affiches  en 
auront  été  mifes  &  publiées  fur  les  lieux  , 
en  la  manière  accoutumée. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1702  ,  &  celui 
du  mois  d'Août  1708  ,  art.  18,  ordonnent 
la  môme  choie  ;  &  ajoutent  que  les  publi- 
cations devant  les  lieurs  intendans  ,  feront 
faites  de  huitaine  en  huitaine  ,  &  qu'après 
la  quatrième,  les  commiflaires  généraux 
feront  les  adjudications  définitives  fans  au- 
cune remife  ,  lî  ce  n'eft  en  cas  que  ,  lors  de 
ladite  quatrième  publication  ,  il  tut  fait  un 
tiercement  ,  lequel  ne  poura  être  moindre 
du  tiers  du  prix  principal  ;  auquel,  cas  l'ad- 
judication définitive  fera  remife  à  quinzai- 
ne ,  pour  tout  délai  ;  lequel  tiercement  , 
en  cas  qu'il  n'ait  été  fait  avant  ladite  adjudi- 
cation définitive  ,  poura  être  reçu  dans  les 
vingt-quatre  heures  d'icelle  ,  après  quoi 
ne  poura  être  reçu  d'enchère  que  par  dou- 
blement ,  qui  fera  de  moitié  du  prix  de  la- 
dite adjudication  ,  &  ce  ,  dans  l'efpace  de 
huitaine  feulement. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Août  1701  , 
qui  ordonne  que  le  règlement  des  droits 
du  gréfe  de  la  commiflîon  de  l'aliénation 
des  domaines  ,  fait  au  confeil  le  4  Août 
1674  ,  en  conféquence  des  édits  de  1667 
&1669,  &  de  la  déclaration  de  1671, 
fera  exécuté  pour  l'aliénation  ordonnée 
par  l'édit  du  mois  d'Avril  1702,  &  fixe 
les  droits  de  chaque  expédition. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Août  1702  ,  qui 
ordonne  que  les  marguilliers  de  chacune 
des  paroifTes  ,  dans  lefquelles  feront  fitues 
les  domaines  &  juftices  ,  dont  l'aliénation 
eft  ordonnée  ,  feront  faire  les  publications 
à  l'iflue  des  méfies  paroiflîales ,  par  trois 
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- —  dimanches  confécutifs  ,  &  apofer  des  affî- 


Domaiae ,  ches  ,  pour  quoi  fera  paie  cinq  fols  aux 
i' î-  "'  3"  marguilliers  ,  &  pareille  fomme  aux  curés. 
Déclaration  du  ftoi  du  2.6  Décembre 
1703,  portant  que  les  contrats  d'aliénation 
des  juftices  roiales  ,  même  les  lettres  pa- 
tentes obtenues  par  les  acquéreurs  ,  pour 
établir  en  un  feul  heu  ,  le  iiége  des  jufti- 
ces  par  eux  acquifes  fur  pluiieurs  paroilies 
feront  enregiftrés  purement  6c  amplement 
auxgr.fes  des  parlemens ,  dans  le  re  ort 
defqaels  lefdites  juftices  auront  été  alié- 
nées ,  fans  que  ,  pour  ce  ,  il  foit  befoin 
d'aucune  information  de  commodité  ou  in- 
commodité ,  ni  d'aucune  autre  formalité  ; 
pour  lefquels  enregiftremens  il  ne  fera  paie 
que  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  confeil  du 
3  Avril  précédent.  Difpenfe  les  premiers 
acquéreurs  des  domaines  ,  juftices  &  droits 
d'en  rendre  aucun  hommage  ,  &  d'en  four- 
nir aucun  aveu  6c  dénombrement  es  cham- 
bres des  comptes,  ou  bureaux  des  finan- 
ces ;  &  ordonne  que  l'enregiftrement  des 
contrats  ,  qui  leur  auront  été  paffés  ,  tien- 
dra lieu  à  leur  égard  d'hommage  6c  d'a- 
veu,  à  la  charge,  par  leurs  fucceifeurs,  de 
rendre  les  devoirs  ordinaires  &  accoutu- 
més ,  &  de  païer  les  droits  dûs  à  S.  M. 
fuivant  les  coutumes  des  lieux. 

Les  premiers  acquéreurs  des  domaines 
Se  juftices  ,  ont  été  (  en  conféquence  de 
l'enregiftrement  de  leurs  contrats  d'alié- 
nation )  difpenfés  de  les  faire  injînuer  ,  6c 
<\'ei\  païer  le  droit  de  centième  daiier. 
Arrêts  du  confeil  des  2.4  Janvier  170J  , 
&  1  7  Mai  1  7  1  z. 

Arrêt  du  confeil  du  3  o  Décembre  1710, 
portant  qu'il  fera  paie  pour  l'enregiftre- 
ment ,  dans  les  bureaux  des  finances  ,  de 
chacun  contrat  d'aliénation  des  domaines 
6c  juftices  ,  épices  des  olkiers  ,  droits  de 
grére  ,  expédition,  &  tous  autres  frais  & 
droits  :  favoir  ,  5  1.  pour  les  contrats 
dont  la  finance  principale  fera  de  1000  liv. 
6c  au-deiTous  ;  10  liv.  pour  ceux  depuis 
1000  liv.   jufqu'à  4000    livres  ;    15  liv. 
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pour  ceux  depuis  4000  liv.  jufqu'à  6000 
hvres  ;  10  liv.  pour  ceux  depuis  6000  liv. 
jufqu'à  10000  livres  ;  6c  25  liv.  pour  ceux 
de  100 00  liv.  jufqu'à  telle  fomme  qu'ils 
puiflent  monter  ;  6c  qu'il  fera  paie  pareils 
droits  dans  les  chambres  des  comptes  des 
provinces  ,  ou  il  n'y  a  point  de  bureau 
des  finances.  Voïe%  l'arrêt  du  14  Juillet 
1733,  ci-après  ,  pour  les  contrats  de  re- 
vente. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  $  Janvier 
1712.  ,  il  eft  ordonné  que  les  enchères  , 
dont  le  prix  principal  n'excédera  pas  2.000 
liv.  feront  du  ti^rs  dudit  prix  ;  6c  à  l'égard 
de  celles  depuis  2.000  liv.  jufqu'à  10000 
\u.  inclusivement ,  les  enchères  feront  fai- 
tes fur  le  pié  du  quart  du  prix  principal  ; 
6c  du  dixième  pour  celles  qui  excéderont 
1  o  o  o  o  liv.  à  quelques  fommes  qu'elles  puif- 
fent  monter. 

L'édit  du  mois  d'Août  1  7  1  7  ,  &  la  dé- 
claration du  5  Mars  1  7  1 8  ,  ont  preferit , 
pour  les  engagemens  à  faculté  de  rachat , 
6c  pour  ceux  à  vie  ,  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  autres  aliénations. 

Arrêt  du  confeil  du  3  Oftobre  1  7  2. 2  , 
qui  permet  à  ceux  qui  voudront  fur-enché- 
rir  les  domaines  ,  qui  font  a&uellement  pof 
fédés  par  le  Roi ,  dont  la  vente  fera  or- 
donnée par  S.  M.  ou  ceux  qui  feront  réunis 
par  le  décès  des  engagiftes  à  vie  ,  (  après 
que  les  premières  enchères  en  auront  été 
faites  ,  païables  en  efpèces  ,  fur  le  pié  du 
denier  vingt-quatre  du  revenu  actuel,  pour 
les  adjudications  à  faculté  de  rachat ,  & 
fur  le  pié  du  denier  feize  du  même  revenu, 
pour  les  adjudications  à  vie  )  de  faire  les 
fur-enchères  en  certificats  de  liquidation  , 
ou  autres  éfets  dus  par  S.  M. ,  pour  , 
furie  tout ,  être  procédé  aux  adjudications 
aux  plus  offrans  &  derniers  enchérilfeurs. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3  Octobre 
1  7  2, 1  ,  qui  difpenfe  ceux  qui  feront  des 
offres  de  rembourfer  comptant  les  anciens 
engagiftes  des  domaines  ,  des  finances  par 
eux  païées  ,  6c  de  païer  en  outre  une  nou- 
velle 
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velle  finance  ,  qui  (bit  avantageulè  à  S.  M  , 
de  juftirier  du  revenu  actuel  defdits  domai- 
nes ;  ordonne  qu'après  que  lefdites  orties 
auront  été  reçues  par  arrêt  du  confeil ,  il 
fera  ,  fur  [celles  ,  après  trois  publications 
de  huitaine  en  huitaine  ,  procédé  ,  par  les 
I îcurs  intendans  &  commiffaires  départis 
dans  les  provinces  &  généralités  ,  à  l'ad- 
judication defdits  domaines  ,  aux  plus  of- 
rrans  &  derniers  enchérilfeurs  ,  fauf  une 
quatrième  publication  qui  fera  faite  au  châ- 
teau du  Louvre,  par  devant  les  commiffaires 
nommés ,  &  enfuite  parte  des  contrats  d'alié  - 
nation  ,  conformément  à  ledit  de  1708. 

Arrêt  de  règlement  du  ij  Mai  1714  , 
au  fujet  des  reventes,  par  lequel,  pour 
ne  pas  augmenter  le  montant  des  finances 
des  domaines  engagés  ,  par  des  fommes 
qui ,  étant  confommées  annuellement,  for- 
ment néanmoins  une  nouvelle  créance  fur 
l'état ,  il  eft  ordonné  ,  art.  I ,  que  les 
offres  ,  enchères  &  fur-enchères  ,  qui  fe- 
ront faites  pour  la  revente  des  domaines 
engagés  ,  ne  feront  reçues  qu'en  rentes  , 
à  la  charge  de  rembourfer  en  argent  comp- 
tant ,  les  rinances  des  anciens  engagiftes. 
II.  Ceux  qui  délireront  faire  des  offres  , 
pour  acquérir  des  domaines  ,  juftices  , 
moulins  ,  fours  &c.  &  généralement  tous 
droits  dépendans  des  domaines  &  ci-devant 
engagés  ,  remettront  entre  les  mains  du 
lieur  contrôleur  général  des  finances  , 
ou  dans  les  provinces  entre  les  mains  des 
iieurs  intendans  &  commiffaires  départis  , 
leurs  foumiflions  de  rembourfer  comptant , 
&  en  un  feul  paiement  ,  les  rinances  dues 
aux  anciens  engagiftes  ,  &  de  païer  an- 
nuellement au  domaine  ,  telles  rentes  qu'ils 
voudront  offrir.  III.  Après  que  leurs  of- 
fres auront  été  admifes  par  arrêt  du  con- 
feil ,  il  fera,  à  l'égard  des  domaines  fitués 
dans  la  généralité  de  Paris  ,  procédé  de- 
vant les  fieurs  commiffaires  généraux  , 
après  trois  publications  de  huitaine  en  hui- 
taine ,  tant  en  la  ville  de  Paris  ,  que  dans 
les  villes  les  plus  prochaines  des  lieux  ,  où 
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les  domaines  font  iitués ,  à  l'adjudication 
pure  &  iimple&  définitive,  aux  plus  oft'rans 
&  derniers  enchériffeurs  ;  &  pour  les  do- 
maines Iitués  dans  les  autres  provinces  & 
généralités  ,  il  fera  aufli  ,  après  trois  pu- 
blications faites  de  huitaine  en  huitaine  , 
tant  dans  la  ville  où  rélident  lefdits  fieurs 
intendans  ,  que  dans  les  villes  les  plus 
prochaines  de  la  fituation  defdits  domaines, 
procédé  par  devant  lefdits  iieurs  intendans 
&  commiffaires  départis ,  auxdites  adju- 
dications ,  fauf  une  quatrième  publication 
qui  fera  faite  aux  château  des  Thuilleries  , 
par  devant  lefdits  commiffaires  généraux. 
IV.  Les  reventes  ordonnées  jufqu'à  ce 
jour  ,  ne  pouront  être  faites  qu'en  rentes, 
conformément  au  préfent  arrêt.  V.  Les 
adjudicataires  ne  paieront  que  le  fol  pour 
livre  du  montant  des  enchères  ,  pour  lef- 
quelles  l'adjudication  leur  aura  été  faite  , 
au  lieu  de  2  f.  pour  liv.  qui  étoient  paies 
par  les  adjudicataires  ,  à  prix  d'argent  ; 
lequel  fol  pour  livre  ,  fera  règle  fur  le  pié 
du  denier  trente  du  capital  de  la  rente  , 
pour  laquelle  ils  demeureront  adjudicatai- 
res. VI.  Si  S.  M.  juge  à  propos  de 
rentrer  par  la  fuite  dans  quelqu'un  defdits 
domaines  ,  les  engagiftes  demeureront  dé- 
chargés du  paiement  defdites  rentes  ,  du 
jour  de  leur  dépoffeffon  ,  qui  ne  poura 
être  faite  qu'en  les  rembourfant  en  un  feul 
paiement,  des  finances  qu'ils  auront  païées 
aux  anciens  engagiftes.  VII.  Exemte  les 
adjudicataires  ,  leurs  héritiers  &  aïan» 
caufe  ,  des  droits  de  franc-fiefs. 

Arrêt  du  confeil  du  20  Juin  1724, 
pour  le  rembourfement  des  engagiftes  , 
par  les  adjudicataires  ,  à  titre  de  revente  , 
avec  les  intérêts  au  denier  3  o  ,  du  jour  de 
la  remife  de  leurs  titres  ,  jufqu'à  l'actuel 
rembou.fement.  Voies  ci-deffus  ,  n.  2. 

Arrêt  du  confeil  du  12  Juin  1725  , 
portant  qu'après  que  les  adjudications  au- 
ront été  faites  par  les  commiffaires  du 
Roi  ,  il  ne  pourra  être  reçu  de  tierce- 
mens,  s'ils  ne  font  faits  dans  les   24  heur 
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— ——  res  des  adjudications  ,  &  s'ils  ne  font  au 


Domaine ,  moins  du  tiers  du  prix  principal  ;  auquel 
f»j.  n.  3-  cas  l'adjudication  définitive  ,  fera  remife  à 
quinzaine  pour  tout  délai  ;  après  laquelle 
il  ne  poura  plus  être  reçu  d'enchère  que 
par  doublement ,  qui  ne  poura  être  moin- 
dre de  moitié  du  prix  de  l'adjudication  , 
ni  être  reçue  que  dans  la  huitaine  d'icelle, 
fauf  néanmoins  ,  le  doublement  du  prix 
total  &  principal  des  adjudications  défini- 
tives ,  qui  poura  être  reçu  ,  pourvu  qu'il 
foit  fait  &  fignifié  dans  fix  mois  ,  du  jour 
des  adjudications  ,  conformément  à  l'arrêt 
du   i  o  Novembre    1703. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Novembre  1725, 
portant  que,  faute  par  les  adjudicataires 
de  faire  expédier  les  contrats  des  adjudica- 
tions qui  leur  ont  été  faites  à  titre  de  re- 
vente ,  dans  un  mois  ,  il  fera,  après  une 
fcule  publication  ,  procédé  à  nouvelle  ad- 
judication ;  &  que  lefdits  adjudicataires  , 
feront  contrains  au  paiement  du  principal, 
à  raifon  du  denier  30,  de  la  totalité ,  ou 
de  la  portion  des  rentes  ,  à  la  charge  des- 
quelles les  reventes  leur  ont  été  faites  , 
Suivant  le  montant  de  la  foie-enchère. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  1  7  3  j  , 
<qui  cafte  les  exploits  de  commandemens 
faits  au  fieur  Buquet ,  peur  raifon  d'enre- 
gtftremens  à  faire  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Normandie  ,  des  contrats  d'alié- 
nation ou  de  revente  de  la  moitié  des  gré- 
fes  de  la  Vicomte  de  Breteuil;  &  ceux 
faits  à  tous  autres  engagiftes  des  domai- 
nes ,  foit  à  titre  de  première  aliénation , 
eu  à  titre  de  revente ,  fur  un  précédent 
engagifte  ;  &  condamne  les  huiflîers  à  re£ 
tituer  les  frais  par  eux  reçus.  Enjoint  néan- 
moins audit  Buquet  &  à  tous  autres  en- 
gagiftes ,  à  titre  de  revente  ,  de  faire  en- 
registrer aux  gréfes  des  Bureaux  des  finan- 
ces, ou  aux  gréfes  des  chambres  des  comp- 
tes des  provinces  où  il  n'y  a  point  de  bu- 
reaux des  finances  ,  les  contrats  de  re- 
vente qui  leur  auront  étépafféspar  lescom- 
jaiflakes  du  Roi  ,  en  païant  5  liv.  pour 
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tous  droits  d'enregiftrement  ,  fans  qti'fl 
puifle  être  reçu  plus  grande  fomme  ,  de  - 
quelque  valeur  que  foient  les  domaines  ; 
&  ordonne  qu'ils  feront  contraints  à  fatis- 
faire  à  ces  enregiftremens  ,  à  la  requête 
des  procureurs  du  Roi ,  aux  bureaux  des 
finances  ,  ou  des  procureurs  généraux 
des  chambres  des  comptes  ,  ainfi  qu'au 
paiement  des  fraits  faits  contr'eux. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  Mars  1739  , 
il  eft  ordonné  que  celui  du  20  Novem- 
bre 1725,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  &  en  conféquence  ,  que  ,  faute 
par  ceux  qui  fe  font  rendus  adjudicataires 
par  revente  ,  &  moïennant  des  rentes 
annuelles  au  domaine ,  fuivant  l'arrêt  du 
1 3  Mai  1724,  de  faire  expédier  les  con- 
trats des  adjudications  qui  leur  ont  été 
faites  à  titre  de  revente  ,  dans  un  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  fignifîcation  du 
préfent  arrêt ,  qui  fera  faite  à  la  pourfuite 
&  diligence  des  fermiers  des  domaines  , 
aux  avocats  auxquels  lefdites  adjudications 
ont  été  faites  ,  il  fera  ,  après  une  feule  pu- 
blication dans  les  lieux  où  lefdits  domai- 
nes font  fitués  ,  procédé  par  les  fieurs  in- 
tendans  &  commiflaires  départis  ,  qui  ont 
fait  lefdites  adjudications  ,  à  nouvelle  ad- 
judication des  mêmes  domaines  ,  auiïi  en 
rentes  ,  &  à  condition  du  rembourfement 
des  anciens  engagiftes  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériflèur  ,  à  la  foie  -  enchère 
defdits  adjudicataires  ;  fauf  une  dernière 
publication  &  adjudication  ,  qui  fera  faite- 
âu  château  des  Tuileries  ,  devant  les  fieurs 
commiflaires  généraux  ,  nommés  pour 
faire  lefdites  reventes.  Que  lefdits  adju- 
dicataires feront  contraints  ,  à  la  requête 
ck.  diligence  defdits  fermiers  des  domai- 
nes ,  au  paiement  du  principal  ,  à  raifon 
du  denier  30,  de  la  totalité  ou  de  la  por- 
tion des  rentes  ,  à  la  charge  defquelles 
lefdites  reventes  leur  ont  été  faites  ,  fui- 
vant le  montant  de  la  foie -enchère  ,  dont 
lefdits  fermiers  feront  tenus  de  rendre 
compte  ,  outre  &  gar-deflus  le  prix  de 
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leur  bail.  Et  que  les  avocats  qui  ont  re- 
quis les  adjudications  ,  8c  qui  n'en  ont 
point  fait  encore  de  déclarations  ,  feront 
tenus  de  faire  lefdites  déclarations  ,  dans 
huitaine  du  jour  de  la  lignification  du  pre- 
fent  arrêt  ;  iinon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  , 
qu'ils  feront  contraints  en  leur  propre  & 
privé  nom  ,  au  paiement  du  montant  des 
foies  -enchères. 

Arrêt  du  confeil ,  rendu  contradi&oire- 
ment,  le  16  Décembre  1741  ,  qui  juge 
qu'après  l'adjudication  définitive  d'un  do- 
maine ,  faite  fur  un  doublement  ;  mais  , 
par  défaut  fur  le  précédent  adjudicataire, 
celui-ci  peut  faire  rabattre  dans  la  même 
féance  ladite  adjudication  par  défaut  ,  en 
la  couvrant  par  une  enchère.  M.  de  Mar- 
taitmlle  d'Eltouteville  demandoit  que  , 
{ans  avoir  égard  à  la  réception  faite  par 
Mrs  les  commiflaires  ,  le  ij  Juin  1741, 
de  la  nouvelle  enchère  de  3  o  liv.  de 
rente  ,  propofée  par  Me  Mariot  ,  après 
l'adjudication  dérinitive  ,  faite  ledit  joui- 
audit  (ieur  d'Eltouteville  ,  de  la  fief-ferme 
de  Cailly  ,  en  la  généralité  de  Rouen  , 
raoïennant  772  liv.  10  fols  de  rente  ,  cet- 
te réception  d'enchère  fut  déclarée  fur- 
prife  ,  &  qu'en  conféquence ,  il  fut  or- 
donné que  fon  adjudication  refteroit  défi- 
nitive. Mc  Mariot  le  foùtenoit  non  rece- 
vable  &  mal  fondé  ,  &  demandoit  qu'il 
fut  procédé  à  la  publication  de  fon  en- 
. chère  de  30  liv.  fur  le  doublement  du- 
dit  fieur  d'Eftoute ville  ,  pour  être  pro- 
cédé à  l'adjudication  de  la  fief- ferme  ,  au 
plus  offrant.  L'arrêt  déboute  le  fieur  d'Et 
touteville  de  fa  demande  ,  &  ordonne  qu'il 
fera  pafté  outre  ,  à  la  vente  &  adjudication 
-définitive  ,  fur  l'offre  de  Me  Mariot  de 
802  liv.  10  fols  de  rente  ,  outre  celle  de 
.500  liv.  due  au  Roi  fur  ladite  fief- ferme, 
du  fol  pour  liv.  du  principal  de  la  nouvelle 
«lente  au  denier  3  o  ,  &  de  rembourfer  l'an- 
cien engagifte. 

Arrêt  du  confeil  du  j  Mars  1743,  por- 
tant que  les  adjudicataires  des  domaines  , 
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par  revente  ,  feront  tenus  de  fournir  aux 
fermiers  des  domaines  ,  des  expéditions  en 
forme  des  contrats  ,  tant  des  revente» 
qui  ont  déjà  été  faites ,  8c  dont  les  con- 
trats ne  font  pas  encore  délivrés  ,  que  de 
celles  qui  feront  faites  à  l'avenir  ,  &  qu'à 
cet  effet  le  gré  fier  de  la  commiflîon  fera 
tenu  de  faire  lefdites  expéditions  ,  8c  de 
les  délivrer  au  fermier  de  la  généralité 
où  le  domaine  fe  trouvera  fitué  ;  pour  les 
droits  &  frais  de  laquelle  expédition  ,  il 
fera  feulement  paie  audit  gré  fier  par  l'ad- 
judicataire ,  fix  liv.  y  compris  le  parche- 
min ;  &  que  les  fermiers  a&uels  feront 
tenus  de  remettre  à  leurs  fucceffeurs  fer- 
miers ,  lefdites  expéditions ,  dont  ils  fe 
chargeront  ,  au  pie  de  l'état  double  qui 
en  fera  dreffé  ,  pour  en  être  ufé  de  mê- 
me de  bail  en  bail. 

Cette  fomme  de  fix  liv.  efl:  fixée  feule- 
ment pour  l'expédition  ,  à  fournir  au  fer- 
mier des  domaines  ;  celle  de  l'adjudica- 
taire ,  par  revente  ,  efl:  fujéte  aux  droits 
ordinaires, &  elle  ne  peut  lui  être  délivrée, 
qu'il  n'ait  paie  le  fol  pour  liv.  du  principal 
au  denier  30,  de  la  rente  ,  a  in  fi  que  les 
fraits  faits  fur  les  lieux  ;  &  lorfque  l'ad- 
judicataire n'y  fatisfait  pas  ,  le  fermier  eft 
autorifé  à  retirer  l'expédition  du  contrat 
de  revente  ,  en  païant  feulement  les  droits 
de  gréfe  ,  afin  d'être  en  état  de  pourfuivre 
l'adjudicataire  ,  en  conféquence  des  arrêts 
de  1725  &  1739.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé au  confeil  le  2  Mai  1761  ,  au  fujet 
d'une  adjudication  faite  par  revente  à 
M.   le  comte  de  la  Cofle. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3 1  Décembre 
1743  ,  afin  de  mettre  les  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  en  état  de  fournie 
exactement  les  états  en  détail  des  domai- 
nes ,  &  de  faire  païer  les  droits  dûs  aux 
mutations  de  ceux  defdits  domaines  alié- 
nés à  titre  d'inféodation  ,  il  a  été  ordon- 
né que  les  fermiers  des  domaines  ,  feront 
tenus  de  remettre  auxdits  Receveurs  gé- 
néraux des  domaines  8c  Bois  des  gêné? 
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.  ralités  de  leurs  fermes  ,  des  copies  colla- 

Domaine,  tionnées  en  bonne  forme  des  adjudications, 
par  revente  ou  autrement ,  des  domaines  ,. 
qui  leur  feront  remifes  par  le  grérier  de  la 
commifïlon  ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  5 
Mars  1743  y  pour  fervir  auxdits  receveurs 
généraux  ,  à  la  confection  de  l'état  en  dé- 
tail des  domaines  de  leurs  généralités  ,  & 
•  à  la  perception  des  droits  de  quint ,  re- 
quint ,  reliefs  ,  rachats  ,  fous-rachats  & 
lods  &  ventes  qui  pouront  être  dûs  par 
la  fuite  par  les  adjudicataires  des  domai- 
nes ,  à  titre  d'inféodation  ;  defquelles  co- 
pies d'adjudications  ,  à  eux  remifes  par 
lefdits  Fermiers  ,  lefdits  receveurs  géné- 
raux leur  remettront  leur  reconnoiiTance. 
A  l'égard  des  charges  dont  les  aliéna- 
taires  &  engagiftes  font  tenus  ,  Voïez 
Engagiftes  ;  voïez  aulïi  le  §.  4  ,  qui  fuit. 

§.  IV.  Des  droits  dûs  aux  muta- 
tions des  biens'  aliénés  du  do- 
maine. 

i.Ilavoit  été  ordonné  par  édit&  déclara- 
tion du  mois  de  Février  1641  ,  qu'il  feroit 
paie  par  les  détenteurs  des  biens  doma- 
niaux ,  8c  droits  en  dépendans ,  un  droit 
annuel  ,  fixé  au  centième  denier  du  prix 
des  ventes  &  engagernens  à  eux  faits  , 
par  forme  de  reconnaiflance  ,  &  pour  être- 
maintenus  dans  leur  pofTeffion  &  jouïffance; 
ôc  que  ,  faute  d'y  fatisfaire  chaque  année  , 
fans  interruption  ,  il  feroit  à  l'avenir  païé 
aux  mutations,  foit  par  vente  ,  échange  , 
droit  fuccefïif  ou  autrement,  lajujlevaleur 
du  revenu  d'une  année  defdits  domaines 
Ôc  droits  ,  pour  droit  de  mutation  &  in- 
yefliture*  Ces  droits  furent  compris  dans 
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le  bail  fait  pour  fept  années  ,  à  Nicolas 
Niclot  ,  le  16  Février  1641;  mais,  il* 
nefubiiitent  plus.   (  *  ) 

Ainiî  ,  nous  examinerons  feulement  fî 
les  mutations  dans  la  poiTeffion  des  biens 
domaniaux  ,  donnent  ouverture  aux  droits 
ordinaires  qui  font  dûs  pour  raifon  des 
autres  biens. 

Droits  feigneuriaux. 

i.  Il  n'elt  dû  aucuns  droits  pour  les  alié- 
nations faites  au  nom  du  Roi  ,  par  Mrs  leo 
commhTaires  députés  ;  non  plus  que  pour, 
les  reventes  faites  fur  un  engagifle  ,  parcs 
que  les  biens ,  en  fortant  de  la  main  du- 
Roi.,  pour  palier  dans  celles  des  particu- 
liers ,  font  affranchis  de  tous  droits  pour, 
raifon  de  cette  mutation  ;  la  claufe  d'af- 
franchiflement  eil  même  ordinairement 
exprimée  dans  les  adjudications  ;  mais  ,. 
quand  elle  auroit  été  obmife  ,  elle  n'auroib 
pas  moins  lieu» 

Quant  aux  mutations  de  particulier  à; 
particulier  ,  par  vente  ,  échange  ,  dona- 
tion ,  fucceffion  ou  autrement ,  la  queftior* 
des  droits  feigneuriaux  ou  féodaux  ,  a  été: 
fouvent  agitée  &  difeutée  ;  elle  paroît 
néanmoins  facile  à  décider  fur  un  prin- 
cipe sûr  &  invariable  :  les  droits.de  quint, 
lods.,  relief  ,  rachat  &  autres  femblables  ,. 
fixés  par  les  coutumes.,  font  dûs  ,  ii  les 
biens  ont  été  aliénés  à  titre  d'inféodation  ,. 
&  de  propriété  incommutable  ;  mais ,  s'il 
s'agit  de  biens,,  feulement  aliénés  à  titre; 
d'engagement  &  de  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  les  droits  feigneuriaux  ne  font  pas  ' 
dûs  ;  c'eft  ce  que  nous  tâcherons  d'établir,, 
après  avoir  raporté  tout  ce  qui  peut  fervir- 
de  préjugé  dans  cette  matière. 


(  *  )  Louis  XIV  révoqua  ,  par  une  Déclaration  du  9  Septembre  1645  ,  enregiftrée  en  la  chancellerie  de 
France  ,  le  fceau  tenant  ,  toutes  déclarations. précédentes  pour  le  paiement  de  différentes  taxes  ,  &  nom- 
mément de  celles  ordonnées  fur  les  engagiftes  des, domaines  St  droits  domaniaux  ,  avec  défenfes  de  faire 
aucunes  pourfùttes  pour  raifon  dcfdites  taxes.  C'eft  ,  vraisemblablement  ,  en  vertu  de  cette  déclaration  que  le- 
droit  annuel  ,  &  celui  de  mutation  &  inveftiture  ,  ont  cède  d'être  paies.  Il  eft  certain  que  ,  fi  tous  les  déten- 
teurs de  biens  domaniaux  étoient  alïlijétis  à  païer  un  droit  annuel  ,  tel  qu'il  foit  ,  ce  feroit  un  moïea  ds 
«onftater  facilement  tous  lefdits  biens  ,   &  d'empêcher  les   uiurpations, 


D  0   M 

Bacquet  (  des  dr.  de  jult.  ch.  n,)  dit 
que  l'acquifition  des  biens  aliénés  du  do- 
maine ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  claufe  de  paiement 
de  cenlives  ,  pour  les  biens  roturiers  ,  ou 
de  foi  &  hommage  pour  les  biens  nobles  , 
donne  ouverture  aux  droits  feigneuruux 
ou  féodaux  ,  parce  que  ces  claufes  font  de 
droit  ;  après  une  ample  difeuffion  de  la 
queltion  ,  au  n.  18  &  fuiv.  il  cite  un  juge- 
ment contradiAoire  rendu  le  1 5  Mai  1578, 
p.ir  les  juges  ordonnés  par  le  Roi ,  fur  le 
fait  &  éclairciflement  des  droits  &  devoirs 
feigneuriaux  &  féodaux  en  la  chambre  du 
domaine  ,  par  lequel  ,  l'acquéreur  d'une 
loge  fur  le  Pont-au-change  à  Paris ,  a  été 
condamné  à  païer  les  lods  &  ventes  ;  & 
une  fentence  de  la  chambre  du  tréfor  du  9 
Octobre  1587,  qui  condamne  le  nommé 
Montrouge  à  païer  les  lods  &  ventes  ,  à 
caufe  d'une  maifon  &  étal  à  boucher  ,  par 
lui  acquis  d'un  engagifte  ,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ,  quoique  depuis  l'acquifition  de 
Montrouge  ,  le  Roi  eut  fait  le  rembour- 
fement,  &  que  la  revente  eût  été  faite  audit 
Montrouge.  Mais  ,  il  obferve  que  de  cette 
fentence  il  y  aeûunapclqui  étoit  alors  indé- 
cis. Cette  opinion  de  Bacquet  ,  &  lesjuge- 
mens  par  lui  cités,  n'établiffent  pas  une  règle. 

Il  fut  ordonné  par  la  déclaration  du  8 
Avril  16  ?i  ,  qu'il  feroit  procédé  à  la  ven- 
te à  perpétuité  ,  par  inféodation  des  petits 
domaines  ,  à  la  charge  de  la  foi  &  homma- 
ge ,  &  d'une  redevance  ;  &  par  arrêt  du 
i  î  Juillet  1686  ,  le  confeil  ordonna  que 
ces  aliénations,  à  titre  de  propriété  incom- 
mutabte  ,  feroient  d  la  charge  de  la  foi  & 
hommage ,  &  de  païer  les  profits  féodaux , 
ou  lods  &  ventes  aux  mutations  ,  fuivant 
les  coutumes  des  lieux  ,  &  en  outre  fous 
la  charge  d'une  redevance. 

La  déclaration  du  3  Avril  1696  ,  con- 
cernant l'aliénation  des  directes  ,  fur  les 
maifons  &  héritages  en  roture  dans  les 
directes  du  Roi ,  contient  les  mêmes  dif- 
politions. 
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Les  édits  des  mois  de  Mars  1695  ,  & 
Avril  1701,  portent  que  les  aliénations 
des  juftices  &  domaines  des  paroifies  ,  par 
démembrement  ;  celles  des  directes  ;  les 
érections  de  riefs  ,  &.  les  aliénations  des 
petits  domaines  ,  feront  faites  à  titre  d'in- 
féodation  &  de  propriété  incommutable  f 
à  la  charge  de  les  tenir  du  Roi  d  foi  £r 
hommage ,  &  d'en  païer  les  droits  [ei~ 
gneuriaux  aux  mutations  ,  fuivant  les 
coutumes  des  lieux. 

Par  arrêt  du  confeil  du  26  Février 
1  704  ,  le  fieur  de  Calvo  a  été  condamné 
à  païer  au  fous- fermier  dès  domaines  du- 
Languedoc  ,  les  lods  &  ventes  de  la  terre 
&  feigneurîe  de  Leucade  ,  par  lui  acquife 
du  fieur  Hubert  ,  auquel  elle  avoit  été 
ajugée  à  titre  d'inféodation  &  de  pro- 
priété incommutable ,  en  1696,  en  vertu* 
de  l'édit  du  mois  de  Mars  1 6  9  j . 

Par*autre  arrêt  du  confeil  du  4  Janvier 
1714  ,  M.  le  prince  de  Rohan  ,  qui  avoir 
acquis  en  1711  ,  des  petits  domaines  & 
droits  domaniaux  dépendans  du  domaine 
de  Cognac  ,  généralité  de  la  Rochelle  ,  dir 
nommé  Pierre  Vaflet ,  auquel  ils  avoient 
été  aliénés  ,  en  éxecution  de  l'édit  du 
mois  d'Août  1708  ,  relatif  à  ceux  de 
169c  &  1702  ,  a  été  condamné  à  païer 
les  lods  &  ventes  de  cette  acquifition  ; 
quoique  M.  le  prince  de  Rohan  opofàt  que 
l'engagifte  n'étoit  qu'ufufruitier  ,  &  ne 
pouvoit  être  réputé  propriétaire  incommu- 
table ;  que  l'arrêt  du  26  Février  1704, 
étoit  rendu,  dans  le  cas  d'une  aliénation  à 
perpétuité  ,  au  lieu  que  les  domaines  en 
queftion  avoient  été  engagés  à  tems  &  k 
faculté  de  rachat  à  perpétuité  ;  mais  ,  com- 
me cette  condamnation  au  paiement  des 
droits  ,  n'eft  motivée  que  fur  l'arrêt  du  26 
Février  1704  ,  rendu  pour  des  biens  alié- 
nés à  titre  d'inféodarion  ,  &  de  propriété 
incommutable  ,  il  e(t  fenfible  que  les  petits 
domaines  &  droits  acquis  par  M.  le  prince 
de  Rohan,  avoient  été  aliénés  au  même 
titre  ;  d'autant  plus  qu'ils  font  de  nature  à 
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n'avoir  pas  dû  être  aliénés  autrement  , 
fuivant  les  édits  de  169  j  ,  1701  tk. 
1708. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Juillet  1744  > 
qui  juge  que  le  droit  de  rachat  eft  du  , 
lors  des  mutations  des  domaines  engagés  à 
titre  de  propriété  incommutable  ;  en  con- 
féquence  ,  condamne  M.  le  duc  de  la  Val- 
liere,  légataire  univerfel  de  madame  la 
princefle  de  Conty  ,  à  fournir  au  receveur 
général  des  domaines  &  bois  de  Bretagne , 
l'état  de  la  confiftance  ,  &  valeur  des  biens 
par  lui  poffédés  fous  le  domaine  de  Rhuis  , 
&  à  en  païer  le  rachat ,  conformément  à 
la  coutume  de  Bretagne.  Nota.  Les  biens 
avoient  été  ajugés  à  madame  la  princeffe 
de  Conty  ,  à  titre  de  propriété  incommu- 
table ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
d'Août  1708  ;  M.  le  duc  de  la  Valliere 
opofoit  que  le  terme  d'inféodation  n'étoit 
point  exprimé  dans  l'adjudication  ,  &  que 
.madame  de  Conty  ne  pofledoit  qu'à  titre 
d'engagement  à  faculté  de  rachat  ,  atten- 
du que  les  domaines  du  Roi ,  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'à  ce  titre.  Mais  ,  l'aliéna- 
tion étoit  faite  à  titre  de  propriété  ,  &  par 
conséquent  à  la  charge  exprefle  de  païer 
•les  droits  aux  mutations  ,  fuivant  les  édits 
ci-deflus  raportés. 

Arrêt  du  confeil  du  26  Mars  1748  , 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  29  Juillet  1747  , 
qui  a  été  cafle  &  annullé  ,  il  eft  ordonné 
*>  que  tous  les  engagijies  chargés  de  reii' 
n  are  la  foi  &  hommage  au  Roi  pour 
-»  leurs  engagemens  ,  £r  de  païer  les 
»  droits  feigneuriaux  ,  qui  font  la  fuite 
»  de  la  feigncurie  diretle  ,  feront  tenus 
*j  de  païer  lefdits  droits  feigneuriaux  aux 
,»  mutations  qui  y  donnent  lieu  ,  fuivant 
,i>  les  difpofitions  des  coutumes  ;  comme 
,»  aufli  de  païer  les  redevances  annuelles 
,v  auxquelles  ils  font  aiïujétis  par  leurs 
>>  contrats  ;  fans  que,  pour  ce,  ils  puiiTent 
p  prétendre  avoir  aucuns  autres  droits 
p  «jjç  les  autres  engagiftes  ,  ni  rendre  foi 
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»  &  hommage  ,  aveux  &  dénombrement 
j»  mais  ,  feulement  fourniront  état  en  dé- 
«  tail  ,  de  la  confiftance  des  domaines 
»  dont  ils  font  engagiftes  ;  en  conféquen- 
»  ce  ,  condamne  le  iieur  de  Racapé  ,  mar- 
ie quis  de  Magnane  ,  &  fon  époufe  ,  à 
»  païer  à  Joly  ,  fermier  des  domaines  de 
î»  la  généralité  de  Tours  ,  le  rachat  dû  par 
»  le  mariage  de  ladite  dame  ,  avec  le  iieur 
m  de  Racapé  de  Magnane  ,  pour  le  domai- 
j)  ne  de  Saint Laurent-des-Mortiers  ;  & 
t>  condamne  lefdits  heur  &  dame  de  Raca. 
»  pé  en  tous  les  dépens  des  caufes  princi- 
»  pales  &  d'apel  ».  Nota.  Ce  domaine 
avoit  été  acquis  en  1  $  7  5  ,  par  les  au- 
teurs de  la  dame  Magnane ,  à  condition 
de  rachat  &  réméré  perpétuel  ;  &  à  la 
charge  d'acquiter  les  rentes ,  &  devoirs 
anciens  &  ordinaires  ,  fi  aucuns  étoient 
dus  au  Roi ,  pour  raifon  de  ce  domaine  , 
qui  feroit  tenu  à  foi  &  hommage  de 
S.  M.  à  la  charge  de  cinq  fols  tournois 
de  fervice  ,  portant  dire&e  à  fon  châ- 
teau d'Angers  ;  M.  de  Magnane  pré- 
tendoit  ne  pas  devoir  le  rachat  ,  n'étant 
pas  propriétaire  incommutable  ,  &  pou- 
vant être  évincé  d'un  moment  à  l'autre. 

Le  marquis  de  Magnane  a  formé  opofi- 
tion  à  cet  arrêt  ;  il  ne  contredit  nullement 
la  difpofition  générale  qu'il  renferme  ,  mais» 
il  foûtient  que  là  conféquence  qui  en  a  été 
tirée  ,  en  le  condamnant  au  paiement  du 
rachat ,  n'eft  pas  jufte  ,  en  ce  que  fon  titre 
n'eft  point  une  inféodation  ,  &  qu'il  ne 
l'aflujétit  point  à  païer  les  droits  feigneu- 
riaux. Par  arrêt  du  confeil  des  finances  du 
x  z  Juin  1  7  î4  ,  la  que  (lion  a  été  renvoïée 
à  la  grande  diredrion  où  elle  eft  actuelle- 
ment difcutée  &  indécife. 

La  difpofition  générale  de  l'arrêt  du 
2.6  Mars  1748  ,  eft  jufte  :  les  détenteurs 
de  biens  domaniaux  ,  chargés ,  par  leurs 
contrats,  de  la  foi  &  hommage,  &de  païer 
aux  mutations  ,  les  droits  feigneuriaux^ 
qui  font  la  fuite  de  la  feigneurie  directe, 
font  inconteftablemenr.  tenus  d'en  faire  le. 


î)  0  M 

pr-iTcment  ;  l'on  doit  mettre  dans  le  même 
cas ,  ceux  dont  les  contrats  ont  été  faits 
en  vertu  d 'édits  ,  déclarations  ou  arrêts 
qui  ont  preferit  la  condition  de  païer  lef- 
dits  droits  ,  quand  bien  même  on  auroit 
obmis  d'infe'rcr  cette  condition  dans  lef- 
dits  contrats  ;  enfin  les  petits  domaines 
étant  de  nature  à  être  aliénés  à  titre  de 
propriété  incommutable  ,  les  détenteurs 
d'iceuxfont  également  fujeîsauxdits droits, 
lorfque  l'aliénation  a  été  ,  ou  dû  être  faite 
à  titre  d'inféodation  &  de  propriété  in- 
commutable. 

C'ell  fur  ces  principes  que  par  décifion  du 
confeil  du  14  Avril  1755  ,  il  a  été  jugé 
que  M.  de  Vougny  de  Boqueftan  devoit  le 
rachat  ouvert  par  la  mort  de  fon  père  ,  fui- 
vant  la  coutume  de  Bretagne  ,  pour  des 
rentes  provenantes  d'in'féodations  faites 
par  le  Roi ,  en  vertu  de  l'édit  de  1695  , 
aliénées  enfuite  à  titre  de  propriété  ,  au 
père  dudit  iieur  de  Boqueftan. 

11  a  pareillement  été  jugé  par  une  au- 
tre décilîon  du  5  Juin  1756  ,  que  M.  le 
marquis  de  Colbert  devoit  le  rachat  ou- 
vert par  le  décès  de  fes  père  &  mère  , 
à  caufe  de  femblables  rentes  en  Bretagne  , 
qui  avoient  été  cédées  par  le  Roi ,  à  fef- 
dits  père  &  mère  en  1711  ,  en  contr'é- 
change  de  maifons  à  Paris  ,  rue  Vi vien- 
ne. Il  efl:  vrai  que  dans  cette  efpèce  ,  il 
ne  pouvoit  y  avoir  aucune  dificulré  ,  par- 
ce que  M.  de  Colbert ,  pofledant  à  titre 
d'échange  ,  efl:  véritablement  propriétaire 
abfolu  ,  &  fujet  par  conféquent  à  tous  les 
droits  qui  réfultent  de  la  mouvance,  tels 
qu'ils  font  réglés  par  la  coutume. 

L'édit  du  mois  de  Février  1 566  ,  pour 
l'aliénation  ,  à  titre  de  propriété  des  ter- 
res ,  prés  ,  palus  &  marais  vagues  ,  fut 
enregiflré  au  parlement  de  Paris  ,  le  2  7 
Mai  fuivant ,  fous  la  condition  que  les  alié- 
nations feroient  faites  à  charge  de  cens  , 
portant  lods  &  ventes  ,  défauts  &  amen- 
des ,  quand  le  cas  y  échéra ,  fuivant  les 
coutumes  des  lieux. 
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Par  édit  du  mois  d'Avril  1645  , 
Louis  XIV  révoqua  les  dons  ,  cerfions  & 
tranfports  non  vérifiés  au  parlement ,  des 
places  &  lieux  inutiles  ,  foit  que  fur  iceux 
il  y  eut  <\cs  maifons  ,  boutiques  ,  écho- 
pes  ,  ou  autres  édifices  ,  bâtis  ou  non  ;  & 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  & 
revente  de  tous  lefdits  lieux  non  donnés, 
de  de  ceux  qui  l'ont  été  ci-devant  dans 
l'étendue  du  roïaume.  Cet  édit  fut  regif» 
tré  au  parlement  de  Paris  ,  le  j  Juillet 
164 $  ,  fous  la  condition  que  les  ventes 
&  reventes  feroient  faites  ,  à  la  charge 
de.  cens  ,  portant  lods  ôc  ventes ,  faiiino 
&    amende 

Par  la  déclaration  de  1671  ,  ci-defïus 
raportée  ,  page  117,  il  avoit  été  ordon- 
né qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  à  per- 
pétuité ,  par  inféodation  des  petits  do- 
maines ,  à  la  charge  de  la  foi  &  homma- 
ge ,  &  d'une  redevance  ;  pour  en  jouir 
par  les -adjudicataires  &  leurs  héritiers  ou 
aïans  caufe  ,  à  titre  de  propriété  incom- 
mutable ,  comme  de  leurs  autres  acquit- 
tions &  patrimoines;  il  nJen  falloit  pas  da- 
vantage pour  les  aflujétir  au  paiement  des" 
droits  feigneuriaux  lors  des  mutations. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  2  3  Juillet 
1686  ,  concernant  l'aliénation  à  titre  d'in- 
féodation  ou  de  ceniive  ,  des  petits  do* 
maines  fujets  à  réparaiions  ,  il  fut  exprefTé*- 
ment  ordonné  que  les  aliénataires  feroient 
tenus  de  païer  les  profits  féodaux  ,  ou 
lods  &  ventes  ,  aux  mutations ,  fuivanr 
les  coutumes  des  lieux.  C'eft  ce  qui  a  été 
réitéré  ,  tant  pour  les  aliénations  des  juf- 
tices  &  directes  ,  que  pour  celles  des  pe- 
tits domaines  ,  par  ledit  de  169  ?  >  par  la 
déclaration  de  1696  ,  &  par  les  édits  de 
1702  &  1708  ,  qui  ont  même  ordonné 
que  cette  condition  feroit  inférée  dans  k$ 
aliénations. 

Les  arrêts  du  confeil  des  années  1  704, 
1724  &  1744  ,  dont  'es  difpofitions  font 
raportée  s  ci-deiïus  ,  ne  concernent  que 
des  domaines  aliénés  ,    en  vertu  defdits» 
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-'■-'  édits  &  déclarations  ;  il  n'y  avoit  donc  au- 

Domaine,  cune  ditîculté  à  prononcefîe  paiement  des 

*'  .droits  ,  quand  bien  même  les  détenteurs , 

n'auroient  pas  été  nommément  chargés  de 

les  acquiter  ,  par  les  contrats  d'aliénation. 

Ainil  l'on  ne  peut  tirer  aucune  confé- 
quence  de  ces  arrêts  ,  contre  les  poflef- 
feurs ,  en  vertu  de  fimples  contrats  d'en- 
gagement ,  lorfque  ces  contrats  n'expri- 
ment pas  l'affujétifTement  au  paiement 
defdits  droits  feigneuriaux  ,  &  lorfqu'ils 
n'ont  pas  été  faits  en  vertu  d' édits  ou 
autres  règlemens  qui  avoient  ordonné  cet- 
te fujétion. 

Inutilement  objeéteroit-on  que  l'aliéna- 
taire  de  biens  domaniaux  a  titre  de  pro- 
priété incommutable  ,  peut  être  dépofle- 
dé  comme  le  fimple  engagifte,  parce  que, 
dans  toutes  aliénations  du  domaine  ,  la  fa- 
culté de  rachat  taties  quoties  &  in  per- 
petuum  eft  toujours  fous-entendue  ,  &  que 
par  conféquent ,  h*  l'un  eft  fujet  aux  droits  , 
l'autre  doit  y  être  pareillement  affujéti. 
Le  premier  a  un  titre  qui  lui  transfère 
une  pleine  propriété  ,  &  tous  les  droits 
qui  y  font  acceflbires  ;  il  eft  affujéti  à  la 
foi  &  hommage  ,  d'où  réfulte  la  confé- 
quence  de  fon  affujétiiTement  aux  droits 
feigneuriaux  ;  cet  aflujétiffement  eft  même 
nommément  exprimé  dans  les  édits  &  dé- 
clarations qui  ont  ordonné  les  aliénations 
à  titre  de  propriété  incommutable.  Ainii , 
nulle  diiiculté  que  lefdits  droits  font  dus 
lors  des  mutations  de  ces  biens  ,  dont  l'alié- 
nation n'a  été  ordonnée  qu'à  cette  condition. 

Le  fimple  engagifte  à  faculté  de  rachat 
perpétuel ,  n'a  que  la  jouïflance  des  fruits , 
fans  aucune  propriété  de  la  terre  ,  ni  mê- 
me du  titre  de  cette  terre  ;  il  peut  être 
dépoiTTédé  toutesfois  &  quantes  ,  &  n'eft 
véritablement  qu'ufufruitier.  Quoique 
quelques  coutumes  affujétilTent  aux  droits 
feigneuriaux  les  détenteurs  à  titre  d'en- 
gagement ou  d'acquifition  à  faculté  de  ré- 
méré ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'on  puifle  en 
faire  aplication   aux  engagiftes  des  biens 
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domaniaux  ;  leur  titre  eft  très-diférent , 
en  ce  que  la  vente  avec  faculté  de  rémé- 
ré ,  entre  particuliers ,  eft  tranflative  de 
propriété;  l'acquéreur  devient  dès- lors 
fujet  à  tous  les  devoirs  de  la  vaflalité  ;  il 
peut  même  preferire  contre  la  facul- 
té ,  &  devenir  propriétaire  incommuta- 
ble ;  au  lieu  que  les  aliénations  du  domai- 
ne à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  ne  font 
que  de  fimples  engagemens  qui  ne  trans- 
fèrent pas  la  propriété  &  feigneurie  di- 
re&e  ,  mais  feulement  l'ufufruit  ou  fei- 
gneurie utile  ;  l'engagifte  n'eft  que  créan- 
cier ,  avec  faculté  de  jouir  des  fruits  ; 
Se  s'il  transfère  cette  jouïflance  à  un  au- 
tre ,  celui-ci  eft  uniquement  fubrogé  à  la 
finance  de  l'engagifte  ,  &  à  la  jouï;rance 
des  biens  ,  fans  être  fujet  ni  à  faille  féo- 
dale ,  ni  à  preftation  de  foi ,  ni  par  con- 
féquent au  paiement  des  droits  feigneu- 
riaux. 

Enfin  ,  les  aliénantes  à  titre  d'inféoda- 
tion  &  de  propriété  incommutable  ,  font 
expréflèment  aflujétis  par  leurs  titres  ,  &: 
par  les  édits ,  au  paiement  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  lors  des  mutations  ;  les  fimples 
engagiftes  ,  au  contraire  ,  en  font  poiiti- 
vement  difpenfés  par  diférens  règlemens  ; 
la  finance  des  uns  &  des  autres  a  été  re- 
lative aux  conditions  fous  lefquelles  ils 
ont  acquis  ;  il  faut  donc  que  ces  conditions 
foient  exécutées  dans  toutes  coutumes 
indiftinctement. 

La  queftion  pour  les  engagiftes  s'étant 
prefentée  au  parlement  de  Paris  au  fujet 
du  pont  de  Pecq  ,  il  fut  décidé  par  arrêt 
du  28  Juin  1640  ,  qu'il  n'étoit  du  aucuns 
droits  feigneuriaux  ,  lors  des  mutations  ; 
cet  arrêt  eft  raporté  par  Soé'fve  3  cent.  1  , 
chap.  1 5 .  Elle  s'eft  prefentée  depuis  au 
confeil  entre  le  fieur  de  Verthamont  , 
tréforier  de  france  à  Limoges ,  &.  le  fer- 
mier du  domaine  ,  au  fujet  du  domaine  de 
Chalucet,  &  par  arrêt  du  1  $  Janvier  1 6  8  1, 
l'ordonnance  de  M.  Poncet ,  intendant  de 
Limoges ,  qui  avoit  condamné  au  paiement 

de» 
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des  droits  ,  fut  infirmée  ,  &  le  fermier  con- 
damné à  reftituer  ce  qu'il  avoit  reçu. 

L'on  trouve  une  décifion  ,  encore  plus 
folemnelle  ,  dans  l'édit  du  mois  d'Octobre 
17 06  ,  portant  création  d'ofices  de  con- 
ter meurs  des  domaines  aliénés  ;  il  y  eft 
dit  que  le  motif  de  cet  établiflement  eft 
1  in  qu'il  foit  tenu  des  registres  defdits  do- 
jnaines  &c  des  mutations  qui  y  arriveront, 
d'autant  que  les  pofieffeurs  defdits  domai- 
nes aliénés  ,  fur  tout  ceux  qui  pojjédent 
à  titre  d'engagement  ,  ne  font  obligés  à 
aucuns  devoirs  ,  ni  tenus  de  païer  aucuns 
droits  aux  mutations. 

Par  décifion  du  confeil  du  1 1  Septembre 
1756,  il  a  été  jugé  pofitivement  qu'il  n'y 
•  les  alié.iataires  à  titre  d'inféodation 
6c  de  propriété,  qui  doivent  les  droits  fei- 
gneuriaux  lors  des  mutations ,  8c  que  ces 
droits  ne  font  pas  dus  par  les  fimples  en- 
gigiftes  ,  fous  faculté  de  rachat  perpétuel. 
Et  il  eft  à  remarquer  que  cette  décifion  a 
été  rendue  pour  la  province  de  Bretagne  , 
où  les  droits  font  dus  par  les  détenteurs 
des  biens  ordinaires,  à  titre  d'engagement, 
ou  d'acquifition  à  faculté  de  réméré. 

Cette  queltion  a  encore  été  jugée  par 
arrêt  du  confeil  du  r?  Septembre  1759, 
rendu  aufïî  pour  la  province  de  Bretagne  : 
la  Dlle  Boudet  étoit  adjudicataire  en 
1719  ,  de  diférens  domaines  dans  la  ville 
de  Nantes  ,  à  titre  d'engagement  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  ;  elle  en  fît 
déclaration  la  même  année  en  faveur  du 
ileur  Claude  Guerre  ;  &  à  la  mort  de  ce- 
lui-ci ,  Co'ombat ,  fermier  des  domaines  , 
demanda  à  fa  veuve  &  à  fes  enfans  le  droit 
de  rachat ,  il  leur  fit  donner  aflîgnation  ,  à 
cet  éfet  ,  en  la  fenéchauflee  de  Nantes  ; 
mais, la  veuve  du  fieur  Guerre  s'étant  pour- 
vue au  confeil ,  la  prétention  de  Colombat 
fut  condamnée  par  la  décifion  du  1 1  Sep- 
tembre 17 }6,  raportée  ci-deffus.  Néan- 
moins la  veuve  Guerre  &  fes  enfans  ,  aïant 
fubrogé  M.  le  comte  de  Grandville  ,  maré- 
chal des  camps  5c  armées  du  Roi ,  dans 
Tome  IL 
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leurs   droits  ,    par  contrat  du    icr   Avril 
1757,  avec  obligation  de  le  garantir  de 
tous  droits  &  frais  pour  raifon  de  cet  acte  , 
les  receveurs  généraux  des  domaines  ,  8c 
le  fermier  formèrent  à  M.  de  Grandville  au 
mois  de  Décembre  1758,1a  demande  des 
lods  &  ventes  du  prix  de  ladite  cefïion  ; 
ce  qui  détermina  ladite  veuve  &  le  fieur 
Barron  Colliquet,  fon  gendre  ,  à  prendre 
fait  oc  caufe  8c  à  fe  pourvoir  de  nouveau 
au  confeil  ;  le  fermier  déclara  que  la  quef- 
tion  aïant  été  préjugée  par  la  décilion  de 
1736,  il  fe  défiftoit  de  fa  demande.  Par 
l'arrêt  du  1 5  Septembre   1  7  $  9  ,  »  le  Roi 
»  en  fon  confeil ,  a  débouté  &  déboute  , 
»  les  fieurs  Bonnefons  &  Arnaud  ,  rece- 
»   veurs  généraux  des  domaines  de  Bre- 
»  tagne ,  6c  Colombat  fermier  defdits  do- 
»  maines,  de  la  demande  formée  contre  le 
11  fieur  de  Grandville  ,  en  paiement  des 
»  droits  feigneuriaux ,  à  caufe  de  la  cef- 
»  fion  &  tranfport  à  lui  fait  par  Margue- 
»   rite  Boudet ,  veuve  du  fieur  Guerre  & 
»  conforts,  par  adte  du  icr  Avril  r  7  3  7  ;  & 
»  condamne    lefdits    receveurs   généraux 
j>  &  fermier  des  domaines,  folidairement, 
■>•>  en  100  livres  de  dommages  8c  intérêts, 
»  y  compris  le  coût  du  préfent  arrêt ,  en- 
»  vers  ladite  veuve  Guerre  6c  conforts  ». 
Cette  condamnation  de  dommages  6c  in- 
térêts a  été  prononcée,  pour  avoir  formé 
6c   foùtenu    la  demande  ,    nonobftant  la 
décifion  de  1736  ,    rendue  pour  les  mê- 
mes biens  ,    6c  contre   les  mêmes  rece- 
veurs généraux  6c  le  même  fermier  des 
domaines. 

Enrin  ,  le  principe  eft  de  plus  en  plus 
confirmé  par  l'arrêt  du  confeil  du  3  1  Dé- 
cembre 1743  ,  rendu  du  mouvement  du 
Roi  ;  il  y  eft  dit  que  S.  M.  voulant  mettre 
les  receveurs  généraux  des  domaines  & 
bois  en  état  de  fournir  exactement  les 
états  en  détail  de  fes  domaines  ,  à  quoi 
ils  ne  peuvent  parvenir  s'ils  n'ont  une  con- 
naiflance  éxade  des  mutations  qui  arrivent 
dans  lefdits  domaines  ,  foit  par  vente  ,  re- 
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vente  ou  inféodation  ;  &  attendu  que , 
dtf/zj-  le  cas  défaites  inféodations  ,  lefdits 
receveurs  font  chargés  par  les  fondions 
de  leurs  charges ,  de  la  recette  des  droits 
de  quint  &  requint ,  reliefs  ,  rachats  & 
lods  £r  ventes  ,  defquels  ils  font  dans  l'im- 
poffibilité  de  faire  le  recouvrement ,  faute 
de  connaître  lefdites  inféodations  ;  à  quoi 
étant  néceflaire  de  pourvoir  ,  »  S.  M.  en 
»  fon  eonfeil ,  a  ordonné  que  les  fermiers 
i)  de  fes  domaines  ,  feront  tenus  de  re- 
»  mettre  aux  receveurs  généraux  des  do- 
»  maines  &  bois  des  généralités  de  leurs 
»  fermes  ,  des  copies  collationnées  en 
si  bonne  forme ,  des  adjudications  par  re- 
»  vente  ou  autrement  des  domaines ,  qui 
>j  leur  feront  remifes  par  le  gré fier  de  la 
5>  commiflîon  ,  en  éxecution  de  l'arrêt  du 
:»  5  Mars  1743  ,  pour  fervir  auxdits  re- 
5>  ceveurs  généraux  ,  à  la  confection  de 
>j  l'état  en  détail  des  domaines  de  leurs 
d>  généralités  ,  &  d  la  perception  des 
5)  droits  de  quint  ,  requint  ,  reliefs  , 
5>  rachats  ,  fous -rachat  s  &  lods  &  ven- 
5>  tes ,  qui  pour  ont  être  dûs  ,  par  la  fuite, 
»  par  les  adjudicataires  des  domaines  , 
:»  à  titre  d'inféodation  j  defquelles  copies 
3j  d'adjudications  à  eux  remifes  par  lefdits 
3>  fermiers  ,  lefdits  receveurs  généraux 
5>  leur  remettront  leur  reconnaiffance  ». 
Il  réfulte  donc  ,  de  ce  que  l'on  vient  de 
raporter  ,  qu'il  faut  confidérer  le  titre  au- 
quel le  bien  domanial  eft  originairement 
fbrti  des  mains  du  Roi  ;  il  eft  bien  conf- 
iant que  les  feuls  détenteurs  à  titre  d'in- 
féodation &  de  propriété  incommutable  , 
ou  dont  les  contrats  ont  dû  être  faits  ,  à 
ce  titre  ,  en  conformité  des  édits  &  dé- 
clarations qui  avoient  ordonné  l'aliénation , 
font  fujets  au  paiement  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  lors  des  mutations  ;  &  que  ceux 
dont  le  titre  originaire  n'eft  &  n'a  dû  être 
qu'un  engagement  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  ne  font  fujets  au  paiement  defdits 
droits  dans  aucunes  coutumes  ;  paffons  aux 
autres  droits» 
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Enfaifinement. 

3.  A  l'égard  du  droit  d'enfaifinement  pour 
raifon  des  mutations  ,  dans  la  pofieflïon  des 
biens  aliénés  du  domaine.  Voie\  ci-après. 
Enfaifinement ,  n.  8. 

Amortijfement. 

4.  Lorfque  les  biens  domaniaux  paflent 
dans  la  poiTeifion  des  gens  de  main-morte  , 
le  droit  d'amortiffement  en  eft  dû  ,  com- 
me des  autres  biens ,  à  la  feule  exception: 
des  adjudications  faites  à  titre  d'aliénation- 
ou  de  revente  ,  aux  communautés  laïques, 
c'eft-à-dire  ,  aux  villes  ,  bourgs  &  com- 
munautés d'habitans  ,  en  vertu  des  édits 
des  mois  de  Mars  169  $  &  Avril  /701.. 
Voïez  AmortiJJement ,  §.  n  ,  tome  1  , 
page    171* 

Franc-jiefs. 

5.  Les  détenteurs  de  biens  domaniaux  , 
aliénés  ,  en  vertu  d'édits  ,  déclarations  ou 
arrêts  ,  qui  contiennent  l'éxemtion  du 
droit  de  franc-fiefs  ,  doivent  jouïr  de  cet- 
te éxemtion  ,  puifqu'elle  eft  entrée  eir 
confidération  ,  dans  la  finance  qu'ils  ont 
païée  ;  ceux  qui  poflédent  des  biens  alié- 
nés antérieurement  ,  &  pour  raifon  def- 
quels il  n'a  point  été  paie  de  fuplémentr 
de  finance,  en  vertu  de  l'édit  de  1695  , 
&  autres  règlemens  poftérieurs ,  font  fu- 
jets au  droit  de  franc-fiefs  ,  s'ils  font  rotu- 
riers.  Voïez  EîigagiJIes. 

Centième  denier. 

6.  Les  biens  qui  fortent  de  la  main  du 
Roi ,  pour  entrer  clans  la  pofTeffion  des> 
particuliers  ,  font  éxemts  de  tous  droits  de 
centième  denier  ,  pour  raifon  de  cette  mu- 
tation ;  ainfi  ,  les  contrats  d'aliénation  & 
de  revente  des  domaines ,  juftices  &' droits 
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domaniaux  ,  ne  font  point  fnjcts  à  l'infinua- 
tion  ,  ni  au  paiement  du  droit  de  iaome 
denier  ;  l'enregiftreraent  qui  en  doit  être 
fait  dans  les  bureaux  des  finances  ,  tient 
lieu  d'infinuation  de  ces  contrats.  Arrêt 
du  confeil  du  24  Janvier  170J,  Vo'U\ 
auilï  celui  du  1  7  Mai  1712,  rendu  en  fa- 
veur des  lieurs  de  Ville, frères, adjudicatai- 
re de  biens  domaniaux  ,  en  vertu  de  l'é- 
dit  du  mois  d'Août  1708  ;  par  lequel  ar- 
rêt ,  il  efl:  ordonné  que  les  contrats  qui 
ont  été  palfés  ,  &  qui  le  feront  ci-après  , 
par  les  commiflaires  députés  pour  l'aliéna- 
tion des  domaines  ,  en  exécution  dudit 
éilit  de  1708  ,  ne  feront  fujets  à  aucuns 
droits  d'infinuation. 

Décilion  du  1 7  Janvier  1  7 1 7  ,  qui  juge 
qu'il  n'ert  point  du  de  droit  de  centième 
denier  ,  pour  la  vente  faite  par  le  Roi ,  de 
biens  que  S.  M.  avoit  acquis  à  titre  d'é- 
change. 

Autre  décifion  du  20  Avril  1717  ,  qui 
juge  que  ce  droit  n'eft  pas  dû  pour  l'alié- 
nation faite  par  les  commiflaires  du  Roi , 
de  biens  ajugés  à  S.  M.  à  titre  de  confîf- 
cation. 

Décilion  du  confeil  du  j  o  Janvier  1754, 
qui  décharge  la  communauté  de  Mirabel , 
du  droit  de  centième  denier  de  la  terre  de 
Mirabel  en  Dauphiné  ,  ajugée  par  les  com- 
miflaires du  Roi ,  au  fieur  de  Pailly  ,  & 
par  lui  cédée  enfuite  à  ladite  communauté; 
cette  décifion  efl:  fondée  fur  ce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  déclaration  faite  en  tems 
utile  par  l'adjudicataire  ,  &  que  par  confé- 
quent  l'adjudication  efl:  confidérée  comme 
faite  dire&ement  à  la  communauté. 

Autre  décifion  du  1  7  Septembre  1  74 y , 
en  faveur  de  M.  le  marquis  d'Avaugour  , 
qui  avoit  obtenu  arrêt  du  confeil  ,  portant 
que, pour  tenir  lieu  d'une  créance  qu'il  avoit 
fur  le  Roi  ,  il  jouïroit  à  titre  d'engagement 
de  dixmes  dans  le  Calefis.  Décidé  qu'il  ne 
doit  point  de  centième  denier  ,  par  ce 
.qu'il  tient  directement  du  Roi. 

Décilion  du  confeil  du  17  Mars  17^3, 
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qui  juge  que  M.  le  duc  de  Rohan  ,  ne  doit 
point  de  ioome  denier,  pour  la  revente 
qui  lui  a  été  faite  du  comté  de  Gaure  en  Ar- 
magnac ,  précédemment  engagé  à  la  prin- 
ce fle  de  Léon,  par  le  décès  de  laquelle  ,  il 
avoit  pafle  à  la  comtefle  de  Fernan-Nunès  , 
morte  en  Efpagne;  le  fermier  difoit  que  les 
enfans  de  la  comtefle,  étant  efpagnols,  n'a- 
voient  pu  lui  fuccéder  en  France,  &queM. 
le  duc  de  Rohan, fon  frère, en  avoit  hérité; 
mais  ,  la  revente  avoit  été  ordonnée  par 
arrêt  Ggnifié  avant  la  mort  de  la  comtefle  , 
&  cette  revente  a  été  faite  en  conféquen- 
ce  ;  ainfi  ,  M.  le  duc  de  Rohan  ne  tenoi» 
pas  les  biens  à  titre  fucceflif,  mais,  di- 
rectement du  Roi  ;  au  inoïen  de  quoi  il 
étoit  éxemt  du  droit. 

7.  A  l'égard  des  mutations  qui  arrivent 
de  particulier  à  particulier ,  dans  la  poflef- 
fion  defdits  biens  ,  foit  qu'ils  aient  été  alié- 
nés à  titre  d'inféodation  &  de  propriété 
incommutable  ,  foit  qu'ils  n'aient  été  que 
Amplement  engagés  à  faculté  de  rachat 
perpétuel ,  les  droits  de  centième  denier 
en  font  inconteflablement  dûs,  dans  tous 
les  cas  où  les  autres  biens  fonds  y  font 
aflujétis  par  les   règlemens. 

Décifion  du  confeil  du  19  Novembre 
1 72. 1 ,  fur  le  mémoire  de  M.  le  duc  de  Luy- 
nes  ,  qui  demandoit  la  décharge  du  droit  de 
centième  denier  de  la  terre  de  Baugé , 
échue"  par  le  décès  de  Mme  de  Nemours 
qui  en  étoit  engagifte  ,  à  Mme  de  Luynes. 
Décidé  que  les  héritiers  des  engagijles 
doivent  le  droit  de  centième  denier  , 
dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  pojjèf- 
feurs  de  biens  fonds. 

Décifion  du  confeil  du  14  Mai  1724  ,' 
qui  juge  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés qui  ont  pris  en  paiement  de  leurs 
créances  ,  des  petits  domaines  engagés  à 
ces  communautés  ,  doivent  les  droits  de 
centième  denier. 

Décifion  du  confeil  du  1 1  Juin  1729  , 
au  fujet  de  biens  ,  confiftans  en  maifons 
de  la  bafle-cour  de  Vincennes  ,    dont  1» 

Qij 
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-—  Roi  a  fait  don  à  ku,e  du  Chapelet ,  pour 

Domaine.  en  jouïr  pencjant  ^  ans,  comme  bon  lui 
femblera  :  lefquelles  maifons  ont  enfuite  été 
ajugées  à  titre  de  bail  à  diférens  particu- 
liers ,  en  vertu  d'arrêt  du  confeil  ,  pour 
par  eux  en  jouir  pendant  tout  le  tems  de 
la  jouïfTance  accordée  à  Mme  du  Châtelet. 
Décidé  que  les  droits  de  ioome  denier, 
font  dûs  par  les  adjudicataires. 

Décifion  du  confeil  du  i  j  Septembre 
-^1731  ,  qui  juge  que  M.  le  Marquis  de 
Buiîy  doit  le  droit  de  centième  denier  , 
de  la  ceiïion  que  M.  le  marquis  de  Pezé 
lui  a  faite  de  partie  du  château  de  Ma- 
drid ,  laquelle  cefïlon  a  été  continuée  par 
un  brevet  du  Roi. 

Décifion  du  2  8  Juin  1737,  contre  M. 
le  comte  de  la  Maflais  ,  héritier  de  fon 
frère  ,  pour  biens  domaniaux  ,  aliénés  au 
père  en  1697  ,  en  paiement  d'une  créance. 

Décifion  du  confeil  du  2  5  Juillet  1739, 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Rohan-Chabot  , 
comte  de  Jarnac  ,  qui  avoit  acquis  de  M. 
Meunier  ,  la  feigneurie  de  la  terre  de  Jar- 
nac ,  aliénée  du  domaine  à  faculté  de  ra- 
chat. Décidé  que  les  domaines  aliénés 
■par  le  Roi ,  font  éxerats  du  droit  de  cen- 
tième denier  ,  pour  cette  première  alié- 
nation ;  mais  que  ,  lors  d'une  féconde' 
mutation  ,  le  droit  eft  dû. 

Décifion  du  confeil  du  26  Septembre 
17  39,  contre  M.  de  Grandville  ,  comte 
de  Marainville  ,  auquel  la  veuve  du  (leur 
Guerre  avoit  cédé  des  boucheries  &  au- 
tres domaines  ,  fitués  à  Nantes  ,  dont  elle 
étoit  engagifte  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ;  la  décifion  porte  que  pour  les  re- 
ventes de  particulier  à  particulier  ,  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû.  C'eft  la  même 
mutation  pour  laquelle  il  venoit  d'être  jugé 
par  arrêt  du  1 5  Septembre  1739,  ciUQ  ^es 
lods  &  ventes  n'étoient  pas  dus. 

Par  autre  décifion  du  3  o  Janvier  1  740  , 
la  veuve  du  fieur  Guerre  a  été  déboutée 
de  fon  opofition  à  la  précédente  ;  elle  di- 
foit  qu'en  confcquence  de  la  réunion  gêné- 
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raie,  ordonnée  par  l'arrêt  du  21  Novem- 
bre 17  19  ,  il  a  été  procédé  en  1720  ,  à 
la  liquidation  des  finances  ,  qui  dévoient 
lui  être  rembourfées  ,  &  que  ,  quoique  le 
rembourfement  n'ait  pas  été  éfe&ué  ,  la 
ceiïion  qu'elle  a  faite  à  M.  de  Grandville  , 
ne  peut ,  dans  cette  circonflance  ,  être  con- 
fidérée  que  comme  une  revente  faite  par 
le  Roi. 

Décifion  du  confeil  du  1 6  Mai  1750, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier  , 
eft  dû  par  les  oficiers  municipaux  des 
villes  de  Soifibns  &:  autres ,  pour  l'-union . 
faite  en  leur  faveur  ,  par  arrêt  du  confeil , 
des  biens  des  compagnies  des  arquebuiiers, 

Décifion  du  confeil  du  2  2  Août  1750,. 
fur  le  mémoire  du  fieur  le  Blond  ,  chargé 
des  affaires  du  Roi ,  &  fon  conful  à  Ve- 
nife  ,  qui  prétendcit  ne  devoir  le  droit  de. 
centième  denier  de  la  terre  de  la  Motte 
en  Languedoc ,  à  lui  échue  de  la  fuccef- 
fion  de  fon  frère  ,  qui  l'avoit  acquife  du. 
Roi  en  1  7  3  ?  ,  par  engagement  à  faculté 
de  rachat  perpétuel ,  que  fur  le  montant 
de  la  finance.  La  déciiion  juge  le  droit 
dû  fur  la  valeur ,  &  en  cas  de  contefta- 
tion  ,  renvoie  les  parties  à  l'intencance' 
de  Montpellier  ,  pour  y  procéder  à  l'ef- 
timation. 

Par  autre  décifion  du  confeil  du  1 er  Dé- 
cembre 1753  ,  il  a  é*é  ?US^  °ue  M-  Ie 
prince  de  Turesne ,  légataire  univerfel  de 
M.  le  comte  d'Evreux  ,  devoit  le  droit 
de  centième  denier  ,  des  droits  d'aides. 
d'Auxerre  &  de  Vezelay,.  tenus  à  titre 
d'engagement. 

§.  V.  Des  réunions  au  domaine. 

Il  a  été  parlé  au  §.  i?r  de  l'union  &  de 
la  réunion  au  domaine  ,  des  biens  prove- 
nans  du  patrimoine  des  Rois  ,  d'acquilî- 
tions,  &  d'échoites  ;  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  réunion  des  biens  domaniaux  ,  qui 
ont  été  aliénés  ou  engagés  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  &  de  ceux  qui  ont  été  u'.ur- 
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f£$.  Réunion  que  Chopin  apelle  '.fifealis  change  n'a  pas  été  fait  avec  les  formalités 
matrimonii  reakibitorium  jus.  preferites,  ou  qu'il  y  a  eu  tézion  dans  lé- 
Tous  les  biens  du  domaine  &  les  droits  valuation  ,  en  rendant  par  le  Roi ,  les  biens 
domaniaux  qui  en  dépendent  ,  à  quelque  qui  avoient  été  donnés  en  Contr*  échange. 
tirre  qu'ils  en  aient  été  défunis  ,  fans  ex-  Voïez  Echanges. 

ception  ,  font  dans  le  cas  de  pouvoir  y  être  Ceux  qui  ont  été  aliénés  à  titre  d'in- 
réunis;  &,  en  général,  ces  réunions  font  féodation  &  de  propriété  incommutable  , 
eflentielles  pour  l'intérêt  du  Roi ,  &  pour  foit  qu'il  ait  été  paie  des  deniers  d'entrée 
futilité  publique.  ou  non  ,  peuvent  aufïi  être  réunis.  Vôie?L 
Les  biens  donnés  à  titre  d'apanage  aux  néanmoins  ce  qui  a  été  obfervé  au  §.  i .  pag. 
en  fans  de  France  ,  font  réunis  de  droit  à  la  79  ,  aufujet  des  inféodations  antérieures  à 
couronne,  par  le  défaut  d'hoirs  mâles  ,  1 $66  :  quant  aux  petits  domaines,  parts  Se 
defeendans  de  l'apanagifte,  de  mâle  en  ma-  portions  d'iceux,  terres,  prés  ,  marais  ,  & 
le,  en  ligne  direfte.  Voïez  Apanage.  palus  vagues  ,  qui ,  ne  pouvant  produire  de 
Les  terres  érigées  en  duchés  ,  marqui-  fruits  par  eux  -  mêmes  &  fans  le  fe- 
fats  ,  comtés  &  autres  grands  titres  de  cours  d'une  indufrrie  particulière  ,  ou  de 
dignité  ,  depuis  1566,  font  unies  &  incor-  foins  extraordinaires  &  de  dépenfes  con- 
porées  au  domaine  de  la  couronne  ,  par  fulérables  ,ont  été  aliénés  à  perpétuité, 
le  défaut  d'hoirs  mâles  defeendans  égale-  avant  ou  depuis  1 5 66, à' la  charge  de  païer 
ment  de  mâle  en  mâle  ,  de  celui  en  faveur  des  redevances  annuelles  au  domaine ,  & 
duquel  l'érection  a  été  faite  ,  à  moins  que,  d'acquiter  les  droits  feigneuriaux  aux  mu- 
dans  les  lettres  d'éreilion ,  il  n'ait  été  ex-  tations  :  ils  font  dans  le  cas  de  l'exception  ; 
pretfément  dérogé  à  l'édit  du  mois  de  parce  que  le  meilleur  ufage  qu'on  puifTe 
Juillet  1566,  qui  a  ordonné  cette  union,  faire  de  ces  biens  ,  c'eft  de  les  donner  à 
Voïez  Duchés.  des  colons  en  état  de  les  exploiter  par  eux- 
Les  dons  &  conceffions  de  terres  ,  fei-  mêmes  ,  &  qu'il  eft  jufte  qu'ils  jouïfTent  du 
gneuries  ,  &  autres  biens  &  droits  doma-  fruit  de  leurs  travaux  &des  améliorations 
niaux  ,  faits  par  les  Rois ,  fans  finance  &  qu'ils  ont  faites  ,  &  qui  étoient  nécefTai- 
fans  aucune  claufe  de  retour  à  la  couron-  res  ,  pour  mettre  ces  biens  en  valeur  ; 
ne  ,  font  nuls  dans  leur  principe  ,  comme  c'eft  même  l'efprit  des  ordonnances  de 
contraires  aux  loix  de  l'état;  les  Rois  1408  &  de  1  j  66  ,  qui  ordonnent  que  ces 
étant  les  maîtres  des  fruits  &  profits  du  petits  domaines  feront  baillés  à  cens  &  ren- 
domaine  ,  peuvent  en  difpofer  à  leur  vo-  tes  ,  comme  ne  convenant  point  dans  la 
lonté  pour  le  tems  de  leur  jouïffance  feu-  main  du  Roi. 

lement  ;  ainfi  ,  leurs  fucceffeurs  ont  le  droit  Les  domaines  &  droits  domaniaux  alié- 

de  rentrer  dans  tous  les  biens  donnés  &  nés  à  faculté  de  rachat   perpétuel  ,   font 

concédés,   à  quelque   titre  que   ce  foit;  dans  le  cas  de  la  réunion,  par  le  titre  même 

voïez  Dons.   Il  eft  néanmoins  à  obferver  des  poffetTeurs  ,  qui  ne  peuvent  preferire 

que  les  dons  &  conceffions  faits  à  l'églife,  la  faculté  de  rachat  ,  par  quelque  laps  de 

pour  fondation  &  dotation  première  ,  aug-  tems  que  ce  puifTe  être.  Voie\  ci-devant, 

mentation  de  dot  &  fondation  de  prières  ,  l'édit  dei  5  39  ,  %.  2. ,  pag.  9 }  ,  &  ce  qui 

lorfqu'ils  ont  été  dûcment  odroïés  &  con-  a  été  obfervé  ,  §.  ^  ,  n.    1  ,  pag.  97  ,  ainfi 

firmes,  ont  toujours  été  exceptés  des  rc-  que   l'art.    ier.  de   l'édit  du  mois  d'Avril 

cherches  &  réunions  des  domaines.  1667  ,  raporté  ci-après  ,  pag.  127. 

Les  biens  cédés  à  titre  d'échange  ,  peu-  A  l'égard  d^s  biens  aliénés  à  tems  ou  k 

yent  également  être  réunis  ,  lorfque  l'é-  vie  ,  foit  par  concernons  ,  dons  ,  engage- 
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-  mens  ,  ou  baux  emphitéotiques  ,  la  réunion 
eft  de  plein  droit  à  l'échéance  du  tems  fixé 
par  ce  titre  ;  c'eft  à  quoi  il  faut  avoir  atten- 
tion :  il  eft  facile  de  connoitre  cette  échéan- 
ce ,  lorfque  le  titre  accorde  une  jouïflance 
pour  un  tems  limité  ;  &  pour  ce  qui  con- 
cerne les  détenteurs  à  vie,  il  a  été  pris  des 
précautions  dont  il  fera  parié  ci-après. 
Voïez  Engagiflcs  à  vie. 

Enfin  ,  quant  aux  biens  &  droits  doma- 
niaux poiTédés  par  ufurpation  &  fans  titre 
légitime  ,  les  détenteurs  en  doivent  être  dé- 
pofledés  ,  &  condamnés  même  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits_&  revenus  ,  depuis  leur  in- 
due jouïflance  ;  du  moins  ,  depuis  30  an- 
nées ,  attendu  que  les  fruits  fe  peuvent 
prefcrire  ;  mais  à  l'égard  du  fonds  ,  l'on  ne 
peut  jamais  acquérir  deprefcription  au  pré- 
judice du  domaine  royal  ;  nous  voyons 
même  par  l'abr.  chron.  de  Mézeray  ,  tom. 
3  ,  pag.  282,  que  dans  le  huitième  fiécle  , 
ces  ufurpations  étoient  confidérées  comme 
criminelles  ,  &  en  conféquence  ,  punies  par 
le  banniflement  &  par  laconfifcationde  tous 
les  biens  de  ceux  quilesavoient  pratiquées; 
aujourd'hui ,  plus  modérés  ,  nous  avons 
d'autres  loix  :  les  art.  6  &  7  de  l'édit  du 
mois  d'Avril  1667,  portent  que  les  déten- 
teurs des  domaines  qui  ne  raporteront  au- 
cuns titres  de  leurs  engagemens  ,  ou  n'en 
raporteront  point  de  valables ,  feront  tenus 
dereftituer  les  fruits  qu'ils  en  auront  perçus 
pendant  leur  jouïflance,  &  celle  de  leurs  pré- 
déceffeurs  ;  que  la  pofleflîon  ne  poura,  quel- 
que longue  qu'elle  foit ,  fuplcer  le  titre  ,  ou 
couvrir  le  vice  d'icelui ,  ni  empêcher  la  refti- 
tution  des  fruits  de  la  jouïflance  entière  ; 
néanmoins,  que  les  tiers  détenteurs  qui  au- 
ront pofledé  les  domaines  de  bonne  foi ,  fe- 
ront déchargés  de  la  reftitution  des  fruits  , 
pourvu  qu'ils  ne  conteftent  pas  après  qu'ils 
leur  aura  été  montré  que  les  biens  font  do- 
maniaux ;  &  qu'en  cas  de  conteflation  ,  ils 
rertitueront  les  fruits  des  années  précé- 
dentes ,  ainfi  qu'il  eft  ci-deflus  porté.  C'eft 
ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'art.  4  de  l'ar- 
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rêt  du  confeil  du   n    Novembre  1719* 

Les  règles  à  obferver  pour  les  réunions 
font  établies  par  l'édit  du  mois  d'Avril  1667, 
&  par  l'arrêt  du  2  1  Novembre  1  7 1 9 ,  dont 
les  difpofitions  feront  raportées  ci-après. 

Ces  réunions  peuvent  être  faites  ,  non- 
feulement  par  le  Roi  ;  mais  encore  par  les 
apanagiftes,échangiftes  &  engagiftes,pour 
les  biens  dépendans  des  domaines  ,  dont  ils 
jouïflent  à  ces  titres  ;  &  même  par  le  fer- 
mier des  domaines  :  nous  parlerons  diftinc- 
tement  de  ces  réunions. 

1.  Réunions  générales  ordonnées.  Plu- 
fieurs  édits  &  déclarations  ,  cités  au  §.  2  , 
pag.  9  1  &  fuiv.  ordonnèrent  la  réunion  au 
domaine  des  diférens  biens  &  droits  doma- 
niaux qui  avoient  été  aliénés  ;  mais  ces 
réunions  eurent  peu  d'effet. 

M.Colbert,  en  entrant  dans  le  miniftère, 
trouva  les  domaines  difperfés ,  au  moyen 
des  différentes  aliénations  qui  en  avoient 
été  faites  ,  depuis  même  le  commencement 
du  règne  de  Louis  XIV,  ainfi  qu'on  peut 
le  voir  ci-devant, §.  3  ,  n.  2.  Les  aliénations 
ceflerent  en  1662  ,  &  ce  grand  miniftre 
s'attacha  eflentiellement  à  la  réunion,  com- 
me à  l'unique  moyen  de  mettre  les  domaines 
en  valeur  ,  &  de  procurer  à  l'état  des  ref- 
fources  dans  ce  qui  eft  le  plus  fpéciale- 
ment  afFedté  à  fes  befoins  ;  il  en  réfulta 
une  augmentation  dans  les  revenus  des 
domaines ,  non  pas  à  la  vérité  auffi  con- 
fidérable  qu'elle  auroit  été  ,  fi  les  règle- 
mens  qui  intervinrent  à  cet  égard  avoient 
eu  une  entière  exécution  ;  mais  il  ne  fut 
guères  procédé  aux  réunions  que  dans  les 
provinces  maritimes. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  dernier  Dé- 
cembre 1665  ,  il  fut  dit  que  le  Roi ,  vou- 
lant réunir  peu  à  peu  les  domaines  de  fa 
couronne  ,  avoit  réfolu  de  retirer  préfen- 
tement  ceux  du  pais  &  comté  de  Pro- 
vence ,  aliénés  depuis  l'union  dudit  comté  ; 
&  en  conféquence  ,  ordonné  que  tous  les 
propriétaires  des  domaines  &  droits  doma- 
niaux ,  foit  par  engagement  à  faculté  de  ra» 
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ehat  ,  inféodation,  dons  ou  autrement  ,  au 
p.us  &  comté  de  Provence  ,  aliénés,  inféo- 
dés ,  ou  concédés  depuis  l'union  du  comté 
à  la  couronne  ;  enfemble  les  engagiftes  d'au- 
cuns droits  des  fermes  &  revenus  de  S.  M. 
audit  pais  ,  aliénés  depuis  i  6  ^  3  ,  raportc- 
roient  dans  un  mois  ,  leurs  titres,  contrats  , 
quitances  de  finance  &  autres  pièces  ,  en- 
vertu  defquelles  ils  jouïifoient  ;  enfemble 
l'état  véritable  de  la  finance  éfeétivement 
païée  &  des  jouïllances  qu'ils  avoient  per- 
çues depuis  leur  engagement  ,  pour  être 
lefdites  finances  &  revenus  liquidés  ,  & 
enfuite  être  pourvu  à  leur  rembourfement  ; 
&  cependant,  qu'à  compter  du  ier  Janvier 
(  lors  )  prochain  ,  le  revenu  defdits  domai- 
nes 3c  droits  ,  feroit  levé  &  perçu  au  pro- 
fit de  S.  M.  par  Jean-Baptifte  Regnault , 
commis  à  la  recette  d'iceux  ,  pour  les  de- 
niers provenans  de  ladite  recette  ,  être 
emploies  fans  aucun  divertiffement  ,  au 
rembourfement  de  ceux  qui  feroient  liqui- 
der leurfdites  finances. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  Juin  1666  ,  pa- 
reille réunion  fut  ordonnée  de  diférens 
domaines  ,  tant  dans  le  païs  d'Aunis  ,  que 
dans  le  relTort  du  parlement  de  Touloufe  , 
&  dans  la  généralité  de  Rouen  ;  même 
pour  le  domaine  de  Vire  en  la  généralité  de 
Caè'n;  cet  arrêt  eft  femblable  au  précédent , 
à  la  diférence  néanmoins  qu'il  y  eft  dit  que 
le  Roi  defiroit  compofer  une  feule  ferme 
defdits  domaines,  à  la  charge  par  le  fermier 
d'en  faire  les  rembourfemens  ,  fuivant  les 
liquidations  qui  en  feroient  faites  par  les 
commiflaires  à  ce  députés  ,  (lefquels  com- 
miflaires étoient  Mrs  d'Aligre  ,  de  Sève  , 
Colbert ,  Marin  &  Hotman  ;  )  en  confé- 
quence ,  U  fut  ordonné  que  le  fermier  ,  au- 
quel il  feroit  fait  bail  defdits  domaines  ,  en 
jouïroit  à  commencer  du  premier  Juillet 
1 6  66  ;  avec  défenfes  de  le  troubler  dans  fa 
jouïfiance  ,  à  peine  de  dix  mille  liv.  d'amen- 
de ,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  d'être  les  engagiftes  ,  déchus  de 
leurs  rembourfemens. 
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Ces  différens  domaines  furent  compris 
dans  le  bail  général  des  domaines  ,  fait  k 
François  Euldes  le  10  Juin  1666,  moyen- 
nant 1 160000  liv.  de  prix  annuel. 

Par  1  edit  des  réunions  du  mois  d'Avril 
1667  ,  il  e^  dit  que  le  Roi  avoit  entrepris 
d  achever  l'ouvrage  des  réunions  ,  en  ren- 
trant dans  le  patrimoine  facré  de  fa  cou- 
ronne ,  pour  en  jouir  &  trouver  par  ce 
moïen  de  quoifoulager  conlidérablementfes 
peuples  ;  il  y  eft  reconnu  qu'il  y  avoit  eu  un 
abus  vilible  &  notoire  dans  les  reventes  &c 
augmentations  de  finance  ,  depuis  3  o  ou  40 
années,  dont  il  n'étoit  entré  aucuns  deniers 
dans  les  coffres  du  Roi  ;  enfin  ,  que  pour 
prévenir  ck  réfoudre  toutes  difficultés  ,  il 
étoit  néceflaire  d'établir  les  différentes  qua- 
lités du  domaine  ,  de  régler  les  conditions 
du  rembourfement ,  &  la  forme  de  la  réu- 
nion ,  fuivant  les  maximes  preferites  par  les 
ordonnances  ,  règlemens  ,  coutumes  & 
ufages  du  ro-ïaume.  En  conféquence  ,  cet 
édit  contient  un  règlement  général  en  2.4 
articles. 

L'article  ier.  porte  que  tous  les  domai- 
nes aliènes  ,  à  quelques  perfonnes  ,  pour 
quelques  caufes  ,  &  depuis  quelque  tems 
que  ce  foit ,  (  à  l'exception  toutesfois  des 
dons  faits  aux  églifes  ,  douaires ,  apanages 
&  échanges  ,  faits  fans  fraudes  ni  fictions  , 
en  conféquence  d'édits  bien  &  dûment  véri- 
fiés ,  )  feront  &  demeureront  à  toujours  ré- 
unis à  la  couronne  ;  nonobftant  toute  pré- 
tention de  prefeription  &  efpace  de  tems  y 
pendant  lequel  les  domaines  &  droits  er* 
pouroient  avoir  été  féparés. 

L'article  2  explique  ce  que  c'eft  que  le 
domaine  ,  &  de  quelle  manière  la  preuve  de 
la  qualité  des  domaines  poura  être  faite  ; 
il  eft  raporté  ci-devant,  §.  1  ,  pag.  80. 

Par  l'article  j  ,  il  eft  ordonné  que  tous 
détenteurs  des  domaines  ,  à  quelque  titre 
que  ce  puilfe  être  ,  feront  tenus  d'en  im- 
porter par  devant  les  commiiTaires  députés  , 
les  contrats  &  autres  pièces  juftirjcatives 
de  leur  droit  ;  enfemble  la  quitance  de 
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■u  finance  qui  aura  été  par  eux  païée,  pour  rai- 

Domaine  ,  fon  de  leurs  engagemens  ,  pour  leur  erre 
t.  j,n.  i.  pourvu  fur  leur  rembourfement ,  ainlî  qu'il 
apartiendra  ;  &  faute  d'y  fatisfaire  dans  le 
tems  qui  fera  prefcrit  par  lefdits  comrniflai- 
i-es  ,  il  fera  par  eux  procédé  à  la  réunion 
defdits  domaines  ,  ainfi  qu'il  apartiendra. 

L'article  4  porte  que  les  commiifaires , 
en  prjcédant  à  la  réunion  des  domaines  , 
n'auront  aucun  égard  aux  ions  &  concef- 
fious  defdits  domaines  ,  pour  quelque  cau- 
fe  &  prétexte  qu'ils  aient  été  faits  ;  les- 
quels S.  M.  a  caftes  ,  révoqués  &  annuités  , 
conformément  aux  anciennes  ordonnances. 
Suivant  l'article  5  ,  ceux  qui  ont  conti- 
nué la  jouïiTance  des  domaines  au  delà  du 
tems  porté  par  leurs  dons  &  concernons  , 
ou  qui  n'ont  pas  fatisfait  aux  charges  & 
conditions  d'iceux  ,  feront  condamnés  à  la 
reftitution  des  fruits  ,  à  compter  du  jour 
de  l'expiration  de  la  concefllon ,  fuivant  l'ef 
timation  qui  en  fera  faite  ,  Se  à  fatisfaire  aux 
charges  &  conditions. 

Les  articles  6  &  7  concernent  les  dé- 
tenteurs fans  titres  ,  ou  qui  n'en  ont  point 
de  valables  :  ces  articles  font  raportés  ci- 
deflus  ,  pag.  12.6.  col.  1. 

L'article  8  porte  que  les  engagiftes 
des  domaines  &  droits  domaniaux  ,  qui 
s'en  feront  rendus  adjudicataires  à  prix  d'ar- 
gent ,  fans  fraude  &  en  vertu  d'édits  bien 
&  dûment  regiftrés  ,  n'en  pouront  être 
dépoffédés  ,  que  moïennant  le  remboufe- 
ment  actuel  qui  leur  fera  fait  de  leur  véri- 
table finance  ,  frais  &  loïaux  coûts  ,  impen- 
fes  &  méliorations  utiles  &  neceflaires  , 
faites  par  autorité  de  juftice  ;  &  par  l'art. 
9,  il  eft  ordonné  qu'à  cet  éfet  les  engagifles 
feront  tenus  de  repréfenter  par  devant  les 
comrniffaires  les  procès  verbaux  faits  par 
les  oficiers  lors  defdits  engagemens  ,  de 
l'état  des  châteaux  ,  fermes  ,  maifons  ,  ma- 
noirs &  autres  bâtimens  ,  terres  &  chofes 
en  dépendantes,  avec  le  procès  verbal  d'ef- 
timation  des  revenus  defdits  domaines  ;  en- 
{emble,  les  contrats  Sv  titres  de  leurs  enga- 
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gemensSc  leurs  quitances  de  finance  ,  pour 
être  fur  le  tout  procédé  à  la  liquidation  d'i- 
celle  ,  ainfi  qu'il  apartiendra.  Voie\  encore 
les  articles  i3,i4,ij&i6. 

Article  10.  Ceux  qui  fe  trouveront  en 
pofièffion  des  terres  vaines  &  vagues  &c. 
&  autres  domaines  baillés  &  concédés  à 
deniers  d'entrée  ,  à  cens  ,  rentes  &  rede- 
vances ,  par  inféodations  ,  à  perpétuité  , 
à  tems  ou  à  vie  ,  ou  autrement  ;  comme 
aulTi  les  détenteurs  des  boutiques  ,  écho- 
pes  *  &  places  baillées  par  baux  emphytéoti- 
ques ,  feront  tenus  de  repréfenter  les  titres 
&  baux  de  leurs  concernons  ,  pour  être 
pourvu  à  leur  rembourfement  ,  augmenta- 
tions ,  impenfes  &  méliorations  ,  ou  les  y 
maintenir  &  conferver  ,  ainfi  qu'il  fera  jugé 
par  le  confeil  ,  au  raport  defdits  comrnif- 
faires. 

Par  l'article  1 1 ,  il  eft  ordonné  que  ceux 
qui  auront  été  chargés  d'acquiter  les  char- 
ges locales  ,  fiefs  &  aumônes ,  feront  tenus 
d'en  repréfenter  l'état  &  les  quitances  ; 
finon  ,  que  les  païemens  qui  en  feront  faits 
par  le  Roi ,  feront  imputés  &  précomptés 
fur  la  finance  qui  apartiendra  auxdits  enga- 
giftes. 

L'article  1  2  porte  que  le  Roi  poura  ren- 
trer dans  fes  domaines  échangés  ,  en  ren- 
dant les  autres  biens  &  droits  qui  auront 
été  donnés  en  échange  à  S.  M.  lorfqu'elle 
aura  fouffert  lézion  énorme  ,  ou  que  l'éva- 
luation defdits  domaines  aura  été  raite , 
(ans  les  formalités  requifes  ,  par  fraude  , 
fiction  ,  &  contre  les  édits  &  déclarations 
concernant  les  domaines  ;  6c  à  cet  éfet ,  fe- 
ront tenus  lefdits  propriétaires,  par  échan- 
ges ,  d'en  raporter  les  titres  ,  avec  les  en- 
quêtes ,  procédures  &  procès  verbaux  d'é- 
valuation ,  pour  en  être  fait ,  ii  befoin  eft  , 
une  nouvelle  des  chofes  échangées  de 
part  &  d'autre  ,  eu  égard  au  tems  que  les 
échanges  auront  été  faits. 

Article  1  3.  Où  les  engagifles  des  do- 
maines ne  raporteront  aucuns  procès  ver- 
baux d'eftiraation  en  bonne  forme,  de  lé- 
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fat  des  lieux  ,  lors  de  l'engagement  ,  fer» 
fait  enquête  dudit  état ,  des  plus  anciens 
babitans  des  lieux  ,  &  des  gens  à  ce  con- 
noiffans  ,  pour  ,  ladite  enquête  raportée  au 
confeil  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

L'article  i  4  porte  que  les  engagiftes  qui 
auront  détérioré  les  lieux  ,  feront  tenus  de 
les  réparer. 

Par  l'article  m  >  il  eft  ordonné  qu'en  pro- 
cédant à  la  liquidation  de  la  finance  des 
engagiftes  ,  les  dons  ,  gratifications  ,  pen- 
Gons  ,  gages  ,  apointemens  ,  arrérages  d'i- 
ceux  ,  6c  toutes  autres  finances  de  quelque 
qualité  qu'elles  puiflent  être  ,  en  feront  re- 
jettées;&  n'entreront  en  liquidation  que  les 
deniers  comptans  que  les  engagiftes  jufti- 
fieront  avoir  actuellement  payés  dans  les 
colfres  du  Roi ,  en  quelques  termes  ,    ou 
.pour    quelques  caufes    que  les  quitances 
foient  conçues  :  &  l'art.  16  porte  qu'il  fe- 
ra loilîble  de  faire  preuve  que  la  finance 
portée  par  lefdites  quitances  n'aura  pas  été 
actuellement  païée  dans  les  coffres  du  Roi , 
6c  qu'il  y  aura  été  emploie  des  remifes  , 
dons  ,  arrérages  de  penfions  ,  gages  apoin- 
temens ,  récompenfes  ,  acquits-patens  ,  & 
autre  mauvaife  finance  ;  à  laquelle  preuve 
pouront  fervir  les  extraits  tirés  des  regif- 
tres  de  l'épargne  ,  ordonnances  ,  états  de 
menu  de  comptant  ,  &  autres  papiers  de 
l'épargne  ,  regiftres  &  comptes  des  cham- 
bres des  comptes  ,  &c  tous  autres  actes. 

Suivant  l'article  1  7,  ceux  qui,  fous  noms 
interpofés, auront  de  nouveau  fait  publier  & 
mis  aux  enchères  les  mêmes  domaines  dont 
ils  auront  été  engagiftes  ,  &  s'en  feront  ren- 
dus adjudicataires  ,  foit  fous  leurs  noms  , 
ou  fous  noms  empruntés  ,  feront  &  demeu- 
reront déchus  de  tous  rembourfemens  por- 
tés par  les  contrats  des  nouvelles  adju- 
dications ,  quelques  quitances  qu'ils  enra- 
portent  ,  &  n'entrera  en  liquidation  que  la 
finance  du  premier  engagement  ;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  contre  les  engagiftes  , 
qui  importeront  des  contrats  de  féconde  Ou 
plulïeurs  reventes  &  adjudications  ,  faites 
Tome  IL 
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en  vertu  d'un  feul  Se  mùme  édit  ;  fi  ce  n'elt 
qu'ils  juftifient  leurs  enchères  avoir  été  for- 
cées ,  &  en  avoir  mis  actuellement  les  de- 
niers es  coffres  du  Roi. 

L'article    18   porte  que  les  engagiftes: 
des  domaines  ,  dans   l'étendue  defquels  il 
y  a  des  bois  de  haute-futaïe  ,  feront  tenus 
de  repréfenter  les  procès  verbaux  de  viiite 
defdits  bois  ,  faits  lors  des  engagemens  d'i- 
ceux  ,  par  les  oficiers  des  eaux  <3t  forêts , 
finon  ,  qu'il  fera  informé  de  l'état  auquel  ils 
étoient ,  &  des  dégradations.  Suivant  l'art. 
19  ,  les  engagiftes  qui  ont  abatu  des  bois 
de  haute-fùtaïe  fans  lettres  patentes  enre- 
giftrées  ,  &   contre  les  défenfes    portées 
par  les  ordonnances ,  ou  avancé  les  coupes 
des  taillis  ,  ou  dégradé  les  bois  <3c  forêts  , 
feront  tenus,outrela  reftitution  de  la  valeur, 
de  païer  les  dommages  &  intérêts.    L'arti- 
cle 10  porte  que  l'eftimation  defdits  bois 
&  forêts  dégradés  ,  fera  faite  félon  la  plus 
haute  valeur  à  laquelle  ils  auroient  pu  mon- 
ter ,  fans  que  les  reventes   qui   pouroient 
avoir  été  faites  des  domaines,depuis  la  cou- 
pe &  dégradation  defdits  bois  ,  en  puiffent 
empêcher  la  recherche  &  la  reftitution  ;  & 
par  l'art,  2  1  ,  il  eft  ordonné  que  lefdits  en- 
gagiftes qui  auront  jouï  de  la  coupe   des 
taillis  recrus   fur  les  bois  de  haute-fùtaïe  , 
qui  auront  été  coupés  &  dégradés  depuis 
leur  première  adjudication, feront  tenus  de 
rendre  &  reftituer  le  prix  provenu  defdites 
coupes  ,  dont  ils  importeront  la  juftification 
en  bonne  forme  ;  finon  ,  la  liquidation  en 
fera  faite  au  dire  d'experts  &c. 

Par  l'article  21  il  eft  ordonné  que  ,  fi 
lefdites  aliénations  fe  trouvent  faites  au 
préjudice  &  contre  les  termes  des  édits  <3c 
déclarations  bien  &  dûment  regiftres  ,  que 
les  contrats  foient  frauduleux  ,  les  quitan- 
ces défeétueufes  ,  ou  les  adjudications  vi- 
cieufes  ,  pour  quelques  caufes  que  ce  puiffe 
être  ,  les  commiftaires  députés  en  ordonne- 
ront incontinent  la  réunion  ,  fauf  à  les  rem- 
bourfer,fuivantqu'ilsjuftifieront,  aprèsjeur 
dépofleflîon  ,  par  de  bons  &  valables  titres. 
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L'article  2  3  porte  que  ceux  qui  donne- 
ront avis  &  fourniront  des  mémoires  des 
domaines  ufurpés  ou  aliénés  ,  dont  il  n'au- 
ra été  fait  aucun  état  ,  auront  le  dixième 
de  ce  qui  en  reviendra  au  Roi  ,  dont  ils 
feront  actuellement  &préférablement  paies, 
fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par 
lefdits  commiflàires. 

Et  par  l'article  24  ,  il  eft  ordonné  à  l'é- 
fet  de  ce  que  defius,  qu'en  raportant,  par  le 
garde  dutréfor  roïal,  ou  autres  quipouront 
faire  lefdits  rembourfemens  ,  les  quitances 
de  finance  ,  contrats  8c  autres  titres  des  en- 
gagemens  ,  &  les  liquidations  qui  en  feront 
faites  par  lefdits  fieurs  commiflàires  , avec 
la  quitancedefdits  engagiftes,ladépenfe  en 
fera  paffée  en  leurs  comptes  ,  fans  obliger 
lefdits  propriétaires  &  pofTeffeurs  defdics 
domaines  ,  de  raporter  aucuns  avis  ni  véri- 
fication de  finances  des  chambres  des  com- 
ptes ,  dont  S.  M.  les  a  difpenfés  &  difpen- 
fe  par  ces  préfentes. 

En  exécution  de  cetédit,il  fut  fait  diffé- 
rentes réunions;  mais  toutes  en  conféquence 
d'arrêts  duconfeil,  qui ordonnoient  nommé- 
ment la  réunion  de  tels  domaines  ,  parce 
que  les  réunions  générales  qui  font  ordon- 
nées ,  ne  font  point  des  réunions  de  droit. 
Il  faut  toujours  des  arrêts  particuliers , 
Vo'îei  même  l'article  6  de  l'arrêt  du  con- 
fèil  du  2 1  Novembre  1  7 1 9  ,  raporté  ci- 
après. 

Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  1  7  Février 
s  66  8  ,  que  tous  les  domaines  qui  étoient 
entre  les  mains  des  engagiftes  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe  &  de  la 
chambre  des  comptes  de  Pau  ,  à  la  réfer- 
ve  du  comté  de  Pezennas  ,  poffedé  par  M. 
le  prince  de  Conty  ,  feroient  réunis;  &  par 
un  autre  arrêt  du  2  Juillet  de  la  même  an- 
née ,  il  fut  ordonné  que  le  fermier  général 
entreroit  en  poffeffion  de  tous  ces  domaines. 

Il  ftit  pareillement  ordonné  par  arrêt  du 
2  Juillet  1668  ,  que  les  domaines  de  la 
province  de  Bretagne  ,  aliénés  depuis  l'u- 
nion du  duché  à  la  couronne,  feroient  ré- 
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unis,  &  cette  réunion  fut  éfeduée  par  r.cr- 
tre  arrêt  du  26  Octobre  1669. 

La  réunion  fut  également  ordonnée  pour 
la  généralité  de  Châlons ,  par  un  arrêt  du 
9  Juillet  1668. 

Par  autre  arrêt  du  28  Juillet  1668  ,  il 
fut  pareillement  ordonné  que  différens  do- 
maines y  exprimés  ,  feroient  réunis  ,  en- 
tr'autres  ,  ceux  de  la  grande  chambrerie  de 
France  ,  de  GonefTe  ,  de  faint  Quentin  ,  de 
Troyes  &  des  généralités  de  Caen,Alençon, 
Tours  ,  Poitiers  &  la  Rochelle  ;  &  des 
droits  feigneuriaux  du  duché  de  Guyenne  : 
&  tous  ces  domaines  furent  en  éfet  réunis 
par  arrêt  du  3 1  Décembre  de  la  même 
année. 

Il  fut  encore  ordonné  par  arrêt  du  2  ? 
Janvier  1669  ,  une  réunion  de  différens 
domaines  de  Normandie  &  des  droits  de 
tiers  &  danger  apartenans  au  Roi  dans  les. 
bois  &  forêts  deplufieurs  particuliers  de  la 
même  province.  Et  cet  arrêt  porte  que 
dès-lors  lefdits  domaines  &  droits  font  réu- 
nis ,  &  que  le  fermier  général  en  fera  mis 
en  poffefïion.. 

Par  arrêt  du  confeil  du  11  Mars  1669  ? 
il  fut  dit  que  l'intention  du  Roi ,  en  ordon- 
nant la  réunion  de  différens  domaines  ,étoit 
d'y  comprendre  tous  les  membres  ,  parts  &. 
portions  d'iceux  ,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  à  quelques  perfonnes&  en  quelque 
manière  qu'ils  fe  trouvalTent  engagés  &-. 
aliénés. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  arrêt  du  9  Octo- 
bre 1669  ,  que  les  engagiftes  des  domai- 
nes de  Vermandois  ,  Mouzon  ,  Chaumont ,  . 
faint  Dizier  ,  VafTy ,  Bar-fur-Aube  &  au- 
tres domaines  de  Champagne  feroient  rem- 
bcurfés  ,&  lefdits  domaines  réunis. 

Tous  les  domaines  réunis  furent  com- 
pris dans  le  bail  général  des  domaines  ,  fait 
le  26  Octobre  1669  >  à  Claude  Vialet, 
dont  le  prix  fut  porté  à  quatre  millions  , 
ce  qui  faifoit  près  de  trois  quarts  d'augmen- 
tation furie  bail  de  1666  ;  les  réunions  fu- 
rent continuées  ;  l'aliénation  ordonnée  en 
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n  ,  à  titre  d'inféodation  des  petits  do- 
naines  n'y  donnoit  point  d'atteinte,  &  le 
prix  des  baux  continua  d'augmenter  :  celui 
de  i  68  i  rut  porté  à  cinc]  millions. 

M.  de  Colbert  mourut  peu  de  tems 
après  ;  d'ailleurs  lesguerres  qui  furvinrent , 
rirent  perdre  de  vue  l'objet  des  réunions  , 
pour  trouver  desfecours  actuels  ;  en  1691, 
les  poifeffeurs  des  biens  &  droits  doma- 
niaux turent  confirmés  dans  leur  jouïffance, 
en  païant  des  fuplémens  de  finance  ;  en 
169s  ,  1701  ,1708  &  1  7  1 1  ,  il  rut  mê- 
me ordonné  différentes  aliénations  des  do- 
maines. Voie\  ci-devant  le  %.  ^  ,  n.  2. 

Les  arrêts  du  confeil  des  ier  Mai  1  7  1  8, 
16  Janvier  &  18  Mars  17  19  ,  raportés  au 
§.  3  ,  n.  2  ,  pag.  1 1  o  ,  étoient  préparatoi- 
res à  la  réunion  générale  des  domaines  ; 
mais,  leur  éfet  fe  réduilit  à  faire  païer  des 
fuplémens  de  finance  ,  en  billets  de  l'état 
ou  des  receveurs  généraux  des   finances. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  2  Novembre 
1719  ,  tous  les  bois  aliéné»  ou  engagés 
en  exécution  des  édits  de  1601  ,  164 î  , 
16  s  2  &:  autres  ,  ont  été  réunis  au  domai- 
ne ,  avec  défenfes  aux  engagiltes  de  faire 
déformais  aucune  coupe,  &  il  leur  a  été  en- 
joint de  repréfenter  leurs  titres  pour  être 
rembourfés. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  2  1  No- 
vembre 1  7  1 9  ,  les  quinze  cent  millions  que 
la  compagnie  des  Indes  s'étoit  engagée  de 
prêter  au  Roi ,  furent  défîmes  à  la  réunion 
générale  des  domaines  ;  en  conféquence  , 
il  a  été  ordonné  par  cet  arrêt  ,  art.  icr  , 
que  tous  les  domaines  ,  juftices  ,  feigneu- 
ries  &  autres  droits  domaniaux  aliénés  , 
foit  par  engagement  à  faculté  de  rachat , 
foit  à  titre  de  propriété  incommutable  , 
inféodation  ,  dons ,  concertions  ou  autre- 
ment ,  à  quelques  perfonnes  ,  pour  quel- 
ques caufes  ,  &  depuis  quelque  tems  que 
ce  foit ,  feront  &  demeureront  pour  tou- 
jours réunis  à  h  couronne  ,  nonobftant 
toute  prétention  de  prefeription  ,  &  efpace 
de  tems  ,  pendant  lequel  les  domaines  & 
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droits  pouroient  en  avoir  été  féparés  ,  fans 
qu'ils  en  puiiTent  être  ci-après  diftraits  ni 
aliénés,  en  tout  ou    partie,  pour  quelque 
caufe  que  ce   puifle   être    ;   à  l'exception 
néanmoins   des  dons    faits    aux    églifes  , 
douaires  ,  apanages  &  échanges  faits  fans 
fraude  ni  fidion  ,  en  vertu  d'édits  bien  & 
diiement  vérifiés  ,  de  même  que  les  parts 
&  portions   de  petits  domaines  aliénés  à 
vie  en  exécution  de  la  déclaration   du    f 
Mars  1718,     &    qui    doivent    revenir  à 
S.  M.  après  le  décès  des  ufufruitiers.  Art. 
2.  Que  tous  les  détenteurs  des  domaines  , 
juftices  &  droits ,  à  quelque  titre  que  ce 
pui:fe  être  ,  feront  tenus  de  raporter  avant 
le  ier  Mars  prochain  ,  par  devant  les  com- 
miffaires  qui  feront  députés  ,  les  contrats 
&  autres  titres  en  vertu  defquels  ils  jouïf- 
fent ,  &  les  quitances  de  la  finance  qui  aura 
été  par  eux  païee  ,   même  celles  des  deux 
fols  pour  livre  ;   pour  ,   après  que  le  tout 
aura  été  communiqué  aux  infpecteurs  géné- 
raux des  domaines  ,  être   pourvu  à   leur 
rembourfement,  ainll  qu'il  apartiendra;  & 
que  lefdits  iieurs  commilïaires  ,  en  procé- 
dant à  la  liquidation  de  la  finance  des  enga- 
giftes  ,  n'aient  aucun  égard  aux  dons  & 
concertions  defdits  domaines  ,   pour  quel- 
que caufe  &  prétexte  qu'ils  aient  été  faits , 
ni  aux  arrêts  qui  pouroient  en  avoir  accor- 
dé la  jouïffance  ,  lefquels  S.  M.  a  caffés, 
révoqués  &   annuités   conformément   aux 
anciennes  ordonnances.  Art.  3.  Que  ceux 
qui  auront  continué  la  jouïffance  des    do- 
maines ,  au  delà  du  tems  porté  par  leurs 
dons  &  concertions  ,   foient  condamnés  à 
la  reftitution  des  fruits  &  intérêts  d'iceux, 
à  compter  du  jour  que  la  concertion  fera 
expirée,  fuivant  l'eitimation  qui  en  fera  fai- 
te.   Art.  4.   Que  les  détenteurs   defdits 
domaines  ,  qui  ne  importeront  aucuns  titres 
de  leurs  engagemens  ,  ou  n'en  raporteront 
point  de  valables  ,  foient  tenus  de  reftituer 
les  fruits  qu'ils  en  auront  perçus  pendant 
leur  jouïflance  &  celle  de  leurs  prédécef- 
feurs  ,  fans  que  la  poffeffion  ,  quelque  Ion- 

Rij 
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Domaine  gue  qu'elle  Toit ,  puifle  fupléer  au  titre,  teroient  leurs  titres  devant  les  commifai— 
$.  5.  eu  couvrir  le  vice  d'icelui ,  ni  empêcher  res  députés  ,  avant  le  ier  Juin  ;  faute 
la  reftitution  entière  des  fruits.  Art.  5.  de  quoi,  les  domaines  ,  juftices  &  feigneu- 
Comme  auffi ,  qu'il  n'entrera  en  liquidation  ries  ,  dont  ils  étoient  détenteurs  ,  cemeu- 
de  finance  que  les  fommes  qui  fe  trouve-  reroient  réunis  en  vertu  d'arrêts  particu- 
ront  être  réellement  entrées  dans  les  cof-  liers.  Le  délai  a  été  prorogé  ,  par  arrêt 
fres  de  S.  M.  ainfi  que  les  z  f.  pour  liv.  du  1  7  Mai  171c,  jufqu'au  ier  Août  fui- 
d'icelles  ,  même  les  frais  &  loïaux  coûts  ,  vant  ;  par  autre  arrêt  du  9  Août  1710  , 
les  impenfes  &  améliorations. utiles  &  né-  jufqu'au  ier  Novembre;  &t  par  autre  ar- 
ceflaires  ,  lorfqu'elles  auront  été  faites.par  rêt  du  19  Novembre  1- 2.0  ,  jufqu'au  icr 
autorité  de  juftice.  Art.  6.  Et  feront  les  Avril  1711  ;  en  conféquence  ,  il  y  a  eu. 
engagiftes  rembourfés  fur  les  ordonnances  pluiieurs  réunions  particulières  :  il  en  a  été 
de  liquidation  defdits  fieurs  commifiaires  ,  auffi  ordonné  une  générale  en  1  7  1  1  ,  pour 
&  fur  les  arrêts  particuliers  de  réunion  ,  le  comté  de  Bourgogne.  Voïez  Franche 
qui  feront  expédiés  en  conféquence  ,  en     Comté. 

remettant  les  titres  6c  pièces  juftificatives  Réunion  par  les  apanagifles  ,  échan- 
ge leur  engagement  au  garde  du  tréfer  gifles  &  engagifles.  Tous  ces  détenteurs' 
roïal ,  lequel  leur  délivrera  pour  la  valeur,  peuvent  retirer  les  parts  &  portions  de  do- 
fes  récépifles  fur  le  caiffier  de  la  compag-  maines  &  droits  domaniaux  dépendans  des 
nie  des  Indes  ,  à  compte  des  quinze  cent  domaines  dont  ils  jouïflént ,  &  qui  ont  été 
millions  qu'elle  s'eft  engagée  de  prêter,  engagés  à  prix  d'argent ,  antérieurement; 
Art.  j.  Ordonne  au  furplus  ,  S.  M.  que  à  leur  titre  ,  en  rembourfant  les  engagiftes 
l'édit  du  mois  d'Avril  1667  ,  portant  particuliers  de  leur  finance  &  des  loïaux 
réunion  des  domaines  ,  foit  exécuté  félon  coûts  ;  cette  faculté  eft  ordinairement  ac- 
fa  forme  &  teneur,  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  cordée  par  la  conceffien  des. apanages  ,  & 
point  contraire  au  préfent  arrêt»  par  les  contrats  d'échange  faits  avec  le  Roi  ; 

Les  commifTaires  pour  la  réunion  des  quelques  fois  même  elle  eft  inférée  dans  les 
domaines  ,  furent  nommés  par  autre  arrêt  engagemens  ;  mais  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas 
du  confeil  du  zj   Novembre  17  19.  ainfi  accordée,  il  faut  que  celui  qui   veut 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Février  17 10  ;  l'exercer  y  foit  autorifé  par  un  titre  auten- 
il  fut  ordonné  que  les  oficiers  des  hautes  -    tique. 

juftices   aliénées  &  démembrées  des  fié-         Il    n'en  peut  réfulter    qu'un    avantage 

ges  roïaux,  centinueroient  leur  s  fondions,    pour  l'état,  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  du 

jufqu'à  ce  qu'il  eut  été  autrement  ordon-    domaine  de  la  couronne  ,  que  les  parties 

né  ,  après  le  délai  fixé,  pour  la  repréfenta-    difperfées  foient  raflemblées  autant  qu'il  eft 

tion  des  titres  des  engagiftes  ,   par  l'art,    poffible  ,  afin  que  l'on  foit  moins  expofé  à 

z  de   l'arrêt  du  z  1  Novembre  1 7  1 9  ;  at-    en  perdre  la  trace  ,   &  qu'il  y  ait  plus   de 

tendu   que  la  réunion  générale  ordonnée    facilité  à  la  réunion  du  tout  ,    lorfqu'elle 

par  cet  arrêt  ,    n'eft  pas  une  réunion  de    doit   avoir    lieu.   Le   Roi  peut   rentrer  , 

droit  ,  qui  deflaififTe   les  engagiftes ,  puif-     quand  il  lui  plait  ,  daus  ces  portions  de 

que  fuivant  l'article  6 ,  il  faut   des  arrêts    domaines  &  droits  domaniaux    engagés  ; 

particuliers  de  réunion.  &  lorfque  S.    M.  accorde  aux  détenteurs 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  18  Février    des  grands  domaines    dont  ils  dépendent  , 

1710   ,  il  fut  ordonné  que  celui  du    zi     le  pouvoir  d'en   {aire  le  retrait,  ce  n'eft 

Novembre  1719  ,  feroit  exécuté,  &:  ,  en    nullement  une    aliénation  de  la  faculté    de 

€onféquence,que  tous  les  engagiftes  rapor-    rachat  ;  c'eft  une  fùnple  fubrogation  a\i 
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droit  de  l'exercer  ,  (abrogation  qui  n'opè- 
re uniquement  qu'un  changement  de  dé- 
tenteur ;  ce  n'eft  que  la  fubititution  d'un 
engagifte  à  un  a  are  ,  puifque  celui  qui 
i  e  ce  retrait  ,  ne  peut  pofléder  le 
bien  retiré  qu'au  même  titre  d'engagement 
auquel  il  étoit  tenu  par  l'engagille  rem- 
bourfé. 

i.  L'apanagiJIe  qui  retire  des  mains  des 
ftftes  les  biens  dépendans  de  Ton  apa- 
.  en  rembeurfant  de  Tes  deniers  lefdits 
engagiftes  ,  po.Iéde  ces  biens  au  même  ti- 
tre d  engagement  &  de  faculté  de  rachat  ; 
Se  lorfque  l'apanage  finit  par  le  défaut 
d'hoirs  mâles  ,  le  retour  n'a  lieu  à  la  cou- 
ronne que  des  biens  compris  dans  laconcef- 
fion  de  l'apanage  ,  au  même  état  qu'ils 
étoient  alors  ;  les  filles  ou  autres-  aïans 
caufe  des  apanagiftes  ,  continuent  de  pof- 
féder les  biens  retirés  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fuient  effectivement  rembourfés  de  la  finan- 
ce &  des  loïaux  conts  ;  ils  refeent  eux-mê- 
mes engagiftes  ,  &c  jouïffent  par  confé- 
quent  aux  conditions  des  engagemens  ori- 
ginaires. 

Par  lettres  patentes  données  à  Anet  le 
z 6  Mars  M43  >  Charles  de  France, 
duc  d'Orléans  ,  obtint  le  pouvoir  de  re- 
tirer le  domaine  de  fon  apanage  qui  avoit 
été  aliéné.  Diction,  des  arr.  Verb.  Apa- 
nage. 

Cette  faculté  eft  inférée  dans  toutes  les 
conceffions  d'apanage  ;  Se  par  un  arrêt  du 
iz  Août  1640  ,  il  fut  jugé  in  terminis 
que  Gafton  de  France  ,  avoit  pu  céder 
l'exercice  du  droit  de  rachat  attaché  à  fon 
apanage  ;  il  pouvoit  céder  ce  droit,  comme 
il  pouvoit  l'exercer  lui-même  ,  d'autant , 
comme  on  l'a  obfervé  ci-deffus ,  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  ,  il  n'y  a  qu'une  Abro- 
gation d'engagilte  ,  qui  continue  de  poffé- 
der au  même  titre  d'engagement. 

3 .  Les  échangiftes  ,  (  c'eft- à-dire  ,  ceux 
qui  poffédent  propriétairement ,  en  vertu 
d'échange  fait  avec  Roi  ,  des  biens  qui 
étoient  auparavant  domaniaux  )   peuvent 
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également  retirer  les  terres  ,  parts-  ck 
portions  des  domaines  £c  juflicea  précé- 
demment aliénés  ,  par  démembrement  des 
domaines  qui  leur  ont  été  donnés  à  titre 
d'échange  ,  en  rembourfant  les  engagiftes 
de  leur  finance. 

Cette  faculté  a  été  inférée  dans  le  con- 
trat d'échange  fait  le   20  Mars  16  51  ,  en- 
tre le  Roi  &  le  duc  de  Bouillon  ,  qui ,  en 
contr'echange   des  principautés  de  Sedan 
&   de  Raucourt,  reçût  le  duché  d'Albret 
&  autres  terres  ,  avec  pouvoir  de  retirer 
les  domaines  &   autres  droits   dépendans 
defdites  terres  cédées  en  contr'echange  ,. 
qui  fe  trouveroient  avoir  été  ufurpés  ,  en- 
gagés ,   aliénés  &  concédés  par  dons  qui 
n'auroient  pas  été  Lien  &  dùëment  véri- 
fiés ,   pour  en  jouir  à  titre  d'engagements 
Voïe^  le  mémoire  fait ,  au  fujet  de  l'exer- 
cice de   cette  faculté  ,  en   1760  ,   par  M. 
Gibert ,  infpedteur  général  du  domaine  de 
la  couronne  ,  pour  établir  que  le   retrait 
par  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  doit  avoir  lieu  y 
ip.   Pour  les  terres  dépendantes  du  duché 
d'Albret  ,  &  qui ,  depuis  l'avènement  de 
Henry  IV"  au  trône,  ont  été  engagées  à 
faculté  de  rachat  perpétuel.    i°,  Pour  cel- 
les qui ,  depuis  le  même  tems  ,  ont  été 
aliénées  à  perpétuité  ,  fans  faculté  de  ra- 
chat ,  attendu   que    ces  terres  devinrent 
domaniales  &  inaliénables  ,  dès  le  moment 
de    l'avènement  du   Roi   à   la  couronne; 
30.  des  terres  qui  av oient  été  précédem- 
ment démembrées  du  duché  d'Albret,  fous 
une  faculté    de   rachat  ,  dont  les  termes 
n'étoient  pas  encore  expirés,  lorfque  Hen- 
ry IV   parvint  au  trône ,   parce  que   dès 
le  moment  de  fon  avènement ,   fes  biens 
patrimoniaux  furent  réunis    de  plein  droit 
à  la  couronne  ,  &  que  par  conféquent  !a 
faculté  de  rachat ,  dont  le  tems  n'étoit  pas 
expiré  ,  devint  perpétuelle  6k  imprescrip- 
tible. 

La  même  faculté  de  retrait  fût  accordée 
indéfiniment  à  M.  de  Belle-Ifle  ,  par  fon 
contrat  d'échange  du    2.  Octobre  X718  ; 
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le  parlement  de  Roiien  ,  par  fon  arrêt  d'en- 
regiftrement ,  la  reftraignit  aux  engage- 
mens  faits  depuis  quarante  ans  ;  mais  ,  par 
lettres  patentes  du  16  Mai  17  I9  >  'e  R°i 
ordonna  l'éxecution  pure  &  (impie  du 
contrat  d'échange  à  cet  égard  ;  en  confé- 
quence ,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  con- 
feil du  31  Janvier  1710  ,  que  la  Dame 
veuve  de  la  Bauve  ,  engagifte  du  mina- 
ge de  Gifors  ,  remettroit  fes  titres  à  M. 
de  Belle-ifle  ,  &  qu'elle  recevroit  de  lui 
fon  rembourfement. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Avril  1 7  z  o  , 
portant  que  la  faculté  accordée  à  M.  de 
Belle-Ifle  ,  de  rentrer  dans  les  portions 
de  domaines  ,  juftices  •&  feigneuries  , 
aliénées  avant  l'échange  de  1  7  1  8  ,  aura  fa 
pleine  &  entière  exécution  ;  &  qu'en  con- 
fignant  les  finances  des  engagiftes  ,  il  en- 
trera en  poffeffion  du  jour  de  la  coniig- 
nation.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  ordonné 
par  autre  arrêt  du  10  Mai  17x0  ,  par 
lequel ,  en  cas  de  refus  des  engagiftes  ,  M. 
de  Belle-Ifle  fut  autorifé  à  configner  le 
montant  des  rembourfemens,  après  fomma- 
tion  préalable  de  le  recevoir. 

Par  la  déclaration  du  mois  de  Mars 
1 7  3 1  ,  rendue  fur  le  procès  verbal  d'éva- 
luation définitive  des  biens  qui  compofoient 
l'échange  de  M.  de  Belle-Ifle,  &  après 
pluiieurs  diftracHôns  ,  le  Roi  confirma  la- 
dite faculté  de  retrait  ,  en  la  reftraignant 
néanmoins  aux  domaines  ,  juftices  ,  droits 
&  bois  mentionnés  dans  l'état  annexé  à 
ladite  déclaration. 

Les  terres  &  portions  de  domaines  , 
ainfi  retirées  par  les  échangifies  ,  ne  peu- 
vent être  polledées  par  eux  qu'à  titre 
de  fimple  engagement  ;  &  par  conféquent, 
le  Roi  y  peut  rentrer  toutesfois  Se  quali- 
tés ,  en  leur  rembourfant  la  finance  dont 
ils  ont  fait  eux-mêmes  le  rembourfement 
aux  engagiftes  ,  avec  les  loïaux  coûts. 
C'eft  la  difpofitiôn  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  z  Septembre  1 7  z  1  ,  rendu 
lor?  de   l'enregiltrement  du   contrat   d'é- 
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change  du  2.8  Avril  précédent,  par  lequel 
le  Roi  a  cédé  à  M.  le  duc  d'Ufez  ,  le 
domaine  d'Ufèz  en  contr'échange  de  la 
baronnie  de  Levy  &  dépendances.  Voït% 
auffi  le  contrat  d'échange  fait  le  1 9  Sep- 
tembre 1747,  entre  le  Roi  &  M.  le  prin- 
ce de  Conty ,  au  fujet  des  terres  de  Beau- 
mont-fur-Oife,  Chaumont-en-Vexin,  Cham* 
bly  ,  Augy  ,  Pezennas  ,  Bagnols  ,  Pontoi- 
fe  ,  Mantes  &  Meulan  ,  cédées  au  prince  , 
en  contr'échange  des  terres  d'Ivry  &  Ga- 
renne ;  par  lequel  contrat  ,  il  eft  ftipulé 
que  les  terres  qui  feront  retirées  avant  la 
confommation  de  l'échange  ,  feront  éva- 
luées ,  pour  être  pofledées  incommutable- 
ment  par  le  prince  &  par  {es  héritiers 
&  aï'ans  caufe  :  &  que  celles  qui  feront  en- 
fuite  retirées  par  lui ,  continueront  à  être 
pofledées  à  titre  d'engagement.  Voïez 
encore  Echanges ,  §.   Il,  n.   z. 

Le  droit  de  centième  denier  ,  eft  dû 
par  les  engagiftes  ,  pour  les  biens  qu'ils 
retirent  aintï  ;  parce  que  ,  comme  on  l'a 
établi  ci-devant,  §.  4 ,  page  1  z  3  ,  ce  droit 
eft  dû  pour  toutes  les  mutations  qui  arri- 
vent de  particulier  à  particulier  ,  dans  la 
poffeflîon  des  biens  aliénés  du  domaine  , 
&  que  la  réunion  faite  par  l'échangifte 
ftir  Pengagifte  ,  opère  une  mutation  ,  de 
même  que  li  l'engagifte  l'avoit  volontai- 
rement fubrogé  à  fes  droits.  C'eft  même 
ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le  8  Janvier 
172.5  ,  en  jugeant  que  M.  de  Belle-Ifle 
devoit  le  droit  de  centième  denier  des 
biens  par  lui  retirés,  en  vertu  de  la  fa- 
culté à  lui  accordée  par  fon  contrat  d'é- 
change. 

4.  A  l'égard  des  engagiftes ,  il  eft  très-ra- 
re qu'ils  aient  été  autorifés  à  exercer  la 
faculté  de  rachat  des  parts  &  portions 
de  domaines  &  droits  domaniaux  ,  précé- 
demment aliénés  par  démembrement  des 
domaines  dont  ils  font  engagiftes  ;  mais  , 
cela  n'eft  pas  fans  exemple  :  par  arrêt 
du  confeil  du  13  Juillet  1706  ,  le  Roi 
permit    à  fon   alrefte   roïale  ,    qui    venoir 


D  0  M 

^acquérir  des  créanciers  de  la  maifon  d'El- 
beuf ,  les  domaines  de  Chaumont  &  Vafly, 
de  réunir  an  corps  de  ces  domaines,  les  oti- 
ces,  gréfes  ,  bois  taillis,  8c généralement 

toutes  les  parts  &  portions  dépendantes 
defdits  domaines  qui  pouroient avoir  étéen- 
es  avant  ou  depuis  fon  acquilition.  Il  a 
été  ordonné  par  un  autre  arrêt  du  6  Mars 
i7i4,  que  les  engagiftes  des  parts  &  por- 
tions defdits  domaines  de  Chaumont  &  de 
Va  (l'y  ,  remettroient  dans  un  mois  ,  entre 
les  mains  de  M.  le  contrôleur  général  des 
finances  ,  leurs  titres  ,  pour  être  procédé 
à  la  liquidation  des  fommes  qui  dévoient 
leur  être  rembourfées  par  M.  le  duc  d'Or- 
.  &  foute  d'y  fatisfeire  ,  il  lui  fut  per- 
mis de  s'en  mettre  en  poiïeflion  ;  &  par 
arrêt  du  &i  Août  1741  >  le  Roi  a  permis 
à  M.  le  duc  d  Orléans  ,  de  fe  mettre  en 
poilefiion  du  domaine  de  Montigny-le- 
Roi  ,  fàifant  partie  de  celui  de  Chau- 
mont ,  nonobftant  la  revente  qui  en  a  voit 
été  faite  par  les  commiflaires  de  S.  M. 
au  lîeur  de  la  Salette.  Ces  exemples 
font  raportés  dans  le  mémoire  de  M.  Gi- 
bert  infpeéteur  général  du  domaine  (  cité 
ci-deffus  )  pour  prouver  que  la  faculté  de 
rachat  n'eft  nullement  inceflible  ,  &  qu'elle 
peut  être  valablement  exercée  ,  par  tous 
ceux  auxquelles  elle  a  été  cédée  par  le 
Roi  ,  à  la  charge  par  eux  ,  de  tenir  les 
biens  au  même  titre  qu'ils  étoient  tenus 
par  les  engagiftes  qu'ils  dépofledent. 

Les  engagiftes  ,  qui ,  en  vertu  de  leur 
engagement  ,  réunifient  ainfi  les  parts  & 
portions  qui  en  avoient  été  précédemment 
diftraites  ,  doivent  en  païer  le  droit  de 
centième  denier  ,  comme  il  a  été  obfervé 
à  l'égard  des  échangiftes. 

j  .Réunions  par  le  fermier  des  domaines. 
Celles  qu'il  peut  faire  font  de  deux  efpè- 
ces  :  i°  il  peut  &  doit  même  travailler  à 
fa  recherche  &  à  la  réunion  des  domaines 
&  droits  domaniaux  ufurpés  &c  négligés  ; 
&  lorfqu'ils  ont  été  réunis  à  fa  diligence 
ik  à  fes  frais  ,  il  a  droit  d'en  jouir  ,  non- 
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feulement  pendant  fon  bail ,  mais,  encore 
de  la  moitié  defdits  domaines  pendant  qua- 
tre années  ,  après  l'expiration  de  fon  bail: 
i°  il  peut  retirer  les  domaines  qui  ont  été 
aliénés  à  faculté  de  rachat ,  en  rembour- 
fant  la  finance  des  engagiftes  ;  &  il  jouît 
defdits  domaines  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  lui- 
même  rembourfé  par  le  fermier  fon  fuccef- 
feur  ,  ou  par  le  Roi  ;  mais  ,  pour  ufer  de 
cette  faculté  ,  qui  lui  eft  accordée  par  fon 
bail  ,  il  faut  qu'il  y  foit  particulièrement 
autorifé  par  arrêt  du  confeil. 

La  faculté  de  retirer  les  domaines 
ufurpés  &  recelés  ,  fut  accordée  à  Fran- 
çois Euldes  ,  fermier  général  des  domai- 
nes ,  par  l'art,  zi  de  fon  bail  du  10  Juin 
1666  ,  qui  lui  accordoit  la  jouïflance  de 
ces  domaines  ,  pendant  le  cours  de  fon 
bail. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mars  1686  , 
le  Roi  ,  voulant  donner  moïen  au  fermier 
des  domaines  &  à  ks  fous-fermiers  de  con- 
tinuer &  de  pourfuivre  la  réunion  des  domai- 
nes &  droits  domaniaux  qui  ont  été  ufur- 
pés ,  &  pour  cet  éfet ,  leur  aiTurer  une 
plus  longue  jouïflance  d'iceux  ,  que  celle 
accordée  par  leurs  baux  ,  ordonna  qu'ils 
jouïroient  pendant  quatre  années  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'expiration  de  leurs 
baux  ,  de  la  moitié  des  domaines  ufurpés  , 
recelés  ,  négligés ,  ou  échangés  &  com- 
mués ,  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  qui 
feront  réunis  à  la  ferme  générale  des  do- 
maines ,  à  leur  diligence  ;  dont  le  paiement 
leur  fera  fait  par  les  mains  des  fermiers 
qui   leur  fuccéderont. 

Les  mêmes  facultés  &  jouïflances  ont 
été  accordées  par  les  baux  fubféquens. 
Vo\e\  l'art.  98  du  bail  de  Charriere  du  18 
Mars  1687,  &  l'art,  jzz  ,  de  celui  de 
Carlier  dû  19  Août  172.6  ;  vo'ie\  encore 
l'art.  497,  du  bail  de  Forceville  du  16 
Septembre  1738,  portant  que  l'adjudica- 
taire jouira  de  tous  les  domaines  &  droits 
domaniaux  qui  fe  trouveront  avoir  été 
ufurpés ,  recelés ,  négligés  ,  échangés  o« 
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fi   ■    commués  ,  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  lorfque  les  engagiftes  font  dans  le  cas  de 

pomaine»    dans  toute  l'étendue  du  roïaume  ,  qui  fe-  mériter  de  l'état;  parce  que  les  réunions 

i   s-        ront  réunis  à  fa  diligence  &  à  fes  frais  ,  qu'il  fera,  ne  peuvent  être  que  très-avan- 

,&  de  fes  fous-fermiers  ;  dont  il  jouira  en  tageufes  à  l'état  ,    6c  il  y  a  une  infinité 

.entier  pendant  le   cours  de  fon  bail  ,  de  d'exemples  de  celles  qu'il  a  faites, 
même  que  faifoient  ou   auroient  pu  faire         Le  fermier   qui  a  fait  la  réunion  ,  ne 

ceux  qui  en  étoient  en  polieffion  avant  la  devient  pas  pour  cela  engagifte  ,   comme 

jréunion  ;  6c  qu'il  jouira  encore  de  la  moi-  le  même  auteur  le  fupofe  :  il  jouît  à  la  vé- 

tié  feulement  defdits  domaines  &  droits,  rite  jufqu'à  fon  rembourfement ,  aux  mê- 

pendant  les  quatre  premières  années  qui  mes  charges  6c  conditions  que  devoit  jouir 

iuivront  l'expiration  de  fon  bail ,  confor-  l'engagifte  qu'il  a  dépolfédé  :  6c  quoique 

mément  à  l'arrêt   du  confeil  du  9    Mars  le  Koi  foit  le  maître  de  faire  le  rembour- 

1686.  fement  quand  il  lui  plaît,  le  fermier  qui  a 

6.    Les   fermiers    des   domaines    font  réuni  eft  en  droit  d'exiger  que  ce  rembour- 

autorifés  par  leurs  baux  à  retirer  les  do-  fement  lui  foit  fait  à  la  tin  de  fon   bail , 

maines  aliénés  ,  en  rembourfant  la  finance  par  le  fermier  fon  fuccefleur ,  lequel  jouira 

des  engagiftes  ;  cette  claufe  n'eft  point  pu-  aux  mêmes  conditions.  Ainil ,  l'on  ne  peut 

.rement  de  ftyl.e  >  comme  le  prétend  l'au-  pas  confidérer  comme  engagifte  ,  celui  qui , 
teur  du  tr.  hiftor.  de  la  fouv.  du  Roi ,  ch. 
1  ,  §.  85.  C'eft  une  faculté  réelle,  mais, 
non  pas  a&uelle  ,  parce  quelle  ne  peut  à 
la  vérité  être  exercée  ,  lorfque  le  déten- 
teur s'y  opofe  ,  à  moins  que  le  fermier  n'y 
foit  particulièrement  autorifé  par  le  confeil; 
il  a  été  obfervé  ci-deflus  ,  pages  130  6c 
,1 3  2  ,que  les  réunions  générales  ordonnées 


par  le  Roi  ,  ne  font  pas   des  réunions  de 
droit ,  6c  que  ,  pour  y  procéder  ,  même  au 
.nom  de  S.  M.  9  il  faut  des  arrêts  particu- 
liers ,  afin  que  tous  les  engagiftes  ne  foient 
pas  dans  le  cas  d'être  troublés  indiférem- 
ment  ;  le  confeil  doit  décider  préalable- 
ment fi  ,  relativement  au  bien  de  l'état ,  & 
aux  confidérations  particulières,  il  eft  avan- 
tageux ou  non  de  procéder  à  la  réunion. 
Les  apanagiftes,  échangiftes  6c  engagiftes  , 
a'ont  pas  befoin  d'arrêts  particuliers  ,  lorf- 
que leur  titre  leur  donne  la  faculté  de  réu- 
nir ,  parce  qu'il  ne  s'agit  en  cela  que  d'u- 
ne réunion  particulière  6c  prévue  ;  mais , 
à  l'égard  du  fermier  ,    les  motifs  que  l'on 
vient  de  raporter  ,  font  dans  toute  leur 
force  :  l'on  doit  obferver  les  mêmes  règles , 
que  pour  les  réunions  générales  ;  6c    par- 
conféquent,  il  faut  des  arrêts  particuliers. 
Ces  arrêts  ne  font  refufés  au  fermier ,  que 


pouvant  être  dépolfédé  toutesfois  6c  quan- 
tes  ,  n'a  qu'une  jouïflance  limitée  à  un 
tems  fixe  ,  à  l'expiration  duquel  il  a  le 
droit  d'exiger  fon  rembourfement, .en  aban- 
donnant la  jouïfiance  ,  comme  il  le  doit 
néceffairement. 

L'art,    xx  .du  bail  de  François  Euldes 
du   10  Juin   1666  ,  porte  qu'il  poura  re- 
tirer les  domaines  qui  ont  été  vendus  par 
inféodation  ou  à  faculté  de  rachat ,  en  rem- 
bourfant aux  engagiftes  ,  la  finance  par  eux 
païée  ,  fuivant  la  liquidation   qui  en  fera 
faite  ,  par  les  commiflaires  députés  pour 
les  réunions  ;  defquels  domaines  il  jouira 
pendant  fon  bail ,  comme  .faifant  partie  d'i- 
celui  ;  6c  à  la  fin  dudit  bail  ,  il  fera  rem- 
bûurfé  par  le  fermier  qui  lui  fuccédera  ,  ou 
par   S.  M.   de  ladite  finance  ;  6c  jufques  à 
ce  ,  jouira  defdits  domaines  par  lui  rem- 
bourfés.    Ces   difpoiîtions  pour  les  biens 
aliénés  à  faculté  de  rachat ,  ont  été  réité- 
rées ,   dans  les  baux  fubféquens  ,   6c  no- 
tamment dans  celui  .de  Fauconnet  du  26 
Juillet  168  1  ,  dans  l'art.  106  de  celui  de 
Charriere  du  18  Mars  1687  ,  6c  dans  l'art. 
S  3  6  de  celui  de  Carlier  du  1 9  Août  1726. 
Voljz  aufîi  l'art,  jj  3  du  bail  de  Forceville 
du  16  Septembre  1 7  3  8, portant  que  l'adju- 
dicataire 
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juflicataire  poura  retirer  les  domaines  qui 
o  it  été  vendus  à  faculté  de  rachat  ,  en 
remhourfant  aux  engagiltes  la  finance  paï- 
en x  païée  ,  fuivant  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  par  les  commillaires  à  ce  dé- 
putés ;  defquels  domaines  il  jouira  pendant 
fon  bail ,  comme  faifant  partie  d'icelui  ;  & 
qu'à  la  fin  dudit  bail  ,  il  fera  rembourfé 
de  ladite  finance  ,  par  le  fermier  qui  lui 
(accédera  ,  ou  par  le  Roi ,  &  que  jufqu'au- 
dit  rembourfement ,  il  jouira  de  tous  lefdits 
domaines  par  lui  retirés  &  rembourfés. 

§.  VI.  Obfervations  générales. 

i.  Ju'ri'diBion  &  jugement  concernant 
le  domaine.  Les  caufes  qui  intéreflent  le 
domaine  de  la  couronne  &  les  droits 
en  dépendans  ,  ne  peuvent  être  portées  en 
première  inftance  que  devant  les  juges  aux- 
quels la  connaiffance  en  eft  fpécialement 
attribuée  ;  l'on  ne  peut  décliner  leur  ju- 
rifdiition  ,  &  ces  caufes  ne  peuvent  être 
évoquées  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.   Voïez  Bureaux  des  finances. 

Les  ofïciers  du  domaine  &  le  fermier 
peuvent  intervenir  dans  toutes  les  inftan- 
ces  &  procès  concernant  le  domaine  &  les 
droits  domaniaux  ,  pendans  en  toutes 
•cours  ,  fiéges  &  jurifdi&ions  ;  defquels  ils 
auront  communication, pour  y  fournir  leurs 
moïens  &  dire  ce  qu'ils  jugeront  nécef- 
faire  ;  &  il  ne  peut  être  prononcé  de  dé- 
pens contr'eux  ,  dans  les  cas  expliqués 
ci-devant  ,  verb.  Dépens.  Voïez  auflt 
Intervention. 

11  n'y  a  point  de  jugement  qui  puiflfe  for- 
mer une  fin  de  non-recevoir  infurmontable 
contre  le  Roi ,  &  qui  ne  foit  fujet  à  nouvel 
examen  ,  toutes  les  fois  que  l'on  propofe 
des  titres  &  des  moïens  capables  d'afïùrer 
au  Roi  le  droit  dont  il  eft  privé  par  ces 
^ugemens.  Ce  principe  dont  on  a  déjà  par- 
lé ,  verb.  Aubaine  ,  pag.  133  ,  col.  ire, 
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eft  dévelopé  dans  le  mémoire  de  M.  Gi~ 
bert ,  infpe&eur  général  du  domaine  de  la 
couronne  ;  (*)  il  y  eft  dit  que  le  défenfeur 
des  droits  du  Roi  ,  n'étant  écouté  que 
lorfqu'il  propofe  des  moïens  qui  peuvent 
balancer  les  raifons  qui  ont  déterminé  dans 
les  premiers  jugemens  ,  il  n'eft  point  à 
craindre  pour  ceux  à  qui  on  ne  peut  opo- 
ferces  principes  victorieux,  auxquels  les 
juges  font  obligés  de  déférer  ,  ni  des  titres 
ou  des  moïens  dont  l'ignorance  &  l'oubli 
ne  peuvent  nuire  au  domaine  ,  toujours 
inaliénable  &  toujours  imprefcriptible  ,  de 
la  couronne  :  il  n'eft  à  redouter  que  pour 
ceux  qui  ont  profité  des  nuages  qu'ils 
avoient  le  plus  fouvent  répandus  eux-mê- 
mes ,  pour  s'enrichir  des  dépouilles  de 
l'état ,  &  s'aproprier  fes  droits  mal  con- 
nus ou  mal  défendus. 

Cette  queftion  fut  agitée  au  confeil  en 
1730,  entre  M.  de  Poilly  ,  infpe£l:eur 
général  du  domaine  ,  &  le  comte  de  Tour- 
nemines  ,  au  fujet  de  la  mouvance  du  fief 
de  Merionnet  :  le  comte  de  Tournemines 
opofoit  ,  comme  fins  de  non-recevoir  in- 
vincibles ,  cinq  arrêts  du  parlement  de 
Bretagne,  lors  defquels  les  avocats  &  pro- 
cureurs généraux  de  S.  M.  avoient  donné 
des  conclurions.  L'infpe&eur  général  foù- 
tint  ,  par  les  raifons  que  l'on  vient  de  tou- 
cher, que  les  arrêts  ,  quoique  rendus  avec 
les  procureurs  généraux  ,  parties  formel- 
les, font  fujets  à  rétradtation ,  dès  qu'il 
eft  bien  prouvé  que  ces  arrêts  dépouillent 
le  Roi  d'un  droit  vraiment  domanial  ;  il  ra- 
porta  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  î  Septembre  1695  ,  &  17  Juillet 
1699  ,  par  lefquels  la  mouvance  immédiate 
des  terres  de  Priey  ,  Saint  Martin-lès- 
Mont ,  &  d' Yenville  ,  a  été  déclarée  apar- 
tenir  au  Roi  ,  nonobftant  un  précédent 
arrêt  du  même  parlement  du  3  Septembre 
1648  ,  contradictoire  avec  M.  le  procureur 
général ,  qui  avoit  maintenu  le  fleur  comte 


(  •  )  Voïez  la  note  de  la  page  79, 
Tome  il, 
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■'-'  de  Brienne  en  poffeffion  de  ces  mouvances. 
Domaine  D'où,  il  conclut  que  les  arrêts  qui  bleflent 
les  droits  du  Roi ,  quoique  rendus  avec  M. 
le  procureur  général  partie  formelle  ,  n'ont 
point  l'autorité  delà  chofe  jugée  ;  même  dans 
les  cours  qui  les  ont  rendus ,  lorfqu'il  eil 
prouvé  clairement  que  le  droit  dont  S.  M. 
fe  trouve  dépouillée  par  ces  arrêts, fait  par- 
tie de  fon  domaine  ,  &  qu'à  plus  forte  rai- 
fon  ,  le  confeil  eft  en  état  de  rétrader  de 
pareils  arrêts  ;  conformément  à  Ces  princi- 
pes ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  en  la  grande 
diredion  le  19  Février  173 1  ,  au  raport 
de  M.  de  la  Briffe  d'Amilly  ,  par  lequel  les 
cinq  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  que 
le  comte,  de  Tournemines  opofoit  comme 
fins  de  non- recevoir  ,  ont  été  caffés  &  an- 
nullés  ,  les  héritages  dont  la  direde  étoit 
réclamée  pour  le  Roi,  ont  été  déclarés  être 
dans  la  proche  mouvance  de  S.  M.  &  le 
comte  de  Tournemines  ,  condamné  à  refti- 
tuer  les  profits  de  fief  perçus  par  lui  ou 
par  fon  père. 

M.  Freteau  inspecteur  général  du  do- 
maine ,  a  fait  valoir  avec  un  pareil  fuccès , 
les  mêmes  maximes  contre  M.  de  Robien  , 
préfident  du  parlement  de  Bretagne  ,  qui 
le  prétendoit  non-recevable  à  attaquer  un 
arrêt  de  ce  parlement  qui  avoit  attribué  à 
M.  de  Robien  la  généralité  de  proche-fief 
&  jurifdidion  dans  la  paroiiTe  de  Pluvi- 
gner  ;  l'infpedeur  général  montra  que  c'é- 
toit  un  principe  univerfellement  reconnu  , 
que  l'on  ne  peut  opofer  de  fin  de  non-re- 
cevoir  au  Roi ,  &  que  le  moïen  le  plus 
folide  pour  attaquer  un  arrêt ,  c'eft  de  faire 
voir  qu'il  prive  S.  M.  des  droits  quiluiapar- 
tiennent  légitimement',  &  qui  font  infé- 
parablement  attachés  à  fon  domaine  ,  que 
(es  intérêts  n'ont  pas  été  fuffiffamment  dé- 
fendus lors  du  jugement  que  l'on  attaque  , 
&  que  l'on  n'a  pas  fait  valoir  tous  les  titres  & 
tous  les  moïens  fur  lefquels  fès  droits  font 
apuïés.  Jlmit  danstous  leur  jour  les  mêmes 
raifuns  qu'on  a  emploïées  ici  ;  il  y  joignit 
l'exemple  de  l'arrêt  rendu  contre  le  comte 
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de  Tournemines  ;  &  tous  les  e forts  que 
fit  M.  de  Robien  ,  ne  purent  empêcher  la 
caffation  que  demandoit  l'infpedeur  géné- 
ral ;  elle  fut  prononcée  par  arrêt  rendu  en 
la  grande  direction  le  6  Mars  1747  ,  au 
raport  de  M.  Joly  de  Fleury ,  &  la  gé- 
néralité du  proche-fief  &  jurifdidion  en  la 
paroiiTe  de  Pîuvigner  ,  fut  remife  de  nou- 
veau en  litige. 

z.  Ojîciers  du  domahie-jlorCqiïon  dit  fi;n- 
plement  :les  oficiers  du  domaine  .l'on  n'en- 
tend par  là  que  les  oficiers  qui  jouïffent 
d'une  portion  dans  les  droits  féodaux  & 
feigneuriaux  cafuels  apartcnans  au  Roi  y  & 
qui  font  plus  particulièrement  intérefles 
à  la  confervation  du  domaine  de  S.-  M„ 
Voïez  Cafuels-,  §.  3, 

A  l'égard  des  oficiers  qui  connoiffent 
du  domaine  &  des  conteftations  qui  fur~ 
viennent  à  ce  fujet  :  Voïez  Bureaux  des 
Finances. 

Il  a.  été  créé  en  différons  tems  des 
ofices  de  confervateurs  des  domaines  alié- 
nés ,  enfuite  des  ofices  d'infpedeurs.- 
confervateurs  des  domaines  ;  mais  tous  ces 
ofices  ont  été  fuprimés  ,  &  ne  fubfiitent 
plus.  Voïez  Confervateurs. 

Il  y  a  aduellement  des  infpedeurs  géné- 
raux du  domaine  de  la  couronne  ;  mais  ils 
n'ont  point  de  fondions  dans  l'intérieur  des 
provinces  ,  ils  font  chargés  par  le  Roi,  de 
la  défenfe  des  affaires  contentieufes  ,  por- 
tées aux  confeils  de  S.  M.  Voïez,  Injpec- 
teurs  généraux  du  domaine. 

Les  receveurs  &  contrôleurs  généraux 
des  domaines  &  bois  ,  créés  pour  veiller  à 
la  confervation  des  droits  du  Roi,  &  de  fes 
mouvances  &  diredes  ,  ne  font  aucune  re- 
cette des  domaines  fixes ,  &  ne  jouïffenf 
d'aucune  attribution  fur  les  produits  d'i- 
ceux  ;  c'eft-à-dire  ,  fur  les  domaines  en 
fonds  de  terres,  édifices,  cens  &  rentes  ;  ils 
ont  des  attributions  très-furfifantes,mais  el- 
les ne  s'étendent  que  fur  les  droits  d'enfai- 
finement  &  fur  une  portion  des  droits  ca* 
fuels  ;  voïez  Çajuels ,  §.  3  ;  &  comme  le 
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plus  Couvent  on  ne  s'attache  aux  objets  que 
relativement  à  l'intérêt  qu'on  peut  y  avoir , 
il  s'enfuit  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
oficiers  fe  bornent  à  rechercher  les  biens 
mou  vans  des  domaines  du  Roi ,  afin  d'être 
en  état  de  faine  païer  les  droits  d'enfaifine- 
neraent  qai  leur  font.dùs,  aux  mutations  de 
ces  biens,  &  les  droits  féodaux  &  feigneu- 
u.mx  ,  fur  lefquels  ils  ont  des  attributions. 

Lorfqn'un  domaine  eft  engagé  antérieu- 
rement aux  attributions  defdits  receveurs 
&  contrôleurs  ;  c'eft-à-dire  ,  avant  1 68  j  , 
quoique  depuis  ,  il  ait  été  ajugé  par  reven- 
te ,  ces  oficiers  n'ont  rien  à  prétendre 
dans  les  droits  cafuels  ,  qui  apartiennent 
en  entier  à  l'engagifte;  alors  ils  perdent  de 
vue  le  titre  du  détenteur  ,  &  l'ufurpation 
s'enfuit. 

Si  le  domaine  eft  engagé  depuis  1701  , 
Jes  orlciers  du  domaine  jouifTent  de  la  plé- 
nitude de  leurs  attributions  fur  les  droits 
euriaux  cafuels  dus  pour  raifon  des 
biens  mouvansdu  domaine  engagé;  dès-lors 
il  leur  eft  indiférent  que  ces  droits  cafuels 
foient  dans  la  main  de  l'engagifte  ,  ou  dans 
celle  du  Roi  ;  ils  fe  mettent  donc  peu  en 
peine  de  favoir  Ci  1  engagifte  excède  les 
termes  de  fon  titre  ,  en  s'apropriant  des 
droits  dont  il  ne  doit  pas  jouïr.  C'eft  néan- 
moins ce  qui  eft  très-fréquent ,  &:  l'on  en 
pouroit  citer  plusieurs  exemples  ;  en  voici 
un  :  les  engagiftes  des  cens  &  rentes  du 
domaine  de  Cognac  ,  ne  dévoient  jouir 
que  defdits  cens  &:  rentes  ,  fuivant  l'adju- 
dication qui  leur  a  été  faite  en  1710  , 
néanmoins  ils  s'étoient  immifeés  dans  la 
perception  &  jouïilance  des  lods  &  ven- 
tes &l  autres  droits  cafuels  dus  pour  les 
biens  mou  vans  de  ce  domaine  ;  &  ils  en 
ont  joui  tranquillement  pendant  plus  de 
40  années  ,  fans  nulle  opoiition  de  la  part 
des  otîciers  du  domaine  ,  qui  fe  faifoient 
compter  régulièrement  du  montant  de  leurs 
attributions  ;  ce  n'a  été  qu'à  la  pourfuite 
&  diligence  du  fermier  des  domaines  ,  qu'il 
«çft  intervenu  le  8   Juin  1756,  un  arrêt 
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du  confeil  ,  qui ,  en  défendant  auxdits  en- 
gagiftes de  continuer  cette  jouïflance  ,  les 
a  condamnés  à  reftituer  ce  qu'ils  avoient 
reçus  dans  les  }  o  années  antérieures  à  la 
demande  du   fermier. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  cafuels 
dans  les  juftices  &  feigneuries  aliénées 
par  démembrement  des  chefs-lieux.  Voïez 
Cafuels,  §.4.,  ^Démembrement. 

L'objet  le  plus  effentiel ,  pour  la  confer- 
vation  du  domaine,  eft  d'empêcher  les-ufur- 
pations  des  biens  qui  en  dépendent  & 
de  Ces  mouvances  ,  &  de  travailler  à  la 
recherche  de  ce  qui  a  été  ufurpé.  Le  fer- 
mier fe  trouve  feul  intérefle  à  ces  objets  ; 
mais ,  il  y  a  bien  des  cas  où  la  lenteur  & 
les  frais  des  procédures  le  déterminent  à 
abandonner  la  fuite  de  fes  demandes  ,  & 
l'empêchent  même  fouvent  de  former  cel- 
les qui  feroient  les  mieux  fondées  ,  fur 
tout  lorfque  fon  bail  eft  fur  le  point  d'ex- 
pirer. 

On  ne  peut  pas  douter  que  les  ufur- 
pations  foient  très-fréquentes  ;  il  par  oit 
néanmoins  que  jufqu'à  préfent  ,  l'on  ne 
s'eft  fervi  que  de  deux  moïens  pour  les 
réprimer  :  l'un  ,  de  réunir  au  domaine  tout 
ce  qui  en  a  autrefois  fait  partie  ,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  été  aliéné;  &  l'autre, 
d'ordonner  la  confection  du  papier  terrier 
du  Roi ,  foit  dans  toutes  les  provinces  en 
général ,  foit  dans  quelques-unes  en  par- 
ticulier ;  mais  ,  ces  moïens  n'ont  pas  pro- 
duit beaucoup  d'éfet. 

La  revente  a'ïant  prefque  toujours  fuc- 
cédé  à  la  réunion  ,  ceux  qui  avoient  fait 
quelques  ufurpations  ,  en  rachetant  les  do- 
maines auxquels  ils  avoient  joint  les  fonds 
ufurpés  ,  fe  font  ménagé  le  moïen  de  faire 
perdre  l'ufurpation  de  vue. 

La  confection  des  papiers  terriers  ,  n'a 
jamais  été  conduite  au  point  de  perfection 
defirable  ,  par  raport  aux  frais  &  aux  pro- 
cédures immer.fes  que  les  terriers  occa- 
sionnent, enforte  qu'on  n'a  pu  en  tirer  ni 
les  connoiffonces ,  ni  l'utilité  qui  en  de- 
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Domaine  , 
|.6. 


voit  réfulter  ;  on  a  voulu  y  remédier  par 
les  états  en  détail  dont  nous  allons 
parler. 

3 .  Etats  en  détail  du  domaine  :  Chopin 
(*)  dit  que  ,  pour  empêcher  que  les  droits 
domaniaux  ne  foient  malicieufement  inter- 
vertis, le  Roi  Henry  II  ,  par  l'art.  49  de 
fon  édit  du  mois  de  Décembre  1  j  5  7  >  en- 
joignit aux  tréforiers  roïaux  &  receveurs 
comptables  des  revenus  annuels  du  domai- 
ne ,  de  mettre  dans  leurs  livres  de  compte 
qu'ils  repréfentent  en  la  chambre ,  les  noms 
de  tous  les  vaffaux  tenant  immédiatement 
terres  &  fiefs  du  Roi,  étant  dans  le  reflbrt 
&  l'étendue  de  leur  recette  &  province  , 
&  d'y  fpécirîer  à  quel  titre  &  droit  ils  font 
détenus  par  les  pofleiTeurs  ;  &  que  par 
l'ordonnance  de  François  I  de  1 540  ,  ileft 
expreiTément  &  étroitement  enjoint  aux 
receveurs  ordinaires  des  revenus, profits  , 
rentes  &  redevances  du  domaine  ,  de  faire 
registres  ,  en  forme  de  papiers  terriers  , 
pour  en  iceux  coucher  par  ordre  les  fiefs 
nuement  tenus  du  Roi ,  comme  baronnies  , 
juftices  eccléfiaftiques  ,  fiefs-,  cens  ,  rentes  , 
péages  &  autres  droits  &  domaines  ,  tenus 
&  mouvans  nuëment  du  domaine  roïal  ;  & 
cu'il  ordonna  le  femblable  être  fait  ,  pour 
le  regard  des  terres  domaniales  ,  lefquel- 
les  avoient  été  baillées  pour  quelque  tems  , 
par  engagement  en  forme  d'antichrèfe. 

Par  arrêt  duconfeil  du  1 5  Juillet  1666  , 
il  fut  ordonné  que  le  fermier  général  des 
domaines ,  feroit  faire  des  états  &  regiilres , 
diftingués  par  chapitres  féparés  ,  contenant 
les  noms  &  qualités  des  châteaux ,  mai- 
fons ,  fermes  ,  preffoirs  ,  moulins  ,  fours  , 
étangs  ,  prés  ,  bois ,  terres  labourables  & 
autres  ,  dépendans  defdits  domaines  en 
fonds  ;  des  rentes  &  redevances  ,  tant  en 
argent  que  grains  ,  volailles  &  autres  efpè- 
ces  ;  quels  en  font  les  débiteurs  ,  fur  quoi 
elles  font  alignées  ,  &  à  quels  termes  elles 
font  païables  :  des  terres  fiefs  6c  feigneuries 
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mouvantes  defdits  domaines  ;  &  des  mai- 
fons  ,  terres  &  héritages  tenus  encenlîve  ,. 
fous  la  directe  d'iceux  ,  même  des  hérita- 
ges poiTéd es  en  franc-aleu  noble  ou  rotu- 
rier ,  enclavés  dans  l'étendue  defdits  do- 
maines ;  &  pour  y  parvenir,  de  faire  incef- 
famment  parachever  les  papiers  terriers 
defdits  domaines. 

Par  édit  du  mois  d'Août  1669  ,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  continué  de  travailler 
à  la  confection,  des.  papiers  terriers  ,  &  ce- 
pendant qu'il  feroit  fait  un  état  général  de 
tous  les  domaines  ,  le  plus  exactement  qu'il 
fe  pouroit  ,  tant  de  ceux  étant  es  mains- 
du  Roi ,  que  de  ceux  qui  étoient  engagés  ; 
à  I'éret  de  quoi,  il  fut  enjoint  aux  tréforiers 
de  France  en  chaque  généralité  ,  de  faire 
inceflamment  des  états  particuliers  ,  diftin- 
gués par  chapitres  féparés  ,  de  tout  ce  qui 
compofe  chaque  domaine  ,  en  fonds  de 
terres  ,  maifons  &  autres  édifices  ,dixmes  , 
champarts  Se  autres  droits  &  redevances  r 
même  des  fiefs  ,  terres  &  feigneuries  mou- 
vantes defdits  domaines  ,  des  arrière-fiers  3- 
juftices  &  jurifdictionsqui  en  relèvent  ,  Se 
des  maifons  &  héritages  tenus  en  ceniive 
fous  la  directe  d'iceux  ,  &  de  quels  cens  ils 
f;nt  chargés  &c  ;  &  d'envoyer  ces  états  à 
M.  le  contrôleur  général  ,  pour  fur  iceux 
être  drefte  au  confeil  un  état  général  de 
tous  les  domaines  ,  dont  il  feroit  remis  une 
expédition  au  tréfor  des  chartes  ,  &  une 
autre  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
&  des  extraits  envoyés  en  chacune  des  au- 
tres chambres  des  comptes  pour  ce  qui  y 
eft  fitué  ;  &:  pour  y  parvenir  ,  lefdits  tréfo- 
riers de  France  furent  autorifés  à  fe  faire 
remettre  par  les  fermiers  des  domaines  & 
par  les  engagiftes  ,  les  baux  ,  contrats 
&  autres  titres. 

Les  difpoiitions  de  cet  édit  n'ayant  pas 
été  entièrement  exécutées  ,  &  le  Roi  aïant 
ré  blu  de  rétablir  un  receveur  général  des 
domaines  en  titre  en  chaque  généralité  , 


(  *  )  Liv.    3.   du  dom.  lit.  15.  n.  6. 
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S.  M.  ordonna  ,  pat  arrêt  du  confeil  du 
19  Septembre  1684  ,  que  le  fermier  des 
domaines  remettroit  dans  un  mois  aux  gré- 
fes  des  bureaux  des  finances  ,  des  e'rats  en 
I  &  pat  le  menu  ,  de  tous  les  domai- 
nes ,  parts  &  portions  ,  &  droits  dont  il 
avoit  Fait  le  recouvrement ,  lefquels  états 
.jnt  distingués  par  bailliages  ,  féné*- 
chauilëes  ,  chàtellenies  ,  paroiilës  ,  terres 
iries.  H  fut  auffi  ordonné  que  les 
F  &  autres  détenteurs  des  domai- 
1  inés  ,  feraient  tenus  de  fournir 
aux  gréfes  des  tréforiers  de  France  ,  dans 
ledit  tems  d'un  mois  ,  de  pareils  états  de  la 
confiftance  &  des  revenus  en  détail  ,  tant 
des  domaines  en  fo.ids  ,  que  des  cens  Se 
rentes  ,  &.  autres  biens  domaniaux  à  eux 
aliénés  ;  qu'ils  y  feroient  mention  du  prix 
&  de  la  date  de  leurs  contrats  d'engage- 
mens  &c  des  ventes  ,  reventes  &  aliéna- 
tions ,  qui  leur  ont  été  faites  ,  enfemble 
des  charges  locales  dont  chacun  defdits 
engagiiles  font  tenus  ;  pour ,  lefdits  états, 
être  envoies  à  M.  le  contrôleur  général  des 
finances  ,  par  les  tréforiers  de  France  ,  qui 
en  retiendraient  des  copies  pour  les  exami- 
ner &  vérifier  fur  les  anciens  états  defdits 
domaines  ,  étant  es  gréfes  de  leurs  bu- 
reaux. 

M.  le  Peletier  ,  alors  contrôleur  géné- 
ral des  nuances  ,  délirant  que  ces  états  fuf- 
fent  faits  promptement  &c  avec  exactitude, 
donna  pour  cet  éfet  de  nouveaux  ordres  , 
par  fes  lettres  des  9  Décembre  1684  ,  & 
18  Décembre  1686  ;  ils  furent  drelTés  en 
conféquer.ce  ,  &:  les  doubles  s'en  trouvent 
dans  les  bureaux  des  finances;  mais,  indé- 
pendamment que  la  plupart  de  ces  états  ne 
furent  pas  faits  avec  tous  les  foins  nécessai- 
res ,  pour  qu'ils  fufTent  au  point  de  perfec- 
tion deurable  alors,  il  y  a  actuellement  bien 
des  additions  à  y  faire  ,  foit  pour  ce  qui  y 
fut  obmis  ,  foit  par  raport  aux  aliénations, 
réunions  &  reventes  poftérieures. 

Les  ohees  de  receveurs  généraux  des 
domaines ,  furent  créés  par  édit  du  mois 
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d'Avril  x68  j ,  ôc  par  l'article  6  decet  édit, 
il  elt  ordonné  que  de  dix  ans  en  dix  ans,  à 
commencer  en  la  troilicme  année  de  la  ré- 
ception defdits  receveurs  ,  ils  feront  men- 
tion dans  les  états  au  vrai  ,  des  comptes 
qu'ils  rendront  ,  de  la  confiltance  en  détail 
&  par  le  menu  de  tous  les  droits  dépen- 
dais des  domaines  ,  dans  leurs  généralités 
&  départemens  ,  tant  de  ceux  qui  font  es 
mains  du  Roi,  que  de  ceux  qui  font  aliénés; 
de  tous  les  fiefs  mouvans  du  Roi  ,  &  des 
va^aux  qui  les  poifédent  ;  des  cens  ,  ren- 
tes &c  redevances ,  qui  font  dues  à  S.  M. 
&  des  maifons  ,  héritages  &  autres  biens  , 
qui  en  font  chargés  ,  de  leurs  lituation  & 
qualité  ,  &  des  noms  des  pont-Heurs  ;  en- 
femble des  domaines  en  fonds  ,  terres  la- 
bourables, prés  ,  moulins,  fours,  étangs, 
boucheries  ,  étaux  ,  preffoirs  ,  &  de  tous 
les  droits  qui  font  partie  defdits  domaines  ; 
qu'ils  y  exprimeront  aufli  le  prix  &  la 
date  des  baux  &  fous-baux  qui  en  auront 
été  faits  ,  &  les  droits  cafuels  feigneuriaux 
échus  au  Roi;  les  contrats d'engagemens, 
ventes  ,  reventes  &  autres  titres  des  alié- 
nations des  domaines  ,  qui  ne  font  es  mains 
de  S.  M.  les  édits  &  déclarations  en  ver- 
tu defquels  ils  font  aliénés,  avec  les  noms  des 
engagiftes  &  autres  détenteurs  qui  en  jouïf- 
fent.  Et  par  l'article  7  du  même  édit ,  il 
eit  ordonné  que  les  fermiers  &  les  engagif- 
tes des  domaines  feront  tenus  ,  à  la  pre- 
mière fommation  qui  leur  en  fera  faite  ,  de 
fournir  auxdits  receveurs  généraux  ,  des 
états  en  détail ,  par  eux  dùement  fignés  & 
certifiés, des  domaines  ck  droits  domaniaux 
dont  ils  jouïflent  ;  même  les  engagiftes  & 
détenteurs  des  domaines ,  de  donner  une 
fois  feulement  &  à  chaque  mutation  ,  des 
copies  en  bonne  forme  de  leurs  titres  & 
contrats  ;  8ç  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  de  pa- 
reils états  ,  à  peine  ,  en  cas  d'obmiflîon 
d'aucuns  droits  compris  dans  leurs  engage- 
mens  ,  d'en  demeurer  déchus  ;  le (quels 
états  feront  vérifiés  par  les  receveurs  géné- 
raux  fur   les    papiers  terriers  ,  dont  ils 
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_.—....,,  prendront  communication  aux  chambres 
Domaine,  des  comptes  ou  aux  bureaux  des  finances. 
fi.  6.  n.  i.  L'article  iG  de  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1701,  décharge  les  receveurs  gé- 
néraux de  compter  par  le  détail ,  à  la  char- 
ge de  remettre  de  dix  ans  en  dix  ans  aux 
chambres  des  comptes  ,  un  état  en  détail 
par  eux  figné  ,  de  la  confiftance  de  tous  les 
domaines  du  Roi  ,  tant  en  cens  ,  rentes , 
mouvances  ,  qu'autres  droits  &  revenus  en 
dépendans;  lequel  état  fera  dreffé  ,  en  pa- 
pier non  timbré  ,  fur  ceux  qui  leur  feront 
fournis,  tant  par  les  fous-fermiers,  que  par 
les  engagiftes  des  domaines,  conformément 
à  l'arrêt  du  19  Septembre  1684. 

•Les  infpecteurs-confervateurs  des  do- 
maines créés  en  titre  d'ofice  ,  par  l'édit 
da  mois  de  Juillet  1708  ,  en  chaque  pro- 
vince &  généralité  ,  étoient  chargés  de 
drèfler  annuellement  des  états  en  détail  de 
la  confiftance  des  domaines  &c  droits  do- 
maniaux aliénés  ou  non  aliénés  ,  &  de  tous 
ks  fiefs  &  domaines  mouvans  du  Roi  ; 
mais ,  ces  ofiees  ont  été  fuprimés.  Voïez 
/Confervateurs. 

Il  a  écé  accordé  diférens  délais  aux  rece- 
veurs généraux  ,  pour  raporter  ,  en  con- 
formité de  l'édit  de  1  70  1  ,  les  états  en  dé- 
tail ;  par  arrêt  du  confeil  du  -1 4  Janvier 
1719,  ces  délais  furent  encore  prorogés 
d'une  année  ,  pour  fournir  les  états  avec 
les  comptes  de  l'année  1  7  M.  Il  fut  à  cet 
éfec  ordonné  que  les  engagées  &  poffef- 
feurs  des  domaines  aliénés  &  échangés  , 
&  les  termiers  ,  fous-fermiers  &  arrière- 
fermiers  des  domaines  du  bail  qui  avoit 
cours  alors  ,  fourniroient  ,  fuivant  l'arrêt 
de  1684  >  les  états  en  détail  des  do- 
maines. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  5 1  Juillet 
J721  ,  il  fut  accordé  un  dernier  délai  aux 
receveurs  généraux  des  domaines ,  pour 
\e  raporter  que  fur  leurs  comptes  de  l'an- 
née 1  7  1 1  ,  l'état  en  détail  de  la  coniittan- 
<ce  &  \  aleur  de«  domaines  ;  &  il  fut  or- 
^ionné  aux  termiers ,  fous-fermiers ,  xér 
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gifleurs  &  engagiftes  ,  de  fournir  lefdits 
états  ,  au  plus  tard  ,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 17  ii. 

L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  Juin 
1715,  porte  que  ks  états  en  détail  des 
domaines  , -feront  à  l'avenir  raportés  fur- 
ies comptes  des  receveurs  généraux  des 
domaines,  tous  ks  cinq  ans  ,  à  commencer 
en  172.6  ;  Se  qu'à  cet  éfet,  les  fermiers  8c 
ks  engagiftes  feront  tenus  dekur  remettre 
des  états  des  domaines  dont  ils  jouïflent  , 
dans  la  forme  preferite  par  l'arrêt  du  1 9 
Septembre  1684  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire; &  par  l'article  9  ,  pour  exciter  les 
receveurs  généraux  à  plus  d'exactitude  à 
cet  égard  ,  il  leur  tait  attribué  1000  liv. 
tous  les  cinq  ans  ,  pour  lefdits  états. 

Par  les  articles  8  &  9  de  l'édit  du  mois 
de  Décembre  1727,  les  receveurs  géné- 
raux des  domaines  furent  difpenfés  de  ra- 
porter fur  leurs  comptes  ,  jufques  &  com- 
pris l'année  1  7  1 .7  ,  l'état  en  détail  des  do- 
maines qu'ils  étoient  obligés  de  fournir  ; 
il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir  ,  ils  les  rapor- 
teroient  fur  leurs  comptes  ,  tous  les  cinq 
ans  ;  &  les  difpoiitions  des  articles  8  &c 
9  de  l'édit  de  1725  ,  furent  réitérées. 

Ces  états  ,  peu  exactement  fournis  ,  ne 
le  font  même  que  très-imparfaitement  ;  les 
fermiers  peuvent  facilement  fournir  l'état 
des  domaines  dont  ils  jouïflent ,  &  celui 
des  baux  &  adjudications  qui  en  font  faits  ; 
mais  ,  les  engagiftes  qui  le  pouroient  éga- 
kment ,  n'y  fatisfont  pas  tous. 

Il  feroit  facile  d'avoir  des  états  beaucoup 
plus  amples  &  plus  circonftanciés  que  ceux 
que  l'on  a  actuellement  ;  mais  ,  pour  cet 
éfet  ,  il  raut  que  les  oficiers  des  chambres 
du  domaine  aux  bureaux  des  finances  ,  les 
receveurs  généraux  des  domaines  &  bois  , 
le  fermier  des  domaines ,  &  fes  emploies 
concourent  à  cette  opération. 

Il  s'agit  de  former  d'abord  un  état ,  non- 
feulement  par  généralité  ,  mais  ,  fubdivife 
par  le  diftrict  de  chaque  bureau  de  contrô- 
le t  dans  lequel  feroient  portés  à  mi-nrorgeP 


D  0  M 

tons  les  biens  oc  droits  (ans  exception  , 
qui  ont  fait  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  depuis  (]uel(]iie  tenis  que  ce  puiile 
être  ,  en  y  fpeciriant  leur  nature  ,  leur  con- 
fiance &  leur  lituation;  le  tréfor  des  char- 
,  les  archives  du  Louvre,  &  celles 
chambres  des  comptes  &  des  bureaux 
des  finances  ,  fourniraient  beaucoup  de 
connaiflànces  à  cet  égard  ,  ck  l'on  y  join- 
drait celles  (]iie  l'on  pouroit  acquérir  par 
tous  aclr-es  quelconques  ,  par  les  diférens 
traités  des  domaines  ,  &  autres  ouvrages 
qui  procureraient  des  indications. 

Il  faudrait ,-  à  l'égard  des  villes,  com- 
prendre les  terreins  &c  les  édirices  conf- 
truits  fur  les  dépendances  des  places  & 
lieux  qui  ont  fervi  aux  portes,  clôtures  & 
fortifications  defefices  villes  ,  &  diftinguer 
it  par  rués  ,  en  y  donnant  une  déii- 
giation  précife  dechaque objet. 

Enfuite  ,  l'on  expliqueroit  en  marge  de 
chaque  article  ,  les  preuves  de  fa  domania- 
Hté,  c'eft  à-dire  ,  qu'il  a  fait  ou  qu'il  fait 
encore  partie  du  domaine  ;  le  tems  &  les 
conditions  de  l'aliénation  qui  a  été  faite  des 
,  foit  à  titre  de  don  ,  d'inféodation  , 
d'échange  ,  d'engagement  ou  autrement, 
en  raportant  même  les  reventes  qui  peu- 
vent avoir  été  faites  ,  &  les  confirmation» 
que  peuvent  avoir  obtenues  les  détenteurs,, 
moiennait  ou  fans  finance.  Je  trouve  , 
dans  un  mémoire  particulier  ,  que  M.  Ro- 
bichon  ,  auditeur  des  compres ,  a  fait  un 
relevé  ,  par  ordre  alphabétique  ,  de  toutes 
les  aliénations  de  domaines  ,  dont  les  mi- 
nutes font  à  la  chambre  des  comptes  ;  un 
fèmbUble  relevé  peut  être  d'un  grand  fe- 
cours  ,  pour  former  l'état  général  dont  il 
s'agit. 

Les  extraits  de  cet  état  général ,  remis 
aux  emploies  du  fermier  des  domaines  , 
chacun  pour  ce  qui  concerne  fon  diltriâ: 
ou  arondiifement  ,  il  leur  fera  facile  de 
reconnaître  les  biens  &  les  détenteurs 
actuels  ;  ils  y  ajouteront  toutes  les  con- 
noillances  que  peuvent  leur  procurer  les 


D  G  M        145 

fondions  ordinaires  de  leur  emploi  ;  ^  es- 
extraits  ,  réunis  enfuite  ,  formeront  un  état 
général  pour  chaque  généralité;  mais,  il 
conviendra  qu'il  foit  fait  triple  ,  l'un  ,  pour 
être  remis  au  gréfe  du  bureau  des  finan- 
ces ,  le  fécond  ,  au  receveur  général  des 
domaines  ,  &  le  troiîiéme  ,  au  directeur 
de  la  ferme;  cela  préviendra  tous  incon- 
veniens  ,  &  mettra  les  uns  &  les  autres  en 
état  de  travailler  ou  de  faire  travailler  à 
la  continuation  de  cet  état  ,  pour  le  con-- 
duire  à  fa  perfection. 

Lorfqu'on  ne  poura  trouver  à  quel  titre  , 
des  biens  qui  ont  véritablement  fait  par- 
tie du  domaine  ,  font  actuellement  hors  de 
la  main  du  Roi ,  il  y  aura  lieu  de  préfu- 
mer, qu'ils  ont  été  ufurpés  par  le  déten- 
teur ,  ou  par  Ces  auteurs  ;  en  conféquen- 
ce  ,  on  poura  l'aflîgner  au  bureau  des  fi- 
nances ,  pour  repréfenter  Ces  titres  :  il  con- 
viendrait que  cette  aflignation  fut  donnée 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi  ,  par- 
tie fuffifante  pour  continuer  l'initance  ;  Je 
détenteur  dira  peut-être  qu'il  pofléde  par- 
ce qu'il  pofléde  ,  &  cela  lui  fufKra ,  ii  l'on 
n'eft  pas  en  état  de  prouver  que  le  bien 
ait  fait  partie  du  domaine  ;  mais  ,  fi  la  preu- 
ve de  la  domanialité  efr  une  fois  établie  , 
il  ne  poura  fe  prévaloir  d'aucune  preferip- 
tion  ,  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
puiffe  être  ;  il  faudra  donc  qu'il  prouve  , 
ou  que  le  bien  a  ce  fie  d'être  domanial , 
(  ce  qui  ne  peut  être  qu'au  cas  qu'il  ait 
été  aliéné  à  titre  d'échange  ,  )  ou  qu'il  en 
jouit  à  titre  légitime  ,  en  vertu  d'aliéna- 
tion faite  à  ceux  qu'il  repréfente  ;  & 
dans  ce  cas,  l'examen  de  fon  titre  fera 
connaître  fi  >  en  procédant  à  la  réunion , 
il  y  a  lieu  de  lui  faire  quelque  rembourfe- 
ment ,  foit  pour  fa  finance  ,  foit  pour  les 
améliorations  ;  mais  ,  s'il  ne  raporte  aucun 
titre  ,  il  efr  indubitable  que  le  bien  doit 
être  réuni ,  avecreftitution  de  fruits  ,  com- 
me on  l'a  obfervé  ci-defius ,  au  §.  V. 

Indépendamment  de  cet  état ,  il  en  doit 
être  formé  un  autre ,  de  toutes  les  terres 
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=s  &  feigneuries  du  domaine  ,  afin  de  conf- 


Domaine  *  tater  les  biens   qui  en  relèvent ,   foit  en 
•'  6'  fief  ,  arrière-fief  ou  roture.   Il  n'y  a  pas 

moins  d'ufurpations  fur  les  mouvances  du 
Roi  ,  que  fur  les  fonds  de  terres  ,  maifons 
&  édifices  ;  le  rétablifTement  des  parties 
ufurpées  ou  négligées,  augmenteroit  infini- 
ment le  produit  des  droits  féodaux  &  fei- 
gneuriaux  cafuels  ,  qui  deviendroient  mê- 
me d'un  objet  conlidérable  ,  Il ,  en  con- 
formité de  l'art.  4  ,  de  l'édit  de  Moulins 
du  mois  de  Février  1  $66  ,  le  Roi  anéan- 
tiflbit  6c  fuprimoit  tous  les  privilèges  & 
éxemtions  de  ces  droits  ;  voit\  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Cafuels  ,  §.  $  , 
tome  1  ,  page  37$  ,  col.   z. 

Ce  fécond  état  feroit  formé  fur  les  ter- 
riers commencés  ,  &  fur  les  aveux  &  dé- 
clarations qui  ont  été  fournis  jufqu'à  pré- 
fent  ,  ainfi  que  fur  les  diférens  aâres  de 
propriété ,  dont  les  emploies  de  la  ferme 
des  domaines  font  à  portée  d'avoir  con- 
naiflance  &  communication  ;  on  y  expli- 
queroit  la  nature ,  qualité  &  confiftance 
de  tous  les  biens  mouvans  des  domaines 
du  Roi  ;  les  redevances  annuelles  dont  ils 
font  chargés  ,  &  les  droits  auxquels  ils 
font  fujets  ,  lors  des  diférentes  mutations  ; 
enfin ,  l'on  conftateroit  toutes  les  muta- 
tions arrivées  dans  la  poiTeffion  defdits 
biens  depuis  trente  ans  ,  &  la  date  du 
paiement  des  droits  ,  afin  de  faire  païer 
ceux  qui  n'ont  pas  été  acquités. 

Ces  états  ,  que  le  confeil  pouroit  fe  faire 
repréfenter  toutesfois  &  quantes ,  feroient, 
par  cette  raifon  même  ,  fui  vis  plus  régu- 
lièrement ;  ils  fe  perfeétionneroient  en 
beaucoup  moins  de  tems  qu'on  ne  fe  l'i- 
magine ,  &  ils  procureroient  diférens  avan- 
tages :  ï°  La  réunion  des  parties  ufurpées 
&  négligées  ,  eft  une  voïe  légitime  &  né- 
ceflaire  ,  qui ,  en  augmentant  les  revenus 
de  l'état,  foulagera  d'autant  les  fujets.  z°  La 
connaiflance  de  tout  ce  qui  dépend  du  do- 
maine ,  mettra  le  confeil  en  état  de  faire 
procéder  à  la  réunion  de  ce  qui  a  été  don- 
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né  ,  &  qui  ne  fe  trouve  plus  dans  la  famille 
des  donataires  ;  de  ce  qui  a  été  engagé 
pour  des  finances  trop  modiques  ;  &  de 
ce  qui  a  été  aliéné  pour  un  tems  qui  eft 
expiré  ,  ou  par  des  coniïdérations  qui  ne 
fubiiftent  plus.  Enfin  ,  en  conftatant  l'état 
dans  lequel  doivent  être  les  domaines  du 
Roi ,  ce  fera  le  moïen  de  prévenir  la  con- 
tinuation des  abus  infinis  qui  s'y  font  in- 
troduits. 

4.  Mouvances  des  fiefs  immédiats  de  la. 
couronne.  Dans  le  mémoire  de  M.  Gibert , 
infpe&eur  général  du  domaine  ,  déjà  cité 
plufieursfois,  il  eft  dit  qu'il  y  a,  par  raport 
aux  mouvances  des  fiefs  immédiats  de  la 
couronne,  qui  s'y  réuniffent  ,  deux  opi- 
nions diférentes. 

Les  uns  veulent  que  la  réunion  foit  pu- 
rement féodale  ,  &  que  comme,  par  la  réu- 
nion ,  le  fief  fervant  fe  réunit  tellement 
au  dominant  ,  qu'ils  font  l'un  &  l'autre 
confolidés  &  confondus  ,  &  ne  forment 
plus  qu'un  corps  de  fief,  auquel  parlent 
dire&ementtoutes  les  mouvances,  qui,  avant 
la  réunion  ,  apartenoient  au  fief  fervant ,  de 
même  les  fiefs  mouvans  immédiatement  de 
la  couronne  ,  fe  réunifiant  à  la  couronne , 
qui  eft  le  premier  &  le  centre  de  tous  les 
fiefs  ,  fe  confolident  avec  elle ,  en  devien- 
nent des  parties  intégrantes  ,  &  ne  com- 
pofent  plus  ,  en  un  mot,  avec  la  couronne  , 
qu'un  feul  &  même  individu  ,  un  fief  uni- 
que ;  d'où  ils  concluent  que  toutes  les 
mouvances  immédiates  du  fief  réuni ,  de- 
viennent immédiates  de  la  couronne. 

D'autres  prétendent  que  la  réunion  des 
fiefs  à  la  couronne  ,  n'eft  point  du  même 
genre  que  la  féodale  ,  &  ils  l'apellent  pa- 
trimoniale ,  comme  étant  propre  au  patri- 
moine facré  de  l'état.  Suivant  eux  ,  par 
cette  réunion  ,  la  feule  propriété  fe  réunit 
&  fe  confolide  à  ce  patrimoine  ,  fans  que 
pour  cela  ,  la  féodalité  en  foit  totalement 
éteinte  ni  confondue'  avec  la  couronne  ;  & 
elle  n'eft  ,  difent-ils ,  que  fuipenduë  &  af- 
foupie  :  Se  fi  les  fiefs  réunis  fortent  de  nou- 
veau 
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yeau  des  mains  du  Roi  ,  ils  remportent 
avec  eux  toutes  les  mouvances  qui  y  ont 
été  originairement  attachées. 

L'infpe&eur  général  dit  qu'il  eft  con- 
vaincu, avec  ceux  qui  adoptent  la  première 
opinion  ,  que  les  fiefs  immédiats  de  la  cou- 
ronne en  s'y  réunifiant  ,  s'y  incorporent 
8c  s'y  conlblident ,  comme  la  partie  avec 
le  tout;  mais,  il  penfe  en  mème-tems  ,  qu'il 
n'en  faut  pas  moins  distinguer  le  tout  d'a- 
rec  la  partie;  c'eft-à-dire  ,  la  couronne 
d'avec  le  fief  réuni  ;  car  ,  quoique  le  Hef 
réuni  ne  rade  plus  avec  la  couronne  qu'un 
feul  &  même  tout ,  il  eft  cependant  tou- 
jours une  partie  de  ce  tout  :  il  n'éxifte  plus, 
à  la  vérité  féparément  ,  hors  de  la  cou- 
ronne ;  mais  ,  il  éxifte  virtuellement  & 
diftin&ement  dans  la  couronne  ,  comme 
toute  partie  éxifte  virtuellement  &  dif- 
tinftement  dans  fon  tout. 

C'ert  ,  fans  doute  ,  pourquoi  les  auteurs 
les  plus  éclairés  ,  ont  diftingué  toujours 
les  mouvances  qui  dépendent  des  feigneu- 
ries  du  domaine  de  celles  qui  dépendent 
de  la  couronne.  M.  de  Poilly  ,  infpeéteur 
général  du  domaine  difoit  (  *  )  que  tous 
ceux  qui  font  inftruits  des  matières  féoda- 
les &  domaniales  ,  favent  que  les  terres 
mouvantes  de  la  couronne  ,  font  celles  qui 
relèvent  de  S.  M.  comme  Roi  ,  ck  fans 
aucun  fecours ,  au  moïen  des  feigneuries 
particulières  qui  compofent  fon  domaine  ; 
&  que  les  terres  mouvantes  fimplement 
du  Roi ,  font  celles  qui  relèvent  de  S.  M. 
comme  propriétaire  de  quelque  feigneu- 
rie  particulière  ,  faifant  partie  de  fon  do- 
maine. 

Loyfeau  fait  fentir  cette  diférence,  en 
fon  traité  des  feigneurie»,  ch.  6  ,  des  droits 
des  grandes  feigneuries  ;  car ,  après  avoir 
dit  au  nomb.  ier  ,  que  les  grandes  feigneu- 
ries ,  faveir  les  duchés  ,  marquifats  ,  coro- 
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tes  ck  principautés  ,  ne  relèvent  que  du 
Roi,  &  que  ,  de  leur  nature,  elles  dévoient 
relever  immédiatement  de  la  couronne  ; 
il  ajoute  au  nomb.  7  » ,  quand  je  dis  re- 
i)  lever  de  la  couronne  ,  je  n'entends  pas 
»  relever  fimplement  du  Roi ,  à  caufe  de 
»  quelque  duché  ou  comté  réunis  à  la 
»  couronne  ;  mais  ,  j'entends  qu'il  faudroit 
»  en  bonne  jurifprudence  ,  que  les  gran- 
»  des  feigneuries  relevaffent  du  Roi  ,  à 
»  caufe  de  fa  couronne  ,  en  quoi  il  y  a 
m  notable  diférence  ». 

Les  mouvances  de  la  couronne  ,  con- 
tinue M.  de  Poilly  ,  font  donc  diférentes 
&  beaucoup  plus  nobles  que  celles  des 
feigneuries  particulières  du  domaine  ;  elles 
ont  cet  avantage  fur  ces  dernières  ,  qu'el- 
les ne  peuvent  tomber  en  main  privée , 
puifque  la  couronne  ,  à  laquelle  elles  font 
attachées ,  eft  abfolument  inaliénable  ;  au 
lieu  que  les  autres  tombent  affez  fouvent 
en  main  privée  ,  par  le  moïen  des  échan-. 
ges  des  feigneuries  du  domaine. 

De  là  vient  que  les  vaflaux  de  S.  M.  , 
dont  les  terres  relèvent  fimplement  de 
quelques  feigneuries  de  fon  domaine  ,  ten- 
tent fouvent  d'en  faire  apliquer  la  mou- 
vance à  la  couronne  ,  &  que  cette  grâce 
n'eft  accordée  qu'en  connaiilànce  de  caufe 
6c  à  des  perfonnes  diftinguées  par  leurs 
fervices  &  leur  mérite ,  ou  par  la  gran- 
deur de  leur  naiflance. 

De  là  vient  encore  que  ,  lorfqu'une  ter- 
re mouvante  du  Roi ,  à  caufe  de  quelque 
feigneurie  ,  eft  érigée  en  titre  de  dignité 
éminente  ,  quoiqu'inférieure  à  la  pairie  , 
on  a  coutume  d'inférer  qu'elle  fera  tenue 
de  S.  M.  à  caufe  de  fa  couronne. 

Ces  obfervations  font  connaître  feniible- 
ment  la  diférence  qui  vient  d'être  expli- 
quée ,  entre  les  mouvances  de  la  couron- 
ne ôc  celles  des  feigneuries  particulières  , 


(   *   )  Mémoire  fur  la  mouvance  de  la  terre  d'Halluin  ,  relevante  de  1a  Salle  de  Montdidier  ,  avant  fon  érec- 
tion en  duché.   Il  y  a  eu  airçt  fur  cette  affaire  ,  rendu  ie  16  Mars  172}  •  contre  Madame  la  duchefie  d'Aumont, 

Tome  II.  T 
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&  cette  diférence  étant  dévelopée  ,  M. 
Gibert  en  fait  Implication  à  des  terres  qui 
étant  mouvantes  du  duché  d'Albret ,  avant 
fa  réunion  à  la  couronne  ,  ont  été  mifes  à 
la  vérité  par  l'éfet  de  cette  réunion  ,  dans 
la  mouvance  du  Roi,  à  caufe  de  ce  duché  , 
devenu  partie  du  domaine  ,  mais  non  , 
dans  la  mouvance  immédiate  de  la  cou- 
ronne.   ■ 

Les  terres  mouvantes  du  Roi  ,  à  caufe 
des  feigneuries  particulières  qui  font  entre 
les  mains  de  S.  M.  ,  reftent  attachées  à  ces 
feigneuries  ,  quoique  celles-ci  foient  alié- 
nées ,  échangées  ,  ou  données  en  apana- 
ge ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  grande  direction  le  1 2.  Mars  17  }6  , 
en  faveur  de  M.  de  Belle-lfle  propriétai- 
re ,  à  titre  d'échange  fait  avec  le  Roi  ,  du 
domaine,  terre  &  feigneurie  d'Andely, 
contre  le  iieur  Camuzat  ,  auditeur  des 
comptes  ,  acquéreur  de  la  terre  de  Thof- 
rry  ;  lequel  prétendoit  qu'aucun  fief  ne  re- 
levé du  Roi ,  à  caufe  d'une  feigneurie  par- 
ticulière ,  que  tous  les  vaflaux  qui  relèvent 
de  S.  M.  font  vaflaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne ,  &  que  le  Roi  ne  peut  pas  mettre 
fes  vaflaux  hors  de  fes  mains  ,  c'eft-à-di- 
re  ,  aliéner  la  mouvance  de  leurs  fiefs-,  au 
profit  d'un  autre  feigneur,  11  a  été  ordon- 
né par  l'arrêt  de  1736,  que  la  mouvance 
de  ladite  terre  de  Thofny  ,  demeurera  at- 
tachée au  château  &  châtellenie  d'Andely. 
Mais  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  ,  s'il  s'a- 
git d'un  ii^  de  dignité  :  cette  queftion  s'é- 
tant  élevée  ,  au  fujet  de  la  mouvance  du 
marquifat  de  faint  Gelais  en  Poitou  ,  M.  le 
duc  de  Mazarin  prétendoit  qu'elle  lui 
apartenoit  à  caufe  de  la  baronnie  de  faint 
Maixent ,  à  laquelle  les  feigneurs  de  faint 
Gelais  ,  avoient  porté  1  7  fois  hommage  , 
dans  le  tems  qu'elle  apartenoit  au  Roi , 
vivant  qu'elle  fut  échangée  ;  la  marquife  de 
faint  Gelais  &  M.  le  procureur  général 
de  la  chambre  des  comptes ,  difoient  que 
ce  marquifat  étoit  un  fief  de  dignité  ,  qui 
ne   pouvoit  relever   que  du  Roi  ;  &  par 
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arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
du  9  Septembre  1694,  la  mouvance  de 
la  terre  de  faint  Gelais  ,  fut  a;ugée  au- 
Roi  ,  à  caufe  du  Comté  du  Poitou. 

Il  s'éleva  en  1741  ,  une  queftion  entre 
M.  le  duc  de  Penthievre  ,  engagifte  du  do- 
maine de  Ploermel ,  &  le  fermier  des  do- 
maines de  Bretagne  ;  il  s'agifîbit  de  favoir 
à  qui  devoir  apartenir  le  droit  de  rachat 
du  duché- pairie  de  Rohan  ;  M.  le  duc  de- 
Penthievre  foùtenoit  que  ,  nonobftant  l'é- 
rection de  la  terre  de  Rohan  ,  en  duché- 
pairie  ,  la  mouvance  étoit  toujours  reftée 
à  fon  domaine  engagé  ,  comme  membre 
du  domaine  de  la  couronne  ;  par  arrêt  du 
10  Avril  1741  ,  le  jugement  de  l'affaire 
fut  renvoie  à  1a  grande  direction  ;  l 'ins- 
pecteur général  fournit  en  1750  ,  un  di- 
re ,  en  faveur  de  la  prétention  du  fermier 
du  Roi ,  où  il  diftinguoit  la  couronne  qui- 
pojjéde  ,  de  la  couronne  pojfédée. 

Ce  dire  aïant  été  contredit  par  les  gens 
d'affaires  ,  &  par  le  fermier  de  M.  le  duc 
de  Penthievre  ,  il  y  a  eu  en  faveur  du  fer- 
mier du  Roi  ,deux  confultations  de  M.  de 
Sozzy  ,  des  2  1  Février  &  3  o  Novembre 
1  7  ï  1  >  dans  lefquelles  il  dit  que  la  diftinc- 
tion  de  la  couronne  qui  poftede  ,  de  la 
couronne  pofiedée  ,  eit  une  de  ces  fubti- 
lités  ,  que  ceux  mêmes  qui  s'en  fervent  r 
n'ont  jamais  bien  entendue  ;  que  la  cou- 
ronne ,  ou  l'état  dont  elle  eft  le  fimbole  , 
eft  une  &  indivifible  :  elle  n'a  pas  pour 
glèbe  un  territoire  particulier  &  circonf- 
crit ,  elle  a  le  roïaume  entier  ,  l'étendue 
de  la  domination  du  fouveraiaqui  la  porte  : 
voilà  fa  glèbe  ;  £c  il  établit  que  tout  fief 
de  dignité  ,  par  la  feule  force  de  l'érection 
en  duché-pairie  de  France  ,  quand  bien- 
même  la  diffraction  exprefle  de  fa  premiè- 
re mouvance  ne  feroit  pas  exprimée  ,  a< 
pafledans  la  mouvance  directe  &  immé- 
diate du  Roi  &  de  la  couronne  :  du  Roi,, 
en  tant  que  chef  de  l'état  ;  &  de  la  cou- 
ronne y  en  tant  que  fimbole  de  ce  même 
état  ;  qu'il  eft  hors  de   dificuké  que  les. 
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droits  utiles  fuivc.it  néceflairement  la  mou- 
e  ;  &    que   dès   qu'il  cil    établi    que 
le  duché-pairie  de   Rohan  ,  relevé  nue- 
ment  du -Roi  &  de  fa  couronne  ,  il  eft 
ctabli  par  conféquent  que  c'eft  au  Roi  que 
droits  de  rachat  ,  de  relief  &    tons 
LUtres  profits  féodaux1  apartiennent  ; 
ïl  ajoute  même  que  l'érection  du  duché  de 
llolun  en  pairie  ,  étant  antérieure  à  Pen- 
saient du   comté  de  Ploermel ,   il   eft 
certain  que  cette  pairie  n'a  pas  pu  faire 
partie  de  l'engagement  ,  &  que  par  con- 
ent  M.  le  duc  de  Penthievre  eft  (ans 
droit   &  fans   intérêt. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  jugée  ;  l'on 
m'a  afluré  que  le  fermier  de  M.  le  duc  de 
Penthievre  6c  fon  confeil  ,  fe  font  ren- 
dus à  la  force  des  principes  &  des  auto- 
rités qui  leur  ont  été  opofés  ;  &  il  eft  cer- 
tain que  le  droit  de  rachat  demandé  ,  a 
été  paie  au  fermier   du  Roi. 

Le  chef-lieu  d'un  nef,  ne  réunit  pas  la 
totalité  des  droits  utiles  ,  dus  au  Roi  ;  cha- 
que receveur  général  doit ,  en  conformité 
de  l'art.  4  ,  de  Pédit  du  mois  de  Décem- 
bre 17  27,  recevoir  les  droits,  pour  ce 
qui  eft  fitué  dans  fa  généralité  ,  &  comp- 
ter au  fermier  des  domaines  de  cette  gé- 
néralité de  ce  qui  lui  revient  dans  lefdits 
droits  ,  parce  qu'étant  fermier  d'un  terrein 
fixe  &c  circo.ifcrit ,  il  doit  jouir  des  droits 
qui  font  dûs  au  Roi ,  pour  tout  ce  qui  eft 
dans  fon  étendue  ,  foit  que  le  chef-lieu  du 
d  mv.iine  ,  à  caufe  duquel  les  biens  relè- 
vent du  Roi  foit  fitué  dans  la  même  gé- 
néralité ,  foit  qu'il  foit  fitué  dans  un  autre; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  tant  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  Août  1756  ,  que  par 
une  déciùon  du  5  Février  1745  ;  l'arrêt 
a  été  rendu  contre  le  fermier  des  domai- 
nes de  la  généralité  d'Orléans  ,  qui  avoit 
reçu  la  totalité  du  droit  de  rachat  de  la 
terre  de  Sully  ,  fous  prétexte  que  le  chef- 
lieu  du  duché  ,  eft  fitué  dans  ladite  géné- 
ralité ;  il  a  été  condamné  à  faire  raifon  au 
fermier  de  la  généralité  de  Bourges ,  dans 


D  0  M  i47 

la  proportion  àca  dépendances  de  ce  du- 
ché qui  fe  trouvent  dans  ladite  générali- 
té de  Bourges  ;  &  la  déciiîon  adreflee  par 
M.  de  Trudaine,  confeiiler  d'état  &:  in- 
tendant des  finances  ,  aux  oficiers  du  do- 
maine de  la  généralité  de  Limoges  ,  juge 
que  les  lods  dus  pour  la  vente  de  biens , 
fîtués  dans  la  généralité  de  Bordeaux  > 
relevans  dur  Roi,  à  caufe  du  Vicomte  de 
Limoges  ,  doivent  être  reçus  par  le  rece- 
veur général  de   Bordeaux. 

DOMAINES  ;  ferme  des  domaines. 
Cette  ferme  ne  comprenoit  d'abord  que 
les  domaines  du  Roi  &  les  droits  en  dé- 
pcndans,les  amendes  Se  les  grèfes  ;  le  con- 
trôle des  exploits  établi  par  édit  du  mois 
d'Août  1669  y  y  rut  Joint  par  le  bail  fait 
à  Claude  Vialet  le  26  Octobre  de  la  mê- 
me année  ;  les  droits  de  contrôle  des  ac- 
tes ,  inlinuations  -  laïques  ,  centième  de- 
nier &  petit-feel  ,  aïant  été  réunis  au  do- 
maine par  l'édit  du  mois  de  Mars  1  7  14  , 
en  ont  fait  partie  depuis  ce  tems.  Les 
droits  de  francs-  fiefs  ,  amortiflemens  & 
nouvel -acquêt  ont  commencé  en  1720  à 
être  régis ,  conjointement  avec  les  domai- 
nes ,  &  ils  ont  été  compris  dans  les  baux 
des  domaines  qui  ont  été  faits  depuis  ce 
tems  jufiju'à  préfent  ;  les  droits  réfer- 
vés  par  l'édit  du  mois  d'Août  17  16  ,  fin- 
ies a£tes  émanés  des  cours  ,  fiéges  &  ju- 
rifdi&ions  roïales  ,  ont  été  régis  diftinc- 
tement  jufqu'aux  baux  faits  pour  coirl- 
mencer  au  ier  Janvier  1727  ,  &  ,  depuis 
ee  tems ,  ils  ont  toujours  fait  partie  de  la 
ferme  des  domaines  ;  enfin  ,  la  formule  , 
dans  les  païs  où  les  aides  n'ont  pas  cours , 
eft  aurfi  comprife  dans  la  ferme  des  do- 
maines ;  je  crois  qu'il  feroit  utile  qu'elle  y 
fut  comprife  pour  toutes  les  provinces  in- 
distinctement ,  &  il  en  fera  parlé  ci-après  , 
verb.    Formule. 

DOMAINES  conge'ables  ,  font  des 
biens  tenus  en  Bretagne  à  des  conditions 
Singulières  ;  voïez  Baux  à  domaine  con- 
géable  ,  tom.  1  ,  page    297. 
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DOMBES  ,  principauté  &  fouverainete 
en  France  ,  entre  la  Breffe  ,  le  Mâconno'.s, 
le  Beaujolois  &  le  Lyonnois  ;  Trévoux  en 
eft  la  capitale.  La  fouverainete  de  Bom- 
bes fut  formée  au  commencement  du  onziè- 
me fiécle  ,  des  débris  du  fécond  roïaume 
de  Bourgogne  ,  qui  avoit  été  uni  à  l'Em- 
pire, &  après  le  démembrement  duquel, les 
feigneurs  de  Dombes  ,  ainfi  que  plulieurs 
autres,  s'affranchirent  &fe  rirent  fou  verains. 
Edouard  II  du  nom  ,  feigneur  de  Beau- 
jeu  &  de  Dombes  ,  fit  donation  entre-vifs 
à  Loiiis  II ,  duc  de  Bourbon  ,  de  fa  baron- 
nie  de  Beaujeu  ,  &  de  toutes  les  autres 
terres  qu'il  polfédoit  en  France  &  dans 
l'Empire  ,  par  contrat  du  13  Juin  1400  ; 
îa  feigneurie  de  Dambes  ,  aïant  patte  au 
connétable  Charles  de  Bourbon  ,  fe  trouva 
comprife  dans  la  conhTcation  de  fes  biens 
en  1517  ;  elle  fut  cédée  à  Loiiife  de  Sa- 
Toye  ,  ducheffe  d'Angoulême  ;  &  par  édit 
du  mois  de  Janvier  1551,  François  I  unît 
au  domaine  de  la  couronne  ,  la  feigneurie 
de  Dombes,  &  les  autres  terres  qui  étoient 
poiïedées  par  lad.  dame  ducheife  d'Angou- 
lême ,  fa  mère  ,  &  qui  venoient ,  tant  de 
la  maifon  de  Bourbon  ,  que  de  celle  de 
Montpenfier. 

Il  y  eût  enfuite  plufieurs  difcuffions  au 
fujet  de  ces  biens  ,  &  par  une  tranfa&ion 
paffée  à  Orléans  le  x  7  O&obre  1560,  ho- 
mologuée au  parlement  le  z  5  Juin  1 5  6 1  , 
Charles  IX  délaiffa  à  Loiiis  de  Bourbon  , 
duc  de  Montpenfier  ,  les  terres  &  fei- 
gneuries  de  Beaujolois  &  de  Dombes  ,  en 
l'état  que  feue'  dame  Anne  de  France ,  & 
le  connétable  de  Bourbon  en  jouïfloient  ; 
il  y  eft  ftipulé  que  le  Roi  entend  que  ledit 
duc  &  fes  fuccefTeurs  jouïffent  ,  pour  le 
regard  dudit  païs  de  Dombes  ,  de  tous 
droits  de  fouverainete  ,  prérogatives  , 
prééminences  ,  éxemtions  ,  immunités  , 
franchifes  &  libertés  ,  telles  que  les 
avoient  lefdits  Anne  &  Charles  de  Bour- 
bon ,  fans  rien  réferver  ,  fors  la  bou- 
che &.  les  mains  ,  tant  feulement, 


D  0  M 

Mademoifelle  de  Montpenfier  fît  dona- 
tion entre-vifs  de  la  fouverainete  de  Bom- 
bes ,  le  2.  Février  1681,  à  Louis- Au- 
gufte  de  Bourbon  ,  duc  du  Maine  ,  prin- 
ce légitimé  de  France  ,  comte  d'Eu  ,  & 
duc  d'Aumalîe;  &  cette  fouverainete  eft 
actuellement  pofTédée  par  Louis-Charles 
de  Bourbon  ,  comte  d'Eu  ,  fon  fils. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  Mars 
168 2.  ,  donnée  en  faveur  de  M.  le  duc  du 
Maine  ,  Louis  XIV  a  reconnu  la  fouve- 
rainete de  Dombes  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  difons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  vou- 
»  Ions  &  il  nous  plaît  que  ladite  ieigneurie 
»  de  Dombes  foit  reconnue  &  tenue  par 
»  tous  nos  oflciers  &  fujets ,  comme  nous 
»  la  recormaiffons  &  tenons  ,  pour  fouve- 
»  raineté  ,  fous  notre  protection  ,  pour 
»  marque  de  laquelle  nos  prédéceffeurs  fe 
»  font  réfervé  feulement  la  bouche  &  les 
«  mains  ;  lequel  devoir  nous  entendons 
»  nous  être  fait  &  à  nos  fucceiTeurs  Rois  , 
«  par  les  fouverains  de  Dombes  ,  à  chaque 
35  mutation  ,  comme  d'un  moindre  fouve- 
»  rain  à  un  plus  puiffant  ,  fon  protecteur  , 
>>  &  non  comme  d'un  fujet  à  fon  Roi ,  ni 
»  d'un  vaffal  à  fon  feigneur  », 

Il  y  a  un  parlement  pour  la  principauté 
de  Dombes  ,  féant  à  Trévoux  ;  &  en  ou- 
tre ,  un  confeil  fouverain  ,  qui  eft  auflï  le 
confeil  d'état  du  prince  ,  &  qui  eft  établi 
près  de  fa  perfonne. 

Les  oficiers  du  confeil  fouverain  ,  & 
ceux  du  parlement ,  dont  les  ofkes  ont  été 
créés  avant  1669,  jouïffent,  tant  en  Dom- 
bes qu'en  France,  de  la  noblcjje  au  premier 
degré  ;  elle  leur  a  été  accordée  par  les 
fouverains  de  Dombes  aux  mois  d'Avril 
157-1  ,  Mars  1604  ,&  Novembre  1694; 
&  elle  a  été  reconnue  &  confirmée  par 
nos  Rois  ,  aux  mois  de  Décembre  1577, 
Septembre  1595,  Septembre  1 6 1 1  ,  &: 
Mars  1644  >  amu>  flue  Par  deux  arr^ts  du 
confeil  des  12.  Mars  1669  ,  &  8  Décem- 
bre 1  7 1 4  ,  rendus  à  l'occafion  de  la  re- 
cherche de  la  nobleffe. 
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II  a  été  expédié  des  lettres  patentes  fur 
ce  dernier  arrêt  le  s  Mat  1715  ,  qui  main- 
tiennent les  oficiers  du  parlement  de  Dom- 
bes dans  tous  les  privilèges  à  eux  accor- 
dés ,  »  Csws  n  'anmoins  que  ceux  qui  ont 
»  été,  ou  qui  feront  à  l'avenir  pourvus  des 
créés  par  augmentation  audit  par- 
>i  leinent,  depuis  l'arrêt  du  1  z  Mars  1  00<), 
>•>  ou  de  ceux  qui  pouroient  y  être  ci- 
yy  après  créés  ,  puiilent  jouir  defdits  privi- 
j>   léges  ». 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Février 
1-58  ,  M.  de  Bellyde  Bufly  ,  confeiller 
au  confeil  fouverain  de  Dombes  ,  a  été 
du  droit  de  franc -fiefs  ,  qui  lui 
étoit  demandé  pour  un  fief  fitué  près  Pon- 
toife  ,  après  avoir  juftiné  que  ce  confeil  eft 
tel  qu'il  étoit  avant  1669  ,  &  compofé  du 
chancelier  ,  de  dix  confeillers  &  du  fecré- 
taire-grérier  en  chef. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1  o  Dé- 
cembre 1  7  5  8  ,  M.  Bellot ,  doïen  des  con- 
feillers audit  confeil  fouverain  ,  a  pareille- 
ment été  déchargé  du  droit  de  franc- fiefs 
d'une  portion  de  fief  en  la  généralité  de 
Soiflbns  ;  &  le  fermier  a  été  condamné  à 
lui  reflituer  ce  qu'il  avoit  reçu  en  vertu  de 
contrainte. 

La  formule  ,  ni  les  droits  de  contrôle 
des  et&es  ,  établis  en  France  ,  n'ont  point 
lieu  dans  la  principauté  de  Dombes  :  mais  , 
les  notaires  de  Dombes  ne  peuvent  faire 
aucuns  ades  entre  les  domiciliés  ,  &  pour 
biens  fitués  dans  les  lieux  où  ces  droits 
font  établis;  &  les  aftes  defdits  notaires  , 
même  entre  perfonnes  domiciliées  dans  la 
principauté  ,  ne  peuvent  être  confidèrés 
ailleurs  que  comme  des  adtes  privés  ,  qui 
doivent  être  contrôlés  ,  avant  que  de  pou- 
voir s'en  fervir  dans  les  lieux  où  le  contrô- 
le eft  établi.  Voïez  Atlts  pajje's  en  pais 
étranger. 

Arrêt  du  confeil  du  18  Juin  1740  , 
contre  le  fieur  Commerfon  ,  domicilié  dans 
la  Brefle  ,  notaire  roi'al  ,  &  en  même-tems 
notaire  de   Dombes  ,  lequel  ,    en  cette 
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dernière  qualité  ,  avoit  pafie  ,  entre  de» 
particuliers  de  la  Brefle  ,  un  acte  en  pa- 
pier non  timbré  ,  qu'il  n'avoit  point  fait 
contrôler.  Cet  arrêt  déclare  l'a&e  nul  , 
condamne  le  notaire  à  en  païer  le  droit 
de  contrôle  ;  lui  défend  &  à  tous  autres  , 
k  prétendans  pourvus  de  pareils  ofices  , 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'eft  pas  éta- 
bli ,  de  recevoir  aucuns  actes  entre  les  do- 
miciliés ,  &  pour  biens  fitués  es  provinces 
&  lieux  où  le  contrôle  des  actes  eft:  établi , 
à  peine  de  nullité  d'iceux  ,  &  de  300  iiv. 
d'amende  contre  lefdits  notaires  ,  pour 
chaque  contravention.  Fait  pareillement 
défenfes  ,  &  fous  les  mêmes  peines  ,  aux 
habitans  de  la  Brefle  ,  &  à  tous  autres  do- 
miciliés ,  &  dont  les  biens  font  fitués  es 
lieux  où  le  contrôle  des  actes  eft  établi  , 
de  pafler  aucuns  actes  &  contrats  devant 
les  notaires  de  Dombes  ,  &  autres  pour- 
vus de  charges  de  notaires  es  juftices , 
dans  le  reflbrt  defquelles  le  contrôle  n'a 
pas  lieu  ;  condamne  ledit  Commerfon  au 
coût  de  l'arrêt ,  &  accorde  pour  cette  fois 
feulement  la  décharge  des  amendes ,  par 
g'-ace  &  fans  tirer  à  conféquence. 

Par  déciiîon  du  19  Mars  1749,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Bourgogne  ,  par  laquelle  le 
fieur  Vincent  ,  confeiller  au  parlement  de 
Domb-es  ,  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  de  l'acquiiîtion  par  lui 
faite  de  fon  ofice  ,  le  n  Mars  1743»  de- 
vant les  notaires  de  Dombes;  &  a  déchar- 
gé par  grâce  ,  de  l'amende  encourue  , 
pour  en  avoir  fait  faire  la  ratification  par 
la  dame  fa  mère  ,  devant  Chapuis  ,  no- 
taire en  Bourgogne  ,  avant  que  ladite  ac- 
quifition  fut  contrôlée. 

DOMICILE,  eft  le  lieu  de  la  demeure 
ordinaire  d'une  perfonne  ;  l'habitation 
réelle  &  la  volonté  de  la  fixer  dans  le  lieu 
qu'on  habite  ,  déterminent  &  conftituent 
le  domicile  ,  le  fait  &  l'intention  devant 
concourir  à  cet  égard. 

Le  véritable  domicile  >  ou  domicile  na- 
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turel,  eft  le  lieu  où  l'on  fait  fa  réfidence,  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  avec  femme, 
enfans  &  famille  :  où  l'on  a  Ces  titres  & 
papiers  ,  &  où  l'on  tient  le  centre  de  fcs 
affaires  :  où  l'on  pafle  les  principales  fêtes 
de  l'année  :  où  l'on  fuporte  les  charges 
publiques  ;  &  où  l'on  jouît  des  privilèges 
de  ceux  qui  en  font  habitans. 

Les  perfonnes  attachées  à  une  rélîden- 
çe  par  un  titre  perpétuel ,  font  cenfées  do- 
miciliées au  lieu  de  leurs  fondrions,  quelque 
demeure  qu'elles  aient  ailleurs;ainli,un  ma- 
giftrat  efl:. préfumé  domicilie  dans  le  lieu 
où  il  exerce  (es  fonctions;  un  évêque  ,  un 
curé  ,  un  chanoine  &  autres  ecclélîaftiques, 
pofledans  bénéfices  fujets  à  réfidence  ,  font 
toujours  réputés  domiciliés  dans  le  lieu  de 
leur  bénéfice. 

Il  en  eft  autrement  de  celles  qui  ,  au 
lieu  d'un  titre  perpétuel ,  n'ont  que  des  oc- 
cupations momentanées  dans  le  lieu  qu'el- 
les habitent  :  leur  habitation  eft  regardée 
comme  une  fuite  de  leurs  emplois,  de  leurs 
affaires  ,  ou  de  leurs  occupations  ;  décla- 
ration du  Roi  du  9  Avril  1707,  qui  règle 
les  fucceffions  <\qs  gouverneurs  ,  lieutenans 
de  Roi ,  &  autres  oficiers  des  états  majors 
des  provinces  &  places  du  roïaume  ;  autre 
déclaration  du  7  Décembre  1712-,  portant 
eue  les  oficiers  du  régiment  des  gardes 
françaifes  ,  n'acquièrent  point  de  domicile 
3.  Paris  par  leur  réfidence  ;  autre  déclara- 
tion du  3  Février  1  7  3  1  ,  par  raport  aux 
oficiers  militaires  qui  ont  des  dépurtemens 
fixes  dans  les  provinces  &  places  du  roïau- 
me. Et  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  j 
Avril  1713,  qui  a  jugé  qu'un  emploie  des 
fermes  n'acquiert  point  de  domicile  dans  le 
lieu  de  l'exercice  de  fon  emploi ,  quoiqu'il 
y  faffe  fa  demeure  pendant  quinze  ou  vingt 
années  confécutives  ;  &  qui ,  en  conféquen- 
ce  ,  a  confirmé  une  donation  univerfelle 
entre-vifs  ,  faite  par  un  emploie  ,  au  pro- 
fit de  la  fceur  de  fa  femme  ,  quoique  la 
donation  ne  fut  point  infirmée  au  lieu  de 
l'exercice    de    fon    emploi ,    mais  feule- 
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ment ,  au  lieu  de  la  fituation    des  biens 
donnés. 

Comme  les  emploies  des  fermes  n'ac- 
quièrent pas  de  domicile  par  l'exercice  de 
leurs  fondions  dans  une  ville  ,  ils  ne  font 
point  fujets  à  contribuer  aux  importions 
particulières  de  cette  ville  fur  fes  habitans. 
Voïez  Privilèges  des  commis. 

Suivant  l'article  3  du  titre  z  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  tous  les  exploits  d'a- 
journement doivent  être  faits  à  perfonne 
ou  domicile  ;  mais  ,  lorfqu'il  s'agit  de  de- 
mandes de  droits  réels  pour  la  ferme  des 
domaines  ,  les  exploits  fignifiés  dans  le  lieu 
de  la  fituation  des  biens  qui  y  font  fujets  , 
ont  toujours  été  déclarés  valables. 

Décifion  du  confeil  du  5  Septembre 
1733,  qui  juge  qu'une  contrainte  figni- 
fiée  au  baillif  des  feigneuries  dépendantes 
d'une  fucceflion  collatérale  ,  eft  fuffifante 
pour  conferver  au  fei  triier  qui  a  fait  faire 
cette  lignification  ,  le  droit  de  centième 
denier  de  tous  les  biens  dépendans  de  cet- 
çe  fucceiïîon. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  io  Oc- 
tobre 1  746  ,  qui  confirme  une  fentence  du 
bureau  des  finances  de  Paris  ,  par  laquelle 
une  aflignation  donnée  pour  lods  &  ventes 
à  Me  Jean  Ponifignon  ,  au  domicile  du 
fieur  Guyot  ,  locataire  de  la  maifon  fujéte 
aux  lods  &  ventes  ,  a  été  déclarée  bonne 
ck  valable. 

A  l'égard  âes  tranflations  de  domicile  , 
qui  fe  font  à  l'occafton  des  tailles  ,  en  exé- 
cution de  la  déclaration  du  Roi  du  1 6 
Août  1683  >  il  y  a  quelques  obfervations 
à  faire  ;  voïeç  ci-après  Tranflations. 

DOMMAGES  &  intérêts  ;  c'eft  le 
dénntéreffement  ,  l'indemnité  ,  ou  le  dé- 
dommagement accordé  à  ceux  qui  ont 
fouffert  quelque  dommage  ou  perte.  C'eft 
le  gain  qu'on  a  manqué  de  faire  ,  &  la 
perte  qu'on  a  foufferte  par  le  fait  d'autrui  : 
lucrum  cejjans  ,  dammim  emergens. 

Les  dommages  &  iutérêts  ajugés  dans 
les  cours  &.  dans  les  fiéges  roïaux  ,  font 
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fujets  à  un  droit  de  contrôle.  Voïez  Droits  Se  depuis   i  î  66.  Les  règles  qu'on  a  fui  vies 

rvés  ,%.  i.  depuis  inviolablement ,  font  expofées  par 

D  C)  N  ,  eftengéoéral  une  libéralité ,  ou  M.  Freteau ,  infpedteur  général  du  domaine 

Mûrement  gratuite,  ou  à  titre  de  récompen-  delà  couronne,  dans  Ton  mémoire  de  1758, 

fe  ;  nous  parlerons  fous  ce  titre ,  des  dons  contre  M.  l'évêque  de  Perigueux  ,  en  ces 

faits  par  le  Roi  ;  du  don  mobil ,  &  du  don  termes  : 

mutuel  ;  à  l'égard  des  dons  gratuits  faits  par  »   Il  efl  certain  en    général  que  le  do- 

1e  clergé  ,  il  eit  parlé  de  ce  qui  y  a  raport  maine  de  la  couronne,  eil  inaliénable  ,  mê-    »' 

dans  le  tome  1  ",  verb.  CUrgé,  me  àtitre  de  don  rémunératoire ,  parce  que   Ji 

&ON  S  du  Roi ,  font  des  libéralités  &  les  finances  de  l'état,  fourniffant  au  Roi  de   "» 

eflfions  que  le  Roi  fait  à  Ces  fujets  ,  quoi  fatisfaire  aux  libéralités    qu'il  juge  à   >r 

par  brevet  ou  par  lettres  patentes  ,  foit  de  propos  d'exercer  envers  ceux  qui  ont  bien   " 

terres  &  feigneuries  dépendantes  du  domai-  mérité  de  lui ,  il  ne   doit  point  employer   w 

•bit  de  quelques  droits  cafuels  ,  tels  que  à  cet  ufage  ,  des  fonds  du  domaine  défîmes    n 

peux  d'aubaine  ,bâtardifè ,  déshérence  ,con-  pour  toujours  au  foûtien  de  la  nation  &  de   n 

fifeation  ,  forfaitures  ou  autres  ,  foit  enfin  la  puifTance  fbuveraine.                                    » 

de  tel  autre  objet  que  ce  puiife  être.  »Ccpendant,comme  l'intérêt  de  l'état^qui 

L'enregillrement    &     l'exécution    des  efl  la  caufe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ,   M 

brevets   &    lettres  de   don  du  Roi ,  font  peut  exiger  dans  certaines  occafions ,  que    w 

attribués  aux  bureaux  des  finances  &  cham-  pour  animer  d'autant  plus  les  fujets  à    le    M 

bres  des  domaines  ,  par  l'édit  du  mois  de  bien  fervir  ,  on  leur  accorde  la  jouïfTance    iy 

Février    1  7  >^  ;  ils  doivent  au  (fi  être  véri-  de  quelque  portions  du  domaine  public ,  on    >' 

liés  &  enregiflrés  en  la  chambre  des  corn-  laide  fublîfler  les  dons  que  les  Rois  en  ont   ir 

ptes  ;  3c  en  outre  ,  tous  ceux  de  portions  faits  par  un  motif  fi  légitime.                            w 

de  domaines   &  de  droits  cafuels  doivent  «Mais  ,  cela  n'empêche  pas  que  l'inaliéna- 

être  enregiflrés  au  contrôle  général  des  fi-  bilité  du  domaine  ne  foit  perpétuellement  n 

nances,  à  peine  de  nullité  &  de  reflitution  un  obflacle  à  ce  que  les  donataires  ,  ou  du    ■» 

des  fbmmes  reçues  enconféquence;  art.  14  moins  leurs  ayans  caufe  ,  puiffent  acquérir    » 

de  la  déclaration  du  Roi  du  6  Mars  17  16.  une  pofTeffion  incommutable  de  ces  fortes  ,> 

Les  dons  ou  conceffions  de  terres ,  fei-  de  biens.                                                          „ 

gneuries  ,  ou  autres  chofes dépendantes  du  »  Cela  efl  fi  vrai  que  les  dons  du  domaine 

domaine,  pour  en  jouir  par  les  donataires  quelques  anciens  qu'ils  foient,  ont  toirours   ■>■> 

6c  leurs  fucceffeurs  (ans   finance,    &  fans  befoin  de  confirmation  de  règne  en  règne  ,   » 

claufe  de  retour  à  la  couronne  ,  font  nuls  ,  &.  ces  confirmations  ne  font  pas  desa&es  » 

encore  que,  par  les  lettres  de  don  ou  con-  qui  aftermiflent  pour  toujours   le  don,  &   » 

ceilîon  ,  il  foit  dit  que  c'efl  pour  récompen-  qui  privent  le  Roi  ou  Ces  fucceffeurs  de  la  » 

fe  de  fervice^  importons  rendus  au  Roi  &  faculté  d'y  rentrer  :  ce   font  feulement  des   » 

à  l'état ,  ou  pour  toutes  autres  caufes  favo-  marques  de  la  bonté  &  de  la  munificence  du   » 

râbles.    Ces  dons  peuvent  cependant  pro-  fouverain  ,  qui  veut  bien  fufpendre  &  éloi-  » 

duire  leur  éfet  pendant  la  vie  des  Rois  qui  gner  l'exercice  d'an  droit  qui  ne  peut  ja-  » 

les  ont  faits;  les  fruits  retient  même  au  do-  mais  être  à  couvert.                                           „ 

nataire  &c  à  fes  héritiers  jufqu'àla  demande  »  Nos  Rois  ont  accoutumé  d'ufer  de  cette 

en  réunion  ,  parce  qu'ils  ont  joui  légitime-  générofité  ,  tant  que  la  famille  de  celui  qui  „ 

ment  fur  la  foi  d'un  titre.  a  obtenu  le  don  fubfifle  ,  &  Iorfqu'il  efl  évi-   „ 

Voici  ci-devant ,  verb.Da7?rti//e,§.  1  ,  dent  que  le  don  a  été  accordé  à  des  fervi-  „ 

pag.  79  ,  où  il  a  été  parlé  des  dons  avant  ces  réels  ck  importaus;nwis,  lorfque  cette  :i 
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__»  famille  eft  éteinte  ,  le  Roi  doit  y  rentrer 

ju  »   néceffairement  ,  parce  que   cette    récom- 

»  penfe  fi  extraordinaire  &  i\  diftinguée  ,  eft 

»   perfonnelle,&ne  doit  point  produire  d'éfet 

a  au  delà  de  la  defcendance  du  donataire. 

»  C'eft  ce  qui  concilie  pluiieurs  arrêts  qui 
.»  paroiflent  contraires  ,  dont  la  plupart  ont 
j>  fait  rentrer  le  Roi  dans  des  terres  domania- 
le les  aliénées  à  titre  de  don  ,  &  quelques 
)•>  autres  ont  maintenu  des  donataires  ,  ou 
j>  leurs  héritiers  ;  c'eft  aufli  ce  qui  explique 
î>  le  motif  des  enregiftremens  que  les  cours 
î>  ont  fait  de  plufieurs  dons  du  domaine. 

»  Elles  fe  font  conformées  au  délir  que 
3*  nos  Rois  ont  eu  d'aflurer  la  jouïlTance  à 
î>  quelques-uns  de  leurs  fujets ,  de  certains 
»  fonds  domaniaux  ,  lorfque  les  fervices  ren- 
3>  dus  étoient  d'une  grande  importance  ,  lorf- 
/»  qu'elles  ont  cru  que  cette  marque  d'hon- 
»  neur  étoit  utile  &  néceiTaire,  foit  pour  foû- 
«  tenir  le  zèle  de  ceux  qui  s'étoient  diftingués 
>>  par  des  a&ions  héroïques  ,  foit  pour  piquer 
»  d'émulation  les  héritiers  de  leur  fang  eu  les 
*>  autres  fujets  du  Roi;  mais,  les  cours  ,  en  fe 
}>  rendant  à  des  raifons  fi  fupérieures  ,  n'ont 
si  pas  perdu  de  vue  que  ces  aliénations,  quoi- 
»  que  revêtues  d'enregiftrement  ,  quoique 
î)  pluiieurs  fois  confirmées ,  étoient  néanmoins 
i>  de  leur  nature,  toujours  révocables  à  la  vo- 
î)  lonté  du  fouverain  ;  c'eft  pourquoi  elles  fe 
3>  font  déterminées  fuivant  les  circonftances. 
•>■>  Lorfque  les  héritiers  de  celui  qui  a  mé- 
#>  rite  le  bienfait  ,  font  encore  en  poifefïion 
i>  de  la  chofe  donnée  ,  comme  le  nom  qu'ils 
3>  portent ,  le  fang  qu'ils  ont  reçu  ,  font  re- 
:>  vivre  en  leur  perfonne  &  foùtiennent  dans 
i)  les  efprits  la  mémoire  des  fervices  récom- 
»  penfés  ,  on  juge  que  l'intention  du  fouve- 
i>  rain  eft  de  perpétuer  en  eux  la  grâce  accor- 
:■>  die  à  leur  auteur  ,  dont  le  motif  eft  en- 
»  core  préfent.  Lorfque  les  tems  ,  les  révo- 
}i  Unions  on  fait  palTer  dans  des  mains  étran- 
.y>  gères  ou  obfcures  ces  portions  précieufes 
;»  du  domaine  ,  &  que  la  famille  du  donatai- 
re eft  éteinte  ;  alors  ,  le  motif  de  la  grâce 
■rant édipféôc anéanti,  on  n'en foûtient plus 
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»  l'éfet ,  &  la  portion  du  domaine  ,  aliénée 
»  à  titre  de  don  ,  eft  rapellée  à  la  mafle 
»  dont  e  le  avoit  été  détachée  ». 

François  I  donna  le  30  Mai  1539,, 
une  déclaration  portant  qu'après  le  décès 
de  ceux  qui  poiTédent  des  terres  du  domai- 
ne de  la  couronne  en  vertu  de  dons  qui 
leur  en  ont  été  faits  ,  ces  mêmes  terres  de- 
meureront réunies  au  domaine  &  que  les 
donations  ne  feront  pas  continuées  à  leurs 
enfans.  Vdie\ ,  didtion.  des  arr.  verb.  Do- 
maine ,  n.  41. 

Il  a  été  raporté  ci-devant,  verb.  Do- 
maine, §.  1 ,  diférens  édits  &  déclarations, 
depuis  1358  jufqu'à  1566,  portant  révo- 
cation de  dons  &  concevons  du  domaine. 

Par  édit  du  mois  d'Avril  1645  ,  Louis 
XIV  révoqua  tous  les  dons ,  cédions  & 
tranfports  ,  qui  n'avoient  pas  été  vérifiés 
au  parlement  de  Paris  ,  des  places  &  lieux 
inunies  ,  foit  que  fur  iceux  il  y  eût  des 
maifons ,  boutkjues  ,  échopes  ,  étaux  ou 
autres  édifices  bâtis,  on  non  ,  en  rembour- 
fant  néanmoins  les  frais  &  améliorations. 

Les  articles  4  &  j  de  Ledit  du  mois  d'A- 
vril 1667,  portent  que  les  commiflaires 
députés ,  en  procédant  à  la  réunion  des 
domaines  ,  &  à  la  liquidation  de  la  finance 
des  engagiiles  d'iceux  ,  n'auront  aucun 
éeard  aux  dens  &  concédions  defdits  do- 
maines  ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
qu'ils  aient  été  faits  ;  lefquels  font  cafles  , 
révoqués  &  annullés  ,  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  ;  &  que  ceux  qui 
auront  continué  la  jouïiTance  des  domaines, 
au  delà  du  tems  porté  par  leurs  dons  & 
conceffions  ,  ou  qui  n'auront  pas  fatisfait 
aux  charges  6k  conditions  d'iceux  ,  feront 
condamnés  à  la  reftitution  des  fruits  ,  à 
compter  du  jour  que  le  tems  de  la  conceC- 
fion  aura  été  expiré ,  fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  ,  &  à  fatisfaire  aux  char- 
ges &  conditions  d'icelle.  Ces  difpofitions 
font  renouvellées  par  les  articles  z  &  ?  de 
l'arrêt  du  n   Novembre  17  19  ,  rapo.tés 

yerb.  Domaine ,  §.  5. 

Arrêt 
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Arrêt  du  confeil  rendu  contradiétoi re- 
nient le  14  Février  1681  ,  au  report  de 
M.  de  Lamoignon  ,  entre  le  iieur  Au- 
bery  &  le  fermier  général  des  domaines  , 
qui  comirme  deux  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Bourgogne  &  Brelle  ,  par  lef- 
quelles  la  terre  île  Montbar  eft  déclarée 
du  domaine  du  Roi  ,  &  réunie  audit 
domaine  en  conféquence  de  l'édit  de  1667, 
avec   reftitntion   de  fruits ,    depuis   le    6 

Octobre  1673  >  )oul"  de  'a  ^ulie  taice  *  'a 
requête  du  fermier  général  ;  l'arrêt  réfer- 
ve  au  fieurAuberyfon  recours  contre  qui  & 
ainiî  qu'il  avifera  bon  être  ,  pour  raifon  de 
quoi,  il  fe  pourvoira  par  devant  les  juges  or- 
dinaires. 

Cet  arrêt  n'eft  raporté  que  par  extrait 
dans  le  recueil  du  domaine  ;  mais ,  on  le 
trouve  en  entier  à  la  fuite  des  mémoires 
qui  furent  faits  fur  cette  affaire  ,  par  M. 
Huflbn  ,  pour  le  fieur  Aubery  ,  &  par 
M.  le  Roi ,  pour  le  domaine  ;  voie^  le  fé- 
cond volume  des  œuvres  de  DuplefGs  ,  à 
la  hn. 

L'on  voit  par  ces  mémoires  ,  que  la  ter- 
re de  Montbar  avoit  été  pofiedée  par  les 
ducs  de  Bourgogne  ,  de  la  première  bran- 
che ,  à  titre  particulier  &  comme  mouvan- 
te des  évéques  de  Langres  ;  après  la  mort 
de  Philippe  de  Rouvre  ,  dernier  duc  de 
cette  branche  ,  en  1 561  ,  le  Roi  Jean 
recueillit  tous  fes  biens,  qui  par  conféquent 
furent  unis  de  plein  droit  au  domaine  de  la 
couronne  ;  ils  le  furent  auffi  de  fait  ,  puif- 
que  le  même  Roi  donna  des  lettres  paten- 
tes au  mois  de  Novembre  de  la  même  an- 
née ,  par  lefquelles  il  unit  expreflement  & 
irréparablement  à  la  couronne  ,  tout  ce  qui 
lui  étoit  échu  par  la  mort  de  Philippe  de 
Rouvre. 

Par  autres  lettres  patentes  du  6  Septem- 
bre 1  5  6  3  ,  le  Roi  Jean  donna  le  duché  de 
Bourgogne  6\c  toutes  fes  dépendances  ,  & 
généralement  tout  ce  qu'il  pofîedoit  en 
B  au  gogne  ,  à  Philippe  le  Hardy  ,  fon 
quatrième   rïls ,  à  titre  d'apanage  ,  rever- 
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fible  à  la  couronne  ,  faute  d'hoirs  mâles* 

Après  la  mort  de  Charles  ,  dernier  duc 
de  la  féconde  branche  ,  arrivée  en  1477  , 
tous  les  biens  de  l'apanage  retournèrent 
à  Louis  XI ,  lequel ,  par  lettres  patentes  du 
mois  d'Octobre  1 4  7  8 ,  en  coniidération  des 
grands  &  recommandables  fervices  rendus 
à  l'état ,  par  Philippe  de  Hohfberg ,  mar- 
quis de  Rotelin  en  Brifgaw  ,  maréchal  en 
Bourgogne  ;  &  de  ce  que  ,  pour  garder  fa 
loïauté  ,  &  tenir  le  parti  du  Roi ,  il  avoit 
abandonné  plufieurs  de  Ces  terres  &  fei- 
gneuries  ,  rit  donation  entre-vifs  ,  pure  & 
iimple  &  irrévocable  ,  audit  maréchal  de 
Hohsberg,  &  à  Marie  de  Savoye,  fon  époufe, 
nièce  du  Roi,  des  villes  ,  places,  prévotés, 
tabellionnages  &  feigneunes  de  Montbar 
&  Sermoife  ,  pour  en  jouir  ,  par  eux  , 
leurs  hoirs  mâles  &  femelles  defeendans 
d'eux ,  en  faire  &  difpofer  comme  de  leur 
propre  chofe  &  héritage ,  fous  la  charge 
feulement  des  foi  ck  hommage  ,  reflbrt  ôc 
fouveraineté. 

Jeanne  de  Hohfberg  ,  fille  unique  de 
Philippe  ,  époufa  en  1504,  Loiiis  d'Or- 
léans ,  duc  de  Longueville  ,  petit  -  fils  du 
comte  de  Dunois  ;  François  ,  duc  de  Lon- 
gueville ,  leur  rils  ,  étant  décédé  fans  en- 
fans  en  1 5  5 1  ,  la  terre  de  Montbar  pafla  en 
1554  ,  dans  la  maifon  de  Nemours,  par 
le  partage  qui  en  fut  fait.  Le  duc  de  Ne- 
mours vendit  cette  terre  en  16 1  j  ,  au  duc 
de  Bellegarde  ,  qui  la  céda  en  16  16  ,  au 
baron  de  Termes  ,  fon  frère  ,  à  titre  d'é- 
change ;  le  1 3  Mai  1638  ,  elle  fut  ajugée 
à  me  (Tire  Chrillophe  Dupleffis  ,  par  décret 
fait  au  parlement  de  Paris  ,  fur  le  curateur 
à  la  fucceffion  vacante  du  baron  de  Termes; 
&  elle  avoit  paffé  au  fleur  Philippe  Au- 
bery ,  comme  légataire  univerfel  de  M« 
Dupleffis. 

Ainli  ,  l'arrêt  de  1681  ,  a  jugé  que  la 
terre  de  Montbar  ,  étant  domaniale  ,  n'a- 
voit  pu  être  donnée  à  perpétuité  par 
Louis  XI  ,  &  que  ,  quoiqu'il  l'eût  donnée 
pour  récompenfe  de  fervices  &  autres  mo- 
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*  tifs  conildérables ,  elle  étoit  réunie  au  do- 

Dons  du  mairie  de  la  couronne  ,  après  l'extinftion 

Roi.  de  la  famille  des  donataires. 

Les  dons  des  droits  cafuels ,  tels  que 
ceux  des  droits  d'aubaine  ,  de  déshérence, 
de  bâtardife  ,  de  confifcation  &  autres, 
ne  font  point  des  aliénations  du  domaine , 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  fruits,  qui  font 
en  la  libre  difpoiition  du  Roi,  lorfqu'ils 
ne  font  point  affermés  ;  mais ,  ces  dons  ne 
peuvent  être  obtenus  du  Roi ,  avant  que 
lefdits  droits  foient  échus  ,  ajugés  ,  & 
acquis  à  S.  M.  ,  6c  déclarés  lui  apartenir , 
à  peine  de  nullité  ,  fuivant  l'art.  28  de 
l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  Fé- 
vrier 1566,  &  l'art.  104,  de  celle  de 
Blois  du  mois  de  Mai  1579,  clt^s  dans 
le  tr.  hift.  de  la  fouv.  ch.  1  ,  §.  6  8.  Le 
don  de  la  confifcation  ne  peut  même  être 
valable  qu'autant  qu'il  eft  fait  après  le  ju- 
gement définitif,  6c  après  les  cinq  ans  du 
jugement  rendu  par  contumace  ;.  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  16  Janvier  1606, 
qui  ajuge  une  confifcation  au  dernier  do- 
nataire du  Roi ,  &  condamne  celui  qui  en 
avoit  obtenu  le  don  avant  le  tems ,  à  ren- 
dre les  fruits.  Diction,  des  arr.  verb.  Don. 
n.    4. 

Par  édit  de  Louis  XII  du  mois  de  Fé- 
vrier 149 8  ,  il  fut  ordonné  qu'il  ne  fe- 
roit  fait  de  dons  des  cafuels  à  l'avenir  que 
pour  la  moitié  feulement  ,  que  l'autre 
moitié  feroit  recueillie  par  les  tréforiers  6c 
receveurs  à  ce  commis,  au  profit  du  Roi, 
&  que  lefdits  dons  &  odrois ,  feroient  ex- 
pédiés &  vérifiés  pour  moitié  feulement. 
Par  une  déclaration  du  Roi  du  mois  de 
Mai  1645  ,  il  étoit  ordonné  que  les  do- 
nations faites  par  le  Roi ,  &  les  dons  de 
«droits  d'aubaine  ,  confifcation  ,  bâtardife  , 
déshérence  ,  rachats  ,  &  autres  cafuels  , 
feroient  nuls  &  de  nul  éfet,  s'ils  n'étoient 
iniinués  &  enregistrés  es  gréfes  des  in- 
finuations  du  refîbrt  du  bailliage  ou  juf- 
tice  du  domicile  ,  &  de  la  lituation  des 
biens.   Voïez  Infinuation, 
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Louis  XIV  par  une  déclaration  du  28 
Janvier  165 1  ,  déclara  nuls  6k  révoqués, 
tous  dons  des  droits  de  lods  6c  ventes  , 
6c  autres  cafuels ,  non  vérifiés. 

Arrêt  du  confeil  du  5  Décembre  1676  9 
portant  que  le  fermier  des  domaines  6c  fes 
fous-fermiers  ,  feront  reçus  parties  inter- 
venantes en  toutes  inftances  intentées  , 
en  conféquence  des  dons  faits  par  le  Roi , 
des  droits  d'aubaine  ,  bâtardife  ,  déshé- 
rence ,  confifcations  ,  forfai&ures  &  épa- 
ves ,  qui  monteront  jufqu'à  6000  liv.  & 
au-deflus  ;  avec  défenfes  aux  oficiers  de. 
la  chambre  du  tréfor  ,  6c  à  tous  autres  ju- 
ges ,  de  procéder  à  l'enregiftrement  def- 
dits  dons  ,  qu'au  préalable  le  fermier 
n'en  ait  eu  communication  ;  &  aux  dona- 
taires 6c  autres  ,  de  faire  aucuns  baux  ju- 
diciaires 6c  autres  pourfuites  fur  les  biens 
échus  à  S.  M.  par  lefdites  voies  ,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  fait  déclarer  leurs  con- 
trats exécutoires  à  l'encontre  du  fermier,. 
le  tout  à  peine  de  nullité  ,  1500  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention,  6c  de 
tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts. 

Par  édit  du  mois  d'Avril  17  19  ,  le  Roi 
avoit  accordé  à  l'ordre  roïal  &c  militaire 
de  faint  Louis  ,  la  jouïfTance  de  tous  les 
droits  cafuels  ,  autres  néanmoins  que  les 
portions  comprifes  dans  les  baux  des  fer- 
mes; mais,  par  l'édit  du  mois  de  Mai  17  3  o, 
S.  M.  a  révoqué  tous  édits  ,  déclarations 
6c  arrêts  ,  portant  don  à  perpétuité  ou 
autrement  des  droits  cafuels  ;  voïe\  tom. 
1  ,  verb.  cafuels,  pages  565  6c  366. 

Ces  droits  ,  ainfi  réunis  ,  furent  compris 
le  16  Mai  1730,  dans  le  bail  fait  à  Ftemy 
Barbier ,  qui  ,  par  conféquent  devoit  eri 
jouir  ;  néanmoins  ,  quelques  particuliers 
aïant  furpris  des  brevets  de  don  de  plu- 
iïeurs  droits  cafuels  ,  il  intervint,  fur  les  re- 
présentations de  Barbier  ,  un  arrêt  du  con- 
feil le  j  1  Mars  17  3  2  ,  par  lequel  le  Roi 
déclara  fubreptices  Se  obreptices  ,  les  bre- 
vets de  don  faits  en  faveur  de  ces  parti- 
culiers ,    des  portions  réfervées  à  S.  M». 
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par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1701  , 
&  comprifes  dans  l'arrêt  en  forme  de  re- 
(liltac  du  16  Mai  173^,  dans  les  fuccef- 
du  fieur  Jean  Law  ,  du  prince  de 
(  :  ,  de  Perault  ingénieur  ,  &  d'A- 

idre  le  Grand  ,  ajugées  au  Roi  ,  à 
titre  d'aubaine  ,  déshérence  cv  bàtardife; 
ik  ordonna  que  Barbier  jouïroit  defdites 
portions  ,  conformément  au  bail  qui  lui  en 
avoir,  été  fait ,  &  que  lefdits  brevets  fe- 
roient  raportés  comme  nuls. 

Il  a  été  obfervé  ,  verb.  Cafuels  ,  tom. 
1  ,  p.ige  368  ,  que  tous  les  droits  cafuels 
font  compris  dans  les  baux  des  fermes, 
à  la  feule  exception  d'une  partie  des  droits 
de  rachat  &  de  contîfcations  coniidérables  ; 
le  fermier  jouit  d'une  moitié  entière  de 
ces  droits  ,  8c  de  10000  liv.  dans  l'autre 
moitié  ;  le  furplus  de  cette  dernière  moi- 
tié apartient  au  Roi ,  &  c'eft  le  feul  objet 
dont  S.  M.  puiffe  par  conféquent  difpofer; 
ce  qui  eft  allez   rare. 

Il  faut  néanmoins  obferver  encore  que  , 
par  l'art.  501  du  bail  de  Forceville  du 
1 6  Septembre  1  7  3  8  ,  il  eft  dit  qu'en  cas 
qae  S.  M.  juge  à  propos  de  faire  faire  de 
nouveaux  terriers  pour  quelques  provin- 
ces &.  généralités  ,  ou  pour  quelques  do- 
maines particuliers ,  elle  fe  réferve  de  dif- 
pofer de  tous  les  droits  feigneunaux  de 
cafuels  ,  même  des  arrérages  des  cens  , 
rentes  tk  redevances  ,  recelés  &  négligés 
avant  le  icr  Janvier  1  7  3  9  ,  (  jour  du  com- 
mencement dudit  bail  ,  )  &  pour  lefquels 
il  n'aura  été  formé  aucune  demande  par 
les  anciens  fermiers  ,  ni  par  ledit  adjudi- 
cataire  ,  Ces  fous-fermiers  &  arrière- fer- 
miers ,  non  plus  que  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  &  bois  ,  avant  que 
l'aveu  ou  déclaration  aient  été  fournis  au 
papier  terrier. 

Lorfque  le  Roi  donne  la  conhTcation 
aux  parens  collatéraux  du  condamné  ,  ils 
doivent  le  droit  de  centième  denur  des 
immeubles  qui  en  dépendent  ;  voiez  Con- 
fj'eacion.  C'eft  un  acquêt  en  leur  perfon- 
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ne  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  15  Juin  1640,  im- 
porté au  journal  des  audiences  ,  tome  1  , 
liv.  3  ,  ch.  3  1  ;  il  s'agillbit  de  la  terre  de 
Vatan  en  Berry  ,  contifquéc  par  la  rébel- 
lion de  Florimond  Dupuy  ;  le  Roi  rit  don 
cv  remife  de  la  confifeation  à  la  dame  Ma- 
rie Dupuy  fa  fœur  ,  après  la  mort  de  la- 
quelle ,  il  fut  jugé  que  ladite  terre  de  voit 
être  partagée  comme  acquêt ,  &  non  com- 
me propre. 

DON  MOBIL,  eft  en  Normandie, 
une  claufe  très -ordinaire  des  contrats  de 
mariage  ;  par  laquelle  ,  la  femme  donne 
une  partie  de  Ces  biens  à  fon  mari  à  titre 
de  don  mobil ,  pour  lui  aider  à  foùtenir 
les  charges  du  mariage.  Ce  n'eft  cependant 
pas  une  condition  néceflaire  ;  mais  ,  fi  la 
femme  n'a  point  fait  de  don  mobil  à  fon 
mari ,  elle  ne  peut  être  païée  du  remport 
flipulé  en  fa  faveur ,  que  fur  les  meubles 
du  mari ,  fuivant  les  arrêts  raportés  par 
Bafnage  fur  l'art.   410    de  la  coutume. 

Par  l'art.  74  du  règlement  ,  apellé 
Placités  ,  fait  par  le  parlement  de  Roiien  , 
le  6  Avril  1666  ,  il  eft  permis  à  la  femme 
majeure  ,  ainfi  qu'à  la  mineure  dùëment  au- 
torifée  par  fes  parens  ,  de  donner  à  fon 
mari ,  tous  (es  meubles ,  &  le  tiers  de  fes 
immeubles. 

Le  don  mobil  peut  avoir  lieu  fans  fli- 
pulation  ,  fur  les  meubles  &  éfets  ;  par 
exemple  ,  fi  le  père  ,  en  mariant  fa  fille  , 
n'a  pas  exprimé  que  les  fournies  qu'il  pro- 
met ou  qu'il  donne  font  entièrement  conf- 
tituées  en  dot ,  la  jurifprudence  en  accor- 
de un  tiers  au  mari ,  pour  don  mobil.  Ar- 
rêts des  ?  Février  1653  &  j  1  Mai  1 6  7  1 , 
raportés  par  Bafnage  fur  l'art.  250  de  la 
coutume. 

11  peut  aufli  être  tacite  ,  &  néanmoins 
étendu  jufqu'à  certaine  concurrence  :  lorf- 
que la  femme  ,  aporte  une  fomme  en  ma- 
riage ,  &  qu'elle  ftipule  une  dot  inférieure, 
confignée  &  conftituée  fur  les  biens  du 
mari  ,  pour   fervir  de  remplacement,  le 
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<s'  .  .'  furplus  apartient  au  mari  à  titre  de  don 
Don  mobil  mobil.  Et  réciproquement,  fi  la  femme  a 
dit  que  ,  de  la  fomme  qu'elle  aporte  en 
mariage  ,-  il  y  aura  tant  pour  le  don  mo- 
bil ,  le  furplus  tient  nature  de  dot ,  fans 
qu'il  foit  pour  cet  éfet  néceflaire  d'autre 
itipulation  exprelfe  ;  Bafnage  ,  art.  190. 

Mais  ,  le  don  mobil  ne  peut  avoir  lieu 
<ùr  les  immeubles  de  la  femme ,  s'il  n'y  en 
a  ftipulation  expreffe  par  le  contrat  de 
mariage  ;  c'eft  une  queftion  qui,  après  avoir 
été  long-tems  agitée ,  a  été  décidée  ,  par 
on  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  rendu 
en  règlement  le  26  Mars  1738. 

La  femme  peut ,  comme  on  l'a  obfervé  , 
donner  le  tiers  de  fes  immeubles  en  don 
mobil  ;  elle  peut  même  donner  l'ufufruit 
de  la  totalité  à  ce  titre  ,  fuivant  les  arrêts 
des  17  Février  1678  &  28  Août  1685  , 
raportés  par  Bafnage,  fur  l'art.  440, 

Le  don  mobil'  eft  fournis  à  l'édit  des 
fécondes  noces  de  1560,  qui  n'a  pour  ob- 
jet que  les  donations  ;  tellement  que  la 
femme  ,  convolant  en  fécondes  noces  ,  ne 
peut  donner  de  (es  biens  à  fon  mari ,  au 
delà  de  ce  qui  peut  en  écheoir  ,  à  celui 
de  fes  enfans  ,  qui  en  aura  le  moins  dans 
fa  fucceffion  ;  art.  405  de  la  coutume. 

Si,  lors  d'un  premier  mariage,  la  femme 
a  difpofé  du  tiers  de  fes  biens  ,  elle  n'en 
peut  plus  donner  aucune  partie  au  fécond 
mari ,  parce  qu'elle  a  épuifé  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde.  Mais,  fi  elle  a  été  d'abord 
mariée  par  fon  père  ,  qui  ait  donné  ,  elle 
n'eft  point  privée  de  donner  au  fécond 
mari;  Bafnage  art.  405.  Secà.f ,  fi  elle  a 
été  mariée  d'abord  par  {es  frères  &  par 
la  mère  ;  néanmoins  par  arrêt  du  1 1  Mai 
r-682  ,  quoique  la  fille  eut  été  mariée  par 
là  mère  ,  qui  ftipuloit  auffi  pour  les  frères, 
on  ajugea  un  fécond  don  mobil,  réduit  au 
quart.  Bafnage  ,  ibid. 

Après  avoir  fait  connoître  ce  que  c'eft 
«jiie  le  don  mobil,  &  en  quoi  il  coniifte, 
iî  convient  de  traiter  des  droits  auxquels 
%  eft  fujet 
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Des   droits  de  contrôle  G* 
d'injïnuation  Sec. 

Quant  au  droit  de  contrôle  ,  le  contrat 
de  mariage  qui  contient  un  don  mobil  fixé 
&  limité  ,  n'eft  pour  cela  fujet  à  aucun 
autre  droit  que  celui  réglé  par  les  art.  3  3  , 
34  ou  35  du  tarif;  mais,  file  don  mo- 
bil a  pour  objet  des  biens  avenir  ,  ou 
même  des  biens  préfens  non  délignés ,  ni 
évalués  ,  c'eft  une  donation  indéfinie  ,  dont 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  ,  ainfi  qu'il  a 
été  expliqué  ,  verb.  Contrats-  de  maria- 
ge >  §•  M- 

A  l'égard  de  l'injînuation  ,  le  don  mo- 
bil y  eft  fujet  ;  mais  ,  le  défaut  de  cette 
formalité  n'en  opère  pas  la  nullité  :  le  par- 
lement de  Normandie  avoit,  par  l'art.  74- 
du  règlement  du  6  Avril  1666,  déclare 
le  don  mobil  non  fujet  à  l'inlinuation  ,  fur 
le  fondement  que  c'eft  une  claufe  favora- 
ble &  ordinaire  ;  quoique  ce  foit  une  do- 
nation entre-vifs,  qui  faifit  irrévocablement 
le  mari. 

Mais-,  par  les  déclarations  des-  20  Mars- 
1708,  25  Juin  ï  729  &  17  Février  173 1, 
raportées  ,  verb.  Contrats  de  mariage ,  §. 
14  ,  le  don  mobil  eft  nommément  aflujétr 
à  l'infinuation  Se  au  paiement  des  droits  r 
fans  néanmoins  que  le  défaut  d'infmuatioir 
en  puilTe  occafionner  la  nullité  ,  dont  il  efr 
expreflement  difpenfé. 

Par    deux  dédiions  du  confeil   du    20 
Août  1746  ,. rendues  contre  Denis  Bobée, 
&  contre  le  fieur  le  Marchand  ,  &  par  une- 
lettre  de  M.  le  contrôleur  général  du  29 
dudit   mois  ,   écrite  à  M.   l'intendant  de 
Rouen  ,  il  a  été  jugé  &  établi ,  en  confor- 
mité defdites  déclarations  ,  que  les  dons- 
mobils  d'éfets    mobiliaires  ,  doivent  être 
infirmés  ,  &   les  droits  paies  ;  &  que  le 
fermier  eft  fondé  à  former  la  demande  déf- 
aits droits,  lorfqu'iîs  n'ont  pas  été  acquités. 
Autres  décidons  des  2.2.  Mars,  7  &  28 
Juin  1  749  ,  qui  jugent  la  même  queftion  3 
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contre  M.  le  président  de  Be&homas. 

Par  décifion  du  confeil  du   i  s  Janvier 

1757,  confirmative  d'une  ordonnance  de 

M.  l'intendant  de  Rouen  ,  rendue  contre 

le  fieur  de  la  dey  de  Hainneville  ,  il  a  été 

jugé  que  le  droit  de  centième  denier   eft 

;  carafe  d'un  do:t  mobil  d  immeubles, 

fait  avec   ftipulation   que  les  héritiers  de 

unie  pouroient  en  rembourfer  la  va- 

.    mais  ,  il  étoit  en   pofiefiion  ,    &  la 

faculté  de  retrait ,  réfervée  aux  héritiers  , 

n'empêchoit  pas  qu'il  y  eut  translation  de 

propriété  en  fa  faveur. 

Autre  déciiion  du  confeil  du  1  2  Août 
1747  ,  fur  le  mémoire  de  M,  Turgot  , 
confeiller  d'état  ordinaire  ,  curateur  des 
demoifelles  le  Petit  d' A  veine,  qui,  en  con- 
firmant une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  juge  que  le  centième  denier  , 
eft  du  des  immeubles  donnés  en  don  mo- 
bil ,  par  leur  mère  ,  au  feu  fieur  Daveine 
leur  père  ,  avec  ftipulation  que  ,  fi  les  en- 
fans  du  mariage  furvivoient  au  père  ,  le 
<ron  mobil  auroit  lieu  en  leur  faveur  ;  la 
demande  du  droit  de  centième  denier  ,  n'a 
été  formée  qu'après  la  mort  du  père,  &  par 
eonfequent,  dans  le  cas  de  l'événement  pré- 
vu ;  mais  ,  la  décifion  eft  fondée  fur  ce  que 
le  pèreavoit  été  faifi  en  vertu  du  don  mobil  ; 
que  les  enfans  ne  tenoient  les  biens,  que  de 
fa  fucceifion ,  &  non  de  celle  de  leur  mère; 
éc  que  la  claufe  n'avoit  été  inférée  que  pour 
empêcher  le  père  d'aliéner  ,  au  cas  qu'il  eut 
des  enfans  ,  ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'il 
fut  propriétaire  ,   quoique  grevé. 

Décifion  du  29  Juin  1748  ,  contre  le 
fieur  Saillard  ,  confirmative  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par 
laquelle  ledit  fieur  Saillard  a  été  condam- 
né à  raporter  fon  contrat  de  mariage  au 
bureau  du  fermier ,  &  à  en  païer  les  difé- 
rens  droits  ,  quoiqu'il  foùtint  s'être  marié 
ftns  contrat  ;  cela  fondé  ,  fur  ce  qu'il  n'y 
a  point  de  don  mobil  en  immeubles  ,  fans 
contrat  de  mariage  ,  &  qu'il  étoit  prouvé 
$ue  ledit  fieur  Saillard  avoit  difpofé  d'une 
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partie  des  biens  de  fa  femme  ,  qu'il  avoit 
déclaré  lui  apartenir  à  titre  de  don  mobil. 

Autre  décifion  du  6  Novembre  1755, 
contre  le  fieur  Baudard  ,  procureur  au  par- 
lement de  Rouen  ,  qui  foutenoit  ne  pas  de- 
voir de  centième  denier  des  immeubles  à 
lui  donnés  en  don  mobil  ,  par  les  père  & 
mère  de  fa  femme  ,  fous  prétexte  que  le 
père  s'en  étoit  réfervé  l'ufufruit  ;  il  pré- 
tendoit  en  outre  que  c'étoit  une  donation 
en  ligne  directe  ;  mais  ,  les  biens  dont  la 
propriété  eft  donnée  ,  font  fujets  au  cen- 
tième denier ,  quoique  l'ufufruit  en  foît 
réfervé  ;  &  la  faveur  accordée  aux  dona- 
tions en  ligne  directe  ,  n'eft  que  pour  cel- 
les qui  font  faites  aux  enfans  même  da 
donateur ,  en  les  mariant. 

Si  le  don  mobil  eft  conditionnel ,  c'eft- 
à-dire  ,  s'il  eft  ftipulé  qu'il  n'aura  lien 
qu'au  cas  que  le  mari  furvive  à  fa  femme , 
le  contrat  doit  être  infinué  lorfqu'il  eft 
pafle  ,  &  le  droit  païé  fuivant  le  tarif; 
mais,  le  centième  denier  des  immeubles 
n'eft  exigible  que  lors  de  l'événement  qui 
réalife  ce  don  ,  en  afiurant  au  mari  les 
biens  qui  en  font  l'objet.  Et  il  eft  tenu  de 
païer  ledit  droit  de  centième  denier  ,  dans 
les  fix  mois  du  jour  du  décès  de  fa  fem- 
me ,  à  peine  du  triple  droit  ;  décifion3 
des  10  Juillet,  &  16  Novembre  1754, 
contre  François  le  Hardy  :  il  étoit  ftipulé 
par  fon  contrat  de  mariage  de  1732,  in- 
finué alors ,  qu'il  auroit  le  tiers  des  biens 
de  fa  femme  pour  don  mobil ,  mais  ,  que  , 
s'il  mouroit  le  premier  fans  enfans  r  il  nV 
auroit  point  de  don  mobil  ;  ainfi  ,  cette 
ftipulation  étant  conditionnelle  ,  le  droit  de 
centième  denier  ne  pouvoit  être  exigé 
lors  du  contrat ,  mais  feulement  à  la  morC 
de  la  femme  ,  qui  avoit  afluré  le  droit  du 
mari.  Vo'ie\  ci-après  Donation  condition- 
nelle  &  éventuelle. 

Lorfqu'il  eft  ftipulé  qne  la  femme  don- 
ne en  don  mobil ,  le  tiers  de  fes  biens  pré- 
fens  &  avenir  ,  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  exigible  dès-lors ,  pour  les  biew 
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préfens  qui  entrent  dans  le  don  mobil  ;  Se 
le  mari ,  doit  le  païer  enfuite  pour  les  au- 
tres biens  ,  à  mefure  qu'ils  aviennent  à  fa 
femme  ,  &  qu'en  conféquence  ,  ils  parlent 
.au  mari ,  à  titre  de  don  mobil  ;  &  faute 
d'y  fatisfaire  ,  le  fermier  eft  fondé  à  le  lui 
demander  ,  foit  alors  ,  foit  après  le  décès 
de  la  femme.  Cela  eft  inconteftable  ,  par- 
ce que  le  mari  doit  abfolument  païer  le 
.droit  de  centième  denier  de  tous  les  im- 
meubles qui  lui  font  donnés. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  fieur  le 
Vaillant  de  Brefiy  fait  en  i  7  1 3  ,  &  infi- 
rmé alors  ,  fa  femme  lui  donna  à  titre  de 
don  mobil  ,  le  tiers  de  tons  ks  biens  pré- 
fens &  avenir  ;  la  femme  hérita  enfuite 
de  fes  frères  ,  &  le  droit  de  centième 
denier  fut  paie  pour  raifon  5e  l'ouverture 
de  leurs  fucceffions  en  ligne  collatérale  ; 
fur  la  demande  faite  au  mari ,  du  droit  de 
centième  denier  ,  du  tiers  de  ces  biens , 
à  caufe  de  fon  don  mobil  ,  il  opofa  que 
la  propriété  lui  avoit  été  tranfmife  ,  dès 
i'inftant  de  fon  contrat  de  mariage  ,  fur 
tous  les  biens  qui  pouvoient  écheoir  à 
fa  femme  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ; 
que  lors  de  l'ouverture  des  fucceflions  des 
frères ,  il  avoit  paie  le  droit  de  centième 
denier  de  tous  les  biens  qui  en  dépen- 
doient ,  favoir,  un  tiers  pour  lui  perfonnel- 
lement ,  &.  les  deux  autres  tiers  en  l'acquit 
de  fa  femme. 

Mais  ,  la  femme  n'avoit  donné  &  pu 
donner  que  le  tiers  de  ce  qui  lui  apartien- 
droit  :  c'eft  elle  qui  a  hérité  immédiate- 
ment de  (es  frères  ,  Ôc  ce  n'eft  que  pai  ce 
qu'elle  a  été  propriétaire  des  biens  ,  qu'il 
en  a  paffé  un  tiers  au  mari,  en  vertu  de 
la  ftipulation  de  fon  contrat  de  mariage  ; 
Stipulation  qui  ne  donnoit  que  l'expe&ative 
<le  recueillir  une  partie  des  biens  ,  dont 
la  propriété  échèroit  à  la  femme  ,  telle- 
ment que  le  mari  n'auroit  eu  aucun  droit 
à  prétendre  fur  les  biens  des  frères  ,  s'ils 
étoient  morts  depuis  fa  femme  ;  quant  au 
çh'oit  de   centième  denier  paie  pour   les 
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fucceffions  collatérales  ,  il  n'étoit  d'aucune 
conlidération  dans  l'efpèce  :  il  y  avoit  deux 
mutations  ,  il  étoit  dû  deux  droits  ;  fi  la 
fucceflîon  avoit  été  ouverte  en  ligne  di- 
recte en  faveur  de  la  femme  ,  le  mari  n'au- 
roit pas  pu  argumenter  de  ce  qu'elle  au- 
roit  été  éxemte  du  centième  denier  ,  pour 
en  conclure  qu'il  devoit  jou'ir  de  la  même 
éxemtion  ,  pour  ce  qui  lui  revenoit  à  titre 
de  don  mobil  ;  il  ne  pouvoit  donc  s'a- 
pliquer  un  droit  paie  uniquement  pour  cau- 
fe de  l'ouverture  de  la  fucceffion  en  ligne 
collatérale. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Caè'n  du  7  Novembre  17  5 1  ,  ledit  fieur 
le  Vaillant  de  Brefly  ,  fut  condamné  au 
paiement  du  droit  de  centième  denier  des 
biens  à  lui  pafles  à  titre  de  don  mobil , 
attendu  qu'il  n'avoit  pu  recueillir  le  tiers 
de  ceux  échus  à  fen  époufe  ,  pendant  le 
mariage  ,  qu'autant  qu'elle  en  avoit  été 
propriétaire. 

Il  a  été  obfervé  que  le  don  mobil  peut 
être  tacite  fur  les  meubles  &  éfets  :  on 
demande  fi  dans  ce  cas  il  eft  du  un  droit 
d'inlinuation    ? 

Les  parties  foùtiennent  qu'encore  que 
la  portion  des  aports  de  la  femme  ,  qui 
n'eft  point  ftipulée  devoir  lui  tenir  nature 
de  dot  ,  apartienne  au  mari ,  c'eft  feule  • 
ment  en  vertu  de  la  loi  &  de  la  juris- 
prudence ,  &  que  le  droit  d'infinuation  ne 
peut  être  exigé  que  des  donations  ou  avan- 
tages ftipulés  dans  les  actes,  &  non  de  ceux 
qui  réfultent  uniquement  de  la  loi. 

Mais ,  ces  moïens  ne  paroiifent  pas  fuf- 
fifans  ,  parce  qu'il  y  a  un  avantage  réel  au 
profit  du  mari  ,  provenant  d'une  volonté 
gratuite  ,  tout  auffi  formellement  expri- 
mée de  la  part  de  la  femme  ,  en  flipulant 
que ,  de  lafomme  qu'elle  aporte  ,  il  n'y  en 
aura  qu'une  partie  pour  fa  dot ,  que  fi  elle 
avoit  politivement  dit  que  l'excédent  eft 
par  elle  donné  au  mari  ,  à  titre  de  don 
mobil. 

Quoique  le  don  mobil  foit  une  donation, 
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if  eft  difpenfé  des  formalités  de  rigueur  &  tous  les  meubles  &  conquèts  en  pro- 
preferites  par  l'ordonnance  de  i  ;  3  1  ,  le  priété  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans. 
terme  de  donner  n'y  eft  point  nécelTaire  ,  Il  ne  faut  pas  confondre  le  don  mutuel 
non  plus  que  l'acceptation  ,  &  l'on  ne  peut  avec  la  donation  mutuelle  ,  qui  fe  fait  par 
pas  due  que  ,  dans  l'efpèce  propofée  ,  le  contrat  de  mariage;  il  eft  vrai  que  de  ces 
don  mobil  vienne  uniquement  des  difpoii-  donations  mutuelles  ,  il  y  en  a  qui  ne  peu- 
tions  de  la  loi  ,  puifque  la  femme  pouvoit  vent  être  coniîdérées  que  comme  des  dif- 
deroger  à  cette  loi ,  par  la  feule  deftina-  politions  à  caufe  de  mort  ;  mais  ,  celles 
tion  de  la  totalité  de  Ces  aports  ,  pour  fa  de  biens  préfens ,  font  des  donations  en- 
dot  ;  &  que  ,  loin  de  l'avoir  fait,  elle  a  au  tre-vifs.  Voïez  Donations  mutuelles. 
contraire  limité  fa  dot  à  une  partie  def-  Le  don  mutuel  fait  entre  mari  &  fem- 
dits  aports  ;  elle  a  donc  donné  le  furplus  me  ,  ne  peut  être  réputé  qu'une  difpofi- 
da'is  la  forme  permife  par  la  loi  ;  &  corn-  tion  à  caufe  de  mort ,  &  par  conféqueut  „ 
nie  il  en  réfulte  les  mêmes  éfets  que  b  il  n'eft  pas  fujet  aux  mêmes  règles  que  les 
Ton  s'étoit  fervi  d'expreffions  plus  polîti-  donations  entre-vifs  ;  il  n'a  pour  objet  que 
ves  pour  faire  ce  don  ,  il  eft  certain  que  les  biens  qui  fe  trouveront  lors  du  décès 
les  mêmes  droits  font  dus  ,  avec  d'autant  de  l'un  des  conjoints  :  il  eft  révocable  de 
plus  de  raifon  ,  que  ce  n'eft  pas  la  loi  leur  confentement  ;  il  ne  faifit  point  com- 
qui  difpofe  :  elle  ne  fait  fimplement  qu'in-  me  font  la  fucceffion  ,  Se  la  donation  entre- 
terpréter  la  volonté  de  la  femme  :  id  enim  vifs  ;  enforte  que  le  furvivant  doit  de- 
dicitur  acquiri  ex  provïdentiâ  hominis  ,  mander  &  obtenir  délivrance  :  formalité 
quoi  acqiiiritur  ex  dij'pofitione  legis  ,  cul  qui ,  néanmoins  ,  n'eft  pas  effentielle  ,  & 
partes  poterant  renundare  ,  ait  Bartolus ,  dont  on  peut  fe  pafler ,  fi  les  héritiers  du- 
in  1.  ita  ftipulatus  ,  rF.  de  verb.  obliga-  prédécédé  acquiefeent  à  la  délivrance  ;  en- 
tionib.  fin  ,    le  don  mutuel  eft  une  fnnple  con- 

DON  MUTUEL  ,   eft  une  difpoiition  vention  ,  qui  ,  quoique  connue  ,  fous   le 

faite  entre  mari  &c  femme,  poftérieurement  titre  de  don,  eft  moins  une  donation,  qu'un 

à  leur  mariage  ,  par  laquelle  ils  ftipulent  contrat  do  ut  des  ;   il  en  fera  parlé  plus 

que  le  furvivant  jouira  ,  pendant  û  vie  ,  de  amplement  dans  la  fuite  de  cet  article  en 

la  moitié  apartenante  au  premier  mourant ,  traitant   du  lieu    où  le   don  mutuel  doit 

dans  les   biens  de  la  communauté.  être  infinué ,  &  de  la  forme  de  cette  in- 

Tel  eft  le  don  mutuel  fuivant  l'art.  280,  fmuation  ;  il  faut  expliquer  auparavant  les 

de  la  coutume  de  Paris  ,  &  fuivant  le  droit  diférens  droits  auxquels  il  eft  fujet. 
commun  du  roïauine  ;  mais,  il  y  a  des  coù-  7^        j      •       j  a,     r> 

tûmes  qui  lui  donnent  puis  ou  moins  d'é-        $'    l'    Des ^TOltS  de  Contrôle  & 
tendue  :  l'art,   uode  celle  de  Bretagne  ,  d'injinuation, 

permet  d'y  comprendre  la  propriété  des         Le  droit  de  contrôle  du  don  mutuel  y 

meubles  de  la  communauté,    &  l'ufufruit  eft  fixé  par  l'art.  46  ,  du  tarif  du  29  Sep- 

de  la  portion  du  premier  mourant  dans  les  tembre  1722,  fuivant  la  qualité  du  mari, 
conquèts  ;  la  coutume  du  Maine  ,  art.  334,         Celui  d'injinuation  ,  eft  réglé  par  l'art,. 

&  celle  d'Anjou  ,  art.  3  2  1  &  3  2  f  ,  per-  4  du  tarif    du    même  jour  ,  aufïi  fuivant 

mettent  aux  conjoints  ,  de  fe  donner  mu-  la  qualité  du  mari  ;  &  cette  rèLle  doit  être 

tuellement ,  s'il  y  a  des  enfàns  ,  les  meu-  fuivie  ,   foit  que  le  don  mutuel   n'ait  pour 

blés  en  propriété,  les  conquèts  en  ufufruit,  objet  que   l'ufufruit,  foit  qu'il  s'étende  à' 

&  le  tiers  du  patrimoine  à  perpétuité  ,  en  la    propriété  de    quelques-uns  des  biens 

cas  qu'il  n'y  ait  ni  meubles  ni  conquèts;  du   prédécédé. 
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f-  .  ••'.  Si  les  parties  requièrent  que  le  don 
Don  mu-  mutuel  foit  inilnué  en  plusieurs  bureaux  , 

tuel.  jj  fera  <jû  un  pareil  droit  d'intînuation  en 

chacun  des  lieux  où  la  formalité  fera  re- 
quife  ;  dédiions  du  confeil  des  6  Avril 
&  8  Novembre  1736..  Nous  difons  :  fi 
les  parties  requièrent  plufîeurs  iniinuations; 
car  les  auteurs  conviennent  qu'il  fùrit  que 
le  don  mutuel  foit  infinué  au  domicile. 
Vo'ui  Ricard  ,  tr.  du  don  mutuel  ,  n.  77, 
Bourjon  &c.  Il  n'y  auroit  pas  ,  en  éfet , 
de  motif  pour  l'infinuer  ailleurs  ,  puifqu'il 
ne  transfère  rien  de  préfent ,  &  qu'il  eft 
poffible  qu'il  n'ait  éfet  fur  aucuns  âes 
biens  a&uellement  pofledés  par  le  mari 
ck  par  la  femme.  Ce  n'eft  que  le  moment 
du  décès  de  l'un  des  conjoints  qui  décide 
de  l'avantage  qui  en  refaite  en  faveur  du 
furvivant.. 

§.  2.  Du  droit  de  centième  denier. 

Indépendamment  de  l'inSinuation  de 
l'adte  qui  contient  le  don  mutuel  ,  le  fur- 
vivant  doit  ,  dans  les  iix  mois  de  la  mort 
du  prédécédé  ,  faire  déclaration  des  biens 
qui  lui  reviennent ,  foit  en  propriété  ,  foit 
en  ufufruit ,  en  vertu  de  ce  don  mutuel , 
&  en  païer  le  droit  de  centième  denier  ; 
c'eft-à-dire  ,  le  droit  entier  pour  ce  qui 
lui  revient  en  propriété  ,  &  le  demi-droit, 
pour  les  biens  dont  il  n'a  que  l'ufufruit.  Le 
don  mutuel  eft  fou  titre  pour  recuëilHj  ; 
mais  ,  la  mutation  n'eft  éfe&uée  que  par 
le  décès  de  l'un  des  conjoints  ;  c'eft  cet 
inftant  qui  décide  quel  eft  celui  des  con- 
joints qui  a  donné  ,  quel  eft  celui  qui  eft 
donataire  ,  &  quels  font  les  biens  donnés. 
Le  droit  d'infmuation  a  été  paie  comme 
le  falaire  de  la  formalité  ,  &  le  centième 
denier  eft  dû  pour  la  mutation. 

La  renonciation  que  les  héritiers  du 
prédécédé  pouroient  faire  à  la  communau- 
té ,  ne  feroit  pas  de  confidération  pour 
difpenfer  le  furvivant  de  païer  le  droit 
de  centième  denier  ;  elle  ne  pouroit  être 
fionlïdérée  ,  que  comme  un  acquiefcement 
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à  la  délivrance  :  c'eft  le  don  mutuel  qui 
eft  la  caufe  érkiente  &  productive  ,  en 
faveur  du  furvivant ,  d'autant  que  la  de- 
mande en  délivrance  n'eft  qu'une  forme  , 
dont  on  peut  fe  pafler.  Le  relief  eft  mê- 
me dû  dans  ce  cas.  Vo'it\  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot  ,  tom.   2  ,  p.    n^. 

Le  droit  de  centième  denier  des  im- 
meubles ,  eft  dû  à  toutes  mutations  ,  fitt- 
vant  les  règlemens  ;  l'art.  6  ,  de  la  décla- 
ration du  io  Mars  1708  ,  ordonne  mê- 
me que  ce  droit  fera  paie  pour  les  ven- 
tes à  vie  &  autres  adtes  femblables  ,  qui 
n'accordent  que  la  pofleflïon  &  jouïflance 
des  immeubles. 

Par  décilîon  du  29  Septembre  1722, 
le  confeil  jugea  que  la  dame  de  Cavoye 
devoit  le  centième  denier  fur  le  pie  de  l'ufu- 
fruit ,  pour  raifon  de  la  moitié  apartenante  à 
fon  défunt  mari ,  dans  les  biens  acquis  pen- 
dant leur  communauté  ,  dont  elle  jouïSfoit 
en  vertu  d'un  don  mutuel. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  2  2  Mars  1729, 
rendu  en  règlement ,  il  eft  dit ,  qu'en  con- 
formité des  précéderas  règlemens  ,  les  do- 
nations, legs  &  autres  a&es  ,  qui  transmet- 
tent la  jouïffance  &  l'ufufruit  des  immeu- 
bles ,  doivent  païer  le  droit  de  centième  de- 
nier ;  en  conféquence  ,  il  eft  ordonné  que  le 
droit  fera  paie  pour  les  ufufruits  de  biens 
immeubles  ,  à  quelque  titre  qu'ils  foient 
donnés  ou  acquis  ,  fur  le  pié  de  l'évalua- 
tion qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit ,  à 
raifon  du  denier  dix. 

Déciiion  du  confeil  du  2  7  Mai  1730, 
contre  la  femme  du  Sieur  Léonard  de  Cler- 
cy  ,  ufufruitière  ,  en  vertu  du  don  mutuel 
d'entr'elle,  &  le  fieur  Salva  fon  premier 
mari  ;  jugé  qu'elle  doit  païer  le  demi-cen- 
tième denier. 

Autre  du  8  Juillet  1730,  contre  Fro- 
ment Marchand  ,  ufufruitier  en  vertu  du 
don  mutuel  ,  d'entre  lui  Se  fa  femme  ;  il 
demandoit  la  décharge  du  droit  de  cen- 
tième denier  ,  fous  prétexte  que  le  don 
avoit  été  irtfmué. 

Décifions 
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Décidons  des  i  j  Décembre  i  7  3 1 ,  con- 

vtre  le  iieur  Vitalis  ,    ij    Février   1731, 

contre  la  veuve  Prezeau,  1 5  Mars  1  7  3 1  , 

contre  la  veuve  Régnier  ,  &  17  Janvier 

1733  ,  contre  la  veuve  Bonneau. 

Décilion  du  confen  du  17  Mars  17  34  , 
fur  le  mémoire  de  la  dame  de  la  Bellan- 
gerais,  ufurVuitière,  en  vertu  d'un  don  mu- 
tuel raie  en  1710,  entr'elle  &  fon  mari 
«dé  en  17*4  ;  &  lettre  écrite  en  con- 
férence le  même  jour  ,  par  M.  le  con- 
trôleur général,  à  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  portant  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
diriculté  que  le  furvivant  des  conjoints , 
qui  ,  en  vertu  de  don  mutuel ,  jouît  des 
conquôts ,  doit  païer  le  demi  -  droit  de 
centième  denier,  depuis  l'arrêt  du  u  Mars 
1729  ,  qui  n'a  pas  même  introduit  un  droit 
nouveau  ;  mais  ,  que  le  confeil  a  néanmoins 
idécidé  que  cet  arrêt  n'auroit  point  d'éfet 
rétroaftif  en  Bretagne  ;  qu'ainfi  la  dame 
jde  la  Bellangerais  ,  dont  l'ufufruit  étoit 
ouvert  en  17*4  >  feroit  déchargée  du 
droit. 

Déciilcn  du  confeil  du  1 1  Septembre 
•1736  ,  fur  le  mémoire  des  oflciers  de 
l'hôtel  de  ville  de  Thionville ,  qui  préten- 
daient que  le  furvivant  ne  devoit  aucun 
,-droit  de  demi-centième  denier  ,  parce  que 
l'ufufruit  lui  étoit  acquis  par  la  feule  dif- 
polition  de  la  loi  ,  fans  le  fecours  de  la 
lhpulation  par  le  don  mutuel.  Voïez  Ufu- 
fruit. 

Décilion  du  confeil  du  2.  j  Juillet  1739, 
fur  le  mémoire  du  fieur  Sigonneau  ,  lieute- 
nant de  police  de  Montlhery  ,  héritier  de 
la  veuve  du  fieur  Bodin  ,  fa  tante  ,  décé- 
dée en  1 7 1  y ,,  laquelle  ,  en  vertu  du  don 
mutuel  fait  entr'elle  &  fon  mari  en  1 6  8  o  , 
avoiteù  eniyn,  par  la  mort  dudit  fieur 
Bodin  ,  l'ufufruit  des  biens  de  la  commu- 
nauté. Le  lîeur  Sigonneau  difoit  que  le 
droit  de  centième  denier  n'a  été  établi 
que  Z4  ans  après  le  don  mutuel;  que  fi 
tante  n'a  joui  que  trois  ans  ,  &  que  fon 
titre  étoit  infmué  ,  b  décilion  porte  que 
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ce  n'eft  pas  la  date  de  l'acre  qui  détermi- 
ne fi  le  droit  eft  dû  ,  mais  ,  le  jour  de 
l'entrée  en  pofTefllon  des  biens  ,  &  que, 
faute  d'avoir  paie  ce  droit  dans  le  délai 
des  règlemens  ,  la  peine  du  triple  eft  en- 
courue ,  laquelle  a  été  ,  par  grâce  ,  rédui- 
te à  un  droit  en  fus  ,  à  condition  de  païer 
dans  quinzaine. 

Décilion  du  17  Mai  1747  ,  contre  le 
fieur  Mahy  de  Cormeré  ,  qui  le  condamne 
à  païer  le  demi  -  droit  de  centième  denier 
des  biens  de  fa  mère  ,  dont  fon  père  avoit 
eu  l'ufufruit  ,  en  vertu  d'un  don  mutuel  ; 
il  difoit  que  fon  père  n'avoit  pu  en  pro- 
fiter ^  faute  d'avoir  fait  inventaire  ,  confor- 
mément à  la  coutume  de  Blois  ,  &  qu'il 
falloit  en  outre  une  demande  en  juftice  , 
ou  que  la  délivrance  fut  faite.  Le  fermier 
a  foûtenu  que  le  père  avoit  joui ,  ainti  qu'il 
étoit  juftihé  par  quelques  quitances  qu'il 
avoit  données  des  revenus. 

Décifions  du  confeil  des  3  o  Mars  1748 
&  4  Juillet  1749,  qui  réforment  deux  or- 
donnances du  lieutenant  général  de  Char- 
tres ,  par  lefquelles  il  avoit  déchargé  le 
fieur  Gilette  &  la  veuve  du  fieur  du  Fref- 
nay  ,  ufufruitiers  ,  en  vertu  de  donc  mu- 
tuels ,  du  demi-droit  de  centième  denier 
qui  leur  étoit  demandé  ,  attep.du  que  les 
acles  avoient  été  infirmés  ,  &  que  les  droits 
d'infinuation  avoient  été  paies.  Décidé 
que  l'infinuation  de  l'adte ,  en  aflurant  le 
droit  du  furvivant ,  ne  le  difpenfe  pas  de 
païer  le  centième  denier  .des  biens  dont 
il  entre  en  pofierfion   en  conféquence. 

Décifion  du  confeil  du  4  Mars  175*  , 
qui  ajuge  plufieurs  droits  de  centième  de- 
nier ;  Loiiis  Dugefne  &  fa  femme  avoient 
fait  un  don  mutuel  entr'eux  de  l'ufufruit 
de  leurs  biens  ;  après  la  mort  du  mari  , 
fon  héritière  céda  la  propriété  à  la  veuve, 
à  l'exception  d'une  maifon  ,  dont  la  veu- 
ve abandonna  l'ufufruit  à  l'héritière.  Dé- 
cidé que  la  veuve  doit  le  demi-centième 
denier ,  à.caufe  de  l'ufufruit  à  elle  acquis 
de  tous  les  biens  ;  que  l'héritière  doit  le 
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centième  denier  ,  à  caufe  de  la  propriété 
defdits  biens ,  dont  elle  a  hérité  en  ligne 
collatérale  ;  que  la  veuve  doit  le  centième 
denier  de  ce  que  1  héritière  lui  a  cédé, 
&  que  l'héritière  doit  le  demi-centième  de- 
nier  pour  l'ufufruit  qui  lui  a  été  abandon- 
né de  la  maifom. 

Vo'ie\  encore  ci-après  Donations  condi- 
tionnelles y  &  éventuelles  ;  Gr  ufufruit. 

§,3.  Du  lieu  ùt  de  la  forme  de 
V insinuation  du  don  mutuel. 

Voici  une  queftion  très-importante  ,  & 
fur  laquelle  il  y  a  quelque  diverfité  d'opi- 
nions ;  les  uns  prétendent  que  le  don  mu- 
tuel doit  être  infinué  dans  les  bureaux 
établis  près  les  fiéges  roïaux ,  refTortiilàns 
nuëment  aux  cours  ,  &  dans  la  forme 
preferite  par  la  déclaration  du  17  Février 
1 7  3 1 .  Et  les  autres  foûtiennent  que  le 
don  mutuel  ne  peut  être  confidéré  com- 
me une  donation  entre-vifs  ,  qu'aucune  loi 
n'en  a  prononcé  la  nullité  par  le  défaut 
d'infmuarion  ,  &.  qu'il  peut  être  infinué 
dans  le  même  bureau  où  l'acte  eft  con- 
trôlé, fans  même  que,  du  défaut  d'infinua- 
tion  ,  il  puifle  réfulter  autre  chofe  que 
des  peines  pécuniaires  envers  le  fermier 
des  domaines.  L'importance  de  la  que f- 
rion  va  nous  faire  entrer  dans  quelque  dé- 
tail ,  afin  de  tâcher  de  l'aprofondir. 

Le  don  mutuel  entre  mari  &  femme , 
qui  n'a  pour  objet  que  ce  qui  dépend  de 
leur  communauté  ,  n'eft  autre  chofe  qu'une 
fimple  convention  fur  le  partage  des  biens 
&  éfets  qui  leur  font  communs  ;  ils  ont 
pu  ftipuler  un  partage  égal  ,  ils  ont  pu 
convenir  qu'il  feroit  fait  inégalement  ,  ils 
peuvent  de  même  (  comme  l'on  dit  en  langa- 
ge vulgaire  )  faire  au  dernier  vivant  tous 
les  biens  ;  ce  n'eft  qu'une  efpèce  de  tontine. 
Ricard  ,  à  l'occafion  du  don  mutuel , 
parle  du  Napolitain  ,  qui  donna  la  pre- 
mière idée  des  tontines  ,  en  propofant  au 
confeil  un  moïen  de  racheter  toutes  les 
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rentes  fur  l'hôtel  de  ville  de  Paris  :  il  s'a~ 
giflbit  de  trouver  diférens  particuliers  qui 
fourniflent  chacun  cent  écus  ,  dont  l'inté- 
rêt leur  feroit  paie  au  denier  1  2  ,  du  fonds" 
deftiné  à  l'acquit  des  rentes  ,  avec  ftipula- 
tion  que,  lors  du  décès  de  ces  particuliers, 
les  parts  des  décédés  accroitroient  aux 
furvivans  ,  &  qu'après  la  mort  de  tous  , 
cette  jouïfiance  demeureroit  éteinte  au 
profit  du  Roi.  Or  ,  continue'  Ricard  ,  com- 
me on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  do- 
nation entre  ces  aflbciés  ,  fous  ombre  que 
le  dernier  profite  ,  par  la  mort  de  tous  les 
autres ,  incomparablement  au  delà  de  ce 
qu'il  a  mis  dans  la  fociété  ,  de  même  on 
ne  peut  pas  prétendre  que  le  don  mutuel 
fait  également  entre  deux  perfonnes  ,  doi- 
ve pafler  au  rang  des  véritables  donations 
&  des  titres  purement  lucratifs.  Traité 
du  don  mutuel ,  ch.   1  ,  n.  3  &  4.  - 

Le  don  mutuel  &  égal  ne  peut  être 
confidéré  comme  un  titre  lucratif,  mais  , 
comme  un  contrat  onéreux  ;  quand  on  dit 
égal, il  ne  s'agit  pas  d'une  égalité  géométri- 
que :  il  fufit  que  les  conditions  foient  les  mê- 
mes de  part  &  d'autre.  G'eft ,  dit  Ricard  , 
le  hazard  réciproque  &  égal ,  qui  le  rend 
onéreux  de  part  &  d'autre  ,  &  qui  l'em--- 
pêche  de  porter  le  titre  d'une  véritable 
donation.  Cet  auteur  ,  ch.  1  ,  n.  2  ,  dit-- 
que  le  don  mutuel  ne  retient  de  la  dona- 
tion que  le  nom  :  que  c'eft  un  contrat  ir- 
régulier do  ut  des ,  une  efpèce  d'échange 
fait  avec  le  hazard  de  la  furvie  ;  & 
un  moïen  d'acquérir  de  part  &  d'autre  ,  - 
qui  doit  par  conféquent  pafier  au  rang 
des  contrats  onéreux  ,  d'autant  que  les 
parties,  en  le  faifant,  n'ont  nullement  pour 
motif  la  libéralité  ,  qui  eft  l'ame  de  la  do- 
nation ;  mais  ,  au  contraire ,  elles  y  font 
portées  par  un  efprit  de  profiter  au  pré- 
judice l'une  de  l'autre  ;  ce  qui  eft  entière- 
ment opofé  à  la  donation.. 

Il  s'enfuit ,  dit  le  même  auteur  ,  au  n. 
5  ,  que  comme  un  contrat,  qui  contient 
une  véritable  donation  &  qui  eft  toutes- 
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fois  déguife  du  nom  de  vente  ,  ou  au- 
tre titre  d'un  contrat  onéreux,  ne  laifle 
pas  d'être  fujet  à  toutes  les  loix  des 
donations  ,  celui  dont  nous  parlons  ,  ne 
doit  ,  par  l'argument  des  contraires  ,  être 
fujet  qu'aux  règles  des  contrats  one'reux  , 
par  ce  qu'en  éfet ,  ce  ne  font  pas  les  pa- 
roles qui  qualifient  les  contrats  ,  mais  ,  leur 
fubitance  6c  leur  éfet  ;  d'où  il  conclut  que 
l'infinuation  &  les  autres  folemnite's  qui 
font  particulières  aux  donations ,  n'y  font 
pas  néceifaires.  Et  il  ajoute  ,  au  n.  6  ,  que 
fur  ce  fondement,  la  loi  quod  autem ,  8.  §. 
Si  viro  Di  de  donat.  inttr  v.r.  &  uxor. 
réfoiui  que  ,  combien  que  par  le  droit  do- 
main ,  le>  donations  faites  entre  le  mari 
&  la  femme  ne  fuifent  pas  valables  ,  les 
i  oques  &  mutuelles  faites  entr'eux  , 
Tie  -lai-lent  pjs  de  fuo.tfter  aux  termes  du 
même  droit.  La  loi  fi  prtziia  jo  ,  du  mê- 
me titre  ,  parlant  fur  le  même  fujet  ,  en 
rend  la  raifon  :  negotium  eni/n  g-flum  vï- 
deri  potius  quam  doiiationem  intervenijfe. 
Les  do.is  mutuels  entre  mari  &  fem- 
'  nie  ,  doivent  être  mis  au  rang  des  dona- 
tions à  caufe  de  mort  ;  ils  ne  contiennent 
la  donation  d'aucune  chofe  préfente  ,  ni 
d'aucun  corps  en  particulier  ,  &  les  con- 
joints ne  donnent  que  ce  qu'ils  auront  au 
jour  de  leur  décès  ;  de  forte  que  ,  ce  pen- 
dant ,  il  eft  en  leur  liberté  de  vendre  & 
d'aliéner  tous  leurs  biens  ;  &  celui  qui  fur- 
vit  ne  peut  prétendre  que  ce  qui  refte 
au  jour  du  décès  du  prédécédé  ,  ce  qui  eft 
entièrement  opofé  à  la  tradition  fi  eflen- 
tiellement  requife  pour  la  perfection  des 
donations  entre-vifs  ,  qui  doivent  être 
préfentes  &  invariables.  Ricard  ,  ibid.  chu 
}  >  n.    S7. 

Par  l'art.  10  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P. 
àe  Lamoignon,  au  titre  des  donations  entre 
mari  &  femme  ,  il  eft  établi  pour  maxime 
<]ue    homme   &  femme  conjoints  par  ma- 
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riage  peuvent ,  même  dans  les  coutumes 
qui  défendent  tous  avantages  entre  mari 
&  femme  ,  faire  donation  mutuelle  ,  étant 
en  fanté  ,  l'un  à  l'autre,  également  de  tous 
leurs  biens  ,  meubles  &  acquêts  immeu- 
bles faits  durant  Le  mariage  ,  qui  fe  trou- 
veront apartenir  au  premier  mourant  à 
l'heure  de  fon  décès  ,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  en  propriété  es  lieux  où  la 
loi  &  les  coutumes  le  permettent ,  &  par 
ufufruit  en  tous  les  autres  lieux. 

Pourquoi  cet  illuftre  magiflrat  a-t-il  dit 
que  le  don  mutuel  peut  être  fait ,  même 
dans  les  coutumes  qui  défendent  tous 
avantages  entre  gens  mariés  ?  C'eft  parce 
qu'en  éfet ,  le  don  mutuel  n'eft  ni  dona- 
tion ,  ni  libéralité ,  ni  avantage  :  ce  n'eft 
qu'une  fimple  convention  réciproque  ,  qui 
n'empêche  point  de  vendre  &  d'aliéner 
les  biens  :  celui  qui  furvit  ne  peut  pré- 
tendre que  ce  qui  fe  trouve  ,  &  il  eft  mê- 
me tenu  des  dettes  de  la  communauté  ; 
toute  idée  de  donation  s'évanouit  donc  , 
&  l'on  ne  peut  trouver  dans  les  éfets  du 
don  mutuel ,  aucun  des  motifs  qui  ont  fait 
introduire  l'infinuation  comme  une  forma- 
lité eflentielle.  Paflons  à  l'examen  des  loix 
fur  lefquelles  les  partifans  de  l'inûnuatioa 
légale  fe  fondent. 

L'art.  2.84  de  la  coutume  de  Paris, 
porte_que  le  don  mutuel  fera  iniînué  ,  & 
qu'après  cette  infinuation  ,  il  ne  peut  être 
révoqué  que  du  confentement  des  deux 
conjoints.  L'infinuation  n'en  eft  donc  pas 
ordonnée  par  cette  coutume  ,  comme  d'u- 
ne donation  entre-vifs  ,  mais,  comme  d'u- 
ne convention  toujours  révocable  ,  &  par 
conféquent  ,  comme  d'une  difpofition  à 
caufe  de  mort  ,  que  l'un  des  conjoints 
peut  feul  révoquer  avant  l'infinuation  , 
&  qui  ,  après  cette  f  rmalité  ,  ne  peut 
plus  être  révoquée  que  du  confentement 
de  l'un  &  de  l'autre  (  *  )  ;  il  faut  d'ail- 


(  *  )  Voïez  l'art.  17  àcs  arrctc's  de  M.  le  P.  F.  <te  Lamoignon  ,  tit.  des  donations  entre  mari  &  fexarne, 
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1  "  ■  leurs    obferver  que   les  difpofitions    des 

Don  mu-    coutumes  ne  font  règle  que  dans  leur  ter- 

t*ti  >  *•  h  ritoire ,  &  même  que  cette  règle  eft  abro- 
gée de  droit  ,  lorfque  ,  depuis  la  ré- 
daction d'une  coutume  ,  il  a  été  rendu 
des  ordonnances,  édits  ou  déclarations 
contraires  ;  parce  que  ces  loix  font 
dérogatoires  à  toutes  coutumes  &  ufages. 
L'ordonnance  de  François  I ,  donnée  à 
Villers-Cotterets  en  1539  ,  art«  IJ2> 
porte  que  toutes  donations  feront  infi- 
miées  ,  autrement  feront  nulles  ,  &  ce , 
quant  aux  donations  faites  en  préfence 
des  donataires  &  par  eux  acceptées  , 
ce  qui  par  conféquent  ,  n'a  d'aplication 
qu'aux  donations  entre-vifs. 

La  déclaration  du  mois  de  Février  1 549  ,- 
en  interprétant  cette  ordonnance  ,  porte- 
que  fous  le  nom  de  donations  feront  com- 
prifes  &  fujétes  à  infinuation  les  dona- 
tions faites  en  traité  de  mariage,  &  au- 
tres donations  faites  entre-vifs  ,  combien 
qu'elles  ne'foient  fimples,  ains  rémunèra- 
toires  ou  autrement  caufées  ,  &  non  les 
donations  à  caufe  de  mort  ,  qui  fe  peu- 
vent révoquer  jufqu'à  la  mort  par  le  do- 
nateur ;  lefquelles  ne  feront  fujétes  à  au- 
cunes infinuations. 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  du  mois  de 
Février  1566  ,  art.  58  ,  porte  que  pour 
ôter  à  l'avenir  toutes  occafîons  de  frau- 
des &  de  doutes ,  pour  l'infinuation  des 
donations  ,  dorénavant  toutes  donations 
faites  entre-vifs  ,  mutuelles  ,  récipro- 
ques ,  onéreufes  ,  en  faveur  de  mariage 
Se  autres  ,  de  quelque  forme  &  manière 
qu'elles  foient  faites  ,  entre- v ifs,  comme 
dit  efl  ,  feront  infinuées  &c.  à  peine  de 
nullité. 

Il  ne  s'agit  dans  ces  loix  que  des  dona- 
tions entre-vifs  ,  foit  fimples  ,  foit  mutuel- 
les ou  autres ,  acceptées  &  irrévocables  ; 
&  nullement  des  dons  mutuels  entre 
mari  &  femme  ,  qui  ne  font  que  de  fimples 
difpofitions  à  caufe  de  mort. 

C'eft  pourquoi,  par  arrêt  du  *er  Mars 
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15  82.  ,  le  parlement  de  Paris  déclara  var- 
iable, fans  infinuation  ,  une  convention  en- 
tre mari  &  femme ,  que  le  furvivant  au- 
roit  tous  les  conquêts  de  la  communauté 
en  propriété  ;  par  autre  arrêt  du  u  Fé- 
vrier 160 1  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Servin ,  il  confirma  la 
ftipulation  portée  par  le  contrat  de  maria- 
ge ,  d'entre  le  fieur  Defpaux  ôc  Catheri- 
ne de  PilTeleu  fa  femme ,  que  les  conjoints 
feroient  communs  en  meubles  &  conquêts, 
&  que  tous  les  meubles  apartiendroient 
au  furvivant  en  propriété  &  les  conquêts  , 
moitié  en  propriété  ,  &  moitié  en  ufu- 
fruit ,  &  il  en  ordonna  l'exécution  ,  quoi- 
que le  contrat  n'eut  pas  été  infinué  ;  mais,  • 
la  donation  faite  par  la  femme  audit  fieur 
Defpaux  fon  mari ,  du  tiers  de  fes  propres 
&  acquêts  ,  fut  déclarée  nulle  ,  parce  qu'à 
cet  égard  ,  il  s'agiffoit  d'une  donation  en- 
tre -  vifs  ,  qui  avoit  pour  objet  d'autres 
biens  que  ceux  de  la  communauté  ,  &  qui 
excédoit  les  bornes  de  la  convention 
égale  8c  réciproque.  Et  par  autre  arrêt 
du  18  Mai  1602  ,  il  confirma  une  dona- 
tion faite  au  furvivant  de  tous  les  meu- 
bles de  la  communauté  ,  encore  que  cette 
convention  fut  qualifiée  du  nom  de  dona-  - 
tion  par  le  contrat  &  qu'elle  ne  rut  pas 
infinuée.  Vok\  Ricard  ,  traité  des  dona- 
tions ,  ire  partie,  n.  346,  &  tr.  du  don 
mutuel  ,  ch.    1  ,  n.  8   &c. 

La  difpofition  de  la  coutume  du  Poitou  „  , 
qui    déclare  révocables   toutes  donations- 
entre  mari  &  femme,  donna  lieu  à   une 
déclaration  du  dernier  Septembre  i6zz  ?  . 
enregistrée  au   parlement    de  Paris    le    j  . 
Décembre  fuivant  ,  -par  laquelle  il  fut  or- 
donné que  l'art.  5  8  ,  de  l'ordonnance  de. 
Moulins  ,  feroit  exactement  obfervé  dans 
l'étendue  du  roïaume  ,  même  dans  la  pro- 
vince du  Poitou  ,    nonobftant  l'art.   215. 
de  la  coutume  de  cette  province  ;  &  en» 
conféquence  ,   que  les   donations  qui  fe- 
roient faites  entre  les  maris  &  femmes  , 
en  quelques  termes  qu'elles  fullent  conçues.. 
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feroier.t  infmuées  dans  les  quatre  mois. 

L'ait.  1 1  3  de  la  coutume  du  Poitou  , 
porte  que  donation  entre  mari  &  femme 
fe  confirme  par  mort  6c  tailiblement  ,  ii 
elle  n'elr  révoquée  d'eux  ,  &  qu'elle  eft 
révocable  jufqu'à  la  mort  de  celui  qui  don- 
ne ;  nuis  que  ,  i!  elle  eft  mutué ,  elle  ne 
peut  être  révoquée  par  l'un  ,  fans  le  faire 
(avoir  &  notifier  à  l'autre  ,  ce  qui  fe  peut 
faire  jufqu'à  la  mort  du  révoquant ,  enco- 
re qu'il  (bit  en  extrémité  de  maladie.  Bou- 
cheul ,  obferve  fur  cet  art.  n.  7  ,  que  la 
déclaration  de  i6ii,ne  s'entend  que  des 
donations  entre  mari  &  femme  ,  par  con- 
trats entre- vifs  ,  &  dans  la  forme  de  la 
donation  entre-vifs;  &  non  pas  des  do- 
nations qu'ils  fe  font  l'un  à  l'autre  ,  mu- 
tuelles ou  fimples  ,  dans  la  forme  des  tef- 
tamens  ;  6c  que  i'ufage  a  confervé  ,  à  l'é- 
gard de  celles-ci ,  les  difpolîtions  de  la  dé- 
claration de  M  49  >  qui  difpenfe  de  l'iniî- 
nuation  ,  les  donations  à  caufe  de  mort , 
qui  fe  peuvent  révoquer  jufqu'à  la  mort , 
par  le  donateur. 

Jufqu'ici  l'on  ne  voit ,  ni  dans  la  difpo- 
fition  des  loix  ,  ni  dans  l'exécution  qu'el- 
les ont  eues  ,  que  les  fimples  dons  mutuels 
entre  mari  6c  femme  ,  en  faveur  du  furvi- 
vant ,  des  biens  de  leur  communauté,  aient 
été  aiTujétis  à  l'infinuation. 

Louis  XIV  donna  une  déclaration  au 
mois  de  Mai  164  c  ,  par  laquelle  il  ordon- 
na que  dorénavant  toutes  donations  faites 
par  S.  M.  ou  par  les  particuliers  ,  tant  en- 
tre-vifs ,  qu'à  caufe  de  mort ,  pour  quel- 
que caufe  6c  occaiïon  que  ce  fut  ,  enfem- 
ble  les  dons  des  droits  domaniaux  cafuels  , 
feroient  nuls  &  de  nul  éfet ,  s'ils  n'étoient 
infinités  6c  enregiftrés  ,  dans  quatre  mois; 
lequel  tems  ,  pour  le  regard  des  donations 
par  teftamens  6c  fubftitutions  ,  ne  courroit 
que  du  jour  du  décès  des  donateurs  ou 
teftateurs  ;  il  attribua  pour  cette  infinua- 
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tion  un  nouveau  falairc  de  iix  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  chofes  données  ,  ou- 
tre ce  qui  étoit  précédemment  accordé  ; 
6c  il  excepta  nommément  de  l'éfet  de  cette 
déclaration  ,  les  dons-mutuels  ufufrufluai- 
res  ,  ainlî  que  les  fubftitutions, ,  dons  & 
legs  faits  en  ligne  directe. 

11  eft  vrai  qu'on  peut  conclure  de  la  dif- 
pofition  générale  6c  de  l'exception  de  cet- 
te loi ,  que  les  dons  mutuels  faits  en  pro- 
priété fe  trouvoient  aflujétis  à  l'infinua- 
tion ;  mais  ,  il  faut  confidérer  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  loi  burfale  ,  anéantie  dans  tous 
{es  éfets  nouveaux  ,  fous  le  règne  du  môme 
législateur  dont  elle  étoit  émanée  ;  on  con- 
clura au fli  avec  raifon  ,  que  l'exception  des 
dons  mutuels  ufufruftuaires  ,  Faite  dans 
une  loi  qui  avoit  confidérablement  étendu' 
la  formalité  de  l'infinuation  ,  eft  Une  preuve' 
que  ces  dons  n'étoient  pas  plus  alors  fournis' 
à  cette  formalité  légale  6c  de  rigueur, 
qu'ils  ne  l'ont  été  clans  la  fuite. 

Par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703  , 
Loiiis  XIV,  voulant  établir  de  nouveaux 
greffiers'  des  infinuations  ,  dont  les  fonctions 
feroient  étendues  fur  tous  les  contrats  &*' 
acles  y  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir 
connaijfance ,  ou  pour  mieux  dire,  voulant" 
trouver  des  fecours  dont  l'état  avoit  befoin, 
{îiprima  tous  les  gréfes  anciens  des  infinua- 
tions ,  6c  en  créa  de  nouveaux  ;  il  ordon- 
na par  l'article  2  de  cet  édit  ,  que  toutes 
donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  à 
l'exception  de  celles  faites  en  ligne  direc- 
te par  contrat  de  mariage  ,  tous  dons  mu- 
tuels ,  6c  toutes  difpofitions  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté  ,  contenant  des  fubfti-- 
tutions  ou  exhérédations  ,  feroient  infi- 
nuées  dans  le  tems  6c  fous  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  de  1519,  par  celle 
de  Moulins ,  6c  par  les  déclarations  des 
10  Juillet  1566  ,  6c  17  Novembre  1690. 
(  *  )  Diférens  autres  actes  furent  encore 


(  •  )  La  déclaration  de  J690  ,  fera  raponée  ci-après ,  verb.  Injinuation, 
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-—— — =  afïujétis  à  l'infinuation  ,  par  le  même   edit 

Donmu-  de  1703. 
•*uei ,  j.  3.  TWr  les  aonj-  mutuels  font  donc  actuel- 
lement fujets  à  l'infinuation  ;  mais  ,  s'ils  n'y 
font  allujétis  que  par  I'édit  de  1  70  3  ,  il  eft 
certain  que  ce  n'eft  point  une  infinuation 
légale  &  de  rigueur ,  dont  le  défaut  empor- 
te la  nullité.  Or  ,  les  loix  antérieures 
n'aïant  point  nommément  exprimé  les  dons 
mutuels ,  &  n'aïant  même  compris  dans 
leurs  difpofitions  que  les  donations  entre- 
vifs ,  il  s'en  fuit  que  c'eft  à  1 703  qu'il  faut 
fixer  l'époque  de  l'infinuation  des  çlons 
mutuels  ,  &  que  le  défaut  de  cette  forma- 
lité n'eft  pas  fuffifant  pour  en  faire  pronon- 
cer la  nullité  ;  car  ,  quoique  l'article  2  de 
î'édit  de  1703  ,  porte  que  les  donations 
entre-vifs  ,  tous  dons  mutuels  &c.  feront 
infirmés  dans  le  tems  &  fous  les  peines 
portées  par  les  précédentes  ordonnances 
&  déclarations  ,  on  ne  peut  pas  conclure 
que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  ces 
loix  précédentes  ,  pour  le  défaut  d'infinua- 
tion  des  donations  entre-yifs  ,  puifTe  tom- 
ber fur  les  dons  mutuels  qui  n'y  étoient  pas 
nommément  exprimés  ;  cette  peine  févère 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
où  elle  a  été  prononcée  par  une  loi  for- 
melle &  pofitive.  Venons  à  l'examen  des 
loix  poftérieures. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  10  Mars 
1708,  comprend  dans  fa  difpofition,  les 
dons  mutuels  ,  comme  les  dons  mobils  , 
agencemens  ,  gains  de  noces  &  de  furvie 
&  autres  actes  ;  mais  ,  l'objet  principal  de 
cette  déclaration,  a  été  de  régler  les  droits 
dus  pour  l'infinuation  des  actes  qui  s'y  trou- 
voient  aflujétis  ,  tant  par  I'édit  de  1703  , 
.que  par  les  autres  règlemens  ;  &  ,  dans 
l'objet  dont  il  s'agit  ici ,  elle  n'ajoute  rien 
à  I'édit  de  1703. 

La  déclaration  du  3  o  Novembre  1 7  1  7 , 
flui  valide  les  infinuations  qui  avoient  été  & 
,qui  feraient  faites  dans  les  bureaux  parti- 
culiers ,  établis  en  conféquence  de  l'article 
i  1  de  la  déclaration  du  19  Juillet  170^, 
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ne  concerne  que  les  donations  entre-vifs.; 
ainfi  elle  n*a  point  duplication  aux  dons  mu- 
tuels. 

Par  l'article  ier  de  la  déclaration  du  ij 
Février  1  7  3 1  ,  il  eft  ordonné  que  toutes 
donations  entre-vifs  de  meubles  ou  immeu- 
bles ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  rémuné- 

ratoires  ,  onéreufes 6c  autres  ,  en 

quelque  forme  &  manière  que  ce  foit .  .  * 
feront  infinuées  dans  les  bureaux  qui  y  font 
fpécifiés ,  dans  les  tems  &  fous  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  & 
la  déclaration  du  17  Novembre  1690.  Et 
S.  M.  déclare  nulles  &c  de  nul  éfet  tontes 
les  infinuations  qui  feront  faites  à  l'avenir 
en  d'autres""jurifciic"tions. 

Il  eft  évident  qu'il  ne  s'agit  encore  que 
des  donations  entre- vifs;  cet  article  n'expri- 
me uniquement  que  tes  donations  ,  en  en- 
trant dans  quelque  détail  de  leurs  diverfes 
efpèces;  la  manière  dont  l'article  eft  conçu f 
ne  laiffe  aucun  doute  à  cet  égard  ,  &  ,  s'il 
pouvoir  y  en  avoir  ,  il  feroit  levé  par  le 
préambule  de  la  déclaration,  où  il  eft  dit  & 
répété  qu'elle  n'a  pour  objet  que  les  dona- 
tions entre-vifs  ;  après  avoir  parlé  de  ce 
qui  s'étoit  obfervé  jufqu'alors  ,  pour  l'infi- 
nuation des  donations  entre-vifs  ,  le  légif- 
lateur  s'explique  ainfi  :  ;»  Nous  avons  jrgé 
»  néceffaire  de  rapeller  les  difpofitions 
»  des  anciens  règlemens  à  cet  égard  ,  & 
•>■>  même  de  fixer  d'une  manière  encore 
»  plus  précife  qu'il  n'a  été  fait  jufqu'à  pré- 
ï>  fent ,  les  bureaux  dans  lefquels  les  infi- 
x>  nuations  des  donations  entre-vifs  ,  doi- 
»  vent  être    faites.  A  ces  caufes  &c   ». 

L'ordonnance  du  mois  de  Février  1  7  3 1, 
qui  paroit  poftérieure  à  la  déclaration  du 
1  7  du  même  mois  ,  puifqu'elle  en  fait  men- 
tion à  l'article  1  j  ,  a  paru  en  même-tems 
que  cette  déclaration  ;  elles  ont  été  enre- 
giftrées  le  même  jour  ,  &  leurs  difpofitions 
{ont  tellement  relatives,  qu'elles  ne  forment 
qu'une  feule  &  même  loi ,  fur  la  matière 
des  donations  entre-vifs. 

L'article  19  de  cette  ordonnance  ,  por- 
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ft  que  les  donations  faites  clans  les  contrats  »  faites  par  le  père  de  famille  aux  enfans  , 
de  mariage  en  ligne  dire&e  ,  ne  feront  pas-  »  étant  en  fa  puiflance  ,  à  l'égard  de  tou- 
fujetcs  à  la  formalité  de  l'intimation  ;  &c  »  tes  lefquelles  donations  ,  il  ne  fera  rien 
par  l'article  20  ,  il  eft  ordonné  que  toutes  »»  innové  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autre- 
les  autres  donations  ,  même  les  donations1  »  ment  par  nous  pourvu  ». 
rémunératoires  ou  mutuelles  ,  quand  même  II  eft  de  la  plus  parfaite  évidence  que 
elles  feroient  entièrement  égales  .  .  .  feront  cette  exception  eft  générale  :  le  légifla- 
in.inuées  ,  fuivant  la  difpolition  des  ordon-  teur  ,  en  difant  qu'il  n'entend  comprendre 
nances  à  peine  de  nullité.  dans  les  dijpofitions  de  fon  ordonnance, 
La  preuve,  fans  réplique,  que  ces  articles  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels,  à  l'égard 
n'ont  pour  objet  que  les  donations  entre-  defquels  il  ne  fera  rien  innové ,  jufqu'à  ce 
vifs  ,  eft  écrite  dans  la  déclaration  du  17  qu'il  y  ait  autrement  pourvu  ,  décide  dans 
Février  17  j  iVdont  on  vient  de  raporter  les  termes  les  plus  formels  &  les  plus  pô- 
les difpolitions  ;  il  n'étoit  pas  néceflaire  fitifs ,  qu'on  ne  peut  apliquer  aux  dons  mu- 
que  l'ordonnance  ajoutât ,  comme  la  décla-  tuels  aucune  difpolition  quelconque  de  cet- 
ration,  le  mot  entre-vifs  ;  parce  que  cette  te  ordonnance,  ni  par  conféquent  de  la 
ordonnance  aïant  commencé  par  détruire  déclaration  du  1  7  du  même  mois ,  qui  ne 
ce  que  l'on  apelloit  auparavant  donations  à  fait ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  qu'une  mê- 
caufe  de  mort  ,  il  eft  fenfible  que  le  feul  me  loi  avec  l'ordonnance  qui  lui  eft  pofté- 
mot  de  donations  qu'elle  emploie  enfuite  ,  rieure  ,  fans  quoi  il  y  auroit  innovation 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  dona-  contre  l'intention  littéralement  expliquée 
tions  entre-vifs  ,  li  ce  n'eft  feulement  lorf-  du  légiflateur. 

qu'il  s'agit  de  fane  des  exceptions  à  la  règle  II  faut  donc  conclure  que  les  dons  mu- 
générale  (  *  );  on  peut  encore  dire  que  tuels  (  qui  ne  font  point  des  donations  en- 
l'article  10  ,  en  ordonnant  que  les  dona-  tre-vifs  )  ne  font  point  affujétis  à  être  infi- 
tions  feront  infinuées  fuivant  la  difpolition  nues  dans- la  forme  prefcrite  par  les  ordon- 
des  ordonnances  ,  ne  parle  abfolument  que  nances  ,  pour  les  donations  entre-vifs  & 
des  donations  entre-vifs  ,  puifque  cet  arti-  que  le  défaut  d'infinuation  ne  peut  les  expo- 
cle  ne  fait  qu'une  feule  &  même  difpofi-  fer  à  la  peine  rigoureufe  &  capitale  de 
tion  avec  l'article    ier  de   la  déclaration;  la  nullité, 

que  les  ordonnances  précédentes  n'ont  af-         Néanmoins ,  ceux  qui  ,  par  le  mot  ihfi- 

fujéti  que  ces  donations  à  l'infinuation  ,    Se  nuation  ,  ne  veulent  entendre  qu'une  infi- 

qu'elles  en  ont  excepté  les  donations  à  eau-  nuation  légale  ,  difent  que  l'article  ier  de 

fe  de  mort.  la  déclaration   du  17    Février    173 1  ,  & 

Enfin   ,    l'article    46  de  l'ordonnance  l'article  20  de  l'ordonnance  du  même  mois 

(  c'eft  le  pénultième  )  eft  conçu  en  ces  ter-  aflujétiflent  toutes  les  donations  ,  même 

mes  :  »  N'entendons  comprendre  dans  les  les  mutuelles,  à  l'infinuation  ,  près  des  fié- 

s>  difpolitions  de  la  préfente  ordonnance  ,  ges  roïaux  relTortilTans  nuëmentaux  cours 

3>  ce  qui  concerne   les  dons  mutuels   &  à  peine  de  nullité  ;  que  les  articles  pofté- 

»  autres    donations  faites  entre    mari  &  rieurs  de   la  déclaration  &  de   l'ordonnau  - 

3>  femme  ,  autrement  que  par  le  contrat  de  ce  ,  ont  nommément  exprimé  les  dons  & 

»  mariage  ,  ni  pareillement  les  donations  donations  qui  font  difpenfés  de  la  nullité 


(  *  )  Telles  que  celles  faites  pour  les  inftitutlons  contractuelles  ,  les  donations  entre  mari  &   femme      & 
les  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puiflance  t>c .  Voïez  Donatim  à  çaufl  de 
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*~*  •  "-:  quoique  non  infinués  dans  cette  forme  au- 
Don  mur  tentique,&que  n'aïant  pas  compris  les  dons 
tuei^  i.  i.  mutuejs  ^ans  cette  exception  ,  il  s'enfuit 
qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  de  forme  & 
de  rigueur ,  ordonnée  par  l'article  ier  de 
la  de'claration ,  &  pa.r  l'article  zo  de  l'or- 
donnance. 

Ils  ajoutent  que  l'exception  faite  par 
l'article  46  de  l'ordonnance,  au  fujet  des 
dons  mutuels  ,  ne  concerne  uniquement 
que  la  révocation  par  le  feul  fait  de  la  fur- 
venance  d'enfans ,  étant  immédiatement  à 
la  fuite  d'autres  articles  qui ,  tous  ,  n'ont 
trait  qu'à  cette  révocation  ;  que  s'il  y  avoit 
quelque  diférence  entre  une  donation  mu- 
tuelle &  un  don  mutuel  ^  ce  ne  fer  oit  au 
plus  que  la  même  qui  fe  trouve  entre  le 
genre  &  l'efpèce  ;  qu'il  y  a  deux  fortes  de 
donations  mutuelles  :  celles  entre  mari  & 
femme  ,  &  celles  entre  étrangers  ;  que  les 
premières  font  celles  que  préfente  le  plus 
naturellement  à  l'efprit  le  terme  générique 
de  donation  mutuelle  ;  enforte  que  la  loi , 
parlant  en  général  des  donations  mutuelles, 
défigne  plus  particulièrement  encore  celles 
entre  mari  ck  femme  que  celles  entre  étran-* 
gers  ;  que  Ricard  ,  dans  Ton  traité  des 
dons  mutuels ,  fe  fert  indiféremment  du 
terme  de  donation  mutuelle  ,  &c  de  celui 
de  don  mutuel  pour  exprimer  la  même  cho- 
fe  ;  &  que  plulieurs  coutumes  ne  fe  fervent 
même  que  du  terme  de  donation  mutuelle  ; 
d'où  l'on  doit  tirer  cette  conféquence,  que, 
>  fi  par  lexpremon  de  donation  dont  ces 
coutumes  fe  fervent .,  il  faut  entendre  le 
don  mutuel ,  il  faut  auflî ,  par  le  même  ter- 
me de  donation  mutuelle  ,  emploie  dans 
l'article  ieI  de  la  déclaration  ,  8c  dans  l'ar- 
ticle io  de  l'ordonnance  de  1731  ,  en- 
tendre également  le  don  mutuel  (  *  ). 

Il  étoit  facile  de  répondre  à  cela  que  la 
déclaration  &  l'ordonnance  de  1 7  3 1  ,  ne 
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concernent  que  les  donations  entre-vifs-; 
les  dons  &  donations  qui ,  par  ces  loix  , 
ont  été ,  en  conformité  de  la  déclaration  du 
M  Juin  1729,  difpenfés  de  la  nullité, 
quoique  non  infinués  ,  font  le  don  mobil 
&  autres  avantages  femblables ,  qui  font 
véritablement  des  donations  entre-vifs  ,  & 
qui  par  conféquent  ont  dus  être  exceptés 
d'une  loi  qui  embrafie  toutes  les  donations 
entre-vifs  ,  fans  quoi  ils  auroient  été  fournis 
aux  mêmes  règles  ;  il  ne  convenoit  pas  de 
comprendre  les  dons  mutuels  dans  l'excep- 
tion faite  par  les  articles  zi  &  u  de  l'or- 
donnance ,  parce  que  c'eût  été  les  mettre 
au  rang  des  donations  entre-vifs  ,  &  ne 
faire  tomber  l'exception  à  leur  égard  ,  que 
fur  ce  qui  concerne  l'infinuation  ,  au  lieu 
que  les  aïant  compris  dans  l'article  46  ,  ils 
font  exceptés  de  tout  ce  qui  eft  prefcrit 
par  la  même  ordonnance. 

Vouloir  borner  cette  exception  à  ce  qui 
eft  feulement  réglé  pour  la  révocation,  par 
le  feul  fait  de  la  furvenance  d'enfans  ,  c'eft 
détruire  le  texte  même  de  la  loi  ,  qui  dit 
pofitivement  que  les  dons  mutuels  ne  font 
point  compris  dans  les  difpofitions  de  cette 
loi ,  &  qu'il  ne  fera  rien  innové  à  leur 
égard.  Si  l'exception  étoit  bornée,  comme 
on  le  prétend  ,  il  s'enfuivroit  qu'elle  ne 
remonteroit  que  jufqu'à  l'article  3  9 ,  &  que 
par  conféquent,  tous  les  articles  précédens 
qui  ne  concernent  que  les  donations  entre- 
vifs ,  feroient  aplicables  aux  dons  mutuels 
qui  font  des  difpofitions  à  caufe  de  mort  ; 
ainfi  ,.en  conformité  de  l'article  1 5 ,  le  don 
mutuel  ne  pouroit  comprendre  d'autres 
biens  que  ceux  qui  apartiendroient  au  mari 
&  à  la  femme  dans  le  tems  de  l'adte  ,  & 
il  faudroit  un  état  détaillé  des  meubles  & 
éfets  mobiliaires  ;  le  mari  &  la  femme  ne 
pouroient  plus  faire  de  donations  à  caufe  de 
mort  entr'eux  ,  que  par  teftame-ns  ou  codi- 

çiles , 


(  *   )  Cela  eft  tire'  des  mémoires  faits  contre  René  Guais  ,  pour  foîitenix  la  nullité  de  la  donation  d  entre  lui 
&  la  femme  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 
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ciles  ,  conformément  à  L'article  3  de  l'or- 
donnance; c'eft  néanmoins  tout  le  contrai- 
re :  ils  ne  peuvent  plus  faire  de  teftamens 
ou  codiciles  mutuels  ,  &  ils  peuvent  faire 
des  dons  mutuels  8c  des  donations  à  caufe 
de  mort.   11  faut  convenir  que  l'objection 
que  nous  difeutons  eft  fi  dénuée  de  fonde- 
ment qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  réfutée. 
La  confuiion  que  l'on  veut  faire  du  don 
rauruel  avec  la   donation  mutuelle,  n'eft 
pas  mieux  fondée  :  on  ne  connait  de  do- 
nations mutuelles  entre-vifs,  que  celles  qui 
mt  de  biens  préfens  entre  étrangers  , 
ou  même  entre  futurs  conjoints;  au  lieu  que 
le  don  mutuel  ne  peut  être  fait  qu'entre 
mari  &  femme  ,  &  n'eft  ni  genre  ni  efpèce 
de  donation  entre-vifs.  Ricard  s'eft  ordi- 
nairement fervi  du  terme  de  don  mutuel , 
pour  exprimer  la  convention  faite  entre  le 
mari  &  la  femme  ;  c'eft  ce  terme  même  qui 
donne  le  titre  à  fon  traité  ;  &  fi  ,  dans  quel- 
ques coutumes,  ileft  dit  :  donation  mutuel- 
le ,  au  lieu  de  don  mutuel ,  il  n'y  a  aucune 
conféquence  à  en  tirer  ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  le  nom  qui  détermine  :  c'eft  l'éfet  que 
Ia:le  produit.   La  convention  faite  entre 
un  mari  &  une  femme  ',   que  les  biens  & 
éfets    de  leur  communauté    apartiendront 
au  furvivant ,  eft  indubitablement  une  dif- 
pofition  à  caufe  de  mort,  foit  qu'on  la  nom- 
me don  mutuel  ,    ou  donation  mutuelle  ; 
comme  il  feroit  abfurde  de  fupofer  que  le 
légifiateur  eut  confondu  la  donation  entre- 
vifs avec  la  donation  à  caufe  de  mort,  dans 
une  loi   dont  l'objet  principal  étoit  de   les 
diftinguer  &  d'établir  des  règles  diftinctes 
pour  1 l'une  &  pour  l'autre  ,  il  faut  convenir 
que  la    donation   mutuelle   comprife  dans 
l'article  10  de  l'ordonnance,  conjointement 
avec  les  donations  entre-vifs,  eft  la  dona- 
tion mutuelle  entre-vifs  ,  comme  cela   eft 
expliqué  par  l'article  ier  de  la  déclaration  ; 
au  lieu  que  la  donation  mutuelle  à  caufe  de 
mort ,  eft  délîgnée  fous  le  titre  de  don  mu- 
tuel ,  par  l'article  46  de  l'ordonnance. 
Quoique  cette  ordonnance  foit  une  loi 
*Tome  IL 
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générale  pour  les  donations  entre-vifs ,  il 
étoit  néanmoins  indifpenfable  d'y  parler  du 
don  mutuel  ,  qui  n'eft  qu'une  donation 
à  caufe  de  mort  ;  en  effet ,  par  l'article  3 
de  cette  ordonnance,  le  légifiateur  ordonne 
que  toutes  donations  à  caufe  de  mort  ,  à. 
1  exception  de  celles  qui  feront  faites  par 
contrat  de  mariage  ,  ne  pouront  dorénavant 
avoir  aucun  éfet ,  que  lorfqu'elles  auront 
été  faites  dans  la  même  forme  que  les  ttC- 
tamens  ou  les  codiciles. 

De  cette  difpofition ,  il  auroit  réfulté  que 
les  gens  mariés  n'auroient  pu  déformais  fai- 
re entr'eux  aucune  difpofition  à  caufe  de 
mort  ;  &  c'eft  pour  y  remédier  que  le  lé- 
gifiateur a  déclaré  ,  par  l'article  46  de  la 
même  ordonnance  ,  qu'il  n'avoit  entendu 
comprendre  dans  fes  difpofitions  ,  ce  qui 
concerne  les  dons  mutuels  ,  &  autres  do- 
nations faites  entre  mari  &  femme  ,  à  l'é- 
gard defquelles  il  ne  fera  rien  innové  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 
C'eft  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que 
l'exception  faite  par  ledit  article  46,  tom- 
be fur  tous  les  autres  articles  de  l'ordon- 
nance ,  comme  l'explique  Furgole  ,  fur  le 
même  article  &  fur  l'article  20. 

Que  le  don  mutuel  foit  une  difpofition 
à  caufe  de  mort ,  c'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  contefter  ;  aux  preuves  que  nous 
en  avons  déjà  données  ,  nous  en  joindrons 
une  auffi  décilive  que  folemnelle  :  elle  eft 
tirée  de  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
1735,  concernant  les  teftamens  ;  l'art. 
7  7  abroge  l'ufage  des  teftamens  ou  codici- 
les mutuels  ou  faits  conjointement  par  mari 
&  femme  ,  ou  par  d'autres  perfonnes  ,  fans 
néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concer- 
ne les  donations  mutuelles  à  caufe  de 
mort  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par 
S.  M.  fuivant  la  réferve  portée  par  l'art. 
46  de  fon  ordonnance  du  mois  de  Février 
1  7  ?  T- 

Voilà  donc  une  explication  autentique  , 
du  motif  de  l'exception  faite  par  l'art.  46 
de  l'ordonnance  de  1  7  3  1  ;  c'eft  que   les 
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i.  dons  mutuels  entre  mari  &  femme  ,  font 

Don  mu-  des  difpofitions  ou  donations  à  caufe  de 
s  ' 5' 3"  mort ,  qui  par  conféquent  ne  doivent  &  ne 
peuvent  êtreaffujéties  à  aucunes  des  règles 
prefcrites  pour  les  donations  entre-vifs. 
Ainfi ,  c'eft  fans  aucun  fondement  que  l'on 
prétend  affujétir  ces  dons  mutuels  à  être 
infinués  dans  le  tems,  dans  les  lieux  &  dans 
la  forme  prefcritspar  les  ordonnances  pour 
l'infinuation  des  donations  entre-vifs. 

AufTi  ,  il  eft  de  fait  que  ,  tant  avant  que 
depuis  l'ordonnance  de  173 1  ,  il  n'a  pas 
été  iniinué  la  centième  partie  des  dons  mu- 
tuels en  conformité  de  ce  qui  eft  ordonné 
pour  l'infinuation  légale  ;  &  l'ufage  à  cet 
égard  ,  fondé  fur  les  principes  que  l'on 
vient  d'établir  ,  a  même  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  1 1  Février  1749. 
Il  s'agiffoit  d'uh  don  mutuel  fait  entre  le 
Sieur  Guibourg  &  fa  femme  ,  demeurans  à 
château-Briant  en  Bretagne,  où  il  n'y  a  qu'u- 
ne jurifdi&ion  feigneuriale  ;  l'acte  y  fut  in- 
finué  ,  les  parties  ,  ayant  craint  enfuite  que 
cette  infinuation  ne  fut  pas  fufifante  ,  ti- 
rent de  nouveau  infinuer  le  don  mutuel  à 
Rennes  ,  qui  eft- le  lieu  du  iïége.  de  la  féné- 
chauffée  roïale  de  leur  domicile.  En  confé- 
quence  elles  demandèrent  au  fermier  la  ref- 
titution  du  droit  ,  prétendu  mal-à-propos 
perçu  à  château-Briant,  pour  une  formalité 
qu'elles  foùtenoient  inutile.  M.  l'intendant 
de  Bretagne  ordonna  que  cette  reftitution 
feroit  faite  ;  mais  ,  fur  l'apel  au  confeil  , 
intervint  l'arrêt  du  11  Février  1749  , 
par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance 
qui  a  été  annullée  ,  le  droit  d'infmuation 
paie  à  château-Briant,  a  été  déclaré  bien  & 
dûëment  perçu  ,  le  fermier  déchargé  de  la 
reftitution  ,  &  au  cas  qu'elle  eut  été  faite  , 
le  fieur  Guibourg  condamné  à  raporter  & 
rétablir  le  droit. 

La  feule  confklération  de  l'ufage  ,  fe- 
roit fufifante  (  en  fupofant  cet  ufage  abu- 
fif  >  )  pour  ne  pas  prononcer  une  nullité  qui 
porteroit  le  trouble  dans  une  inanité  de  fa- 
milles, &  pour  en  ufer  comme  tit  le  par- 
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lementde  Paris  en  17  17  ,  au  fujet  d'une 
donation  entre-vifs  iniinuée  ,  conformé- 
ment à  l'ufage  qui  fe  pratiquoit  alors,  dans 
un  bureau  établi  près  d'une  juftice  feigneu- 
riale ;  le  parlement  renvoïa  les  parties  vers 
le  Roi ,  qui,  par  une  déclaration  du  3  a  No- 
vembre delà  même  année  ,  valida  toutes  les 
iniinuations  faites  ainfi ,  en  prefcrivant  pour 
l'avenir  certaines  précautions. 

La  même  confidération,  (en  ne  fupo- 
fant que  des  motifs  de  douter  )  fufiroit ,  à 
plus  forte  raifon  ,  pour  prendre  le  même 
parti  ;  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Breta- 
gne a  fait  par  un  arrêté  du  2  o  Août  1  7  5  7  9 
au  fujet  d'un  don  mutuel  fait  entre  Ma- 
thias  Thomas ,  &  Jeanne  Mordan  fa  femme  , 
qui  étoit  attaqué  de  nullité  par  les  héritiers 
du  mari  ,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  été  in- 
iinué qu'à  faint  Malo  ,  où  il  n'y  a  point  de 
fiége  de  jurifdidion  roïale.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  parlement  de  Bretagne  n'a 
renvoie  vers  le  Roi,  que  pour  avoir  une 
règle  fus  la  queftion  générale  ;  car  les  hé- 
ritiers du  mari  ne  peuvent  opofer  le  défaut 
d'infmuation  à  la  femme  ,  ni  à  Ces  héritiers  , 
quand  bien  même  il  s'agiroit  d'une  vérita- 
ble donation  entre-vifs  ,  fuivant  l'art  30  de 
l'ordonnance  de  1  7  3 1 . 

Il  eft  vrai  qu'on  opofe  deux  arrêts  dta 
parlement  de  Paris  :  le  premier  du  1  2  Juin 
1 7  ï  2  ,  confirmatif  d'une  fentence  de  lafé- 
néchauflee  d'Angers  du  1 5  Juillet  1744  ? 
qui  avoit  déclaré  nul  un  acte  fait  le  26 
Septembre  1739?  entre  René  Guais  ,  no- 
taire à  Ingrande  ,  &  Catherine  Roûault  fa 
femme  ,  plufieurs  années  après  leur  maria- 
ge; par  lequel  acte  ils  s'étoient  fait  donatiois 
mutuelle  &  réciproque  ,  entre-vifs  &  irré- 
vocable ,  de  la  part  du  premier  mourant  en 
faveur  du  furvivant  ,  de  tous  &  chacun* 
Ces  biens-meubles  ,  chofes  cenfées  &  répu- 
tées nature  de  meubles  ,  acquêts  &  con- 
quêts-immeubles  ,  qu'il  avoit  &  qu'il  au- 
roit  au  jour  de  fon  décès  ,  pour  en  jouir 
par  le  plus  vivant ,  fes  hoirs  &  ayans  cau- 
fe ,  en  pleine  propriété.  L'acte  avoit  été 
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:  ins  le  tems  à  ïngrande  ,  où  il  n'y  a  étoit  le  mairie  d'en  requérir  une  autre  à 
qu'une  ju    ice  feigneuriale  :  la  Femme  étoit  Angers;  c'cfl  une  formalité  purement  vo- 
morte  au  commencement  de  l'année  i;^i  ;  lontaire  ,  que  l'on  peut  requérir  ,  de  même 
êx  le  mari  ,  après  avoir  fait  afligner  les  lié-  qu'on  peut  s'en  palier  ,  en  s'expofant  aux 
ritiers  pour  avoir  délivrance  ,  avoit  Fait  de  rifquçs  ;  l'acte  n'a  pas  été  déclaré  nul  pour 
nouveau  inùnuer  l'acte  à  Angers  le  2.  JuiU  avoir  été   infirmé   à  ïngrande  ,  mais  Faute 
let  174*.  La  délivrance  avoit  été  ordon-  d'avoir  été  infinué  à  Angers;  la  nullité  ne 
née  par  fentence  du  juge  de  Serrant,  &  venoit  donc  pas  de  la  part  du  fermier ,  mais 
cette  fentence  avoit  été  infirmée  en  la  fé-  uniquement  de  celle  du  mari, 
néchauifée  d'Angers,  en  déclarant  l'acte  nul.  Le  fécond  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
Sur   l'apel  au  parlement  ,    on  a  opofé  eftdu  jo  Août  1759  ,  rendu  en  faveur  du 
au  mari  les  moïens  ci-delïus  râportés  ,  pag.  lieur  Dognon  ,  curé  de    Vieux-Maifons  , 
,011  a  ajouté  que,  fuivant  même  les  ter-  feul  héritier  de  Petronille  Dognon; Etien- 
mes  de  l'acte  ,  il  s'agiflbit  d'une  véritable  ne  le  Jeune  avoit  époufé  ladite  Dognon  en 
donation  entre-vifs  ,  &  en  propriété  ,  tant  1  7  3  3  ,  &  fe  voïans  fans  enfans  ,  ils  rirent 
dos  conquêts  que  des  acquêts  ,  &  des  meu-  un  acte  le  1  o  Novembre  1739,  par  lequel 
blés  du  premier  mourant  ;  on  imputoit  de  ils  fe  donnèrent  mutuellement  &  en  faveur 
la  fuggefHon   au  mari,  en  difant  qu'il  avoit  du  furvivant ,  tous  leurs  éfets  mobiliers  en 
profité  de  l'état  de  langueur  de  fa  femme  ,  propriété  &  l'ufufruit  de  leurs  conquêts  , 
d'abord  pour  lui  faire  Faire  un  teilament  ,  fuivant  l'art.  1 1 3   de  la  coutume  de   Vi- 
ck enfuite  pour  faire  la  donation  ;  le  mari  try  ;  cet  acte  fut  infinué  le  même  jour  à  Fe- 
avoit  apellé  Etienne  Vernier ,  fermier  des  re-en-Tardenois.  La  femme   étant  morte 
domaines  de  la  généralité  de  Tours  ,   en  le  zS    Octobre    1  7  5  6  ,  fon  héritier  fut  afïi- 
garantie  de  la  validité  de  l'infinuation  faite  gné  de  la  part  du  mari. ,  devant  le  juge  du 
à  Ingrande  ,  &c  avoit  obtenu  contre  lui  un  bailliage-pairie  de  Fere  ,   pour   confentir 
déraut ,  faute  de  comparoir  ;  l'arrêt  a  con-  l'éxecution  du  don  mutuel ,  &  il  intervint 
firme  la  fentence  de  la  fénéchaufiee  d'An-  fentence  contradictoire  le  14  Janvier  1758, 
gers  ,  &  fur  la  demande  en  garantie  con-  qui ,  en  accordant  la  délivrance  ,  condam- 
tie   Vernier  ,  &  fur  le  profit  du  défaut  &  na  le  lieur  Dognon  aux  dépens.  Sur  l'apel 
autres   demandes  ,  fins  &    conclulions  ,   a  au  parlement ,  cette  fentence  a  été  inrir- 
mis  les  parties  hors  de  cour.  mée  &  le  don  mutuel  déclaré  nul. 

Il  n'y  avoit  pas  le  moindre  prétexte  à  Sans  bleffer  le  refpect  dû  aux  décidons 

demander  que  le  fermier  fut  tenu  d'indem-  des  cours,  je  crois  pouvoir  dire  que  les 

nifer  le  mari  ,  quand  bien  même  l'acte  eut  deux  arrêts  que  je  viens  de  raporter  ,  ne 

été  une  véritable  donation  entre-vifs.  Si  le  me  paroiflent  pas  juftes  ,  &  que  les  quef- 

fermier  peut  être  garant  de  la  validité  d'une  tions  auroient  été  jugées  différemment ,  fi 

inlinuation  ,  ce  n'eft  que  lorfque  l'acte  a  été  elles  avoient  été  défendues  autrement  qu'el- 

préfenté  dans  le  bureau  où  il  devoit  être  les  n'ont  été  :  les  circonftances  particuliè- 

infinué  ;  que  le  commis  de  ce  même  bureau  res  de  F'affaire  de  René  Guais  ,  ont  pu  à  la 

a  doone  une  relation  ou  un  certificat  d'in-  vérité  avoir  quelque  influence  fur  le  juge- 

finuation  ;  &  qu'en  infmuant ,  il  a  fait  quel-  ment  ;  ainli  je  me  borne  au  dernier  arrêt, 

que  vice  elïentiel  purement  de  fon  Fait.  Dans  Si  le  déFenfeur  d'Etienne  le  Jeune  avoit 

trticulière  ,  le  mari  n'avoit  qu'un  démontré  que  le   don  mutuel  ,  Fait  entre 

'  inlinuation  à  Ingrande  ;  c'étoit  lui  Se  fa  Femme  ,  ne  pouvoit  être  confidè- 

à  lui  de  favoir  li  cette  inlinuation  étoit  fu-  ré  que  comme  une  difpolition  à  caufe  de 

£fa:ue  ,  &  s'il  ne  la  trouvoit  pas  telle  ,  il  mc;t ,  il  efl:  certain  qu'on  n'auroit  pas  ju- 

y  îj 


ïjz  DON 

gé  qu'il  devoit  être  infirmé  dans  les  tems  , 
dans  les  lieux  &  dans  la  forme  ,  qui  font 
uniquement  prefcrits  pour  les  donations  en- 
tre-vifs ;  &  qu'en  conféquence ,  ce  don  mu- 
tuel n'auroit  pas  été  déclaré  nul  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  en  ait  prononcé 
la  nullité  pour  le  défaut  de  cette  formalité. 
La  nullité  des  actes  étant  à  leur  égard 
ce  qu'eft  la  peine  de  mort  (*),ils'enfuitque 
l'une  comme  l'autre  ,  doit  être  prononcée 
en  termes  clairs  &  pofitifs  ,  dans  une  loi 
formelle  ck  fublifiante  ,  pour  qu'elle  puiflTe 
avoir  lieu.  Ces  peines  capitales  ne  font 
point  arbitraires  ,  &  Implication  n'en  peut 
être  faite  dans  aucuns  autres  cas  ,  que  ceux 
exprimés  par  la  loi. 

Les  loix  ont  prefcrit  pour  les  donations 
entre-vifs  ,  des  règles  qu'on  ne  peut  apli- 
quer  à  aucuns  autres  actes  ;  elles  en  ont 
nommément  excepté  le  don  mutuel ,  qui 
n'eft  pas  une  donation  ;  mais,  en  le  confidé- 
rant  comme  tel ,  ce  ne  ferait  qu'une  dona- 
tion à  caufe  de  mort.  Or,  les  donations  à 
caufe  de  mort ,  qui ,  par  les  ordonnances  , 
ont  été  difpenfées  de  toute  iniinuation  ,  n'y 
font  aflujéties  qu'en  vertu  des  édits  &  dé- 
clarations qui  ont  étendu  cette  formalité  à 
différens  actes  ,  fans  néanmoins  prononcer 
la  nullité  de  ceux  qui  ne  fèroierrt  pas  re- 
vêtus de  cette  iniinuation,  qu'on  apelle  bur- 
fale  ;  il  s'enfuit  donc  ,  que  l'on  ne  peut  va- 
lablement demander  qu'un  don  mutuel  foit 
annullé  ,  fous  prétexte  qu'il  n'aura  pas  été 
infinué  en  conformité  de  ce  qui  eft  règle 
pour  les  donations  entre-vifs. 

L'auteur  des  obfervations  que  l'on  vient 
de  citer ,  raporte  dans  fon  avertiflement  un 
arrêt  rendu  le  30  Août  1760  ,  en  la  troi- 
fième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris  :  il  s'àgifloit  d'un  contrat  de  mariage , 
pafle  le  1 8  Février  1737»  dans  !a  coutu- 
me d'Artois  ,  entre  Jérôme  Bontems ,  & 
Marie- Jeanne  Patte  ,  par  lequel  il  étoit 
dit ,  que  lors  de  la  diflblution  du  mariage 
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par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  futurs- 
époux,  foit  qu'il  y  eût  des  enfans  ou  non  , 
le  furvivant  auroit  la  propriété  &  jouïflan- 
ce  de  tous  les  biens  ,  meubles  &  éfets  du 
premier  mourant ,  en  païant  toutes  les  det- 
tes. Après  la  mort  du  mari ,  fon  héritière  a 
foàtenu  que  fi  la  veuve  recueilloit  l'éfet  de 
cette  (tipulation  ,  elle  ne  pouvoir  pas  avoir 
le  douaire  coûtumier  ,  qui ,  en  Artois  ,  eft 
incompatible  avec  tout  don  &  avantage  ; 
que  d'ailleurs  ,  fuivant  l'art.  89  de  la  cou- 
tume ,  le  mari  ne  peut  avantager  fa  fem- 
me, ni  la  femme  fon  mari  ,  par  difpofitioir 
tsftamentaire  niautrement.  La  veuve  répon- 
doit  qu'il  ne  s'agiffoit  nullement  d'un  don  r 
ni  d'une  libéralité  ,  mais  d'une  difpoiition' 
en  faveur  du  furvivant ,  qui  ne   peut  être' 
mife  qu'au  rang  des  contrats  irréguliers  r 
do  ut  des  ;  qu'ainfi  l'éfet  de  cette difpofition> 
ne    pouvoit  l'exclure  du    douaire   coûtu- 
mier ;  &  que  fi  la  coutume  d'Artois  défend' 
aux  gens  mariés  de  fe  faire   aucun  avan- 
tage ,  elle  permet  au  mari  de  conditionner  , 
en  faifant  quelqu'acquêt  ,  que  ce  fera  pour 
lui  &  fa  femme  ,  le  dernier  vivant  tout  te- 
nant ,  &  n'efl  par  ce  réputé  avoir  avancé 
(  ou  avantagé  )  fadite  femme  ■  parce  que 
cette  coutume  juge  elle-même  ,  que  dans 
le  cas  de  mutualité  &  de  réciprocité  de  dif- 
poiition ,  il  n'y  a  point  en  éfet  d'avantage  , 
ni  de  libéralité  :  le  mari  n'ayant  aiToré  fa  part 
de  la  chofè  acquife  qu'à  condition  qu'il  fe- 
roit  aiïuré  de  celle  de  fa  femme  ,   &  dans 
la  vue  de  profiter  de  la  totalité  en  cas  qu'if 
fè  trouvât  être  le  furvivant. 

Cette  queftion  ,  portée  d'abord  en  la  juf- 
tice  d'Orville,  fut  décidée  le  10  Décembre 
1743  ,  en  faveur  de  la  veuve  ,  &  même  fur 
l'apel  en  la  fénéchauiTée  de  faint  Pol  le  1 6 
Mai  r  744  ;  mais ,  l'héritière  du  mari  s'étant: 
encore  pourvue  par  apeî  en  la  gouvernance 
d'Arras  ,ces  fentences  y  furent  réformées  , 
&  il  fat  ordonnné  que  les  meubles  &  éfets- 
de  la  communauté,  {èroient  partagés  entre  la- 


(   *  )  Voïcz  les  obier  varions  u;r  les  donations  ,  par  M.  Pajon  ,  avocat  au  parlement  de  l'iris, 
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veuve  &  l'héritière  ;  la  veuve  en  aïant  inter- 
jette apel  au  confeil  d'Artois  ,  il  intervint 
fentence  dans  cette  quatrième  jurifdiâion  , 
le  s  Août  1758  ,  qui  infirma  celle  de  la 
gouvernance ,  &  ordonna  que  celle  de  la 
jufticed'Orvilîeléroit  exécutée.  Enh'nd'apel 
de  cette  dernière  fentence  aïant  été  porté 
au  parlement ,  l'arrêt  du  50  Août  \  1760, 
a  confirmé  la  fentence  du  confeil  d'Artois  , 
qui  ordonnoit  l'exécution  de  celle  de  la  juf- 
tice  d'Orville  ,  par  laquelle  le  douaire  coû- 
tumier  étoit  ajugé  à  la  veuve  ,  &  l'héri- 
tière étoit  déboutée  de  fa  demande  en 
partage  des  biens  &  éfets  de  la  commu- 
nauté. Ainiï ,  cet  arrêt  a  jugé  que  la  ftipu- 
lation  du  contrat  de  mariage  n'étoit  ni  do- 
nation ,  ni  don ,  ni  avantage. 

Si  la  donation  mutuelle  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  du  furvivant ,  n'eft  pas 
conhderée  comme  donation  entre-vifs  , 
mais  comme  il  m  pie  convention  ou  difpoh- 
tion  à  caufe  de  mort ,  il  en  réfulte  une  con- 
féquence  à  fortiori ,  pour  ne  pas  regarder 
le  don  mutuel  comme  donation 

En  réfumant  cet  article  du  don  mutuel,  je 
perfifte  à  dire  que  je  penfe,  &  que  je  fuis 
très-perfnadé  qu'il  n'efl  point  fujet  à  l'inllnua- 
tion  légale;  que  la  nullité,  faute  de  cette  for- 
malité, n'efl  prononcée  par  aucune  loi;  &  que 
l'inilnuation  la  plus  autentique  n'empêche- 
roit  pas  d'aliéner  &  hipotéquer  valable- 
ment les  biens  ,  le  furvivant  ne  pouvant 
prétendre  que  ce  qui  fe  trouve ,  8c  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  ;  ce  n'eft  donc 
pas  une  donation  ,  mais  une  fimple  conven- 
tion réciproque  ,  qui  efl  feulement  fujéte  à 
l'infinuation  ordinaire  &  au  paiement  des 
droits.  Mais  ,  les  parties  qui,  par  une  plus 
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grande  précaution ,  voudront  que  leurs  dons 
mutuels  foient  infirmés  comme  les  donations 
entre-vifs  ,  agiront  prudemment,  pour  évi- 
ter des  procès  ,  toujours  défagréables  , mê- 
me en  foùtenant  une  bonne  caufe  ;  les  com- 
mis ne  peuvent  refufer  aucune  infinuation, 
lorfque  la  formalité  en  eft  requife  ,  &  que' 
lesjdroits  attribués  pour  cette  formalité  leur 
font  payés. 

DONATION  entre-vifs,  eft  une  àiC- 
poiltion  de  certaines  chofes  ,  dont  le  do- 
nateur fe  deffaifit  en  faveur  de  celui  auquel 
il  donne  ;  cette  donation  fe  fait  par  un 
pur  principe  de  libéralité  ,  avec  une  inten- 
tion abfoluë  &  déterminée  de  fe  dépouiller 
de  la  chofe  donnée  ,  fans  pouvoir  jamais  ré- 
voquer cette  libéralité. 

Il  n'y  a  de  véritables  donations  que  les 
donations  entre-vifs  ,  qui  dépouillent  le 
donateur  de  la  chofe  donnée  ,  ckquilatranf- 
férent  irrévocablement  au  donataire;  toute 
difpofition  qui  manque  de  ce  caractère  &c 
qui  laifle  au  prétendu  donateur  la  liberté  de 
l'anéantir  ,  n'efl:  pas  une  donation  entre- 
w/r(*). 

Une  donation  entre-vifs  ,  fuivant  l'or- 
donnance du  mois  de  Février  1731,  doit 
être  fi  irrévocable  dans  toutes  fes  parties  , 
qu'il  faut  que,  non-feulement  le  donateur  ne 
foit  plus  le  maitre  de  difpofer  ,  même  à 
titre  onéreux  ,  de  ce  qu'il  a  une  fois  don- 
né ;  mais  qu'ils  ne  puiffe  plus  en  altérer  ou 
en  diminuer  la  valeur  ,  en  contractant  de- 
puis fa  donation  des  dettes  hipotéquaires, 
ou  même  en  impofant  à  fa  donation  ,  dans 
le  tems  qu'il  la  fait  ,  des  conditions  dont 
l'exécution  dépendroit  dans  la  fuite  de  fâ 
volonté  (**). 


(  •   )  Voie?   Domat  ,  Loix  civiles  ,  liv.  1  ,  titre  10. 

(**)Voïcz  lesobfervations  fur  les  donations  par  M.  Pajon,  ch.  i  ,  ou  il  établit  qu'il  n'y  a  de  véritables  dona- 
tions', que  les  donations  entre-vifs  accompagnées  de  la  tradition  ;  il  ajoute  >  p.  i?  ,  qu'il  cil  un  ligne  certain 
auquel  on  peut  connaître  ,  fans  le  tromper  ,  li  une  difpofition  gratuite  ,  faite  en  faveur  de  quelqu'un  3  efl  une 
véritable  donation  ,  ou  fi  elle  n'en  eft  point  une  :  il  faut  voir  fi ,  quoiqu'il  mourut  le  premier,  lu  chofe  à  lui  pré- 
tendue donnée  pafleroit  ,  ou  non  ,  à  fes  héritiers.  Si  ,  malgré  fon  prédécès  ,  la  chofe  doit  partir  &.  apar:*- 
nir  à  les  héritiers  ,  c'eft  vraie  donation  ;  fi  ,  en  cas  qu'il  predécede  ,  la  choie  ,  te!!e  qu'elle  foit  ,  prétendue  à 
lui  donnée,  ne  doit  point  palier  à  fes  héritiers,  ce  n'eft  point  donation  i  c'eft  la  marque  certaine  qu'il 
n'a    eu  aucun  droic    acquis  qu'il  ait  pu  tranfuicure, 
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n  ■(■(,  i  Outre  les  donations  pures  &  Jlmples  , 
Dunatioa.  qui  n'ont  que  la  libéralité  pour  principe  , 
il  y  a  des  donations  conditionnelles  ,  dont 
l'éfet  eft  fufpendu  au  cas  de  quelque  cir- 
conftance  prévue  par  le  donateur  ,  pour 
avoir  lieu  dans  un  cas,  &  demeurer  fans 
étet  dans  l'autre  ;  en  un  mot, dont  l'éfet  dé- 
pend de  l'événement  de  la  condition.  Vok\ 
ci-après  ,  Donations  conditionnelles  £r 
éventuelles. 

Les  donations  onéreufes  ,  font  celles 
faites  fous  une  charge  impofée  par  le  dona- 
teur au  donataire  ,  dont  l'éfet  eft  d'annul- 
îer  la  donation  ,  au  cas  d'inexécution  de  la 
.charge  impofée. 

Les  donations  rémunératoires  ,  ne  par- 
tent pas  d'un  vrai  principe  de  libéralité  , 
puifqu'elles  font  faites  par  reconnoiflance 
4e  fervices  rendus,  ou  de  quelque  charge 
fuportée  par  le  donataire;  mais,  comme  cet- 
te claufe  eft  fou  vent  un  faux  prétexte,  ces 
donations  ont  été  aflujéties  à  toutes  les  rè- 
gles des  donations  entre-vifs. 

Il  y  a  auflfi  des  donations  mutuelles  ,  foit 
par  contrat  de  mariage  entre  futurs  con- 
joints ,  foit  entre  particuliers.  Vo'iei  ci- 
après  ,  Donation  mutuelle. 

A  l'égard  des  donations  faites ,  en  avan- 
cement d'hoirie  ou  de  fuccerfion  ,  aux  en- 
cans ,  parleurs  afcendans.  Voïez,  Avance- 
ment de  fuccejjîon  ,  &  démiffion. 

Quant  aux  donations  à  caufe  de  mort , 
«elles  nedoivent  pointêtre  confondues  dans 
cet  article  ;  il  en  fera  parlé  ci-après. 
Voïez  ,  Donation  à  caufe  de  mort. 

Nous  nous  bornons  à  traiter  ici  des  do- 
nations entre-vifs  ,  dans  l'ordre  fuivant  : 

§.  I.  De  la  forme  des  actes  de  dona- 
tion. 

II.  De  l'acceptation. 

III.  Des  biens  qui  peuvent  être  donnés. 

IV.  Du  droit  de  contrôle  des  donations. 

V.  De  la  néccffîté  de  Z'infinuation  ,  & 
.£11  quel  tems  elle  doit  être  faite. 

VI.  Dej-  lieux  où  les  donations  doivent 
être  infinuées. 
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VII.  De  la  forme  de  cette  infrnuation. 

VIII.  Des  droits  à'injînuation. 

IX.  Si  l'on  peut  obliger  les  notaires  ou 
les  parties  àpa'ierces  droits. 

X.  Des  donations  en  ligne  directe. 

XI.  De  plufieurs  donations  exceptées 
de  la  règle  générale. 

XII.  Dej  donations  annullées  ou  ré- 
trocédées. 

XIII.  Des  droits  feigneuriaux  dûs  pour 
les  donations. 

§.  I.  De  la  forme  des  actes  de  do* 
nations  entre-vifs. 

Tous  aétes  portant  donation  entre  -  vifs 
doivent  être  pafîés  par  devant  notaires ,  & 
il  en  doit  refter  minute  ,à  peine  de  nullité  ; 
art.  ier  de  l'ordonnance  du  mois  de  Février 
1731. 

Les  donations  doivent  être  faites  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  &  aétes  pafTés 
par  devant  notaires  ,  &  en  y  obfervant  les 
autres  formalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à 
préfent  ,  fuivant  les  différentes  loix ,  cou- 
tumes &  ufages  des  pais;  art.  2.  de  l'ordon- 
nance. 

Toute  donation  entre-vifs  ,  qui  ne  feroit 
valable  en  cette  qualité  ,  ne  poura  valoir 
corame  donation ,  ou  difpofition  à  caufe  de 
mort  ou  teftamentaire  ,  de  quelque  formali- 
té qu'elle  foit  revêtue;  article  4  de  l'ordon- 
nance. 

L'.cceptation  &  l'infinuation  ,  font  éga- 
lement efTentielles.  Voie\  les  §.  fuivans. 

§.  IL  De  l'acceptation. 

L'éfet  de  l'acceptation  eft  de  rendre  la 
donation  entre-vifs  irrévocable  ,  &  d'obli- 
ger le  donateur  &  le  donataire  ;  elle  eft  de 
l'effence  de  la  donation  &  doit  êtreexprefle 
&  formelle.  Voie\  les  articles  5/6,7  ,8,9 
&  1 4  de  l'ordonnance  du  mois  de  Février 

'73*. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  conjoints  ou  à  leurs  enfans  à  oai- 
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tre  ,  Toit  par  les  conjoints  mêmes  ,  ou  par 
les  afeendans  ou  païens  collatéraux t  mè- 
ne par  des  étrangers  ,  ne  pouront  être 
attaquées  ni  déclarées  nulles,  Cous  prétexte 
du  défaut  d'acceptation.  Art.  10  de  l'or- 
donnance. 

1. 1  donation  faite  en  faveur  du  donataire 
&  des  enfuis  qui  en  naîtront  ,  ou  chargée 
de  fubltitutionau  profitdefdits  enfans  ou  au- 
tres perfonnes  nées  &  à  naitre  ,  vaudra  en 
faveur  defdits  enfans  ou  autres  perfonnes  , 
par  la  feule  acceptation  du  donataire  ,  en- 
m'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de 
mariage ,  &  que  les  donateurs  foient  des 
collatéraux  ou  des  étrangers.  Art.  i  i  de 
l'ordonnance. 

Voif{  encore  l'article  i  2  de  l'ordonnan- 
ce pour  les  donations  faites  à  des  enfans 
nés  &  à  naitre  ;  &  l'art,  i  j  pour  les  inftitu- 
tions  contractuelles  ,  6k  les  difpolitions  à 
caufe  de  mort  ,  faites  dans  un  contrat  de 
m  triage  ,  même  par  des  collatéraux ,  ou  par 
des  étrangers. 

§.  III.  Des  biens  qui  peuvent  être 
donnés  entre-vifs. 

La  donation  entre-vifs  ne  peut  com- 
prendre d'autres  biens  que  ceux  qui  apar- 
tiennent  au  donateur  lors  de  la  donation  ; 
&  fi  elle  renferme  des  meubles  &  éfets  , 
dont  l'acte  ne  contienne  pas  une  tradition 
Kéelle  ,  il  en  doit  être  fait  un  état  ligné 
des  parties  &  annexé  à  la  minute.  Art. 
1 5  de  l'ordonnance  de  i  7  j 1 . 

•nmoins,  les  donations  par  contratde 

mariage  ,  en   faveur  des   conjoints  ou  de 

leurs  defeendans  ,  par  leurs  afeendans  , 

E  par  des  collatéraux  ou  étrangers  , 

•  comprendre, tant  lesbiensà  venir, 

es  biens  préfens,  en  tout  ou  partie  ; 

el  cas ,  il  fera  au  choix  du  donataire  , 

de  p  ;s  biens  tels  qu'ils  fe  trouve- 

:u  jour  du  décès  du  donateur  en  païant 

îttes  1  même  celles  postérieures  à  la 

:ion ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  éxif- 
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tans ,  lorfqu'elle  a  été  faite  ,  en  païant  les 
dettes  &  charges  éxiflantes  alors.  Art.  1  7 
de  l'ordonnance  de  1  7  3  1 . 

Jugé  en  conféquence  de  cet  article  par 
arrêt  du  16  Mars  1745,  rendu  en  la  jmc 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris  ,  entre  les  iieur  &  dame  de  Barban- 
çon  ,  &  le  lieur  Doulay  &  conforts  héri- 
tiers de  la  daine  de  Leilày  ,  qu'une  dona- 
tion de  biens  meubles  &  immeubles  par 
contrat  de  mariage  ,  eft  valable  pour  les 
meubles  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  eu  d'é- 
tat annexé  au  contrat  ;  &  que  c'eft  au  do- 
nataire à  faire  preuve  de  la  quantité  de 
meubles  qui  éxift  oient  lors  de  la  donation» 

§.IV.  Du  droit  de  contrôle  des  do- 
nations   entre-vifs. 

L'article  44  du  tarif  du  contrôle  du  29 
Septembre  1722  ,  porte  que  y  pour  les 
»  donations  entre-vifs  ,  par  toutes  fortes 
»  d'aétes  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ; 
»  foit  par  démiilion  ,  abandonnement  en 
»  avancement  de  droits  fuccefiifs  ,  ou  pour 
»  quelqu'autre  caufe  que  ce  puifle  être  ; 
»  foit  de  meubles  ou  immeubles  donnés 
•>■>  en  propriété  ,  les  droits  de  contrôle  en 
»  feront  paies  fur  le  pié  réglé  par  les  art, 
»    3  &  4   du  tarif  ». 

Et  l'article  4  5  porte  que  ,  pour  les  do- 
nations d'ufufruit ,  de  penfion  ou  rente  via- 
gère ,  les  droitsde  contrôle  feront  paies  fut' 
le  pié  de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds 
de  l'ufufruit ,  penlion  ou  rente  ,  à  raifon  dir 
denier  dix,  fuivant  l'art.  3  du  tarif;  &  que, 
pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'é- 
valuation ,  le  droit  fera  perçu  fuivant  l'ar- 
ticle 4. 

Le  droit  de  contrôle  doit  donc  être 
perçu  fur  la  valeur  entière  de  tous  les  biens 
meubles  &c  immeubles  donnés  en  proprié- 
té ,  lorfqu'ils  font  délignés  ou  évalués  ;  & 
à  raifon  du  capital  au  denier  dix  de  leur 
valeur  annuelle  ,  s'il  n'eft  donné  qu'un  ufu- 
fruit  ;  ôc  à  défaut  d'évaluation  ou  de  défi- 
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r-~  ■  gnation ,  il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  con- 

Donation.  tro^e  Pour  ^a  donation  ,  (bit  en  propriété  , 
foit  en  ufufruit. 

Dédiions  du  confeïl  des  j  o  Avril  1724, 
oc  7  Mai  1740  ,  qui  jugent  que  le  droit  de 
contrôle  des  donations  eft  dû  fur  la  valeur 
entière  d;s  chofes  données,  fans  avoir  égard 
aux  réferves  de  peniion  ou  d'ufufruit  , 
faites  par  les  donateurs. 

Déciiion  du  confeil  du  2.  Avril  J746, 
qui  déboute  le  iieur  Prefcheur ,  notaire  à 
Beauvais  ,  de  fa  demande  ,  tendante  à  ce 
que  le  droit  de  contrôle  d'une  donation  en- 
tre-vifs ,  faite  devant  lui  en  1745  ,  par 
Louis  de  Dreux  ,  à  Hypolite  Paumier  ,  fon 
'  gendre  &  à  Marie  de  Dreux  fa  femme  ,  de 
la  moitié  d'une  maifon  &  de  l'ufufruit  de 
l'autre  moitié  ,  fut  fixé  fur  le  pie  de  l'efti- 
mation  faite  par  l'aéte  à  1550  livres;  le 
commis  avoit  perçu  le  droit  fur  le  pié  de 
3600  liv.  relativement  au  prix  de  l'acqui- 
iîtion  que  le  donateur  avoit  faite  quelque 
tems  auparavant. 

Déciiion  du  confeil  du  25  Mai  1748, 
contre  le  fieur  Bayles  ,  qui  juge  que  les 
droits  font  dûs  fur  la  valeur  entière  des 
biens  donnés  &  déiignés  dans  l'acte  ,  lef- 
quels  n'étoient  évalués  qu'après  la diftraction 
de  toutes  charges. 

Déciiion  du  confeil  du  16  Janvier  1  7  5;  1  , 
«mi  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit 
été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  , 
fur  le  pié  règle  par  l'art.  4  du  tarif,  pour  une 
donation  de  biens  non  défignés  ni  évalués , 
faite  au  fieur  Delhuile  ,  par  fa  tante  ;  il  pre- 
tendoit  que  le  droit  ne  pouvoit  être  fixé 
-que  fur  le  capital  de  la  peniion  retenue  par 
la  donatrice. 

Autre  décifion  du  9  Novembre  1751, 
confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant d'Alençon  ,  rendue  contre  le  fieur 
Viel  de  Raveton  ,  par  laquelle  il  a  pareille- 
ment été  jugé  qu'il  étoit  dû  100  livres  pour 
3e  droit  de  contrôle  d'une  donation  faite 
à  fes  trois  filles ,  par  leur  tante  ,  de  tous 
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fes  biens  ,  meubles  &  éfets  ,préfens&  ave- 
nir. Les  biens  préfens  étoient  évalués 
400  livres  par  l'acte  ,  fans  néanmoins  que 
cette  évaluation  pût  nuire  aux  parties  ;  ea 
conféquence,  le  fieur  de  Raveton  foûtenoit 
que  le  droit  n'étoit  dû  que  fur  les  400  liv. 
il  opofoit  aufli  que  la  donation  étoit -nul- 
le fuivant  l'ordonnance  ,  &  que  d'ailleurs  la 
fortune  de  la  tante  étoit  peu  confidérable. 

Autre  décifion  du  confeil  du  ier  Août 
1 7  î  7  >  qui  confirme  la  perception  faite  à 
Angers  de  200  livres  pour  droit  de  con- 
trôle d'un  acte,  par  lequel  M.  le  chevalier  de 
Beauveau  ,  pour  donner  des  preuves  de  fon 
affection  à  M.  le  Marquis  de  Beauveau  ,fon 
frère  .aîné  ,  s'eft  démis  en  fa  faveur  de  tous 
fes  droits  &  actions  mobiliaires  &  immobi- 
liaires  dans  les  fucceffions  de  leurs  ayeuls , 
à  la  charge  d'acquiter  les  dettes  ,  &  fous  la 
réferve  d'une  rente  viagère  à  raifon  du  de- 
nier 20  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans 
lefdits  biens  après  les  difcuffions  &  liquida- 
tions néceflaires.  Il  étoit  déclaré  par  l'acte 
que  les  biens  &,  droits  ne  pouvoient  excé- 
der £000  livres  , charges  déduites  ;mais  le 
droit  étoit  dû  fur  leur  valeur  entière  ,  & 
par  conféquent  fuivant  l'art.  4  du  tarif ,  à 
défaut  de  déiignation  ou  d'évaluation. 

Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  la  va- 
leur entière  des  biens  donnés  ;  c'eft-à-di- 
re  ,  fans  aucune  déduction  des  dettes  & 
charges  dues  fur  lefdits  biens ,  fi  ce  n'eft 
feulement  des  rentes  foncières  non  rache- 
tables  auxquelles  ils  font  fujets.  Voïez 
Charges,  §.  2  ,  tom.   1,  p.  408. 

Si  la  donation  eft  faite  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  des  futurs  ,  ou  des  en- 
fans  à  naître  de  leur  mariage  ,  foit  en  li- 
gne directe  ,  foit  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers.  Voïez  Contrats  de  ma- 
riage ,§.7,11   &  12. 

S'il  s'agit  de  donations  entre  les  futurs 
conjoints  par  leur  contrat  de  mariage  ; 
Voïei  pareillement  contrats  de  mariage  , 
§.  14  ,  &  fuiv. 

Lorfque  par  un  contrat  de  mariage ,  les 

futurs  f 
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futurs  ,  auxquels  il  elt  fait  une  donation , 
font  chargés  de  païer  une  Comme,  ou  de 

rcre  partie  des  biens  à  leurs  pûmes 
ou  autres  ;    voïez  Contrat  de  mariage , 

§•  9- 

A  l'égard  de  toutes  les  claufes  pas  lef- 
quelles  un  donateur  ou  un  vendeur  char- 
gent le  donataire  oh  l'acque'reur  de  païer 
une  fomme  après  leur  décès  à  une  tierce 
me  ,  le  droit  de  contrôle  eft  incon- 
lement  dà  fur  tout  l'objet  de  l'ade 
principal  ;  mais  ,  il  ne  paroit  pas  que  l'on 
foit  ronde  à  prétendre  un  droit  particulier  , 
pour  la  féconde  difpofition  non  acceptées. 
y  les  principes  établis ,  verb.  Con- 
trat de  mariage  ,  §.  9. 

DécHiondu  ier  Février  1738  ,  au  fujet 
.d'une  vente  faite  au  iieur  de  Pommercourt, 
ingénieur  à  Verdun  ,  à  la  charge  de  païer 
àcs  penfions  à  des  parens  du  vendeur  , 
non  préfens  à  l'adte  ;  il  avoit  été  perçu  un 
droit  de  contrôle  ,  fur  tout  ce  qui  formoit 
le  prix  de  la  vente  ,  &  en  outre  des  droits 
d'inliniution  de  ces  penfions.  Décidé  que 
le  droit  de  contrôle  a  été  bien  perçu  ; 
riais  ,  que  ceux  d'infmuation  ,  n'étant  pas 
dus  quant  à  préfent ,  feront  reftitués. 

Déciiion  du  10  Juillet  1745  ,  au  fujet 
d'une  donation  faite  par  la  veuve  Mignot 
à  fon  fils  aîné  ,  de  tous  fes  biens  ,  eftimés 
90000  liv.  à  la  charge  de  païer ,  après  le 
décès  de  la  mère  ,  10 000  liv.  à  chacun  des 
trois  puinés  ,  qu'elle  leur  donne  pour  tous 
droits  de  légitime  ;  ils  n'étoieir  ni  préfens 
ni  acceptans  ,  &  il  a  été  néanmoins  décidé 
qu'il  étoit  dû  un  premier  droit  de  contrô- 
le far  le  pié  de  60000  liv.  &  trois  droits 
particuliers  fur  le  pié  de  10000  liv.  cha- 
cun. Je  crois  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  qu'il 
n'étoit  du  qu'un  feul  droit  de  contrôle 
fur  le  pié  de  90000  liv.  &  qu'il  n'en  pou- 
voit  être  perçu  de  particuliers  ,  pour  des 
difpofitions  qui  ne  font  point  acceptées  ; 
£c  dans  lefquelles  il  n'y  a  point  d'interven- 
tion de  tierces  perfonnes. 

Voi:-{  encore    la  déciiion  du  x   Août 

Tome  IL 
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1  7  j  3  ,  verb.  contrat  de  mariage ,  tom.  1  , 

p.    f1*- 

Enfin  ,  Vo'iei  le§.  VIII  ci-après ,  n.  n} 
&  fuiv. 

§.  V.  De  la  nécejjlté  de  Vinjinua- 
tion  des  donations  entre -vifs  y 
O  en  quel  teins  elle  doit  être 
faite. 

L'infinuation  eft  une  formalité ,  intro- 
duite pour  rendre  notoires  par  l'enre- 
giftrement,  les  difpofitions  desaftes  dont 
le  public  a  intérêt  d'avoir  connaiflance  , 
à  l'éfet  d'empêcher  les  fraudes  clandefti^ 
nés  qui  fe  pouroient  pratiquer  au  préjudi- 
ce des  perfonnes  intéreflees.  Comme  les 
diférentes  ordonnances ,  édits  &  déclara- 
tions rendus  à  ce  fujet  ,  feront  raportés 
ci-après  ,  verb.  Infnuation  ,  nous  ne  les 
citerons  ici  que  par  extrait. 

Par  l'art.  1 3 1  de  l'ordonnance  de  1  y  3  9  r 
il  fut  ordonné  que  toutes  donations  (  en- 
tre-vifs )  feroient  inférées  &  enregifhées 
es  cours  &  jurifdi&ions  ordinaires  des  par- 
ties &  des  chofes  données  ,  autrement 
qu'elles  feroient  réputées  nulles  ,  &  ne 
commenceroient  à  avoir  leur  éfet  que  du 
jour  de  l'infinuation. 

Par  l'art.  $.8  de  l'ordonnance  de  1  f6(5  , 
il  eft  ordonné  que  toutes  donations  entre- 
vifs ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  onéreufes  , 
e;i  faveur  de  mariage  &  autres ,  de  quel- 
que forme  &  manière  qu'elles  foient  faites 
entre-vifs  ,  comme  dit  efl ,  feront  iniinuées 
dans  quatre  mois  du  jour  de  la  date  ;  mê- 
me dans  iix  mois,  pour  les  perfonnes  qui 
feront  hors  du  roïaume  ,  faute  de  quoi , 
lefdites  donations  feront  nulles  &  de  nul 
éfet ,  tant  en  faveur  du  créancier ,  que  de 
l'héritier  du  donnant  ;  ôc  fi  dans  ce  tems 
le  donnant  ou  donataire  décédoit  ,  l'in- 
finuation poura  néanmoins  être  faite 
dans  ledit  tems ,  à  compter  du  jour  du 
contra*:. 

La  déclaration  du  17  Novembre  k'ïqo, 
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,_  -  ,  porte  que  les  donations  pouront  être  inii- 
Donation,  ^es  Peadan£  la  vie  des  donateurs ,  en- 
core qu'il  y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'el- 
les aient  été  faites  ,  6c  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'aucun  confentement  du  donateur  ni 
de  jugement  pour  l'ordonner;  &  que,  lors- 
qu'elles ne  feront  iniinuées  qu'après  les 
quatre  mois  ,  elles  n'auront  éfet  contre 
les  acquéreurs  des  biens  donnés ,  &  con- 
tre les  créanciers  des  donateurs  ,  que  du 
jour  qu'elles  auront  été  iniinuées. 

Par  l'art.  2  de  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703  ,  portant  création  de  nouveaux 
oSces  de  gréfiers  des  infinuations ,  il  eft 
ordonné,  que  toutes  donations  entre-vifs, 
foit  de  meuoles  ou  immeubles ,  à  l'excep- 
tion de  celles  faites  en  ligne  direéte  par 
contrat  de  mariage  &c  ,  feront  infirmées  & 
enregistrées  dans  le  tems  &  fous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  132  de  l'ordonnan- 
ce de  1539?  par  les  art.  57  &  j  8  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  par  les  dé- 
clarations des  1  o  Juillet  1566, &  17  No- 
vembre  1690. 

L'édit  du  mois  de  Juillet  1  707  ,  (  adref- 
fé  au  parlement  de  Befançon  ,  )  porte  que 
toutes  donations  entre-vifs  ,  foit  mutuel- 
les ,  réciproques  ,  onéreufes  ,  en  faveur  de 
mariage  ou  autrement  ,  même  celles  au- 
deffous  de  la  valeur  de  mille  livres  ,  fe- 
ront infinuées  à  peine  de  nullité  ,  tant  à 
l'égard  des  créanciers  ,  que  des  héritiers 
des  donateurs  ;  que  ladite  infmuation  fera 
faite  dans  quatre  mois  du  jour  de  la  date 
des  donations  ,  &  néanmoins  qu'elles  pou- 
ront être  infinuées  pendant  la  vie  des  do- 
nateurs ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre 
mois  qu'elles  aient  été  faites  ;  mais  ,  que 
dxns  ce  cas ,  elles  n'auront  éfet ,  contre 
les  acquéreurs  des  biens  donnés  ,  &  con- 
tre les  créanciers  des  donateurs  que  du 
pur  de  l'infinuation. 

L'art.  3  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1708,  porte  que  les  donations ,  foit  entre- 
vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  même  les  dona- 
tions entre-vifs  ,   faites  par  les  pères  & 
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mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans,  autres  que 
par  contrat  de  mariage ,  tant  de  meubles 
que  d'immeubles  ,  en  ufufruit ,  ou  en  pro- 
priété; celles  par  forme  d'augment  ou  con- 
tr'augment  ,  dons  mobils  ,  engagement  , 
droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains 
de  noces  &  de  furvie  ,  dans  les  pais  où 
ils  font  en  ufage ,  tous  dons  mutuels  ,  en- 
fernble  toutes  autres  donations  de  quel- 
que nature  qu'elles  puiifent  être,  foit  qu'el- 
les foient  Stipulées  entre  mari  &  femme 
par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  do- 
nation à  caufe  de  mort  ou  teftament  ,  & 
foit  que  lefdits  actes  contiennent  des  infti- 
tutions  contractuelles  ,  fubftitutions  ,  fon- 
dations &  dotations  en  faveur  des  églifes  9 
couvens ,  monaftères  ,  hôpitaux  6c  com- 
munautés ,  feront  infinués  &  enregistrés 
dans  les  tems  &  fous  les  peines  portées  par 
l'art,  z  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1703. 

Par  déclaration  du  Roi  du  2  5  Juin 
x 7 29  ,  S.  M.  a  ordonné  que  l'édit  du  mois 
de  Décembre  1  703  ,  &  la  déclaration  du  20 
Mars  1708  ,  feront  exécutés,  fans  néan- 
moins que  les  dons  mobils  ,  augmens  ,  con- 
tr'augmens  ,  engagemens  ,  droits  de  réten- 
tions ,  agencemens  ,  gains  de  noces  &  de 
furvie  dans  les  pais  où  ils  font  en  ufage  , 
foient  cenfés  avoir  été  compris  dans  la  dif- 
pofition  defdits  édit  &  déclaration  qui 
portent  la  peine  de  nullité  ,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  été  infinués  dans  les  formes  Se 
délais  preferits  par  lefdits  édit  &  décla- 
ration ;  déclarant  qu'audit  cas  ,  ceux  qui 
auront  négligé  de  fatisfaire  à  cette  forma- 
lité ,  n'ont  dû  &  ne  doivent  être  regar- 
dés que  comme  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  lefdits  édit  &  déclaration. 

La  déclaration  du  17  Février  173 1, 
&  l'ordonnance  du  même  mois ,  ont  pref- 
crit  des  règles  inviolables  pour  les  dona- 
tions entre-vifs. 

Toutes  donations  entre-vifs  de  meuble* 
ou  immeubles  ,  mutuelles  ,  réciproques  , 
réraunéi-atoires, onéreufes,  même  à  la  dur,. 
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ge  de  fervices  £c  fondations  ,  en  faveur 
de  mariage  ,  &:  autres  faites  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  foit  ,  feront  infi- 
rmées dans  le  tems ,  8c  fous  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  la 
déclaration  du  17  Novembre  1690;  art. 
ier  de  la  déclaration  du  1 7  Février  1 7  3  1 , 
&  art.   10  de  l'ordonnance. 

Ces  loix  ont  difpenfé  quelques  dona- 
tions de  la  peine  de  nullité  pour  le  dé- 
faut d'inlinuation.  Voic\  ci-après  le  §.  XI. 
Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite  dans 
les  délais  portés  par  les  ordonnances  ,  mê- 
me après  le  décès  du  donateur  ou  du  do- 
nataire ,  la  donation  aura  fon  éfet  du  jour 
de  fa  date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  elle  poura  néanmoins  être  infi- 
rmée après  lefdits  délais ,  même  après  le 
décès  du  donataire  ,  pourvu  que  le  dona- 
teur foit  encore  vivant  ;  mais  ,  elle  n'aura 
éfet  en  ce  cas ,  que  du  jour  de  l'infinua- 
tion  ;  art.  16  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février    1  7  3  1. 

Le  défaut  d'infinuation  des  donations 
qui  y  font  fujétes  à  peine  de  nullité  ,  pou- 
ra être  opofé  ,  tant  par  les  tiers  acquéreurs 
&  créanciers  du  donateur ,  que  par  Ces 
héritiers  ,  donataires  poftérieurs  ,  ou  lé- 
gataires ,  &  généralement  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt ,  autres  néanmoins  que 
le  donateur  ;  art.  17  de  l'ordonnance  de 

Le  défaut  d'infinuation  poura  pareille- 
ment être  opofé  à  la  femme  commune  en 
biens  ,  ou  féparée  d'avec  fon  mari ,  &c  à 
fes  héritiers  ,  pour  toutes  les  donations 
faites  à  fon  profit ,  même  à  titre  de  dot  ; 
&  ce  ,  dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft 
néceflaire  ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à  elle 
ou  à  Ces  héritiers  à  exercer  leurs  recours 
s'il  y  échet  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  ; 
art.   28    de  l'ordonnance  de   1731. 

Le  mari  >  ni  fes  héritiers  ou  ayans  cau- 
fe  ,  ne  pouront  en  aucun  cas ,  &  qnand 
■même  il  s'a  ;iroit  de  donation  faite  par 
•d'autres  que  par  le  mari ,  opofer  le  défaut 
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d'infinuation  à  la  femme  commune  ou  lé- 
parée  ou  à  fes  héritiers  ou  a'ïans  caufe  , 
fi  ce  n'eft  que  ladite  donation  eût  été  faite 
pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  para- 
phernal ,  &  qu'elle  en  eût  la  libre  jouïflàn- 
ce  &  adminiftration  ;  art.  3  o  de  l'ordon- 
nance  de    1  7  3  1. 

Les  tuteurs,  curateurs ,  administrateurs , 
ou  autres  ,  qui  ,  par  leur  qualité  ,  font  te- 
nus de  faire  infmuer  les  donations  faite» 
aux  mineurs  ou  autres  étant  fous  leur 
autorité  ,  ne  peuvent ,  ni  leurs  héritiers 
ou  aïans  caufe ,  opofer  le  défaut  d'infinua- 
tion ,  art.  3 1  de  l'ordonnance. 

Les  mineurs,  l'églife ,  les  hôpitaux* 
communautés  ou  autres  qui  jouïflent  du 
privilège  des  mineurs  ,  ne  pouront  être 
reflitués  contre  le  défaut  d'infinuation  , 
fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  ,  con- 
tre leurs  tuteurs  ou  adminiftrateurs  ;  art, 
3  z  de  l'ordonnance  de    1731. 

Les  pais  du  reffort  du  parlement  de 
Flandre  ,  ont  été  difpenfés  par  l'art.  3  3 
de  l'ordonnance  de  173 1  ,  de  toutes  k« 
difpofitions  de  cette  ordonnance  ,  qui  con- 
cernent l'infinuation. 

L'Artois  a  pareillement  été  difpenfé 
des  mêmes  difpofitions  ,  par  déclaration  du 
Roi  du  17  Janvier  1736. 

§.  VI.  Des  lieux  où  les  donations: 
entre-vifs  doivent  être  infinuées. 

Depuis  que  la  formalité  de  l'infinuation 
fut  introduite  en  France  ,  jufqu'en  1731p. 
il  furîfoit  que  les  donations  entre-vifs  fut 
fent  infinuées  au  gréfe  des  inlinuations  , 
établi  près  la  juftice  roïale  ordinaire  du 
domicile  du  donateur  ,  &  de  la  fituation 
des  biens ,  encore  bien  que  cette  juftice 
roïale  ne  reffortit  pas  nuëment  aux  cour» 
fupérieures. 

L'infinuation  de  ces  donations  a  même 
été  valablement  faite  depuis  la  déclaration 
du  19  Juillet  1  704  ,  jufqu'en  1  7  3 1  ,  dans 
les  bureaux  établis  en  conféquence  de  la- 
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^,    ■-   dite  déclaration  de  1704,  près  les  jurifdic- 

Bonation.  tions  Seigneuriales  ,  pourvu  qu'elles  fuf- 
fent  dans  le  reflbrt  des  juftices  roïales  or- 
dinaires du  domicile  du  donateur ,  &  de 
la  fituation  des  biens.  Vdk\  la  déclaration 
du  3  o  Novembre  1 7.1 7^  raportée ,  verb. 
Infinuation. 

Mais  ,  par  l'art  ier  de  la  déclaration  du 
1 7  Février  1  7  3 1  ,  il  eft  ordonné  que  tou- 
tes donations  entre-vifs  feront  iniînuées  ; 
favoir  ,  celles  d'immeubles  réels  -,  ou  d'im- 
meubles tîdifs  qui  ont  néanmoins  une  af- 
fiéte  ,  aux  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion des  droits  d' infinuation  ,  près  les 
bailliages  ou  fénéchauffées  roïales  ,  ou  au- 
tre fiége  roïal  ,  reiTbrtiiTant  nue  ment  aux 
cours  ,  tant  du  lieu  du  domicile  du  dona- 
teur ,  que  de  la.  fituation  des  chofes  don- 
nées ;  &  celles  de  meubles  ou  de  chofes 
ïmmobiliaires  qui  n'ont  point  d'aiïïéte  ,  aux 
bureaux  établis  près  lefdits  bailliages  ,  fé- 
néchauflees ,  ou  autre  liège  roïal  reflbr- 
tiffant  nue'ment  aux  cours,  du  lieu  du  do- 
micile du  donateur  feulement  ;  &  au  cas 
que  le  donateur  eût  fon  domicile  ,  ou  que 
les  biens  donnés  fuflfent  fitués  dans  l'é- 
tendue' de  juftices  feigneuriales  ,  l'inlinua- 
tion  fera  faite  aux  bureaux  établis  près  le 
fiége  qui  a  la  connoiiîance  des  cas  roïaux 
dans  l'étendue  defdites  juftices....  décla- 
rant nulles  &  de  nul  éfet  toutes  les  inû- 
nuations  qui  feront  faites  à  l'avenir  en  d'au- 
tres jurifdi&ions  ;  dérogeant  à  tous  édits 
&  déclarations  à  ce  contraires. 

L'art.  2  3  de  l'ordonnance  du .  même 
mois-dé  Février  1731  ,  porte  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'infinuation  eft  nécefiaire, 
à  peine  de  nullité  ,  les  donations  d'immeu- 
bles réels ,  ou  de  ceux  qui ,  fans  être  réels, 
ont  une  affiéte  félon  les  loix  ,  coutumes  ou 
ufages  des  lieux  ,  &  ne  fuivent  pas  la  per- 
fonne  du  donateur  ,  feront  infinuées  ,  fous 
ladite  peine  de  nullité ,  au  gréfe  du  bail- 
liage ou  fénéchauffée  roïale  ,  ou  autre 
fiége  roïal  reffortifTant  nue'ment  aux  cours, 
tant  du  domicile  du  donateur,  que  du  lieu 
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dans  lequel  les  biens  donnés  font  fitués  .j 
ou  ont  leur  affiéte  ;  &  à  l'égard  des  do- 
nations de  chofes  mobiliaires  ,  même  de» 
immobiliaires  ,  qui  n'ont  point  d'affrété  ôc 
fuivent  la  perfonne  ,  l'infinuation  s'en  fera 
feulement  au  gréfe  du  bailliage  ou  féné- 
chauffée ,  ou  autre  fiége  roïal  reiTortiiTant 
nue'ment  aux  cours  ,  du  domicile  du  dona- 
teur. Défend  de  faire  aucunes  infinuations 
dans  d'autres  jurifdidtions  roïales  ou  dans 
les  jufïices  feigneuriales  ,  même  dans  celles 
des. Pairies  ;  te  en  cas  que  le  donateur  y  ait 
fon  domicile  ou  que  les  biens  donnés  y 
foient  ficués  ,  l'infinuation  fera  faite  au  gréfe 
du  liège  qui  a,  la  connaifiance  des  cas  roïaux, 
dans  le  lieu  dudit  domicile  ou  de  la  fitua- 
tion des  biens  donnés  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.. 

Il  y  a  néanmoins  des  exceptions  à  cet- 
te règle  pour  plulieurs  efpèces  de  dona~ 
tions  ;  elles  feront  raportées  ci- après, 
§.   XL 

Par  le  terme  de  gréfe  ,  l'on  ne  doit  en*" 
tendre  que  le  bureau  étaoli  pour  la  per- 
ception des  droits  d'inlinuation  ,  ainû 
qu'il  eft  expliqué  par  l'art.  ier  de  la  déetar- 
ration  du  17  Février  173 1.  Les  commis 
du  fermier  font  gréiiers  en  cette  partie  -, 
au  moïen  du  ferment  qu'ils  ont  prêté  de^- 
vant  le  premier  oficier  du  fiége  roïal  réf. 
fortifiant  ;  &  il  n'y  a  d'autre  infinuation  à 
faire  que  par  leur  minittère  ;  les  donations 
ne  font  fujétes  à  aucun  autre  emegiftre- 
ment  ni  publication  ;  c'eft  ce  qui  eft  en- 
core bien  expliqué  par  la  lettre  écrite  par 
M.  le  chancelier  Daguefleau  le  1  o  Sep- 
tembre 1739,  à  M.  le  procureur  géné- 
ral du  parlement  de  Touloufe  ;  en  confé- 
quence  ,  il  a  été  rendu  le  3  Juin  1740, 
un  arrêt  au  même  parlement,  qui  ordonne 
que  l'infinuation-  des  donations  fera  faite 
aux  bureaux  établis  pour  l'infinuation  des 
donations  près  les  fénéchauffées  ou  fiéges 
roïaux  reflbrtiifans  nuement  en  la  cour , 
&  qui  défend  aux  gréfiers  des  iïéges  des 
(énéchauflées  ôt  bailliages,  de  procéder 
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&  pareilles  infinuations,  à  peine  de  $00 
liv.  d'amende  &  de  reititution  du  quadru- 
ple de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  lefdites 
infinuations  ,  fait  défenfes  aux  juges  de  les 
1  îei  ni  de  les  permettre  ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  d'être  refponfables  envers  les 
parties  «.'es  dommages  6k  intérêts  ;  lef- 
quelles  infinuations  feront  déclarées  pour 
l'avenir   nulles  Se  de  nul  éfet, 

Vo~e\  même  l'art,  n  de  la  déclaration 
du  19  Juillet  1704,  portant  que  les  infi- 
nuations feront  faites  fans  niiniftère  de  ju- 
ges ni  de  procureurs ,  &  fans  que  les  gré- 
tiers  en  chef  de-  cours  &  fiéges  roïaux 
puiiTent  s'y  immifeer  ni  aporter  aucun  trou- 
ble aux  gréners  des  infinuations  ,  lefquels 
ligneront  feuls  les  aétes  des  infinuations.  • 
Si  la  donation  eft  infinuée  dans  les  qua- 
tre mois  de  fa  date  ,  elle  doit  l'être  au  bu- 
reau relatif  au  domicile  du  donateur  in- 
diqué par  la  donation  ;  mais  ,  lorfqu'elle 
n'efl:  infinuée  qu'après  les  quatre  mois  ,les 
parties  doivent  faire  faire  cette  inlinuation 
au  bureau  du  domicile  a&uel  &  véritable 
du  donateur ,  parce  qu'il  faut  fe  détermi- 
ner par  le  domicile  ,  au  tems  que  la  dona- 
tion commence  à  avoir  fon  éfet  ;  c'eft  ce 
qui  fut  expliqué  par  M.  Gilbert ,  avocat 
général ,  lors  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  le  n  Fév  rier  1  7  3  7  ,  fur  une 
donation  faite  par  M.  le  marquis  de  Baf- 
fompiere.  Vok\  le  rec.  de  jurifpr.  verb. 
infinuation  ,  §.  4  ;  vok\  auffi  Ricard  ,  par- 
tie  1  ,   n.   1  z  n. 

La  donation  d'une  fomme  de  deniers 
à  prendre  fur  les  biens ,  meubles  &  im- 
meubles du  donateur  ,  n'efl:  qu'une  dona- 
tion de  fomme  mobiliaire  ,  qu'il  fufit  de 
faire  infinuer  au  bureau  établi  près  le  iiége 
roïal  du  domicile  du  donateur.  Arrêt  du 
8  Juillet  1739,  rendu  en  la  ire  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  fur 
partage  en  grand'chambre. 

Il  en  eft  de  même  de  la  donation  de 
part  d'enfant  ,  attendu  qu'elle  n'a  point 
d'objet    fixe  ,    &    qu'elle    dépend    d'un 
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événement   incertain    pour   la    quotité. 

S'il  s'agit  d'une  donation  de  rente  conf- 
tituée  fur  particuliers,  il  paioit  fuhfant 
qu'elle  (bit  infinuée  au  domicile  du  dona- 
teur, &.M.  le  P.P.  deLamoignon,  en  avoit 
fait  une  maxime  par  l'art.  5  7  de  {"es  arrê- 
tés fur  les  donations.  Cela  eft  incontesta- 
ble dans  la  coutume  de  Paris  &  autres  , 
fuivant  lefquelles  les  contrats  de  conflitu- 
tion  font  réglés,  par  le  lieu  du  domicile  du 
créancier  &  fuivent  fà  perfonne  ;  mais  , 
en  Normandie  ces  rentes  ont  une  aflïéte  , 
&  font  gouvernées  par  la  lituation  des  im- 
meubles qui  y  font  affectés  ;  ainii  il  femble 
néceffaire  de  faire  infinuer  la  donation  qui 
en  eft  faite  ,  tant  au  domicile  du  donateur  , 
qu'à  la  fituation  ,  fuivant  l'art.  2  3  de  l'or- 
donnance de    1  7  $  1, 

La  donation  d'ufuFruk  ou  de  penfien 
viagère  n'a  éfet  que  fnr  les  immeubles  fî- 
tués  dans  les  bailliages  &  fén échauffées  où 
elle  a  été  infinuée  ;  &  elle  n'en  produit 
point  fur  les  autres  immeubles  ,  fuivant 
l'art,  s  8  des  arrêtés,  dont  on  vient  de  par- 
ler. Voïez  Donations  d'ufufruit  &c. 

Si  l'on  donne  une  terre  ,  il  furît  que  la 
donation  foit  infinuée  au  domicile  ,  &  à 
la  fituation  du  principal  manoir  ,  encore 
que  les  héritages  dépendans  de  cette  ter- 
re ,  foient  litués  ailleurs  ;  mais  ,  fi  les  biens 
donnés  font  compofés  d'héritages  parti- 
culiers qui  ne  dépendent  pas  du  fief  ou 
de  la  terre  ,  l'infinuation  doit  être  faite 
par  tout  où  ils  s'étendent ,  fuivant  l'art. 
59    defdits  arrêtés. 

Nous  expliquerons  ci-après  (  §.  8  )  les 
droits  qui  font  dûs  en  chaque  bureau  pour 
les  infinuations  qui  y  font  faites  ;  il  faut 
auparavant  faire  quelques  obfervations  fur  • 
la  forme  de  l'inlinuation. 

§.  VIL  De  la  forme  de  l'infinua- 
tion des  donations  entre-vifs. 

Il  doit  être  tenu  un  regiftre  particulier 
pour  l'infinuation  dQS  donations  entre-vifs^  . 
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.,       ......  coté  &  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le 

Donation,  lieutenant  général  du  bailliage  ,  feàechaut 
«.  7.  fée  ou  fiége  roial ,  ou  par  le  premier  ou  plus 
ancien  oticier  du  liège  ;  lequel  regiftre  fe- 
ra clos  «Se  arrêté  à  la  tin  de  chaque  année 
par  l'un  des  mêmes  oticiers  ,  pour  être 
(  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année 
fuivante  )  dépofé  au  gréfe  dudit  bailliage, 
fénéchauffée  ou  fiége  roïal ,  en  conféquen- 
ce  d'un  procès  verbal  de  l'état  d'icelui , 
drefîé  par  le  juge ,  au  bas  duquel  le  gré- 
fier  de  la  jurifdiction  en  déchargera  le 
commis.  Articles  2  &  4  de  la  déclaration 
du  17  Février  17  3 1  ,  &  art.  24  de  l'or- 
donnance du  même   mois. 

Les  commis  du  fermier  font  les  feuls 
■gré  Sers  des  infinuations  ,  &  leur  miniftère 
fufit  (  comme  on  l'a  expliqué  ci-defTus  ,  §. 
6  )  pour  iniinuer  les  donations  ;  mais,  avant 
que  d'en  exercer  les  fonctions  pour  les  do- 
nations entre-vifs,  il  eft  d'un  préalable  qu'ils 
prêtent  ferment  devant  le  premier  oficier 
du  fiége  roïal  ;  art.  2  de  ladite  déclara- 
tion du   17   Février   173 1. 

L'infmuation  fe  fait  en  transcrivant ,  fur 
le  regiftre  particulier  ,  la  donation  en 
fon  entier  ,  lorfqu'elle  eft  faite  par  un  acte 
féparé  ,  (  c'eft  à-dire  ,  qui  ne  contienne 
d'autres  difpoiitions  que  la  donation  ;  ) 
mais  ,  fi  cette  donation  eft  renfermée  dans 
un  autre  acte  ,  il  fufit  de  tranferire  feu- 
lement ,  mais  littéralement ,  la  partie  de 
l'acte  qui  contient  la  donation ,  avec  tou- 
tes fes  charges  ou  conditions  fans  en  rien 
obmettre  ;  art.  2  de  la  déclaration  du  1 7 
Février  173 1  ,  &  art.  24  de  l'ordonnan- 
ce  du  même  mois. 

Lorfqu'un  commis  eft  in  certain  de  bien  faire 
cet  extrait  ;  ou  qu'un  acte  contient  diverfes 
claufes,  qui  peu  vent  faire  douter  à  ce  com- 
mis ii  elles  font  dans  le  cas  de  l'infmuation 
légale  ,  le  parti  le  plus  prudent  qu'il  ait  à 
prendre  ,  c'eft  de  tranferire  l'acte  en  entier 
fur  fon  regiftre  d'iniïnuation  des  donations. 
■  On  ne  poura  jamais  lui  rien  imputer  de  cet 
-efu-egiftreuient  ;  au  Heu  que,  s'il  obmettoit 
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quelques  claufes  effencielles,  il  s'expoferoit 
îl  cv.-q  poujf.'ivi  en  garantie. 

Dès  qu'un  commis  eft  établi  près  d'un 
des  lièges  roïaux  déiignés  par  la  déclara- 
tion de  1 7  3  1  ,  qu'il  a  prêté  le  ferment 
dont  on  vient  de  parler  ,  &  qu'il  a  le  re- 
giftre paraphé  qu'exige  cette  déclaration  , 
il  peut ,  fans  s'expofer  à  aucuns  rifques  , 
iniinuer  toutes  les  donations  qu'on  lui  pré- 
fente ;  ce  n'eft  point  à  lui  à  pénétrer  les 
motifs  pour  lefquels  on  exige  de  lui  cette 
formalité  :  c'eft  à  la  partie  elle-même  à 
veiller  à  ce  que  l'infmuation  foit  faite  dans 
les  lieux  où  elle  doit  l'être. 

Si  l'on  ne  requiert  l'infinuation  que  d'u- 
ne difpoiition  ,  il  convient ,  pour  plus  de 
fureté  ,  que  le  commis  fafTe  figner  cette 
requifition  par  le  porteur  de  l'acte  ;  il  ne 
doit  pas ,  dans  ce  cas  ,  mettre  une  rela- 
tion vague  fur  l'acte  ;  il  faut  qu'il  fpécirîe 
ne  l'avoir  inferit  fur  le  regiftre  des  dona- 
tions que  pour  telle  difpoiition  ;  une  re- 
lation ainii  conçue  le  mettra  à  couvert , 
foit  que  la  requifition  de  l'infinuation  foit 
lignée  ou  non  ;  parce  que  la  partie  ,  voïant 
par  la  relation  qu'il  n'y  a  que  telle  ou  telle 
difpofition  iniinuée ,  eft  fufifamment  aver- 
tie de  faire  iniinuer  le  furplus ,  ii  elle  a 
intérêt  de  le  faire  valider. 

L'infinuation  des  donations  entre-vifs, 
eft  uniquement  à  la  diligence  des  ptrties, 
comme  on  l'expliquera  ci-apiès  ,  §.  9  ; 
c'eft  pourquoi  l'art.  24  de  l'ordonnance 
du  mois  de  Février  1  7  3 1  ,  porte  que  la 
groffe  ou  expédition  de  l'acte  ,  feront  re- 
préfentées  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
raporter  la  minute.  Ce  n'eft  pas  à  dire 
pour  cela  que  l'infinuation  ne  foit  valable- 
ment faite  fur  la  minute  ;  c'eft  même  le 
mieux  ,  mais  ,  cela  n'eft  praticable  que 
lorfque  l'infinuation  doit  être  faite  dans 
le  lieu  même  où  l'acte  eft  contrôlé  ;  &  il 
faut  en  outre  ,  que  l'on  veuille  bien  païer 
•les  droits  d'iniïnuation  ,  parce  que  le  fer- 
mier ne  peut  les  exiger  des  notaires  ,  pour 
les  donations  entre-vifs. 
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On  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  me  Tricot  ne  s'étoit  point  adreiTée  à  lui  , 
gDttr  que  L'infinuation  des  donations  fuit  ré-  mais  à  (on  caiîfier  qui  avoit  fait  ce  qu'il  avoit 
gohèretnent  faite,  puifque  de  cette  formalité  pu  ;  que  c'étoit  à  la  donataire  à  ne  pas  s'en 
ij  la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte.  Si  raporter  à  l'inexactitude  ck  à  la  négligence 
la  faute  provient  du  commis,  il  peutètreatta-  d'un  commis  ;  que  d'ailleurs,  l'infinuation 
que  pour  la  réparer  ;  il  y  a  déjà  eu  plulieurs  avoit  été  faite  à  l'inftantque  l'acte  étoit  par- 
procès  à  cet  égard ,  dont  nous  allons  rapor-  venu  au  commis  du  iNieufbourg,  &  que  cet- 
ter  les  circonflances.  te  dame  avoit  du  prévoir  les  retardement 

i.  Par  acte  du  9  Août  1728  ,  lacomtef-  de  l'arrivée  des  paquets  &  fe  précaution- 

fe de  Mongommery, domiciliée  en  Norman-  ner  plutôt. 

die,  avoit  donné  entre-vifs  à  dame  Elifabeth  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15 
Tricot,  comtefleduVaudreft,unefommede  Mai  177-6',  rendu  fur  les  conclulions  de 
6000  livres  à  prendre  fur  des  biens  fitués  ,  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  la 
tant  en  Normandie  qu'ailleurs  ;  la  donatrice  fentence  du  chàtelet  qui  avoit  déchargé  le 
mourut  le  19  Septembre  fuivant  ;  l'acte  fut  fermier  de  la  demande  en  garantie  ,  a  été 
inlinué  à  Paris  le  24  du  même  mois;  il  s'a-  confirmée  avec  amende  &  dépens  ;  parce 
giffoit  de  faire  infmuer  avant  l'expiration  des  qu'en  éfet,il  n'y  avoit  aucune  faute  que  l'on 
4  nuis  au  Neuf  bourg,  à  caufedu  domicile  ,  pût  imputer  au  fermier  ni  à  {es  commis. 
&  à  Orbecpour  les  biens  de  Normandie:  z.  Le  2j  Octobre  1730  ,  Michel-Fran- 
ladameTricot,  donataire  ,  remit  l'expédition  çois  Gondré  fit  donation  à  demoifelle  Re- 
de  la  donation  au  caiflîer  de  la  ferme  des  do-  née  Leveillé  dite  le  Conte,  fous  le  nom 
naines  à  Paris,  pour  la  faire  pafler  fur  les  de  Renée  le  Conte; Renée  Leveillé  fe  ma- 
lieux,  &  elle  lui  paya  uo  liv.  pour  le  mon-  ria  en  1  7  j  2  au  fieur  Bailleul ,  &  par  leur 
tant  des  droits  de  ces  deux  inlinuations  ,  contrat  de  mariage  ,  le  lieur  Gondré  décla- 
dont  il  expédia  un  récépiffé  le  22  Novem-  ra  que  c'étoit  par  erreur  que  ladite  Leveil- 
bre  ;  il  adrefla  le  tout  au  directeur  d'Alen-  lé  avoit  été  employée  fous  un  autre  nom 
çon  le  même  jour  ,  &  ce  directeur  en  accu-  que  le  lien  dans  l'acte  de  1  7  3  o  ;  que  c'étoit 
fa  la  réception  le  28  dudit  mois  de  Novem-  elle  que  la  donation  regardoit;  qu'il  la  ra- 
bre  ,  en  marquant  qu'il  avoit  envoie  l'acte  &  tifloit  &  qu'en  tant  de  befoin  ,  il  réftéroit 
les  ordres  néceflaires  aux  commis  d'Orbec  cette  donation  ;  par  le  même  contrat  de 
&  du  Neufbourg  ,  pour  faire  les  infinua-  mariage ,  les  futurs  fe  firent  donation  mu- 
tions, tuelle  &  réciproque  de  tous  leurs  biens  au 
L'actefutinfinuéàOrbecle  2  Décembre;  furvivant.  Ce  contrat  fut  préfenté  à  l'inii- 
mais  l'infinuation  du  domicile  ne  fut  faite  au  nuation  ,  &  il  n'y  eût  que  la  féconde  difpo- 
Neufbourgquele  1  2  Décembre,  c'eft-à-di-  fition  qui  fut  enregiftrée  ;-  c'eft-à-dire  , 
re,quatrejoursaprèsl'expirationdudélaifa-  celle  d'entre  les  conjoints. 
tal  dequatremois  ,  à  compter  de  la  date  de  Après  la  mort  du  fieur  Gondré,  fes  he- 
i'acte;c'eft  ce  qui  donna  lieu  aux  héritiers  de  ritiers  attaquèrent  la  donation  qu'il  avoit 
la  comtefle  de  Mongommery  d'attaquer  la  faite  ;  Bailleul  &  fa  femme  apellèrent  le 
donation;  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  fermier  en  garantie  ,  fur  le  fondement  que 
1  o  Mai  1 7  j  x ,  elle  fut  déclarée  nulle ,  faute  leur  contrat  de  mariage  étoit  révêtu  d'un 
d'inlînuation  dans  les  quatre  mois.  certificat  d'infinuation  ;  ils  dirent  que  l'acte 

La  dame  Tricot  du  Vaudrefl  apella  en-  aïant  été  préfenté  au  bureau  ,  il  n'yavoitpas 

fuite  le  fermier  en  garantie;  il  répondit  que  de  leur  faute  li  le  commis  n'avoit  pas  tout 

c'eft  à  ceux  que  l'infinuation  intérefTe  à  fui-  enregiftré.  Le  fermier  opofa  que  l'infinua- 

vre  eux-mêmes  cette  opération ,  que  la  da-  tion  eft  à  la  charge  de  la  partie ,  &  «jue  c'eft 
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-'■>'  •■  :  à  elle  ,  non-feulement  à  la  requérir  ,  mais  à 
Donation,  y  veiller  ;  que  d'ailleurs  ,  la  véritable  dona- 
$'  7*  ition  ,  étoit  l'acte  de  i  7  3  o  ,  qui  n'avoit  pas 
été  repréfenté  ,  &  que  la  confirmation  qui 
en  avoit  été  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ne  pouvoit  pas  fe  féparer  de  la  do- 
nation même  ,  que  par  conféquent  on  ne 
pouvoit  imputer  au  commis  de  ne  l'avoir 
point  enregiftrée  ,  dès  que  la  donation  ne 
lui  avoit  pas  été  repréfentée. 

Par  arrêt  du  10  Mai  1737  ,  rendu  en 
la  cour  des  aides  de  Paris ,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  l'avocat  général  Bellanger  ,  la 
donation  a  été  déclarée  nulle  ;  &  fur  la 
demande  formée  contre  le  fermier  ,  les 
parties  ont  été  mifes  hors  de  cour, 

3.  Par  contrat  de  mariage  paflé  le  6 
Juin  1717,  entre  Pierre  Drion  &  Anne 
Joiret  ,  celle-ci  donna  entre-vifs  ,  à  fon 
futur  époux,  tous  fes  biens,  meubles  & 
immeubles  ;  le  contrat  porté  à  l'infinua- 
tion  ,  fut  enregistré  en  entier  fur  le  regif- 
tre  du  centième  denier  ,  &  par  extrait 
fur  .le  regiftre  de  l'infmuation  ;  cet  extrait 
contenant  feulement  le  nom  des  parties  ,  & 
que  leur  contrat  de  mariage  ren'fermoit  une 
donation  enregiftrée  au  centième  denier. 

Après  la  mort  de  la  femme  ,  la  dona- 
tion fut  attaquée  ,  &  le  mari  apella  le  fer- 
mier en  garantie  ;  par  fentence  du  prévôt 
de  fainte  Ménéhould  du  z8  Février  1733., 
la  donation  fut  déclarée  nulle  &  le  recours 
accordé  au  mari  contre  le  fermier.  Cette  4 
fentence  fut  confirmée  le  1 8  Décembre 
,1733  ,  au  baillage  de  fainte  Ménéhould. 
Drion  en  apella  au  parlement  ,  foûtenant  la 
donation  valablement  iniinuée  ,  &  qu'en 
tout  cas  ,  le  recours  de  voit  avoir  lieu  ;  &  Je 
fermier  fe  pourvût  au  confeil  ,  où  l'affaire 
fut  évoquée  le  19  Juin  1734* 

par  arrêt  contradictoire   rendu    aucon- 
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feil  le  1 1  Septembre  1  7  3  6  ,  fans  s'arrêter 
aux  fentences  de  la  prévoté  &  du  baillia- 
ge de  fainte  Ménéhould  que  le  Roi  a  caflées 
&  annullées  ,  la  donation  dont  il  s'agit  a 
été  déclarée  bonne  &  valable  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Le  motif  de  cet  arrêt ,  eft  que  l'ordon- 
nance de  1 7  3 1  ,  eft  la  première  loi  qui  ait 
positivement  ordonné  que  l'infmuation  fe- 
roit  faite  en  enregistrant  les  donations  en 
entier  fur  un  regiftre  particulier  ;  que  le 
contrat  de  mariage  de  Drion  étoit  anté- 
rieur à  1  7  3 1  ,  que  l'enregiftrement  par 
extrait  fur  le  regiftre  de  l'infmuation  ,  in- 
diquoit  l'enregiftrement  en  entier  fur  le  re- 
giftre du  centième  denier  ,  &  que  ce  der- 
nier regiftre  eft  également  public  que 
l'autre. 

4.  Il  fut  fait  en  1 7 1 3  une  donation  mu- 
tuelle entre  Alain  Marais  &  fa  femme  de 
tous  biens  ,  meubles ,  acquêts  &  conquêts  9 
pour  en  jouïï  par  le  furvivantfuivant  la  cou- 
tume de  Chartres.  Cet  acte  paflé  à  Nogent- 
le-Roioù  il  y  avoit  deux  bureaux  d'inlinua- 
tion  ,  l'un  pour  la  généralité  de  Paris  ,  & 
l'autre  pour  celle  d'Orléans ,  fut  infinué  tte. 
infcrit  fur  le  regiftre  de  la  généralité  de  Pa- 
ris ;  la  femme  étant  morte  en  1 7  3 1  ,  la  do- 
nation fut  attaquée  par  (bs  héritiers  ;  &  le 
mari  afligna  en  garantie  le  iieur  Blanche  qui 
avoit  fait  l'inlinuation  ;  il  intervint  fentence 
à  Chartres  en  1-37  ,  qui  déclara  nulle  la 
donation  mutuelle  ,  &  condamna  le  com- 
mis à  acquiter  &  garantir  le  mari  (*). 

Ce  commis  interjetta  apel  au  parlement  ; 
il  opofa  d'abord  qu'il  n'y  avoit  eà  aucun  dcl 
de  fa  part  ;  que  c'étoit  aux  parties  à  veiller 
à  l'inùnuation  &  à  prendre  garde  fi  cette 
formalité  étoit  remplie  comme  elle  devoit 
l'être  ;  que  l'on  devoit  préfumer  qu'on  ne 
lui  avoit  pas  parié  de  la  fituation  ,  &  qu'oa 

lui 


(  *  )  Nous  ne  penfons  pas  qu'on  pût  aoliquer  à  l'acte  dont  i'  s'agit  ,  les  règles  prefcrites  pour  les  donations 
..cntvc-vifs.  Votez  Don  mutuel  ,  &  Donation  mutuelle.  Nous  ne  rapellons  l'affaire  qu'à  caule  de  la  queftlon  que 
u  demande  en  -garantie  avoit  fait  naître. 
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lu:  avoit  demandé  l'inlinuation  fur  les  regif-  faifoient  donation  entre-vifs,  mutuelle  & 

très  de  Paris.  irrévocable  en  faveur  du  furvivant  :  favoir, 

Par  une  requête  du  11  Juin  1741  ,  il  de  tous  les  acquêts-immeubles,  qui  fe  trou- 
allégua  le  fait  de  la  diftinction  des  deux  veroient  avoir  été  faits  pendant  le  mariage 
bureaux  ,  qui  étoient  établis  dans  des  en-  &  de  la  fournie  de  10000  livres  une  fois 
droits  réparés,  &c  régis  en  171$  par  deux  payée  en  deniers  comptans  ,  à  prendre  par 
commis  différens  ;  il  ajouta  que  leurs  fouc-  le  furvivant  fur  les  biens,  meubles  &  ini- 
tions refpectives  n'étant  que  d'infirmer  fur  meubles  du  prédécédé.  Enfin  la  feptiéme 
leur  regiftre  ,  les  actes  qui  leur  étoient  pré-  &c  dernière  claufe  regardoit  la  dépenfe  de 
tentés  ,  Blanche  auquel  on  s'étoit  adreilé  ,  la  maifon  ,  tant  en  loïers  que  nouriture  ,  ôc 
&  qui  n'avoir,  alors  que  le  regiftre  de  lagé-  gages  de  domeffiques. 
néralité  de  Paris ,  n'avoit  pu  infinuer  que  Cet  acte  ,  préfenté  au  bureau  des  infi- 
fur  ce  regiftre  ;  que  c'eft  aux  parties  à  être  nuations  de  Paris  ,  y  fut  infinué  le  9  Juin 
inftruites  ,  d'autant  que  le  commis  ne  fait  1735;  mais  ,  le  commis  n'enregiftra  que 
qu'exécuter  ce  qui  lui  eft  demandé  ;  qu'ainfi  la  première  ,  la  troifième  &  la  feptiéme 
le  donataire  devoit  s'en  prendre  à  lui-même  difpofition  ;  c'eft-à-dire  ,  l'exclulion  de 
d'avoir  préfenté  ,  dans  un  bureau  ,  ce  qui  communauté  ,  feulement  fujéte  à  l'infmua- 
devoit  être  infinué  dans  un  autre.  tion  burfale  ;  la  donation  faite  au  futur  en 

Par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ligne  directe  ,  éxemte  de  toute  infinuation; 
n  Juillet  1742  ,  rendu  en  la  troiiiéme  ck  la  claufe  concernant  la  dépenfe  de  la 
chambre  des  enquêtes  ,  aïant  égard  à  la  maifon,  qui  n'a  jamais  été  afTujétie  à  aucune 
première  requête  de  Blanche  ,  à  fin  d'infir-  infinuation  ;  ainfi  l'on  enregiftra  fur  le  re- 
mation  de  la  fentence  ,  fans  qu'il  foit  befoin  giftre  de  forme  ,  ce  qu'il  n'étoit  nullement 
de  s'arrêter  à  celle  à  fin  de  preuve  (*)  ;  néceffaire  d'y  porter;  &  les  autres  claufes 
la  fentence  de  Chartres  a  été  infirmée  ,  furent  obmifes,  comme  la  donation  mutuel- 
le le  (leur  Blanche  déchargé  de  la  con-  le  ,  celle  de  1500  liv.  de  penfion  ;  & 
damnation  qui  avoit  été  prononcée  con-  celle  de  100  00  liv.  en  faveur  du  furvivant. 
tre  lui.  Néanmoins  ,  il   fut  mis  fur  la    grofle  de 

f.  Par  le   contrat  de   mariage   de  M.  l'acte   un    certificat   d'infinuation    pur   & 

Glué  ,  comte    d'Epinville ,  du  17   Février  fimple  ,  comme  fi    effectivement   cet  acte 

1755    ,  palTé  devant  un  notaire  de  Paris  ,  avoit  été  infinué  dans  toutes  fes  difpofi- 

il  étoit  ftipulé  ,i°.  Une  exclullon  de  com-  tipns. 

raunauté  ;  20.  Un  douaire  préfix  de  1500  La  femme  étant  morte  en  1742.  ,  &  Ces 

livres;  30.  Les  père  &  mère  du  futur  lui  héritiers  aïant  eu  connaiflance  de  la  forme 

faifoient  une  donation;  40.  Parcompenfation  de  l'inlinuation  ,  attaquèrent  les  donations  : 

du  douaire  ,  la  future  donnoit  au  futur  une  le  fermier  fut  mis  en  caufe  ,  ainfi   que  le 

penfion  viagère  de    ijoo  livres,  en    cas  commis  qui  avoit  infinué. 

qu'il  furvêcut  ;  50.  Le  furvivant  des  futurs  Le  fermier  foûtint  que  le  contrat  de  ma- 

auroit  fon  droit  d'habitation  &  logement ,  riage  ne  renfermoit  aucunes  claufes  fujétes 

ou  une  fomme  annuelle  ;  6°.  Les  futurs  fe  à  l'infmuation  ,  à  peine  de  nullité  (**)  ;  il 


(  *  )  C'eft-i-dire  que  les  premiers  moïens  eTapel  furent  jugés  fufifans  ,  fans  qu'il  fut  neceflaire  de  prouver 
qu'en  1713  ,  il  y  avoit  deux  bureaux  à  Nogent-le-Roy. 

{  *«  )  La  donation  mutuelle  de  tous  les  acquêts  qui  fe  trmveroient  &c.  devoit-elle  être  regardée  comme  do- 
nation entre-vifs  ,  &  fujéte  ans  mêmes  règles  ?  Voïez  Donation  mutuelle.  La  donation  de  icooo  liv.  à  prendre 
par  le  furvivant  ,  ne  paraît  devoir  être  confidérée  que  connue  un  g.71/1  de  furvie. 

Tome  IL  A  a 
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=  ajouta  que  c'étoit  aux  parties  à  veiller,  non- 


Donation,  feulement  à  ce  que  l'iniînuation  fut  faite  , 
mais  encore  à  ce  qu'elle  le  fut  régulière- 
ment ,  d'autant  que  le  regiftre  eft  public  , 
&  qu'elles  peuvent  s'aflurer  par  elles-mê- 
mes, ii  tout  ce  qui  eft  effentiel  y  eft  inféré. 

Par  fentence  du  châtelet  du  30  Mars 
174}  ,  les  donations  portées  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  furent  déclarées  nulles  ; 
le  commis  condamné  à  indemnifer  M.  d'E- 
pinville  ,  &  le  fermier  déclaré  refpon- 
fable. 

Sur  l'apel  au  parlement ,  le  fermier  ré- 
péta fes  premiers  moïens  ;  &  comme  il 
étoit  vifible  que  dans  la  rédaction  de  l'en- 
regiftrement ,  il  y  avoit  ou  affeétation  ou 
ignorance  ,  il  tâcha  de  répandre  des  foup- 
çons  fur  la  conduite  du  notaire  ,  qui  avoit 
rédigé  l'aéte  ,  en  difant  qu'il  étoit  parent  de 
la  femme  ,  âgée  de  foixante  ans  lors  de  fon 
mariage  avec  M.  d'Epinville  ;  qu'il  étoit 
l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ;  qu'il  n'a- 
voit  ,  ni  par  l'aéte  ,  ni  en  délivrant  l'expé- 
dition ,  averti  de  l'iniînuation  ;  qu'en  four- 
niffant  au  fermier  le  2.  Juin  1733,  l'état 
des  aétes  par  lui  reçus  &  fujets  à  l'iniînua- 
tion ,  il  n'y  avoit  point  compris  le  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agit  ;  que  la  perfonne 
qui  avoit  préfemé  ce  contrat  au  bureau 
des  infinuations  ,  avoit ,  en  même  tems  , 
remis  au  commis  un  extrait  de  cet  aéte , 
tel  qu'il  étoit  enregiftré,  &  dont  elle  décla- 
ra requérir  l'iniînuation  (  *  )  ;  mais  ,  on  ne 
pût  raporter  le  prétendu  extrait ,  ni  jufti- 
rîer  que  le  porteur  de  l'aéte  eût  feulement 
requis  l'iniînuation  d'une  partie  des  claufes 
y  contenues. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
23  Janvier  1744  ,  fur  les  conclurions  de 
M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury  ,  la 
fentence  du  châtelet  fut  confirmée. 

Les  fermiers  &  M.  d'Epinville  s'étant 
pourvus  au  confeil  en  caflation  de  cet  ai- 
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rèt  ,  M.  le  chancelier  répondit  qu'il  ccm- 
venoit  de  prendre  des  précautions  ,  pour 
l'avenir  ,  en  ordonnant  que  les  notaires 
feront  tenus  de  délivrer  aux  parties  des 
extraits,  iîgnés  d'eux  ,  des  claufes  inférées 
dans  les  contrats  ou  actes  qu'ils  recevront, 
fujétes  à  l'iniînuation  ,  &  que  lefdites  par- 
ties voudront  faire  iniînuer  ;  lefquels  ex-, 
traits  les  parties  feront  tenues  de  porter 
au  bureau  ,  pour  y  être  enregistrés  en  en- 
tier fur  les  regiftres  des  infinuations  ,  &  de 
iîgner  avec  le  commis-gréner,enfuite  dudit 
enregiftrement ,  pour  marque  que  leur  vo- 
lonté eft  accomplie  ;  &  que  le  commis  qui 
aura  fait  l'enregiftrement ,  fera  auifi  tenu  de 
iîgner  fur  l'extrait  pour  preuve  qu'il  lui  au- 
ra été  repréfenté. 

Cette  réponfe  eft  conftatée  par  une  dé- 
ciiîon  du  confeil  du  n  Décembre  1744  > 
portant  qu'il  a  été  décidé  qu'il  feroit  pafle 
une  déclaration  pour  l'avenir  feulement , 
qui  prefcriroit  les  nouvelles  formalités 
adoptées  par  M.  le  chancelier  ;  &  qu'à 
l'égard  des  donations  mal  infinuées  jufqu'à 
préfent  ,  on  les  évoqueroit  au  confeil  ,  & 
qu'on  les  valideroit  par  des  arrêts  parti- 
culiers. 

La  déclaration  annoncée  par  cette  dé- 
cifion  n'aïant  point  été  expédiée  ,  il  eft  de 
la  prudence  du  commis,  auquel  on  préfente 
une  donation  entre-vifs  ,  qu'il  faife  men- 
tion dans  l'enregiftrement  que  le  porteur 
en  a  requis  l'iniînuation  telle  qu'elle  eft  fai- 
te ,  &  qu'il  faffe  ligner  cette  requilîtion 
après  l'enregiftrement.  Le  iîmple  porteur 
de  l'aéte  peut  requérir  l'infinuation  fans 
aucun  pouvoir  exprès  ;  art.  6  1  des  arrê- 
tés de  M.  le  premier  préiîdent  de  La- 
moignon.  Il  eft  même  d'ufage  d'inférer 
dans  tous  les  aét?s  fujets  à  l'iniînuation  lé- 
gale ,  que  les  parties  donnent  pouvoir  au 
porteur  de  l'aéte  de  requérir  cette  formali- 
té.   Vol  %  ,  au  furplus  ,  ce  qui  a  été  obfer- 


(  *       Le  Fer  nier  \  'es  commis  ,  qui  prouveront  on  fait  femblable  ,  feront  toujours  à  couvert  de  toutes  re- 
cherches ,  quelque  vicieufe  que  puifle  être  l'infinuation. 
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vé  au  commencement  de  ce  paragraphe  , 
pag.   1 8 1 . 

Par  arrêt  du  n  Décembre  1 74  t  ,  le 
confeil  a  évoqué  une  affignation  donnée  au 
fieur  Poignand  ,  contrôleur  des  a&es  au 
bureau  du  Pellerin  en  Bretagne,  établi  près 
d'une  jurifdi&ion  feigneuriale  ,  (bus  pré- 
texte qu'il  avoit  infirmé  une  donation  mu- 
tuelle raite  entre  futurs  conjoints  par  con- 
trat de  mariage  ,  au  lieu  de  renvoïer  cette 
inlinuation  au  bureau  établi  près  de  la  jurif- 
di&ion  roïale  du  domicile  ;  &  par  cet  arrêt, 
il  eft  dérendu  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  ,  caflation  des 
procédures  ,  mille  livres  d'amende  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Vôk\  encore  ce  qui  a  été  obfervé 
au  fujet  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  1 1  Juin  1  7  s  *  y  verb.  Don  mutuel , 
pag.  171. 

Décifion  du  confeil  du  12  Juin  1742  , 
fur  le  mémoire  des  adminiftrateurs  de  l'hô- 
pital de  Bergerac,  qui  demandoient  la  va- 
lidité d'une  donation  faite  avant  1  7  3 1  ,  & 
non  infinuée  du  vivant  du  donateur ,  ou 
qu'il  leur  fut  permis  de  la  faire  infmuer. 
Ils  opofoient  qu'avant  1  7  3 1  ,  l'infinuation 
n'étoit  pas  néceflaire  à  l'égard  des  héritiers 
du  donateur  ,  mais  feulement  à  l'égard  des 
tiers  acquéreurs  &  des  créanciers  ;  ces 
demandes  ont  été  refufées  par  la  décifion  : 
il  s'agidbit  d'une  rente  fur  les  tailles  qui 
leur  avoit  été  donnée  en  172?  ,  &  le 
païeur  refufoit  de  païer  à  caufe  du  défaut 
d'infinuation. 

En  général,  il  n'y  a  que  les  teftamens  & 
codiciles  dont  on  puifle  infmuer  une  difpo- 
fition  ,  fans  infmuer  le  furplus  ,  en  fpéci- 
fiant  dans  la  relation  la  partie  infinuée  ,  & 
pour  laquelle  les  droits  ont  été  paies  ;  les 
autres  a&es  affujétis  à  l'infinuation  par  l'é- 
dit  de  1703,  ou  par  l^s  règlemens  pofté- 
rieurs, doivent  être  infirmés  en  même  tems, 
pour  toutes  les  claufes  qui  y  font  fujétes,  & 
les  droits  paies  en  conféquence ,  d'autant 
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que  ces  droits  font  exigibles  par  le  fermier. 
Mais,  comme  l'infinuation  des  donations  en- 
tre-vifs eft  volontaire  de  la  part  des  parties, 
lorfqu'un  même  ade  renferme  plufieurs  dona- 
tions ,  l'on  peut  requérir  l'infinuation  de 
l'une  ,  &  avoir  des  raifons  pour  ne  pas 
faire  infmuer  les  autres.  Une  décifion  du 
confeil  du  19  Janvier  1744»  avoit  jugé  le 
contraire  ;  mais ,  voie\  celle  du  n  Mai 
1746,  rendue'  en  faveur  de  Benoît  de 
Neuville,  qui  autorife  à  infmuer  feulement 
une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  , 
en  raveur  de  la  future  époufe  par  fa  fœur  , 
en  déclarant  fur  le  regiftre  que  l'on  ne  re- 
quiert l'infinuation  que  de  cette  claufe  ;  & 
cela  ,  quoique  l'ade  renfermât  en  outre 
une  donation  réciproque  entre  les  futurs 
conjoints  ,  devenue  nulle  par  furvenance 
d'enfans. 

Il  faut  avoir  attention  ,  en  infmuant  ainfi 
des  claufes  féparées  ,  de  faire  ligner  la  re- 
quifition  ,  ou  du  moins  de  faire  mention 
dans  la  relation  de  ce  qui  a  été  feulement 
infirmé*. 

Au  furplus  ,  il  eft  d'obfervation  qu'in- 
dépendamment de  l'enregiftrement  entier 
des  donations  entre-vifs  ,  fur  le  regiftre 
deftiné  à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  il  en 
doit  être  fait  en  même  tems  un  enregiftre- 
ment,  par  extrait  feulement,  fur  le  regiftre 
d'infinuation  fuivant  le  tarif,  ou  fur  celui 
de  centième  denier  ,  relativement  à  la  na- 
ture du  droit  que  produit  le  falaire  de  l'in- 
finuation. Cet  enregiftrement ,  fait  pour 
l'ordre  de  la  régie  ck  pour  la  comptabilité 
des  droits  ,  doit  être  cependant  affez  cir- 
conftancié  pour  taire  connaître  la  nature  de 
l'ade  ,  celle  des  biens  donnés  ,  leur  fitua- 
tion  &  leur  valeur;  la  date  de  l'ade  ,  le 
nom  du  notaire  qui  l'a  reçu ,  le  nom  ,  la 
qualité  &  la  demeure  des  parties  ;  &  c'eft 
à  la  fuite  de  cet  enregiftrement  par  extraie 
que  le  droit  perçu  doit  être  porté  en  toutes 
lettres  ,  &  tiré  hors  ligne  en  chiffre  ,  pour 
en  compter  au  fermier. 
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Donation.  §.  VIII.  Des  droits  qui  font  dûs 
pour  Vinfinuation  des  donations 
entre-vifs. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  10 
Mars  1708?  porte  que  ,  pour  l'iniinuation 
des  donations  ,  les  droits  feront  pa'ïés  : 
favoir  ,  pour  les  donations  de  meubles  & 
éfets  mobiliaires  ,  fur  le  pie  règle  par  le 
tarif;  &  pour  les  biens  immeubles  donnés 
en  propriété  ,  lorfqu'ils  feront  fitués  dans 
l'étendue  de  la  jurifdidion  du  domicile  du 
donateur  ,  fera  feulement  pa'ïé  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  defdits  biens  ; 
&  lorfque  lefdits  biens  feront  fitués  dans 
l'étendue"  d'autres  jurifdidions  ,  que  celle 
du  domicile  du  donateur  ,  les  droits  feront 
pa'ïés  :  favoir  ,  au  gréfe  du  domicile  du 
donateur  ,  fur  le  pie  porté  par  le  tarif;  & 
au  gréfe  des  autres  jurifdidions  ,  dans 
l'étendue  defquelles  lefdits  biens  feront 
iitués  ,  le  droit  de  centième  denier,  chacun 
pour  ce  qui  les  concernera. 

L'art.  ier  du  tarif  du  29  Septembre 
171Z,  porte  que,  pour  toutes  donations 
entre-vifs  ,  de  meubles  ou  immeubles ,  il 
fera  paie: de  cinquante  livres  &  au-deflbus, 
1  o  fols  ;  de  cinquante  livres  à  cent  livres  , 
une  livre  ;  &  au-deffus  ,  à  raifon  de  vingt 
fols  pour  chaque  cent  livres  ;  fans  néan- 
moins que  le  droit  puiiTe  excéder  cinquante 
livres  ;  &  que  ,  pour  les  donations  qui  ne 
contiendront  point  d'évaluation  ou  eftima- 
tion  des  chofes  données  ,  il  fera  paie  cin- 
quante livres. 

Le  tarif  fixe  le  droit  pour  les  donations 
de  meubles  ou  immeubles  ;  mais  ,  ce  droit 
ne  tombe  fur  les  immeubles  que  lorfqu'on 
n'en  perçoit  pas  le  centième  denier.  L'on 
va  tâcher  de  rendre  fenfible  par  des  exem- 
ples ,  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration  de 
1708  ,  &  du  tarif. 

1.  Si  la  donation  ne  comprend  que  des 
meubles  6c  éfets  mobiliaires  ,  même  des 
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immeubles  fidifs ,  fansaffiéte ,  &  qui  fuivent: 
la  perfonne  du  donateur  ,  il  n'y  a  qu'une 
iniinuation  à  faire  au  bureau  du  fiége  roïaî 
du  domicile  du  donateur  ,  pour  laquelle  il 
n'eft  du  que  le  droit  fixé  par  le  tarif,  fur 
tout  ce  qui  eft  donné. 

2.  Si ,  avec  les  édts  mobiliaires,  il  y 
a  des  immeubles  fictifs  qui  aient  une  affrète 
félon  les  loix ,  &  qui  ne  fuivent  pas  la  per- 
fonne du  donateur  ,  il  fera  pareillement  dû 
au  domicile  un  droit  d'infmuation  fuivant 
le  tarif,  fur  le  tout,  parce  que  cette  iniinua- 
tion a  pour  objet  toute  la  donation  fans 
exception  ;  &  fi  l'afliéte  des  immeubles 
fi  dits  eft  dans  une  ou  plusieurs  jufiices 
roïales  diférentes  de  celle  du  domicile  ,  il 
fera  dû  en  outre  ,  pour  chaque  iniinuation 
faite  à  la  fituation,  un  droit  fuivant  le  tarif, 
proportionné  à  la  valeur  de  l'objet -qui  dé- 
termine cette  iniinuation  ;  parce  qu'elle 
n'affede  que  ce  qui  eft  dans  l'étendue  de  la 
juftice  roïale  ,  près  de  laquelle  elle  eft 
faite. 

3 .  Pour  une  donation  d'immeubles  feu- 
lement ,  qui  font  fitués  dans  l'étendue  de 
la  même  jurifdidion  roïale  ,  où  le  donateur 
eft  domicilié  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit 
d'infinuation  fuivant  le  tarif;  &  l'on  ne  peut 
percevoir  que  le  droit  de  centième  denier 
de  la  valeur  entière  defdits  biens  immeu- 
bles ,  fuivant  la  déclaration  de  1708. 

4.  En  fupofant ,  à  l'égard  de  la  dona- 
tion qui  ne  comprend  que  des  immeubles, 
qu'il  y  en  ait  une  partie  dans  l'étendue  de 
la  même  jurifdidion  que  le  domicile  du 
donateur  ,  Se  que  le  furplus  foit  iitué 
ailleurs  ;  le  fermier  peut  percevoir  pour 
l'inlinuation  au  domicile  ,  un  droit  fuivant 
le  tarif,  fur  tout  ce  qui  eft  donné  ,  con- 
formément à  l'article  ier  du  tarif  de  1721* 
parce  que  cette  infmuation  tombe  fur  tout 
l'objet  de  la  donation  ;  ou  feulement  le 
droit  de  centième  denier  de  la  valeur  àes 
immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la  mê- 
me jurifdidion  ;  &  pour  les  autres  infïrua- 
t:ons  qui  feront  faites  à  la  fituation  ,  il  ne. 
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fera  perçu  que  le  droit  de  centième  de- 
nier de  la  valeur  de  ce  qui  fe  trouvera 
lkué  dans  l'étendue  de  chaque  juiif- 
diction  ,  près  de  laquelle  l'intinuation  fera 
frite. 

Par  exemple  ,  la  donation  eft  de  quatre 
maifons  de  valeur  de  4000  liv.  chacune; 
il  y  en  a  une  où  demeure  le  donateur,  & 
les  trois  autres  font  en  trois  bailliages  difé- 
rens  ;  dans  ce  cas  ,  il  faut  percevoir  au  do- 
micile 5  o  liv.  fuivant  le  tarif  ,  parce  qu'on 
y  inlinuë  ,  dans  fon  intégrité ,  une  donation 
de  16000  liv.  L'on  peut  d'autant  moins 
contefter  cette  perception,  que,  quand  bien 
même  il  n'y  auroit  aucuns  des  immeubles 
fitués  dans  l'étendue  de  la  jurifdiction  du 
domicile ,  le  fermier  feroit  fondé  ,  fuivant 
l'article  j  de  la  déclaration  de  1708  ,  & 
fuivant  le  tarif  de  1-12.  ,  à  percevoir  le 
droit  d'inlinuation  réglé  par  le  tarif,  fur 
tout  l'objet  de  la  donation. 

Mais  ,  fi  la  maifon  fituée  dans  le  même 
bailliage  où  le  donateur  eft  domicilié,  étoit 
de  valeur  de  6000  livres  ,  il  en  faudroit 
percevoir  le  droit  de  centième  denier  pour 
î'inilnuation  du  domicile  ;  &  comme  ,  à  ce 
moïen  ,  le  droit  d'inlinuation  fuivant  le  ta- 
rif, fe  trouveroit  abforbé  &  au  delà,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  de  le  percevoir. 

Et  pour  chacune  des  iniinuations  qui 
feront  faites  à  la  fituation  des  autres  biens, 
il  ne  fera  perçu  que  le  droit  de  centième 
denier  des  biens,  pour  raifon  defquels  cha- 
que infmuation  fera  faite» 

5 .  Si  ,  dans  la  donation  d'immeubles 
feulement,  il  n'y  a  aucuns  biens  dans  l'éten- 
due de  la  jurifdictionroïale  du  domicile  du 
donateur  ,  &  qu'ils  foient  fitués  dans  d'au- 
tres jurifdi&ions  roïales  ou  bailliages ,  il 
fera  du  ,  pour  I'inilnuation  qui  fera  faite  au 
domicile,  un  droit  fuivant  le  tarif,  fur  tout 
ce  qui  eft  donné;  &  le  centième  denier 
fera  perçu,  en  infmuant  à  la  fituation  :  ar- 
ticle }  de  la  déclaration  de  1  708  ,  &  dé- 
cision du  confeil  du  $  Juin  1754,  portant 
que  le  droit  d'inlinuation  fuivant  le  tarif, 
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eft  du  au  domicile  du  donateur ,  &  le  cen- 
tième denier  à  la  fituation. 

6.  Si  la  donation  comprend  des  meubles 
&  des  éfets  [nobiliaires  ,  &  en  outre  des 
immeubles  qui  foient  fitués  dans  l'étendue 
de  la  même  jurifdi&ion  roïale  où  le  dona- 
teur eft  domicilié  ;  il  n'y  a  qu'une  feule 
infmuation  à  faire  ,  pour  laquelle  il  eft 
dû  un  droit  d'inlinuation  fuivant  le  tarif 
fur  la  valeur  des  meubles  &  éfets  mobi- 
liaires  ,  feulement  ;  &  en  outre  le  centiè- 
me denier  de  la  valeur  des  immeubles. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  d'opofer  l'art.  23 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre  17c  3 
qui  porte  que  lorfqu'un  aclre  fe  trouvera 
contenir  diférentes  difpofitions  fujétes  à 
l'inlinuation  ,  concernant  les  mêmes  per- 
fonnes  ,  il  ne  fera  paie  qu'un  feul  droit 
d'infinuation  ;  parce  que  cet  article  ne 
concerne  que  les  droits  d'infinuation  fui- 
vant le  tarif.  Il  défend  de  les  multiplier 
pour  une  feule  infmuation  d'un  a&e  paffé 
entre  les  mêmes  parties;  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  ,  on  ne  perçoit  qu'un  droit  fuivant 
le  tarif;  &  le  centième  denier  eft  un  droit: 
réel  dû  à  toutes  mutations  de  propriété 
d'immeubles. 

Décifion  du  confeil  du  ij  Mai  1720, 
rendue  contre  le  fieur  Jean-Baptifte-Fran- 
çois  Noury  avocat ,  qui  prétendoit  ne  de- 
voir que  60  liv.  &  les  4  fols  pour  livre, 
pour  l'infinuation  d'une  donation  d'une 
rente  conftituée  ,  &  d'une  maifon  évaluée 
6000  liv.  ;  décidé  que  la  donation  étant 
compofée  de  meubles  &  d'immeubles  ,  il 
eft  dû  un  droit  fuivant  le  tarif  pour  les 
meubles  ,  &  le  centième  denier  pour  les 
immeubles. 

Autre  décifion  du  n  Juin  1757  ,  qui 
juge  qu'il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  fui- 
vant le  tarif ,  6c  un  droit  de  centième  de- 
nier ,  pour  un  adle  fait  entre  les  mêmes 
parties  ,  contenant  donation  d'éfets  mo- 
biliaires  ,  &  aliénation  d'immeubles. 

Voki  encore  la  décifion  du  28  Mars 
X7Î4.  >  vert-  Démijfion  de  biens. 
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,  7.  Si,  dans  la  donation  d'éfets  mobi- 

©onation,  liaires  &  d'immeubles  ,  il  y  a  partie  des 
*•  8.  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la  mê- 

me jurifdi&ion  roïale  que  le  domicile  du 
donateur  ,  &  le  furplus  ailleurs  ;  il  faut 
percevoir  ,  en  infirmant  au  domicile  ,  un 
droit  d'infmuation  fuivant  le  tarif  fur  les 
meubles  ,  avec  le  centième  denier  des 
immeubles  fitués  dans  la  même  jurifdi&iori; 
à  moins  qu'il  ne  fut  plus  avantageux  de 
percevoir,  un  droit  d'infmuation  fuivant  le 
tarif,  fur  la  totalité  de  l'objet  de  la  do- 
nation. 

Par  exemple  ,  fi  les  meubles  font  efti- 
més  1000  liv.  ,  les  immeubles  fitués  dans 
l'étendue  de  la  jurifdiclion  roïale  du  do- 
micile du  donateur  2000  liv.,&  les  autres 
biens  immeubles  fitués  ailleurs  4000  liv., 
il  faut  percevoir  5  0  liv.  fuivant  le  tarif, 
pour  l'infinuation  au  domicile  ;  &  il  ne 
fera  du  pour  les  autres  infmuations  que  le 
centième  denier  des  biens  pour  raifon  def- 
quels  ces  infmuations  feront  faites. 

Décifion  du  confeil  du  ier  Septembre 
1735,  qui  juge  que  le  droit  d'infmuation 
dû  au  domicile  ,  eft  dû  fur  tous  les  biens 
donnés  ,  parce  que  cette  infinuation  eft 
pour  tout  l'objet  de  la  donation  ,  que  par 
conféquent,le  droit  ne  doit  pas  être  réduit, 
eu  égard  aux  meubles  feulement.  Cela 
eft  même  conforme  au  tarif  ;  ainfi  ,  dans 
l'exemple  que  l'on  vient  de  donner  ,  tous 
les  biens  étant  de  valeur  de  plus  de  jooo 
liv. ,  le  droit  d'infmuation  au  domicile  ,  ne 
peut  être  moindre  que  5  o  liv.  ,  mais,  com- 
me il  abforbe  ce  qui  feroit  dû  en  particu- 
lier fur  les  meubles ,  &  fur  les  immeubles 
fitués  dans  la  jurifdiclion  du  domicile  ,  il 
ne  peut  pas  être  perçu  distinctement  un 
droit  de  centième  denier  de  ces  immeu- 
bles. 

En  fupofant  les  meubles  eftimés  zooo 
liv.  ,  les  immeubles  fitués  dans  l'étendue' 
de  la  jurifdiclion  roïale  du  domicile  4000 
liv.,  &  les  autres  zooo  liv.  ou  plus;  le 
4roit  pour  l'infinuation  à  la  iituatiou   ne 
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doit  être  perçu  fuivant  le  tarif,  que  fur  la 
valeur  des  meubles  ;  mais  ,  il  faut  faire 
païer  en  même  tems  40  liv.  pour  le  cen- 
tième denier  des  immeubles  iitués  dans 
l'étendue  de  la  même  juftice  roïale. 

Dans  ce  fécond  exemple ,  le  droit  au 
domicile  fera  plus  fort  de  1  o  liv.  que  dans 
le  premier  ;  mais  ,  cette  perception  eft  in- 
conteftable  ,  parce  que  le  fermier  qui  iniî- 
nue  au  domicile  ,  a  l'option  de  perce- 
voir un  feul  droit  fur  tout  l'objet  de  la 
donation  ,  ou  de  divifer  fa  perception  re- 
lativement à  ce  qui  eft  donné  ;  &  par  con- 
féquent,de  réduire  le  droit  fuivant  le  tarif, 
à  la  valeur  du  mobilier ,  pour  percevoir 
le  centième  denier  des  immeubles  iitués 
dans  la  même  jurifdiclion. 

8.  Lorfque  la  donation  eft  de  meubles  & 
d'immeubles ,  &  que  tous  ces  immeubles 
font  iitués  hors  l'étendue  du  bailliage  ou  ju- 
rifdiclion roïale  du  domicile  du  donateur, le 
droit  fuivant  le  tarif,  pour  l'infinuation  qui 
eft  faite  au  domicile ,  n'eft  pas  feulement  dû 
fur  la  valeur  des  meubles  ;  il  doit  être 
perçu  fur  l'objet  entier  de  la  donation  ;  & 
le  centième  denier  de  la  valeur  des  im- 
meubles fera  païé  en  infinuant  à  la  iituation. 

Il  faut  toujours  fe  rapeller  que  l'infinua- 
tion du  domicile  affecle  tous  les  biens  don- 
nés ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  & 
en  quelque  lieu  qu'ils  puiffent  être  fitués  ; 
&  que  par  conféquent ,  le  droit  dû  pour 
cette  infinuation  ne  peut  jamais  être  moin- 
dre que  ce  qui  eft  fixé  par  l'art.  ier  du 
tarif,  fur  la  totalité  ;  foit  qu'on  le  perçoi- 
ve comme  droit  d'infmuation  fuivant  le  ta- 
rif, foit  comme  centième  denier;  &  dans 
ce  dernier  cas  ,  il  n'eft  point  limité  ,  puif- 
qu'il  dépend  de  la   valeur  des  biens. 

9.  S'il  y  a  plusieurs  donataires  par  le 
même  acle  ,  il  faut ,  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  d'infmuation  fuivant  le  tarif,  eft  dû  , 
en  percevoir  un  pour  chaque  donataire  , 
à  proportion  de  ce  qui  lui  eft  donné. 

L'édit  du  mois  d'Oclobre  1707  ,  por- 
te  que  les  donataires  d'éfets  mobiliaires  , 
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par  un  même  acte  ,  paieront  chacun  à  pro- 
portion de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura 
été  donné  ,  fur  le  pie  du  tarir". 

Dédiions  du  confeil  des  14  Septembre 
1714  ,  16  Décembre  1750  &  17  Mars 
,  qui  jugent  qu'il  elt  dû  autant  de 
droits  d'infînuation  fuivant  le  tarir",  qu'il 
y  a  do  donataires  acceptant  ;  autre  déci- 
fion du  1 8  Mars  1738,  qui  juge  égale- 
ment que  ,  pour  une  donation  faite  par  le 
iieur  Chalmelle  à  (es  en  tans  ,  il  elt  dû  au 
domicile  autant  de  droits  d'infînuation  fui- 
vant le  tarif ,  qu'il  y  a  de   donataires. 

Autre  décifion  du  confeil  du  2 2  Juil- 
let 1  74 1  ,  qui ,  pour  donation  d'une  rente 
viagère  de  100  liv.  faite  à  Jean  Saint,  à 
fà  femme  &  à  leur  tille  ,  avec  ftipulation  , 
que  le  furvivant  jouira  de  la  totalité  de 
la  rente  ,  juge  qu'il  elt  du  trois  droits  d'in- 
fînuation fur  le  pie  de  ce  que  chaque  do- 
nataire profite  :  l'un,  de  7  liv.  fur  le  tiers 
du  capital  ;  le  fécond,  de  1  o  liv.  fur  la 
moitié  ;  &  le  troiiiéme ,  de  20  liv.  fur  la 
totalité. 

Autre  décifion  du  8  Juin  17*4,  qui 
réforme  une  ordo  nance  de  M.  l'intendant 
d'Amiens,  &  juge  que,  pour  un  acte  par 
lequel  Nicolas  Tempez  &  (es  conforts  re- 
connaiffent  avoir  reçu  de  Jean  Choquet 
leur  oncle  ,  par  les  mains  d'une  tierce  per- 
fonne  ,  chacun  2500  liv.  pour  leur  tenir 
lieu  de  tous  leurs  droits  dans  fa  fucceffion 
future  ,  il  elt  dû  autant  de  droits  d'inli- 
nuation  qu'il  y  a  de  donataires  ,  a  raifon 
de  jo  liv.  chacun  ,  y  compris  les  4  fols 
pour  livre. 

Voit\  encore  la  décifion  du  5  Août 
17*6  ,  verb.   Démijjîon  de  biens. 

Lorfque  la  donation  elt  faite  au  mari  & 
à  la  femme, conjointement  &  fansdivilîon  ; 
il  n'elt  du  qu'un  feul  droit  ;  décifion  du 
1 5  Mars  1714»  pour  donation  d'une  fom- 
me  mooiliaire.  Mais  ,  le  1  2  Mai  1  7  j  1  ,  il  a 
été  décidé  que  pour  la  donation  d'une  rente 
viagère  de  1  200  liv.  faite  à  Thomas  Mon- 
taudouin  &  à  fa  femme ,  il  étoit  dû  deux 
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droits  d'infînuation,  à  raifon  de  jo  livres 
chacun. 

10.  De  même  ,  s'il  y  a  plufieurs  do- 
nateurs ,  il  elt  dû  autant  de  droits  d'infî- 
nuation fuivant  le  tarif,  proportionnés  à 
ce  que  chacun  donne  ,  parce  que  ce  font 
autant  de  donations,  qui  doivent  même  être 
infinuées  en  des  bureaux  direrens  ,  lî  les 
donateurs  ne  font  pas  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  même  Bailliage. 

Décifion  du  confeil  du  17  Août  17  fz  , 
qui  juge  qu'il  elt  dû  deux  droits  d'infînua- 
tion pour  la  donation  faite  par  Pierre 
Braflan  ,  chirurgien  à  Paris  &  fa  femme  , 
d'une  rente  conltituée  qu'ils  avoient  ac- 
quife  en  communauté  ,  en  faveur  de  leur- 
Aïs  ,  pour  l'égaler  aux  autres  enfans. 

11.  Lorfque  le  droit  de  centième  de- 
nier eft  exigible  pour  la  donation  ,  il  doit 
être  perçu  fur  la  valeur  entière  des  biens  , 
fans  aucune  déduction  des  dettes  &  char- 
ges ducs  fur  lefdits  biens  ,  fi  ce  n'eft  feu- 
lement des  rentes  foncières ,  non  rache- 
tables  ,  auxquelles  ils  étoient  fujets  avant 
la  donation.  Voïez  Charges ,  §.  2  ,  tom,. 
1  ,   p.    408. 

12.  Si  le  donateur  fe  réferve  l'ufurruit 
des  biens  donnés ,  ou  une  penfion  viagè- 
re ,  le  droit  de  centième  denier  n'eft  pas;, 
moins  dû  fur  le  pié  de  la  valeur  entière 
pour  la  propriété  donnée.  Le  principe  eft 
établi  par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  20 
Mars  1708  ,  portant  que  ,  pour  les  biens 
immeubles  donnés  en  propriété  ,  il  fera 
paie  le  droit  de  centième  denier  de  la 
valeur  defdits  biens. 

Arrêt  du  confeil  du  1  j  Décembre  1 7  1 2  , 
qui  condamne  Pierre  Garnier  à  pai'er  le 
centième  denier  en  entier  des  immeubles, 
dont  la  propriété  lui  a  été  léguée  par  le 
teftament  de  fa  ta-te  ;  &  condamne  en 
outre  Jean  Garnier  ,  légataire  de  l'ufufruit 
des  mêmes  biens ,  à  païer  un  droit  pour 
raifon  de  cet  ufufruit. 

Autre  arrêt    du  confeil   du   1 2    Juillet 
1 7  1 8  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
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• — M.  l'intendant  d'Alençon  ,    par  laquelle 

Donation.  1"  fleurs  Bellier  ont  été  condamnés  à 
païer  le  droit  de  centième  denier  de  la 
valeur  des  immeubles  dont  la  propriété 
leur  avoit  été  donnée  par  leur  oncle ,  fous_ 
la  réferve  d'ufufruit. 

Volez  les  décidons  du  confeil  des  9 
Novembre  17*3»  II  Août  1 7  3 1  ,  17 
Décembre  1743  >  M  Juin  1746  &  3° 
Mars  1  7  5  2.  ,  raportées  ci-devant ,  verb. 
DémiJJîons  de  biens. 

Vo'ie\  encore  la  décifion  du  18  Avril 
1 7  2. 3  ,  pour  une  donation  de  la  propriété 
à  l'un  &  de  l'ufu  fruit  à  l'autre  ,  qui  juge 
que  le  donataire  de  la  propriété  doit  le 
droit  en  entier  ,  &  que  celui  de  l'ufufruit 
doit  le  demi-droit. 

Autre  déchion  du  confeil  du  u  Mars 
1731,  qui  juge  que  le  centième  denier 
eft  du  dès-à-préfent,  par  madame  de  Ray- 
mond, de  la  valeur  entière  d'une  maifon  , 
dont  la  nue  propriété  lui  a  été  léguée  par 
fon  frère  ,  &  qu'il  eft  en  outre  dû  un  de- 
mi-droit de  centième  denier  pour  l'ufufruit 
légué  à  M.  de  Mons. 

Autre  du  2.3  Janvier  i748>  qui  juge 
que  ,  pour  une  donation  faite  avec  réferve 
d'ufufruit ,  par  M.  de  Joyeufe  ,  à  M.  le 
Comte  fon  frère  ,  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  de  la  valeur  entière. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1  7  Sep- 
tembre 1  7  5 1  ,  fur  le  mémoire  de  M.  le 
vicomte  de  Chabot ,  qui  prétendoit  ne  de- 
voir que  le  demi- droit  de  centième  de- 
nier ,  pour  une  donation  d'immeubles  à 
lui  faite  fous  la  réferve  d'ufufruit  pour  la  do- 
natrice; jugé  que  le  droit  eft  dû  en  entier. 

Autre  décifion  du  14  Mars  1  7  5  *  >  <îui 
réforme  une  ordonnance  du  fubdélégué 
de  l'intendance  de  Champagne  ,  par  laquel- 
le il  avoit  ordonné  qu'il  ne  feroit  perçu 
que  le  demi-droit  de  centième  denier 
pour  une  donation,  avec  réferve  d'ufufruit, 
&  fous  la  condition  de  rentrer  dans  les 
biens  en  cas  de  mort  du  donataire  fans  en- 
fans  ,  faite  par  contrat  de  mariage ,  en  fa- 
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veur  du  fieur  de  la  Goille  de  Courragnon  y 
par  fa  tante  ;  fauf  à  faire  païer  le  furplus 
lors  de  la  confolidation  de  l'ufufruit  à  la 
propriété.  La  décilion  juge  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  dès-à-préfent 
en  entier. 

Autre  décifion  du  6  Novembre  17*5, 
contre  le  fieur  Baudard, procureur  au  par- 
lement de  Roiien, donataire,  à  titre  de  don 
mobil,  d'immeubles,  dont  le  beau-père  do- 
nateur s'étoit  réferve  l'ufufruit. 

Voie\  encore  la  décifion  du  28  Juin 
1757  ,  ci-après,  §.  X  ,  n.   7. 

13.  Si  la  donation  eft  conditionnelle, 
&  qu'elle  ne  transfère  pas  actuellement  la 
propriété ,  parce  que  fon  éfet  dépend  de 
quelque  événement ,  il  ne  fera  dû  ,  dans 
chaque  lieu  où  cette  donation  fera  infi- 
nuée  ,  qu'un  droit  d'infinuation  fuivant  le 
tarif;  &  le  centième  denier  ne  fera  exi- 
gé que  lorfque  la  propriété  parfera  au  do- 
nataire par  l'accompliilément  de  la  condi- 
tion. Vo'ie^  ci-après  ,  Donations  condi- 
tionnelles 6"  éventuelles. 

14.  La  donation  d'une  fomme  de  de- 
niers ,  à  prendre  fur  les  biens  meubles  & 
immeubles  du  donateur  ,  eft  une  véritable 
donation  de  fomme  mobiliaire  ,  pour  la- 
quelle il  n'eft  dû  que  le  droit  d'infinuation 
fuivant  le  tarif;  fauf  à  faire  païer  le  droit 
de  centième  denier  ,  fi  ,  dans  la  fuite ,  il  eft 
cédé  des  immeubles  en  paiement  au  do- 
nataire. 

15.Il  n'eft  pareillement  dû  que  le  droit 
d'infinuation  fuivant  le  tarif,  pour  une  do- 
nation de  10000  liv. ,  plus  ou  moins,  à  pren- 
dre en  fonds  dans  les  immeubles  que  le  do- 
nateur laiflera  après  fon  décès  ;  cette  dona- 
tion doit  être  iniinuée  ,  tant  au  domicile  , 
qu'à  la  fituation  ,à  ladiligencedu  donataire; 
mais  ,  il  ne  doit  être  perçu ,  pour  chaque  in- 
finuation ,  que  le  droit  fuivant  le  tarif,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  fonds  qui  foient  fpécifi- 
quement  donnés  ,  &  qu'il  eft  même  incer- 
tain s'il  y  en  aura.  Ainfi  décidé  au  confeil 
le  29  Septembre  17 21. 

iC.  Si 
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t6.  Si  par  une  donation  ,  ou  môme  par 
"une  vente  ou  autre  acte  ,  le  donataire  ou 
l'acquéreur  font  cha'g's  de  païer  une 
fournie  ou  une  rente  ,  ou  de  remettre  par- 
tie des  biens  à  une  tierce  perfonne  ,  voïeç 
ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  ci  -  de  Mus  , 
*.  IV. 

Décilîon  du  z8  Avril  1757  ,  contre  le 
iîeur  Parnajon  ,  procureur  au  Chàtelet  de 
Paris  ,  donataire  de  fa  mère  ,  de  biens 
immeubles ,  à  la  charge  de  païer  une  fom- 
me  de  300  li v.  au  petit-rils  de  la  donatrice. 
Il  foùtenoit  qu'il  n'étoit  rien  du  pour  cette 
difpolition  ,  difant  qu'elle  n'eft  point  fuje'te 
à  la  formalité  de  l'acceptation  ,  ni  de  la 
tradition  ,  &  que  ce  n'eft  qu'une  condi- 
tion qui  diminue  d'autant  l'objet  de  la  do- 
nation. Décidé  que  le  droit  d'infinuation 
eft  du  ,  fauf  la  reftitution  en  cas  de  renon- 
ciation de  la  part  du  petit-rîls. 

17.  A  l'égard  des  droits  dus  pour  les 
donations  rai.es  par  contrat  de  mariage  , 
foit  au  futurs  ,  (bit  entr'eux  réciproque- 
ment ,  ou  par  l'un  à  l'autre  ;  voïez  Con- 
trat de  mariage. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée 
en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  le  Vendredi  28  Avril  1758  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  pre- 
mier avocat  général ,  la  cour ,  en  confir- 
mant une  fentence  du  bailliage  de  Bour- 
ges ,  a  décidé  qu'une  difpofition  faite  par 
deux  perfonnes  étrangères  en  faveur  de 
la  future  époufe  ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  par  laquelle  il  étoit  dit  »  qu'elles 
î>  donnoient  à  la  future  ,  ce  acceptante , 
»  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens , 
«  tant  meubles  qu'immeubles  ,  qu'elles 
»  pouront  laifler  après  leur  décès  »  ,  eft 
une  inftitution  contractuelle  ,  £r  une  dif- 
pofition à  caufe  de  mort ,  &  en  cette  qua- 
lité ,  bonne  &  valable  ,  fans  qu'elle  eût 
été  inlinuée  comme  donation  entre-vifs. 
Voi'ez  Inftitution  contractuelle. 

Si  les  donations  font  réciproques  ou 
mutuelles  entre  les  futurs  conjoints  ,  voïez 

Tome  II. 
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Contrai  de  mariage  ,  §.  16  ,  &  ci-après 
Donation   mutuelle. 

18.  Quant  aux  donations  faites  aux 
en  fans  à  naître.  Voïez  Contrat  de  ma- 
riage ,  §.  il 

Par  décilîon  du  confeil  du  3  1  Janvier 
1758  ,  rendue  fur  le  mémoire  du  fieur 
Dauros  ,  chanoine  de  notre- dame  du  Vi- 
gan  ,  il  a  été  jugé  qu'il  devoit  le  droit  de 
centième  denier  ,  à  caufe  de  la  nomination 
faite  en  fa  faveur ,  par  fon  frère  ,  pour  re- 
cueillir l'éfet  d'une  donation  portée  par  le 
contrat  de  mariage  de  leur  père  du  io  Fé- 
vrier 1  7  1 1  ,  de  la  3 me  partie  de  {es  biens 
préfens  &  avenir  ,  en  faveur  d'un  enfant 
mâle  qui  naîtroit  du  mariage  ;  il  préten- 
doit  non-feulement  qu'il  n'étoit  du  aucun 
droit  de  centième  denier;  mais-,  encore 
que  le  droit  d'infinuation  perçu  pour  cette 
donation  ,  avoit  été  mal-à-propos  exige 
&  devoit  être  reftitué. 

19.  Comme  il  ne  doit  être  fait  aucune 
infinuation  gratis  ,  il  eft  de  principe  cer- 
tain que  le  droit  doit  d'être  paie  toutes  les 
fois  que  la  formalité  eft  requife  ou  nécef- 
faire.  Voïez  Infinuation. 

§.  IX.  Les  droits  d'infinuation  on- 
de centième  denier  ,  dûs  à  caufe 
des  donations  entre-vifs ,  font- 
ils  exigibles  par  le  fermier  ? 

1.  Les  notaires  ne  font  point  tenus  de 
faire  infinuer  ni  de  païer  les  droits  d'infi- 
nuation des  donations  ,  dont  l'infinuation 
eft  ordonnée  fous  peine  de  nullité  ;  ils  font 
obligés  d'y  fatisfaire  pour  les  adirés  qui  ne 
font  fujets  qu'à  l'infinuation  burfale  ;  &  à 
l'égard  de  ceux  dont  la  formalité  de  l'infi- 
nuation eft  de  rigueur  ,  il  leur  fuflt  d'aver- 
tir les  parties  d'y  fatisfaire.  Cela  paroitra 
fans  doute  furprenant  ;  mais  ,  dit-  on  ,  la 
peine  de  nullité  s'enfuit ,  &  cette  peine  eft 
tarifante  pour  déterminer  les  parties  à  re- 
quérir la  formalité  ,   puifque  ,  fans  cela  , 
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,  ■  ..■■■  elles  s'expofent  à  la  nullité  des  donations. 
Donation,  La  formalité  de  l'infinuation  n'intérefie 
5-  9-  éfe&ivement  que  les, parties  ,  auxquelles  il 
eft  libre  d'y  foumettre  les  donations  entre- 
vifs ,  quand  elles  jugent  à  propos  ,  fauf  à 
courir  les  rifques  de  la  nullité  :  il  faut  pour 
cet  éfet  qu'elles  foient  inftruites ,  &  les 
notaires  ne  font  tenus  à  cet  égard  ,  en  déli- 
vrant l'expédition  des  aftes  ,  que  d'y  faire 
mention  de  la  nécefîké  de  l'infinuation. 

L'édit  du  mois  d'O&obre  1705  ,  en  af- 
fujétiflant  les  notaires,  à  faire  eux-mêmes 
infirmer  leurs  ailes  ,  excepte  nommément 
les  donations  entre-vifs  ,  &  ordonne  qu'el- 
les feront  infinuées  à  la  diligence  des  par- 
ties ;  &  l'article  2.4  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Février  17  31  ,  porte  que  pour 
l'infinuation  des .  donations  ,  la  grofle  ou 
l'expédition  de  l'acte  feront  repréfentées  , 
(ans  qu'il  foit  néceffaire  de  raporter  la  mu 
Bute. 

Décifion  du  confeil  du  12.  Décembre 
1  7  3 1  ,  fur  le  mémoire  des  notaires  de 
Mantes  ,  portant  que  les  notaires  ne  font 
pas  tenus  de  faire  inlinuer  les- donations 
qui  doivent  l'être,  à  peine  de  nullité;  mais  , 
que  les  droits  d'infinuation  des  donations 
mentionnées  aux  articles  6  &  7  de  la  dé» 
claration  du  17  Février  1  7  3 1  ,  (  *  )  doi- 
vent être  par  eux  paies  en  même-tems  que 
ceux  de  contrôle. 

2.  Le  fermier  ne  peut  pas  même  obli- 
ger le  donataire  à  faire  infinuer  une  dona- 
tion ,  qui  doit  l'être  à  peine  de  nullité  ,  non 
plus  qu'à  païer  les-.droits  d'infinuation  fui'- 
vaut  h  tarif,  qui  font  dûs  pour  cette 
formalité.  Il  faut  donc  fe  borner  ,  en  con- 
trôlant une  donation  entre-vifs  ,  à  avertir 
de.  l'infinuation  ,  à  moins,  que  la  formalité 
ne  foit  requife  en  même-tems.  C'eft  aux 
parties  à  la:  requérir ,  quand  elles  jugent 
à  propos. 

3.  Mais  fila  donation  eft  d'immeubles 
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réels,  avec  tranfmiflion  a&uelle  de  propriété 
ou  d'ufufruit  ,1e  fermier  eft  fondé  à  en  exiger 
le  droit  de  centième  denier  ,  même  la  peine 
du  triple  droit  ,  après  les  quatre  mois  de 
la  date  de  la  donation  ;  parce  que  l'accep- 
tation qui  donne  le  caractère  à  la  donation , 
deflaiiit  le  donateur  ,  lequel  ne  peut  pas 
opofer  le  défaut  d'infinuation  ,  fuivant  l'art. 
27  de  l'ordonnance  de  173 1  ;  attendu  que 
la  formalité  de  i'iniinuation  ,  qui  n'a  été  in- 
troduite que  pour  rendre  la  donation  pu- 
blique Se  la  faire  venir  à  la  connaiffance  de 
tout  le  monde  ,  eft  étrangère  au  donateur,, 
lequel  ne  peut  s'en  prévaloir  &  prétendre, 
avoir  ignoré  un  adte  qu'il  a  pafié  lui-mé-. 
me  ;  cette  formalité  ne  regarde,  que  des 
tierces  perfonnes  :  elle  n'eft  qu'extrinféque , 
&  n'empêche  point  1a  perfection  fubftan- 
tielle  de  l'a&e  ;  le  donateur  eft  valablement 
obligé  envers  le  donataire  ,  aufli-tut  que  fa  . 
libéralité  eft  acceptée  ;  par  conféquent  l'ac- 
ceptation opère  une  tranflation  éfedtive  de 
propriété  qui  peut  être  incommutable  ,  no- 
nobftant  le  défaut  d'infinuation;  d'où  il  fuis 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  incon- 
teftablement  exigible  ,  &  que  ,  faute  de  le 
païer  dans  les  quatre  mois  ,  la  peine  d'ù 
triple  droit  eft  encourue. 

Ce  droit  de  centième  denier  ne  doit  ré- 
gulièrement être  demandé  que  dans  le  bu- 
reau établi  près  le  fiége  roïal  (  reffortiilant 
nuëment  au  parlement  )  dans  l'étendue  du- 
quel les  biens  fontfitués;  il  convient  mê- 
me que  le  commis  ,  en  le  recevant ,  enre- 
giftre  la  donation  au  long  fur  le  regiftre  de 
forme. 

L'article  20  de  la  déclaration  du  19 
Juillet  1  7 04, ordonne  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  fera  paie  à  toutes  mutations  de 
biens-immeubles  ,  foit  par  vente  ,  Doua* 
tion  entre-vifs  ,  ou  autres  titres ,  dans  le 
tems  ,  &  fous  les  peines  portées  par  l'édit 
du  mois  de  Décembre   1703. 


(,  *  )  Voïeg  le  i,  XI ,  ci-après, 
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L'arrêt  du  confeil  du  1 1  Jviillet  1718  , 
'Confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  par  laquelle  les  fieurs  Bellier 
ont  été  condamnes  à  païer  le  centième  de- 
nier des  biens  à  eux  donnés  entre-vifs  par 
leur  oncle  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit  ;  ils 
prétendoient  ne  point  devoir  de  centiè- 
me denier  ,  parce  que  ,  li  leur  père  mouroit 
avant  le  donateur  ,  ils  en  deviendroient  hé- 
ritiers, auquel  cas  la  donation  feroit  anéan- 
tie ,  attendu  qu'en  Normandie  on  ne  peut 
être  donataire  6c  héritier  dans  une  même 
fuccefîiou. 

Autre  arrêt  du  4  Août  1  7  r  9  ,  qui  juge 
que  le  droit  de  centième  denier  des  dona- 
tions ,  lorfqu'il  eft  paie  dans  les  4  mois  de 
la  date  de  l!aéte  ,  apartient  au  fermier  qui 
étoit  en  place  lors  de  l'acte  ,  quoique  fon 
bail  (bit  expiré  avant  l'acquit  du  droit  ;  & 
cela  ,  parce  que  le  droit  eft  exigible  ,  fans 
jquoi  il  ne  pouroit  apartenir  qu'au  fermier 
en  place  lors  du  paiement. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  14  Novem- 
bre 17:1  ,  contre  les  cordeliers  de  Briou- 
jde  en  Auvergne  ;  ils  étoient  donataires 
d'immeubles  litués  à  Brioude  par  acte  de 
J'année  1  7  0  4,inlinué  à  Riom,  à  caufe  du  do- 
micile ,  &c  renvoie  à  Brioude  pourinfinuerà 
la  lituation  &  païer  le  centième  denier  ;  le 
fermier  aïant  demandé  ce  droit  en  1710  , 
ils  fe  pourvurent  en  décharge  ,  &  M.  l'in- 
tendant,en  les  condamnant  au  paiement  du- 
dit  droit ,  leur  accorda  la  décharge  de  la 
peine  du  triple  droit  ;  mais  ,  fur  l'apel  du 
fermier ,  cette  peine  a  été  déclarée  encou- 
rue &  les  donataires  ont  été  condamnés  à 
la  païer  par  ledit  arrêt  du  14  Novembre 
1711  ,  qui  ordonne  au  fur  plus  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant. 

Décifion  du  confeil  du  1  <;  Juillet  1717, 
qui  condamne  à  païer  deux  droits  de  centiè- 
me denier  pour  une  donation  d'immeubles  ., 
&  pour  la  révocation  qui  en  a  été  faite,  un 
an  après,  du  confentement  des  parties. 

Décition  du  2.5  Novembre  1718  ,  qui 
condamne  Pierre  Davolé  au  paiement  du 
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droit  de  centième  denier  de  bieufl-immeu- 
blcs  à  lui  donnés  entre-vifs.  Il  difoit  qu'il 
n'avoit  pas  requis  l'iniinuation  ,  &  qu'il 
croïoit  que  le  droit  n'étoit  du  que  lois  do 
cette  formalité. 

Autre  décifion  du  10  Septembre .1  7x9, 
qui  juge  également  que  les  droits  de  centiè- 
me denier  des  biens  donnés  ,  font  dûs  & 
exigibles  ,  &  même  que  l'on  ne  peut  regar- 
der que  comme  rétroceflion  ,  fujéte  au  mê- 
me droit ,  la  réiiliation  d'une  donation  faite 
dans  la  quinzaine. 

Autre  décifion  du  ?  Juin  1754  ,  contre 
la  dame  veuve  .Berthelot ,  pourfuivie.pour 
le  paiement  du  centième  denier  &  du  tri- 
ple droit,  à  caufe  d'une  donation  faite  à 
fon  mari  &  à  elle.  Décidé  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû  pour  la  formalité  au  do- 
micile ,  &  que  le  centième  denier  doit  être 
paie  à  la  fituation  ;  que  la  peine  du  triple 
droit  eft  encourue  ,  mais  qu'elle  en  fera  dé- 
chargée par  grâce  ,  en  païant  le  centiè- 
me denier  dans  quinzaine. 

Autre  décifion  du  7  .Février  1736-  fur 
le  mémoire  des  procureurs  au  prélidial  de 
Villefranche  y  qui  prétendoient  que  le  fer- 
mier ne  pouvoit  jamais  exiger  le  triple 
droit  de  centième  denier  des  biens  donné» 
eiitre-vifs.  Décidé  que  le  triple  droit  de 
cenrième  denier  poura  être  perçu  par  le 
fermier  ,  après  les  quatre  mois  ,  à  l'égard 
des  donations  qui  transfèrent  la  propriété 
ou  la  jouïfTance  d'immeubles. 

Décifion  du  confeil  du  9  Mars  1757  -, 
fur  mémoire  de  M.  le  chevalier  de  Thian- 
g-:  f  qui ,  fur  la  demande  des  droits  d'une 
donation  à  lui  faite  le  10  Novemhre  1  7  3  tf  , 
difoit  ne  connaître  d'autre  objet  donné  , 
qu'un  procès  au  parlement  pour  des  droits 
fucceflifs  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  fe  déterminer 
qu'après  le  jugement.  Décidé  que  ,  faute 
d'infinuation  ,  il  court  rifque  de  laifler  an- 
nuller  fa  donation,  qu'ainli  il  eft  le  maitr-e  de 
païer  quand  il  voudra,  à  moins  que  le  fermier 
ne  prouve  qu'il  lui  ait  été  tranfmis  des  im- 
meubles ,  auquel  cas  il  peut  agir  fur  iceux-. 

Bb  ij 


ï96  DON 

„  Décifion  du  confeil  du  z  5  Avril  1744  > 

Donation,  contre  le  fieur  Chaflfepot  de  Beaumont  , 
donataire  entre-vifs  d'immeubles  ,  fous  la 
réferve  d'ufufruit,  6c  fous  la  condition  de 
réverlion  à  la  donatrice  ,  s'il  décède  avant 
elle  fans  enfans.  Il  foûtenoit  en  conféquen- 
ce ,  que  le  droit  de  centième  denier  ne 
pouvoit  être  exigé  ;  6c  il  a  été  décidé 
qu'il  étoit  dû. 

Autre  décifion  du  3 1  Juillet  17  45  ,  qui 
condamne  Louis  Réaile  &  autres  donatai- 
res entre-vifs  de  leur  tante  ,  d'une  moitié 
de  maifon ,  à  en  païer  le  droit  de  centiè- 
me denier  ;  fur  la  demande  de  ce  droit  , 
ils  foùtenoient  qu'on  ne  pouvoit  les  y  af- 
fujétir  ,  puifque  la  nullité  s' enfui  voit  du 
défaut  d'infinuation,  &  que  trouvant  la  do- 
nation infruAueufe  ,  ils  fe  déterminoient  à 
vendre  les  biens  de  concert  avec  la  dona- 
trice ,  fans  vouloir  donner  aucune  perfec- 
tion à  la  donation. 

Autre  du  14  Mai  1746  ,  contre  le  fieur 
Blondeau  Defnoyers  ,  donataire  de  la  nue 
propriété  ,  6c  affigné  de  la  part  des  créan- 
ciers ,  qui  foùtenoient  que  la  donation  étoit 
faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Décidé  que 
la  donation  ayant  été  acceptée,  le  droit  de 
centième  denier  eft  du  ,  6c  doit  être 
paie. 

Autre  décifion  du  confeil  du  2 3  Janvier 
j  748  ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  deux  droits  de 
centième  denier;  l'un,  à  caufe  d'une  dona- 
tion faite  par  M.  de  Joyeufe  ,fous  la  ré- 
ferve d'ufufruit  àM.le  comte  de  Joyeufefon 
frère  ,  avec  liberté  de  choifir  celui  de  fes  en- 
fans  qu'il  voudroit  ;  6c  l'autre ,  à  caufe  de  la 
nomination  ou  donation  faite  en  conféquen- 
ce  ,  cinq  jours  après  ,  par  le  donataire,  en  fa- 
veur de  fon  fils  aine.  Le  fermier  ,  pour  le 
paiement  defdits  droits,  avoit  fait  faifîr  les 
fruits  réfervés  au  donateur  ,  6c  on  le  foù- 
tenoit mal  fondé ,  tant  à  prendre  cette 
voie  ,  qu'à  demander  les  droits  ,  préten- 
dant que  M.  le  comte  de  Joyeufe  n'avoit 
eu  que  le  choix  de  ics  enfans ,  6c  qu'il  fal- 
îoit  attendre  le  décès  du  donateur  ,  parce 
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qu'il  pouvoit  lui  furvenir  des  enfans ,  Se 
qu'à  ce  moïen  la  donation  feroit  annullée. 

Décifion  du  confeil  du  10  Mai  1749  , 
fur  le  mémoire  de  M.  de  Bandol ,  donatai- 
re de  fon  père  ,  qui  difoit  que  le.  paiement 
du  droit  de  centième  denier  étoit  volon- 
taire ,  comme  la  formalité  de  l'infinnation  ; 
que  d'ailleurs  ,  après  la  mort  de  fon  père  9 
il  en  a  hérité  ;  &  que  la  donation  eft  nulle  ? 
faute  d'infinuation  à  la  fituation  des  biens, 
Décidé  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  de  tous  les  immeubles  compris  dans  la 
donation,  6c  que,  faute  de  l'avoir  acquité  , 
la  demande  qui  en  eft  faite  ,  même  pour  1er 
triple  droit ,  eft  fondée. 

Autre  décifion  du  5  Février  1752,  con- 
tre la  dame  d'Entragues  ,qui  difoit  être  en 
conteftation  avec  la  donatrice.  Décidé  que 
la  donation  étant  acceptée ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  doit  être  paie  ,  fauf  à  le  ref- 
tituer  ,  fi  la  donation  eft  annullée  par  juf- 
tice,  fur  la  conteftation  d'entre  la  donatrice 
6c  la  donataire. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1  o  Novem- 
bre 1757  ,  fur  le  mémoire  du  iïeur  Ducerf, 
qui  fe  plaignoit  de  la  faille  faite  des  revenus 
d'une  maifon  à  Paris  ,  pour  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  cette  maifon  ,  à  caufe  de 
la  donation  qu'il  en  a  faite  fous  la  réferve 
d'ufufruit  ,  à  Jofeph  Velu  &  à  fa  femme  ; 
il  difoit  que  les  loïers  lui  apartiennent  &c 
que  ce  n'eft  point  au  donateur  à  fuporter 
les  droits  dûs  pour  la  donation  qu'il  a  faite  ; 
décidé  que  le  droit  eft  dû.  Nota.  Il  efir 
certain  que  les  fruits  des  biens  fuiets  au 
droit  de  centième  denier  ,  font  toujours  le 
gage  de  ce  droit.  Voïez  Détenteur. 

§.  X.  Des  donations  en  ligne  direffe, 

Toutes  donations  en  ligne  direcie,  mê- 
me en  faveur  de  mariage  ,  font  fujétes  à 
l'infinuation  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  faites 
par  le  contrat  de  mariage  du  donataire  ;  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  ce  qui  eft  don- 
né ,  foit  en  faveur  de  mariage,  par  contrat 
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de  mariage  ,  fuit  par  donation  à  caufe  de 
mort. 

L'article  2.  de  ledit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703  ,  en  aifujétillant  toutes  donations 
à  l'infmuation  ,  n'excepte  que  celles  faites 
en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage. 

Par  ledit  du  mois  d'Août  17  06,  tous 
les  biens  qui  échéroient  en  ligne  directe 
furent  difpenfés  du  droit  de  centième  de- 
nier ;  &c  il  fut  ordonné  ,  que  dans  le  cas 
de  donations  &  de  legs  des  pères  &  mères 
ou  ayeuls  à  leurs  enfans  ,  il  feroit  paie 
feulement  les  droits  d'iniînuation  defdi- 
tes   donations   &   legs  ,    fuivant  le  tarif. 

L'article  1 3  de  l'édit  du  mois  de  Juillet 
1707,  adrefle  au  parlement  de  Befançon  , 
porte  que  les  donations  faites  par  les  pères 
&  mères  &  autres  afeendans  à  leurs  en- 
fans,  en  faveur  &  par  contrats  de  mariage  , 
ne  feront  point  fujétes  à  l'infmuation. 

La  déclaration  du  10  Mars  1708,  après 
avoir  ,  par  l'article  z ,  excepté  de  tous  droits 
d'inlinuation  ,  les  donations  faites  par  les 
pères  &  mères  ou  aïeuls  à  leurs  enfans  , 
par  contrat  de  mariage,  ou  à  caufe  de  mort , 
afTujétit  nommément  à  l'infmuation, par  l'ar- 
ticle 5  ,  toutes  donations  entre-vifs  faites 
par  les  pères  Se  mères  ou  aïeuls  à  leurs  en- 
fans ,  autres  que  par  contrat  de  mariage  , 
tant  de  meubles  que  d'immeubles  ,  en  ufu- 
fruit  ou  en  propriété  ;  &  au  paiement  <\es 
droits  règles  pour  les  autres  donations  ; 
ainfi  la  difpolition  de  l'édit  de  1706  ,  qui 
ne  les  avoit  aflujéties  qu'aux  droits  d'iniî- 
nuation ,  fuivant  le  tarif,  fe  trouve  abrogée. 

L'article  ier  du  tarif  du  19  Septembre 
1  - 1 1  ,  excepte  encore  de  l'infmuation  les 
donations  faites  en  ligne  directe,  par  con- 
trat de  mariage  ou  à  caufe  de  mort  ,  &  y 
aflujétit  les  autres. 

Suivant  l'article  icr  de  la  déclaration  du 
1  7  Février  1731,  toutes  donations  entre- 
vifs  de  meubles  ou  immeubles  ,  même  en 
faveur  de  mariage  ,  &  autres  ,  faites  en 
quelque  forme  &  manière  que  ce  foit  ,  (  à 
l'exception  de  celles  qui  feroient  faites,  par 
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contrat  de  mariage  en  ligne  directe ,  )  doi- 
vent être  infmuées  £rc. 

Il  rcfulte  de  la  difpoiïtion  de  ces  loix  , 
qu'il  ne  futit  pas  qu'une  donation  en  ligne 
directe  ,  foit  faite  en  vue  &  en  faveur  de 
mariage  ,  pour  être  difpenfée-de  l'infmua- 
tion ;  il  faut  encore  qu'elle  foit  faite  par 
le  contrat  de  mariage  du  donataire  ,  fui- 
vant l'art.  19  de  l'ordonnance  de  1731, 
qui  porte  que  ,  »  les  donations  faites  dans 
■»  les  contrats  de  mariage  en  ligne  directe  , 
«  ne  feront  pas  fujétes  à  la  formalité  de 
»  l'infmuation  ». 

C'efr  le  contrat  de  mariage  feul  qui  eft 
difpenfé  de  la  formalité  &  des  droits  ;  en- 
forte  que  ,  fi  le  père  donnoit  au  fils  en  fa- 
veur de  mariage ,  par  acte  particulier  ,  fut- 
il  du  même  jour  que  le  contrat  de  maria- 
ge ,  il  eit  indubitable  que  la  donation  feroit 
fujéte  aux  droits  d'iniînuation. 

Le  parlement  de  Provence ,  &  même 
celui  de  Normandie  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 448  de  la  coutume  ,  aflujétiflbient  à 
l'inlinuation  les  donations  en  ligne  directe 
par  contrat  de  mariage  ;  &  Froland  en  fes 
fratuts,tom.  1  ,  pag.  141  ,  dit  que  ces  do- 
nations ne  font  point  valables  ,  fi  elles  ne 
font  infmuées. 

Mais,  par  la  difpofition  générale  de  l'é- 
dit du  mois  de  Décembre  1703  ,  &  des 
autres  édits  ,  ordonnance  &  déclarations 
que  l'on  vient  de  raporter  ,  il  a  furlfam- 
ment  été  dérogé  aux  coutumes  contraires  ;. 
c'eft  même  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3  Décembre 
1744,  en  conformité  des  conclufions  de 
M.  Gilbert ,  avocat  général ,  au  fujet  d'une 
donation  en  ligne  directe,  de  biens  en  Nor- 
mandie ,  faite  par  le  contrat  de  mariage  de 
M.  le  duc  de  Bouteville  en  l'année    1 7  1  7,. 

Le  parlement  de  Touloufe  jugeoit  auflt 
l'inlinuation  nécefTâire  ,  pour  les  donations 
en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage  ., 
comme  on  le  voit  par  fa  réponfe  à  la  cin- 
quième queftion  propofée  par  M.  le  chan- 
celier DagueiTeaule  10  Novembre  1718  ; 
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m  ., .  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  comme  une  formalité 

Donation,  effentieîle,  mais  feulement  comme  une  pré- 
*•  IÇ-  .caution  néceiTaire  ,  pour  éviter  qu'un  hom- 
me, après  s'être  dépouillé  de  la  propriété 
de  Tes  biens  ,  ne  trompât  ceux  qui  contrac- 
teroient  de  bonne  foi  avec  lui.  Mais  ,  au 
moïen  de  l'art.  ier  de  la  déclaration  du 
17  Février  173 1  ,  &  de  l'art.  19  de  l'or- 
, donnan ce  du  même  mois  ,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  queftion. 

Les  donations  en  ligne  directe  fe  font  de 
différentes  manières  :  ou  par  fimple  avan- 
cement de  fucceffion  :  ou  par  démiilion  : 
ou  par  donation  entre-vifs  :  ou  par  contrat 
-de  mariage  :  ou  par  donation  fimple  ,  faite 
par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en 
•fa  puiffance  :  ou  enfin,  par  le  contrat  de  ma- 
riage des  père  &  mère  en  faveur  des  en- 
fans  qui  naîtront  de  leur  mariage. 

i°.  Le  fimple  avancement  de  fuccef- 
fion ou  d'hoirie  ,  qui  eft  fujet  à  raport  , 
n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'infinuation  légale  ; 
.e'eft-à-dire  ,  qu'il  n'eft  pas  nul  faute  d'infi- 
nuation.  Mais  les  droits  font  exigibles  par 
le  fermier.  Voïez  Avancement ,  tom.  j  , 
-pag.  xz6. 

i°.  H  en  efl:  de  même  de  la  démiffion  , 
qui  eft  une  véritable  délation  d'hérédité 
anticipée  :  elle  n'eft  fujete  aux  formalités 
preferites  pour  les  donations  entre-vifs,  que 
iorfqu'elle  intervertit  l'ordre  des  fuccef- 
ûons  ;  parce  qu'alors,  elle  ne  peut  valoir  que 
comme  donation  ,  &  elle  eft  irrévocable. 
Voïez  DémiJJîon  de  biens. 

î°.  S'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs  , 
Irrévocable  ,  en  faveur  du  donataire  ,  faite 
autremeiit  que  par  contrat  de  mariage,  elle 
-eft  fujéte  à  toutes  les  formalités  preferites 
pour  les  donations  entre- vifs. 

40.  Mais  ,  fi  elle  eft  faite  en  faveur  de 
mariage  ,  &  par  contrat  de  mariage  ,  elle 
eft  difpenfée  de  l'infinuation  &  du  paiement 
des  droits  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-deffus. 
-Ce  n'eft  à  proprement  parler  qu'un  devoir 
-naturel  ,  dont  les  père  &  mère  s'acquitent 
içnyeris  leurs  enfans.  .C'eft  moins  une  dona- 
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don  £z  une  libéralité  qu'ils  exercent  , 
qu'une  dette  qu'ils  paient  ,  dont  la  loi 
prévient ,  autant  qu'il  eft  en  elle,  lesobfta- 
cles  ;  elle  ne  peut  par  conféquent  vouloir 
les  affujétir  à  l'infinuation  ;  non  enim  ejî 
beneficium,fed  ofjlciumfacere  quod  debeas. 
•Voïez  encore  Contrats  de  mariage  ,  §.  7. 

Il  faut  obferver  que  fi  la  donation  étoit 
faite  à  d'autres  enfans,  qu'à  ceux  qui.fe  ma- 
rient ,  quoique  par  le  contrat  de  mariage 
de  ceux-ci ,  l'exception  n'auroit  pas  lieu* 
Voïez  Contrats  de  mariage  ,  §.9. 

j.  A  l'égard  des  donations  faites  par 
le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa 
puiffance  ,  l'article  46  de  l'ordonnance  du 
•mois  de  Février  173 1  ,  les  a  exceptées 
des  difpofitions  de  ladite  ordonnance  ,  ainii 
que  les -dons  mutuels  &  autres  donations 
faites  entre  mari  &  femme  ,  autrement  que 
par  contrat  de  mariage  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  par  le  législa- 
teur. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  la  do- 
nation du  père  de  famille  aux  enfans  fous 
fa  puiffance,  il  faut  favoir  que  dans  les  païs 
régis  par  le  droit  écrit,  les  enfans  font  fov:s 
3a  puiffance  paternelle  ,  qui  ne  peut  finir 
•que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
père,  ou  par  une  émancipation  exprefiè  ou 
tacite. 

Dans  cet  état ,  tous  les  biens  adventifs 
du  fils  apartiennent  au  père  ,  avec  lequel 
il  n'eft  cenfé  qu'une  feule  &  même  perfon- 
ne;  le  fils  ne  peut  avoir  que  (on  pécule. 

Il  s'enfuit  donc  que  le  père  ne  peut  pas 
donner  aux  enfans  qui  font  en  fa  puiffance  , 
puifque  ce  feroit  fe  donner  à  lui-même  , 
ce  qui  ne  fe  peut.  Auffi  l'ancien  droit  Ro- 
main ne  fouffroit  aucune  donation  par  le 
père  aux  enfans  ,  avant  leur  émancipation: 
il  ne  permettoit  de  leur  accorder  que  l'ad- 
miniftration  d'un  pécule. 

Dans  la  fuite ,  l'empereur  Juftinien  vou- 
lut que  la  donation  faite  par  le  père  de  fa- 
mille aux  enfans  en  fa  puiffance  ,  demeurât 
confirmée  par  la  mort  du  père  ,  ,p.our  va» 
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loir  comme  donation  à  caufe  de  mort  ,  Il 
le  père  n'avoit  pas  changé  de  volonté. 

Ces  donations,  quoique  faites  clans  les 
termes  des  donations  entre-vifs,  ne  peu- 
vent valoir  comme  telles  ,  que  lorfqu'elles 
font  faites  par  contrat  de  mariage  ;  celles 
faites  par  aite  particulier  ,  font  feulement 
confirmées  par  la  mort  ,  à  l'exemple  de  la 
donation  entre  mari  &  femme.  L.  2.5  , 
coi.  de  donat.  inttr  vir.  &  uxor.  Ri- 
card ,  n.  297.  V  oi^\  aufli  Boutaric ,  fur 
les  inftit.  liv.   1  ,  tit.  7 ,  §.  1  ;  &  tit.  9  , 

§.2. 

Ainfi  lefdites  donations  ,  quoique  con- 
çues entre-vifs,  ne  font  confiderées  que 
comme  donations  à  caufe  de  mort  ,  Se 
elles  n'ont  éfetpour  la  propriété  ,  que  par 
la  mort  du  père. 

L^article  4  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février  1731,  porte  que  toute  donation 
entre-vifs ,  qui  ne  feroit  valable  en  cette 
qualité  ,  ne  poura  valoir  comme  donation 
ou  difpofition  à  caufe  de  mort  ou  teftamen- 
taire  ,  de  quelque  formalité  qu'elle  foit 
revêtue.  Cette  loi  eft  fondée  fur  le  prin- 
cipe certain  qu'on  ne  peut  admettre  la  con- 
verfion  d'un  acte  nul  dans  la  forme  ou  dé- 
nomination que  les  parties  lui  ont  donnée, 
en  un  autre  acte. 

Si  cette  loi  ne  fouffroit  pas  d'exception, 
il  s'enfuivroit  que  les  donations  faites  par 
le  père  de  famille  au  fils  étant  en  fa  puiflan- 
ce  ,  &  les  donations  entre  mari  &  femme, 
feroient  nulles  ,  parce  qu'étant  conçues  en- 
tre-vifs ,  &  ne  pouvant  valoir  en  cette  qua- 
lité ,  puifqu'elles  font  révocables  ,  elles 
ne  pouroient  non  plus  valoir  comme  dona- 
tion à  caufe  de  mort* 

Mais  ,  le  légiflateur  y  a  pourvu  par  l'art. 
46  de  l'ordonnance  ,  en  exceptant  nom- 
mément lefdites  donations  des  difpofitions 
de  cette  loi ,  &  en  ordonnant  qu'il  ne  fe- 
roit rien  innové  à  leur  égard  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

La  donation  du  père  au  fils  en  fa  puif- 
fance  ,   étant  conçue   dans  la  forme  des 
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difpofitions  entre-vifs,  eu  par  cette  railon 
fujéte ,  dès  l'mttant  de  fa  pafîation  ,  aux 
droits  de  contrôle  &  d'infinuation  ;  mais  , 
comme  elle  eft  révocable  ,  &  qu'elle  ne 
peut  valoir  que  comme  donation  à  caufe 
de  mort ,  elle  n'eft  point  afiujétie  aux  for- 
malités preferites  par  la  déclaration  ,  & 
par  l'ordonnance  de  1  7  3  1  ;  &  elle  ne  peut 
être  attaquée  de  nullité  ,  faute  d'avoir  été 
revêtue  de  ces  formalités  ,  dont  elle  eft 
expreffément  difpenfée.  Il  s'enfuit  donc  que 
les  droits  de  ces  donations  font  exigibles 
par  le  fermier ,  dès  que  les  actes  font  partes. 

Le  parlement  de  Touloufe ,  par  fa  ré- 
ponfe  à  la  6me  queftibn  propofée  par  M, 
le  chancelier  en  17*8  ,  pour  parvenir  à 
la  rédaction  de  l'ordonnance  des  donations, 
obferva  que  l'infinuation  des  donations  fair 
tes  par  le  père  ou  par  la  mère  à  leurs  en- 
fans  ,  n'eft  pas  nécefTaire  pour  les  rendre 
valables  dans  la  famille  ;  que  l'on  fuit  en 
cela  l'efprit  de  la  loi  ,  qui  affranchit  les 
difpofitions  des  pères  envers  leurs  enfans 
de  toutes  les.  folemnités  extrinféques ,  & 
que  l'on  n'exige  autre  chofe  ,  finon  qu'il 
confie  de  leur    volonté. 

C'eft  cette  réponfe  qui  a  ,  en  partie  , 
déterminé  l'art.  46  de  l'ordonnance,  por- 
tant qu'il  ne  fera  rien  innove  à  l'égard 
defdites  donations. 

6.  Quant  aux  donations'  que  les  con- 
joints font  par  leur  contrat  de  mariage , 
en  faveur  des  enfans  qui  naîtront  de  leur 
mariage.  Voïez  Cou  trat  de  mariage ,  §.  1  2  , 
tom.  1  ,  p.  5 18  ,  &  ci-deflus  ,  le  §>  VIII 
des  Donations  ,  n.    18. 

7.  Quoique  nous  aïons  déjà  parlé  des 
droits  dûs  pour  les  donations  en  général , 
il  eft  néceffaire  de  traiter  ici  de  ceux  dus- 
pour  les  donations  en  ligne  directe  ,  en 
évitant  néanmoins  les  répétitions  ;  ainli , 
il  faut  voir  les  articles  Avancement  y 
Contrat  de  mariage  ;  DémiJJîon  j  Di- 
recte ,  &  ce  qui  a  déjà  été  obfervé  fur 
les   Donations. 

Par  deux  décifions  du  confeil  des  2.x 


Donation, 
i-  10. 
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Mai  i  7  3  4  &  31  Juillet  1 7  3  6  ,  il  fut  jugé 
qu'il  n'étoit  point  du  de  centième  denier 
pour  des  donations  faites  en  ligne  directe 
en  faveur  de  mariage,  quelques  jours  avant 
le  contrat  de  mariage  ,  dans  lequel  ces 
donations  étoient  rapellées.  Mais ,  ces  dé- 
diions ne  peuvent  fervir  de  règle  ,  étant 
contraires  à  la  loi  ,  qui  n'excepte  que  ce 
<jui  eft  donné  par  le  contrat  de  mariage 
même  ,  &  qui  aflujétit  aux  droits ,  toutes 
autres  donations  ,  même  celles  faites  en 
faveur  de  mariage  ,  comme  on  l'a  établi 
ci-deflus. 

Vdie\  à  cet  égard  les  décifions  des  1 3 
Avril  1726  ;  13  Décembre  1735  ;  25 
Juillet  1739  ;  ^  Septembre  1742  ;  17 
Décembre  1743  ,  &  9  Janvier  1  7  j  1  ,  ci- 
devant  ,  verb.   Démiffions  de  biens. 

Décifion  du  5  Juin  1 7  3  6  ,  contre  le 
fieur  Gueroult  de  faint  Aubin  :  le  fieur  de 
la  Couterie  fon  oncle  ,  lui  avoit  d'abord 
donné  des  biens  fous  la  réferve  d'une  ren- 
te :  &  les  droits  furent  acquités  ;  quel- 
que-tems  après  ,  il  y  eut  une  rétroceffion 
en  faveur  du  fieur  de  la  Couterie  ,  lequel 
donna  les  mêmes  biens  ,  fans  réferve  ,  au 
iieur  Gueroult  fon  frère  ;  &  celui-ci  don- 
na (  par  le  même  acte  )  audit  fieur  de  faint 
Aubin  fon  fils  ,  premier  donataire,  tous  lef- 
dits  biens  ,  même  fes  propres  ;  la  déci- 
fion  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  des  propres  du  fieur  Gueroult  par 
lui  donnés  à  fon  fils  ,  &  de  la  rente  ci- 
devant  réfervée  par  l'oncle  &  qu'il  remet 
par  cet  acte  ;  parce  qu'il  n'y  a  éfedtive- 
ment  de  mutation  réelle  dans  l'acte ,  que 
defdits  propres  &  de  la  rente. 

Déciiion  du  confeil  du  1 9  Avril  1738, 
qui  juge  que  M.  Dangeau,  maître  d'hôtel 
du  Roi  ,  donataire  de  fa  mère  en  1  7  1 9  , 
doit  païer  le  droit  de  centième  denier  des 
immeubles  ,  à  leur  fituation. 

Autres  décifions  des  23  Janvier  1748  , 
contre  M.  de  Joyeufe  ,  &  10  Mai  1  749, 
contre  M.  de  Bandol  ;  elles  font  raportées 
,si-deflus  ,  §.  9. 
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Décifion  du  confeil  du  30  Mars  17  j  2  ; 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Tours  ,  par  laquelle  le  fieur 
Culere  ,  qui  avoit  donné  des  immeubles  à 
fes  enfans  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit ,  a  été 
condamné  à  en  païer  le  centième  denier  ; 
il  avoit  confenti  à  païer  le  droit  d'infinua- 
tion  de  l'ade. 

Décifion  du  2 1  Juin  1  7  j  y  ,  contre  M, 
Dafpe  &  la  dame  fon  époufe  ;  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  madame  de  Bonnas  , 
mère  de  la  future  ,  lui  avoit  donné  des 
biens  fous  la  réferve  d'ufufruit  de  partie  , 
&  elle  s'étoit  chargée  des  réparations  ; 
aïant  négligé  de  les  faire  ,  il  a  été  paffé 
quelque-tems  après ,  une  tranfadion  ,  par 
laquelle  la  mère  a  renoncé  à  l'ufufruit 
moïennant  une  penfion  ;  M.  Dafpe  foû- 
tenoit  ne  pas  devoir  le  demi-droit  de  cen- 
tième denier  pour  cet  ufufruit ,  s'agifTant 
de  l'exécution  du  confiât  de  mariage.  La 
décifion  juge  que  le  droit  eft  dû. 

Autre  décihon  du  22  Octobre  175  j  , 
contre  Anne  Cotherel  qui  demandoit  la 
décharge  du  droit  d'infinuation  d'un  acte 
par  lequel  elle  a  reconnu  avoir  reçu  de 
fa  mère  500  liv.  en  avancement  d'hoirie  ; 
elle  difoit  que  cette  fomme  ne  lui  avoit 
été  donnée  que  pour  fa  part  dans  le  mo- 
bilier de  la  fucceffion  de  fon  père.  Mais , 
l'acte  porte  que  les  éfets  lui  ont  été  don- 
nés, tant  par  feu  fon  père,  que  par  fa  mère  ; 
&  elle  a  été  condamnée  à  païer  le  droit 
d'infinuation. 

Décifion  du  confeil  du  3 1  Décembre 
1755  ,  contre  le  fieur  Dufour  :  par  fon 
contrat  de  mariage  avec  la  demoifelte  Gi- 
raudot  ,  la  mère  de  cette  demoifelle  lui 
donna  les  deux  tiers  de  toutes  fuccefïions 
qui  pouroient  lui  écheoir  ;  elle  s'eft  enfui- 
te  défiftée  du  tiers  qu'elle  en  avoit  réfer- 
ve &  nommément  dans  une  fucceffion  qui 
lui  étoit  échue  depuis  le  mariage.  Déci- 
dé que  le  droit  d'infinuation  eft  dû  pont 
le  mobilier  ,  &  le  centième  denier  pour 
les  immeubles. 

Décifion 
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Décifion  du  confeil  du  z8  Juin  17^7; 
par  le  contrat  de  mariage  de  M.  le  mar- 
quis de  Caumont  ,  avec  mademoifelle  de 
BrafTac  de  Bearn,  M.  le  duc  £c  madame 
h  duché  île  de  la  Force  ,  grand-père  & 
grand-mère  tle  la  future  époufe  ,  ont  fait 
donation  au  futur  ,  de  trois  terres  ,  dont 
ils  fe  font  réfervé  l'ufufruit  ,  fubllituant 
lefdites  terres  en  faveur  des  enfans  mâles 
du  mariage  ,  même  à  ceux  d'un  fécond  ou 
fubféquent  mariage  du  marquis  de  Cau- 
mont. Décile  que  le  droit  de  centième 
denier  defdites  terres  eft  dû  ,  à  caufe  de 
la  donation  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  faite 
en  ligne  directe  ,  étant  uniquement  en  fa- 
veur du  marquis  de  Caumont. 

Par  le  même  contrat  de  mariage  ,  M.  le 
duc  &  madame  la  ducheffe  de  la  Force , 
ont  donné  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit,  une 
terre  a  madame  de  Bearn  leur  tîlle  ,  mère 
âe  la  future  époufe.  Sur  la  demande  du 
droit  de  centième  denier  ,  madame  de 
Bearn  a  dit ,  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  Cûs  père  &  mère  ,  ils  avoient  fub- 
ftitué  une  fomme  en  faveur  de  leurs  en- 
fans  ;  qu'elle  eft  le  feul  enfant  ifïià  de  leur 
mariage  ,  &  que  la  prétendue  donation 
d'une  terre  ne  fait  que  déterminer  l'objet 
dont  elle  jouira  après  la  mort  de  Ces  père 
&  mère  ,  tant  pour  cette  créance  immobi- 
Haire  ,  que  pour  fes  droits  légitimâmes 
qui  excédent  la  valeur  de  la  terre.  Décidé 
au  confeil  ledit  jour  18  Juin  1757,  qu'elle 
doit  le  droit  de  centième  denier. 

§.    XI.    Des  donations  exceptées 
de  la  règle  générale. 

Les  donations  par  forme  d'augment , 
contr'augment ,  dons  mobils ,  engagemens, 
droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains 
de  noces  &  de  furvie  ,  dans  les  pars  où  ils 
font  en  ufage  ,  font  fujétes  aux  droits  d'in- 
lînuation  ,  mais  difpenfees  de  la  peine  de 
nullité  pour  le  défaut  d'infinuation  ,  comme 
â  a  été  obfervé ,  verb.  Contrat  dt  ma- 
Tome  IL 
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nage  >  %.  14  ;  elles  peuvent  donc  être  in- 
finuées ,  &  les  droits  paies  dans  tous  les 
bureaux  où  l'acte  eft  contrôlé  ,  fuivant 
l'article  6  de  la  déclaration  du  1  7  Février 
1  7  5  1 .  Voie\  encore  les  dénominations 
particulières  de  ces  donations. 

Les  donations  de  chofes  mobiliaires  ,  à 
quelque  fomme  qu'elles  puiflent  monter  3 
lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  ;  Se  celles  qui  , 
fans  tradition  ,  n'excèdent  pas  mille  livres 
«ne  fois  païées  ,  font  difpenfees  de  la  nul- 
lité pour  le  défaut  d'infinuation  ,  par  l'arti- 
cle 7  de  la  déclaration  du  1 7  Février 
1  7  j  1 ,  &  par  l'article  ude  l'ordonnance; 
mais  ,  elles  doivent  être  infmuées  ,  fous 
peine  du  double  droit  contre  les  parties 
qui  auront  négligé  d'y  fatisfaire  dans  les 
quatre  mois  de  la  date  des  actes  ;  &  cette 
infinuation  peut  être  faite  ,  comme  il  efl:  dit 
ci-de(Tus  ,  dans  tous  les  bureaux  où  les 
actes  font  contrôlés.  Art.  7  de  ladite  décla- 
ration. 

Par  décifion  du  confeil  du  z  2.  Décembre 
1  7  j  1  ,  il  a  été  jugé  que  les  notaires  font 
tenus  de  païer  les  droits  d'infinuation  de 
ces  donations  ,  en  méme-tems  qu'ils  les 
font  contrôler.  Vok^  ci-deflus  ,  §.  IX  , 
n.  ier.  Et  cette  règle  eft  générale  pour 
tous  les  actes  qui ,  étant  difpenfés  de  la 
nullité  ,  faute  d'être  infirmés  ,  font  néan- 
moins aflujétis  à  1  infinuation  buifaîe  ,  &  au 
paiement  des  droits. 

A  l'égard  des  donations  faites  en  ligne 
directe,  c'eft-à-dire,  en  faveur  des  enfans, 
par  leurs  afeendans  ,  vo'U\  ci-deflus  > 
§.  X. 

L'article  46  de  l'ordonnance  de  1  7  5  t  , 
fait  une  exception  pour  les  dons  mutuels  , 
&  autres  donations  entre  mari  &  femme  , 
autrement  que  par  contrat  de  mariage. 
Voïez  Don  mutuel ,  &  donation  ?nu- 
tvtelle. 

Quant  aux  donations  8c  legs  de  fommes 
mobiliaires  qui  n'excèdent  pas  300  liv.  en 
faveur  des  églifes  ,  chapelles  ,  couvens  , 
înonaftères,  hô-pitaux  6c  communautés,  il 
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^__ n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  ,  fui- 
Donation,  vant  l'article  3  de  la  déclaration  du  zo  Mars 
1 708  ,  &  l'article  ier  du  tarif  de  1,7.11. 

Il  en  eft  de  même  des  dons  &  legs  mo- 
diques &  charitables  en  faveur  des  pnfon- 
niers  ,  pauvres  &c  autres  femblables.  Dé- 
ciiion  du  confeil  du  16  Mars  1713. 

Comme,  dans  ces  deux  dernières  efpèces, 
il  ne  s'agit  que  de  donations  mobilianes , 
elles  fe  trouvent  comprifes  dans  l'excep- 
tion faite  par  l'article  7  de  la  déclaration, 
fk  par  l'article  2 2  de  l'ordonnance  de  1 7  3  1 . 
Néanmoins  ,  ii  la  formalité  de  1  innnuation 
en  étoit  requife  ,  pour  en  affûter  d'autant 
plusl'éfet,  il  faudroit  infînuer gratis  tou- 
tes celles  dont  l'objet  donné  n'excéderoit 
pas  3  00  liv.  en  mobilier  ;  s'il  s'aghibit  d'im- 
meubles ,  le  droit  de  centième  denier  en 
feroit  dû,  quand  bien  même  ils  ne  feroient 
pas  de  valeur  de  3  00  liv. 

§•  XII.  Donations  annullées  eu 
rétrocédées. 

Il  eft  néceffaire  que  l'acte  ou  le  jugement 
qui  calfent  8c  annullent  une  donation  , 
foient  tout  aufii  notoires  que  la  donation  l'a 
été  ;  ainli ,  ces  actes  &  jugemens  doivent 
être  infinués  au  domicile  du  donateur  ,  & 
à  la  fituation  des  biens  ,  fuivant  les  articles 
6  &  9  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1703;  &  il  eft  dû  en  chaque  endroit ,  pour 
l'infinuation  de  ces  aétes  &  jugemens  ,  la 
moitié  des  droits  réglés  par  le  tarif  pour 
la  donation  ;  art.  9  du  tarifdu  29  Septem- 
bre 1712. 

C'cft- à-dire  que  ,  pour  l'infinuation 
des  jugemens  qui  annulltnt  les  donations  , 
il  ne  peut  être  perçu  que  la  moitié  des 
droits  réglés  par  l'art.  ief  du  tarif,  pour 
lefdites  donations;  enforte  que  fi,  pour  l'in- 
finuation d'une  donation  immobiliaire  an- 
nullée  ,  il  a  été  perçu  un  droit  de  centième 
denier  confidérable  ,  il  ne  poura  néanmoins 
être  exigé  que  2  5  liv.  pour  l'infinuation  du 
jugement  qui  en  prononce  la  nullité* 
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Ces  droits  font  exigibles  par  le  fermier, 
&  les  parties  ne  peuvent  pas  fe  difpenfer 
de  les  acquiter  ,  en  difant  qu'elles  ne  veu- 
lent pas  faire  infînuer  ;  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  infmuation  ,  dont  le  défaut  oc- 
calionne  la  nullité  ,  mais  d'une  infmuation 
burfale  ,  établie  feulement  par  l'édit  de 
1703^. 

Léchions  du  confeil  des  29  Novembre 
1 7  3  8  ,  &  14  Février  1739,  portant  que 
le  jugement  qui  a  annullé  une  donation  in- 
finuée  en  diférens  bureaux  ,  doit  être  in- 
firmé c.ans  les  mêmes  bureaux  ,  &  qu'il 
doit  être  paie,  en  chacun  ,1a  moitié  de  ce 
qui  a  été  paie  pour  la  donation. 

lien  réfuîte  que  ,  fp  s  prétexte  de  la. 
nullité  prononcée  ,  les  parties  ne  peuvent 
repéter  les  droits  paies  pour  la  donation; 
puifqu'il  en  eft  nume  dû  oe  nouveaux, 
Ce  qui  ne  doit  néanmoins  s  -  rendre  que 
des  droits  tariffés  ,  tels  que  ceux  de 
contrôle  &  d'iniinuation  ,  fuivant  le  tarif, 
qui  ont  été  paies  pour  le  falaire  d'une 
formalité  qui  a  été  donnée. 

Décinons  du  confeil  des  7  Mars  17  39, 
Se  17  Juin  1747  ,  qui  jugent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  reftitution  de  droits  d'inii- 
nuation ,  paies  pour  des  donations  annul- 
lées. 

Mais  ,  à  l'égard  du  centième  denier 
qui  eft  un  droit  réel,  dû  à  caufe  de  la  mu- 
tation ,  il  doit  être  reftitué  ,  ii  la  donation 
eft  annullée  dans  fon  principe  ,  pour  caufe 
inhérente  à  l'aile  ,  fuivant  les  principes 
généraux  qui  feront  établis  ci- après,  verb. 
Réfolution. 

Vdii\  la  décifion  du  confeil  du  3  Sep- 
tembre 1  74  3 ,  qui  a  déchargé  un  donataire 
du  droit  de  centième  denier  qui  lui  étoit 
demandé,  pour  une  donation  annullée  par 
arrêt  du  grand  confeil ,  pour  vice  inh'rent 
à  l'acte  ,  comme  aïant  été  pafle  fous-iïgna- 
ture  privée. 

Celle  du  1 5  Janvier  1  748  >  n'a  débouté 
M.  de  Senneterre  de  fa  demande  en  ref- 
titution du  droit  de  centième  denier  ,  paie 
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pour  une  donation  annullée  enfuite  ,  à  eau-  fuivant  l'article  43.  11  faut,  dans  le  c   >• 

fe  que  les  biens  étoient  grèves  de  fubftitu-  de  cette  révocation  ,  fuivre  la  même  règle 

tion  ,  que  parce  qu'il  ne  s'étoit  pourvu  ,  que  l'on  vient  d'établir  pour  la  donation  à 

pour  obtenir    cette  reftitution  ,  que  plus  charge  de    retour  ;    c'eft- à-dire  ,   que    le 

de  deux  ans  après  l'expiration  du  bail  du  centième  denier  paï'é  par  le  donataire  ,  ne 

fermier  qui  avoit  reçu  le  droit.  poura  être  reftitué  ,   d'autant  plus  que   la 

Il  faut  cependant  obferver  que  fi  ,  pour  donation  a  produit  fon  éfet  jufqu'alors  ,  & 

le  falaire  de  l'inlinuation ,  il  n'a  été  paï'é  que  les  fruits  refient  au  donataire  ,  fuivant 

que  des  droits  de  centième  denier ,  la  ref-  l'article   41.   Mais,  le    donateur   ou    fon 

titution,  dans  les  cas  où  elle  eft  admifllble,  enfant  qui  rentrent  dans  les  biens  ,  ne  doi- 

ne  peut  avoir  lieu  que  fur  ce  qui  excède  vent  point  de  centième  denier. 

le  droit  fixé  par  l'article  ierdu  tarif,  pour  A  l'égard  des  rétrccejjions  volontaires 

chaque  infinuation  qui  a  été  faite  de  la  do-  que  le  donataire  fait  au   donateur  ,  non- 

nation  ;   parce   que  la  formalité  aï'ant  été  feulement  elles  n'empêchent  pas  que  le  cen- 

donnée  ,  il  faut  que  le  falaire  de  cette  for-  tième  denier  ne  foit  exigible  pour  la  dona- 

malité  refte  au  fermier  ;  &  il  fe  convertit  tion  ,  s'il  n'a  pas  été  acquité  ;  mais  encore , 

dans  ce  cas  ,  en  un  droit  fuivant  le  tarif.  elles  font  fujétes  au  même  droit  de  centiè- 

Mais,  ù  1a  donation  eft  annullée  pour  me  denier,  &  en  outre,  à  la  moitié  du 
caufe  qui  ne  foit  pas  inhérente  &  primitive,  droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif ,  quia 
le  droit  de  centième  denier  paï'é  fera  ac-  été  paie  pour  la  donation  ;  en  éfet ,  l'ac- 
quis au  fermier  ,  qui  ne  pouroit  cependant  ceptation  faifit  le  donataire  ,  &  dès  qu'a- 
pas  le  demander  depuis  la  nullité  pronon-  près  avoir  accepté  il  rétrocède,  il  y  a  deux 
cée  ,  s'il  n'étoit  pas  acquité.  mutations  de  propriété  ,  &  la  féconde  doit 

Si  la  donation  eft  à  charge  de  retour  ,  être  infinuée  par  tout  où  l'a  été  celle  dont 

&  que   le  donateur  rentre  dans  le  cas  de  elle  fait  céder  l'éfet. 

la  réverlion  ftipulée  ,  c'eft  en  vertu  d'une  Décifion    du  confeil  du   x  2    Septembre 

claufe  inhérente  ;  ainli  il  ne  devra  point  de  1711  ,  contre  le  fieur  de  Ravannes  ,   qui 

centième  denier  pour  cette  rentrée  ;  mais,  juge  qu'il  doit  être  paï'é  deux   droits   de 

celui  qui  a  été  paie  par  le  donataire  ,  ne  centième  denier  ,  l'un  à  caufe  d'une  dona- 

peut  être  reftitué  ,  parce  que  la  donation  tion,  &  l'autre  pour  la  rétroceffion   faite 

n'eft  pas  révoquée  ut  ex  tune  ;  elle  n'eft  au  donateur  des  biens  donnés.   Autre  du 

pis  annullée  dans  fon  principe  :  elle  celle  15  Juillet   1717  ,  qui  juge  la  même  chofe 

feulement  d'avoir  fon  éfet.    '  contre  Gilles  Quinaud  ,   pour  une   dona- 

Si ,  en  vertu  de  la  claufe  de  retour  ,  les  tion  faite  en  ligne  direéte  &  rétrocédée 
biens  reviennent  aux  collatéraux  du  dona-  trois  mois  après.  Vo'iz\  encore  les  déci- 
teur  ,  ils  devront  le  dr-it  de  centième  de-  fions  des  15  Juillet  1727,  &  10  Sep- 
mer  ;  &  ils  ne  paieront ,  en  cela  ,  que  ce  tembre  1719,  raportées  ci-deffus  ,  §.  IX. 
qu'ils  auroient  paï'é  ,  s'ils  avoient  trouvé  Autre  décifion  du  16  Septembre  1730, 
les  biens  dans  la  fucceifion  de  celui  dont  contre  le  fieur  Dëlagarenne  ,  qui  difoit  que 
ils  héritent.  Il  en  eft  de  même  du  relief;  la  rétroceffion  à  lui  faite  par  le  donataire, 
Vdiz\  Guyot,  tom.  2.  ,  ch.  1 5  ,  n.   36.  n'étoit  qu'une  renonciation  à  la  donation  ; 

Lorfque  la  donation  eft  révoquée    par  autre   du   7   Juin    1732.  ,    contre    Pierre 

furvenance  d'enfans  ,  la  révocation  eft  de  Prévotiere  ,  au  fujet  d'une  donation  faite 

plein  droit,  fuivant  l'article  39  de  l'ordon-  en  ligne  directe  ,  réfiliée  dans  les   quatre 

nance  de  1  7  3  1  ,  fans  pouvoir  revivre  que  mois  ;  qui   juge  que   les  deux  droits  de 

par  le  moïen  d'une  nouvelle  difpofition  ,  centième  denier  font  dus. 

C  c  ij 
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Décifion  du  confeil  du  zi  Août  174?  > 
contre  la  dame  veuve  Delaferre  ,  au  fujet 
d'une  rétroceflîon  faite  vingt-quatre  jours 
après  la  donation.  Décidé  que  la  dona- 
tion étant  infinuée  ,  il  eft  dû  pour  la  rétro- 
ceflîon ,  le  droit  de  centième  denier ,  & 
même  la  moitié  du  droit  d'infinuation  perçu 
pour  le  mobilier. 

Autre  décifion  du  2  3  Novembre  1748  , 
contre  la  demoifelle  Fournier ,  qui  avoit 
donné  des  meubles  &  des  immeubles  à  fa . 
foeur  ,  fous  la  réferve  d'une  rente  viagère, 
païabîe  à  compter  du  jour  du  partage  de  la 
ÎUcceflion  commune  ;  elle  a  enfuite  pris 
des  lettres  de  refcifion  ,  &  fur  les  procé- 
dures ,  la  fœur  s'eft  défiftée  de  la  dona- 
tion qui  avoit  été  infinuée ,  &  le  droit 
paie  pour  le  mobilier.  La  décifion  j  uge 
qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième  de- 
nier ,  l'un  pour  la  donation  ,.&  l'autre, 
pour  le  défiftement  qui  opère  une  rétro- 
ceflîon ;  &  en  outre  ,  la  moitié  du. droit 
d'infinuation  perçu  pour  le  mobilier. 

§.  XIII.  Des  droits  feigneuriaux 

dûs  pour  les  donations. 

Dans  le  droit  commun  ,  il  n'eft  point 
dû  de  droits  feigneuriaux  pour  toutes  les 
donations  faites  en  ligne  directe. 

A  l'égard  des  autres  donations  ,  l'on 
peut  dire  auflî  qu'en  général  il  n'eft  point  dû. 
de  lods  &  ventes  pour  celles  qui  font  gra- 
tuites ,  encore  qu'elles  foient  faites  à  un 
collatéral  ou  à  un  étranger.  L'on  dit  :  en 
général  ;  car,  il  y  a  des  coutumes  qui  aju- 
gent  les  droits  ,  même  pour  les  donations 
iimples  &  purement  gratuites  ,  lorfqu'el- 
les  font  faites  à  autre  qu'à  l'héritier  apa- 
rent. 

Si  la  donation  eft  à  titre  onéreux  ,  ou 
pour  récompenfe  de  fervices  ,  c'eft  une 
efpèce  de  vente,  ou  de  contrat  apeMédatio 
in  folutum ,  dont  les  lods  &  ventes  font 
dûs  ,  fi  la  charge  impofée  eft  eftimable  en. 
deniers  ,  ou  ii  les  fervices  font  de  nature 


DON 

que  le  donataire  pût  avoir  une  a&ion  pour 
s'en  faire  païer. 

Lorfque  la  donation  eft  faite  à  ta>  char- 
ge d'une  rente  ou  d'une  penfion  viagère,- 
c'eft  une  vente  dont  les  lods  &  ventes» 
font  dûs  ,  en  apréciant  la  rente  viagère,, 
eu  égard  à  l'âge  du  donateur. 

Si  c'eft  à  charge  de  nourir  &  entrete- 
nir le  donateur  ,  cette  charge  eft  aprécia— 
ble  en  deniers  ,  &  les  lods  font  dûs. 

Si  le  donataire  eft  chargé  de  païer  les1 
dettes  du  donateur  créées  &  éxiftantes* 
lors  de  la  donation  ,  (  qui  font  les  feules > 
dont  il  puifle  être  chargé,  fuivant  l'art,. 
ï  6  de  l'ordonnance  de  1  7  3 1  ,  )  c'eft  une-- 
vente  contenant  délégation  du  prix  aux> 
créanciers. 

Dans  tous  ces  cas,  les  lods  font  âxis  jufqu'à 
concurrence  de  l'apréciation  des  charges? 
impofées  aux  donataires. 

Lorfqu'une  donation  eft  faite  au  créan- 
cier ,  qui ,  en  cette  confidération  ,  fait  re- 
niife  de  fa  créance  ,  les  lods  font  dûs  ,--. 
quand  bien  même  la  donation  &  la  remi- 
fe  de  la  créance  fe  feroient  par  deux  ac- 
tes ,  faits  à  quelques  jours  l'un  de- l'autre, - 
parce  que  la  véritable  caufe  eft  la  libéra- 
tion ;  &  que  c'eft  plutôt  datio  in  folutum* 
qu'une  donation  ;  du  Moulin  ,  §.  3  3  ,  gh- 
2.  ,  n.  91. 

Guyot  dans  fon  traité  des  fiefs ,  vol.  3 
du  Quint ,  ch.  4  ,  §.  7  ,  n.  4  ,  veut  éten- 
dre le  tems  à  dix  ans  ,  quand  la  dette, 
eft  antérieure  à  la  donation.  Il  ajoute  , 
n.  j  ,  que  les  lods  font  dûs  ,  lorfque  par 
la  donation  il  y  a  des  claufes  qui  font  in- 
duire une  remife  de  la  dette  par  le  dona- 
taire ;  &  il  raporte  un  arrêt  du  3  o  Jan- 
vier   169 1. 

Vo'it\  fur  cette  matière  ,  Poquet  de; 
Livoniere  ,  liv.  3  ,  ch.  5  ,  feft.  4  ;  Guyotr 
vol.  3  ,  du  Quint,  ch.  4  &  ?  ;  Breton, 
fur  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  qu.  ior 
ï  5  ,  2.8  &  44  ;  tom.  2.  liv.  3  ,  qu.  14  ,. 
26  ,  29  8c  31  ;  liv.  5  ,  qu.  j8  &  <^9  >■ 
Bafnage  fur  l'art,  171  de  la  coutume  de: 
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Normandie  ,    &    Poullain  fur  Bretagne  ,  i7°8  >  porte  que  pour  les  donations  6c 

art.  52  ,  §.  47.  legs  de  rentes ,  penfloos  viagères  ,&  d'u- 

Arrêt  contradictoire  du  parlement  de  fufruit,  les  droits  d'infinuation  feront  païés 
Paris  du  8  Février  1744»  fendu  en  grand'-  fur  le  pie  règle  par  le  tarif,  fuivant  l'éva- 
•hambre  ;  qui  juge  qu'il  eft  du  au  Koi  luation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit  • 
des  lods  &  ventes,  à  caufe  de  la  donation  à  raifon  du  denier  dix. 
d'une  maifon  à  Paris  ,  faite  en  1710,  par  Par  arrêt  du  confeil  du  22  Mars  1729, 
la  demoifellc  Falconis  au  fieur  Langlois  rendu  du  mouvement  du  Roi,  en  interprè- 
te à  fa  femme,  à  la  charge  de  2000  liv.  tation  dudit  art.  4  de  la  déclaration  de 
de  rente  viagère  ,  de  lui  fournir  une  cer-  1708  ,  &  de  l'art.  6  qui  affujétit  au  droit 
taine  quantité  de  cafte  &  de  fucre ,  &  en  de  centième  denier  ,  les  actes  qui  n'accor- 
outre  ,  d'une  rente  viagère  à  fa  domeftique.  dent  que  la  jouïirance  des  immeubles  ;  il 
Sur  la  demande  des  lods  ,  il  intervint  fen-  eft  dit  que  l'art.  4  ne  peut  s'apliquer  qu'aux 
tence  en  la  chambre  du  domaine  ,  qui  con-  chofes  mobiliaires  ,  &  que  les  donations 

j  à  les  païer  fuivant  l'eftimation  qui  legs  &  autres  aétes  qui  tranfmettent  la 
feroit  faite  des  charges  ,  eu  égard  à  l'âge  jouïffance  &  ufufruit  des  immeubles  doi- 
de  ladite  Falconis  au  tems  de  la  donation,  vent  païer  le  droit  de  centième  denier 
Langlois  en  aïant  interjette  apel  ,  foute-  fans  pouvoir  percevoir  en  outre  le  droit 
noit  que  la  donation  ne  pouvoit  être  mife  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  pour  lefdites 
qu'au  rang  des  donations  gratuites  ,  ne  donations  d'ufufruit  d'immeubles  ;  en  con- 
pouvant  regarder  la  rente  que  comme  une  féquence  ,  il  eft  ordonné  par  cet  arrêt  qu'il 
rétention  d'ufufruit ,  d'autant  que  lors  de  ne  fera  païé  que  le  droit  de  centième  de- 
la  donation  ,  la  maifon  valoit  plus  de  200 o  nier  pour  les  ufu fruits  des  biens  immeu- 
liv.  de  revenu.  Le  receveur  général  a  dit  blés,  à  quelque  titre  qu'ils  foient  donnés 
que  cette  maifon  n'avoit  jamais  été  louée  ou  acquis  ,  fur  le  pie  de  l'évaluation  qui 
plus  de  1100  liv.;  que  l'acte  étoit  une  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit,  à  raifon 
vente  déguifée ,  &  que  tous  les  biens  de  du  denier  dix. 

Langlois  étoient  affectés  au  paiement  des         Ainfi ,  le   droit  d'infinuation   fuivant  le 

charges.  L'arrêt  confirme  la  fentence  avec  tarif,  eft  dû  pour  les  donations  de  pen- 

amende  &  dépens.  fions  ou   rentes  viagères;  mais,  lorfque 

DONATIONS  d'ufufruit ,  de penjîons,  l'ufufruit  d'un  immeuble  eft  donné  ,  il  en 

au  de  rentes  viagères  ;   lorfqu'elles   font  faut  percevoir  le  droit  de  centième  denier 

faites  par  actes  entre-vifs ,  elles  font  fu-  fur  le  capital  au  denier  dix. 
jçtes  aux  mêmes  règles  que  celles  rapor-         Ces  donations  n'ont  d'éfet  que  fur  les 

tées  ci-devant  pour  les  donations  entre-  immeubles  iitués  dans  les  bailliages  &  fé- 

virs-  néchaulTées  où  elles  ont  été  inlinuées  ,  & 

L'art.   4f    du   tarif  du    29   Septembre  elles  n'en  produifent  point  fur  les  autres 

1722  ,. porte  que  le  droit  de  contrôle  de  immeubles  ,  fuivant  l'art.    58    des  arrêtés 

ces  donations  d'ufufruit,   de  penfions  ou  de  M.  le  premier  président  de  Lamoignon, 

de  ventes  viagères  ,  fera  paie  fur   le  pié  titre  des  donations. 

de  l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de         S'il  ne  s'agit  que  d'une  donation  d'ufu- 

L'ufufruit,  penfion  ou  rente,  à  raifon  du  de-  fruit  d'immeubles,    Iitués  dans  le   même 

nier  dix  ,  fuivant  l'art.    $  du  même  tarif;  bailliage  ,  que   le  domicile  du  donateur 

&  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  il  n'y  aura  qu'une  inûnuation  à  faire,  pour 

d'évaluation  ,  fuivant  l'art.    4.  laquelle  il  ne  fera  dû  que  le  mi-centième 

L'art.  4  de  la  déclaration  du  10  Mars  denier  ;  mais,  fi  les  immeubles  font  iitués 
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dans  des  bailliages  diférens  ,    il   fera  dû  pour  en  conclure  qu'elle  foit  une  donation 

pour  l'inimuation  au  domicile  un  droit  fui-  entre-vifs  :  tous  les  contrats  &  toutes  les 

vant  l'art.  ier  du  tarif  du    29    Septembre  conventions  ,  par  lefquelles  on  s'oblige  de 

1722  ,  &  le  droit  de  centième  denier  le-  fa.re  quelque  chofe  ,  font  irrévocables  ,  & 

ra  paie  à  la  iituation.    Voie\  ce  qui  a  été  ne  font  pas  pour  cela  des  donations, 
dit  pour  les  Donations  entre-vifs  ,  §.  8.         On  peut  même  dire  que  ,  dans  le  cas  de 

Vo'iei  encore  Dotations  ,   &.    1  ares  mutualité  &  de  réciprocité  de  difpofition  , 

facer dotaux,  il  n'y  a  ni  avantage  ni  libéralité  ;  l'un  n'af- 

DONATIONS  mutuelles  &  récipro-  fure  fa  part  de  la  chofe  ,   qu'à  condition 

ques    :     la    donation    mutuelle    eft   celle  qu'il  fera  a.uré  de  celle  de  l'autre  ,    & 

par   laquelle    deux  perfonnes  fe   donnent  dans   la   vue  de  proiiter  de    la  totalité  , 

réciproquement  tous  leurs  biens  ,  ou  du  s'il  eft  le  furvivant.    C'efî  un  contrat  irré- 

moins  un  certain  genre  de  biens  ;  &  la  do-  gulier  do  ut  des  Sec.  voiez  Don  mutuel , 

nation  réciproque  eft  lorfque  deux  perfon-  page    162. 

nés   fe   donnent  chacune    quelque   chofe.        L'ordonnance  du  mois  de  Février  1731, 

Ain li  toute  donation  mutuelle  eft  récipro-  en  établiflant  des  règles  pour  les  donations 

que;  mais  toute  donation  réciproque  n'eft  entre-vifs  ,   a  détruit  ce  que  l'on  apeiloit 

pas  mutuelle  ,  parce  que  celle-ci  fupofe  auparavant    donations   à    caufe  de   mort; 

l'égalité  ;  au  lieu  que  la  donation  récipro-  l'art.  3    porte  que  toutes  donations  à  cau- 

que  peut  être  inégale  de  part  &  d'autre,  fe  de  mort  (  à  ^exception  de  celles  qui 

La  donation  mutuelle  fe  fait  entre  fu-  Je  feront  par  contrat  de   mariage ,  )  ne 

turs  conjoints  par  contrat  de  mariage  :  elle  pouront  avoir  aucun  éfef  ,  que  lorfqu'elles 

difère  du  don  mutuel ,  en  ce  qu'elle  peut  auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 

être    faite    de   tous   biens  ,    relativement  les  teftamens  ou  les  codiciles  ;  ainfi  les  do- 

néanmoins  aux  difpoiitions  des  coutumes  ;  nations  ou  difpo.itions  à  càufe  de  mort, 

an  lieu  que  le  don  mutuel  ne  fe  fait  qu'en-  peuvent  valoir  comme  avant  1731,  lorf- 

tre  gens  mariés  ,  &  qu'il  eft  ordinairement  qu'elles  font  faites  par  contrat  de  mariage, 
limité    aux  biens   &   éfets  de  la  commu-         L'art.  13  de  la  même  ordonnance  ,  por- 

nauté.  te  que  les  inftitutions  contractuelles  &  les 

Il  fe  fait  au(Ti  des  donations  mutuelles  dijpoftions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroient 

&  réciproques  entre   étrangers ,  c'eft  -  à-  faites  dans  un   contrat  de  mariage  ,    ne 

dire  ,  entre   d'autres  perfonnes  que  celles  pouront  être  attaquées  par  le  défaut  d'ac- 

qui  veulent  s'unir  par  le  lien  du  mariage ,  ceptation. 

comme  entre  parens  ou  amis  ;  mais  ,  elles  Voici  comme  s'explique  un  auteur  qui 
ne  peuvent  valablement  avoir  pour  objet  a  aprofondi  cette  matière,  &  dont  nous  ra- 
que les  biens  préfens.  porterons  les  propres  exprefîîons  ,  jufqu'à 

Ce  que  l'on  nomme  ordinairement  dona-  la  citation  de  fon  ouvrage, 
tion  mutue'le  ,  eft  moins  une  donation  qu'u-  L'ordonnance  de  1731,3  proferit  en- 
ne  fimple  convention  réciproque,  pour  af-  fièrement  les  donations  à  caufe  de  mort, 
fùrer  un  avantage  au  furvivant  ;  la  tradition  excepté  celles  qui  feroient  faites  dans  les 
ïéelle  ou  feinte  n'y  eft  pas  requife  8c  ne  contrats  de  mariage  ,  foit  mutuellement 
peut  pas  y  avoir  lL-u,  parce  que,  les  chofes  entre  les  futurs  conjoints  en  faveur  du 
étant  données  fous  un  événement  incer-  furvivant ,  foit  par  des  étrangers  en  leur 
tain  ,  elles  demeurent  en  la  pofl'eflîon  des  faveur  ;  &  cette  ordonnance  ,  en  les  per- 
tjrètendus  donateurs  ;  il  ne  fuht  pas  de  dl-  mettant  encore  dans  ces  contrats  feule- 
re   que  cette  convention  eft  irrévocable  ment,  ne  les  apelle  plus  du  nom  de  do- 
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nations  ,  mais  ,  du  nom  de  difpoÇiùons  à. 
eauje  de  mon  ,  6c  à'injhtuùons  contrac- 
tuelles. 

Ainli  ,  lorfqu'tm  garçon  6c  une  fille  à 
marier  ,  majeurs  6c  en  état  de  difpofer  de 
tous  leurs  biens  ,  à  quelque  titre  q'..e  ce 
(bit ,  fe  préfentent  dans  e  de  ein  de  con- 
tracter mariage  enfemble  ,  de  avec  l'inten- 
tion ,  non  pas  de  fe  de  àilîr  en  faveur  l'un 
de  l'autre  ,  pendant  leur  vie  ,  de  ce  qu'ils 
po  iédent  actuellement  ;  mais  avec  la  vo- 
lonté de  difpofer  en  faveur  de  celui  qui 
vivra  le  dernier ,  tant  des  biens  que  celui 
qui  prédécédera  poiîéde  lors  de  Co.i  maria- 
ge ,  s'il  ne  les  aliène  pas  de  {on  vivant,  que 
de  ceux  qu'il  acquerra  ,  ou  qui  lui  échéront 
dans  la  fuite;  en  in  de  tout  ce  qui  fe  trouvera 
apartenir ,  au  jour  de  fa  mort ,  à  celui  qui 
mourra  le  premier  ,  (  ce  que  l'on  apelle  en 
Lge  vulgaire  ,  faire  au  dernier  vivant 
tous  les  biens  ,  )  ces  deux  futurs  époux 
peuvent  accomplir  leur  de  lie  in  ,  6c  faire 
par  leur  contrat  de  mariage  une  pareille 
convention. 

Dans  de  telles  circonftances  ,  fi  l'on  a 
examiné  la  n  iture  6c  la  forme  des  difé- 
rens  contrats,  6c  la  manière  d'y  expri- 
mer ce  que  veulent  les  parties  contrac- 
tantes ,  6c  fur  tour ,  li  l'on  a  bien  pris  tout 
le  contexte  6c  le  fens  de  l'ordonnanne  de 
173 1  ,  on  mettra,  comme  une  fuite  des 
autres  conventions  matrimoniales  ,  ainli 
que  c'en  eft  une  en  érèt  ,  »  6c  chacun 
»  defdits  futurs  époux  a,  par  ces  préfen- 
»  tes  ,  inftitué  fon  héritier  le  dernier  vi- 
»  vant  d'eux  deux  ,  dans  tons  les  biens, 
»  meubles,  immeubles  ,  propres,  acquêts  , 
»  conquêts  6c  autres  ,  généralement  quel- 
y>  conques  ,  de  quelque  nature  6c  qualité 
»  qu'ils  foien:,  6c  en  quelques  lieux  qu'ils 
i>  foient  iitués  ,  qui  fe  trouveront  aparte- 
»  nir  au  premier  mourant  d'eux  ,  au  jour 
»  de  fon  décès  ;  pour  ,  par  le  furvivant , 
»  en  être  faili  6c  en  jouir ,  à  compter  dudit 
X  jour,  en  tout.*  propriété  6c  comme  de 
»  chofe  à  lui  aparté nante  ». 
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Cette  claufe  ainli  exprimée  ,  opère  tout 
l'éfet  que  les  contraûans  délirent  :  elle  ne 
les  empêche   point  de    régir    chacun    fes 
biens  ,  félon  qu'il  eft  permis  par  les  cou- 
tumes à  la  femme  ou  au  mari ,  de  les  ad- 
miniftrer  ,  d'en  difpofer  pendant  leur 
à  titre  onéreux  ,  même  de  léguer  par  tes- 
tament des   récompenfes  à  des  domefti- 
ques  ,  (  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin 
fur  l'art,    u  ,    du  tic.   27  de  la  coutume 
de  Ni/ernois ,  )   enfin  d'agir  entièrement , 
chacun  pendant  fa  vie  ,  de  la  même  ma- 
nière dont  agiroit  une  femme  ou  un  mari 
qui  n'auroit  pas  fait  une  pareille  inftitution 
6c  une  pareille  difpolition  à  caufe  de  mort. 
Quand  les  deux  futurs  époux  font  d'un 
âge  proportionné  l'un  à  l'autre  ,  cette  clau- 
fe &  cette  difpolition  fe  peut  faire  du  con- 
fentement  6c  de  l'agrément  de  tous  les  pa- 
rens  collatéraux  des  futurs  conjoints  ,  6c 
fans  bleffer  leurs   intérêts  ,   parce   qu'elle 
eft;  mutuelle  6c  réciproque  ,  6c  que ,  li  ces 
collatéraux    courent  le  rifque   de   perdre 
les  biens  de  leur  parent  ou  de  leur  pa- 
rente ,  en  cas  de  prédécès  ,  ils  peuvent 
en  récompenfe  trouver  dans  fa  fucceflîon 
6c  avoir  tous   les  biens  de  fon  conjoint , 
qui    peut   mourir  avant  lui  ,    6c  dont   ils 
n'auroient  jamais  pu  hériter  que   par  ce 
moïen. 

Au  lieu  de  s'exprimer  ainfi  qu'on  vient 
de  le  dire  ,  quelques  rédacteurs  d'un  con- 
trat de  mariage,  qui  ne  fuivent  qu'un  pio- 
tocole  6c  un  ancien  ftyle que  l'onavoit  avant 
l'ordonnance  de  1 7  3  1  ,  fe  fervent  des 
termes  de  donation  entre-vifs  ,  quoi- 
que ce  nom  foit  diamétralement  contraire 
à  la  nature  d'une  difpofition  de  tous  les 
biens  qui^e  trouveront  apartenir,  ou  qui 
apar tiendront  à  quelqu'un,  au  jour  de  fon 
décès; 6c ils  mettent  par-là  celui  qui  fe  trou- 
ve avoir  furvêcu  dans  la  crainte  que  plu- 
iieurs  perfonnes  qui  n'aprofondiffent  point 
aflëz  ,  6c  qui  s'arrêtent  plutôt  au  nom  qu'à 
la  chofe  ,  ne  penfent  qu'une  pareille  claufe 
eft:  nulle  ,  faute  d'avoir  été  infinuée  pen- 
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±_  dant  la  vie  de  celui  des  deux  époux  qui 

Donation  fe  trouve  être  mort  le  premier ,  ou  pendant 
lautuelle.   ^a  yie  je  l'étranger  qui  auroit  fait  une  pareil- 
le difpofition  en  leur  faveur,  comme  auroit 
du    être  infinuée   une  véritable    donation 
tntre-vifs. 

Il  eft  étonnant  que  l'on  ne  s'aperçoive 
pas  tout  d'un  coup  ,  de  la  contradiction  qui 
îè  trouve  entre  les  exprefflons  de  -.faire 
une  donation  entre-vifs  pure  &  Jîmple ,, 
6c  celles  de  tout  ce  qui  je  trouvera  aparte- 
nir  au  premier  mourant  au  jour  de  fa  mort  , 
pour  que  le  furvivant  en  (bit  propriétaire  f 
à  compter  feulement  de  ce  jour  là. 

On  fait  dire  à  chacun  des  deux  contrac- 
tans  qu'il  donne  entre-vifs  ,  ce  qu'il  eft  cer- 
tain que  l'un  des  deux  ne  recevra  &  n'aura 
jamais  ;  car ,  certainement  l'un  des  deux 
mourra  le  premier ,  &  celui  là,  tel  qu'il  foit 
des  deux  ,  n'aura  jamais  rien  reçu  des  biens 
de  l'autre  ,  quoiqu'il  foit  dit  dans  fon  con- 
trat de  mariage  qu'on  lui  a  fait  une  dona- 
tion entre-vifs  irrévocable  ,pure  &  Jîmple 
£r  dans  la  meilleure  forme  &c. 

Outre  cela  ,  on  tombe  dans  l'erreur  de 
faire  accepter  cette  claufe  ,  ce  qui  feroit 
inutile  ,  même  pour  une  donation  entre- 
vifs faite  par  contrat  de  mariage ,  fuivant 
î'art.  i  o  de  l'ordonnance  de  i  7  3 1  ;  &  l'on 
fait  cette  acceptation  de  la  manière  la  plus 
irréguliere  ,  parce  qu'en  éfet ,  il  eft  impof- 
îible  de  la  faire  autrement  ;  elle  doit  être 
exprefle  fuivant  les  art.  5  &  6  de  l'ordon- 
nance de  1 7  3 1 ,  fans  même  qu'une  donation , 
acceptée  par  une  perfonne  qui  auroit  dit  fe 
porter  fort  pour  le  donataire  ,  puifie  avoir 
eTet  que  du  jour  de  la  ratification  exprefle  , 
faite  par  le  donataire  ,  par  acte  pafle  par 
devant  notaires  ,  dont  il  refléta  minute. 

Cependant,  de  la  manière  donton  expri- 
me cette  difpofition  à  caufe  de  mort ,  que 
l'on  qualifie  du  nom  de  donation  entre-vifs  , 
pour  valoir  au  furvivant  des  deux  futurs 
époux  ,  on  dit  •>■>  ce  acceptant  réciproque- 
>>  ment  pour  'le  furvivant  ».  Eft-ce  celui  qui 
le   trouvera  être  le  premier  mourant ,  qui 
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accepte  cette  prétendue  donation  entre- 
vifs ,  pour  celui  qui  deviendra  donataire  par 
fa  fui-vie  ?  Cela  ne  fe  peut  &c.  Encore  M 
l'on  mettoit  »  ce  acceptant  réciproquement 
»  par  le  furvivant ,  ou  par  celui  qui  fe 
»  trouvera  être  le  furvivant  »,  cela  pouroit 
paraître  un  peu  moins  étrange  ;  mais  cette 
acceptation  feroit  encore  abfolument  nulle; 
parce  que  ,  fuivant  l'ordonnance  ,Vaccep- 
tationde  la  donation  doit  être  exprejjè  ,  & 
qu'il  eft  impoflible  d'accepter  exprfjément 
une  chofe  qui  n'eft  pas  actuellement  don- 
née &  délivrée  à  celui  ou  à  celle  qui  vou- 
droit  l'accepter. 

■Cette  acceptation ,  en  emploïant  les  ter- 
mes :  par  le  furvivant ,  ne  pouroit  s'entendre 
autrement  queii  l'ondifoit  :f  accepte  ce  qui 
me  fera  donné ,  en  cas  que  je  furvive  ,  & 
que  par  ce  moïen  il  y  ait  quelque  chofe  qui 
me  foit  donné.  Il  n'y  a  certainement  pas 
d'acceptation  moins  exprefle  que  celle-là  ; 
&  cependant  aucun  des  deux  futurs  époux 
ne  pouroit  la  faire  autrement ,  &  cette  ac- 
ceptation ne  pouroit  s'entendre  d'une  autre 
manière  ,  quand  on  mettroit  :  ce  acceptant 
par  ,  au  lieu  de  mettre  ,  comme  l'on  fait , 
pour  le  furvivant. 

Si  l'on  exprimoit  cette  claufe  (  que  l'on 
ne  peut  pas  nier  ,  contenir  uniquement 
une  difpojition  à  caufe  de  mort ,  puifqu'el- 
le  porte  expreffément ,  que  le  furvivant  au- 
ra tous  les  biens  qui  fe  trouveront  aparte- 
nir  au  premier  mourant  lors  de  fa  mort ,  ) 
de  la  manière  dont  elle  devroit  être  expri- 
mée ,  fuivant  l'art.  1 3  de  l'ordonnance  de 
1 7  3 1  ,  c'eft-à-dire  ,en  forme  d'injîitution 
contractuelle,  on  ne  feroit  point  tenté  de  la 
faire  accompagner  d'une  acceptation  ,  quî 
ne  peut  être  que  faufle,  dans Tefpèce  d'une 
pareille  ftipulation  ,  qui  ne  lignifie,  au  fond, 
rien  autre  chofe  ,  ilnon,  que  tous  les  biens 
du  premier  mourant  apartiendrontau  furvi- 
vant ,  parce  qu'il  eft  impoflible  de  conce- 
voir que  quelqu'un  accepte  préfentement  , 
ce  qu'il  ne  reçoit  point  actuellement. 

Ainfi ,  en  faifant  cette  difpofition  conçue 

mal 
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•nnl-à-proposdans  la  forme  de  donation  en- 
tre-vifs  ,  non-feulement  on  tombe  dans 
1  erreur  de  prétendre  faite  donner  par  l'un  ce 
qu'il  ne  donne  point ,  &  ce  qu'il  ne  donne- 
ra peut-être  jamais  ;  mais  ,  outre  cela,  on 
fait  accepter  par  l'autre  ,  ce  que  cet  autre 
ne  reçoit  point ,  &  ce  que  peut-être  jamais 
il  ne  recevra. 

Pour  mieux  connaître  encore  ,  fans  qu'il 
refte  de  doute  ,  qu'une  pareille  difpolîtion 
entre  deux  futurs  époux  dans  leur  contrat 
de  mariage  ,  n'eft  pas  &  ne  peut  être  une 
donation  entre-vifs ,  dans  quelques  termes 
que  foit  conçue  laclaufe  qui  contient  cette 
difpofition  ,  il  faut  voir  ce  qui  arriveroit 
d'une  pareille  convention, faite  entre  deux 
perfonnes  qui  ne  pouroient  pas  contrac- 
ter mariage  enfemble  ,  &  qui  feroient  en- 
tr'eux  ,  en  faveur  l'une  de  l'autre,  une  fem- 
blable  difpofition. 

Le  furvivant  diroit  vainement  qu'il  faut 
s'en  raporter  aux  termes  de  l'a<fte  :  que 
l'autre  lui  a  fait  une  donation  entre-vifs  , 
pure ,  fimple  ,  irrévocable  ,  de  tous  les 
hiens  qui  fe  trouveroient  lui  apartenir  au 
jour  de  fa  mort  j  qu'il  a  accepté  &  qu'il  a 
fait  infinuer  cette  donation  ,  en  conformi- 
té de  ce  qui  eft  preferit  par  les  ordonnan- 
ces ,  pour  les  donations  entre-vifs  ;  les 
chofes  dont  on  a  difpofé  en  fa  faveur  l'em- 
porteront fur  les  mots  ,  &  il  ne  réufîîra 
pas. 

Si  une  pareille  difpofition  des  biens  qui 
fe  trouveront  apartenir  au  premier  mou- 
rant au  jour  de  fa  mort  ,  n'eft  pas  une  do- 
nation entre-vifs  ,  entre  ces  deux  parti- 
culiers ,  elle  ne  l'eft  certainement  pas 
davantage  entre  deux  futurs  époux  ,  quel- 
que qualification  qu'on  lui  ait  donnée  :  la 
diférence  eft  ,  qu'elle  ne  vaut  rien  du  tout 
entre  deux  perfonnes  qui  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  enfemble  ,  &  qu'elle  eft  va- 
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lable  étant  faite  entre  deux  futurs  époux-  ; 
non  pas  comme  étant  une  donation  entre- 
vifs  ,  mais  comme  étant  une  inftitution 
contractuelle  &  une  dijpoftion  à  caufe  de 
mort  y  admife  par  l'ordonnance  de  1731, 
dans  les  contrats  de  mariage  (a). 

Dès  que  la  convention  mutuelle  &  réci- 
proque ,  faite  par  contrat  de  mariage  , 
pour  faire  pafler  au  furvivant  les  biens  qui 
apartiendront  ou  qui  fe  trouveront  aparte- 
nir au  premier  mourant ,  n'eft  qu'une  dif- 
pofition à  caufe  de  mort  ,  il  eft  certain 
qu'on  ne  peut  lui  apliquer  les  règles  des 
donations  entre-vifs  ,  &  que  par  confé- 
quent,elle  eft  valable  ,  quoique  non  revê-r 
tue  de  la  formalité  de  l'infinuation   légale. 

lia  été raporté  ci-devant  (i)trois  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ,  des  années  1581, 
1601  ck  1602,  qui  ont  déclaré  valables 
fans  infinuation  ,  des  conventions  récipro- 
ques faites  par  contrat  de  mariage  ,  de  tous 
les  biens  &  éfets  delà  communauté,  en  fa- 
veur du  furvivant. 

Par  autre  arrêt  du  2. 8  Avril  1  7  j  8  ,  le 
parlement  a  jugé  qu'une  donation  faite  en 
1741  ,  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
de  la  future  époufe  par  des  étrangers  ,  de 
tous  les  biens  qu'ils  laifleront  lors  de  leur 
décès  ,  eft  une  inftitution  contractuelle  & 
une  difpofition  à  caufe  de  mort  ,  valable  , 
quoique  non  infirmée  comme  donation. 
-"Voïez  Inftitution  contractuelle. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment du  jo  Août  1760  ,  il  a  été  décidé 
qu'une  convention  faite  entre  deux  futurs 
époux  par  contrat  de  mariage  ,  que  le  fur- 
vivant  auroit  la  propriété  &  jouïffance  de 
tous  les  biens  ,  meubles  &  éfets  du  pre- 
mier mourant,  en  païant  les  dettes  ,eft  une 
fimple  difpofition  ,  qui  ne  peut  pas  priver 
la  veuve  furvivante  de  fon  douaire  coûtu- 
mier ,  dans   une   coutume  qui  déclare   ce 


(  a  )  Obfervations  fur  les  donations  ,  par  M.  Pajon  ,  avocat  au  parlement  de  paris  ,  ch.  4. 
(   b  )  Voïez  Don  murucl ,  page    164. 
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■i.    '     i   douaire  incompatible  avec    tout  don  &    tarions  entre -vifs  ,&  qu'il  faut  par  confé- 
Ponation,   avantage  (a).  ^  quent  qu'elles  foient  limitées  à  des  biens 

*•  ,J'  Mais  ,  dit-on  ,  l'art.  \z'c    de  la  déclara-    préfens  &  délignés  ,  dont  les  contradans  ne 

tion  &  l'art,  xo  de  l'ordonnance  de  i  7  3 1  ,  puiflent  plus  difpofer  en  façon  quelconque  ; 
aflujétiflent  nommément  les  donations  mu-  alors  les  droits  de  contrôle  &  d'infmuation 
tuelles  à  l'infinuation  ,  dans  le  tems  ,  dans  font  dûs  fur  la  valeur  de  ce  qui  eft  donné. 
les  lieux  &  fous  les  peines,  qui  font  rè-  Si  ces  donations  entre  étrangers,  parena 
glés  pour  les  donations  entre-vifs  ;  cela  eft  ou  amis  ,  comprenoient  les  biens  qui  apar- 
vrai  :  mais  ,  ces  articles  ne  concernent  uni-  tiendront  au  premier  mourant  lors  de  fon 
quement ,  comme  on  l'a  déjà  dit  {b)  :  que  décès  ,  elles  feroient  inconteftablement 
les  donations  entre-vifs  ;  &  par  confé-  nulles  (  c  )  ;  parcequ'eîles  ne  feroient 
quent ,  ils  ne  peuvent  être  apliqués  qu'aux  alors  que  donations  à  caufe  de  mort  ,  ck 
donations  mutuelles, qui  peuvent  être  faites  que  l'ordonnance  de  173 1,  a  pronon- 
entre-vifs  ;  c'eft-à-dire ,  à  celles  qui  n'ont  ce  la  nullité  de  toutes  donations  à 
pour  objet  que  des  biens  préfens  ,  qui ,  au  caufe  de  mort  ,  qui  ne  font  pas  faites  dans 
moïen  de  la  donation,  ne  peuvent  plus  la  même  forme  que  les  teftamens  ou  les  co- 
êrre  aliénés  ,  parce  que  la  propriété  en  eft  diciles  ,  à  la  feule  exception  de  celles  faites 
dès  l'inftant  transférée  ;  car  ,  dès  qu'il  s'a-  par  contrat  de  mariage.  Mais,  ce  n'eft  point 
git  de  biens  avenir  ou  de  ceux  qui  fe  trou-  au  fermier  à  entrer  dans  la  queftion  de  la 
yeront  apartenir  au  premier  mourant  lors  validité  des  a&es  ,  il  doit  contrôler  &  in- 
de  fon  décès  ,  encore  que  les  biens  préfens  fmuer  ceux  qu'on  lui  préfente  à  cet  éfet  , 
puiflent  alors  fe  trouver  en  faire  partie  ;  il  en  percevant  les  droits  fixés  par  les  tarifs 
eft  certain  que  c'eft  une  dijpojition  à  eau-    &  règlemens. 

fe  de  mort  ,  qui  n'empêche  point  les  con-        Ainli ,  le  droit  de  contrôle  de  cet  afte 
fcra&ans  d'aliéner  leurs  biens.  fait  entre  étrangers  ,  dans  la  forme  de  do- 

nation entre-vifs  ,  doit  être    perçu  fur  le 
Droits  de  Contrôle  &  fîinfinuation    pie  réglé  par  l'art.  4  du  tarif  de  1712.  ,  au- 
des  donations  mutuelles.  <3uel  renvoie  l'art.  44  ;  attendu  que  la  dona- 

tion ,  qui  a  pour  objet  des  biens  avenir,  ou 
S'il  s'agit  de  conventions  faites  entre  ceux  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  ,  eft 
futurs  conjoints  ,  par  lefquelles  il  foit  ftipulé  indéfinie  &  ne  peut  recevoir  d'évaluation, 
que  les  biens  qui  fe  trouveront  apartenir  Quant  au  droit  d'injinuation  de  ces  dona» 
au  premier  mourant  ,  pafferont  au  furvi-  tions  indéfinies  ,  il  eft  fixé  par  l'art.  4  du 
vant  ,  en  propriété  ou  en  ufufruirs  ,  voïez  tarif  des  infinuations  ,  portant  que  les  droits: 
Contrat  de  mariage  ,  §.  16  ,  où  il  a  été  réglés  pour  les  dons  mutuels  ,  feront  paies 
parlé  des  droits  de  contrôle  &  d'infmuation  pour  les  donations  mutuelles  &  récipro- 
qui  font  dûs  pour  ces  ftipulations.  ques,  entre  mari  &  femme,  ou  autres  par- 

A  l'égard  des  donations  mutuelles  ,  qui  ticuliers ,  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
peuvent  être  faites  entre  étrangers  ,  parens  luation  ;  &  ii  la  donation  mutuelle  eft  de 
ou  amis  ,  il  a  été  obfervé  ,  ci-deflus,  qu'el-  biens  préfens  ,  déiignés&  évalués  ,  le  droit 
les  ne  peuvent  être  valables  que  comme  do-   d'infmuation  doit  être  perçu  ,  fuivant  l'art. 

(  a  )  Voïrz  Don  mutuel  ,  page  171. 

(    b  )  Voïez  Don  mutuel  ,  pages  166  &  167. 

(  c  )  Ces  donations  ne  peuvent  valoir  ,  ni  comme  donations  entre-vifs  ,  ni  comme  donations  a  caufe  di 
mort  ,  quand  même  elles  feroient  faites  dans  la  forme  des  teftamens  ou  des  codiciles  ,  parce  que  l'art .  JJi 
ie  l'ordonnance  du  mois  d'Août  3-735  >  a  abrogé  l'ulage  des  tsftamens  ou  codiciles  mutuels» 
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rer  du  tarif  de  l'i  liinuanon  ;  le  confeil  a 
même  jugé  que  ce  droit  eft  du.  fur  tout  ce 
qui  eft  donne  réciproquement. 

Arrêt  du  confeil  du  3  i  Mai  i  719  ,  par 
lequel ,  finis  s'arrêter  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  (  en  ce  qu'el- 
le a  voit  réduit  ,  fur  le  pié  de  l'art.  46  du 
tarif,  le  droit  de  contrôle  d'une  donation 
réciproque  faite  entre  les  nommés  Cloarec 
frères  &  fœurs  ,  de  tous  leurs  biens  ,  meu- 
bles 8c  éfets  dépendans  de  leur  communau- 
té ,  en  faveur  du  furvivant ,  avec  claufe  que 
i\  l'un  d'eux  vouloit  venir  à  féparation  ,  il 
ne  pouroit  prétendre  que  1000  livres 
feulement  fur  la  malle  Se  les  hardes  à  fon 
ufage  ;  )  il  eft  ordonné  que  le  droit  de  con- 
trôle de  cette  donation  indéîïnie  8c  non  éva- 
luée ,  fera  paie  fur  le  pié  de  zooliv.  8c  les  4 
fols  pour  livre  ,  fuivant  l'art.  44  du  tarif. 

On  vient  de  dire  que  le  confeil  a  jugé 
que  le  droit  d'infmuation  des  donations  mu- 
tuelles de  biens  préfens,  eft  du  fur  tout  ce 
qui  eft  donné  réciproquement  ;  l'auteur  du 
commentaire  fur  les  tarifs  ,  cite  à  la  page 
2.  3  7  une  déciiion  contraire  du  1 6  Décem- 
bre 1730;  elle  n'eft  point  connue  ,  mais  on 
peut  voir  la  déciiion  du  1 9  Janvier  1731, 
raportée  verb.  Contrat  de  mariage  ,  §.  16  , 
pag.  519  ;  celle  du  ier.  Novembre  1738, 
qui  déboute  le  lieur  Rivière  ,  notaire  à  Me- 
lun  de  fa  demande  ,  tendante  à  ce  que  les 
droits  d'une  donation  mutuelle  entre  deux 
fœurs  ,  de  biens  préfens  Se  évalués  ,  fulTent 
réglés  fur  les  biens  de  l'une  d'elles  feule- 
ment ;  autres  décitions  des  16  Août  8c  16 
Septembre  1747  ,  30  Mars  1748  ,  Se  4 
Septembre  1750  ,raportées,verb.  Contrat 
de  mariage  ,  pag.  531  8c  5  3  3 .  Voie\  en- 
core celle  du  z  3  Novembre  1  7  5 1  ,  au  fu- 
jet  d'une  donation  mutuelle  entre-vifs  ,  fai- 
te entre  les  demoifelles  Revel  fœurs  ,  de 
la  moitié  apartenante  à  chacune  dans  des 
biens  évalués  9000  livres  ;  il  s'agiffoic  de 
la  faire  infïnuer  à  Paris  Se  à  Mantes ,  8c 
fur  la  demande  de  jo  livres  pour  le  droit 
en  chacun  de  ces  bureaux,  elles  foùtenoient 
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que  le  droit  ne  de  voit  être  perçu  que  fur  la 
moitié  d'une  d'elles  ,  fuivant  la  déciiion  de 
1730;  décidé  qu'il  eft  du  $  o  liv.  fur  la  to- 
talité. 

Déciiion  du  confeil  du  6  Janvier  1 74Z  , 
au  fujet  d'une  donation  mutuelle  entre-vifs, 
faite  entre  le  fieur.Gambert  8c  fa  femme  , 
de  tous  les  biens  dont  ils  étoient  proprié- 
taires au  jour  de  l'acte  ;  M.  l'intendant 
d'Amiens  avoit  jggé  qu'il  étoit  dû  les  plus 
forts  droits  ;  mais  le  confeil  a  décidé  que 
s'agitfànt-de  biens  préfens  8c  délignés  ,  l'é- 
valuation en  fera  faite  ,  pour  être  les  droits 
paies  fur  ce  pié. 

Comme  l'éfet  de  ces  donations  eft  re- 
tardé jufqu'au  décès  du  premier  mourant 
des  contractans  ,  l'on  ne  doit  percevoir  lors 
de  la  paiTationde  l'acte,  que  le  droit  de  con- 
trôle Se  celui  d'infmuation  fuivant  le  ta- 
rif, fur  le  pié  qu'il  a  été  expliqué  ci-def- 
fus.  Le  droit  de  centième  denier  n'eft  exi- 
gible que  lorfqu'il  y  a  mutation  élective  ,  Se 
qu'en  conféquence  ,  le  furvivant  recueille 
les  immeubles  du  prédécédé  ,  pour  en  jouir 
en  propriété  ou  en  ufufruit  ,  aux  termes 
de  l'acte. 

Décifionsdu  confeil  des  1 1  Juin  Se  8  No- 
vembre 17  3  4,quijugentque,pour  une  do- 
nation mutuelle  d'immeubles  faite  entre  les 
demoifelles  Duvivier  fœurs  ,  en  faveur  de' 
la  furvivante  ,  il  n'eft  dû  que  le  droit  d'in- 
fmuation fuivant  le  tarif  dans  les  bureaux 
où  l'iniinuation  fera  requife  ;  Se  que  le  droit 
de  centième  denier  qui  avoit  été  perçu  à 
Paris  ,  en  infinuant  l'acte  ,  fera  reftitué. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Décem- 
bre 1734,  H1"  ordonne  la  reftitution  du 
droit  de  centième  denier  perçu  à  Châlons, 
en  infinuant  une  donation  mutuelle  de  biens 
préfens  Se  évalués ,  faite  par  contrat  de  ma- 
riage ,  entre  Nicolas  Foucher  8c  fa  future 
époufe. 

Mais  ,  le  furvivant  des  donataires  mu- 
tuels ,  doit  païer  le  droit  de  centième  denier 
des  biens-immeubles  qu'il  recueille  en  ver- 
tu de  la  donation  ,  fans  pouvoir  prétendre 
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qu'il  lui  (bit  tenu  compte  du  droit  d'infinua- 
tion qui  a  été  paie  lorfque  l'ade  a  été  infi- 
nué ,  pour  le  falaire  de  cette  formalité. 
Vo'k\  l'article  qui  fuit. 

DONATIONS  conditionnelles  &  éven- 
tuelles ;  on  apelle  ainfi  ,  les  donations  qui 
ne  tranfportent  pas  dans  le  moment  de  la 
pafTation  de  l'aéte  ,  la  propriété  ou  l'ufufruit 
des  biens  ;  mais  ,  en  vertu  defquelles  ,  le- 
donataire  ,  par  l'événement  de  la  condition 
attachée  à  la  donation  ,  peut  dans  la  fuite 
recueillir  des  immeubles.  Voie\  ce  quia  été 
dit  au  commencement  de  l'article  donation 
entre-vifs. 

L'on  met  au  nombre  de  ces  donations  , 
les  dons  mutuels  ,  les  donations  mutuelles  , 
les  dons  mobils  ,  &  toutes  donations  faites 
pour  avoir  lieu  en  cas  de  furvie ,  ou  de 
quelqu'autre  condition-. 

Il  faut  y  comprendre  aufÏÏ  les  inftitutions 
contradtuelles ,  &  autres  donations  de  biens 
avenir  ,  faites  par  contrat  de  mariage  ; 
parce  qu'encore  bien  que  leur  éfet  ne  dé- 
pende d'aucune  condition  ,  l'on  ne  peut  ce- 
pendant percevoir  lors  de  l'aâre  le  droit  de 
centième  denier ,  que  des  biens  préfens  , 
êc  il  faut  attendre  le  décès  du  donateur  pour 
faire  païer  le  droit  des  biens  qui  lui  font 
avenus  depuis  la  donation  &  qui  palfent  en 
conféquence  au  donataire. 

Les  droits  de  contrôle  ôc  d'infinuation  , 
de-  ces  diférentes  donations  ,  font  dûs  , 
comme  il  eft  expliqué  à  l'article  de  chacu- 
ne en  particulier  ;  elles  ne  font  rapellées 
ici,  en  général,  que  par  raport  aux  droits 
de  centième  denier. 

Ces  droits  (  de  centième  denier  )  , 
ne  font  dûs  ,  pour  les  donations  dont  l'é- 
fet  eit  fufpendu  ,  que  dans  les  fix  mois  du 
jour  qu'elles  produifent  leur  éfet ,  foit  par 
la  mort  du  donateur  ,  foit  par  l'événement 
de  la  condition  ;  &  ces  droits  ,  dûs  pour  la 
mutation  de  propriété  ou  d'ufufruit  ,  doi- 
vent être  paies  ,  fans  aucune  déduftion  des 
droits  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  qui  ont 
été  paies  pour  la  validité  de  l'a&e ,  lorfqu'il 
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a  été  infinué  ;  &  fans  avoir  égard  à  la  date 
de  la  donation  ,  queïqu'ancienne  qu'elle 
puhTe  être  ;  parce  que  c'eft  le  moment  de  la 
tranfmilfion  qui  donne  ouverture  au  droit  de 
centième  denier. 

Ce  principe  a  déjà  été  établi  ci-devant  , 
verb.  Don  mutuel,  §.  2.  ,oùil  a  été  cité  quel- 
ques autorités  que  l'on  ne  répétera  pas  ici» 

Arrêt  du  confeil  du  3  o  décembre  1711, 
contre  la  dame  Longepierre  ,  donataire  de 
fon  mari  mort  en  17x1,  par  contrat  de  ma- 
riage de  l'année  1703  ,  infinué  au  châte- 
îet  de  Paris  le  4  Février  1704  ,  conte- 
nant donation  réciproque  entre-vifs  &c 
univerfelle. 

Autre  arrêt  du  n  Janvier  1713  ,  con- 
tre M.  le  marquis  de  Sailly  ,  donataire  de 
fon  époufe  morte  en  1715,  par  contrat 
de  mariage  de  l'année  1697  ,  infinué  aux 
gréfes  des  jurifdictions  du  domicile  &  de  la 
fituation ,  contenant  donation  conditionnelle 
en  fa  faveur  ,  qui  ne  devoit  avoir  d'éfet 
qu'en  cas  qu'il  furvêcut  à  la  donatrice. 

Décifion  du  confeil  du  19  Mai  17x4, 
contre  les  héritiers  de  la  dame  de  la  Ville- 
Dieu  ,  donataire  entre-vifs  réciproque  en 
1700  ,  de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  mort 
en  17  19  ;  cette  décifion  les  condamne  à 
païer  deux  droits  de  centième  denier  ;  l'un, 
,  à  caufe  de  l'ouverture  de  la  donation  en 
faveur  de  la  veuve  furvivante ,  &  l'autre 
à  caufe  de  la  fuccefllon  collatérale  de  ladite 
dame. 

Décifion  du  confeil  du  j  Février  1729; 
contre  le  nommé  Drouard ,  donataire  de 
fa  femme  ,  par  a&e  infinué  ;  qui  le  con- 
damne à  païer  le  centième  denier  des 
biens  qu'il  a  recueillis  ,  en  vertu  de  la  do-> 
nation  ,  par  le  décès  de  fa  femme. 

Décifion  du  7  Mai  1729  .  contre  la  de- 
moifelle  Legu  ,  donataire  mutuelle  de  la  de- 
moifelle  Le  vêque,  quoique  la  donation  &  les 
conquêts  ,  faits  enfuite  en  commun  ,  fuiTent 
antérieurs  à  Ï703  ;  attendu  que  le  droit 
n'étoit  ouvert  &  exigible  que  par  le  décès 
de  la  dçmoifelle  Levêque  arrivé  en  1716» 
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Autre  du  10  Janvier  173 1  >  contre 
la  veuve  du  lieur  de  la  Prade  ,  major  de 
la  citadelle  de  Befançon  ,  donataire  mu- 
tuelle par  contrat  de  mariage  de   1698. 

Autre  décilion  du  7  Avril  17*1.,  con- 
tre la  dame  marquife  de  Montréal  ,  dona- 
taire de  fon  mari  par  contrat  de  mariage , 
antérieur  à  l'établiflement  du  centième 
denier. 

Décilion  du  confeil  du  ii  Novembre 
1731,  contre  la  dame  Hainault,  veuve  du 
fieur  le  Canet,  Se  fi\  donataire  mutuelle 
par  contrat  de  mariage  de   1697. 

Autre  décilion  du  10  Mars  1  7  3  4  ,  con- 
tre la  dame  des  Friches  ,  veuve  du  mar- 
quis d'Orival ,  décédé  en  1  7  27  ;  &  fa  do- 
nataire mutuelle  par  contrat  de  mariage 
antérieur  à    1  70  3. 

Autres  dédiions  des  10  &    24   Août 

1735,  contre  Marie  Blanquet  donataire 
mutuelle  de  Tes  frères  ,  par  aéte  de  1  70  1. 

Décilion  du  24  Novembre  1735,  con- 
tre Geneviève  Aubain  ,  donataire  mutuel- 
le de  fes  feeurs  par  a£te  de  1703. 

Autre  du  7  Février  1736  ,  contre  la 
veuve  de  Jean-Baptifte  Degor  ,  donataire 
mutuelle  depuis   1703. 

Décilion  du   confeil   du    8   Novembre 

1736,  contre  le  fieur  de  Chabirand  ,  do- 
nataire de  fon  époufe  ,  qui  foûtenoit  ne 
rien  devoir  par  fon  décès  ,  attendu  que  le 
droit  d'inlinuation  avoit  été  paie  pour  le 
contrat  de  mariage  qui  contient  la  dona- 
tion. Décidé  qu'il  doit  le  centième  denier. 

Autre  décifion  du  1 1  Avril  1739,  con- 
tre la  dame  Neyret  ,  veuve  du  fieur 
Buirette  ,  procureur  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  &  fa  donataire  mutuelle  ,  par  contrat 
de  mariage  du  17  Février  1699.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  eu 
égard  à  la  date  de  l'ouverture  ,  &  non  à 
la  date   de   l'afte. 

Dédiions  des  8  Juin  1  7  3  7  ,  &  20  Juin 
1759,  contre  la  demoifelle  Plubelle,  dona- 
taire mutuelle  de  fa  feeur,  par  acte  de  1698. 

Autre  décilion  du  29  Avril  1 741  ,  con- 
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tre  la  veuve  Tardy  ,  donataire  en  1  7  1  8  , 
de  l'ufufruit  des  biens  de  fon  mari ,  en  cas 
de  furvie  ;  elle  opofoit  que  l'acte  avoit  été 
inlinué  ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  pas  devoir 
le  droit  de  centième  denier  &  celui  d'in- 
linuation ;  parce  que ,  fi  la  donation  avoit 
été  pure  ck  iimple  ,  il  n'auroit  été  du  ,  lors 
de  l'acte  ,  que  le  centième  denier.  Décidé 
qu'elle  doit  le  demi-droit  de  centième  de- 
nier ,  à  caufe  de  l'ufufruit. 

Autre  décilion  du  2  1  Juillet  1742,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Auvergne,  par  laquelle  le  lieur  d'Alexan- 
dre a  été  condamné  à  païer  le  centième  de- 
nier des  biens  à  lui  donnés  conditionnelle- 
ment  en  1  7  o  1  ,  par  fon  oncle  ,  mort  en 
1740. 

Autre  du  1 5.  Mars  1743  ,  contre  le 
fieur  Paige  ,  donataire  réciproque  de  fa 
femme  ,  par  contrat  de  mariage  ,  pour  le- 
quel il  avoit  été  paie  un  droit  d'inlinua- 
tion au  mois  d'Avril  1  7  3  2  ;  il  difoit  qu'en 
lui  faifant  païer  un  droit  de  centième  de- 
nier,  il  s'enfuivroit  que  le  droit  d'inlinua- 
tion n'auroit  été  perçu  que  pour  la  iimple 
volonté  de  faire  une  donation.  La  déci- 
fion porte  que  le  droit  d'inlinuation  eft  dû 
lors  de  la  patTation  de  l'ade  ;  &  que  lors 
de  la  prife  de  poUeffion,  le  centième  de- 
nier eft  également  du. 

Décifion  du  confeil  du  10  Juin  1747  , 
contre  la  veuve  du  chevalier  Leglantier  , 
donataire  de  l'ufufruit  des  biens  de  fon 
mari,  par  contrat  de  mariage  de  1728. 
Décidé  que  le  droit  d  inlinuation  paie 
pour  l'aéte  ,  n'empêche  pas  que  le  demi- 
droit  de  centième  denier  ,  ne  foit  du  pour 
l'ufufruit ,  qui  lui  eft  acquis  par  la  mort 
de  fon  mari. 

Autre  décilion  du  2  3  Février  1748, 
contre  la  demoifelle  Auvray,  donataire  mu- 
tuelle de  Çqs  frères  ,  dont  le  dernier  eft, 
décédé  en  1744.  La  donation  mutuelle 
étoit  du  26  Février  1717  ,  &  avoit  été 
infinuée  ;  la  feeur  furvivante  prétendoit  à 
ce  moïen  ne  plus  rien  devoir.  Décidé  qi\e 
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le  droit  d'infinuation  a  été  paie  pour  va- 
lider l'aéte,  lorfqu'il  a  été  pafle  ;  mais  ,  que 
le  centième  denier  n'eft  pas  moins  dû  lorf 
que  les  biens,  en  exécution  de  l'afte,  paf- 
fent  au  furvivant. 

Déeifion  du  4  Juillet  1749  ,  qui  réfor- 
me une  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  Chartres  ,  par  laquelle  il  avoit  déchargé 
la  veuve  du  Frefnay  ,  donataire  mutuelle  , 
par  contrat  de  mariage  de  1 729  ,  du  droit 
de  centième  denier  à  elle  demandé  après 
la  mort  de  fon  mari  ,  fous  prétexte  du 
droit  d'infinuation  paie  lors  de  l'adte.  La 
déeifion  porte  que  l'infinuation  païée  lors 
du  contrat ,  ne  difpenfe  pas  de  païer  le 
centième  denier,  lors  de  l'entrée  en  poflef- 
Con  des  biens  donnés. 

Déeifion  du  confeil  du  16  Décembre 
1751,  contre  M.  du  Thilly ,  qui  juge 
qu'indépendamment  du  droit  de  centième 
denier ,  paie  pour  une  donation  mutuelle 
entre  feeurs  ,  la  furvivante  doit  païer  le 
centième  denier  des  immeubles  qu'elle  re- 
cueille en  vertu  de  cette   donation. 

Autre  du  2.  Décembre  17*4  ,  contre 
le  fieur  Chenon  ,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Limoges ,  par 
laquelle  il  a  été  condamné  à  païer  le  cen- 
tième denier  de  la  moitié  des  immeubles 
de  fa  communauté  avec  fa  défunte  femme, 
dont  il  étoit  donataire  mutuel,  par  contrat 
de  mariage  ;  il  prétendoit  avoir  des  rem- 
plois à  exercer  qui  abforboient  les  acquêts, 
&  que  d'ailleurs  ces  acquêts  aïant  été  faits 
pour  le  furvivant  ,  le  droit  de  centième 
denier  en  avoit  été  paie  alors. 

Déeifion  du  confeil  du  10  Oétobre  1757, 
contre  la  veuve  du  fieur  Deyrent  de  Beau- 
lieu  ,  contrôleur  des  tréforiers  de  l'ordre 
militaire  de  faint  Louis  ;  par  leur  contrat 
de  mariage  fait  en  1  7  3  ç  ,  il  étoit  ftipulé 
une  donation  en  faveur  du  furvivant ,  de 
tous  les  biens  ,  tant  meubles  que  propres 
&  acquêts  qui  fe  trouveroient  apartenir 
au  premier  mourant  au  jour  de  fon  décès. 
Le  mari  eft  mort  en   1  7  5  6  ,  ck  fur  la  de_ 
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mande  du  droit  de  centième  denier  faîte 
à  la  veuve ,  elle  a  dit  que  le  contrat  de 
mariage  avoit  été  inlinué  en  1  7  3  5  ,  6c 
qu'au  moïen  de  la  donation ,  étant  deve- 
nue propriétaire  éventuelle  de  tous  les 
biens  acquis  ,  fon  droit  de  propriété  a  pris 
naiifance  dès  le  moment  même  des  acqui- 
fitions  ,  qui  n'ont  été  faites  que  pour  le 
furvivant  ;  qu'ainfi  ,  le  droit  de  centième 
denier  ,  qui  a  été  païé  lors  defdites  acqui- 
fitions,  doit  l'affranchir  de  tout  autre  droit, 
puifqu'il  n'y  a  pas  de  mutation  nouvelle, 
&  qu'elle  continue  feulement  de  pofféder 
ce  qui  a  été  acquis  pour  elle.  Mais  ,  la  do- 
nation ne  lui  avoit  rien  tranfmis  :  elle  lui 
avoit  donné  feulement  une  expectative  ,  & 
la  mutation  n'a  été  éfe&uée  en  fa  faveur 
que  par  le  prédécès  du  mari.  Décidé 
qu'elle  doit  païer  le  centième  denier  des 
immeubles  qu'elle  a  recueillis  en  vertu  de 
la  donation. 

DONATION  à  caufe  de  mort.  Le 
droit  Romain  avoit  aflimilé  les  donations  à 
caufe  de  mort  ,  aux  legs  &  aux  difpofU 
tions  testamentaires  ,  fans  cependant  leur 
preferire  la  même  forme  qu'aux  teftamens 
oucodiciles. 

L'art.  3  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février  1  7  3 1 ,  porte  que  toutes  donations 
à  caufe  de  mort ,  à  l'exception  de  celles 
qui  fe  feront  par  contrat  de  mariage  ,  ne 
pouront  dorénavant  avoir  aucun  éfet ,  dans 
les  pais  même  où  elles  font  expreffément 
autorifées  par  les  loix  ou  par  les  coutumes, 
que  lorfqu'elles  auront  été  faites  dans  la 
même  forme  que  les  teftamens  ou  les  co- 
diciles  ;  enforte  qu'il  n'y  ait ,  à  l'avenir  , 
que  deux  formes  de  difpofer  de  Ces  biens 
à  titre  gratuit ,  dont  l'une  fera  celle  des 
donations  entre  -  vifs  ,  &  l'autre  ,  celle 
des  teftamens  ou  des  codiciles. 

Les  dons  mutuels  entre  mari  &  femme, 
&  les  donations  par  le  père  de  famille  aux 
enfans  non  émancipés  ,  ont  été  exceptés 
des  difpofitions  de  cette  ordonnance  par 
l'art.  46. 
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L'on  ne  conno.t  donc  plus  de  dona- 
tions à  caufe  de  mort ,  que  les  teftamens 
&  codiciles;  les  inltitutions  contra;tuelles; 
les  dons  mutuels  ,  &  les  donations  mutuel- 
les entre  mari  6c  femme  ;  &  les  donations 
faites  par  le  père  de  ramille  aux  enfans 
qui  font  en  ù  pui  iance.  Vdit\  les  dénomi- 
nations de  ces  diférens  a&es. 

DJT  ;  on  apelle  ainii ,  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles,  qu'une  femme  apor- 
te  en  fe  mariant  ,  ou  qui  lui  font  alors 
promis ,  foit  que  ces  biens  proviennent 
d'elle-mlmie  ,  foit  qu'ils  lui  aient  été  don- 
nés ou  conftituée  par  fes  parens  ou  autres; 
l'on  nomme  auifi  dot ,  ce  que  le  mari  fe 
conftitue  ,  ou  ce  qui  lui  eit  promis  en  fe 
mariant. 

A  l'égard  de  ce  qui  eft  donné  pour  l'in- 
greflîon  en  religion  dans  les  communautés 
religieufes ,  voïez  Dotation. 

Les  queftions  ,  relatives  à  la  dot  ,  qui 
font  de  notre  objet  ,  font  i°.  Pour  les 
droits  des  contrats  de  mariage  ,  contenant 
conftitution  de  dot  :  voïez  Contrat  de 
mari.ige,  §.  x  &  fuiv. 

z°.  Si  les  immeubles  de  la  femme  font 
ameublis  ,  ou  s'ils  font  eftimés  par  le  con- 
trat,  voïez  Contrat  de  mariage  ,  §.  18 
&  19. 

3°.  S'il  eft  dû  des  droits  ,  lorfqu'il  eft 
cédé  ou  ajugé  à  une  veuve ,  des  biens  de 
la  fuccemon  de  fon  mari ,  en  paiement  de 
fa  dot ,  &  de  {"es  reprifes  &  conventions 
matrimoniales.  Voïez  Remploy. 

4°.  Enfin  ,  lorf  jue  les  afeendans  ont 
promis  une  dot  à  l'un  de  leurs  enfans,  en  le 
mariant  ,  &  qu'enfuite  ils  lui  cèdent  des 
immeubles  en  paiement  ,  quels  font  les 
droits  dus  pour  cette  ceffion  ?  C'eft  la  feu- 
le queftion  que  nous  agiterons  fous  ce  ti- 
tre ,  en  parlant  d'abord  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  enfuite  de  ceux  de  centième  de- 
nier ;  a  l'égard  de  ceux  de  contrôle  ,  ils 
font  dus  pour  toutes  ceffions  ,  fur  la  valeur 
de  ce  qui  eft  cédé  ,  fuivant  l'art.  2  5  du  ta- 
rif de  1  7 1  x , 
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Droits  feigneuriaux   ,    pour   les 

biens  cédés  en  paiement  de 

dot  promife. 

L'article  16  de  la  coutume  de  Paris, 
porte  que  le  fils  auquel  les  père  &c  mère  , 
aïeul  ou  aïeule  ont  donné  héritage  en 
fief,  en  avancement  d'hoirie  ,  ne  doit  que 
la  bouche  &  les  mains  au  feigneur  féodal, 
encore  que  la  chofe  lui  foit  baillée  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  auroit  été  promis  par 
contrat  de  mariage. 

L'article  5  8  de  la  coutume  de  Bretagne, 
porte  que  ventes  ne  font  dues  ,  quand  af- 
iiéte  fe  fait  pour  deniers  promis  &  baillés 
en  dot. 

Par  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  art. 
404  ,  lods  &  ventes  font  dûs  pour  hérita- 
ges ou  rentes  donnés  en  paiement  de  de- 
niers dotaux  &  autres. 

De  la  dot  conftituée  en  deniers  &  païée 
enfuite  en  héritages  ,  voie\  Henrys  ,  liv, 
x  ,  queft.  70,11.  5  ,  6  &  10.  Il  dit  au 
n.  5  ,  que  lods  6c  ventes  font  dûs  dans  la 
coutume  d'Auvergne  ,  art.  16  du  tit.  16. 

Si  c'eft  le  père  qui  conftitue  la  dot  en 
deniers  ,  &  qui  la  paie  enfuite  en  fonds  , 
cette  ceffton  eft  pour  légitime.  Si  c'eft  un 
frère  ,  il  y  a  diférence  ,  parce  que  les  hé- 
ritages ont  changé  de  main 6c  de  condition: 
ils  ont  été  faits  propres  au  frère.  Ainfi  , 
c'eft  datio  in  folutum  quœfapit  venditio- 
nem.  ld. 

L'auteur  des  obf.  fur  Henr.  liv.  3  . 
queft.  70  ,  n.  9  ,  eftime  que  ,  fi  la  dot  eft 
conftituée  par  le  père  ,  il  n'eft  rien  dû  , 
en  quelque  tems  &  par  qui  que  ce  foit  que 
le  paiement  fe  fa.;e.  Il  cite  Bafnage  ,  fur 
l'art.  171  de  la  coût,  de  Norm. 

Si  le  père  ou  la  mère  ont  donné  une 
terre  à  leur  fille  en  mariage  ,  à  la  charge 
de  païer  une  fomme  à  leurs  créanciers  ,  la 
fille  ne  doit  aucuns  droits.  L'auteur  des 
obf.  fur  Henr.  qu.  7  0  ,  n.  1 0  ,  cite  une  ar- 
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•-.  •  •    >    rêt    du  parlement  de    Paris  du    1 1   Mai  Si  un  étranger  dote  ,  ou  que  la  fille  fc 

Dot.        *6M  y  °lui  l'a  ainil  Jug^  >  d'où  ^  conclut  conftituë  fa  dot  en  fonds,  &  que  par  le 

que  fi  les  afcendans  donnent  une  terre  ou  contrat  de  mariage  il  foit  permis   au  mari 

tous  leurs  biens  à  l'un  de  leurs  enfans  ,  à  de  rendre  les  fonds  ou  de   l'argent,   les 

la  charge  de  la  légitime  âes  autres  enfans  ,  lods  feront   dûs  lors  de  la  diffolution  du 

il  n'eft  rien  dû;  parce  que  la  légitime  de-  mariage,  s'il  garde  les  fonds.   Et  ils  font 

vant  être  païée  en  corps  héréditaire,  les  dus  dès  l'inftant  du   contrat,   lorfqu'il  eft 

Jégitïtnaires  font    cenfés  donataires  d'une  dit  que  le  mari  ne  fera  tenu  de  rendre  que 

partie  des  biens.  l'eftimation.    Guyot ,  traité  des  fiefs  ,  vol. 

L'arrêt    du     i  z    Mai  16  3 1  ,   dont   on  3  du  quint ,  eh.  4  ,  fedfc.  7  ,  dift.  3  ,  n.  24. 

vient  de  parler  ,  eft  au  journal  des  audien-  Jl  eft  en  cela  de  l'avis  de  la  Peyrere. 

•ces  ,  tom.  ier  ,  liv.  2  ,  chap.  79.    Il  a  ju-  Pocquct  de  Livoniere  ,  traité  des  fiefs, 

gé  que  ,  pour  la  donation  faite  par  une  mère  liv.  3  ,  ch.    5  ,  feâ:.  2  ,  eftime  qu'il   n'eft 

.  à  l'une  de  fes  filles  ,  d'une  terre  ,  en  avan-  point  dû  de  lods  pour  l'héritage  donné  par 

cernent  d'hoirie,  &  à  la  charge   de  païer  les  afcendans,  en  paiement  d'une  dot  conf- 

une  .fomme  que  devoit  le    père,  &  qu'il  tituée  ,  pour  être  païée  en  deniers.   11  fe 

•avoit  fpécialement afte&ée  fur  cette  terre,  fonde  fur  l'art.  26  de  la  coût,  de  Paris,. ôc 

il  n'étoit  pas  dû  de  lods  ,  encore  que  par  dit  que  c'eft  la  même    chofe    que  fi  l'on 

le  contrat  de   mariage  ,  contenant  ladite  avoit  donné  d'abord  l'héritage  ,   que  c'eft 

donation  ,  il  fut  ftipulé  que  la  terre  ,  fituée  toujours  fatisfair.e  au  devoir  naturel  ,   & 

■dans  la  coutume  de  Château-Thierry  ,  de-  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  avancement  d'hoirie. 

meureroit  conquêt  jufqu'à  concurrence  d.e  Guyot ,  traité  des  fiefs,  vol  3  du  quint, 

ladite  fomme.   Le   motif  de  l'arrêt  a  été  ch.  4,  fedt.  7  ,   dift.  3  ,  n.   19  ,  dit  au0i 

jque  les  donations  faites  aux    enfans,  en  que  ce  n'eft  point  là  datiç  in  folutum  équi- 

faveur  de  mariage  ,  quoiqu'à  la  charge  de  polente  à  vente  ;  que  ,  de  quelque  façon 

païer  quelques  dettes  ,  font  des  accommo-  que  la  dot  s'acquite  par  le  père  ,  ce  n'eft 

.démens  de  famille  qui  ne  peuvent  être  ré-  qu'un  accomodement  de  famille ,  qui  ne  pro- 

putés   ventes,  joint  à  ce   que  l'intention  duit  point  de  droits  feigneuriaux  ,  fuivant 

.des  parties   n'avoit  été    que  ile   donner,  l'art.  26  de  la  coutume  de  Paris,  &  l'art. 

Lorfqu'après  la  mort  du  père,  le  frère  ma-  j  3  de  celle  de  Melun. 

•rie  fes  fœurs  ,  &  leur  donne  en  dot ,  des  Le  même  auteur  obferve  que  le  droit  de 

héritages  de  la  fucceffion  des  père  &  mère  centième  denier  eft  dû,  parce  que  l'immeu- 

communs  ,   il  n'eft  rien  dû  ;  mais  ,   fi  les  ble  n'a  été  donné  ni  promis  par  le  contrat 

biens    viennent  d'ailleurs,  les  droits  font  #de  mariage;  c'eft  ce  que  nous  allons  éxa- 

àas.  Arrêt  du  ^6  Mars  1641  ,  raporté  par  miner, 

l'auteur  des  obferv.  fur  Henrys.  , 

Si  le  frère  ,  au  lieu  de  la  dot  promife  Dû   droit  de  centième  denier  des 

par  père  ou  Bière  ,  donne  à  fa  fœur  des  immeubles  cédés  en  paiement 

biens  provenans  de  la  fuccefïion  de  l'un  ou  de  la  dot. 
<îe  l'autre  ,  il  n'eft  point  dû  de  lods.  Trai- 
té des  fiefs  de  Guyot ,  vol.  3  du  quint ,  cl;.  Suivant  la  jurifprudence  confiante  du 
4  ,  feit.  7  ,  dift.  3 ,  n.  21  &  2  2.  confeil ,  l'on  confidere  la  nature  de  l'aition 
Les  droits  de  treizième  font  dûs  en  Nor-  tranfmife  aux  enfans  en  les  mariant,  &  en 
jmandie  ,  de  l'héritage  donné  pour  la  dot  conféquence  ,  l'on  diftingue  s'il  a  été  ftipu- 
4'unehllereligieufe.  Arrêtdu  2  Juillet  1  664  le  que  la  dot  feroit  païée  en  argent  ou  au- 
oké  par  Bafnage,  fui  l'art.  1  7  1  de  la  coutume,  très  éfets  ,  ou  s'il  a  été  dit  qu'elle  feroit 

délivrée 
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délivrée  en  immeubles.  Au  premier  cas , 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  ,  parce 
que  la  loi  y  afTujétit  toutes  mutations  de 
biens  immeubles  ,  même  en  ligne  directe  , 
à  la  feule  exception  de  la  fucceflïon  &  de 
la  donation  par  contrat  de  mariage  ;  &  au 
fécond  cas ,  la  ceflîon  des  immeubles  pro- 
mis ,  n'eft  que  l'exécution  du  contrat  de 
mariage  ;  ainii  le  droit  n'eft  pas  dû  ,  à 
moins  que  les  biens  ne  foient  cédés  avant 
le  terme  limité  ,  comme  s'il  étoit  dit  que  la 
dot  feroit  païée  en  immeubles  ,  après  le 
décès  des  père  &  mère  ,  ôc  que  par  antici- 
pation il  en  fut  cédé  de  leur  vivant  ;  alors 
ce  feroit  un  avancement  de  fucceflïon. 

Lorfqu'il  eft  dit  que  la  dot  fera  païée 
en  argent  ou  en  immeubles  ,  au  choix  des 
père  &  mère  ou  autres  conftituans,  & 
«ju'enfuite  il  eft  cédé  des  immeubles  en 
paiement  ,  le  droit  de  centième  denier  en 
eft  dû  >  parce  qu'il  n'avoit  été  tranfmis  au- 
cun droit  réel  à  l'enfant  doté  ,  il  n'avoit 
qu'une  créance  dont  le  débiteur  a  pu  fe  li- 
bérer en  deniers  ou  en  fonds ,  à  due'  efti- 
mation. 

Mais ,  fi  l'optioa  eft  donnée  à  l'enfant 
doté  ,  pour  exiger  de  fes  père  &  mère  ou 
de  leurs  héritiers  ,  le  paiement  de  fa  dot 
en  deniers  ,  ou  en  immeubles  provenans  de 
l'hérédité  dire&e  ,  à  fon  choix  ,  il  n'eft 
point  dû  de  centième  denier  pour  les  fonds 
de  cette  hérédité  ,  qui  lui  font  abandonnés 
enfuite  ,  parce  qu'il  y  avoit  un  droit  réel , 
&  que  la  cefïïon  n'eft  que  l'exécution  du 
contrat. 

Décifion  du  confeil  du  24  Juillet  172}, 
contre  le  fieur  Legendre  ,  auquel  fa  mère 
avoit  promis  ,  par  contrat  de  mariage  ,  une 
fomme  à  prendre  ,  par  préférence ,  fur  tous 
fes  biens  ,  lors  de  fon  décès  ;  en  paiement 
de  laquelle  fomme  ,  elle  lui  a  depuis  aban- 
donné des  immeubles.  Jugé  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû. 

Décifion  du  1$   Janvier  1726  ,  contre 
Elie  Romain  ;    qui  le  condamne  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  d'une 
Tome  IL 
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maifon  à  Paris ,  à  lui  abandonnée  par  les 
père  &  mère  de  fa  femme  ,  pour  fe  libérer 
d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient  promife  en 
dot ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  Ht  qui 
étoit  itipulée  païable  en  rentes  fur  les  aiues 
&  gabelles. 

Décifion  du  confeil  du  7  Janvier  1727, 
qui  condamne  la  veuve  du  fieur  Breton  , 
procureur  au  bailliage  de  Meaux  ,  à  paier- 
ie droit  de  centième  denier  de  biens  im- 
meubles ,  à  elle  cédés  en  1 7  26  ,  en  paie- 
ment d'une  fomme  de  40000  liv.  qui  lui 
avoit  été  promife ,  par  fa  mère ,  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Décifion  du  confeil  du  1  $  Juin  1727, 
contre  le  fieur  du  Monteil  de  la  Garde , 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû ,  de  la  valeur  entière  d'une  métai- 
rie en  Guyenne,  évaluée  5  500  liv.  à  lui 
cédée  en  1706  ,  par  fon  beau-père  ,  en 
paiement  de  4000  liv.  qui  lui  étoient  dus 
pour  la  dot  de  fa  femme ,  à  la  charge  de 
païer  les  1500  liv.  de  furplus  à  la  feeur 
de  fadite  femme. 

Autre  décifion  du  2 1  Décembre  1727, 
en  faveur  de  M.  Bertin  ,  tréforier  des  re- 
venus cafuels ,  qui  le  décharge  du  droit 
de  centième  denier  d'immeubles  cédés  en 
directe  ,  par  les  père  &  mère  de  fon  épou- 
fe  ;  parce  que  ,  par  le  contrat  de  mariage  , 
il  étoit  ftipulé  que  la  dot  feroit  païée  auflî- 
t6t  après  le  mariage,  en  tels  immeubles  que 
les  futurs  voudroient  choifir.  Ainfi  h  dot 
étoit  réellement  conftituée  en  immeubles  , 
&  la  ceffion  n'étoit  que  l'exécution  du 
contrat. 

Autre  décifion  du  24  Janvier  1728  , 
contre  M.  le  marquis  de  Telle  ,  qui  s'étoit 
fait  ajuger  par  fentence  de  Lyon  ,  des  biens 
de  fon  beau-père  ,  en  déduction  de  la  dot 
promife  à  fon  époufe  en  argent ,  par  fon 
contrat  de  mariage.  Jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû. 

Autre  décifion  du  14  Février  1728, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  dû  ,  pour  les  immeubles  abandonnés 

E  e 
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par  la  dame  veuve  Pacault  à  Ton  gendre  , 
en  paiement  de  partie  de  la  dot  de  fa  Mlle , 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  païa- 
ble  en  efpèces. 

Autre  décifion  du  24  Décembre  1719, 
qui  condamne  le  iieur  de  Chedouville  à 
pai'er  le  droit  de  centième  denier  des  im- 
meubles à  lui  cédés  par  fon  père  ,  en 
paiement  d'une  Comme  promife  pour  dot 
par   contrat  de  mariage. 

Autre  déciiion  du  28  Octobre  1730, 
en  faveur  de  la  dame  David  époufe  du 
fieur  Aubry  ,  à  laquelle  il  avoit  été  cédé 
par  fa  mère  ,  une  maifon  à  Paris  ,  pour  fa- 
tisfaire  à  la  claufe  du  contrat  de  mariage  , 
par  laquelle  il  lui  avoit  été  promis  50000 
liv.  en  éfets  immobiliers  par  Ces  père  & 
mère  ;  décidé  que  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  pas  dû  ,  attendu  qu'il  n'a  été 
cédé  que  ce  qui  a  été  promis ,  &  que  par 
conféquent  la  ceffion  n'efl:  que  l'exécution 
pure  &  fimple  du  contrat. 

Autre  déciiion  du  1 8  O&obre  1735, 
qui  décharge  le  fieur  Aimar  du  droit  de 
centième  denier  pour  des  immeubles  en 
Provence  ,  que  fon  père  lui  a  abandonnés 
en  conféquence  de  fon  contrat  de  mariage, 
par  lequel  il  lui  avoit  donné  la  moitié  de 
Ces  biens  ,  fous  la  réferve  de  l'ufufruit  de 
cette  moitié  pendant  Ca  vie  ,  avec  promeC- 
fe  de  nourir  les  futurs  &  leurs  enfans  ; 
parce  qu'en  cas  de  Céparation  ,  il  païeroit 
à  Con  fils  ,  à  compte  des  biens  donnés  ,  la 
Comme  de  15000  liv.  en  contrats  obliga- 
toires ou  en  immeubles  à  Con  choix.  La 
Céparation  aïant  eu  lieu  ,  le  père  a  païé 
cette  Comme  en  immeubles  ,  &  il  a  été  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième  denier , 
parce  que  le  fils  aïant ,  en  vertu  de  Con 
contrat  de  mariage  ,  le  droit  d'exiger  des 
immeubles  ,  la  ceffion  qui  lui  en  a  été  faite 
n'eft  que  l'exécution  de  ce  contrat. 

Autre  décifion  du  14  Novembre  1  744  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bourges  ,  par  laquelle  il  avoit  dé- 
chargé la  veuve  Lutho  du  droit  de  cen- 
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tième  denier  d'un  domaine  à  elle  aban- 
donné par  Ca  belle-mère  en  1735,  pour 
demeurer  d'autant  quite  du  principal  & 
intérêts  d'une  Comme  de  4000  liv. ,  reftante 
à  païer  de  la  dot  promife  au  fieur  Lutho  , 
par  contrat  de  mariage  ;  &  en  conféquen- 
ce ,  juge  que  le  droit  eft  dû. 

Autre  décifion  du  14  Janvier  1745  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur 
du  Coudray,  garde  du  corps,  a  été  condam- 
né à  païer  le  droit  de  centième  denier  d'u- 
ne terre  à  lui  abandonnée  par  fa  mère,  pour 
demeurer  quite  des  fommes  qu'elle  lui 
avoit  promifes  par  contrat  de  mariage. 

Décifion  du  confeil  du  13  Avril  1746, 
contre  le  fieur  Petitjean  ,  avocat  au  par- 
lement de  Paris  ,  auquel  fes  père  &  mère 
avoient  conftitué  en  dot  20000  liv.  par 
contrat  de  mariage  en  1739»  dont  il  fut 
païé  1 2000  liv.  comptant ,  avec  ftipulation 
que  le  furplus  ne  feroit  exigible  qu'après 
le  décès  des  père  &  mère.  Son  père  lui 
a  enfuite  cédé  des  immeubles  à  compte  , 
&  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  centiè- 
me denier  en  eft  dû. 

Autre  décifion  du  19  Août  1747  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur  le 
Page  a  été  condamné  à  païer  le  centième 
denier  des  biens  à  lui  cédés  pour  être 
propres  à  fa  femme  ,  par  les  père  &  mère 
de  fadite  femme  ,  en  paiement  de  la  dot  » 
ftipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  païa- 
ble  en  efpèces. 

Décifion  du  confeil  du  8  Mars  1749, 
dans  le  cas  où  un  père  (  en  pais  de  droit 
écrit  )  donne  à  fa  fille ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  une  certaine  fomme  pour  lui  tenir 
lieu  de  dot ,  &  qu'en  paiement  de  cette 
Comme  ,  il  cède  un  immeuile  au  futur 
époux  ,  par  le  même  a&e.  Décidé  que  le 
droit  de  centième  denier  en  eft  dû  ,  puiC- 
que  le  mari  en  devient  propriétaire.  Voïez 
Contrat  de  mariage ,  §.  19  >  tom.  1  >  pa« 
ges  $39  ôc  J40. 
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Autre  décilïon  du   confeil   du    3    Mai 

1749  ,  contre  le  fieur  Marchand  de  Ver- 
rières &  fon  époufe  ,  au  fujet  d'un  a&e 
de  liquidation  fait  en  1736  ,  entr'eux  & 
la  dame  Boucher  ,  mère  de  la  dame  Mar- 
chand ,  par  lequel  ladite  dame  Boucher 
leur  a  abandonné  trois  maifbns  à  Paris  , 
provenantes  des  conquêts  des  fieur  &  da- 
me Boucher  ,  tant  pour  ce  qui  revenoit  à 
la  fille  de  la  fucceffion  de  fon  père  ,  qu'en 
paiement  de  10000  liv.  que  la  mère  de- 
voit  à  la  fille  pour  la  moitié  de  fa  dot  , 
constituée  en  efpèces  ,  &  en  outre  ,  à  la 
charge  de  faire  à  la  dame  Boucher  une  rente 
viagère  de  300  liv.  pour  foulte.  Décidé 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  , 
tant  fur  les  10000  liv.  que  fur  le  capital 
au  denier  dix  de  la  rente  viagère. 

Décilïon  du  confeil  du  9  Janvier  1 7  >  1 , 
contre  le  fieur  Civadier  ,  gré  fier  de  la  po- 
lice à  Angoulème  ,  auquel  fes  père  &  mère 
ont  donné  des  immeubles  ,  pour  dot  & 
préciput ,  par  adfce  poftérieur  d'un  an  à  fon 
contrat  de  mariage  ;  jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  en   eft  dû. 

Décilïon  du  confeil  du  ier  Mars  1  7  $  2  , 
qui  confirme  une  ordonnance  du  lieutenant 
général  de  Crefpy  ,  par  laquelle  les  enfans 
du  lieur  de  Bernetz ,  ont  été  condamnés 
à  païer  le  centième  denier  de  deux  mai- 
fons  à  eux  cédées  en  paiement  du  reftant 
de  la  dot  de  leur  aïeule.  Il  étoit  dit  par 
le  contrat  de  mariage  de  l'aïeule ,  que  ce 
reftant  feroit  paie  en  héritages  dans  cinq 
ans  ,  finon  en  argent ,  pour  être  emploie 
en  fonds  ;  il  n'a  été  paie,  ni  pendant  la  vie 
<le  l'aïeule  ,  ni  pendant  celle  de  la  fille. 
Le  père  commun  avoit  donné  les  maifons 
dont  il  s'agit  à  fon  fils  ,  qui  les  a  cédées  à 
fon  petit-neveu  en  paiement. 

Autre  déciiion  du  1  z  Avril  1753  ,  qui 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  de  la  terre  de  Cindré  ,  cédée  par  M. 
le  Noir  de  Cindré  ,  à  M.  Delaunay  fon 
gendre  ,  &  à  la  dame  Delaunay  fa  fille  , 
en  paiement  d'une  partie  de  la  dot  à  elle 
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promïfe  par  contrat  de  mariage  ,  ftipuléc 
païable  en  rente  ,  jufqu'au  rembourfement 
qui  en  feroit  fait ,  &c  hipotéquée  fur  ladite 
terre. 

Décifion  du  confeil  du  1 6  Juillet  1 7  j  9  , 
contre  la  dame  veuve  de  M.  de  Seton  ,  à 
laquelle  par  fon  contrat  de  mariage  en 
i7i4,famère  conftitua  30000  liv.  dont 
6000  liv.  furent  païées  comptant ,  &  pour 
•les  24000  liv.  reftantes,  elle  s'obligea  d'en 
païer  l'intérêt  pendant  fa  vie ,  avec  Stipu- 
lation que ,  fi  elle  n'en  faifoit  pas  le  rem- 
bourfement,  les  fieur  &  dame  de  Seton 
pouroient  s'en  faire  païer  ,  foit  en  deniers 
ou  en  fonds  ,  au  choix  néanmoins  des  hé- 
ritiers de  la  mère  ;  en  conféquence  ,  M. 
Ferrand  petit-fils  &  héritier  ,  a  abandonné 
en  1  7  56  ,  à  la  dame  de  Seton  ,  des  biens 
de  la  fucceffion  ,  fitués  dans  la  généralité 
da  la  Rochelle.  Sur  la  demande  du  droit 
de  centième  denier  ,  la  dame  de  Seton  a 
dit  que  n'aïant  jamais  eu  le  droit  de  fe  fai- 
re païer  en  argent ,  on  ne  pouvoit  la  con- 
fidérer  comme  fimple  créancière  ;  qu'elle 
avoit  un  droit  réel  fur  les  biens  ,  &  qu'ils 
proviennent  d'une  fucceffion  direéte  ;  mais  , 
comme  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  n'a- 
voit  été  tranfmis  à  la  dame  de  Seton  ,  ni 
biens  immeubles  ,  ni  le  droit  d'en  exiger 
en  paiement ,  le  confeil ,  en  faifant  droit 
fur  le  renvoi  fait  par  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  la  Rochelle  ,  a  jugé  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû. 

DOTATIONS  de  Religieux  ou  Reli- 
gieufes  ;  ce  font  les  adirés  par  lefquels  les 
parens  de  la  perfonne  qui  fait  profeffion  en 
religion,  ou  elle-même  ,  s'obligent  de  païer 
au  monaftère  une  fomme  en  argent  ,  en 
rente  ou  autrement ,  en  confédération  de 
la  réception  ,  de  la  prife  d'habit  &  de  la 
profeffion  ,  ou  pour  la  fubiiftance  de  la  per- 
fonne qui  fait  profeffion. 

Le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  par  l'art. 
27  du  tarif  du  29  Septembre  1722  ,  por- 
tant que,  pour  les  conftitutionsde  penfions 
ou  rentes  viagères  pour  dotation  de  reli- 

E  e  ij 
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--  gieux   ou   religieufes  ,    les    droits   feront 

Dotations  paies  fur  le  pie  du  capital  de  la  rente  au 
denier  dix  ,  fuivant  l'article  3  du  tarif;  & 
que  ,  lorfque  dans  les  conftitucions  de  pen- 
fion  pour  dotation,  il  y  aura  des  fommes 
païées  en  argent ,  le  capital  de  la  penfion 
au  denier  dix  y  fera  joint ,  6c  le  droit  paie 
pour  le  total. 

Avant  que  d'entrer  dans  un  plus  ample 
détail  des  droits  dûs  pour  les  dotations  , 
il  parait  néceflkire  de  raporter  les  princi- 
pales difpofitions  d'un  règlement  eflentiel 
fur  la  forme  6c  fur  l'objet  defdites  dota- 
tions. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  28  Avril 
1693  ,  rendue  en  vue  de  pourvoir  à  la 
fubfiftance  des  monaftères  qui  ont  un  vé- 
ritable befoin ,  6c  de  remédier  aux  abus 
des  fommes  excefïîves  exigées  pour  admet- 
tre à  la  profeiïion  religieufe  dans  plufieurs 
monaftères  ,  il  eft  ,  en  conformité  des  faints 
décrets  ,  ordonnances  6c  règlemens ,  dé- 
fendu aux  fupérieurs  6c  fupérieures  des 
monaftères  ,  d'exiger  aucune  chofe  direc- 
tement ou  indirectement  en  vue  6c  en  con- 
fidération  de  la  réception  ,  de  la  prife  d'ha- 
bit ou  profeiïion.  Permis  néanmoins  aux 
monaftères  des  Carmélites ,  aux  filles  de 
fainte  Marie  ,  aux  Urfulines  6c  autres  qui 
ne  font  point  fondés  ,  6c  qui  font  établis 
dans  le  roïaume  depuis  1600,  en  vertu  de 
lettres  patentes  enregiftrées  ,  de  recevoir 
des  penfions  viagères  pour  la  fubfiftance 
êes  perfonnes  qui  y  prennent  l'habit  6c  y 
font  profeiïion. 

Il  eft  ordonné  qu'il  en  fera  pafle  des  actes 
par  devant  notaires ,  avec  leur  père  ,  mè- 
re ,  tuteurs  ou  curateurs ,  à  la  charge  que 
lefdites  penfions  ne  pouront ,  pour  quel- 
que caufe  6c  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifle  être  ,  excéder  joo  liv.  par  an , 
à  Paris  6c  dans  les  autres  villes  où  il  y  a 
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parlement  ;  6c  550  liv.  dans  les  autres 
villes  6c  lieux  ;  avec  permiffion  anxdics 
monaftères  de  recevoir,  pour  les  meubles  , 
habits  6c  autres  chofes  abfolument  nécef- 
faires  pour  l'entrée  des  reKgieufes  ,  jufqu'à 
la  fomme  de  2000  liv.  dans  les  villes  de 
parlement  ,  6c  1200  liv.  dans  les  autres 
villes  6c  lieux  ,  dont  il  Jera  pajjé  aties 
par  devant  notaires. 

Et  en  cas  que  les  parens  6c  héritier» 
ne  foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d'af- 
fûrer  lefdites  peniious  viagères  en  tout  ou 
en  partie  ,  permet  auxdites  fupérieures 
de  recevoir  des  fommes  d'argent  ou  des 
biens  immeubles  (  *  )  qui  tiennent  lieu 
defdites  penfions  ,  pourvu  que  lefdites 
fommes  d'argent  ou  la  valeur  defdits  biens- 
immeubles  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
8000  liv.  dans  les  villes  de  parlement  , 
8c  6000  liv.  ailleurs  ;  que  les  héritages 
foient  préalablement  eftimés  par  experts 
nommés  d'ofice  par  les  juges  roïaux  :  & 
qu'il  foit  pafle  des  actes  par  devant  no- 
taires y  de  la  délivrance  defdites  fommes 
ou  àes  biens  immeubles  ainfî  donnés. 

Enfin ,  il  eft  défendu  par  ladite  décla- 
ration de  1693  ,  de  donner  directement 
ou  indirectement  auxdits  monaftères  au- 
cune autre  chofe,  en  conlidération  des  per- 
fonnes qui  y  font  profeiflon  6c  qui  s'y  enga- 
gent,  à  peine  de  3000  liv.  d'aumône  6c 
de  la  perte  des  chofes  données. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
13  Février  17  16  ,  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  deLamoignon,  avocat  général, 
il  eft  défendu  aux  communautés  religieu- 
fes d'hommes ,  de  rien  prendre  pour  l'in- 
greffion  en  religion  ;  6c  par  un  arrêt  du 
1  ï  Juillet  1  747  ,  rendu  en  la  4mc  cham- 
bre des  enquêtes  ,  une  conftitution  de  5  00 
liv.  de  penfion  viagère  faite  par  M.  De- 
nyau  avocat ,   à  l'abbaye  de  faint  Victor  , 


(  *  )  Aujourd'hui  ,  pour  donner  des  immeubles  ,  il  faudroit  des  lettres  patentes  ,  conformément  4  f  édit  du 
mois  d'Août  1741»  ,  raporté  ,  veib,  Ainortiffement, 
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pendant  la  vie  da  hère  Denyau  ,  a  été 
déclarée  nulle  ,  avec  dépens. 

L'article  3  de  La  d.c  aracion  du  10  Mars 
I708  ,  déclare  les  actes  de  dotation  fujets 
à  VinRnuation  ;  6c  le  droit  eit  du  fur  le 
pic  réglé  par  l'art.  ier  du  tarif  du  19  Sep- 
tembre 1 7  i  2  ,  à  raifon  du  capital  au  de- 
nier dix  de  la  rente  viagère  ,  en  y  joignant 
les  fommes  données  en  argent. 

Par  décifion  du  confeil  du  3  Août  1  7  1 5  , 
art.  9  ,  il  a  été  jugé  que  le  fermier  eft 
fondé  à  percevoir  le  droit  d'infinuation 
des  concordats  pour  dot  de  religieufes  , 
que  les  p.\rens  paient  comptant ,  6c  en 
deniers  éfectifs. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Juin  ijzz  t 
par  lequel  ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnan- 
ce de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  le  droit 
d'infinuation  a  été  jugé  bien  perçu  ,  fur 
un  contrat  fait  entre  les  religieufes  annon- 
ciades  de  Bordeaux  6c  Jeanne  Mazeran  , 
portant  donation  de  fommes  mobiliaires 
pour  fa  dotation  ;  elle  difoit  que  ces  fom- 
mes dévoient  être  confommées  dans  la  com- 
munauté pour  fon  entretien  Se  fa  nouri- 
ture  ;  6c  M.  l'intendant  avoit  jugé  que  ces 
adirés  dévoient  être  confidérés  comme  des 
donations  pour  caufe  de  mariage  en  ligne 
directe. 

Décifion  du  confeil  du  6  Juin  17x3  , 
qui  juge  que  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
pour  un  a&e ,  par  lequel  les  père  6c  mè- 
re ,  aïant  droit  de  jouir  d'une  rente  fur 
la  ville  ,  apartenante  à  leur  fille ,  fe  font 
départis  de  leur  ufufruit ,  en  faveur  de  fa 
profeflion  en  religion  ,  Se  pour  lui  tenir 
lieu  de  dot. 

Décifion  du  2.4  Juillet  1723  ,  qui  juge 
qu'il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  pour  un 
acte ,  par  lequel  la  perfonne  qui  entre  en 
religion  abandonne  à  la  communauté  ,  la 
jouïffance  d'une  rente  viagère  créée  fur  fa 
tête. 

Décidons  des  3  o  Mars  1725,  29  Sep- 
tembre 1727,  3  Avril  6c  f  Juin  1728, 
qui  condamnent  les  Bernardines  de  Mont- 
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luçon  ,  les  religieufes  de  notre-dame  de 
Coulomiers  ,  6c  les  Urfulines  de  Melun  , 
au  paiement  des  droits  d  inilnuation  de 
pluiieurs  dotations. 

Autre  décifion  du  22  Janvier  1729, 
contre  les  religieufes  du  premier  monaftè- 
re  de  la  vilitation  de  Grenoble  ,  quifoûte- 
noient  qu'il  n'étoit  point  du  de  droit  d'infi- 
nuation ,  pour  une  dotation  faite  en  ligne 
directe. 

Arrêt  du  confeil  du  20  Septembre  1729, 
rendu  en  règlement ,  par  lequel  (  fur  ce  que 
les  notaires  6c  les  parties  de  concert ,  dans 
la  vue  de  fe  difpenfer  du  paiement  des 
droits  d'infinuation  des  donations  ,  ne  fai- 
foient  plus  de  contrats  de  conftitution  de 
dot ,  6c  fe  contentoient  de  quitances  des 
fommes  promifes  pour  les  dots  )  il  eft  or- 
donné que  ,  dans  les  quitances  qui  feront 
données  par  les  fupérieurs  Se  fupérieures 
des  couvens  Se  monaftères  ,  aux  perfonnes 
chargées  du  paiement  des  dots  des  reli- 
gieux 6c  religieufes  ,  les  notaires  feront 
tenus  d'y  faire  mention  du  contrat  de  do- 
tation qui  aura  été  fait,  de  Pinfinuation 
d'icelui ,  du  nom  du  bureau  où  il  aura  été 
infinué ,  6c  de  la  fomme  reçue  ;  6c  faute 
par  eux  d'y  fatisfaire  ,  ou  dans  le  cas  où  il 
n'auroit  point  été  paffé  de  contrats  de  do- 
tation ,  le  droit  d'infinuation  fera  perçu  fur 
la  fomme  énoncée  dans  la  quitance  ,  en 
même-tems  qu'elle  fera  contrôlée. 

Décidé  au  confeil  le  10  Juillet  1734  , 
que  pour  une  vente  faite  par  une  demoifel- 
le  à  fon  frère  ,  lequel ,  par  le  même  acte  , 
paie  le  prix  à  des  religieufes  acceptantes, 
pour  la  dotation  de  fa  feeur  ,  il  eft  dû  un 
fécond  droit  de  contrôle  ,  avec  le  droit 
d'infinuation  de  la  dotation. 

Décifion  du  confeil  du  2  Octobre  1734» 
contre  le  fieur  Pierre  Dorty  de  Boiffonade, 
prenant  le  fait  6c  caufe  pour  les  religieufes 
de  faint  Paulin  d'Agen  ;  il  prétendoit  que 
n'y  aïant  pas  eu  de  contrats  des  fommes 
promifes  verbalement ,  pour  dotations  de 
religieufes  ,  il  n'étoit  pas  du  de  droits  ;  le 
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..  m  fermier  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  eut  de  con- 

Dota_  trac  ni  de  quitances  devant  notaires  ;  mais, 

is.         comme  la   dotation  étoit   confiante   ,  & 

qu'elle   n'étoit   pas  même  méconnue  ,   le 

confeil   a  ordonné  que  les  droits  feroient 

paies. 

Décifion  du  1 1  Septembre  i  7  3  6  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  marquis  de  Caftelmau- 
ron  ,  qui  prétendoit  que  les  dotations  de 
fes  filles  ,  paflees  à  Angers ,  ne  dévoient 
être  iniînuées  qu'à  Paris  où  il  eft  domicilié; 
décidé  que  ces  aites  doivent  être  inlinués 
où  ils  font  contrôlés. 

Autre  décifion  du  1 1  Septembre  1736, 
fur  le  mémoire  de  la  prieure  des  Bénédic- 
tines de  Champ- Benoit  de  Provins,  qui  fe 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  lui  deman- 
doit  la  repréfentation  des  contrats  de  dota- 
tion des  religieufes  de  ladite  communauté. 
Cette  décifion  porte  qu'elle  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  repréfenter  l'état  qu'on  lui  de- 
mande des  dotations  de  religieufes. 

Décifion  du  confeil  du  1 3  Décembre 
ï  7  3  8  ,  contre  les  religieufes  de  la  Vilita- 
tion  de  Chaillot  ;  il  s'agiifoit  d'un  a&e  par 
lequel  une  demoifelle  fortant  de  Saint  Cir  , 
&  gratifiée  de  4000  liv.  avoit  déclaré  leur 
remettre  cette  fomme  pour  fa  dotation. 
Décidé  que  toute  dotation  eft  fujéte  au 
droit  d'iniinuation. 

Une  inftance  générale  portée  au  confeil 
par  le  clergé  de  France  ,  au  fujet  des  dota- 
tions de  religieux  &  religieufes  ,  donna 
lieu  à  une  décifion  du  1 3  Décembre  1738, 
portant  qu'il  ferolt  furfis  à  faire  droit ,  & 
cependant  que  le  fermier  ne  feroit  aucunes 
pourfuites  contre  les  communautés. 

Dans  le  cours  de  cette  inftance  ,  Mrs 
les  agens  généraux  du  clergé  repréfentè- 
rent  qu'il  y  avoit  deux  fortes  de  dotations  : 
<]ue  celles  qui  contiennent  donation  ou  af- 
fedtation  d'immeubles,  ont  toujours  été  af- 
fjjéties  au  contrôle  &  à  l'infmuation  ,  & 
même  au  centième  denier ,  &  que  ce  n'étoit 
qu'à  titre  de  grâce  qu'ils  en  demandoient 
î'éxemtion;  mais,  que  par  raport  aux  dota- 
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tions  dont  il  n'y  avoit  ni  contrat  nî  quitan«4 
ce  ,  qui  fe  font  au  moien  d'une  fomme  mo- 
dique que  les  parens  donnent  manuellement 
à  la  communauté  ,  par  forme  d'aumône  , 
le  clergé  foûtenoit  que  les  dotations  de 
cette  efpèce  ,  ne  pouvoient  &  ne  dévoient 
être  aflujéties  ni  au  contrôle ,  ni  à  l'infi- 
nuation. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Mars  1739» 
rendu  fur  cette  conteftation  ,  &  fur  plu- 
fieurs  autres  objets  ,  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  furiis  à  toutes  pourfuites  contre  les 
communautés  de  religieux  &  religieufes  , 
pour  le  paiement  des  droits  d'iniinuation 
des  dotations  ,  dont  il  n'y  avoit  ni  contrat 
ni  quitances ,  pafles  par  devant  notaires  , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné. 

Il  y  a  bien  de  l'abus  au  fujet  des  dota- 
tions des  religieufes  :  l'on  fe  difpenfe  non- 
feulement  d'en  pafîer  le  plus  grand  nombre 
par  devant  notaires  ,  l'on  fe  contente  mê- 
me de  donner  de  iimples  quitances  fous- 
fignatures  privées  aux  parens  ,  dont  il  eft 
fait  mention  fur  le  regiftre  d'adminiftration, 
ou  fur  quelqu'autre  regiftre  particulier  ; 
&  lorfque  le  fermier  en  demande  les  droits, 
on  lui  opofe  la  furféance  ordonnée  par 
l'arrêt  du  3  Mars  1739,  Pour  ^es  dotations 
dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni  quitances  pafles 
par  devant  notaires. 

Il  eft  feniîble  ,  &  les  moïens  du  clergé 
fonrniiTent  la  preuve  que  cette  furféance 
n'avoit  pour  objet  que  les  dotations  faites 
jufqu'alors,  dont  il  n'y  avoit  aucun  afte  par 
écrit  ;  c'eft-à-dire  ,  celles  qui  ,  comme  l'a 
expliqué  le  clergé  ,  avoient  été  païées  ma- 
nuellement ,  &  dont  le  fermier  demandoic 
les  droits  indiftin&ement ,  dès  qu'il  avoit 
connaifTance  de  la  profeflion. 

L'édit  du  mois  de  Décembre  169 1  , 
concernant  les  fondions  des  notaires  apof- 
toliques  ,  leur  attribué"  le  droit  de  faire  , 
excluiivement  a  tous  autres ,  les  contrats 
de  dotation  ,  ceux  de  peniïons  promifes 
pour  entrée  en  religion  ,  les  obligations  8c 
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les  quitances  en  contëquence  ;  &  la  décla-  Tons  prétexte  cie  l'abonnement  fait  par  l'ar- 

ration  du  *8  Avnl  «69)  ,  ordonne expret  ret  du  3°  Août  1740  ,  raporté  verb.  Ac- 

fément  qu'il   fera  pa  ié  des  aAes  par  de-  tes  capitulaires. 

yant  notaires  ,  de  toutes  les  dotations,  Mais,  cet  abonnement  n'a  pour   objet 

(bit  en  immeubles  ,  Toit  en  rentes  viagères,  que  les  droits  de  contrôle  des  actes  ,  qui 

foit  en  argent  une  fois  paie.  font  de  nature  à  être  infaits  fur  ces  regif- 

Aialî ,  l'expreifion  de  contrats  ou  qui-  très  d'adminiftration. 
tances  par  devait  notaires»  inférée  dans  Or  ,  les  contrats  de  dotation  ,  &  les 
l'arrêt  du  3  Mars  «739,  comprend  gêné-  quitances  de  dot  ,  devant  être  néceflaire- 
ralement  toutes  les  dotations  faites  par  ment  pafles  par  devant  notaires  ,  ne  peu- 
écrit  ,  puifque  la  loi  eft  pofitivepour  qu'il  vent  être  entrés  dans  l'objet  de  Pabonne- 
en  foit  paiTé  des  actes  par  devant  notaires;  ment  ,  puifqu'ils  n'étoient  pas  cenfes  inf- 
par  conféquent ,  la  furféance  n'a  pour  objet  crits  fur  les  regiftres  d'adminiftration.  Il 
que  les  fommes  modiques  données  manuel-  n'y  a  pas  plus  de  raifon  à  prétendre  que  les 
lement  ;  &  Mrs  les  agens  généraux  du  droits  de  ces  dotations  raflent  partie  de  l'a- 
clergé  n'ont  pas  demandé  d'avantage.  bonnement ,  qu'il  y  en  auroit  à  y  vouloir 

Ceft  donc  abufer  des  expre.ïions,  que  comprendre  les  droits  de  contrôle  des  baux 
de  prétendre  que  l'arrêt  de  1739,  autorife  des  revenus  des  gens  de  main-morte  ,  qui 
à  faire  les  contrats  &  quitances  de  dota-  n'auroient  point  été  pairés  par  devant  no- 
tion ,  autrement  que  par  devant  notaires  ,  taires  ,  &  qui  auroient  feulement  été  infé- 
&  à  contefter  le  paiement  des  droits  ,  lorf-  rés  fur  les  regiftres  d'adminiftration. 
que  lefdits  contrats  &  quitances  ont  été  La  règle  eft  la  même  :  les  baux  doivent 
faits  fous-llgnatures  privées  ,  ou  (impie-  également  être  pafles  par  devant  notaires, 
ment  inférés  fur  les  regiftres  d'adminiftra-  &  par  conféquent  ils  ne  font  point  de  na- 
tion, ture  à  être  Amplement  inferits  fur  le  regif- 

II  eft  très-effentiel  que  ces  actes  foient  tre  d'adminiftration. 
pafles  par  devant  notaires  ,  &  rendus  pu-  D'ailleurs  ,  l'arrêt  de  1740  ne  contient 
blics  pour  contenir  les  communautés  dans  d'abonnement  que  pour  le  droit  de  contrô- 
les bornes  qui  leur  (ont  preferites  par  la  le  ,  comme  on  l'a  obfervé.  Il  s'enfuivroit 
déclaration  de  1693.  S'ils  font  pafles  au-  donc  que  les  droits  d'inûnuation  des  dota- 
trement ,  c'eft  un  abus  ;  mais  ,  le  fermier  t';on  ne  feroient  point  partie  de  l'abonne- 
n'eft  pas   moins   fondé   à   faire   païer  les  ment. 

droits  qui  en  font  dûs,  pourvu  qu'il  prouve  En  admettant  même  l'arrêt  du  3  o  Août 
par  quelqu'adte  que  ce  foit,  quil  y  a  eu  J74^  >  pour  éxemter  du  contrôle  les  do- 
une  dotation  ,  c'eft-à-dire  ,  promette  ou  tations  inférées  avant  le  ier  Janvier  1741  , 
réalifation  de  la  dot.  Ce  principe  fondé  fur  les  regiftres  d'adminiftration  ,  il  s'enfui- 
fur  ce  que  lefdits  actes  doivent  indifpen-  vroit  que  celles  qui  y  ont  été  inférées  de- 
fablement  être  pafles  par  devant  notaires  ,  puis  ,  doivent  être  contrôlées  &  inflnuées 
eft  encore  prouvé  par  les  décifions  des  dans  la  quinzaine  de  leur  cfate  ,  &  que  la 
xer  Mai  174Î,  &  2.J  Novembre  1756,  furféance  accordée  par  l'arrêt  du  3  Mars 
raportées  ci-après.  1  7  3  9  ,  pour  les  dotations  dont  il  n'y  avoit 

Les  communautés  prétendent   encore  alors  ni  contrats,  ni  quitances  pafles  par  de- 

qu'on  ne  peut  leur  faire  aucune  demande  vant   notaires  ,  fe  trouveroit  levée  pour 

pour  les  dotations  ou  quitances  de  dot,  l'avenir  au  moyen  de  l'abonnement, 

inférées  feulement  fur  leurs  regiftres  d'ad-  Mais  ce  qui  achève  de  démontrer  que  les 

miniftration  ,  avant  le  ier   Janvier  1741  ,  dotations  6c  les  quitances  données  en  con- 
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-.-.,.      féquence  n'ont  point  fait  objet  dans  l'abon-  gê  les  religieufes  de  la  Vifitation  de  la  ville 

Dotations  nement  ,    comme  n'étant  point  de  nature  cic  Mamers  ,  des  droits  demandés  par  le 

à  être  infcrits  fur  les  regiftres  d'adminif-  fermier  ,  pour  une  dotation  de  religieufe , 

tration  ,  c'eft  que  dans  le  fécond  arrêt  du  attendu  qu'il  ne  paraiflbit  point  d'acte  de 

30  Août  1740  ,  rendu   en  interprétation  conldtution  de  dot  ni  de  quitance.  Le  fer- 

de  celui  du  3  Mars  1739,  pour  expliquer  mier  a  opofé  que  les    religieuses  étoient 

dans  quel  teins  les  adtes  infcrits  fur  lefdits  convenues  ,  dans  leur  requête,  avoir  reçu 

regiftres  doivent  être  contrôlés , il  n'eft  tait  en  1  7  3  7  ,  le  prix  de  la  vente  des  biens  de 

aucune  mention  aeidites  dotations  &  qui-  la  profe.ie ,   bc  en  avoir  donné  quitance  ; 

tances  de   dot  ;  parce  que    la  loi  qui  a  or-  qu'ainfi  la  dotation   étant  confiante  ,   les 

donné  qu'il  en  feroit  pafle  desaétes  par  de-  droits  en  étoient  dûs. 
vant  notaires  ,  relie  en  vigueur  ,  n'y  ayant         Autre  déciiion  du  10  Décembre  1746, 

été  dérogé  par  aucun  règlement  pofténeur.  contre   les  religieufes  de  notre-dame    de. 

Ainfi  ,  il  réfulte  des  principes  que  l'on  Mezin  ,  en    Guyenne  ,   qui   demandoient 

vient  de  raporter  ,  que  toutes  dotations  &  reftitution  de  la  fomme  de  1 14  liv.  exigée 

quitances   de   dot  doivent  être  parfées  p.tr  par  le  fermier  en  1757,  pour  droits  d'in- 

devant  notaires;  que  de  quelque  manière  que  linuation   de   fix    adles  de  dotations,    & 

les   monaftères  ou  communautés  les  aient  qu'il  fut  fait  défenfes  au  fermier   d'exiger 

paffés  avant  ou  depuis  1  741  ,foitfous-lîgna-  à   l'avenir  de  pareils  droits.   La  décifion 

ture  privée  ,  foit  fur  les  regiftres  d'admi-  porte  que  les  contrats  de  dotation  de  reli- 

niftration  ,  les  droits  de  conirôle  &  d'infi-  gieufes  ,  ont  été  ,  de  tout  tems  ,  aflifétis 

nuation  en  font  dûs  ;  &  que  le  fermier  eft  à  l'infmuation  ;  qu'ainfi   le   fermier  a    été 

fondé  a  demander  ces  droits  lorfqu'il  a  la  fondé  à  recevoir  ce  qu'il  s'eft  fait  païer  ,  fi 

preuve  qu'il  a  été  promis  une  dot  ou  qu'il  en  les  contrats  n'avoient  pas  été  infinués  ,  de 

a  été  fourni  quitance  de  quelque  manière  même  que  le  fermier  actuel   eft  en  droit 

que  ce   puiiîe  être  :  la  furféance  accordée  d'exiger  les  mêmes  droits  pour  les  nou- 

par  l'arrêt  de  1739»  n'ayant  pour  objet  que  veaux  contrats. 

les  fommes  modiques    données  manuelle-         Déciiion  du  confeil  du  u  Avril  1747  , 

ment  par   forme    d'aumône  ,  jufqu'alors  ,  au  fujet  d'une  vente  ,  par  laquelle  les  ac- 

fans  aucun  aéte  quelconque.  quéreurs  étoient  chargés  de   païer  partie 

Arrêt  du  confeil  du  19  Janvier   174?,  du  prix  aux  religieufes  de  l'Annonciade  de 

par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordon-  Villeneuve  d'Agenois    ,    non  préfentes  , 

nance  de  M.  l'intendant  de  Bourges  ,   les  pour  la  dotation  de  la  rîlle  de  la  Vendrefle. 

religieufes  de  la  Vifitation  d'Ifloudun  ont  Décidé  que, pour  cette  féconde  difpolition, 

été  condamnées  au  paiement  de  droits  d'in-  il  eft  dû  un  droit  de  contrôle  ,  &  un  droit 

finuation   de  trois  contrats   de    dotations  d'infinuation  par  les   religieufes. 
faites  en  17*4,  par  les  père  &  mère  des         Autre  décifion  du  ^9  Août  1749,  con- 

veligieufes.    Il  parait  que  M.  l'intendant  tre  la  dame  abbeffe  &  les  religieufes  de 

avoit  prononcé  la  décharge  de  ces  droits  ,  notre-dame  de  Sens  ,  qui  demandoient  la 

fur  le  fondement  que  les  dotations  étoient  décharge  de  la  demande  du  droit  d'iniinua- 

faites  par  les  afcendans  des  religieufes  ,  &  tion  d'une  dotation  faite  en  argent   &  en 

parce  que  les  actes  étoient  antérieurs  à  l'ar-  contrats  de  conftitution  ,  par  le  vicomte  de 

rêt  du  10  Septembre  1719.  Bolimbrock  ,  prétendant  que  le   donateur 

Décifion  du  confeil  du  ier  Mai    1  745  ,  étant  domicilié  en  Angleterre  ,  on  ne  pou- 

qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten-  voit  exiger  le  droit  d'infinuation. 
dant  de  Tours  ,  par  laquelle  il  avoit  déchar-         Déciiion  du  confeil  du  3  Mai   1753» 

contre 
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contre  les  rêligieufes  de  feinte  Elizabeth 
à  Paris  ,  au  fujet  d'un  acte  par  lequel  le 
fieur  Guichard  ,  tuteur  de  fa  rille  ,  novice 
dans  leur  monaltère  ,  avoit  conftitué  pour 
fa  dotation  ,  une  rente  viagère  affectée  fur 
les  biens  de  fi  tille  ;  elles  demandoient  que 
le  fermier  fut  renvoie  fe  pourvoir  fur  les 
biens  ;  mais  ,  comme  ces  droits  font  dus 
par  les  rêligieufes  qui  profitent  des  dota- 
tions ,  elles  ont  été  condamnées  à  les  ac- 
quiter. 

Par  autre  decifion  du  6  Mai  1756,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Montauban  ,  par  laquelle  les 
Urfulines  de  Cahors  ont  été  condamnées 
au  paiement  des  droits  d'infinuation  de  lix 
dotations  ,  qu'elles  foûtenoient  éxemtes 
de  ces  droits ,  comme  aïant  été  faites  par 
les  afeendans  des  rêligieufes. 

Décition  du  confeil  du  zy  Novembre 
*  7  f  6  ,  contre  les  rêligieufes  du  faint  Sa- 
crement ,  établies  rue  CafTette  à  Paris  , 
lefqnelles  avoient  reçu  du  fieur  Chaud  , 
marchand  à  Sedan  ,  une  fomme  de  4000 
liv.  «pur  la  dotation  de  fa  fille  ,  dont  elles 
avo™  c  donné  quitance  fous  -  fignatures 
privées.  Le  fermier  de  Paris  ,  aïant  de- 
mandé le  droit  d'infinuation,  elles  ont  opo- 
fé  qu'il  n'y  avoit  aucun  titre  conftitutif  de  la 
dotation ,  ni  devant  notaires,  ni  fous-ligna- 
turcs  privées  ,  Se  que  d'ailleurs  la  conftitu- 
:tion  ne  pouvoit  être  confidèrée  que  comme 
une  donation  en  ligne  directe.  La  decifion 
ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  dé- 
cernée contr'elles. 

Droit  iïamortijjement. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amortiffe- 
fnent  ,  pour  raifon  des  fommes  en  argent 
données  pour  dotations  de  religieux  Se  rê- 
ligieufes ,  ni  pour  les  rentes  conftituées 
qui  font  créées  ou  cédées  pour  le  même 
objet  ,  parce  que  la  main-morte  les  poffé- 
de  librement ,  &  fans  charge  de  fondation. 
Decifion  du  confeil  du  1 6  Janvier  1715, 
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en  faveur  i\es  communautés  rêligieufes  de 
l'évéché  de  Treguier  ,  pour  des  contrats 
de  conftitution.  Autre  du  4  Octobre  1  7  2.6 , 
en  faveur  des  feeurs  de  la  Croix  de  Tre- 
guier ,  pour  penfion  viagère- 
Arrêt  du  confeil  du  10  Avril  1718, 
qui  ordonne  la  reftitution  d'un  droit  d'a- 
mortifTement ,  païé  par  les  Urfulines  de  la 
ville  d'Eu  ,  à  caufe  de  rentes  ,  conftituées 
pour  dotations  de  rêligieufes. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  9  Septembre 
17  3  2.  ,  qui  décharge  les  Urfulines  de  Dol  , 
du  droit  d'amortifTement  d'une  rente  ,  con£ 
tituée  pour  la  dotation  d'une  religieufe.    . 

Dédiions  des  8  Avril  &  n  Septembre 
1 7  3  6 ,  en  faveur  des  Urfulines  de  Nevers, 
Se  des  rêligieufes  de  Marfac  ,  au  fujet  de 
pareilles  rentes  ,  conftituées  pour  dota- 
tions. 

Decifion  du  confeil  du  zj  Octobre 
174 y  ,  qui  décharge  les  rêligieufes  de 
LalTay  ,  du  droit  d'amortifTement ,  à  caufe 
de  la  dotation  de  la  demoifelle  Guyon  ; 
elle  avoit  abandonné  fes  biens  à  Cqs  frères, 
moïennant  zooo  liv.  qu'elle  a  déclaré  don- 
ner aux  rêligieufes  pour  fa  dotation  ;  Se 
pour  tenir  lieu  de  cette  fomme  ,•  les  frères 
fe  font  obligés  de  païer  une  rente  de  103 
liv.  aux  rêligieufes  ;  ainfi ,  il  ne  s'agifibit 
que  d'une  rente  purement  conftituée  , 
puifqu'elle  avoit  un  capital ,  qui  étoit  le 
prix  convenu  Se  donné  à  la  communauté  , 
qui  l'avoit  converti  en  une  rente. 

Autre  decifion  du  7  Mars  1746,  en 
faveur  des  Urfulines  de  Clermont-Ferrand, 
à  caufe  d'une  rente  conftituée  de  1  7  5  liv. 
donnée  pour  fondation  ,  Se  pour  fureté  du 
paiement  de  laquelle  ,  on  leur  avoit  délé- 
gué les  arrérages  d'une  rente  foncière. 

Mais,  lorfque  ,  pour  les  dotations  ,  il  eft 
cédé  à  la  communauté  un  fonds  ou  une 
rente  foncière  ,  rachetable  ou  non  racheta- 
ble  ,  le  droit  d'amortifTement  eft  dû  fans 
nulle  diticulté  ,  parce  que  ces  biens  ne 
peuvent  pafTer  dans  la  pofTeffion  de  la 
main-morte ,  à  quelque  titre  que  ce  puilTe 
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être  ,  fans  être  amortis.  Vo'ïez  Amortif- 
Jèment. 

Toute  rente  foncière  eft  un  immeuble  ;  la 
faculté  de  rachat  n'en  change  point  la  natu- 
re ;  cette  faculté  fe  prefcrit  même  par  le 
laps  de  tems.  D'ailleurs  ,  en  cas  de  rem- 
bourfement  ,  la  main-morte  peut  faire  un 
nouvel  emploi  du  prix ,  fans  être  affujétie 
à  un  nouveau  droit ,  en  fatisfaifant  aux 
formalités  prefcrites. 

Par  la  déclaration  du  5  Juillet  1689  , 
donnée  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'amortiffement  dus  depuis  1641  ,  il  fut 
ordonné  que  les  communautés  &  gens  de 
main- morte,  fourniroient  des  déclarations 
de  tous  les  biens  immeubles  généralement 
qu'ils  poffédoient,  contenant  le  titre  auquel 
lefdits  biens  leur  apartenoient  ,  leur  va- 
leur ,  les  contrats  d'acquiiition  ,  de  do- 
tation ,  ou  autres  titres  concernant  la  pro- 
priété d'iceux  &c. 

Dédiions  du  confeil  des  2.  ^  Mars  1715, 
&  2.3  Mars  172-7  >qui  condamnent  les  re- 
ligieufes  Minimes  de  Soiffons  ,  &  les  Urfu- 
lines  de  Mâcon  ,  au  paiement  du  droit  d'a- 
mortiffement de  biens  fonds  à  elles  don- 
nés pour  dotations  de  religieufes. 

Décition  du  confeil  du  30  Novembre 
1740  ,  qui  juge  le  droit  d'amortiffement 
dû  ,  à  caufe  d'une  rente  foncière  cédée  aux 
hofpitalières  de  Guingamp ,  pour  la  dota- 
tion d'une  religieufe. 

Décifion  du  confeil  roïal  des  finances  du 
21  O&obre  1749  ,  par  laquelle  ,  faiiànt 
droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  les  religieufes  de  l'Adoration  per- 
pétuelle du  faint  Sacrement  ,  établies  à 
.Rouen,  ont  été  condamnées  au  paiement 
du  droit  d'amortiffement  d'une  rente  fon- 
cière de  70  liv.  provenante  de  bail  à  ren- 
te rachetable,  à  elles  cédée  en  1729  ,  par 
Marie- Anne  Lefueur ,  pour  fa  dotation. 
M.  l'intendant ,  en  renvoïant  au  confeil  , 
avoit  donné  un  avis  favorable  aux  religieu- 
fes ,  fur  le  fondement  que  la  rente  étoit 
encore  rachetable  à.  la  volonté  du  débiteur. 
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Autre  décifion  dudit  jour  21  0&obr<5' 
1749  y  contre  les  Urfulines  de  Lille-Bou- 
chard ,  qui  juge  pareillement  le  droit  d'a- 
mortiffement du  ,  à  caufe  de  la  ceflion  à 
elles  faite  de  deux  rentes  foncières  rache- 
tables  ,  pour  dotations  de  religieufes  ;  Mr* 
les  agens  généraux  du  clergé  étoient  inter- 
venus dans  rinftance  ,  &  foûtenoient  que 
le  droit  d'amortiffement  n'étoitpas  dû  pour, 
des  rentes,  dont  le  débiteur  a  la  faculté  de- 
fe  libérer  toutesfois  &  quantes. 
Voici  encore  Rentes. 
Quant,  aux  fondations  qui  font  faites  ^ 
pour  fervir  ,  à  perpétuité  ,  à  doter  en  ar- 
gent des  filles  qui  fe  font  religieufes  ,  le 
droit  d'amortiffement  eft  dû  de  ces  fonda- 
tions comme  de  toutes  autres.  Voïez  Fon- 
dations* 

DOUAIRE,  c'eft  la  jouïffance  que: 
les  coutumes  ,  ou  les  contrats  de  mariage 
accordent  à  la  femme  ,  lorfqu'elle  furvit  à. 
fon  mari,  d'une  certaine  portion  de  fes 
biens.  On  apelle  auffi  douaire ,  la  portion 
que  quelques  coutumes  confervent  aux 
enfans  ,  comme  une  efpèce  de  légitime 
de  droit. 

Le  douaire  coûtumier  eft  celui  que  la 
coutume  accorde,  fans  le  fecours  d'aucune 
convention  ,  &  qui  confifte  dans  l'ufufruit 
d'une  partie  des  biens  immeubles  du  mari. 

Le  douaire  yréjix  ou  conventionnel , 
eft  celui  qui  eft  ftipulé  par  contrat  de  ma- 
riage ,  &  qui  confifte  ,  foit  dans  l'ufufruit . 
de   partie  des  biens  ;  foit  en  une  fomme. 
d'argent  une  fois  païée  ;  foit  en  rente. 

Dans  l'objet  que  nous  traitons  ,  les  di- 
férentes  queftions  fur  le  douaire  ,  font , 
i°.  Si  la  ftipulation  de  douaire  coûtumier 
ou  préfix  ,  dans  un  contrat  de  mariage  , 
opère  quelques  droits  ? 

i°.  La  veuve  doit-elle  quelque  droit 
de  centième  denier  des  immeubles  dont 
elle  jouit  pour  fon  douaire  coûtumier  ? 

30.  Lorfqu'elle  peut  prétendre  le 
douaire  coûtumier  ,  &  qu'elle  traite  avec 
les  héritiers  de  fon  mari ,  moïennant  une 
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fomme ,  ou  une  rente  en  argent ,  le  centiè- 
me denier  eft-il  du  ? 

4°.  Si ,  au  contraire  ,  la  veuve  ne  peut 
exiger  qu'un  douaire  préfix  en  argent  ou 
rente  ,  &:  qu'en  paiement  on  lui  cède  des 
immeubles  ,  en  doit-elle  le  centième  de- 
nier i 

5°.  Le  douaire  des  enfans  eft-il  fujet  à 
quelques  droits  ? 

§.  I.  De  la  Jlipulation  de  douaire 
dans  les  contrats  de  mariage. 

Il  eft  libre  de  ftipuler ,  par  le  contrat  de 
mariage  ,  un  douaire  préfix  ou  coûtumier  , 
fans  que  cette  itipulation  produife  aucuns 
droits  particuliers.  Dans  le  droit  commun 
établi  par  les  coutumes  du  Poitou  ,  de 
Tours  ,  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  de  Norman- 
die, de  Bretagne  ,  d'Auxerre  ,  de  Niver- 
nois  &  autres  ,  le  douaire  préfix  ne  peut 
être  plus  confidérable  que  le  coûtumier  ; 
ainfi  ,  dans  ces  coutumes  ,  l'on  ne  peut  re- 
garder comme  un  avantage  ,  la  itipulation 
du  douaire  préfix  ,  quelque  confidérable 
qu'il  (bit ,  puifqu'il  efl:  réductible  à  ce  qui 
eft  règle  par  la  loi  ;  il  y  a  des  coutumes 
libres  ,  &  dans  celles-ci  on  pouroit  regar- 
der le  douaire  préfix  comme  un  avantage 
fait  à  la  femme  ,  quant  à  ce  qui  excéderoit 
le  douaire  coûtumier  feulement  ;  M.  de 
Perchambault ,  fur  le  titre  n  de  la  coutu- 
me de  Bretagne  ,§.25,  met  la  ftipulation 
d'un  douaire  plus  fort  que  le  coûtumier  , 
au  nombre  des  donations  fujétes  au  retran- 
chement de  l'édit  des  fécondes  noces. 
Mais  ,  il  ne  parait  pas  que  l'intention  du 
confeil  ait  été  d'affujétir  ces  flàpulations  à 
l'iniinuation  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  évident 
que  ce  font  des  donations  déguifées. 

Voie\  la  décilion  du  9  Novembre 
1713,  fur  le  mémoire  des  notaires  de 
Troyes  ,  qui  juge  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit 
d'infinuation,  pour  les  flipulations  de  douai- 
re préfix  ,  s'il  n'y  a  fraude  ;  &  celle  du  6 
Août  1746  ,  rendue  en   faveur  du  fieur 
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Poitevin  de  Guny  ,  qui  réforme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Soiffons  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  condamné  à  païer  60  1. 
pour  le  droit  d'infinuation  d'une  Itipulation 
de  douaire  préfix  de  iooo  liv.  avec  claufe 
que  ,  (i  la  femme  ne  l'acceptoit  pas  ,  elle  au- 
roit  l'ufufruit  d'un  immeuble  pour  lui  tenir 
lieu  de  douaire. 

La  ftipulation  d'un  douaire  préfix  ne 
peut  même  fervir  de  défignation  ,  pour 
fixer  le  droit  de  contrôle  du  contrat  de 
mariage  :  on  l'a  prétendu  fouvent ,  &  par- 
ticulièrement dans  l'inftance  jugée  par  déci- 
fion  du  26  Novembre  1746  ,  contre  le 
fieur  Chapelle  de  Magny  ;  mais  ,  cette 
prétention  n'eft  pas  fondée  ,  par  ce  que  la 
itipulation  du  douaire  préfix  n'a  rien  de 
fiable  ;  on  promet  fouvent  dés  douaires 
confidérables  ,  &  les  veuves  en  font  tota- 
lement privées ,  parce  que  le  mari  étoit 
fans  fortune  ;  6c  s'il  en  avoit ,  le  douaire 
eft  réduit  relativement  à  ce  qu'il  poffédoit , 
fans  avoir  égard  à  la  ftipulation.  Difons 
donc  qu'un  douaire  préfix  ne  peut  fervir 
"à  régler  les  droits  de  contrôle  du  contrat 
de  mariage  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fpéciale- 
ment  affecté  fur  des  biens  réels  &  défignés 
dans  l'acte  ;  alors  ,  cette  défignation  peut 
incontestablement  fervir  de  règle  ,  comme 
on  l'a  dit ,  verb.  Contrat  de  mariage , 
§.  2. 

§.  II.  La  veuve  qui  jouît  d'im- 
meubles pour  fon  douaire  cou- 
tumier9  en  doit-elle  le  centiè- 
me denier  ? 

Soit  que  la  veuve  jouïffe  en  vertu  de  la 
v   '  ■  difpofition  de  la  loi ,  foi:  cju',1  aie  été 
Ton  contrat  de  mariage  qu'elle 
le  doUaire  coûtumier  ,  elle  ne  doit 
aucun  droit  de  c  er  nour  cette 

jouïffance  ;  parce  que  [a  m  n'ajoute 

rien  à  la  loi  ;  c'eft  un  u  '       i-  purement  lé- 
gal ,  &  qui  ne  peut  être  aflujéti  à  ce  droit. 

Ffij 
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-.■     r  Décifion  du  confeil  du  10  Juin  1733  > 

Douaire,  en  faveur  de  la  dame  marquife  de  Mailloc , 
qui  jouïffoit  de  partie  des  biens  de  Ton  mari, 
conformément  à  fon  contrat  de  mariage  , 
par  lequel  il  étoit  ftipule  qu'elle  jouïroit  du 
douaire  coûtumier ,  tel  qu'il  eft  règle  par 
les  coutumes. 

Décifion  du  confeil  du  19  Janvier  1736, 
rendue  en  faveur  de  la  dame  veuve  The- 
ret  de  Loches  ,  à  laquelle  on  demandoit 
le  centième  denier  des  immeubles  de  la 
fuccefllon  de  fon  mari ,  dont  elle  jouïiToit 
pour  douaire  ;  la  décifion  porte  qu'il  n'eft 
point  dû  de  demi-centième  denier  pour 
douaire  coûtumier. 

Autre  décifion  femblable  du  1 3  Mars 
1 7  3  6  ,  en  faveur  de  la  dame  Boulogne  , 
veuve  du-fieur  Lacoignac  de  Kerbego  , 
tifufruitière  de  biens  en  Bretagne  ,  pour 
fon  douaire  coûtumier. 

Autre  décifion  du  confeil  du  ier  Oclo- 
bre  1740  ,  qui  ,  du  confentement  du  fer- 
mier ,  décharge  la  veuve  Beaufranc  du  de- 
mi-droit de  centième  denier,  qui  lui  étoit 
demandé  à  Saint  Germain-en-Laye,pcur  les 
biens  dont  elle  jouïffoit  à  titre  de  douaire. 
Il  faut  cependant  obferver  que  fi ,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  il  avoit  été  ftipule 
que  la  femme  n'auroit  point  de  douaire , 
ou  qu'elle  en  auroit  un  inférieur  au  coûtu- 
mier ,  &  qu'enfuite  le  mari  l'eût  rapellée 
au  douaire  coûtumier  ,.  par  acte  teftamen- 
taire  ou  autrement,  la  femme  devroit  in- 
conteftablement  le  centième  denier  des 
biens  dont  elle  jouïroit  en  vertu  de  ce  ra- 
pel ,  au  delà  de  ce  qu'elle  avoit  droit  de 
prétendre  ,  fuivant  le  contrat  de  mariage  ; 
parce  qu'elle  ne  tiendroit  cet  excédant  que 
de  la  volonté  libre  &  purement  gratuite  de 
fon  mari. 

Au  furplus  ,  il  eft  encore  d'obfervation 
que  fi  l'on  cédoit  à  la  veuve  un  immeuble 
en  propriété  ,  en  paiement  de  fon  douaire 
coûtumier  qui  ne  confifte  que  dans  un  ufu- 
fruit ,  elle  en  devroit  le  droit  de  centième 
denier» 
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§.  III.  Si  la  veuve  cède  fon  ufu^ 
fruit  aux  héritiers  du  mari  ? 

Lorfque  la  veuve  a  droit  de  jouïr  en 
effence  d'une  portion  des  biens  de  fon  ma- 
ri pour  fon  douaire  ,  &  qu'elle  traite  avec 
les  héritiers  ,  moïennant  une  fomme  une 
fois  païée  ,  ou  une  rente  en  argent  ,  c'efV 
une  véritable  ceffion  d'ufufruit  ;  &  les  hé- 
ritiers du  mari  doivent  en  païer  le  centiè- 
me denier  fur  le  pié  de  la  fomme  ,  ou  fur 
le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère, 
foit  qu'ils  aient  hérité  du  mari ,  en  ligna 
directe  ou  en  ligne  collatérale  ;  &  encore 
qu'ils  aient  paie  le  droit  de  centième  de- 
nier en  entier,  de  la  valeur  des  biens  dont 
la  propriété  leur  étoit  échue  à  titre  fuccef- 
fif ,  parce  que  toute  ceffion  d'ufufruit ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  eft  fujéte  à  ce 
droit ,  ainii  qu'il  eft  établi  ci-après  ,  verb. 
Ufufruit.  Voïez  les  arrêts  des  z  z  Mars 
1729,0k  ier  Février  1746. 

Décifion  du  confeil  du  1:  Avril  1747, 
contre  M.  le  marquis  d'Eftampes  ,  lequel 
avoit  fait  une  tranfaéuon  avec  fa  mère  ,  en 
1730,  par  laquelle  il  s'étoit  obligé  de  lui 
païer  5000  liv.  de  rente  viagère  ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  tout  douaire  coûtumier  en  ef- 
fence ,  &  droit  d'habitation  fur  les  biens 
du  père.  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  avoit 
renvoie  la  queftion  au  confeil  ,  qui  a  jugé 
que  la  demande  du  fermier  ,  pour  le  cen- 
tième denier  fur  le  capital  au  denier  dix 
de  la  rente  viagère ,  étoit  fondée  ,  &  que 
M.  d'Eftampes  ne  pouvoit  être  difpenfé  de 
le  païer. 

Autre  décifion  du  z?  Novembre  1747,- 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant dé  Caën  ,  par  laquelle  Pierre  Binet 
a  été  condamné  à  païer  les  droits  de  con- 
trôle ,  de  centième  denier  ,  &  triple  droit, 
dûs  pour  la  cefîion  de  douaire  à  lui  faite- 
par  fa  mère  ,  fous-fignatures  privées  ,  en* 
1 74 z  ,  moïennant  zoo  liv.  de  rente  viagè- 
re s  il  opofoit  que  l'acte  e'toit  fans  éfet , 
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pnrce  que  fa  mère  étoit  moite  en  174}. 

Autre  décifion  du  2  1  Mars  1749?  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Roiicn  ,  rendue  en  pareil  cas,  contre 
le  fieur  de  Manneville  ,  qui  s'étoit  égale- 
ment obligé  de  faire  une  rente  à  fa  es 
pour  lui  tenir  lieu  de  fon  douaire  en  ef- 
fence. 

Autre  décifion  du  10  Mai  1749  ,  qui 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant d'Alençon ,  par  lefqueiles  le  iieur 
Derneville  de  Bigars  ,  a  été  condamné  à 
païer  le  droit  de  centième  denier  d'une  cef- 
lion de  douaire  à  lui  faite  par  fa  belle-mère, 
moïennant  une  rente  viagère  de  s  50  liv. 
avec  réferve  &  faculté  à  la  veuve  de  re- 
prendre des  terres  de  la  fucceflion  ,  à  fon 
choix ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cette  rente , 
à  défaut  de  paiement. 

Lettre  de  M.  le  contrôleur  général  à 
M.  l'intendant  de  Rouen  du  1 6  Mai  1750, 
au  fujet  d'une  ordonnance  de  décharge 
rendue  en  1741,  en  faveur  du  lieur  de 
Grouchy,  à  Poccafion  d'un  pareil  afte  fait 
en  172.1  ,  entre  fon  père  &  la  veuve  de 
fon  frère.  Cette  lettre  porte  que  l'adte  a 
réglé  le  douaire  qui  pouvoit  être  réclamé 
par  la  veuve,  fur  les  biens  du  mari,  à  1000 
liv.  de  rente  viagère,  que  le  fieur  de  Grou- 
chy s'étoit  obligé  de  lui  païer  ;  que  le 
douaire  en  Normandie  ,  codifiant  dans  la 
jouïfïance  du  revenu  du  tiers  des  immeu- 
bles du  mari ,  il  réfulte  de  cet  arrangement 
une  véritable  cefTion  d'ufufruit,  pour  laquel- 
le ,  fuivant  les  règlemens ,  le  fieur  de 
Grouchy ,  en  faveur  duquel  elle  a  été  fai- 
te ,  devoit  païer  le  centième  denier  ;  & 
comme  il  n'y  a  pas  fatisfait  dans  le  tems  , 
fon  fils  ne  peut  en  être  difpenfé. 

Décifion  du  confeil  du  1 1  Août  1  7  5 1  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
»  dant  de  Rouen  ,  par  laquelle  le  iieur  Phi- 
lippe a  été  condamné  à  païer  les  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier  ,  d'une  cef- 
fion  de  douaire  ,  que  l'on  difoit  n'avoir  pas 
été  faite  ;  après  la  mort  d'Ifaïe  Philippe  , 


D  0  U        229 

fes  frères  ,  qui  en  étoient  héritiers  ,  vendi- 
rent tous  les  biens  ,  dont  le  prix  refta  à  l'ac- 
quéreur ,  pour  leur  en  païer  la  rente  ;  & 
par  un  autre  afte  ,  on  avoit  remis  une  fbm- 
111e  à  la  veuve  ,  dont  elle  retiendroit  l'inté- 
rêt ,  pendant  que  fon  doiiaire  auroit  lieu, 
fans  pouvoir  ,  à  ce  moïen ,  inquiéter  l'ac- 
quéreur. Ainli  la  ceflion  du  douaire  en  ef- 
fence  ,  étoit  fufiifamment  prouvée. 

Autre  décifion  du  3  Mai  1  7  ^  z ,  contre 
M.  le  prélident  d'Acquigny  ,  pour  ceflion 
fous-fignature  privée,  par  une  veuve,  de  ion 
douaire,  moïennant  une  rente  viagère  ;  on 
conteftoit  le  droit  de  centième  denier ,  pré- 
tendant qu'il  n'étoit  pas  du,  &que  d'ailleurs, 
aïant  été  paie  en  entier  pour  la  fuccefùoîi  du 
mari ,  il  ne  pouvoit  être  exigé  rien  de  plus. 

§.  IV.  Si ,  en  paiement  du  douaire 
préfix  9  la  veuve  obtient  la  jouif- 
fance  d'immeubles  / 

Le  douaire  prénx  d'une  fomme  ou  d'une 
rente  ,  fe  lève  &  s'exécute  par  voie  d'hi- 
potéque  ,  comme  toute  autre  créance  , 
fur  tous  les  biens  du  mari  ,  qui  auroient 
été  fujets  au  douaire  coùtumier  ,  &  jufqu'à 
concurrence  de  l'étendue  que  peut  avoir 
ledit  douaire  prérix  ;  c'eft  une  maxime  at- 
teftée  dans  une  délibération  de  l'afTemblée 
des  avocats  du  parlement  de  Paris  du  1  o 
Mars  1  7  14.  Et  lorfque  le  douaire  eft  pre- 
fix  ,  la  veuve  ne  peut  pas  demander  le  coù- 
tumier ,  fufvant  un  arrêt  du  même  parle- 
ment du  1  z  Avril  1607. 

Il  en  réfulte  donc  que  ,  pour  le  douaire 
préfix  ,  la  veuve  n'a  qu'une  créance,  pour 
laquelle  elle  ne  peut  exiger  que  la  fomme 
ou  la  rente  promife  en  argent  ;  &  fi ,  à  dé- 
faut de  paiement ,  elle  obtient  volontaire- 
ment ou  en  juftice  des  immeubles  ,  elle 
en  doit  le  centième  denier  ,  parce  qu'elle 
ne  les  pofTédera  pas  en  vertu  de  la  fimple 
difpoiition  de  la  loi  ,  mais ,  en  paiement 
d'une  créance. 
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«=«==:  Arrêt  ciu  confeil  du  z8  Mars  ï721  > 
-•  qui  condamne  la  dame  comteilé  de  Caylus  , 
à  païer  le  demi-centième  denier  des  im- 
meubles ,  dont  la  jouïflance  lui  avoit  été 
abandonnée  pat  fon  fils  ,  tant  pour  la 
remplir  de  fon  douaire  prétix ,  que  pour 
fa  dot. 

Décilion  du  confeil  du  3 1  Janvier  -1714, 
qui  juge  que  la  dame  veuve  du  lieur  de 
Vedeiine  du  Chauflet  ,  doit  le  droit  de 
centième  denier  ,  d'une  maifon  qu'elle  s'é- 
teit  fait  ajuger  pour  fon  douaire  prétix. 

Autre  décilion  du  confeil  du  1 5  Septem- 
bre 1  7  2.6  ,  qui  condamne  la  dame  de  Vaify, 
veuve  d'Orleançon  ,  à  païer  le  centième 
denier  fur  le  pie  du  denier  dix ,  de  la  va- 
leur annuelle  d'une  terre ,  dont  l'ufufruit 
lui  a  été  cédé  par  le  tuteur  en  paiement 
de  fon  douaire   prétix. 

Autre  du  7  Mai  172.9  ,  contre  la  veu- 
ve de  Luynes ,  qui  juge  la  même  chofe , 
pour  biens  à  Paris. 

Autre  du  26  Mai  1731»  contre  la  da- 
me marquife  de  Gaflé  ,  ufufruitière  d'une 
terre  ,  dans  la  généralité  de  Tours  ,  dont 
la  joui  flan  ce  lui  avoit  été  abandonnée  pour 
fon  douaire  préhx. 

Arrêt  du  confeil  du  28  Août  173 1, 
contre  la  dame  marquife  de  Kergroadès , 
à  laquelle  fa  fille  avoit  abandonné  des  im- 
meubles en  Bretagne  ,  tant  pour  fon  douai- 
re préhx  de  3000  liv.  par  an,  que  pour 
fes  deniers  dotaux  ;  M.  l'intendant  de  Bre- 
tagne Tavoit  feulement  condamnée  à  païer 
le  droit  des  biens  abandonnés  pour  l'af- 
frété des  deniers  dotaux ,  &  l'avoit  dé- 
chargée du  furplus.  Mais  ,  l'arrêt  la  con- 
damne en  outre  à  païer  le  demi-droit  de 
centième  denier  ,  des  immeubles  dont  l'u- 
fufruit lui  a  été  abandonné  pour  fureté 
des    3000  liv.  de  douaire. 

Décilion  du  confeil  du  22  Septembre 
1736,  qui  condamne  la  veuve  du  fieur 
Beaulicu  ,  à  païer  le  demi- centième  de- 
nier d'une  maifon  à  Paris  ,  dont  elle  jouît 
pour  fon  douaire  prétix. 
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De'cifiotï  du  1 8  Mai  1  74  3  ,fur  le  mémoire 
de  l'héritier  de  la  dame  de  Chailly  ,  à  la- 
quelle il  avoit  été  aflîgné  l'ufufruit  d'une 
terre  en  Bourgogne  ,  pour  fon  douaire,  la 
décilion  porte  que  33  il  eft  bien  vrai  que 
»  les  douaires  ne  font  point  fujets  au  cen- 
5>  tième  denier  ,  parce  qu'ordinairement 
»  c'eft  une  rente  qui  eft  ftipulée  par  les 
»  contrats  ;  mais  ,  lorfque ,  pour  fatif- 
)>  faire  au  douaire  ,  les  héritiers  abandon- 
:»  nent  une  partie  des  biens  ,  cet  abandon 
«  qui  revêtit  la  veuve  d'une  jouïflance  , 
»  eft  fujet  au  demi-centième  denier  ,  & 
33  il  n'y  a  jamais  eu  de  titre  ni  de  rè- 
»  glement  qui  l'en  ait  déchargé  33. 

Les  termes  de  cette  décifion  parahTent 
bien  génériques  ;  mais  ,  elle  eft  dans  les 
vrais  principes  ,  parce  qu'elle  n'a  dupli- 
cation qu'au  douaire  préfix  ,  en  paiement 
duquel  on  abandonne  des  biens  à  la  veuve, 
pour  en  jouir. 

Autre  décilion  du  29  Juin  1748  ,  con- 
tre les  héritiers  de  la  dame  de  Honne- 
court ,  à  laquelle  ,  après  fa  renonciation  ,  il 
avoit  été  cédé  des  biens  pour  fon  douaire 
&  pour  fon  habitation.  La  décilion  les 
condamne  à  païer  le  demi-droit  de  cen- 
tième denier  ,  à  caufe  de  cet  ufufruit. 

Décilion  du  20  Juillet  175-8  ,  contre 
les  iieurs  Fredy,  lefquels  ,  en  faifant  le  par- 
tage des  biens  de  leur  père  en  1  746  ,  ont 
confenti  que  leur  mère,  pour  les  arrérages 
de  fon  douaire  prétix  ,  eut  la  jouïflance 
d'une  maifon  à  Paris  ;  elle  eft  morte  en 
1  -  n  7  ,  &  lefdits  fleurs  Fredy  ,  comme  fes 
héritiers, pnt  été  condamnés  à  païer  le  de- 
çii-centième  denier  de  l'ufufruit  qui  lui  avoit 
été  abandonné. 

Ou  peut  même  dire  que,  lorfqu'il  eft  cé- 
dé un  immeuble  en  propriété  à  la  veuve 
en  paiement  de  fon  douaire  préfix ,  c'eft 
une  véritable  dation  en  paiement  ,  dont 
les  droits  feigneuriaux  font  dus.  Voic\ 
Guyot ,  en  fon  traité  des  fiefs ,  vol.  3  , 
du  quint ,  ch.  4  ,  fe&.  7  >  dift.   3 . 
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§.  V.  Du  douaire  des  enfans ,  Cf 
s'il  ejlfujet  à  quelques  droits. 

L'art,  247  de  la  coutume  de  Paris, 
porte  que  la  femme  elt  doiiJe  du  douaire 
€OÙtumier  ,  (i  ,  par  fou  coutrat  de  mariage  , 
il  ne  lui  a  été  confhtué  aucun  douaire  ; 
l'art.  248  fixe  ce  douaire  coùtumier  à  la 
moitié  des  héritages  propres  du  mari;  l'art. 
.249  dit  que  le  douaire  coùtumier  de  la 
femme,  eft  le  propre  héritage  des  enfans 
ven  ns  dudit  mariage  ,  en  telle  manière 
que  les  père  &  mère  ,  dès  l'inftant  de  leur 
mariage ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  engager  , 
ni  hipotéquer  au  préjudice  de  leurs  en- 
fans ;  &  l'art.  250  porte  que  ,  fi  les  enfans 
ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père  ,  & 
s'abftiennent  de  prendre  en  fa  fucceflion  , 
en  ce  cas  ,  ledit  douaire  apartient  auxdits 
enfans  purement  &  fimplement ,  fans  pater 
aucunes  dettes  ,  procédantes  du  fait  de 
leur  père  ,  créées  depuis  ledit  mariage. 
Enfin  ,  fuivant  l'art.  2  j  1  nul  ne  peut  être 
héritier  &  doiiairier  enfemble  ,  pour  le 
regard  du  douaire  coùtumier  ou  prérix. 

t  Ainfi ,  cette  coutume, par  une  fage  pré- 
caution ,  à  confervé  aux  enfans  une  partie 
des  biens  de  leur  père ,  qu'elle  a  mis  à  l'a- 
bri de  toute  diflipation. 

Cette  partie  eft  précifément  celle  qui 
compofe  le  douaire  de  la  femme,  dont  elle 
a  l'ufufruit ,  &  dont  la  propriété  paiïe  aux 
enfans;  enforte  que, fi  le  douaire  de  la  fem- 
me eft  prérix ,  les  enfans  doiiairiers  ne 
peuvent  demander  le  coùtumier  fuivant  un 
arrêt  du  parlement  du  12  Avril  1607. 

Pour  favoir  fi  les  enfans  doivent  le  cen- 
tième denier  des  biens  qui  leur  font  aban- 
donnés ou  ajugés  pour  leur  douaire  ,  il 
faut  faire  la  même  diftinction  que  l'on  vient 
de  faire  aux  §.  II  &  IV  ,  à  l'égard  de  la 
veuve  ,  &  s'attacher  aux  mêmes  principes 
établis  pour  la  jouïffance  de  la  veuve  :  dans 
le  cas  où  el  e  eft  éxemte  du  droit  de  cen- 
tième denier  ,  pour  jouir  des  immeubles 
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en  eflence  ,  les  enfans  doivent  également 
être  éxemts  du  droit  pour  la  propriété 
qui  leur  pafle  de  ces  biens. 

On  obje&eroit  inutilement  qu'ils  ' 
obligés  de  renoncer  ,  &  qu'à  ce  moïen  , 
ils  font  étrangers  aux  biens  ;  ils  font  en- 
fans ,  le  douaire  coùtumier  eft  une  efpcce 
de  légitime ,  &  un  débri  de  la  fortune  dé- 
rangée de  leur  père  :  ils  ont  droit  d'exi- 
ger des  immeubles  en  eflence  ;  cette  por- 
tion leur  vient  par  la  force  de  la  difpofi- 
tion  de  la  loi,  elle  eft  propre  en  leur  pei  - 
fonne  ;  ainh  la  faveur  de  la  ligne  ,•&  celle 
de  la  caufe  du  douaire  écartent  tous  droits-. 
Mais  ,  ii  le  douaire  eft  prérix  en  argent 
ou  rente  ,  les  enfans  n'ont  qu'une  créance 
réductible  en  deniers  ;  ce  douaire  eft  ré- 
puté mobilier  ,  Se  le  terme  de  propres  , 
dont  fe  fert  la  coutume  ,  ne  figaifie  dans 
ce  cas  autre  chofe  ,  iinon  que  ce  douaire 
leur  apartient,  &  qu'on  ne  peut  pas  l'alié- 
ner à  leur  préjudice.  L'héritage  cédé  en 
paiement  ,  n'eft  point  un  propre  de  fuc- 
cefîion ,  les  auteurs  eftiment ,  à  la  vérité  , 
qu'il  n'en  eft  point  du  de  droits  feigneu- 
riaux  ,  attendu  qu'il  vient  du  père  ,  &  cu'il 
n'eft  cédé  à  l'enfant  qu'en  paiement  dure 
efpèce  de  légitime.  Voie^  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot  ,  vol.  3  ,  du  quint ,  ch. 
4  ,   fect.   7  ,  dift.    3  ,  n.    15. 

A  l'égard  du  droit  de  centième  denier  , 
il  eft  inconteftablement  dû  ,  pour  les 
immeubles  cédés  ou  ajugés  en  paiement 
du  douaire  prérix ,  parce  que  ce  douaire 
ne  donne  qu'une  créance  ,  dont  les  enfans 
n'ont  droit  d'exiger  le  paiement  qu'en  ar- 
gent ou  en  rente  ,  fuivant  la  Stipulation. 

Arrêt  du  confeil  du  2  1  Mai  1 7  1 8  ,  qui 
condamne  M.  de  Gefvres  ,  archevêque  de 
Bourges  ,  au  paiement  du  centième  de- 
nier ,  de  la  terre  de  Prezempail ,  à  lui  aje- 
gée  fur  les  biens  de  fon  père  ,  par  arrêt 
de  1  7  1  2  ,  en  qualité  de  doiiairier ,  après 
avoir  renoncé  à  la  fuccefîion  de  fon  père. 
11  paraît  évidemment  par  cet  arrêt  y 
que  madame  la  dueheiïe  de  Gefvres  n'a- 
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v  .il  pas  un  douaire  coûtumier  en  eîîence  , 
mais  ,  un  douaire  préiix  ,  comme  c'en;  l'u- 
fage  à  Paris  ;  puifque  ,  ii  elle  avoit  eu  un 
douaire  coûtumier  ,  l'envoi  en  poileflion 
du  fils  étoit  de  droit ,  au  lieu  que  l'arrêt 
par  lui  obtenu  ,  porte  qu'il  ne  fera  pro- 
priétaire que  lorfque  l'ordre  des  créanciers 
de  la  maifon  de  Gefvres  fera  parfait,  & 
qu'il  lui  réferve  ,  en  cas  d'évi&ion  ,  la  fa- 
culté d'exercer  fes  droits  ,  comme  s'il  n'a- 
voit  pas  été  rendu.  On  voit  même  que 
l'adjudication  n'avoit  été  faite  à  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges ,  que  fur  le  fondement 
du  contrat  de  mariage  ;  ainfi ,  tout  con- 
court à  prouver  que  M.  l'archevêque  de 
Bourges  n'avoit  droit  d'exiger  cette  dif- 
fraction d'immeubles  en  effence  qu'à  dé- 
faut de  paiement ,  &  qu'il  étoit  feulement 
créancier  privilégié  pour  le  douaire  pré- 
fix  &  pour  les  autres  conventions  matri- 
moniales ftipulées  par  le  contrat  de  maria- 
ge ;  tous  ces  objets  pouvoient  être  rem- 
bourfés  en  deniers  par  les  créanciers  de 
la  maifon  de  Gefvres  ;  par  conféquent , 
les  immeubles  ajugés  en  paiement ,  étoient 
inconteftablement  fujets  au  centième  de- 
nier. 

Décifion  du  confeil  du  4  Mai  1730, 
qui  condamne  le  fieur  de  Courboullay  de 
ïa  Tullée  ?  clerc  du  diocèfe  de  Paris ,  à 
païer  le  centième  denier  &  un  demi-droit 
en  fus ,  d'une  maifon  à  Paris ,  à  lui  ajugée 
par  fentence  de  1  7  z 3  ,  pour  lui  tenir  lieu 
.du  fonds  du  douaire  de  fa  mère. 

Décifion  du  confeil  du  7  Novembre 
j  7  3  3  ,  qui  condamne  Marie-Anne  Cave- 
îier  &  conforts  ,  au  paiement  du  centième 
denier  d'une  maifon  à  Paris  ,  qu'ils  fe 
{ont  fait  ajuger  fur  la  fucctffion  vacante 
de  leur  père  ,  pour  les  remplir  du  fonds  du 
doiiaire  préiix  de  leur  mère. 

Autre  décifion  du  9  Janvier  1740  ,  qui 

condamne  le  fieur  marquis  de  Frefnoy  ,  à 

païer  le  centième  denier  d'immeubles  aju- 

gés    par  arrêt  du  parlement   de  Paris,  en 

5  ,  au  chevalier  de  Frefnoy  ,  pour  lui 


D  0  U 

tenir  lieu  du  fonds  du  douaire  de  fa  mère  , 
fur  les  biens  du  père  ,  à  la  fuccefiion  du- 
quel il  avoit  renoncé. 

Par  autre  décifion  du  16  Juin  1 744,  les 
fieur  s  de  Gou  ville  ,  adjudicataires  ,  par  fen- 
tence du  châtelet  de  Paris  en  1741,  d'u- 
ne terre  ,  qui  étoit  le  feul  immeuble  ref- 
tant  de  la  fuccerfion  de  leur  père  ,  en  dé- 
duction de  leur  douaire  ,  ont  été  condam- 
nés à  en  païer  le  centième  denier. 

Il  eft  fenfible  que  ces  décifions  font 
rendues  ,  comme  l'arrêt  du  2. 1  Mai  1  7  1 8  , 
dans  le  cas  d'adjudications  d'immeubles 
en  paiement  de  douaire  préiix  ;  ainfi  ,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  diftinétion  établie  ci- 
deiïus  ,  qui  efi:  dans  les  vrais  principes  ; 
&  en  conféquence  ,  ne  pas  faire  païer  le 
centième  denier  des  biens  qui  tiennent 
lieu  aux  enfans ,  du  douaire  coûtumier. 

Voiei  encore  Tiers  coûtumier ,  où  il 
fera  parlé  d'une  femblable  queftion  ,  dans 
la  coutume  de   Normandie. 

DOUBLE  droit  cfinjinuation  ,  eft 
une  peine  prononcée  pour  le  défaut  d'infi- 
nuation  de  certains  actes  ,  dans  le  tems 
fixé  par  les  règlemens. 

Par  l'art.  11  de  la  déclaration  du  1 9 
Juillet  1704,  il  eft  défendu  aux  exécu- 
teurs teframentaires ,  héritiers  ou  léga- 
taires univerfels  ,  d'acquiter  aucuns  legs.^ 
avant  que  l'infinuation  en  ait  été  faite  & 
les  droits  païés  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom ,  même  d'être 
contraints  au  paiement  du  double  defdits 
droits  d'infinuation. 

L'article  7  de  la  déclaration  du  1  7  Fé- 
vrier 1731?  porte  que  la  peine  de  nullité 
pour  le  défaut  d'infinuation  ,  n'aura  pas 
lieu  à  l'égard  des  donations  de  chofes 
mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradition  réel- 
le ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  mille  livres  ;  que  les  parties  qui 
auront  négligé  de  les  faire  infinuer  ,  feront 
feulement  fujctes  à  la  peine  du  double 
droit;  &  que  les  droits  d'infinuation  djf- 
dites  donations  ,  feront  paies  en  ta 

tems 
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terns  que  ceux  de  contrôle ,  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  eft  établi;  Se  dans  ceux  où 
le  contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre 
mois  du  jour  ce  date  des  actes. 

Voilà  les  feuls  cas  dans  lcfqucls  la  peine 
du  double  droit  (bit  prononcée  par  les  rè- 
glemens.  A  l'égard  de  la  peine  pronon- 
cée pour  le  déraut  do  paiement  du  cen- 
tième denier  ,  dans  le  tems  tixé  ,  voïez 
Triple  droit. 

DOUBLEMENT,  eft  une  enchère 
au- de  d'us  4e  celle  qui  fe  fait  par  tierce- 
nu.  nt. 

En  fait  d'adjudications  des  fermes  du 
Roi  ,  vo'it\  le  règlement  du  z  5  Juillet 
168  1.    Verb.   Fermes,  §.  1. 

Et  à  l'égard  des  adjudications  des  do- 
maines ,  voïe\  l'édit  du  mois  d'Avril  1702., 
&  l'arrêt  du  1 1  Juin  1 7  2. 5  ,  verb.  Do- 
maine ,  §.  III  ,  n.  3. 

DROITS.  Nous  n'entendons  parler  ici 
que  des  droits  du  Roi ,  qui  font  déiignés 
par  le  titre  même  de  ce  dictionnaire. 

1.  Les  uns  font  droits  régaliens  :  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  apartiennent  au  Roi ,  com- 
me fouverain  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  lui-même.  Tels  font  ceux 
<le  rendre  la  juftice  ,  ceux  d'amortiflement, 
de  franc-fiefs  &  de  nouvel-acquêt  ;  ceux 
d'aubaine  ,  de  bâtardife  &  autres  fembla- 
bles.  Vdi"^  l'article  particulier  de  ces  di- 
férens  droits. 

2.  Il  y  a  d'autres  droits  qui  apartien- 
nent au  Roi ,  comme  feigneur  des  terres 
&  feigneuries  dépendantes  du  domaine  , 
&  qu'on  apelle  droits  domaniaux  ;  voi'ez 
Caj'uels  ,  Domaine  ,  Echanges  ,  Lods  , 
Rachat  &c. 

3.  D'autres  ,  font  ceux  qui  ont  été  at- 
tribués à  diférens  oficiers  ,  établis  pour 
exercer  des  fonctions  utiles  &  néceftaires, 
&  dont  les  ohees  ont  enfuite  été  fuprimés, 
en  réfervant  les  droits  ou  partie  dlceux  , 
pour  être  perçus  au  profit  du  Roi  ,  par 
ceux  que  S.  M.  charge  de  l'exercice  déf- 
aits o.ïces.    Voïez    Contrôle  des  aUes  , 
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Contrôle  des  exploits  ,  Centième  denier  , 
Infinuation  ,  Droits-réfervés  ,  Scel  &c. 

4.  L'on  ne  peut  regarder  comme  droits 
purement  d'impoiition ,  dans  les  parties 
dont  nous  parlons  ,  que  les  cinq  fols  pour 
livre  ,  dont  la  perception  eft  ordonnée  en 
fus  de  diférens  droits  ;  cette  augmentation, 
d'abord  de  deux  fols  ,  eft  reftée  telle  ,  à 
l'égard  de  quelques  droits  ,  voïez  deux 
fols  pour  livre.  Elle  a  été  doublée  pour 
plulieurs  autres  ,  &  c'eft  dans  cet  état 
qu'elle  eft  comprife  dans  les  baux  des  fer- 
mes ,  voïez  quatre  (ois  pour  livre  ;  elle 
eft  actuellement  portée  à  cinq  fols  pour  li- 
vre ;  mais  ,  le  cinquième  fol  fe  perçoit  à  ti- 
tre de  régie  ,  pour  le  compte  du  Roi. 

En  difant  qu'il  n'y  a  que  cette  augmen- 
tation que  l'on  puifîe  regarder  comme  droits 
purement  d'impoiition  ,  nous  convenons 
néanmoins  que  ceux  de  la  troifième  divi- 
fion  peuvent  être  confidérés  comme  droits 
d'impofition  ;  mais , nous  les  diftinguons  ,  en 
ce  que  la  levée  n'enaété  ordonnée  dans  le 
principe  que  par  un  motif  d'utilité  :  ils 
étoient  deftinés  à  être  le  falaire  de  certains 
oficiers  chargés  de  fondions  intéreflantes 
pour  le  public  ;  ils  font  encore  cenfés  dans 
cette  deftination primitive, puifque  les  fonc- 
tions fubiiftent ,  indépendamment  de  la  fu~ 
preffion  du  titre  des  ofices. 

Il  eft  vrai  qu'au  motif  d'attribuer  un  falai- 
re à  ces  oficiers  ,  fe  joignoit  celui  de  la  né- 
ceffité  de  trouver  des  fonds  pour  l'état  ;  & 
on  les  trouvoit  en  éfet  par  le  prix  de  la 
finance  des  ofices. 

La  levée  des  diférens  droits ,  quelque 
dénomination  qu'on  leur  donne  ,a  pour  ob- 
jet de  fubvenir  aux  befoins  de  l'état.  Le 
bien  commun  rend  cette  levée  jufte  ,  &.  la 
néceflité  de  l'état  la  rend  néceflaire  ;  de  cet- 
te juftice  &  de  cette  néceflité  ,  il  s'enfuit 
l'obligation  indifpenfable  de  les  acquiter. 

Les  emploies  chargés  de  les  percevoir, 
doivent  (è  conformer  fcrupuleufemcnt  aux 
règlemens  ,  en  faifant  païer  tous  les  droits 
qui  font  dûs  ;  mais  ,  en  n'exigeant  auflî  que 
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ceux  qui  le  font  légitimement.  Ils  font  fous 
la  fauve-garde  du  Roi  &  de  la  juftice  ,  & 
ils  ne  peuvent  être  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions qu'en  prenant  les  voies  prefcrites  par 
le  légiflateur.  Voïez  Attribution  ;  Com- 
mis ,  &  privilèges  des  Emploies. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail 
des  diférens droits  ;  on  peut  avoir  recours, 
ou  à  leur  dénomination  particulière  ,  ou  à 
celle  des  a&es  pour  raifon  defquels  ils  font, 
dûs  ou  demandés. 

DROITS  honorifiques  ,  font  en  gé- 
néral les  honneurs  ,  prééminences  &c  pré- 
rogatives attachés  à  quelque  qualité  ,  ori- 
ce  ,  commiffion  ,  ou  place. 

Les  droits  honorifiques  dans  les  églifes, 
comme  le  droit  de  litre  oit  ceinture  funèbre, 
les  prières  nominales  ,  l'encens,  le  banc  & 
la  fépuîture  dans- le  chœur,  apartiennent  au 
patron  &  au  feigneur  haut-jufticier.  Vo'ie\ 
les  arrêtés  de  M.  le  premier  prélîdent  de 
Lamoignon.. 

Nul  ne  peut  prétendre  ces  droits ,  s'il  r/eft 
patron  de  l'églife  ou  feigneur  haut-jufticier 
du  lieu  où  elle  eft  bâtie  ;  pour  être  patron ,  il 
fufit  d'avoir  fondé  ,  conftruit  ou  doté  l'é- 
glife, fans  être  feigneur  ,  ni  propriétaire  du 
fonds  ,  ni  domicilié.  Le  haut-jufticier  a  les 
mêmes  honneurs  dans  les  églifes  paroilfiales 
que  le  patron;  mais  après  lui. 

La  qualité  de  feigneur  de  la  paroifTe  , 
n'apartient qu'au  haut-jufticier, fur  le  fonds 
duquel  eft  bâtie  l'églife  pai'oiifiale;  les  droits, 
honorifiques  font  attachés  à  la  haute-jufti- 
ce  ,  à  l'exclufion  des  autres  feigneurs  , 
nonobftant  toute  poflefllon  ;  ils  ne  peuvent 
être  cédés,  ni  la  litre  cédée  par  inféodation. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1  Jan- 
vier 1734. 

Les  droits  honorifiques  ne  peuvent  être 
donnés  ni  cédés  féparément  :  mais  feule- 
ment avecl'univerfalité  delà  terre  à  laquelle 
ils  font  attachés.  Le  Roi  ne  peut  même  les 
céder  féparément ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1$  Juillet 
t<;M  >  di&ion.  des  arr.  verb.  Droits  ,  n. 
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J7  >  7*-  &  76.    Voit\  auffi  l'éciit  du  mois 
de  Mai  1 7  1 5 ,  ci-après. 

Par  déclaration  du  Roi  du  1 3  Mars  1696, 
l'aliénation  fut  ordonnée  des  droits  honori- 
fiques &  des  prééminences  apartenans  au 
Roi  dans  les  églifes.  Vdie\  ci-devant ,  pag. 
107. 

Par  l'édit  du  mois  d'Avril  1702  ,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  & 
aliénation  ,  à  titre  de  propriété  incommu- 
table,desjuftices&cfeigneuries  par  démem- 
brement ,  &:que  les  droits  de  patronage ,  de 
chaffe  &  de  pêche  ,  &  autres  droits  utiles 
&  honorifiques  ,  tels  qu'ils  apartiennent  aux 
feigneurs  haut-jufticiers  ,  pouroient  être- 
compris  èfdites  ventes  &  aliénations. 

Mais  ,  par  autre  édit  du  mois  de  Mai 
1  7  1 5  ,  fur  ce  que  plulieurs  acquéreurs  de 
portions  de  domaines  ont  fait  inférer  le  droit 
de  patronage  dans  leurs  adjudications  ,. 
ce  qui  ne  peut  avoir  d'éfet  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  poffiblede  diftinguer  ii  ledit  croit  de  pa- 
tronage ,  qui  ne  peut  être  tranfmis  qu'avec 
l'univerfalité  de  la  terre  à  laquelle  il  eft  atta- 
ché ,  apartient  au  Roi  à  caufe  de  la  feigneu- 
rie  aliénée  par  démembrement,  ou  du  chef- 
lieu  réfervé  à  S.  M.  ,  ou  en  qualité  de  fou  - 
verain  ;  que  d'ailleurs  ,  il  y  en  a  qui  ont 
fait  inférer  un  prix  particulier  pour  le  pa- 
tronage ,  quoiqu'un  droit  de  cette  qualité 
ne  puifle  être  tranfmis  qu'avec  l'univerfali- 
té de  la  glèbe  ,  &  qu'il  ne  puiffe  être  fujet 
à  une  telle  apréciation  ;  S.  M.  a  révoqué 
toutes  les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été 
faites  des  droits  de  patronage  &  de  préfen- 
tation  aux  bénéfices  ,  cures  ou  autres  ,  de 
quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient  ;  & 
a  ordonné  que  ceux  qui  ont  paie  une  finan- 
ce diftinéte  pour  lefdits  droits,  raporteront 
leurs  contrats  ,  pour  être  pourvu  à  leur 
rembouifement ,  faute  de  quoi,  ils  en  feront 
déchus. 

Arrêt  du  confeil  du  1 5  Avril  1737»  qu*' 
caffe  un  arrêt  du  grand  confeil  du  9  Août 
1728  ,  par  lequel  le  fleur  marquis  d'Aver- 
ne  ,  engagifte  du  domaine  d'Orbec  ,  avok. 
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été  maintenu  dans  le  droit  de  préfenter  aux 
bénéfices  dépendais  de  ce  domaine  ,  alié- 
né en  1697  ,  au  iieur  d' A  veine  ,  à  titre 
d'engagement ,  à  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
Mars  169  5  ;  mais  ,  cet  édit  n'avoit  pas  or- 
donné l'aliénation  des  patronages  ,  qui  ne 
fut  autorifée  que  par  celui  du  mois  d'Avril 
1702  ;  il  eft  vrai  que  le  Heur  d'Averne  avoit 
obtenu  en  1 703  ,  un  arrêt  du  confeil  fur 
requête  ,  par  lequel  il  étoit  dit  que  le  Roi, 
n'aïant  pas  entendu  fe  réferver  le  patrona- 
ge ,  permettoit  audit  iieur  d'Averne  d'en 
jouir  ;  mais  ,  les  aliénations  des  patronages 
ont  été  révoquées  par  l'édit  du  mois  de 
Mai  1715.  En  conféquence  ,  il  a  été  jugé 
par  l'arrêt  du  confeil  ,  que  le  patronage 
apartient  au  Roi  à  l'exclufion  de  l'enga- 
gilte  ;  &  le  fieur  Mourier  ,  pourvu  de  la 
cure  de  feint  Oiïen-le-Hoult,fur  la  préfen- 
tation  du  Roi ,  y  a  été  maintenu. 

Les  engagiftes  des  domaines  ne  peuvent 
mettre  leurs  armes  ,  ni  faire  peindre  des 
litres  ou  ceintures  funèbres  au  dedans  ,  ni 
au  dehors  des  églifes  ,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  propriétaires.  Arr.  des  5  Juillet  1554, 
&  29  Août  1620  ,  diction,  des  arr.  verb. 
droits  ,  n.  64  ;  ils  ont  feulement  la  pré- 
féance  avant  les  paroifîiens.  Voïez  En- 
gagées. 

Les  acquéreurs  des  droits  d'échanges  ont 
été  autorifés  à  jouir  des  droits  honorifiques 
des  églifes,  dans  lefquelles  ils  apartiennent 
au  Roi.  Voïez  Echanges. 

Les  acquéreurs  des  juftices  &  feigneuries 
par  démembrement  des  chefs-lieux  ont  pa- 
reillement été  autorifés  à  en  jouir.  Voïez 
Jujlice. 

Les  droits  de  juftice  ,  droits  feigneu- 
riaux  &  honorifiques  ,  vendus  conjointe- 
ment ou  féparément  du  corps  des  domaines , 
ou  fonds  de  terres  ,  font  aitujétis  nommé- 
ment au  droit  de  centième  denier  ,  comme 
tous  autres  immeubles  &  droits  réels  ,  par 
l'art.  6  de  la  déclaration  du  Roi  du  20  Mars 
«708. 
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DROITS-RÉSERVÉS  dans  les  cours, 
chancelleries  ,  préfidiaux  ,  bailliages  &  au- 
tres fiéges  &  jurifdidions  roïales  du  roïan- 
me  ,  font  ceux  qui  étoient  attribués  à  difé- 
rens  ofices ,  fuprimés  par  édit  du  mois  d'Août 
1  7  1 6  ,  par  lequel  lefdits  droits  ont  été  ré- 
fervé's  &  réduits  ,  pour  être  perçus  au  pro- 
fit du  Roi,  en  conformité  du  tarif  du  8  du 
même  mois  ,  annexé  à  l'édit. 

La  perception  en  fut  interrompue  par 
arrêt  du  confeil  du  28  Octobre  1719;  elle 
fut  rétablie  par  autre  arrêt  du  confeil  du  2  o 
Mars  1  7  2  2  ,  &  par  déclaration  du  1  j  Mai 
fuivant ,  pour  fix  années  feulement.  Il  fut 
en  conféquence  ordonné, par  lettres  paten- 
tes du  29  Novembre  1722  ,  que  lefdits 
droits  réjerves  feroient  perçus  par  Martin 
Girard  chargé  de  la  régie ,  ks  commis  &  pré- 
pofés  ,  dans  toutes  les  cours  &  jurifdictions 
du  roïaume  ,  foit  que  les  ofices  (  fuprimés 
par  l'édit  du  mois  d'Août  1  7  1 6  ,  )  a'.'ent  été 
levés  ou  non  ,  S.  M.  fe  réfervant  de  pour- 
voir,  dans  les  cas  particuliers ,  au  rembourfe- 
ment  ou  à  l'indemnité  qui  pouront  être  dus. 

La  levée  en  a  été  prorogée  jufqu'au  der- 
nier Décembre  1732,  par  lettres  patentes 
du  1  2  Juillet  1  7  26  ;  continuée  jufqu'au  der- 
nier Décembre  1738  ,  par  déclaration  du 
3  Août  1  7  3  2  ,  qui  contient  quelques  fu- 
preflions  &  modifications,  &  qui  fert  aujour- 
d'hui de  règle  pour  la  perception. 

Cette  perception  a  encore  été  prorogée 
jufqu  au  dernier  Décembre  1744,  par  dé. 
claration  du  7  Janvier  1738;  jufqu'au  der- 
nier Décembre   1750   par  déclaration  du 

13  Octobre  1743  ;  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre 1756,  par  déclaration  du  2 1  Octo- 
bre 1  749;  &  jufqu'au  3  1  Décembre  1  762, 
par  autre  déclaration  du  8  Septembre  1 7  j  j. 

Ces  droits  font  dûs  dans  l'étendue  de 
Y  apanage ,  domaines  &  terres  patrimonia- 
les de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  comme  dans  les 
autres  fiéges  roïaux.  Arrêts  du  confeil  des 
2.6  Janvier  1723  ,22  Décembre  1  7  2  7  & 

14  Juin  1  729. 

Perfonne  n'eft  éxemt  du  paiement  des 
G  g  ij 
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.    droits  referves  ;  &  il  y  a  une  décifion   du  nueront  d'être  perçus  ,  pour  ceux  des  ofi- 

Droits     J7  Ju^n  r  7  3  6  ,  fur  le  mémoire  de  S.  A.  ces  compris  dans  la  {upreflion  ordonnée  par 

réfervcs.     R.  madame  la  ducheffe   d'Orléans    &  de  l'édit  de  1  7  16  ,qui  peuvent  avoir  été  levés 

monfeigneur  le  duc  d'Orléans  ,  tendant  à  la  dans,  les  amirautés ,  &  dont  les  propriétaires 

décharge  defdits  droits,  pour  un  décret  vo-  fè  trouveront  avoir  des  quitances  de  finan- 

Ionfaire  ;  cette  décifion  porte  que  le  Roi  ne  ce.  Voh\  ci-devant ,  Amirautés. 
pouroit  éxemter  du  paiement  de  ces  droits,         Les  droks-réfervés  font  dus  à  la  ccnfer- 

fans  en  tenir  compte  à  fes  fermiers.  ration  de  Lyon  ,  comme  dans  les   autres 

Le  fermier  général  eft  affujéti  à  païer  le  lièges  roïaux.  Arrêt  du  confeil  du  n  Fé- 

contrôle des  dépens,  dans  les  inftances  con-  vrier  1  7  z  3  ,  fervant  de  règlement  pour  les 

cernant  les  fermes;  arrêt  du  17  Avril  1717.  droits-réfervés  dans  les  jurifdictions  de  la 

Les    fecretaires     du    Roi    prétendent  conservation  ,  du  conjîdat  &  de  la  police 

l'éxemtion   du  droit  de  contrôle  dis  dé-  de  Lyon.  Autre  arrêt  du  1 6  Août   1719, 

pens  ,  en  vertu  de  l'art.  2.2.  de  l'écrit  du  mois  qui  ordonne  que  les  droits  attribués  aux 

de  Mars  1704.  Voïez  Secrétaires  dulioi.  ofïces  de  commiffaires-enquêteurs  &  éxa- 

Par  arrêt  du  confeil  du  zo  Novembre  minateurs  ;  &c  à  ceux  de  confervateurs  des 
17  1  7  ,  il  eft  ordonné  que  les  droits  réfer-  décrets  volontaires  &  leurs  contrôleurs,  fè- 
ves par  l'édit  du  mois  d'Août  17 16,  de  ront  perçus  à  là  confervation  de  Lyon, 
ceux  qui  étoient  attribués  aux  ofïces  de  comme  dans  toutes  les  juftices  roïales  du 
contrôleurs  des  dépens  ,  fuprimés  par  ledit  roïaurae,  fur  le  pie  qu'ils  ont  été  réduits  Se 
édit ,  feront  paies  ,  comme  avant  ladite  fu-  réfervéspar  Ledit  du  mois  d'Août  1 7  1 6 ,  & 
prefiion  ,  dans  les  cours  ,  fiéges  &  jurîfdîc-  le  tarif  arrêté  en  conféquence  ,  fur  tous  les 
tions  de  la  province  de  Bretagne  ,  fur  le  décrets  qui  y  ont  été  ajugés  depuis  le  1"  ' 
montant  des  épices  &  vacations  ,  &  coût  Janvier  1711  ,  &  qui  le  feront  à  l'avenir, 
des  arrêts  ,  fentences&  autres  jugemens  ,  lis  font  également  dûs  dans  les  jurifdic- 
lors  de  la  levée  d'iceux  ,&  avant  que  les  tions  des  hôtels  de  ville.  Arrêt  du  24 
gré  tiers  ou.  leurs  commis  puifîènt  les  déli-  Ô&dbrë  1747  ,  rendu  contre  les  maire  , 
vrer  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs  ,  fous  fous-maire  &  jurats  de  Bordeaux  ,  qui  en- 
Ies  peines  portées  par  ledit  édit.  C'eft  ce  joint  au  gréfier  de  l'hôtel  de  ville  de  corn- 
qui  a  pareillement  été  ordonné  pour  les  muniquer  à  toutes  requilitions  les  regiftres  , 
cours  &  fiéges  de  Provence  ,  par  autre  liaffes  &  minutes  de  fon  gréFe  ,  pour  y  être 
arrêt  du  1  2.  Avril  1 7  1  S.  les  droits  perçus  ,  fur  le  même  pié  &  de  la 

Les  quitances  &  reçus  doivent  être  mis  même  manière  que  dans  toutes  les  juftices 

fur  les  minutes  des  a&es  qui  y  font  fujets  ;  roïales.    Arrêt    du    confeil   du     8   Juillet 

ck  les  grétîers  doivent  en  faire  mention  fur  1755,  qui  ordonne  que  Ledit  du  mois  de 

les  groifes  &  expéditions  qu'ils  délivrent.  Mars  1694  »  l'arrêt  du   ro  Août  fuivant  , 

Arrêts  du  confeil  des  10  Août  1  7  r  7  &  1 3  Ledit  du  mois  d'Août  1  7  1  6  ,  &  les  arrêts 

Janvier  1728.  Ordonnances    rendues  en  rendus  en  conféquence  ,  feront  exécutés 

conformité  par  M.  l'intendant  de  RoLien  les  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  pour  y  avoir 

29  Août  1744  &  ^  Mai  1749  >  contre  le  contrevenu,  condamne  le  fleur  Thaitbout, 

gréfier  delà  police  de  Rouen  ,  &  le  gré-  gréfier  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  en  1000 

fier  du  bailliage  de  Neufchâtel.  livres  d'amende,  &  les  fleurs  Houallé  pro- 

Pararrêt  du  confeil  du  28  Février  r  7  19  ,  cureur  ,  de  de  Saint  ,  huiîfer  de  la  même 

H  eft  défendu  de  percevoir  ,  dans  ies  ami-  jériftîicïion  ,  chacun  en  pareille  amende ,  Se 

rautés  du  roïaume  ,  les  droits  referves  ;  &  au  payement  du  droit  de  contrôle  de  dé  - 

néanmoins  ordonné  que  lefdits  droits  conti-  pens  prononcés  en  cette  jurifdi&ioo.  Dé- 
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tifion  du  confeil  dan  Août  175c,  qui  dé- 
boute M.  le  prévôt  des  marchands  ck  les 

échevius  de  la  ville  de  Paris  ,  de  leur  opo- 
fition  à  l'exécution  dudit  arrêt  ;  ils  en  ont 
encore  e'té  déboutés  par  une  autre  décilion 
du  11  Mai  17  î7  ,  attendu  qu'indépendam- 
ment de  b  juflice  foncière  &  patrimoniale 
de  la  ville  ,  its  exercent  une  jurifdiction  de 
police  fur  les  denrées  qui  fervent  à  l'apro- 
viiionnement  de  Paris,  laquelle  jurifdiction 
a  été  diitraite  de  celle  du  châtelet  ,  &  ne 
peut  être  exercée  qu'au  nom  du  Roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  27  Avril  1728, 
il  a  été  ordonné  que  les  droits  réfervés  fe- 
ront perçus  à  Belle-Ifle  en  mer,  nonobstant 
les  prétendus  privilèges  des  habitans. 

Quoique  les  droits  réfervés  n'aient  été 
rétablisqu'en  1722  ,  ils  font  néanmoins  dus 
fur  les  expéditions  des  arrêts  ,  fentences  , 
juge  mens  &  autres  ailes  antérieurs  à  cette 
époque  ;  ils  ne  peuvent  être  délivrés  ni  mis 
à  exécution  avant  le  paiement  des  droits. 
Arrêt  du  2.0  Mai  171a. 

Pour  les  actes  antérieurs  au  icr  Janvier 
1  -  ;  ;  ,  ils  font  dus  fur  le  pié  réglé  par  le 
tarif  du  8  Août  1  7  16  ;  &  pour  ceux  pofté- 
rieurs  ,  fur  le  pié  de  la  réduction  ordonnée 
par  la  déclaration  du  3  Août  1732.  Arrêts 
des  9  Juillet  1737,  i-o  Juin  1738  &  3 
Juillet  1  744. 

La  connaiffance  de  ces  droits  apartientà 
Mrs  les  intendans  ,  &  par  apel  au  confeil. 
Arrêts  des  22  Août  1  7  16  ,  26  Juin  1  7  1  7 
&  1  î  Novembre  1  7  1  S  ,  11  Juillet  1  7  19  , 
24  Mars  1722  ,  8  Juillet  1747  ck  28 
Septembre  1  7  5 1 . 

Les  droits-réfèrvés,  tels  qu'ils  font  actuel- 
lement dûs  ,  coniiftent  :  (avoir, 

§.  I.  Tiers  référendaires  taxateurs 
G*  calculateurs  de  dépens. 

Ces  ofices  créés  dès  1 6  3  j  ,  ont  été  créés 
de  nouveau  par  éclit  du  mois  de  Novembre 
1689  y  Pom"  taxer  Se  faire  le  calcul  de 
tous  les  dépens  ajugés.,  tant  au  civil  qu'au 
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criminel  ,  en  toutes  cours  de  parlement  , 
cours  des  aides  ,  requêtes  de  l'hôtel  à  l'or- 
dinaire &c  du  palais  ,  bailliage  du  palais  , 
amirautés  ,  eaux  Se  forêts  ,  connétablie  , 
tréfor  &  autres  jurifdictions  de  l'enclos  du 
palais,  ck  dans  tous  lièges  préiîdiaux  ,  bail- 
liages ,  fénéchauffées  ,  prévôtés  ,  châtelle- 
nies  ,  élections  &  autres  jurifdidtions  roïales 
du  roïaume  ,  avec  attribution  d'un  fol  fix 
deniers  pour  chaque  article  des  déclara- 
tions, lequel  droit  feroit  paie,  tant  pour 
les  dépens  taxés  à  l'ordinaire  ,  que  pour 
ceux  taxés  par  apointement. 

Le  droit  fut  réduit  à  un  fol  pour  cha- 
cun article  par  le  tarif  du  8  Août  1  7  1 6  ;  & 
il  eit  actuellement  de  neuf  deniers  ,  fuivant 
l'art.  3  de  la  déclaration  du  3  Août  1  7  3  2, 

Ce  droit  étant  dû  fur  tous  les  articles  , 
pour  l'examen  d'iceux  ,  êk  fur  tous  les  dé- 
pens taxés  à  l'ordinaire  ,  ou  par  apointe- 
ment ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  du  fur  les  article? 
accolés  ou  raïés  ,  comme  fur  les  autres. 

Il  doit  être  paie  ,  avant  que  les  procu- 
reurs puifient  faire  figniner  ni  arrêter  les 
déclarations  ou  mémoires  des  dépens  ,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  perte 
de  leurs  frais  ,  &  de  $00  livres  d'amende. 
Edit  du  mois  d'Août  17  16,  art.  9  ck  10. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  Mai  1723  ,  les 
fleurs  Bourdon  6k  Regnard  ,  procureurs 
au  châtelet  de  Paris  ,  ont  été  condamnés 
chacun  en  iooo  liv.  d'amende  ,  l'un  pour 
avoir  fait  taxer  ,  &  l'autre  pour  avoir  taxé 
un  mémoire  de  dépens  en  papier  commun, 
ce  fans  avoir  paie  les  droits  ;  êk  il  eft  fait 
défenfes  aux  tiers  référendaires,  de  taxer 
aucuns  dépens  ,  que  fur  les  déclarations 
bien  êk  dûcment  iigninées  ,  êk  qu'il  ne  leur 
foit  aparu  de  la  quitance  de  la  moitié  des 
droits,  à  peine  de  500  liv.  d'amende, 
contre  chaque  contrevenant. 

Par  l'arrêt  du  2  Septembre  1727  , 
rendu  contre  le  fieur  Jamin  ,  prévôt  de 
Fontainebleau  ,  il  eft  expreffément  défen- 
du à  tous  juges  des  lièges  Lbalternes,  tant 
roïaux  que  des  feigne  urs  ,  quoiqu'ils  aïenr 


Droits 
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:  acquis  l'ofice  de  commiiiaire-enquèteur  & 
examinateur  ,  de  prendre  aucun  des  droits 
attribués  aux  orkes  de  tiers  référendaires* 
contrôleurs  des  dépens  ,  pour  raifon  de 
l'arrêté  des  dépens  ;  &  de  biffer  les  dé- 
pens en  blanc  ,  dans  leurs  fentences  ,  leur 
enjoignant  de  les  faire  remplir  ,  lors  de  la 
prononciation  ,  &  avant  que  d'en  figner  les 
minutes  ;  avec  défenfes  aux  gréiïers  de  les 
délivrer ,  que  les  dépens  ne  foient  remplis 
dans  les  minutes  ,  fous  peine  contre  les 
juges,  &  contre  les  grétiers,  d'interdiction 
&  de  y  00  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  1  7  Avril  17 $3  , 
rendu  contre  les  fieurs  Breval  &  Peron  , 
adjudicataires  d'immeubles  par  décret,  à 
.la  charge  de  païer  tous  les  frais  ;  qui  les 
condamne  au  paiement  des  droits  de  tiers 
référendaire  ,  &  de  contrôle  de  dépens  ; 
à  l'éfet  de  quoi ,  ils  feront  tenus  ,  dans  un 
mois  ,  de  raporter  la  quitance  du  procu- 
reur ,  du  montant  des  frais  faits  à  l'occa- 
iîon  de  la  faifie  &  adjudication  ,  finon  la 
contrainte  du  fermier  exécutée.  Et  con- 
damne en  outre  ledit  procureur  pourfui- 
vant  ,  en  500  liv.  d'amende  ,  pour  avoir 
reçu  les  frais  &  dépens  ,  fans  que  lefdits 
droits  euflent  été  acquités. 

Le  droit  de  tiers  référendaire  ,  n'eft  pas 
dû  dans  les  jurifdiétions  fubalternes  ,  parce 
<]ue  les  juges  font  obligés ,  fuivant  l'art. 
3  3  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  1667  ,  de 
liquider  les  dépens  par  leurs  jugemens  , 
tant  d'audience  que  par  écrit  ;  &  que  par 
l'edit  du  mois  de  Novembre  1689  ,  il  eft 
dit  que  le  Roi  n'a  entendu  rien  innover  à 
l'ordonnance  ,  pour  la  liquidation  des  dé- 
pens. Ainfi  l'on  ne  peut  percevoir  le  droit 
de  tiers ,  fur  les  dépens  ainfi  liquidés  par 
les  jugemens  defdites  jurifdiétions  ,  mais  , 
feulement  celui  de  contrôle  ,  dont  il  fera 
parlé  ci-après. 

Ces  jurifdi&ions  fubalternes  font  les 
prévôtés,  chârellenies  ,  vicomtes  &  vi- 
gueries  roïales  ;  les  maîtrifes  des  eaux  Se 
forêts  ;  les  jurifdietions  confulaires  ;  les 
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élections  ;  les  greniers  à  fel  ,  &  les  ami- 
rautés. 

Par  l'article  2  1  de  la  déclaration  du  1  7 
Février  1688,  contenant  règlement  fur  la 
forme  de  procéder  dans  les  élections  ,  gre- 
niers à  fel  &c.  il  eft  ordonné  que  les  juges 
qui  connaiflent  des  droits  des  fermes  du 
Roi  ,  feront  tenus  de  liquider  les  dépens  > 
par  le  même  jugement  qui  les  ajuge  à  l'au- 
dience ;  aintï  le  droit  de  tiers  ne  peut  être 
perçu  fur  les  dépens  prononcés  par  lefdits 
juges  ,  il  ce  n'eft  qu'ils  euflent  apointé 
en  conformité  de  l'article  n  de  ladite 
déclaration  ,  &  que  les  dépens  pronon- 
cés par  leurs  jugemens  ,  fuflent  fujets  à 
taxe. 

Les  juges  des  élections  font  dans  le  cas 
des  autres  juges  roïaux  fubalternes  ;  &  ils 
doivent  liquider  les  dépens  dans  toutes  les 
fentences  d'audience  ,  même  dans  les  fen- 
tences fur  délibéré ,  qui  doivent  également 
être  prononcées  à  l'audience  ,  fuivant  l'art. 
1 3  du  règlement  de  1688  ;  &  dans  celles 
qui  jugent  le  taux  jufqu'à  20  liv.  &  le  fur- 
taux  jufqu'à  ç  o  liv.  dont  les  condamnations 
font  fans  apel. 

Ils  peuvent  apointer  fur  le  fait  des  tail- 
les, lorfqu'il  s'agit  de  nobleffe  ,  &  qu'elle 
eft  conteftée  :  ils  peuvent  auflî ,  fuivant  l'e- 
dit du  mois  de  Novembre  1689  ,  apointer 
les  caufes  dans  les  matières  importantes , 
&  dans  les  cas  portés  par  les  ordonnances 
&  règlemens. 

Les  procès  des  fermes  ne  peuvent  être 
apointés  en  aucun  cas.  Ils  doivent  tous , 
fans  exception,  être  jugés  fommairement, 
fuivant  l'article  4  de  la  déclaration  du  3  o 
Janvier  1  71  7. 

Il  eft  effentiel  de  tenir  la  main  à  l'éxecu- 
tion de  l'ordonnance  de  1667  ,  pour  la  li- 
quidation des  dépens  dans  les  jugemens 
qui  les  prononcent  ,  &  des  diférens  arrêts 
rendus  en  conformité  ,  notamment  de  ceux 
des  28  Août  1  7  1  7,  &  2  Septembre  17*74 
pour  aflûrer  le  paiement  des  droits  de  con- 
trôle defdits  dépens. 
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§.    II.    Contrôleurs  des    déclara- 
tions  de  dépens. 

Les  ofices  de  contrôleurs  des  déclara- 
tions de  dépens  &  de  gardes  &  dépositai- 
res des  archives,  dont  il  a  été  parlé,  verb. 
Archives  &  Contrôle  des  déclarations 
de  dépens  ,  aïant  été  fuprimés  par  édit  du 
mois  d'Août  i  7  1 G  ,  les  droits  furent  réfer- 
vés  pour  être  perçus  au  profit  du  Roi ,  Se 
réduits  par  le  tarit"  du-  8  du  même  mois  ; 
favoir ,  dans  les  confeils  ,  à  dix-huit  de- 
niers ,  au  lieu  de  r  f.  6  d.  Et  dans  toutes 
les  cours  &  jurifdi&ions  ,  à  16  d.  pour  liv. 
au  lieu  des  2.  f.  qui  avoient  été  attribués  , 
tant  aux  ofices  de  contrôleuts  des  dépens  , 
fmdics  des  procureurs  ,  qu'aux  gréfiers  , 
gardes  &  dépositaires  des  archives  de  tou- 
tes lefdites  cours  &  jurifdi&ions. 

Ce  droit  a  encore  été  réduit  &  modéré 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  Roi  du 
3  Août  1  7  3 1  ,  à  1  f.  3  d.  pour  liv.  dans 
les  confeils  &  commifïions  extraordinaires; 
&  à  1  f.  pour  liv.  dans  les  cours ,  lièges 
&.  autres  jurifdi&ions  roïales. 

Cette  réduction  n'a  lieu  que  pour  les 
aites  faits  depuis  le  ier  Janvier  1733.  Il 
eft  même  ordonné  ,  par  ladite  déclaration  , 
qu'elle  n'aura  lieu  qu'à  condition  qu'il  fera 
dorénavant  paie  les  trois  quarts  du  droit , 
avant  la  lignification  de  la  déclaration  de 
dépens  ,  au  lieu  de  la  moitié  portée  par  les 
précédens  règlemens  ;  &  le  quart  reftact , 
lorfque  les  dépens  auront  été  taxés  ;  fauf, 
en  cas  que  les  trois  quarts  paies  excédent 
le  montant  de  la  taxe,  à  être  fait  reftitution 
de  l'excédant  par  le  fermier. 

A  l'égard  du  droit  fur  les  dommages  8z 
intérêts  ,  il  ne  peut  être  exigé  que  fur  les 
jugemens  contradictoires  ,  &  fur  ceux  ren- 
dus par  défaut  ,  auxquels  il  n'aura  été  for- 
mé aucunes  opofitions  dans  les  délais  or- 
dinaires &  accoutumés.  Mais  ,  dans  le  cas 
d'opoiition  ,  ou  d'apel  de  ces  jugemens  , 
s'il  arrive  par  l'événement,  que  les  domma- 
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ges  ck  intérêts  (oient  anéantis  ou  modérés 
à  des  fommes  inférieures  à  celles  portées 
par  les  premiers  jugemens  ,  lefdits  droits 
feront  rendus  en  tout  ou  partie  ,  fuivant 
qu'il  aura  été  définitivement  ftatué  fur  lef- 
dits dommages  &  intérêts  ;  art.  3  de  la  dé- 
claration du  3  Août  1731. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  Mars  1694  , 
celui  du  mois  d'Août  1  7  1 6  article  9  ,  &c 
la  déclaration  du  3  Août  17  3  z  ,  les  procu- 
reurs ne  peuvent  faire  fignifier  aucunes  dé- 
clarations de  dépens  ,  de  frais  d'ordre  , 
de  direction ,  &  de  toute  nature  de  frais 
&  dommages  &  intérêts  ,  que  les  trois 
quarts  du  droit  de  contrôle  ,  n'aient  été 
provifoirement  paies  ;  les  gréfiers  ne  peu- 
vent délivrer  de  fentences  ,  ni  les  procu- 
reurs &  les  huifllers  en  faire  ,  ou  faire  faire 
la  lignification  ,  lorfqu'elles  portent  liqui- 
dation de  dommages  ,  intérêts  ,  frais  Sz 
dépens  ,  que  le  droit  de  contrôle  n'en  ait 
été  paie  en  entier  &  quitancé  fur  les  mi- 
nutes, à  peine  de  reftitution  du  quadrupla 
&  de  1000  liv.  d'amende. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  zy  Avril  1694, 
il  eft  fait  défenfes  à  tous  avocats  &  procu- 
reurs de  fe  communiquer  entr'eux  de  la 
main  à  la  main  ,  aucune  déclaration  de  dé- 
pens ,  qu'elles  n'aient  été  lignifiées  ,  & 
qu'ils  n'aient  païé  par  provision  la  moitié 
du  droit  de  contrôle  des  dépens  ,  &  ne  fe 
foient  fournis  de  païer  le  furplus  ,  foit  que 
les  dépens  foient  réglés  à  l'amiable  ,  ou 
taxés  par  défaut  ,  contradictoirement  ou 
autrement. 

Celui  du  1  j  Janvier  1697  ,  fait  défen- 
fes de  fignifier  ou  faire  fignifier  aucune  dé- 
claration de  dépens  ou  jugemens  portant 
liquidations  d'iceux  ,  ou  de  dommages  £c 
intérêts  ,  que  le  droit  n'ait  été  paie  ,  à- 
peine  de   1000  liv.  d'amende.- 

Par  celui  du  10  Août  1  7  i  7  ,  il  eft  or- 
donné que  les  notaires  ne  pouront  notifier 
aucuns  actes  à'ojfres  de  rembour Cernent  de 
frais  &  dépens  ,  dommages  &  intérêts  6c 
autres  frais ,  que  les  droits  de  contrôle  des 
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■&■■—    ■  ■  ■  ■  dépens  n'aient  été  paies  ,  fous  les  peines  êc  huiffiers  de  pourfuivre  le  rembourfement 

Droits  ré-  portées  par  l'édit  du  mois  d'Août  1716  ,  d'aucuns  frais  &  dépens  liquidés  par  fen- 

fervésf.  -.  tant  contre  les  notaires  qui  auront  notifié  tences  6k  jugemens  ,  6k  rembourfement  du 

lefdits  adtes  ,  que  contre   les  parties  re-  coût  d'iceux  ,  avant  que  les  droits  attri- 

quérantes.  hués  aux  ohces  de  receveurs  &  contrô- 

L'arrèt  du  confeil  du  3  Mai  1 7 z  3  y  ofc-  leurs  des  dépens  ,  aient  été  paies  ,  fous 

donne  l'exécution  de   celui  du   17   Avril  peine  de  1000  liv.  d'amende  contre  cha- 

.1694  ,  &  ^ait  (téfenfes  a  tous  avocats  6k  que  contrevenant. 

procureurs  de  fe  communiquer  entr'eux ,  Arrêt  du  confeil  du  1 7  Avril  17*3» 
-de  la  main  à  la  main ,  par  baillée  en  forme  contre  des  adjudicataires  d'immeubles  par 
de  fimples  mémoires  ou  autrement ,  aucu-  décret,  à  la  charge  de  païer  tous  les  frais; 
nés  déclarations  de  dépens  qu'elles  n'aient  qui  les  condamne.au  paiement  du  droit 
été  lignifiées ,  &  qu'ils  n'aient  paie ,  par  de  contrôle  ,  à  l'éfet  de  quoi  ,  ils  feront 
provilion  ,  la  moitié  des  droits  ,  &  ne  tenus  de  raporter  la  quitance  du  procureur 
fe  foient  fournis  de  païer  le  furplus  def-  du  montant  des  frais;  &  colîdamne  en  ou- 
dits  droits  ,  foit  que  les  dépens  foient  rè-  tre  le  procureur  pourfuivant ,  en  500  liv. 
glés  à  l'amiable  ,  ou  taxés  contradictoire-  d'amende  ,  pour  avoir  reçu  les  frais  6k  dé- 
ment ou  autrement,  pens ,  fans  que  les  droits  eufiént  été  ac- 

Celui  du  x  Septembre  172.7  ,  contre  quités. 
le  fieur  Jamin,  Prévôt  de  Fontainebleau  ,  Décifion  du  confeil  du  u  Août  1  7  j  6  , 
le  condamne  au  raport  du  quadruple  des  contre  le  iieur  Groult  partie  ,  &  maître 
droits  attribués  aux  ofices  de  tiers  réfé-  •Grandin  ,  procureur  au  parlement ,  qui  les 
rendaires  ,  contrôleurs  des  dépens  ,  findics  condamne  aux  amendes  encourues  ,  pour 
des  procureurs  6k  gardes  des  archives,  qu'il  avoir  fait  des  offres  de  rembourser  des 
a  indûëment  perçus;  6k  aux  peines  6k  amen-  .épïces  &  coût  d'' arrêt ,  fans  que  le  cou- 
des encourues.  Réitère  les  défenfes  à  tous  tr oie  fut  paie. 

juges  fubaiternes  ,  tant  roïaux  que  des  fei-  Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  mon- 

•gneurs,  de  prendre  aucuns  defdits  droits ,  tant  de  tous  les  dépens  6k  falaires  taxés 

pour  l'arrêté  des  dépens  ,  6k  de  laifler  en  par  les  déclarations  ;   6k   fur  les  dépens  , 

blanc  les  dépens  dans  leurs  fentences.  Leur  falaires  ,  frais  6k  mifes  ,  frais  ordinaires  6k 

enjoint  de  les  faire  remplir  lors  de  la  pro-  extraordinaires  de  criées  ,  d'ordre  ,  de  di- 

nonciation  ,   &  avant  que  d'en  ligner  les  re&ions  de  créanciers  ;  réparations  ,  dom- 

tninutes  ;  6k  défend  aux  grériers  de  les  dé-  mages  6k   intérêts  ,  liquidés   par  arrêts  , 

livrer  auparavant  le  paiement ,  fous  peine  fentences  6k  jugemens  ;  far  les  éxécutoi- 

d'interdi&ion  contre  les  juges  6k  grériers  res   de    recours  ,   de   rembourfement  de 

&  de  500  liv.  d'amende.  raports  ,  épices  ,  vacations  ordinaires    6k 

Autre    arrêt  dudk   jour    1    Septembre  extraordinaires  ;  fur  le  coût ,   expédition 

1727  ,  qui  ordonne  l'exécution  des  édits  6k  fceau  des  arrêts,  jugemens  6k  fenten- 

des  mois  de  Mars  6k  Août  1694  ,  6k  Août  ces  ;  6k  généralement  fur  tous  les  frais  , 

1  7  1 6  ;  en  conféquence  ,  condamne  Gallard,  foit  qu'ils  foient  ajugés  par  arrêts  ,  fenten- 

procureur  en  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  ces  ,  jugemens  ,  apointemeus  ou   autre- 

&  Poton  huiitier  ,  en  1000  liv.  d'amende  ment ,  tant  en  matière  civile  que  criminel- 

chacun  ,   pour   avoir   fait  faire  6k  fait  un  le  ,   foit  que  les  exécutoires  foient  levés 

commandement  de  païer  le  coût  d'un  ar-  ou  non ,  &  foit  que  la  taxe  en  foit  faite 

ïêt ,  avant  le  paiement  des  feize   deniers  à  l'amiable  ou  autrement  ,  ou  qu'elle   foit 

.pour  liv.  Fait  défenfes  à  tous  procureurs  empêchée  par  des  ofîres;  6k  foit  auiH  que 

les 
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les  dcpens  ,  dommages  &  intérêts ,  foient 
liquides  par  les  fentences  8c  jugemens  qui 
les  ajugent  ,  ou  autrement.  Edits  des  mois 
de  Mars  «694  &  1704,  Janvier  1708 
&c  Août  1  7  16.  Arrêts  des  10  Août  1694, 
16  Juillet  1709  ,  2.6  Juin  &  10  No- 
vembre 1717»  1 1  Avril  1  7 1 8  6c  10  Dé- 
cembre 17*9. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  condamnation 
de  dépens  ,  on  ne  peut  pas  percevoir  le 
droit  de  contrôle  fur  le  coût  du  jugement  ; 
mais  ,  s'il  y  a  condamnation  de  dépens  , 
le  droit  eft  du  fur  les  épices  8c  fur  le  coût 
des  jugemens.  Arrêts  du  confeil  des  zo> 
Novembre  17 17  Se  12.  Avril  17 18  ,  8c 
décilîon  du  8   Août  1730.    Art.   3. 

Le  droit  eft  dû  fur  les  fommes  dont  il 
eft  délivré  exécutoire  aux  gréfiers  des  ju- 
rifdiftions  pour  l'aport  des  grojjes  des  in- 
.formations.  Décilîon  du  8  Août  1730. 
Article  4. 

Il  eft  également  dû  fur  les  taxes  de  té- 
moins ,  fentences  d'alimens  ,  &  de  dom- 
mages &  intérêts,  comme  frais  ajugés.  Dé- 
cision du    8  Août  1730.    Art.  1. 

Le  ii  Avril  1718  ,  il  a  été  décidé  au 
confeil  que  le  droit  eft:  dû  fur  une  fomme 
de  800  liv.  ajugée  provifoirement  à  Fran- 
çois Michel  ,  qui  demandoit  aux  nommés 
Clément  &  Godde  1800  liv.  à  compte 
des  frais  £r  débourfés  par  lui  faits  ,  pour 
les  frais  d'un  procès  extraordinaire  qu'il 
avoit  pourfuivi  en  leur  nom. 

Autre  déciiion  du  confeil  du  11  Mai 
175?  ,  qui  juge  que  le  droit  eft  dû  ,  fur 
une  provijîon  de  1200  liv.  ajugée  aux 
créanciers  des  Meurs  Saint  Cirques  &  Lui- 
lin  ,  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  pour- 
fuite  des  affaires  de  la  diredion  defdits 
créanciers. 

Décifion  du  14  Août  ij$i  ,  qui  juge. 
<me  le  droit  de  contrôle  a  été  bien  perçu 
fur  la  totalité  d'une  fomme  de  1900  liv. 
ajugée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
•contre  le  fieur  Guedon  ,  à  Me  Gautier  f 
procureur  au  parlement  ,  en  qualité   de 

Tome  II. 
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fuccefleur  de  la  pratique  de  Me  Kibot , 
pour  frais  dûs  audit  Ribot  ;  quoique  Gucf- 
don  ait  depuis  juftitîé  avoir  paie  1 500  liv. 
fur  ces  fiais  à  Ribot ,  dont  ledit  Gautier 
a  été  condamné  de  tenir  compte  par  un 
fécond  arrêt  ;  en  conféquence  duquel  ,  il 
demandoit  reftitution  de  partie  du  droit 
de  contrôle  perçu. 

Le  droit  eft  également  dû  pour  frais 
de  garde  ajugés  par  exécutoire  ;  décifion 
du  il  Mai  173 1  ,  contre  François  de 
Lombrail  ;  autre  du  1  2  Juillet  1739,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Alençon  ,  rendue  contre  Gabriel 
Gaillard  &  Germain  Veron ,  gardiens  des 
titres  &  papiers  de  la  fucceffion  du  mar- 
quis de  Mailloc  ,  lefquels  avoient  fait 
taxer  leurs  frais  de  garde  ,  &  en  avoient 
obtenu  exécutoire. 

Il  eft  dû  fur  les  droits  attribués  aux 
receveurs  des  conjignations  ,  qui  font 
compris  fous  le  nom  de  frais  &  dépens 
ajugés  par  fentences  de  diftribution.  Dé- 
cifion du   1 5   Août  174?. 

Les  frais  de  la  reddition  des  comptes 
de  tutelle  ajugés  aux  tuteurs  ,  foit  par  le 
jugement  d'apurement  de  compte,  foit  par 
l'allocation  des  articles  du  compte ,  dans 
lefquels  ils  font  portés  en  dépenfe  ,  font 
également  fujets  au  droit  de  contrôle  des 
dépens.  Ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  du  20   Janvier    1747. 

Décillons  du  confeil  des  24  Avril  8c  20 
Novembre  1755,  contre  le  fieur  de  Che- 
deville  ,  acquéreur  par  fentence  de  licita- 
tion ,  au  châtelet  de  Paris  ;  qui  jugent  que 
le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  montant 
des  frais  de  cette  fentence  ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  1 7  Avril  1753,  ci-def- 
fus   raporté. 

Décilîon  du  confeil  du  1 1  Août  1  7  f  f  , 
qui  déboute  le  prévôt  des  marchands  8c 
les  échevins  de  Paris ,  de  leur  opolîtion 
à  un  arrêt  du  confeil  du  8  Juillet  1755, 
qui  condamne  le  gréher  de  Vhotel  de  ville  , 
un  procureur  &  un  huiffier  en  l'amende  , 

H  h 
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pour  défaut  de  paiement  du  droit  de  con- 
trôle des  dépens. 

Comme  le  droit  eft  dû  fur  les  fommes 
auxquelles  les  dépens  font  liquidés ,  foit 
que  les  exécutoires  foient  levés  ou  non  , 
foit  que  la  liquidation  s'en  fané  à  l'amia- 
ble ou  autrement,  foit  qu'elle  foit  empê- 
chée par  des  offres  ,  conformément  à  l'ar- 
rêt du  27  Avril  1694  ;  il  s'enfuit  que  fi, 
au  lieu  de  faire  lignifier  la  déclaration  de 
dépens  ,  &  d'obtenir  exécutoire  ,  les  par- 
ties les  liquident  à  V amiable  ,  par  tran- 
faéfcion  ou  autrement ,  le  droit  eft  éga- 
lement dû. 

Décifion  du  1  ?  Février  1746  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Roiien  ,  par  laquelle  François  Legras 
a  été  condamné  à  païer  le  contrôle  ou  fol 
pour  liv.  d'une  fomme  de  1350  liv.  à  la- 
quelle les  dépens  ,  dont  la  condamnation 
avoit  été  prononcée  contre  lui  par  ar- 
rêt du  parlement ,  ont  été  réglés  à  Va- 
miable,  par  tranfaction  devant  notaires  du 
1  j  Janvier  1737* 

Arrêt  du  14  Janvier  1749  ,  qui  débou- 
te le  fieur  de  Neuville  ,  tuteur  des  enfans 
du  fieur  Delahaye ,  de  fes  demandes  ,  & 
ordonne  l'exécution  d'une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Alençon  ,  par  laquelle  il 
ctoit  condamné  à  païer  les  feize  deniers 
pour  liv.  d'une  fomme  de  4  $  o  o  liv.  à  laquel- 
le les  intérêts  civils,  frais  &  dépens,  ajugés 
à  la  dame  Baudouin  ,  contre  le  fieur  Dela- 
haye ,  par  fentence  du  bailliage  criminel 
de  faint  Silvin  ,  ont  été  réglés  à  V  amiable, 
par  tranlà&ion  ,  parlée  fur  l'apel  au  parle- 
ment, devant  les  notaires  de  Falaife  en  1  7  2 9 . 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  ,  voïeç 
les  difpofitions  des  règlemens  généraux  , 
ci-deflus  raportées,&  lesjugemens  particu- 
liers ci-après; vok\  aulîî  Dommages  6"  In- 
térêts. 

Par  arrêt  du  26  Juin  1717  ,  îe  confeil 
a  caflé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne , 
&  condamné  leSrDazeville  notaire,  &  le  Sr 
Vedier  procureur, au  paiement  du  droit  de 
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contrôle  fur  une  fomme  de  1500  livres  de 
réparation ,  dommages  &  intérêts  ,  ajugés 
à  Dazeville ,  pour  réparation  du  tort  qu'il 
avoit  fouffert  pendant  une  interdiction  dont 
il  a  été  relevé. 

Arrêt  du  confeil  du  13  Janvier  1728  , 
qui  condamne  le  fieur  Laudet ,  gréiier  au 
criminel  du  châtelet  de  Paris  ,  en  1000  liv. 
d'amende  pour  avoir  délivré  l'expédition 
d'une  fentence  qui  ajuge  30000  liv.  de  ré- 
paration civile  ,  fans  que  le  droit  de  con- 
trôle fut  paie  &  quitancé  fur  la  minute  ,  & 
au  raport  du  quadruple,  Défend  à  tous  gré- 
fiers  ,  tant  des  cours  fupérieures  ,  que  des 
fiéges  &;  jurifdidtions  ,  de  délivrer  aucuns 
arrêts  ,  fentences  ou  jugemens  ,  portant 
condamnation  de  réparations  civiles  ,  dom- 
mages ,  intérêts  &  frais ,  que  les  droits  attri- 
bués aux  contrôleurs  des  dépens  ,  n'aient 
étépaïés  ,  &  quitancésfur  les  minutes ,  fous- 
les  mêmes  peines. 

Les  reftitutions  ordonnées  auprofitdes 
propriétaires  des  bois,  dans  les  maitrifes* 
pour  brout  de  beftiaux  ou  bois  coupés  , 
tiennent  lieu  de  dommages  &  intérêts  ,  & 
le  droit  de  contrôle  en  eft  dû.  Décifion  du 
12  Février  1740  ,  contre  le  fieur  de  Cre- 
mainville  &  autres  feigneurs. 

Les  fommes  ajugées  pour  dédommage- 
ment de  joujlr actions  &  déprédations  de 
fucceffions  &c  ,  font  également  fujétes  au 
droit.  Arrêt  du  confeil  du  17  Janvier  1747  ? 
contre  Marguerite  Godart ,  admife  à  jurée 
in  litem  ,  jufqu'à  concurrence  d'une  fomme 
dont  elle  fe  plaignoit  qu'il  lui  avoit  été  faic 
tort  dans  une  (ucceifion. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2  3  Juin  1750, 
contre  le  fieur  de  Riville,  qui  avoit  obtenu 
une  fentence  en  la  vicomte  de  Rouen  ,  par 
laquelle  le  fieur  Afielin  étoit  condamné  à. 
rendre  indemne  lafuccefiîon  du  père  de  la 
dame  de  Riville  ;à  l'éfet  de  quoi,  ledit  fieur 
de  Riville  étoit  admis  à  jurer  in  litem  fur 
la  valeur  des  éfets  de  cette  fuccelïion  ,  juf- 
qu'à concurrence  de  20000  liv. ,  donteon- 
damnation  lui  étoit  accordée  pour  dédem- 


D  R  0 

magcment  £r  indemnité  djs  foujlr  aftions 
faites  dans  ladite  fucceilion. 

Décifion  du  confeil  du  jlx  Mai  1755  , 
confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Rouen  ,  rendue  contre  les  lieur 
&  dame  de  Saint  Cyr.  Ils  avoient  obtenu 
un  arrêt  du  parlement ,  quidéclaroit  la  dame 
de  R  .  ...  atteinte  &  convaincue  d'avoir 
fouftrait  l'orck  la  meilleure  partie  des  éfets 
d'une  fuccefïion  ;  pour  réparation  de  quoi  , 
elle  étoit  condamnée  à  raporterla  fomme  de 
3  0000  liv.  &  privée  de  Ton  tiers  dans  ladite 
fomme;  &  en  outre,  condamnée  en  8000  1. 
de  dommages  &  intérêts.  Par  cette  déci- 
sion, ils  ont  été  condamnés  au  paiement  du 
droit  de  contrôle ,  tant  fur  les  8000  livres  , 
que  fur  les  10000  liv.  dont  la  dame  R....eft 
privée  par  l'arrêt  du  parlement. 

Les  provijions  alimentaires  accordées 
aux  parties,  en  matière  criminelle, font  fujé- 
tes  au  droit  ;  elles  font  partie  de  la  condam- 
nation &  tiennent  nature  de  dommages  6c 
intérêts.  Décifion  du  2.2.  Octobre  1755  > 
fur  le  mémoire  de  la  communauté  des  pro- 
cureurs du  bailliage  de  Caê'n.  Autre  déci- 
fion du  1 2.  Octobre  1758,  contre  Sebaftien 
Preard ,  pour  une  provifion  à  lui  ajugée  au 
bailliage  du  Pont-1'Evêque  contre  Giffard 
décrété  d'ajournement  perfonnel  fur  fa 
plainte. 

Décifion  du  confeil  du  7  Juillet  17 $6  , 
qui  juge  que  le  droit  eft  dû  fur  une  fomme 
ajugée,pour  réparation  civile,k  la  veuve  de 
Chriftophe  Laurent,  par  fentencede  l'élec- 
tion de  Laon  ,  contre  un  particulier  con- 
damné à  mort  par  ladite  fentence  ,  à  caufe 
de  l'aflaffinat  dudit  Laurent ,  fur  la  pourfui- 
te  du  procureur  du  Roi ,  la  veuve  n'étant 
intervenue  que  pour  demander  la  répara- 
tion civile. 
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Le  17  Juillet  1756  y  il  a  été  décidé  au 
confeil  que  le  droit  n'eft  pas  du  fur  une  fom- 
me ajugée,parlescommiflaires  nommés  pour 
juger  les  conteftations  d'entre  la  maifon 
d'Antin  &  {es  créanciers  ,  au  fermier  d'un 
moulin,  à  tire  d'indemnité  à  caufe  du  chô- 
mage dudit  moulin  y  parce  que  ce  n'eft 
qu'une  diminution  de  prix  &  une  indemnité 
prévue  même  par  le  bail  (*). 

Par  la  même  décifion  ,  il  a  été  jugé  que 
le  droit  eft  dû  fur  les  dépens  prononcés  par 
le  jugement  de/dits  commij] "air es ,  contre  les 
créanciers  ,  liquidés  &c  à  taxer. 

Décifion  du  6  Mai  1758,  qui  déboute 
les  héritiers  du  fieur  Legriel  d'une  deman- 
de en  reftitution  de  6  j  79  liv.  1 5  fols  ,  per- 
çus à  Rouen, fur  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contr'eux  au  parlement , 
à  titre  de  rejlitution  ,  dédommagement  , 
dommages  €r  intérêts.  Legriel  avoit  été  en 
fociétéavec  des  particuliers  qui  ont  été  con- 
damnés au  paiement  d'une  fomme  ,  pour 
tenir  lieu  de  marchandifes  qu'ils  dévoient 
livrer  ;  &  Legriel  a  été  condamné  à  les  en 
dédommager  ,  comme' étant  caufe  de  la  non 
fourniture  ,  ainfi  que  de  la  perte  &  du  dé- 
chet des  éfets  de  la  fociété. 

On  a  obfervé  ,  que  fuivant  la  déclaration 
du  3  Août  1731,  lorfque  par  le  jugement 
qui  intervient  fur  l'apel ,  les  dommages  & 
intérêts  font  anéantis  ou  réduits  ,  le  droit  de 
contrôle,  perçu  fur  le  premier  jugement,doit 
être  reftitué  en  tout  ou  partie  ,  relativement 
au  jugement  définitif.  Mais  voici  une  efpè- 
ce  où  cette  reftitution  n'a  pas  été  admife  , 
parce  qu'il  y  avoit  un  traité. 

M.  le  marquis  de  M*  **  aïant  obtenu 
une  fentence  aux  requêtes  du  palais  eu 
1  7  $  1  ,  qui  lui  ajugeoit  300000  livres,  & 
une  penfion  viagère  de  18000  liv. ,  à  titre 


(  *  )  L'indemnité  qui  confifte  dans  la  rédu&ion  du  prix  annuel  d'un  bail  à  ferme  ou  à  loïer  ,  ne  peut  pas 
être  conlîdérée  comme  dommages  &.  intérêts  ,  fujets  au  droit  de  contrôle  ;  parce  qu'il  s'agit  moins  d'un  dé- 
dommagement accordé  au  fermier  ou  locataire  ,  que  d'une  jurte  fixation  de  ce  qu'il  doit  païer  pour  la  conti- 
nuation de  fa  jouïifance  ,  eu  égard  aux  motifs  &  aux  évènemens  qui  ont  fait  changer  l'état  des  chofes  &  le  prix 
itipulé  ;  mais  ,  il  le  fermier  ou  locataire  obtient  condamnation  de  dommages  &  intérêts  contre  un  tiers  qui 
Taura  priué  de  fa  jouïffimce  en  tout  ou  partie  ,  le  droit  de  contrôle  en  eft  inconteftablement  dû. 

Hhii 
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sszsssss  de  dommages  &  intérêts  ,  traita  avec  le  fer- 
tï    •  „   .    mier,  par  un  a£te  devant  notaires,  à  une  fom- 

Droits  rc"  '  r  A . 

fervés.  me  de  6 ooo  liv.  pour  les  droits  de  contrôle 
de  cette  fentence  ;  il  renonça  à  répéter  cet- 
te fomme,fi,  fur  l'apel,  la  fentence  étoit  ré- 
formée, &  réciproquement  le  fermier  re- 
nonça à  lui  rien  demander  de  plus  ,  fi  les 
condamnations  étoient  confirmées.  Il  inter- 
vint enfuite  arrêt  au  parlement  de  Paris  qui, 
non-feulement ,  réforma  la  fentence  ,  mais 
encore  prononça  des  condamnations  contre 
M.  de  M  *  *  *;  en  conféquence,il  fe  pour- 
vût au  confeil ,  pour  obtenir  la  reftitution 
des  6  ooo  liv.  qu'il  avoit  payées  ;  &  le  1 6 
Novembre  1 7  s  2.  ,  il  fut  décidé  qu'on  ne 
pouvoit  ordonner  cette  reftitution  ,  vu  les 
difpofitions  de  l'afte  qui  avoit  été  pane  pour 
faciliter  la  levée  de  l'expédition  de  la  fen- 
tence. 

§.  III.  Commijfaires  -  conferva- 
teurs  des  décrets  volontaires  ,  &• 
leurs  contrôleurs. 

Les  oficesde  commiflajres-confervateurs 
généraux  des  décrets  volontaires  ,  &  leurs 
contrôleurs  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-devant, 
verb.  Décrets  volontaires  ,  ont  été  fupri- 
més  ,  &  les  droits  qui  leur  étoient  attri- 
bués ,  réduits  &  réfervés  ,  pour  être  per- 
çus au  profit  du  Roi ,  par  les  articles  *  & 
3  de  l'édit  du  mois  d'Août  1 7  1 6. 

Le  tarif  arrêté  en  conféquence  au  con- 
feil le  8  Août  1 7  1 6  ,  porte  que  »  pour 
»  chacune  faifie  réelle  d'héritages  ,  &  au- 
j>  très  immeubles ,  &  pour  chaque  contrat 
»  d'acquifition  ,  en  conféquence  defquels 
3î  fe  feront  les  décrets  volontaires  ,  il  fera 
■»  paï^  à  l'avenir  ,  4  liv.  1  o  fols  ;  que  de 
3i  toutes  les  fommes  portées  par  les  con- 
»  tratsde  ventes  volontaires  ou  adles  équi- 
»  polens  ,  qui  feront  fuivis  d'un  décret 
»  volontaire  fcellé ,  fans  aucunes  opofitions 
3>  fubfiftantes  ,  quand  même  il  intervien- 
»  droit  contestation  ou  inftance  de  préfé- 
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rence  ,  fur  la  diftribution  du  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  ,  qui  pouroit 
donner  lieu  à  la  confignation  ,  ou  aux 
droits  du  receveur  des  configr.ations  , 
il  fera  paie  ,  à  l'avenir  ,  quatre  deaiers 
pour  livre. 

»   Que  lefdits  droits  de  quatre  deniers 
pour  livre  ,  feront  paies  à  la  même  pro- 
portion que  delïus,  du  fort  principal  des 
rentes  ,  charges  annuelles,  ou  pentïons 
viagères  ,  dont  l'acquéreur  feroit  char- 
gé en  déduction  de  fon  prix  ;  favoir  ,  à 
raifon  du  denier  20  ,  pour  les  rentes  &c 
charges  perpétuelles  rachetables  ou  non 
rachetables  ;  &  du  denier  dix  pour  les 
charges  &  rentes,  ou  penfions  viagères, 
»   Et  à  l'égard  de  tous  les  décrets  qui 
feront  faits  fur  les  acquéreurs  ,  comme 
aïant  acquis  les  maifons  ,  terres  &  autres 
immeubles   ,    en  vertu    d'obligations  , 
promettes  ou  autres  actes  ,  il  elt  ordon- 
né par  ledit  tarif,  qu'ils  feront  cenfés 
volontaires,  &  comme  tels.,  fujets  aux 
droits  de  4  liv.    1  o   fols  ,  encore  bien 
que  ,  par  les  opofitions  qui  furviendront 
auxdits  décrets ,  ils  devinfient  forcés  ; 
auxquels  cas  ,  lefdits  droits  de  quatre 
deniers  pour  livre  ,  feront  paies  par  les 
acquéreurs  ,  &  les  droits  du  receveur 
des  conlignations  ,  pris  fur  la  chofe  en 
la  manière  accoutumée  ». 
Par  l'article  3  delà  déclaration  du  Roi 
du  3    Août    173^,  lefdits  droits  ont  été 
réduits  à  moitié  ,  c'eft-à-dire  ,  à  2  liv.  5  f» 
pour  l'enregiftrement  de  chaque  faifie-réel- 
le  ,  &  de  chaque  contrat  d'acquifition  ;  & 
à  deux  deniers  pour  livre  ,  du  prix  porté 
par  les  contrats  ,  6c  des  charges  qui  y  font 
ftipulées. 

Ces  droits  font  dûs  dans  toutes  les 
cours  &  jurifdi&ions  ,  même  dans  les  juf- 
tices  feigneuriales.  Déclarations  des  y, 
Juin  1708  ,  &  9  Avril  1709. 

Le  droit  d'enregiflrement  eft  dû ,  non- 
feulement  ,  pour  les  faifies -réelles,  ufitées> 
dans  les  provinces  où  les  décrets  volontaire* 
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ont  lieu  ;  les  premiers  actes  Jeprife  depojfef- 
Hon  ,  que  les  acquéreurs  font  faire  dans  les 
autres  provinces  ,  doivent  ég.ilement  être 
enregiltrés  ,  &  les  droits  paies  ,  ainli  que 
pour  les  contrats  d'acquilkions ,  ou  autres 
aftes  equipolens.  Déclarations  des  s  Juin 
i  708,  &  1 1  Mai  1  709. 

La  déclaration  du  n  Mai  1709  ,  ren- 
due pour  la  province  de  Bretagne  ,  ordon- 
ne que  les  prifes  de  pojj'ejjion  feront  enre- 
gistrées dans  la  quinzaine  ,  &  les  droits 
paies,  avec  défenfes  de  procéder  ou  faire 
procéder  aux,  bannies  afin  d'apropriement  , 
avant  le  paiement  de  ces  droits  ,  à  peine 
de  nullité,  &  de  y 00  liv.  d'amende. 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par 
l'édit  du  mois  de  Janvier  1708,  contre  les 
procureurs  pourfuivans  ,  &  contre  les  huif- 
iiers  qui  auront  procédé  aux  criées  des 
biens  failis  réellement ,  en  cas  de  décrets 
volontaires  ,  avant  l'enregiftrement  de  la 
faille  &  le  paiement  des  droits. 

Par  décifion  du  confeil  du  2  f  O&obre 
1750  ,  rendue  contre  le  fieur  Thebaud  , 
marchand  à  Nantes  ,  &  les  états  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  intervenans,  il  a  été  ju- 
gé qu'il  eft  dn  autant  de  droits  d'enregif- 
trement ,  pour  la  prife  de  pofleffion  ,  qu'il 
y  a  de  contrats  d'acquifition  diftindts  &fé- 
parés. 

A  l'égard  des  deux  deniers  pour  livre  , 
ils  font  dus  fur  tout  le  prix  porté  aux  con- 
trats d'acquifitions  ,  ou  autres  aftes  equi- 
polens ,  en  y  joignant  les  charges  ;  articles 
x  &  4  de  l'édit  du  mois  de  Janvier  1708, 
&.  tarif  de  17  16. 

Tous  décrets  faits  fur  les  acquéreurs  , 
font  cenfés  volontaires ,  &  comme  tels  , 
fujets  aux  droits  ,  encore  bien  qu'ils  de- 
viennent forcés  par  les  opofitions  qui  fur- 
viennent;  art.  ier  de  l'édit  du  mois  de  Jan- 
vier 1  708  ,  &  tarif  de  1  7  16. 

Dans  les  provinces  où  les  décrets  volon- 
taires ne  font  pas  connus  ni  ufités  ,  &  où 
les  acquéreurs  s'adurent  la  propriété  des 
biens ,  ôc  purgent  les  hipotéques  des  créan- 
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ciers  de  leurs  vendeurs  ,  foit  par  des  prnes 
&  main-mifes  furies  biens  ,  foit  par  des 
deflailînes  des  vendeurs  ,  au  profit  des  ac- 
quéreurs, &  des  faiiinesdefdits  acquéreurs 
par  les  oficiers  de  la  juftice  ,  &  par  des 
bannies  &  actes  d'apropriement ,  il  eft  or- 
donné que  tous  adtes  translatifs  de  proprié- 
té ,  fuivis  de  décrets  volontaires  ou  aétes 
equipolens  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
à  l'éret  d'aflurer  la  propriété  aux  acqué- 
reurs des  héritages  &  autres  immeubles , 
&  de  purger  les  hipotéques  des  créanciers 
des  vendeurs, feront  fujets  auxdits  droits, 
réduits  à  2  d.  pour  liv.  Déclaration  du  5 
Juin  1708. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  2 1  Mai 
1709,  rendue'  pour  la  Bretagne  ,  il  eft  or- 
donné que  les  acquéreurs  ,  qui  auront  fait 
procéder  à  la  première  bannie,  afin  d'apro- 
priement fur  leurs  acquittions  &  prifes  de 
pofleflïon  ,  &  qui  ne  feront  point  procéder 
à  la  féconde  &  à  la  troifième ,  dans  les  délais 
ordinaires  ,  ou  qui ,  après  avoir  fait  procé- 
der aux  trois  bannies,  ne  feront  point  leurs 
diligences  pour  obtenir  l'apropriement,  fe- 
ront contraints  au  paiement  defdits  droits, 
comme  fi  l'apropriement  s'étoit  enfuivi. 
Défend  aux  gréfiers  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  de  délivrer  aucun  adiré  d'apro- 
priement, avant  le  paiement  de  ces  droits, 
à  peine  d'en  demeurer  refponfables  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  de  Janvier 
1708  ,  permet  ,  quinzaine  après  les  dé- 
crets fcellés  ,  de  décerner  contrainte  pour 
le  paiement  des  droits  contre  les  acqué- 
reurs ,  &  d'en  fuivre  l'exécution. 

Il  eft  défendu  aux  acquéreurs  &  à  leurs 
procureurs  de  lever ,  &  aux  gréfiers  & 
fcelleurs  de  délivrer  aucunes  groflès  & 
expéditions  des  décrets  volontaires  ,  qu'a- 
près le  paiement  defdits  droits  ,  dont  la 
quitance  doit  être  tranfcrite  dans  les  grof- 
fes  ,  à  peine  du  paiement  du  triple  droit , 
&  de  500  liv.  d'amende;  art.  3  de  l'édit 
de  1708;  art.  10  Ôcn  de  celui  de  17 16, 


Droits  ré- 
fcrvés  J.  3 
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oc  arrêt  du  confeil  du  9  Janvier  «72 fw  c^Z  ou  facer dotal.    Les  biens  qui  fervent 

n'y  a  tfwcim  privilège   ni  éxemtion  de  titre  font  inaliénables  ,  &  ne  peuvent 

pour  lefdits  droits.   Décinon  du  1  7  Juin  être  aflujétis  à  aucune  hipotéque  ,  depuis 

1  7  3  6  ,  fur  le  mémoire  de  S.  A.  R.  madame  la  promotion  du  prêtre  ,   fuivant  l'art.   1 2. 

la  ducheiîe   d'Orléans ,    &   de  M.  le  duc  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  cependant ,  fi 

d'Orléans,  qui  s'en  prétendoient  éxemts.  celui  quia  titré,  refte  poilefieur  ,  il  peut 

Par  arrêt  du  16  Août    172.9  ,  il  a  été  aliéner  valablement  ,  &  fon  acquéreur  peut 

ordonné  que  ces  droits  feroient  perçus  à  s'aproprier  ,  û  le  prêtre  ne  s'y  opofe  ,  fauf 

la  confervation  de  Lyon ,  fur  tous  les  dé-  à  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  du  ven- 

crets  qui  y  ont  été  faits  depuis  1711  ,  Se  deur ,    ainti  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt 

qui  le  feront  à  l'avenir.  du   parlement  de  Bretagne  du  8    Janvier 

Il  y  a  un  arrêt  du  11  Février  1749  ,  1609.  C'eit  pourquoi  ceux  qui  afpirent  à 

qui  condamne  un  éxemt  des  cent  Suiffes ,  la  prêtrife ,  prennent  pofleffion  des  biens 

à   païer  lefdits    droits  ,    pour   un  décret  de  leur  titre  ,  &.  fe  font  aproprier ,   afin 

volontaire  ,  fait  au  bailliage  de  Verfailles.  de  dépofféder  le  propriétaire  ;  &  c'eft  fur 

Et  une  décifion  du  2.  Mars  1754,  qui  ce  fondement  que  l'on  a  demandé ,  pour  l'a- 

confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  proprement ,  les  droits  de  décrets  volon- 

de  Paris  ,  par  laquelle  le  lieur  le  Comte  taires. 

a  été  condamné  au  paiement  du  droit 'd'en-         Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  du  1  z  Août 

regiftrement  d'une  faille  réelle  fur  acqui-  1  7  I  °  >  rendu  fur  la  requête  du  clergé  de 

fition  ,  &  des  deux  deniers  pour  liv.  du  France  ,  le  Roi  a  déchargé  les  eccléiiaiti- 

décret  volontaire  ,  fait  au  bailliage  de  Ver-  ques  de  la  province  de  Bretagne  defdits 

failles.  Les  oficiers  de  ce  bailliage  étoient  droits  ,  pour  les  biens  qui  leur  ferviront 

intervenus  pour   foùtenir  que    l'éxemtion  de  titre  clérical  ou  patrimonial ,  dans  lef- 

de  ces  droits  y  avoit  toujours  eu  lieu.  quels  ils  fe  feront  aproprier, fuivant  lacoû- 

II  y  a  auffi  un  arrêt  du  z  $  Janvier  1729,  tume  de  ladite  province  ,  fur  le  fondement 

qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in-  que  le   titre  n'eit  point  une  nouvelle  ac- 

tendant  de  Bretagne  du  Z4  Juin   172.7  ,  quifition  ;  que  l'apropriement  n'eft  qu'une 

par  laquelle  le  fieur  Feudé  de  Fonteny  ,  plus  grande  fureté  donnée  à  l'évêque  ;  en- 

alloué  de  fliint  Brieux  ,    a  été  condamné  fin  que  les  droits  rendroient  plus  dificile 

au   paiement   du  droit  d'enregiftrement ,  la  promotion  aux  ordres  facrés. 
d'une  prife  de  poifeffion  de    biens  acquis         On  a  encore  agité  la  queftion  de  favoir  , 

judiciairement  en  la  jurifdiction  du  duché  fi  les  droits  qui  étoient  attribués  aux  com- 

de  Lorges  à  Quintin  ,  &  au  paiement  des  miiTaires  -  confervateurs  des    décrets   vo- 

deux  deniers  pour  liv.  à  caufe  de  l'apro-  lontaires  font  dus  pour  les  démijjions  de 

priement  qu'il  a  fait  faire  au  même  fiége  ,  biens  ,  fuivies  des  formalités  prefcrites  par 

nonobftant  le  paiement  qu'il  avoit  fait  des  l'art.    537  de   la  coutume   de   Bretagne  , 

droits  du  receveur  des  consignations  ,  &  pour  ailurer  la  propriété  &  purger  les  hi- 

fon  allégation  ,  que  les  droits  n'étoient  pas  potéques. 

dûs  pour  raifon  des  ventes  judiciaires.  Suivant  la  difpofition  de  cet  article ,  la 

Comme  les  droits  font  dus  pour  tous  démifllon  doit  être  bannie  par  trois  jours 

aites  tranflatifs  de  propriété  ,  fuivis  de  dé-  de  Dimanche    confécutifs  ,   aux  paroifles 

çrets  volontaires  ou  a&es  équipolens  ,   à  du  domicile  du  démettant  &   de  la  fitua- 

l'éfet  d'aflùrer  la  propriété  ,  &  de  purger  tion  des  biens,  &  par  un  jour  de  marché; 

les  hipotéques  ,  on  a  agité  la  queftion  de  enfuite  ,  la  démifiion  Se  les  bannies ,  doi- 

lavoir  s'ils  étoient  dus  pour  un  titre  clén-  vent  être  certifiées  devant  le  Juge ,  lues 
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en  jugement,  &   enregilhées  au  gréfe;  Il  a  ajouté  que  la  démiffion  en  Bretagne 

au  tnoïen  de  quoi ,  les  aliénations  qui  fe-  eft  irrévocable  ;  qu'elle  produit  un    éfet 

ront   faites   depuis   lefdites  démiffions   &  préfent ,  &  qu'elle  transfère  la  propriété 

formalités  obfervées  feront  nulles  ;  il  a  été  en  la  perfonne  du  démiffionnaire  ;  que  les 

jugé  en  conféquence  par  diférens  arrêts  ,  formalités  preferites  font  libres  ;  que  leur 

&  notamment  par  ceux  des   1  2  Octobre  défaut  n'empêche  pas  que  la  démiffion  ne 

1614   &   7  Décembre  1657  ,  que  toutes  produife  fon  éfet  entier,  quoique  le  dé- 

les  dettes  &  obligations  contra&ées  pof-  miffionnaire   meure  avant    le   démettant  , 

térieurement  par  les  démettans  font  éga-  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du   1 6 

lement   nulies.  Juin  1728  ,  &  que  ce  défaut  ne  peut  être 

Sur  le  fondement  de  ces  formalités  ,  qui  objetté  que  par  les  créanciers  ,  pour  les 
font  un  véritable  apropriement  ,  la  de-  dettes  contradées  depuis  la  démiffion ,  fla- 
mande a  été  formée  à  la  demoifelle  Joui-  vant  un  arrêt  du  mois  de  Janvier  1691. 
lain  ,  des  deux  deniers  pour  livre  de  la  Qu'ainfi  ces  formalités  étant  purement  vo- 
valeur  des  biens  compris  dans  la  démiffion  lontaires  ,  pour  affiner  d'autant  plus  la 
à  elle  faite  par  (es  père  ôc  mère.  Elle  a  propriété  ,  nonobftant  les  aliénations  que 
opofé  que  les  folemnités  preferites  pour  le  démettant  pouroit  faire  ,  pour  obli- 
les  démifIîons  font  diférentes  de  l'aproprie-  ger  les  créanciers  à  fe  faire  connaître  ,  & 
ment  ,  en  ce  qu'un  acquéreur  aproprié ,  pour  fe  procurer  le  moïen  de  purger 
devient  propriétaire  incommutable  ,  &  que  les  hipotéques  non  confervées,  &  pré  vê- 
le vendeur  ne  peut  rentrer  dans  les  biens;  nir  celles  que  le  démettant  pouroit  créer  , 
au  lieu  que  la  démiffion  n'eft  qu'une  pro-  il  s'enfuivoit  que  c'étoit  un  véritable  apro- 
priété  anticipée  en  faveur  de  l'héritier  priement  ,  fans  aucune  diférence ,  ni  dans 
préfomptif,  &  que  le  démettant  rentrera  la  forme,  ni  dans  les  éfets  ,  comme  il  eft 
dans  les  biens  ,  fi  le  démiifionnaire  meurt  facile  d'en  juger  ,  en  raprochant  l'art.  5  3  7 
avant  lui;  que  l'apropriementpurge  les  hipo-  de  la  coutume  de  l'art.  269  ,  concernant 
téques  conftituées  fur  les  biens ,  &  qu'il  ex-  les  formalités  preferites  aux  acquéreurs  pour 
clud  totalement  les  créanciers  du  vendeur ,  s'aproprier.  Enrin  ,  il  a  raporté  la  preuve 
au  lieu  que  la  démiffion  ne  purge  aucunes  que  le  droit  a  été  perçu  en  pareil  cas , 
hipotéques  ,  le  démiffionnaire  étant  obligé  dans  les  diférens  bureaux  principaux  de 
de  païer  tous  les  créanciers  du  démettant,  la  province  depuis    1727. 

M.  l'intendant  de  Bretagne  a  renvoie  II  a  été  ordonné,  par  décifion  du  confeil 

cette  queftion   au  confeil;  &  le  fermier  a  du    10   Juin    1758  ,   que  le  mémoire  du 

dit  que  la  déclaration  du  ?  Juin   1708  ,  a  fermier  feroit  communiqué  à  la  demoifelle 

affujéti  aux   droits,  non-feulement   tous  Joullain  pour  y  répondre  ;&,  comme  l'af- 

contrats  de  vente  ;    mais    encore,  tous  faire  n'a  pu  être  jugée  avant   l'aliénation 

adtes  tranflatifs  de  propriété  ,  fuivis  de  dé-  faite  aux  états  de  Bretagne  ,  par  contrat 

crets  volontaires  ,  ou  autres  aébes  équipo-  du   1  8   Février  17*9,  des  diférens  droits 

lens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  à  l'é-  de  la  ferme  ,  elle    eft    reftée  indécife  ,   à 

fet  d'aflurer  la  propriété  des  biens  ,  &  de  moins  que  les  états  ne  l'aient  fait  juger  ; 

purger  les  hipotéques.    Il  s'eft  auffi  fondé  c'eft  ce  qu'on  ignore, 
fur  la  déclaration  du  2  1  Mai   1709,   qui 

juge  que  les  droits  font  dus  &  acquis  pour  §.  IV.  Receveurs  G*  contrôleurs  des 

les  aites  tranflatifs  ,    fuivis    d'une  ou  de  épkes ,   vacations  &  fabatïnes. 

plufieurs  bannies  ,  encore  que  l'aproprie- 

ment  ne  s'enfuive  pas.  1.  Il  fut  créé  en  1 5  8 1  6c  1 5  86  ,  des  re- 
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-  ceveurs  des  épices  &  vacations  ,  qui  furent 

Droits  ré-  fuprimés  par  édit  du  mois  de  Juillet  1626. 
fervés  $. 4.  par  i'0rdonnance  du  mois  de  Mars  1673, 
il  a  été  défendu  aux  juges  de  recevoir,  par 
leurs  mains  ou  celles  de  leurs  clercs  ,  les 
épices  &  vacations  ,  avec  injonction  d'en 
faire  faire  la  recette  par  les  gré  tiers  ou 
autres  perfonnes  commifes  à  cet  éfet. 

Sous  ce  prétexte  ,  les  gré  fiers  s'ingè- 
rérent  à  fe  faire  païer  les  deux  fols  pour 
livre  ,  qui  étoient  attribués  aux  anciens 
receveurs  des  épices  ,  fans  avoir  paie  pour 
raifon  de  ce  ,  aucune  finance  ;  c'eft  le  mo- 
tif du  rétablifTement  des  receveurs  des 
épices,  ordonné  par  édits  des  mois  de  Juin 
1677  &  Mars  1690,  dans  les  reflbrts  des 
parlemens  de  Touloufe  &  de  Grenoble. 

Par  édit  du  mois  de  Février  169  1  ,  les 
ofices  de  receveurs  &  païeurs  des  épices 
&  vacations  ont  été  rétablis  dans  toutes 
les  autres  cours  ,  fiéges  préûdiaux  ,  &  ju- 
rifdi&ions  roïales  reflbrtiflantes  aux  par- 
lemens ,  avec  attribution  de  2  fols  pour 
Hv.  de  tout  leur  maniment  ,  qui  feront 
paies  par  les  parties  ,  outre  &  par  deflus 
îefdites  épices  &  vacations  ,  avec  défen- 
fes  aux  gréfiers  &  autres  de  s'immifcer 
en  ladite  recette  ,  à  peine  de  3000  liv. 
d'amende  ,  &:  de  tous  dépens  ,  dommages 
&$  intérêts. 

Par  autre  édit  du  mois  d'Avril  169  1  , 
il  fut  auflî  créé  des  receveurs  &  païeurs 
àcs  épices  ,  des  inftances ,  procès  &  au- 
tres affaires  qui  feront  raportées  au  par- 
quet ,  par  les  fubftituts  des  procureurs 
généraux  ;  ainfi  que  dans  chacun  des  bu- 
reaux des  finances. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1  70  3 ,  il  a  été 
créé  des  contrôleurs  des  receveurs  des  épi- 
ces ,  vacations  &  fabatines  dans  les  cours  , 
parquets ,  bureaux  des  finances,  bailliages , 
fénéchauflées  ,  préfidiaux,  élections  ,  gre- 
niers à  fe!  &  autres  jurifdicrions  roïales  , 
.dans  lefquelles  les  receveurs  ont  été  établis, 
avec  attribution  d'un  fol  pour  livre  en  fus 
defdtfes  épices  &  des  droits  des  receveurs. 
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Par  l'édit  du  mois  de  Novembre  1  704, 
il  fut  créé  des  ofices  de  receveurs  defdites 
épices,  alternatifs  &  mitriennaux,  avec  attri- 
bution de  deux  fols  pour  liv.  par  augmen- 
tation aux  précédentes  attributions. 

Et  par  autre  édit  -du  mois  de  Février 
1705  ,  il  fut  ordonné  que  cet  établiflement 
auroit  lieu,  tant  dans  le  reflbrt  des  parle- 
mens de  Touloufe  &  de  Grenoble ,  que  dans 
les  autres,  où  les  receveurs  des  épices  ont 
été  créés,  avant  ou  depuis  l'édit  du  mois  de 
Février  1 69 1  ,  même  dans  les  bureaux  des 
finances. 

Il  fut  auffi  créé  des  contrôleurs  alterna- 
tifs par  édit  du  mois  de  Janvier  1708  , 
auxquels  il  fut  attribué  un  fol  pour  livre  , 
outre  &  par  deflus  les  épices  &  les  droits 
précédemment  attribués. 

2.  Ces  diférens  ofices  ont  été  fuprimés; 
&  les  droits  qui  leur  étoient  attribués,mon« 
tant  à  6  fols  pour  liv.  ont  été  réduits  aux 
deux  tiers  ,  &  réfervés  pour  être  perçus  au 
profit  du  Roi  ;  art.  1  &  3  de  l'édit  du  mois 
d'Août  17 16. 

Le  tarit  arrêté  en  conféquence  le  8  du- 
dit  mois  d'Août  1  7 1 6  ,  porte  que  les  qua. 
tre  fols  pour  livre  ,  auxquels  lefdits  droits 
font  réduits  ,  feront  paies ,  outre  &  par 
deflus  les  épices  ,  vacations  &  fabatines  , 
droits  &  falaires  que  les  juges  fe  feront 
taxés  en  matière  civile  ou  criminelle ,  pour 
tous  actes  fujets  à  épices  ,  vacations  &  fa- 
laires ,  faits  ou  prononcés  ;  &  qu'ils  feront 
pareillement  pavés  ,  outre  &  par  deflus  les 
épices  des  conclurions,  vacations,  &  droits 
de  tranfport  &  aflîftance  des  avocats  & 
procureurs  du  Roi  &  leurs  fubftituts,  de 
toutes  les  cours ,  bureaux  des  finances  , 
amirautés,  &  généralement  dans  toutes  les 
cours  ,  fiéges  &  jurifdi&ions  du  roïaume. 

Enfin,  par  l'article  3  de  la  déclaration  du 
3  Août  1  7  3  2  ,  ilsont  encore  été  réduits  aux 
trois  quarts  ;  enforte  que,  depuis  le  ier 
Janvier  1733  ,  il  n'eft  dû  que  3  fols  pour 
livre  des  épices  ,  vacations  , fabatines, con- 
cluions Se  afliftance  &c, 

La 
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La  déclaration  du  9  Mais  i  709  ,  conte-  tions  &  falaires  ,  faits  ou  prononces  ;  6c 
nant  règlement  pour  la  perception   défaits  qu'ils  feront  pareillement  paies  ,  outre  & 
droits  ,    porte  (ju'ils  feront  paies  outre  &  par  deflus  les  épices  des  conclurions  ,   va- 
par  deflus  les  épices  ,  vacations  ,  fabatines  ,  cations  ,  &  droits  de  tranfport  6c  afliftance 
droits  8c  falaires  que  les  juges  des  cours  ,  des  avocats  du  Roi ,  procureurs  8c   fubfti- 
&    autres  jurifdictions  ,  fe    feront   taxe's   ,  tuts  ,  de  toutes  les  cours  6c  jurifdictions. 
tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire  ,  ou  Enjoint  aux  gréfiers  de    donner  ,  toutes 
de  commiifion  ;  foit  en  matière  civile  ou  cri-  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront  requis,  corn- 
ininelle  ,  en  vertu  d'arrêts  ,  fentences  8c  ju-  munie ation  des  minutes  de  tous  les  juge- 
gemens  rendus  fur  procès  par  écrit ,  apoin-  mens  6c  actes  fujets  à  épices  ,   vacarions  8c 
tés  en  droit ,  au  confeil,8c  à  mettre  en  tou-  droits.  Défend  aux  juges  ,  avocats  8c  pro- 
tes  matières  ;  comme  auiïi  pour   préfenta-  cureurs  du  Roi, fubitituts  8c  grétiers  de  Je- 
tions, auditions  8c  clôtures  de  comptes  6c  livrer  aucuns  arrêts,  fentences,  jugemens  , 
partages  ;  enregiltrement  de  lettres  paten-  ordonnances  ,  conclurions  ,  6c  actes  fujets 
tes,  déclarations,  baux  des  fermes  du  Roi  8c  à  épices,  vacations  6c  droits,  qu'aupréala- 
autres,  8c  des  titres  de  privilèges  8céxem-  ble  il  ne  foit  aparu  du  paiement  defdits 
tio.is  ;  attaches  ;  réceptions  d'onciers;  ré-  droits    des   receveurs  6c  contrôleurs  ,  à 
ceptions  de  commis  à  l'exercice  ,    ou  bura-  peine  du  double  d'iceux  ,  6c  d'en  répondre 
liftes  d<ùs  fermes  ,  ou  autres  ;  procès  ver-  en  leur  propre  6c  privé  nom.  Défend  à  cet 
baux  de  defeentes  ,  viiites  6c  raports  ,  mê-  éfet  aux  dit  s  juges  ,  avocats  6c  procureurs 
me  des  piifes  fur  mer,  inventaires  ,  déchar-  du  Roi  de  recevoir  par  leurs  mains ,  ni  par 
gemens  8c  ventes  d'icelles  ,  8c  des  éfets  ti-  celles  des  gréfiers  &  leurs  clercs  ,  aucu- 
rés  du  fond  de  la  mer  ou  jettes  à  la  côte  ,  ?ies    épices,   vacations  ,  droits  &  falai- 
fâits  es  cours  6c  jurifdictions  ,  ou  dans  les  res  ,   fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 
hôtels  des  juges, de  quelque  nature  8c  pour  peine  d'interdiction.  Comme  auffi  enjoint 
quelque  caufe  que  ce  foit  ;  fentences  fur  aux  gréfiers  de  païer  lefdits  droits  &  de 
élections  de  tutelle  ,  curatelle  ,  avis  de  pa-  repréfenter  les  regiflres  des  épices  ,  vaca- 
rens  ,  entérinement  de  lettres  de  bénéfice  tions  ,   droits  8c  falaires  ,   qu'ils  tiennent* 
d'âge  6c  d'inventaire,  de  refeilion  ,  de  ter-  Enjoint  â  tous  juges  6c  autres  oficiers  de 
rier  ,  8c  jugemens  fur  toutes  autres  lettres  mettre  la  taxe  de  leurs  épices  ,  vacations  , 
qui  s'expédient  es  chancelleries  ;  nomina-  .droits  6c  falaires  ,  fur  toutes  les  minutes  de 
tions  ,   atirmations   8c  raports  d'experts  ;  leurs  fentences  , jugemens  6c  actes  ,  enfem- 
•procès  verbaux  de  vérifications  d'écritures;  ble  pour  les  réceptions  des  oficiers  ;  8c  en 
apréciafions  8c    liquidations   de  titre    de  cas  qu'ils  en  raflent  remife  ,  ils  feront  tenus 
créance  ;  ordre  8c  distribution  de  deniers;  de  mettre  le  gratis  au-deffous  de  la  taxe  , 
ions  6c  levées  de  fcellés;  enquêtes  en  afin  que  les  droits  defdits  receveurs  6c  con- 
matière  civile  6c  criminelle  ;  interrogatoi-  trôleurs  des  épices  foient  paies, 
res  fur  faits  6c  articles  ;  réceptions  de  eau-  3.  Recette  actuelle  des  épices.   Depuis 
tions  ;  nomination  6c  élection  de  fmdics  ,  la  fuprefiion  des  oiieesde  receveurs  6c  con- 
gardes  8c  jurés  des  marchands,  arts  6c  nié-  trôleurs  des  épices  ,  la  recette  s'en  fait  par 
tiers;  réceptions  defdits  marchands,  maîtres  les  gréfiers  ,  buvetiers  ,  ou  autres  qui  en 
Scaprentis  d'iceux;  plaintes,  informations,  font  chargés  par  les  cours  8c  par  les  juges, 
décrets  ,  récollemens  8c  confrontations;  &  en  conformité  de  l'ordonnance  du  mois  de 
généralement  de  tous  arrêts  ,  jugemens  ,  Mars  167?  , ils  doivent  recevoir  en  méme- 
ordonnances  fCommïflions  r  &  tous  autres  tems  les  trois  fols  pour  livre,  pour  en 
<i5îcs  de  juftïce  ,  fujets  à  épices  ,  vaca-  compter,  à  la  fin  de  chaque  mois  aux  com- 
Tome  IL  I  i 
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.  mis  du  fermier  ,  foit  que  lesa&es  foient  le- 

Droksré-  vés  ou  non  ,  à  peine  d'en  répondre  ,  du 
fervéss.4.  qUadruple  &  de  500  livres  d'amende  ;  & 
à  cet  éfet ,  ils  font  tenus  de  repréfenter  le 
regiftre  de  recette  &  les  minutes  des  juge- 
mens  &  actes.  Déclarations  du  9  Mars 
1709,  arrêts  des  2 2  Septembre  1712,9 
Avril  17x4,9  Juillet  1  7  3  7  ,  &  30  Jan- 
vier 1748. 

4.  Les  expéditions  ne  peuvent  être  dé- 
livrées avant  le  paiement  des  trois  fols 
pour  livre.  Voïez  la  déclaration  du  9  Mars 
1709,  qui  le  défend  expreffément  ;  l'arrêt 
du  u  Septembre  1722  ,  qui  prononce  le 
quadruple  des  droits  &  l'amende  de  500 
livres  ;  &  les  arrêts  des  1 7  Avril  1  7  1  7  , 
1  7  Mai  1  7  18  ,  24  Février  1  7  19  ,  17  No- 
vembre 1722,  29  Avril  1727  ,  &  autres. 
?.  Comptes  rendus  à  la  chambre  des 
comptes.  Les  édits  des  mois  de  Février 
169  1  ,  &  Mars  1703  ,  ont  excepté  du 
paiement  des  droits  attribués  aux  receveurs 
des  épices  &  à  leurs  contrôleurs  ,  les  épi- 
ces  des  comptes  dont  le  Roi  fait  le  fonds 
dans  Ces  états  de  diflribution  ;  mais  ,  cette 
exception  ne  doit  point  être  étendue  aux 
épices  dont  S.  M.  ne  fait  pas  dire&emem 
le  fonds  &.  qui  font  fuportées  par  les  comp- 
tables ,  ou  prifes  fur  leurs  taxations. 

L'arrêt  du  confeil  du  16  Décembre 
1692  ,  revêtu  de  lettres  patentes  du  2  3  du 
même  mois  ,  regiftrées  en  la  chambre  des 
comptes  le  1  7  Janvier  1693,  ordonne  que 
le  receveur  des  épices  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  jouira  des  droits  à  lui 
attribués  fur  les  épices  des  comptes  des 
tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres  , 
tant  deçà ,  que  delà  les  monts  ,  marine , 
galères  ,  bâtimens  ,  munitionnaires  des  vi- 
vres &  autres  ,  qui  fe  trouveront  en  pareil 
cas  ,  dont  S.  M.  ne  fait  pas  de  fonds  dans 
fes  états  de  diflribution  ;  &  que ,  pour  le 
paiement  defdits  droits  ,  les  comptables  fe- 
ront contraints  par  les  mêmes  voies  que 
pour  le  paiement  du  principal  des  épices. 
Par  arrêt  du  confeil  du  2  9  Avril  1731» 
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les  tréforiers  de  l'extraordinaire  des  guêtres 
ont  été  déboutés  de  leur  opofition  &  de 
leurs  demandes  ;  en  conféquence ,  il  a  été 
ordonné  que  les  quatre  f.  pour  liv.  feroient 
perçus  fur  le  montant  de  toutes  les  épices , 
dont  le  Roi  n'a  pas  fait  &  ne  fera  par  les 
fonds  ,  des  comptes  qui  ont  été  rendus  & 
jugés  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
depuis  le  ier  Janvier  1  7  1  7  ,  &  qui  le  feront 
à  l'avenir  ;  que  les  contraintes  décernées 
afin  de  paiement  defdits  droits,  feront  exé- 
cutées ,  &  que  conformément  à  icelles , 
lefdits  tréforiers  de  l'extraordinaire  des 
guerres  de  deçà  &  de  delà  les  monts  ,  leurs 
veuves  ou  héritiers  ,  feront  contraints  au 
paiement  defdits  droits  ,  comme  pour  les 
propres  deniers  &  affaires  du  Roi. 

Les  anciens  &  nouveaux  tréforiers  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ,  s'étant  pour- 
vus de  nouveau  ,  contre  l'arrêt  du  29  Avril 
1 7  3  2  ,  &  aïant  formé  demande  en  caffa- 
tion  &  tierce  opofition  ,  on  leur  a  opofé 
que  ,  fuivant  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de 
Juin  1  7  1 7  ,  &  les  art.  6  des  édits  des  mois 
de  Septembre  1724,  &  d'O&obre  1726, 
portant  création  des  ofices  de  tréforiers  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ,  il  eft  dit  & 
ordonné  que  les  épices  ,  façons  ,  jettons  , 
vacations  &  autresx  frais  de  reddition  de 
leurs  comptes, feront  paies  par  lefdits  tré- 
foriers ,  fur  les  taxations  qui  leur  font  at- 
tribuées par  ces  édits. 

Par  arrêt  du  3  Novembre  1733,  ils 
ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  caf- 
fation  &  tierce  opofition ,  &  il  a  été  ordon- 
né que  l'arrêt  du  29  Avril  1  7  3  2  ,  feroit 
exécuté  ,  &  que  les  4  f.  pour  liv.  des  épi- 
ces de  leurs  comptes  ,  jugés  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  pendant  la  régie  de 
Brunet,  (  années  1717,  1718  &  i7J9  ) 
feront  paies  au  Roi  ,  à  la  diligence  du  con- 
trôleur des  bons  d'états  du  confeil;  que  les 
comptes  jugés  depuis  le  ier  Décembre 
1  7  19  ,  que  les  droits  réfervés  ont  été  fu- 
primés ,  jufqu'au  ier  Avril  1  7  2  2  ,  qu'ils  ont 
été  rétablis ,  feront  éxemts  du  païement 
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tJefdits  droits  ;  &c  que  les  comptes  qui  ont 
été  &c  qui  feront  juges  depuis  ledit  jour 
icr  Avril  1712,  feront  fujets  au  paiement 
defdits  droits  ,  au  pro.it  îles  fermiers  fuc- 
ceflîfs  du  Roi ,  auquel  éfet  les  contraintes 
décernées  feront  exécutées. 

Arrêt  du  confeil  du  1  3  Mai  1738,  qui 
déboute  les  procureurs  du  pais  de  Proven- 
ce ,  de  leur  opoiltion  à  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  du  16  Février  1738  ,  par 
laquelle  il  eft  ordonné  que  les  droits  feront 
paies  fur  les  épices  &  vacations  des  ofi- 
ciers  de  la  chambre  des  comptes  de  Pro- 
vence ,  pour  la  reddition  des  comptes  du 
tréforier  de  la  province,  &  de  ceux  des 
communautés  ,  depuis  1726. 

Les  épices  des  comptes  des  trésoriers 
des  troupes,  font  fixées  à  iç^oo  liv.  par 
ledit  du  mois  d'Avril  1  7  1  7. 

Celles  des  comptes  des  tréforiers  de  la 
marine  &  des  galères  à  13500  liv.  par 
édit  de  Juin  17  17. 

Et  pour  les  tréforiers  alternatifs  de  la 
maifon  du  Roi,  à  1486  liv.  par  édit  du 
mois  de  Décembre  1  7  1  7. 

6.  Enrcgijîrement  des  baux  ,  des  fer- 
mes ,  réceptions  de  commis  &c.  La  dé- 
claration du  9  Mars  1709  ,  ordonne  nom- 
mément la  perception  des  droits  fur  les 
épices  des  enregiftremens  des  baux  des 
fermes  du  Roi  &  autres  ,  des  réceptions 
de  commis  à  l'exercice  ,  ou  buraliftes  des 
fermes  ou  autres. 

Néanmoins  ,  par  arrêt  du  confeil  du  4 
Novembre  1710,  obtenu  par  les  fermiers 
des  aides  de  Normandie  fur  leur  (impie 
requête  ,  contenant  que  les  droits  attri- 
bués aux  oficiers  des  élections  étoient 
moins  des  épices  &  vacations  ,  que  de 
fimples  gratifications  ,  il  fut  ordonné  que 
pour  l'enregiftrement  des  baux  &  fous-baux 
des  fermes  ,  enfemble  pour  les  procura- 
tions &  réceptions  de  commis  emploies  à 
la  régie  d'icelles ,  il  ne  feroit  paie  que  les 
droits  fixés  par  l'ordonnance  &  par  les 
arrêts  6c  règlemens  intervenus  en  confé- 
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quence  ,  fans  que  les  fermiers  &  fous-ter- 
miers  8c  lefdits  commis  puiflent  être  tenus 
de  païer  les  droits  attribués  aux  ofices  de 
receveurs  &  contrôleurs  des  épices. 

Mais  ,  par  autre  arrêt  du  20  O&obre 
1 7 1 6  ,  fans  avoir  égard  audit  arrêt  de 
1  7  1  a  ,  ni  à  l'opofition  des  oficiers  de  l'é- 
lection d'Alençon  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  (bus-fermiers  des  aides  des  généralités  de 
Rouen  ,  Caen  &  Alençon  païeroient  les 
droits  fur  les  épices  &  vacations  ,  tant  des 
enregiftremens  des  baux  ,  fous-baux  des 
aides  ,  &  autres  fermes  du  Roi ,  que  des 
prédations  de  ferment  des  commis  ,  &  en- 
regiftrement  de  procurations  concernant 
lefdites  fermes. 

Et  par  autre  arrêt  du  27  Avril  17  1  7  , 
rendu  contradiétoirement ,  entre  Brunet, 
chargé  de  la  régie  des  droits  réfervés , 
8c  Paul  Manis  ,  fermier  général  des  gabel- 
les &  autres  fermes  y  jointes  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  droits  ci-devant  attribués 
aux  receveurs  &  contrôleurs  des  épices  , 
feront  paies  fur  les  épices  Se  vacations  des 
jugemens  8c  autres  actes  ,  concernant  les 
fermes  ,  dans  les  élections  ,  greniers  à  fel , 
jurifdictions  des  traites  &c  autres  qui  con- 
nailTent  des  droits  defdites  fermes  ,  même 
pour  l'enregiftrement  des  baux  ,  fous-baux 
8>c  réceptions  des  commis  ,  fur  le  pié  qu'ils 
ont  été  règles  par  l'ordonnance  du  mois 
de  Juillet  168  1  feu'ement  ;  à  l'exception 
néanmoins  des  abonnemens  faits  par  le  fer- 
mier général  8c  Ces  fous-fermiers  avec  les 
oficiers  defdits  fiéges  ,  pour  tenir  lieu  d'é- 
pices  8c  vacations  ,  qui  demeureront  dé- 
chargés defdits  droits  ;  dans  lefquels  abo;  - 
nemens  ne  pouront  être  compris  lefdits 
enregiftremens  de  baux  8c  fous-baux  &c 
réceptions  de  commis. 

L'arrêt  du  confeil  du  24  Juin  1727  , 
condamne  Rotrou  ,  gréfier  de  l'élection  de 
Dreux  ,  en  l'amende  &c  au  raport  du  qua- 
druple des  droits  réfervés  pour  diférentes 
contraventions  ,  8c  notamment  pour  avoir 
enregiftré  au   gi'éfe  34    procurations   de 
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m  i  commis  aux  fermes  ,  dont  les  épices  ont 

Dtohs  ré-  été  paï'ées  ,  fans  avoir  fait  en  même-rems 
fcrvés }.  4.  païer  ies  ^  f0ls  p0ur  livre. 

Décifion  du  confeil  du  8  Avril  1741  , 
contre  le  fermier  des  devoirs  de  Bretagne  , 
pour  les  3  fols  pour  liv.  des  épices  de  l'en- 
reoiftrement  de  fon  bail  ck  des  réceptions 
de  Ces  emploies. 

Par  l'art.  z6  du  titre  des  publications 
de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
Juillet  168 1  ,  les  épices  &  vacations  pour 
feenregiftrement  des  baux  &  fous-baux  des 
fermes,  ont  été  fixées  ;  favoir,  aux  bureaux 
des  finances  ,  à  raifon  de  zo  liv.  par  élec- 
tion ;  ck  aux  élections ,  à  raifon  de  1  o  fols 
par  paroiffe  ,  où  les  anciens  ck  nouveaux 
aides  ont  cours  ,  &  moitié  feulement ,  en 
celles  où  le  Roi  ne  joiiit  que  des  nouveaux 
droits. 

Et  pour  l'enregiflrement  des  fous-baux 
des  domaines  ,  dans  les  bureaux  des  finan- 
«es  ,  il  a  été  ordonné  par  arrêt  du  z  7  Jan- 
vier 1719  ,  qu'il  feroit  paie  100  liv.  pour 
tous  frais  ,  épices  ck  droits  r  lorfque  les 
baux  feront  de  fix  ans ,  &  à  proportion 
lorfqu'ils  feront  de  plus  longue  ou  de  moin- 
dre durée. 

Les  épices  pour  l'enregiftrement  des 
procurations  ,  ck  pour  la  preftation  de  fer- 
ment des  commis  aux  aides  ,  réglées  à  3 
liv.  par  l'art.  z7  du  titre  des  publications 
de  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet  168  1  , 
ont  été  fixés  à  4  liv.  par  l'art,  zz  de  la 
déclaration  du   17   Février    1688. 

Celles  pour  les  réceptions  des  emploies 
des  fermes  générales  ,  font  fixées  par  les 
arrêts  des  9  Septembre  i-n&  ier  Juil- 
let   1758. 

Les  droits  pour  l'enregiftrement,  dans  les 
élections  ,  des  baux  des  octrois  des  villes, 
font  fixés  par  l'arrêt  du  14  Juin  1689. 

7.  Les  réceptions  d'oficiers  font  expri- 
mées dans  la  déclaration  du  9  Mars  1  709 , 
qui  ordonne  le  paiement  des  droits  attri- 
bués aux  receveurs  des  épices  ck  à  leurs 
«ontrotauvs  ,  fur  les  épices  &:  vacations 
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de  ces  réceptions  ;  il  eft  même  enjoint , 
par  ladite  déclaration  ,  à  tous  juges  &  au- 
tres oficiers  de  mettre  fur  ces  réceptions 
la  taxe  de  leurs  épices  ,  vacations  S* 
droits  ;  ck  en  cas  qu'ils  en  faflent  remife  , 
de  mettre  le  gratis  au-deflous  de  la  taxe  r 
pour  être  les.  droits  paies  ;  6k  ces  difpofi- 
tions  ont  été  réitérées  par  l'arrêt  de  rè- 
glement du  zz  Septembre  1722.. 

Arrêt  du  confeil  du  Z9  Avril  172 7,. 
contre  le  gréher  du  grenier  à  fel  de  Brie- 
Comte-Robert,  pour  diférentes  contraven- 
tions, ck  notamment  pour  avoir  délivré  une 
réception  de  notaire  audit  grenier  à  fel  r 
fans  que  les  4  fols  pour  liv.  des  épices 
fuffent  paies. 

Autre  arrêt  du  Z4  Juin  1717-,  contre 
le  gréfier  de  l'élection  de  Dreux  ,  pour 
avoir  enregiftré  les  provinons  d'un  ofice 
de  chef  de  fruiterie  de  M.  !e  duc  d'Or- 
léans ,, dont. les  épices  ont  été  païées  ,  fana 
avoir  fait  païer  les  4  fols  pour  livre. 

Par  les  arrêts  du  confeil.  des  3  Juillet 
1715  ,  19  Août  1727,  zz  Septembre. 
1733  ck  10  Juin  1749  ,  il  eft  enjoint 
aux  oficiers  des  élevions  ck  des  greniers 
à  fel ,  de  prêter  ferment  ck  faire  enregif- 
trer  leurs  provifions  dans  les  bureaux  des 
finances, avant  que  de  s'immifcer  dans  leurs: 
fonctions  ;  ck  les  droits  ck  épices  dûs  aux 
bureaux  des  finances  ,  par  ceux  qui  s'y 
font  inftaller  ék  recevoir  ,  ou  qui  y  prê- 
tent ferment  ,  ainfi  que  pour  les  vérifica- 
tions ck  attaches  de  provifions  &  autres  • 
droits,  font  fixés  par  l'arrêt  du  confeil  ren- 
du en  règlement  le  zo  Mai   1755. 

Il  a  été  décidé  au  confeil  le  z8  Février 
1756,  que  pour  les  réceptions,  prefta- 
tions  de  ferment  &  vérifications  réfultan- 
tes  des  commiftions  qui  fe  donnent  pour, 
exercer  des  ofices  ,  les  bureaux  des  finan- 
ces pouront  prendre  la  moitié  des  droits» 
que  païeroit  le  titulaire  ,  fuivant  l'arrêt  du 
zo  Mai  1755  ,  lorfque  la  commiitlon  fe- 
ra émanée  du  fceau  ;  ck  le  quart  pour  le* 
cornmifnons  particulières. 
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Par  décifion  du  confeil  du  2  2  Août 
*7  4  5  >  il  a  été  jugé  que  les  oh'ciers  de 
judicature  &.  autres  ,  font  tenus  de  retirer 
les  expéditions  des  actes  de  leur  réception 
6c  d'en  païer  les  diférens  drois  ,  faute  de 
quoi,  le  fermier  des  domaines  peut  les  con- 
traindre au  paiement  defdits  droits. 

Il  s'eft  élevé  une  conteftation  pour  fa- 
voir  ii  les  avocats  reçus  au  parlement  de 
Rouen  ,  qui  fe  font  fait  inftaller  au  bailliage 
d'Evreux  ,  dévoient  païer  les  3  fols  pour 
liv.  de  la  fomme  de  100  liv.  que  l'on  don- 
ne aux  juges  pour  ces  inftallations,par  con- 
yerfion  d'une  certaine  quantité  de  bouteil- 
les de  vin  qu'on  leur  donnoit  autrefois.  Les 
avocats  ont  foùtenu  qu'il  n'étoit  rien  dû  , 
parce  qu'il  n'eft  fait  aucune  mention  du 
paiement  de  cette  fomme  ,  qui  n'efl:  que 
repréfentative  d'un  préfent  ,  d'autant 
moins  exigible,  que  par  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  17  Août  1  7 2 4  ,  il  eft  ex- 
preiïément  ordonné  que  les  avocats  reçus 
en  Parlement,  feront  inftallés  gratuitement 
&  fans  frais  dans  les  fiéges  &c  jurifdidtions 
du  relTort.  Néanmoins  les  avocats  ont  été 
condamnés  au  paiement  des  droits  ,  par 
ordonnance  du  1 6  Mars  1  7  î  2  ,  &  après 
en  avoir  interjette  apel ,  ils  y  ont  acquief- 
cé.  On  peut  dire  cependant  que  ,  puifque 
les  juges  de  Normandie  ne  peuvent  rien 
prétendre  pour  ces  inftallations  ,  ils  ne  peu- 
vent rien  marquer;  &  par  conféquent,  qu'il 
n'efl  du  aucuns  droits  fur  une  fomme  pure- 
ment gratuite  &  qu'il  eft  défendu  d'exiger. 
8.  Les  réceptions  des  marchands  , 
maîtres  &  aprentis  ;  les  nominations  de 
jindics  ,  gardes  &  jurés  des  marchands  , 
font  encore  nommément  exprimées  dans 
la  déclaration  du  9  Mars  1709,  comme 
fujétes  aux  }  fols  pour  liv.  des  épices  Se 
vacations. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Mai  1723  , 
rendu  en  règlement  du  mouvement  du 
Roi ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  particu- 
liers ,  qui  ont  été  reçus  es  arts  &  métiers  , 
feront  tenus  de  retirer  des  mains  des  gré- 
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fiers  &  autres  ,  les  a&es  de  leur  réception  , 
&  de  païer,  pour  raifon  d'icelle  ,  les  droits 
de  4  fols  pour  liv.  des  épices  &  autres  ,  qui 
fe  trouveront  dus  à  la  régie  ;  &  qu'ils'  fe- 
ront tenus  de  repréfenter  au  règifleur  , 
à  la  première  requiiition  ,  les  expéditions  , 
en  vertu  defquelles  ils  exercent  leurs  arts 
&  métiers  ;  avec  défenfes  à  tous  ceux  qui 
ne  feront  point  porteurs  defdites  expé- 
ditions ,  d'ouvrir  boutique.  Et  condamne 
ceux  qui  ouvriroient  au  préjudice  defdites 
défenfes  ,  à  tenir  leurs  boutiques  fermées 
pendant  3  années ,  &  en  500  liv.  d'amen- 
de ,  qui  ne  poura  être  remife  ni  modérée. 

Par  autre  arrêt  du  1  o  Juin  1738,  ren- 
du contradictoirement  avec  la  commurauté 
des  bouchers  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ,  il  a  été  ordonné  que  les  droits  at- 
tribués aux  receveurs  &  contrôleurs  des 
épices  feront  perçus  fur  le  montant  des  va- 
cations païées  au  procureur  du  R.oi  du  châ- 
telet  de  Paris  ,  par  chacun  des  maîtres  ,  fin- 
dics  ,  gardes  &  jurés  des  communautés  de 
Paris  ,.  reçus  &  nommés  depuis  le  ier  Avril 
1722  ,  jufques  &  compris  le  dernier  Dé- 
cembre 1732.,  fur  le  pié  de  4  fols  pour 
liv.  ,  conformément  au  tarif  de  1  7  16  ;  & 
par  ceux  reçus  &  nommés  depuis  le  icr 
Janvier  1  7  3  3  ,  &  qui  le  feront  à  l'avenir, 
fur  le  pié  de  3  fols  pour  liv.  ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  3  Août  1732; 
au  paiement  defquels  droits  ,  ils  feront , 
chacun  en  particulier  ,  contraints  après  un 
Ample  avertifTement  ,  fur  les  contraintes 
du  fermier. 

Par  arrêt  du  f  Septembre  1  741  ,  il  a 
été  ordonné  que  tous  les  particuliers  re- 
çus es  arts  &  métiers  ,  dans  les  villes  de 
la  généralité  d'Orléans  ,  où  il  y  a  jurande  , 
depuis  le  ier  Avril  1722  ,  feront  tenus  de 
retirer  ,  des  mains  des  gréfïers  &  autres  , 
les  aftes  de  leur  réception  &  preflation 
de  ferment  ,  &  de  païer  les  droits  dûs 
pour  icelles  ,  fur  le  pié  des  réductions 
portées  par  ledit  de  1  7  16  ,  &  par  la  dé- 
claration de  1732.  Cet  arrêt  contient  au 
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furplus  ,  les  mêmes  difpofitions  que  celui 
de  1713,  pour  la  repréfentation  des  ex- 
péditions au  fermier ,  &  les  défenfes  d'ou- 
vrir boutique  avant  le  paiement  des  droits, 
fous  peine  de  les  tenir  fermées  pendant 
3  ans  &  de    500  liv.  d'amende. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3  o  Mai  1 744, 
rendu  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours  ,  qui  contient  les  mêmes  dif- 
poiitions  que  le  précédent ,  à  l'égard  des 
particuliers  reçus  es  arts  &  métiers  dans 
les  villes  de  la  généralité  de  Tours,  où  il 
y  a  jurande. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Juillet  1744, 
les  gardes-jurés  &  les  maîtres  des  corps 
de  métiers  de  la  ville  d'E vieux  ,  ont  été 
déboutés  de  l'apel  par  eux  interjette  de 
deux  ordonnances  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  qui  leur  enjoignoient  de  retirer 
du  gréfe  ,  dans  un  mois  ,  leurs  jurandes  & 
réceptions  ,  depuis  le  ier  Avril  1712,  & 
d'en  païer  les  droits  réfervés  ,  &  ceux  de 
gréfe  &  de  petit-fcel  ;  même  les  droits  des 
aprentiflages  de  leurs  aprentis  ,  fauf  leur 
recours  ;  &  ils  ont  été  condamnés  au  coût 
de  l'arrêt. 

Déciiion  du  confeil  du  24  Juin  1747  , 
qui  déboute  les  maitres  ,  gardes  &  jurés 
des  corps  des  marchands  merciers  ,  bou- 
chers ,  cordonniers  ,  carleurs  &  autres  de 
la  ville  de  Bernay ,  de  leur  apel  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  d'Alençon  , 
par  laquelle  ils  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment des  droits  réfervés  ,  de  gréfe  &  de 
petit-fcel  de  leurs  a&es  de  réception  eo  la 
police  de  ladite  ville  de  Bernay. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  Janvier 
ï  7  3  8  ,  concernant  les  manufactures  des 
tuiles  ,  il  eft  ordonné  que  les  procès  ver- 
baux de  nomination  des  gardes  jurés  ,  & 
les  expéditions  d'iceux  ,  feront  faits  en  pa- 
pier non  timbré  ,  fans  pouvoir  être  aflujé- 
tis  au  contrôle  ,  ni  à  aucuns  autres  droits  ; 
ainiî  le  fermier  ne  doit  rien  demander  à  cet 
égard.  C'eft  une  exception  unique  en  fa- 
veur des  manufa&ures  des  toiles. 
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9.  CommlJJions  extraordinaires.  Les 
droits  étant  dus  en  toutes  cours  &  jurif- 
diétions  ,  &  fur  le  montant  de  toutes  les 
épices  &  vacations  que  les  juges  fe  feront 
taxées  ,  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordi- 
naire ,  ou  de  commiflion  ,  conformément  à 
la  déclaration  du  9  Mars  1709;  il  s'enfuit 
qu'ils  font  dus  fur  les  épices  &  vacations 
que  fe  taxent  les  juges  &  autres  commif- 
faires  nommés  par  le  Roi ,  ou  par  les  cours, 
pour  régler  des  conteftations. 

Il  faut  cependant  obferver  que  ,  dans  les 
commiffions  extraordinaires  qui  forment 
des  bureaux  remplis  par  des  confeillers  d'é- 
tat ,  ou  des  maitres  des  requêtes ,  le  Roi 
fait  le  fonds  des  honoraires  àes  commiffai- 
res  ,  qui  ne  fe  taxent  ni  épices  ni  vacations, 
pour  les  jugemens  qu'ils  rendent. 

Mais ,  lorfqu'il  eft  nommé  des  commif- 
faires  pour  régler  les  conteftations  de  par- 
ticuliers ,  qui  fuportent  les  frais  de  la  com- 
miffion  ,  il  eft  inconteftable  que  les  droits 
font  dûs  fur  les  épices  &  vacations  que  fe 
taxent  ces  commiifaires. 

L'arrêt  du  confeil  du  z  5  Avril  1723  , 
défend  aux  juges  ,  commiifaires  &  ofkiers, 
de  fe  fervir  pour  écrire  fous  eux  ,  en  tou- 
tes commiffions  ordinaires  &  extraordinai- 
res ,  d'autres  perfonnes  que  des  grétîers 
de  leur  jurifdi&ion  ,  qui  délivreront  les 
expéditions  des  aftes  &  procès  verbaux  , 
après  le  paiement. des  droits  réfervés  ,  fous 
les  peines  portées  par  l'édit  du  mois  d'Août 
1716. 

Celui  du  2  7  Février  1725,  ordonne 
que  les  commiflaires  nommés  par  le  Roi, 
pour  connaître  des  affaires  des  particuliers, 
remettront  les  minutes  de  leurs  jugemens 
&  procès  verbaux  aux  gréfes  ,  pour  être 
les  expéditions  délivrées  par  les  grétîers  des 
cours  &  jurifdi&ions  ,  &  les  droits  paies. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  même  jour  , 
qui  défend  aux  notaires  de  Bordeaux  ,  & 
autres  de  s'immifcer  dans  la  fon&ion  de 
grétîers  des  commifllons  qui  émanent  du 
confeil. 
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Par  déciiion  du  confeil  du  i  3  Octobre 
1 7  3  2  ,  il  a  été  jugé  que  les  droits  réfervés 
étoient  dûs  fur  les  épices  ,  vacations  6c 
droits  taxés  par  le  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Blois  6c  Berry  ,  commiffaire 
nommé  par  arrêt  du  confeil ,  pour  juger  en 
dernier  refTort  ,  des  contellations  entre 
les  religieux  de  Chezal-Benoit ,  6c  les  ad- 
judicataires de  leurs  bois  ,  tant  pour  le 
procès  verbal  de  vilite  des  bois  ,  que  pour 
le  jugement  rendu  fur  ces  conteitations. 

Par  arrêt  du  confeil,  rendu  en  règlement 
le  2.8  Juillet  1733»  le  Roi  a  éxemté  des 
3  f.  pour  liv.  &  des  autres  droits  réfervés, 
tous  les  procès  verbaux  de  *  ilïtes  ,  recol- 
lement, martellages  &  autres  a&cs  judiciai- 
res ,  qui  auront  raport  aux  bois  &  forêts 
apartenans  aux  communautés  eccléiîaftiques 
&  laïques  ,  dans  les  cas  où  lefdits  droits 
tombent  à  leur  perte  &  fans  répétition.  Il 
eft  aufli  ordonné  que  les  affaires  qui  feront 
pourfuivies  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi  des  maitrifes  des  eaux  6c  forêts  ,  pour 
le  maintien  6c  le  bon  ordre  de  la  police  , 
fans  partie  civile  ,  feront  auffi  éxemtes  du 
paiement  defdits  droits  ;  n'entend  néan- 
moins S.  M.  comprendre  dans  lefdites  ex- 
ceptions ,  tous  les  procès  verbaux  &  au- 
tres actes  judiciaires  émanés  ,  foit  des 
grands  maîtres  ,  ou  des  oficiers  des  mai- 
trifes des  eaux  6c  forêts  ,  pour  affaires 
coutentieufes  entre  particuliers ,  pour  rai- 
fon  defquelles  tous  les  droits  réfervés  fe- 
ront paies. 

10.  Objets  généraux.  Par  decifion  du 
confeil  du  8  Hoût  1730,  il  a  été  jugé  que 
les  droits  avoient  été  bien  perçus  fur  la 
taxe  des  juges  en  matière  criminelle  ;  & 
que  les  gré  tiers  font  refponfables  des  droits 
réfervés  fur  les  épices  ,  dont  ils  doivent 
faire  la  recette  en  même-tems  que  celle 
àes  épices.  Vdiz\  à  cet  égard  ,  le  n.  3  , 
ci-deffus. 

Par  autre  decifion  du::  Octobre  1  7  5  ? , 
contre  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  de  Caën  ,  il  a  été  jugé  que  les  3  f. 
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pour  liv.  font  dus  des  épices  que  les  juges 
fe  taxent  pour  les  ordonnances  fur  requête, 
ainlî  que  des  falaires  des  commiffaires-en- 
qùêteurs  ,  pour  auditions  de  témoins. 

Et  par  une  autre  du  13  Mars  1756  , 
le  confeil  a  confirmé,  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Caên  ,  rendue'  contre  les 
commifiaires  -enquêteurs  du  bailliage  de 
Bayeux  ,  au  fujet  des  droits  dûs  fur  leurs 
falaires  pour  les  enquêtes. 

Les  droits  réfervés  ne  font  point  dûs 
fur  les  vacations  des  arbitres  ,  pour  les 
fentences  arbitrales ,  parce  que  ces  fenten-4 
ces  font  fujétes  au  contrôle  des  adirés  ,  & 
ne  peuvent  être  confidèrées  comme  a&es 
judiciaires.  Déciiion  du  19  Avril  1733, 
6c  arrêt  du  29  Décembre  fuivant. 

§.  V.  Raporteurs  G1  vérificateurs 
des  défauts. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1691  ,  il  fut 
créé  des  ofices  de  vérificateurs  ck  rapor- 
teurs des  défauts ,  faute  de  comparoir  ou 
de  défendre  ,  en  chacun  des  préiidiaux  , 
bailliages  6c  fénéchauffées  du  roïaume,  ref- 
fortiffant  nuëment  aux  cours  ;  en  la  cham- 
bre du  tréfor  du  palais  à  Paris  ;  au  iiége  de 
la  connétablie  ,  &  en  chacun  des  fiéges  des 
tables  de  marbre,  ck  des  autres  bailliages  & 
fénéchauffées  ;  chancelleries  reffortiffantes 
au  parlement  de  Bourgogne; fiéges  roïaux, 
confervateurs  des  privilèges  des  univerfi- 
tés  ;  prévôtés  ,  vicomtes  ,  vigueries  , 
châtellenies  roïales  ;  maitrifes  des  eaux  & 
forêts;  celleries  6c  mairies;  pour,  par  eux, 
avant  qu'il  puiffe  être  rendu  aucun  jugement 
fur  lefdits  défauts  ,  voir  &  examiner ,  par 
les  exploits  ,  titres  &  pièces  ,  fi  les  délais 
ont  été  obfervés  ,  &  fi  la  demande  eft  fufi- 
farnment  juftifiée  ;  déclarant  nuls  tous  juge- 
mens  rendus  fur  lefdits  défauts  ,  avant  la- 
dite vérification  ;  avec  défenfes  aux  pro- 
cureurs d'en  folliciter  ,  &  aux  greffiers  d'en 
délivrer  aucuns  auparavant ,  à  peine  de 
joo  liv.  d'amende  ;  6c  il  leur  fut  attri- 


2y6  D  R  0 

—  bue    des    droits   pour   lefdites    fondions. 

Droits  ré-  Par  déclaration  du  7  Août  169  1  ,  il  fut 
fervés  $.  5.  ordonné  que,  dans  trois  mois,  ceux  defdits 
ofices,  qui  n'auroient  point  encore  été  levés, 
demeureroient  unis  &  incorporés  au  corps 
des  ôficiers  de  chacun  fiége  ,  pour  jouïr  en 
commun  des  droits  6c  fondions  attribués 
auxditsofices. 

Par  édit  du  mois  de  Septembre  1  710  , 
il  fut  auffi  créé  un  ofice  de  vérificateur  des 
défauts  ,  faute  de  comparoir ,  dans  chacun 
des  fiéges  des  élections  ;  6c  un  de  vérifica- 
teur &  raporteur  des  défauts  ,  faute  de 
comparoir  ou  de  défendre,  en  chacune  tf  mi- 
nore particulière,  aux  mêmes  fondions  6c 
droits  fixés  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
1691  ,  6c  fous  les  mêmes  peines  ,  contre 
les  procureurs  &  gréfiers  ,  en  cas  de  .con- 
travention. 

Et  par  déclaration  du  18  Odobre  1710, 
il  fut  ordonné  que  lefdits  ofices  ne  feroient 
établis  dans  les  amirautés  particulières  que 
fous  le  titre  de  vérificateurs  des  défauts , 
faute  de  comparoir. 

Ces  ofices  de  vérificateurs  &  raporteurs 
des  défauts  ,  faute  de  comparoir  ou  de  dé- 
fendre ,  ont  été  fuprimés  par  l'article  ier  de 
l'édit  du  mois  d'Août  1 7  16  ,  &  leurs  fonc- 
tions éteintes,  ainfi  qu'une  partie  des  droits 
qui  leur  étoient  attribués  ;  le  furplus  a  été 
réfervé,  pour  être  perçu  au  profit  du  Roi , 
dans  le  tems  &  fous  le?  peines  portées  par 
les  précédens  règlemens  ;  art.  3  ,  7  6c  8 
dudit  édit. 

Le  tarif  arrêté  en  conféquence  le  8 
Août  1  7  1 6  ,  porte  que  ■>•>  pour  chaque  dé- 
j)  faut  à  faute  de  comparoir  ou  de  défendre, 
»  en  toutes  affaires  excédantes  20  liv.  il 
»  fera  paie  vingt  fols  ;  &  pour  chaque  dé- 
y>  faut  à  faute  de  comparoir  ou  de  défen- 
55  dre  ,  en  affaires  dont  la  demande  fera  de 
»  20  liv.  6c  au-deflbus,  il  fera  paie  huit 
a>  deniers  pour  livre  du  montant  de  la 
»   fbmme  portée  en  la  demande  ». 

Par  l'article  3  dé  la  déclaration  du  3 
Août  1  7  3 2  y  ces  droits  ont  été  réduits  aux 
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trois  quarts  de  ce  qui  eft  fixé  par  le  tarif 
de  1  7  1 6  ;  enforte  que  dans  les  affaires 
excédantes  20  liv.  il  n'eft  du  que  1  j  f.  & 
dans  celles  au-deflbus  de  20  liv.  il  n'eft  du 
que  6  d.  pour  liv. 

L'arrêt  du  confeil  du  2  2  Août  1719,  dé- 
clare les  peines  portées  par  l'édit  de  1 7 1 6  , 
encourues  par  Bernard,  gréfier  de  la  féné- 
chauflee  de  Cifteron  ,  pour  avoir  délivré 
une  fentence  par  défaut ,  fans  que  les  droits 
réfervés  ,à  caufede  i'ofice  de  raporteur  des 
défauts,  euflentété  paies  ;  en  conféquence  , 
ordonne  que  ledit  Bernard  fera  contraint , 
même  par  corps,  au  paiement  du  quadruple 
du  droit,  6c  de  l'amende  de  500  liv.. 

Celui  du  2  1  Juillet  1722,  rendu  en  rè- 
glement ,  ordonne  l'exécution  des  édits  de 
169 1  6c  17  16;  en  conféquence,  défend  à 
tous  procureurs  de  pourfuivre  aucun  ju- 
gement portant  profit  fur  les  défauts  à  fau- 
te de  comparaître  ,  ou  de  défendre  ,  fans 
au  préalable  avoir  paie  les  droits  réfervés  , 
à  peine  de  restitution  du  quadruple  6c  de 
500  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention ,  qui  ne  poura  être  remife ,  ni  mo- 
dérée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
défend  pareillement  à  tous  juges  d'ajuger  le 
profit  des  défauts  ,que  la  quitance  du  com- 
mis à  la  recette  defdits  droics  ne  foit  jointe 
aux  pièces,  à  peine  de  nullité  desjugemens. 

Arrêt  du  15  Juillet  1727  ,  qui  pronon- 
ce lefdites  peines  contre  plufienrs  procu- 
reurs en  la  ville  de  Mantes  ,  pour  chaque 
contravention. 

Autre  arrêt  du  29  Juillet  1747  ,  qui 
prononce  ces  peines  contre  le  heur  Pernot  , 
procureur  &  le  fieur  Bocquel  ,  gréfier  du 
bailliage  de  Toul  ,  pour  avoir  obtenu  fen- 
tence 6c  en  avoir  délivré  l'expédition  ,  fans 
que  les  droits  de  raporteur  6c  vérificateur 
du  défaut  euflent  été  paies. 

Décillon  du  confeil  du  22  Odobre 
1755  ,  fur  le  mémoire  de  la  communauté 
des  procureurs  du  bailliage  de  Caën ,  qui 
juge  que  les  défauts  en  matière  criminelle 
font  fujete  au  droit  de  vérification  comme 

en 


D  R  G 

•en  matière  civile  ,  hors  le  cas  où  il  n'y  a 
point  de  partie  civile. 

Les  ofices  de  vérificateurs  des  de'fauts  , 
faute  de  comparoir  ,  qui  n'avoient  été  crées 
dans  les  élections  que  par  l'édit  du  mois  de 
Septembre  1710,  turent  fuprimés  par  l'ar- 
ticle 8  de  l'édit  du  mois  d'Août  1  7  15  ,  au 
moïen  de  quoi  ,  ces  ofices  ne  fubiiftans 
plus  lors  de  lafiipreMion  générale  ordonnée 
par  l'édit  de  1  7  1  6  ,  avec  réferve  de  partie 
des  droits  attribués  auxoiîces  compris  dans 
cette  fupreffion  générale  ,  il  s'enfuit  que 
jamais  les  droits  réfervés  pour  la  vérifica- 
tion des  défauts,  n'ont  dû  être  perçus  dans 
les  élections. 

Ces  ofices  n'ont  point  été  fuprimés  dans 
les  jurifdiftions  confulaires  ,  comme  on  l'a 
mal-à-propos  avancé  dans  quelques  inftruc- 
tions  ;  la  fupreffion  auroit  été  fans  objet  , 
parce  que  les  ofices  n'ont  point  été  créés 
pour  être  établis  dans  lefdites  jurifdiétions 
confulaires,  non  plus  que  dans  celles  des 
traites  ce  gabelles  ;  ainli ,  l'on  ne  doit  point 
percevoir  le  droit  dans  ces  jurifdi&ions. 

§ .  V  I.  Receveurs  G*  contrôleurs 
des  amendes. 

1.  Les  amendes  de  toute  nature  aïant 
été  réunies  au  domaine  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  d'Avril  1667  ,  elles  furent  com- 
prifes  dans  le  bail  de  Vialet  du  2.6  Octo- 
bre 1669  ;  en  conféquence  ,  il  fut  ordonné 
par  arrêts  des  20  Janvier  1670  &  4  Jan- 
vier 1671  ,que  les  receveurs  dédites  amen- 
des raporteroient  leurs  titres  ,  pour  être 
rembourfés  ,  Se  cependant  ,  que  la  recette 
feroit  faite  par  le  fermier  &  fes  commis. 
La  déclaration  du  2  1  Mars  1 6  7  1  ,  odon- 
ne  également ,  que  le  fermier  fera  la  recette 
des  amendes. 

Mais  , par  édit  du  moisde  Février  i<5p*  , 
le  Roi  fuprima  de  nouveau  tous  les  rece- 
veurs des  amendes,  &  créa  en  titre  d'onces 
des  receveurs  des  amendes  du  confeil ,  des 
requêtes  de  l'hôtel, des parlemens  &  autres 
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cours,  chambre  du  tréfor  ,  fiéges  piéii- 
diaux^  bailliages  ,  fénéchauflées  &c  autres 
fiéges  '  ù  fe  relèvent  des  apellations  d'au- 
tres juflices  roïales;  &  un  ,  en  chaque  table 
de  marbre  .&  maîtrife  des  eaux  &c  forêts  ; 
pour  recevoir  à  l'avenir  toutes  les  amen- 
des ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  ajugées. 
au  Roi ,  même  celles  qui  feroient  coniignées , 
conformément  à  l'édit  de  1669,  &  à  la  dé- 
claration du  z  1  Mars  1 6  7  1  ;  &  pour  les  frais, 
du  recouvrement  ce  dépôt  defdites  amen- 
des ,  il  leur  fut  attribué  deux  fols  pour 
livre  ,  qui  feroient  paies  outre  &  par  deC- 
fus  les  amendes  de  consignation  &  de  con- 
damnation ;  lefquels  deux  fols  pour  livre 
leur  feront  acquis  pour  les  amendes  confi- 
gnées  au  moment  de  la  confignation  ,  fans 
être  tenus  de  les  rendre  au  cas  de  lareftitu- 
tion  defdites  amendes. 

Et  par  autre  édit  du  mois  d'Avril  1 6  9  1  , 
il  fut  pareillement  créé  des  ofices  de  rece- 
veurs des  amendes  dans  les  bureaux  des 
finances ,  qui  avoient  été  obmis  dans  l'édit 
du  mois  de  Février  précèdent. 

Il  fut  encore  accordé  deux  fols  peur  livre 
aux  receveurs  des  amendes  ,  par  édit  du 
mois  de  Mars  1695,  mais  ,  à  prendre  dans 
le  montant  des  amendes  ajugées  ou  acquifes 
au  Roi. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1704  , 
il  fut  créé  des  ofices  de  receveurs  alterna- 
tifs &  triennaux  ,  auxquels  il  fut  attribué 
pareillement  quatre  fols  pour  livre  ;  favoir ., 
deux  fols  en  fus  des  amendes  de  configna- 
tion &  de  condamnation  ,  &  deux  fols  à 
prendre  dans  le  montant  des  amendes  aju- 
gées ou  acquifes  au  Roi. 

11  Eut  aufli  établi  des  contrôleurs  anciens 
&  alternatifs  défaits  receveurs  ,  par  édits 
des  moisde  Juillet  1697  ,  &  Janvier. 
1708,  avec  attribution  de  quatre  fols  pour 
livre  ,  à  prendre  dans  le  montant  defdites. 
amendes  aiueees  ou  acouifes. 

Enfin,  il  fut  créé  ,  par  édit  du  mois 
d'Août  1708  ,  des  orices  d'infpeétcurs  Se 
vérificateurs  des  amendes ,  avec  attribution 
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t —  de  deux  fols  pour  livre  ,  à  prendre  égale- 
Droits  ré-  ment  dans  le  montant  des  amendes  ajugées 
fervé;>5-6-   ouacquifes. 

Toutes  ces  attributions  montoient  à  qua- 
torze fols  pour  livre  ;  favoir  ,  quatre  fols 
païables  par  les  parties  ,  en  fus  des  amen- 
des, &  dix  fols  à  prendre  fur  ce  qui  reve- 
noit  au  Roi  dans  les  amendes  ,  enforte  que 
le  fermier  ne  jouïflbit  que  de  la  moitié  def- 
dites  amendes. 

Il  étoit  en  outre  attribué  aux  receveurs 
des  amendes  ,  des  droits  de  quitances  , 
fixés  par  les  édits  des  mois  de  Juillet 
1697  ,  &  Novembre  1  704  ,  &  par  la  dé- 
claration du  1 1  Avril  1705  ,  à  dix  fols  , 
pour  les  quitances  qu'ils  donneroient  des 
amendes  &  aumônes  qui  leur  feroientpaïées 
&  confignées  ;  &  à  vingt  fols  pour  les  qui- 
tances ,  qui  leur  feroient  données  ,  des 
amendes  reftituées. 

2.  Suprejfîon  des  ofices  ,  règlement 
des  fondions  ;  réferve  &  réduction  des 
attributions.  Tous  ces  ofices  de  receveurs, 
contrôleurs  &  infpe&eurs  des  amendes 
furent  fuprimés  par  l'art.  ier  de  l'édit  du 
mois  d'Août  1  7 1 6  ,  &  il  fut  ordonné  par 
l'art.  7  ,  que  les  fondions  des  receveurs 
àcs  amendes  feroient  faites  &  continuées 
par  les  commis  qui  feront  à  cet  éfet  éta- 
blis ,  de  même  qu'elles  l'étoient  alors  par 
les  titulaires. 

A  l'égard  des  droits  ,  les  dix  fols  qui 
leur  étoient  attribués  à  prendre  dans  le 
montant  des  amendes  ajugées  &  acquifes  , 
furent  réunis  au  domaine  par  l'article  5  ; 
&  les  4  fols  pour  liv.  dont  les  rece- 
veurs jouïflbient  en  fus  des  amendes  de 
consignation  &  de  condamnation  ,  ainii 
que  leurs  droits  de  quitances  furent  réfer- 
rés  &  réduits  aux  deux  tiers  par  l'art.  3 . 

Le  tarif  du  8  Août  1716  ,  porte  que 
»  pour  les  confignations  des  amendes  qui 
»  feront  faites»-^  l'avenir ,  tant  ordinaires 
»  qu'extraordinaires ,  infcriptions  de  faux , 
»  requîtes  civiles  &  autres  ,  il  ne  fera 
fe  paie  que  deux  fols  huit  deniers  pour 


D  R  0 

»  liv. ,  pour  les  droits  des  receveurs ,  au 
»  lieu  des  4  fols  pour  liv.  qui  leur  étoient 
»  attribués  ,  &  dont  ils  joùnToient  en  fus 
»  du  montant  defdites  confignations  d'a- 
»  mendes  ,  fuivant  les  édits  des  mois  de 
»  Février  1691  &  Novembre  1704  ». 

»  Et  pour  chacun  droit  de  quitance 
»  attribué  auxdits  ofices  de  receveurs  , 
»  par  édits  des  mois  de  Juillet  1697  r 
»  &  Novembre  1704,  lefquels  ont  été 
»  doublés  par  la  déclaration  du  h  Avril 
»  1705  ,  &  fixés  à  io  fols  pour  les 
»  amendes  &  aumônes  confignées ,  &  à 
»  zo  fols  pour  celles  qui  feront  reftituées, 
»  il  fera  paie  à  l'avenir  ;  favoir  ,  pour  les 
»  droits  de  quitance  des  amendes  &  au- 
»  mônes  ,  lors  de  la  confignation  ,  fix  fols 
»  huit  deniers  ,  au  lieu  de  dix  fols  ». 

»  Et  pour  celles  qui  feront  reftituées 
»  aux  parties  ,  treize  fols  quatre  deniers , 
»  au  lieu   de   10  fols  ». 

La  déclaration  du  3  Août  1732,  n'a 
rien  changé  à  cette  fixation  :  elle  ordonne 
que  lefdits  droits  continueront  d'être  per- 
çus en  conformité  du  tarif  du  8  Août  1  7 1 6. 

L'art.  506  du  bail  de  Forceville  du  16 
Septembre  1738,  confirmé  par  les  fubfé- 
quens  ,  &  par  les  lettres  patentes  du  z: 
Août  1  7  f6  ,  contenant  bail  à  Pierre  Hen- 
riet  ,  porte  que  l'adjudicataire  des  fermes 
établira  dans  toutes  les  cours  ,  fiéges  & 
jurifdi&ions  ,  tels  receveurs  &  autres  com- 
mis qu'il  jugera  nécefTaires ,  pour  faire  la 
recette  ,  la  reftitution  ,  &  le  paiement  des 
amendes  ,  en  la  forme  prefcrite  par  l'édit 
du  mois  de  Février  169  1  ,  &  par  la  décla- 
ration du  17  Octobre  1699  ;  defquels 
receveurs  &  commis  ,  il  demeurera  ga- 
rant &  refponfable  conformément  à  la  dé- 
claration du  21  Mars  167 1  ,  fans  néan- 
moins que  l'adjudicataire  des  fermes  foit 
obligé  de  fournir  d'autre  cautionnement 
que  celui  de  fon  bail.  Desquelles  configna- 
tions &:  reftitutions  ,  lefdits  commis  tien- 
dront âss  reglftres  paraphés  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  les  règlemens. 
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Par  arrêt  du  confeil  du  8  Mars  1740* 
rendu  en  interprétation  de  l'art.  6  du 
titre  du  faux  incident  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Juillet  1737,  6c  de  l'art,  j  du 
titre  4  du  règlement  du  confeil  du  18  Juin 
1  7  3  8  ,  il  eft  ordonné  que  ,  conformément 
à  ledit  &  au  tarif  de  1  7  1 6  ,  le  fermier 
des  domaines  continuera  à  jouïr  des  2  fols 
8  den.  pour  liv.  du  montant  des  amendes 
con  lignées  ;  de  6  fols  8  den.  pour  chaque 
quitance  de  confignation  qu'il  donnera  , 
éi.  de  1 3  fols  4  den.  pour  chaque  quitance 
de  reftitution  ;  &  que  la  recette  des  amen- 
des fera  faite  par  les  commis  dudit  fous-fer- 
mier ,  conformément  à  l'édit  de  1  7  1 6  ,  & 
au  bail  de  Forceville  ;  avec  défenfes  aux 
grérîers  de  toutes  les  cours  &  jurifdic- 
tions  ,  de  s'immifcer  dans  la  recette  des 
amendes  d'infcription  de  faux  &  autres , 
aux  peines  portées  par  les  précédens  rè- 
glemens. 

Ces  droits  apartiennent  au  fermier  , 
fans  qu'en  aucun  cas ,  lors  des  reftitutions 
des  amendes  de  confignation  ,  &  de  la  dif- 
tribution  des  aumônes ,  il  foit  tenu  de  ren- 
dre les  2  fols  8  den.  pour  liv.  &  droits 
de  quitance  ,  conformément  à  fon  bail , 
&  à  la  difpofition  précife  de  l'édit  du  mois 
de  Février  169  1  ,  &  de  la  déclaration  du 
Roi  du  9  Mars   1709. 

Par  décifion  du  confeil  du  7  Septembre 
1741  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  z 
lois  8  den.  pour  liv.  &  droits  de  quitance 
font  dus  de  toutes  les  amendes  de  manu- 
factures ,  foit  que  lefdites  amendes  apar- 
tiennent  au  Roi  ou  aux  engagiftes ,  il  eft 
dit  que  l'intention  du  Roi  eft  que  le  fer- 
mier ou  fes  commis  faffent  le  recouvre- 
ment des  amendes  prononcées  ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel  &  à  la  police  ,  par 
quelque  juge  que  ce  foit  ;  &  qu'ils  doivent 
percevoir  en  même-tems  les  2  fols  8  den. 
pour  liv.  defdites  amendes  ,  &  les  droits 
de  quitance  attribués  par  l'édit  de  1  7  1 6. 

Par  arrêt  du  confeil  du  ?  Novembre 
1726  ,  le  grand  duc  de  Tofcane  ,  a  été 
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maintenu  dans  la  pofleffion  &  jouïi  lance 
des  domaines  engagés  de  Carentan  &  Saint- 
Lo  ,  6k  de  tous  les  droits  en  dépendans  ; 
en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que 
toutes  les  amendes  ,  qui  ont  été  ou  qui  fe- 
ront à  l'avenir  ajugées  dans  les  jurifdic- 
tions  ordinaires  defdites  villes  ,  apartien- 
dront  au  grand  duc  de  Tofcane  ,  à  l'ex- 
ception des  nouveaux  droits  ci-devant  at- 
tribués aux  receveurs  des  amendes  ,  & 
dont  les  portions  réfervées  ont  apartenu 
à  la  régie  de  Girard. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Septem- 
bre 1734,  il  eft  ordonné  que  M.  le  duc 
d'Aiguillon  ,  engagifte  du  comté  d'Age-, 
nois  jouira  des  amendes  ,  tant  des  préfi- 
diaux  &  fénéchaux  qu'ordinaires  ,  des  ju- 
rifdi&ions  exprimées  en  fon  engagement 
de  1642  ,  pour  recevoir  par  lui  des  fer- 
miers du  Roi ,  les  amendes  auxquelles  les 
apellans  ,  les  inferivans  en  faux  &  les 
demandeurs  en  requête  civile  auront  été 
condamnés  ,  en  remettant  auxdits  fermiers 
les  extraits  des  jugemens  de  condamna- 
tion ,  avec  fes  quitances  ,  ou  celles  de  fes 
fermiers  ou  prépofés. 

Il  en  réfulte  donc  que  le  fermier  doit 
faire  la  recette  des  amendes  dans  les  do- 
maines engagés  ,  &  jouir  de  Ces  attribu- 
tions &  droits  de  quitance  fur  lefdites 
amendes. 

Il  refte  à  obferver  que  la  fupreffion  or- 
donnée en  17 16,  des  ofkes  de  receveurs 
des  amendes  ,  n'a  pas  eu  lieu  en  Flandre  , 
ni  en  Franche-Comté  ;  enforte  qu'il  s'y 
trouve  encore  des  receveurs  en  titre  ,  qui 
font  tenus  de  compter  au  fermier  du  do- 
maine des  amendes  ajugées  &  acquifes  , 
en  retenant  leurs  attributions.  Vo'ie\  l'ar- 
rêt du  confeil  du  1  7  Avril  1  7  2  j  ,  pour 
la   Franche-Comté. 

Nous  n'avons  parlé  dans  ce  paragraphe 
que  des  droits  qui  étoient  attribués  aux 
receveurs  &  contrôleurs  des  amendes  ,  ck 
qui  font  partie  de  ceux  que  l'on  nomme 
ârous-refervés  ;  les  amendes  font  doma- 
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maies ,  &  il  en  a  été  parlé  aux  articles  qui 
leur  conviennent.  Voïez  Amendes  ,  Se 
ks  renvois  qui  y  font  indiqués. 

DROITS  (eigneuriaux  ou  féodaux  , 
font  les  profits,  tant  ordinaires  que  cafueîs 
des  fiefs  ;  tels  que  les  cens  &  rentes  fei- 
gneuriales  ;  ks  droits  de  quint ,  requint , 
Sods  &  ventes  ,  treizième ,  rachat ,  reliefs 
&  autres  droits  de  cette  nature.  Voïez 
Gafuels  &"  les  dénominations  particuliè- 
res de   ces  droits. 

DUCHÉS  ,  marquifats ,  comtés  ,  ha- 
ronnies  &  autres  terres  titrées. 

i.  L'édit  de  Charles  IX  du  mois  de 
Juillet  if 66  ,  porte  qu'à  l'avenir  il  ne 
fera  fait  aucunes  érections  de  terres  ou 
feigneuries  ,  de  quelque  qualité  ,  valeur  & 
grandeur  qu'elles  foient ,  en  titres  de  du- 
chés ,  marquifats  ou  comtés ,  que  ce  ne 
foit  à  la  charge  &  condition  que ,  venant 
les  propriétaires  d'iceîles  à  décéder  fans 
hoirs  mâles ,  procréés  de  leurs  corps  en 
îoïal  mariage ,  ces  terres  &  feigneuries 
feront  unies  &  incorporées  au  domaine 
de  la  couronne  ,  inféparablement  &  à  per- 
pétuité ,  encore  qu'elles  ne  fuiTent  d'an- 
cienneté du  domaine  &  qu'es  lettres  d'é- 
re&ion  il  ne  fut  fait  aucune  mention  de 
ces  charges   &  conditions. 

Comme  il  n'eft  pas  convenable  que  les 
terres  érigées  en  titre  éminent  foient  dans 
H  mouvance  de  feigneurs  particuliers ,   le 
Roi  les  en  diftraif  par  les  lettres  d'érec- 
tion ,  8c  les  rapelle  à  la  mouvance  de  fà 
couronne  ;  cette  diftra&ion  eft  de  droit  ; 
voïez  Domaine  ,  §.  VI ,  n.  4  ,  page  146; 
mais  ,  elle  n'eft  cenfée  véritablement  effec- 
tuée qu'après  que  les  feigneurs  ,  dont  les 
biens  étoient  mouvans ,  ont  été  indemni- 
fés  ,  en  conformité  de  l'arrêt  du  parlement 
de   Paris  du  z  6    Janvier  1685,  qui  juge 
que  celui  qui  obtient  l'éredtion  eft  tenu 
d  indemnifer  les  feigneurs  de  la  diftraLHon 
de  leur   mouvance. 

Lorfque  la  mouvance  des  terre?  érigées 
«n  duché-pairie ,   eft  ainfi  attachée  à  la 
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tour  du  Louvre  ,  &  que  le  titre  eft  enfuite 
éteint ,  faute  d'hoirs  mâles  ,  les  terres  quf 
compofoient  ce  duché  ,  ne  retournent  plus 
à  leur  ancienne  mouvance  :  elles  reftent 
dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi  ,  à 
caufe  de  la  tour  du  Louvre  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  8  Juillet  1694,  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  fur  les  conclurions  de  M; 
de  Harlay  ,  Me  le  Roi  plaidant  pour  les  di- 
recteurs des  créanciers  de  la  maifon  d'El- 
beuf,  au  fujet  des  terres  qui  compofoient 
le  duché  de  Beaufort;  &  par  autre  arrêt 
du  z8  Mars  1695  ,  rendu  en  l'audience 
de  la  grand'chambre ,  fur  les  conclurions 
de  M.  de  Harlay  ,  pour  les  terres  qui  com- 
pofoient le  duché  de  Damville  ,  Me  le  Rci 
plaidant  pour  M.  le  prince  de  Rohan. 

La  mouvance  des  terres  titrées  doit 
toujours  refter  immédiatement  au  Roi ,  & 
elle  ne  peut  être  transférée  à  des  feigneurs 
particuliers  ,  même  par  échange  entre  le 
Roi  &  eux  ;  parce  que  ces  terres  relè- 
vent &  font  tellement  attachées  immédia- 
tement à  la  couronne,  qu'elles  n'en  peuvent 
être  feparées.  Voie\  les  lettres  patentes 
du  7  Avril  1  7  3  z  ,  qui'  donnent  acte  à  Mi 
le  duc  d'Ufèz  de  fa  déclaration  de  ne 
rien  prétendre  en  la  mouvance  des  terres 
titrées  ,  non  plus  qu'au  refTort  des  juftices 
defdites  terres  ,  fi  aucunes  fe  trouvent  dans 
les  domaines  à  lui  cédés  à  titre  d'échange 
par  le  Roi  en   1 711. 

Quoique  les  terres  titrées  foient  mouvan- 
tes de  la  grofTe  tour  du  Louvre  ,  les  droits 
feigneuriauxpour  les  mutations  font  dus  aux 
domaines  particuliers  du  Roi  ,  dont  elles 
étoient  mouvantes,  à  la  charge  de  l'hommage 
à  S.  M. ,  à  caufe  de  la  tour  du  Louvre.  Ar- 
rêt du  confeil  du  z6  Avril  1755  ,  en  faveur 
du  fous-fermier  des  domaines  de  Bretagne, 
contre  M.  le  duc  de  Rohan  ,  pour  le  rachat 
dû  au  domaine  de  Ploermel ,  à  caufe  du 
duché  de  Rohan  ;  M.  le  duc  de  Rohan  , 
prétendoit  relever  uniquement  de  la  gref- 
fe tour  du  Louvre  ;  &  l'arrêt ,  en  le  de- 
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eîaiant  non  recevable  &  mal  fondé  ,  per- 
met au  Fermier  de  continuer  fes  pourfui- 
tes  en  la  jurifdidtion  roTale  de  Ploermel. 

Les  droits  de  ces  mutations  ne  peuvent 
apartenir  qu'au  Roi  ,  quand  bien  même 
les  domaines  dont  les  terres  étoient  mou- 
vantes ,  feroient  engagés  ou  échangés  ; 
parce  que  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  la 
mouvance  de  ces  terres  refte  toujours  au 
Roi,  &  ne  peut  être  transférée.  Voïez 
Domaine  ,  §.  VI  ,  n.  4. 

2.  L'édit  du  mois  de  Mai  1711  ,  con- 
tient un  règlement  pour  les  duchés-pai- 
ries ,  dont  il  eft  efTentiel  de  raporter  les 
difpolitions   principales. 

L'art.  4  porte  que,  par  les  termes  d'hoirs 
tl  fucceffeurs  8c  par  ceux  d'aïans  caufe  , 
inférés  dans  les  lettres  d'érection  ci-de- 
vant accordées  ,  &  dans  celles  qui  pou- 
ront  être  accordées  à  l'avenir  ,  ne  feront 
&  ne  pouront  être  entendus  que  les  en- 
fans  mâles  defeendus  de  celui  en  faveur 
de  qui  l'érection  aura  été  faite  ,  &  les  mâ- 
les qui  en  feront' defeendus  de  mâle  en  mâ- 
le en  quelque  degré  que  ce  foit. 

L'article  5  du  même  édit  porte  que 
les  claufes  générales  inférées  ci  -  devant 
dans  quelques  lettres  d'érection  de  duchés 
&  pairies  en  faveur  des  femelles ,  &  qui 
pouroient  l'être  en  d'autres  à  l'avenir  , 
n'auront  aucun  éfet  qu'à  l'égard  de  celle 
qui  defeendra ,  &  fera  de  la  maifon  &  du 
nom  de  celui  en  faveur  duquel  les  lettres 
auront  été  accordées  ,  &  à  la  charge 
cfu'elle  n'époufera  qu'une  perfônne  agréée 
du  Roi  par  lettres  patentes  ,  portant  con- 
firmation du  duché  en  fa  perfônne  &■  de 
fes  defeendans  mâles. 

Par  l'art.  6  ,  il  eft  permis  de  fubftituer 
à'  perpétuité  le  chef- Heu  des  duchés  & 
pairies  ,  avec  une  certaine  partie  de  leur 
revenu  jufqu'à  concurrence  de  ijooo  liv. 
de  rente ,  auquel  le  titre  &c  dignité  def- 
dits  duchés  &  pairies  demeurera  annexé. 

Et  par  l'art.  7  ,  il  eft  permis  à  l'ainé 
«as  mâles  defeendans  en  ligne  directe  de 
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celui  en  faveur  duquel  l'érection  des  du- 
chés &  pairies  aura  été  faite  ,  ou  à  fon 
défaut  ou  refus  ,  à  celui  qui  le  fuivra  im- 
médiatement ,  &  enfuite  à  tout  autre  mâ- 
le de  degré  en  degré  ,  de  les  retirer  des 
filles  qui  fe  trouveront  en  être  proprié- 
taires, en  leur  en  rembourfant  le  prix  dans 
les  iix  mois  ,  fur  le  pie  du  denier  2  5  du 
revenu  actuel ,  &  fans  qu'ils  puiflent  être 
reçus  en  la  dignité  ,  qu'après  en  avoir  fait 
le  paiement  réel  &  éfectif,  &  en  avoir  ra-- 
porté  la  qnitance. 

3.  Il  s'eft  élevé  des  difeuflions  pour  fa- 
voir  s'il  eft  dû  des  droits  pour  les  muta- 
tions  des  duchés  &  terres  en  dépendan- 
tes ,    &  particulièrement  pour  le  duché 
d'Eftrées  &  pour  celui  de  BrhTac. 

M.  le  duc  d'Eftrées  n'aïant  point  laifle 
d'héritiers' mâles-,  M.  le  maréchal  d'Eftrées 
vice-amiral ,-  comme  defeendant  en  ligne 
directe  de  celui  qui  avoit  obtenu  l'érec- 
tion en  1648  ,  retira  fur  Ces  héritières  en 
1  7  29  ,  les  terres  de  ce  duché  ,  moïennant 
64000c  liv.  fur  le  pie  de  l'eftimation  faite 
en  conformité  de  l'article  7  de  l'édit  de' 
171 1  ;  ck  fur  la  demande  des  droits  de 
cette  mutation  ,  il  a  opofé  que  Louis- Ar- 
mand duc  d'Eftrées  fon  coufm  iflu  de 
germain  ,  étant  mort  fans  poftérité  ,  & 
n'aïant  que  deux  foeurs  inhabiles  à  recueil- 
lir un  duché-pairie  ,  celui  d'Eftrées  lui' 
eft  dévolu  en  vertu  des  lettres  d'éredion  , 
ck  de  l'édit  de  1711  ,  par  droit  de  fuc- 
ceffibilité  ,  comme  petit-fils  &  feul  mâle- 
defeendant  en  ligne  directe  de  celui  en 
faveur  duquel  l'érection  a-  été  faite  ;  que 
cette  érection  eft  pour  en  jouir  &  fes' 
defeendans  mâles  ,  à  la  charge  qu'à  défaut 
d'héritiers  mâles  ,  la  qualité  de  duc  &  pair 
demeureroit  éteinte,  pour  être  le  mar- 
quifat  de  Cceuvres  propre  des- enfans  ou 
aïans  caufe  de  l'aïeul.  Que  l'article  4  de 
l'édit  de  1711,  dit  que  par  héritiers  ou 
aïans  caufe,  on  ne  peut  entendre  que'Ies- 
enfans  mâles  defeendans  de  celui  qur  a: 
obtenu  l'éreition^  &  que  l'art.  7  permet-" 
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.  i  à  celui  qui  eft  apellé  de  retirer  ,  ce  qui 
Duchés,  décide  en  fa  faveur  ;  qu'il  n'eft  ni  héritier 
du  dernier  duc  ni  de  fes  fœurs  ;  qu'elles 
n'ont  jamais  pu  être  fanies  de  la  terre ,  fans 
extin&ion  du  titre  ;  qu'ainil  il  tient  fa  vo- 
cation au  duché  en  vertu  de  l'érection  & 
de  l'édit  de  i  7 1 1  ,  &  que  les  fœurs  n'ont 
que  le  prix.  Enfin  ,  qu'une  terre  décorée 
de  la  pairie  n'eft  dans  le  commerce  ,  tant 
que  la  pairie  fubflfte  ,  que  pour  l'eftima- 
tion  de  fes  revenus. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  affaire  ait  été 
jugée  ;  il  s'eft  enfuite  élevé  une  autre 
conteftation  au  fujet  du  duché  de  Briflac, 
dont  voici  le  détail  : 

Le  comté  de  Briflac  fut  érigé  en  du- 
ché-pairie en  1611  ,  en  faveur  de  Char- 
les de  Coffé  ,  maréchal  de  France  ,  pour 
lui  &  fes  fuccefleurs  mâles  ,  avec  renon- 
ciation ,  au  cas  d'extinction  du  titre  ,  à 
l'union  &  à  l'incorporation  des  terres  à 
ia  couronne  ,  dérogeant  à  cet  éfet  à  l'é- 
dit de  1 566   &c. 

Par  contrat  du  2. 3  Mars  1  7  33  ,  made- 
moifelîe  de  Briflac  ,  fille  du  dernier  duc, 
S'eft  défiftée  de  la  propriété  du  duché , 
qui  avoit  apartenu  à  M.  fon  père  comme 
aine  de  la  maifon  ,  &  elle  a  confenti  que 
cette  propriété  paflat  à  Jean-Paul  Thimo- 
îeon  de  Cofle  de  Briflac  fon  oncle  ,  frère 
de  fon  père  ,  moïennant  le  paiement  qu'il 
lui  a  fait  de  53392.5  liv.  13  fols  6  den. 
à  raifon  du  denier  z  5  du  revenu  ,  con- 
formément à  l'art.  7  de  l'édit  de   1711. 

Sur  la  demande  des  lois  &  ventes , 
&  du  droit  de  centième  denier  réfultants 
de  ce  contrat ,  M.  le  duc  de  Briflac  s'eft 
pourvu  au  confeil  ;  &  il  a  été  ordonné 
par  arrêt  du  1 5  Mai  1736,  que  fa  requê- 
te feroit  communiquée  au  fermier  ,  avec 
main -levée  provifoire  des  failles  faites 
pour  raifon  defdits  droits. 

Les  moïens  de  M.  de  Briflac  font  que 
le  duché  lui  eft  dévolu  en  vertu  des  let- 
tres d'érection  ,  &  de  l'édit  de  1711  ; 
que  l'acte  de  1  7  3  3  ,  a  feulement  fixé  l'in- 
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demnité  &  la  récompenfe  due'  à  fa  niéVe  ; 
que  cet  ade  ne  peut  être  conudéré  com- 
me vente ,  parce  que  toute  vente  eft  vo- 
lontaire ;  au  lieu  que  les  filles  font  forcées 
d'abandonner  les  terres  dépendantes  des 
duchés  à  ceux  qui  ont  droit  à  la  dignité 
de  pair  ,  qui  eft  inféparable  du  domaine 
auquel  elle  eft  annexée. 

Le  fermier  a  répondu  à  ces  moïens  , 
&  l'affaire  a  été  renvoie  à  la  grande  di- 
rection ,  pour  y  être  jugée  ,  après  avoir 
été  communiquée  à  l'infpedteur  généra! 
du  domaine  de  la  couronne. 

4.  Par  le  dire  de  M.  Freteau,  infpec- 
teur  général  .,  il  obferve  que  la  queftion 
dépend  uniquement  de  favoir  à  quel  titre 
la  propriété  des  terres  ,  qui  compofent  un 
duché-pairie,  eft  acquife  àl'aîné  des  mâles 
de  la  féconde  branche  ,  qui  les  retire  des 
héritiers  de  celui  en  la  perfonne  duquel  la 
première  ligne  a  manqué  ,  faute  d'enfans 
mâles  ;  8c  fi  cette  propriété  lui  eft  dévo- 
lue en  vertu  de  la  feule  vocation  à  la  di- 
gnité de  pair ,  renfermée  dans  les  lettres 
d'érection  en  faveur  de  tous  les  mâles  def- 
cendans  en  ligne  directe  du  premier  dé- 
coré de  cette  dignité  ;  ou  fi ,  au  contraire  , 
la  propriété  de  ces  terres  ne  pafle  à  ceux 
de  la  féconde  ligne  ,  qu'en  vertu  du  droit 
qu'ils  peuvent  y  avoir ,  comme  réunifiant 
la  qualité  de  plus  proches  parens  du  duc 
dernier  décédé,  ou  moïennant  le  prix  qu'ils 
peuvent  païer  aux  héritiers  exclus  de  la 
pairie,  foit  parce  que  ce  font  des  filles,  foit 
parce  qu'ils  font  d'une  ligne  plus  éloignée 
nue  celui  qui  offre  le  paiement. 

Car  ,  iî  la  feule  vocation  à  la  pairie  donne 
droit  à  la  propriété  de  la  terre  ,  cette 
vocation  qui  eft  exprefle  ,  &  qui  s'opère 
en  fuivant  perpétuellement  l'ordre  d'une 
defcendance  directe  ,  eu  égard  au  premier 
pair  ,  aux  droits  perfonnels  duquel  chacun 
de  fes  defcendans  eft  fubftitué  à  fon  tour  , 
il  ne  parait  pas  poflible  d'aflujétir  aucune 
de  ces  tranfmiflïons  à  des  droits  de  muta- 
tion ,  que  ne  doivent  les  nouveaux  pro~ 
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priétaires  qu'autant  que  leur  titre  de  pof- 
feflion  n'ert  pas  une  fucceilion  direftc.  (a) 
Au  lieu  que  fi  celui  qui  elt  ape.lé  à  la 
dignité  n'eft  pas  nécellairetnent  &  par  ce- 
la feul  faifi  de  la  propriété  de  la  terre  :  s'il 
doit  cette  propriété  ,  ou  à  la  qualité  d'hé- 
ritier perfonnel  du  dernier  pollefleur  ,  ou 
au  prix  qu'il  a  été  obligé  de  pa'fer  ,  il 
parait  indifpenfable  de  foumettre  cet  apellé 
aux  mêmes  droits  ,  auxquels  il  feroit  fujet 
pour  raifon  de  tous  autres  biens  ;  c'eft-à- 
dire  ,  au  rachat  s'il  efr  héritier  collatéral  du 
dernier  pofTelTeur ,  &  aux  lods  &  ventes, 
s'il  faut  qu'il  donne  des  deniers  pour  retirer 
des  mains  de  l'héritier  la  propriété  de  ces 
tenes,  puifque  le  paiement  de  ces  deniers 
opère  en  cette  partie  un  véritable  contrat  de 
vente. 

Les  lettres  ont  laifté  dépendre  la  tranf- 
miffion  des  terres  ,  des  règles  ordinaires  de 
la  fucceffion  du  pèïe  aux  enfans.  Le  Roi , 
par  l'ère Aion  du  duché  de  BriiTac  ,  n'a  rien 
changé  à  la  nature  des  droits  qui  lui  étoient 
acquis  fur  le  comté  de  BriiTac  &  terres  y 
jointes  ;  d'où  il  réfulte  que  fi  S.  M.  n'y 
a  rien  gagné  de  nouveau  ,  elle  n'a  dû  réci- 
proquement rien  perdre  de  Tes  anciens 
droits  (b).  Siîaréverfion  à  la  couronne  à 
défaut  d'hoirs  mâles  avoit  été  ftipulée  con- 
formément à  l'édit  de  1566,  chacun  des 
mâles  devroit  fon  droit,  non  à  la  tranfmif- 
iïon  de  l'un  à  l'autre  à  titre  d'hérédité  di- 
recte ou  collatérale  ;  mais  ,  à  la  vocation 
immédiate  du  fouverain  ;  &  l'éfetde  cette 
vocation  immédiate  ,  apliqué  dans  fon  ordre 
de  pr  imogéniture  pour  la  ligne  &  pour  le  dé- 
gré,  feroit  d'éxemter  celui  qui  eftapellé  du 
paiement  de  tous  les  droits  utiles  au  profit 
du  Roi ,  qui  font  dûs  ordinairement  pour 
caufe  de  mutation  ,  à  moins  que  le  Roi  ne 
fe  fut  réfervé  expreflement  ces  fortes  de 


DUC  263 

droits,  dans  le  casoù  le  nouveau  poflelïeur 
ne  feroit  pas  le  fils  de  celui  qui  l'auroit  pré- 
cédé dans  la  dignité  ,  attendu  que  le  Roi  fe 
trouveroit  fufifamment  dédommagé  de  la 
privation  de  ces  droits  cafuels  ,  par  l'efpé- 
rance  de  réunir  à  fon  domaine  le  corps  en- 
tier du  duché  ,  lorfque  la  ligne  mafculine 
de  celui  qui  en  a  reçu  la  première  inveftitu- 
re  ,  viendroit  à  manquer. 

Mais ,  le  Roi  pour  l'accroiflement  d'hon- 
neur qu'il  acquieroit  à  fon  valTal,n'aïant  pas 
voulu  profiter  de  droits  plus  étendus  que 
ceux  qu'il poiledoit auparavant,  &aïant mê- 
me dérogé  à  l'édit  de  1 566  ,  qui  rendoit  la 
réunion  nécefiaire  &  de  plein  droit  ,  il  a 
laifle  les  chofes  à  cet  égard  dans  l'ancien 
état  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  a  confervé  aux 
filles  &  autres  héritiers  plus  proche  s,  le  doit 
de  propriété  ,  que  la  nature  &  la  loi  leur 
pouroient  déférer  ;  &  réciproquement ,  il  a 
confervé  peur  lui-même  l'efpérancedes  mê- 
mes droits  cafuels  ,  dont  il  auroit  joui  in- 
conteftablement  s'il  n'eût  point  fait  l'érec- 
tion ;  c'eft-à-dire ,  l'efpérance  de  perce- 
voir les  droits  de  rachat ,  dans  le  cas  où 
l'apelîé  à  la  pairie  ne  deviendroit  proprié- 
taire des  terres  du  duché  ,  que  comme  hé- 
ritier collatéral  du  précédent  titulaire  ,  & 
les  droits  de  lods  &  ventes,  dans  le  casoù 
il  feroit  obligé  pour  avoir  ces  terres,  de  les 
retirer  moyennant  un  prix  en  deniers,  des 
mains  de  ceux  à  qui  elles  apartiendroient  , 
foit  comme  fille  du  dernier  duc  ,  foit  com- 
me fes  plus  proches  héritiers. 

Si  le  Roi  étoit  privé  delà  perception  des 
lods  dans  cette  occafion  ,  la  feule  qu'il  ait  de 
les  toucher  pour  les  terres  qui  font  partie 
des  duchés-pairies  ,il  en  réfulteroit  un  pré- 
judice confidérable  contre  S.  M.  ;  ces  for- 
tes d'ére&ions  ,renfermeroient  une  vérita- 
ble aliénation  contre  l'intention   du  fouve- 


(  a  )  Voieç  les  obfervations  qui  feront  faites  après  avoir  raporté  tout  le  dire  Ce  l'infpefteur  général  du 
Domame  ,  n.  5. 

(  h  )  Les  terres  qui  compofenc  le  ducho  de  BriiTac  ,  étoient  ,  avsnt  Téreftion ,  mouvantes  du  Roi ,  à  caufe  des 
Châteaux  d'Angers  &   de  Saumur. 
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rain  ,  qui ,  animé  du  déiir  de  gratifier  Ton 
Puchéç,  fujet ,  n'entend  point  par  là  ,  fe  préjudicier 
à  lui-même  ,  ni  rien  innover  par  raport  a 
fes  propres  droits. 

Le  fécond  titre  abfoluinentdécifif,  c'efl: 
.l'édit  de  i  7  1 1  ,  par  lequel  le  Roi  s'eft  pro- 
,pofé  expreilément  d'éclaircir  les  doutes,  &: 
.de  lever  les  dirîcultés  qui  pouroient  naître 
fur  l'exécution  des  éredions  précédentes  , 
&.  de  déterminer  les  règles,  &  les  principes 
..qui  doivent  être  .fui vis  à  l'avenir. 

Or  ,  l'article  7  de  cet  édit ,  ne  permet 
.plus  de  douter  que  la  propriété  des  terres 
.érigées  en  duchés,  pafle  &  apartientincon- 
teftablement  aux  filles  du  dernier  duc  ,  lord 
qu'il  ne  laifle  point  ci'enfans  mâles  ,  quoi- 
qu'il y  ait  des  mâles  delà  même  famille, def- 
cendans  de  celui  pour  qui  l'éreéfcion  a  été 
faite  ;  &  que  le  feul  avantage  dont  ces  mâ- 
les d'une  autre  ligne  aient  droit  de  joiiir  , 
con  fille  à  pouvoir  retirer  ces  terres  des 
.filles  ,  qui  fe  trouvent  en  être  propriétai- 
res ,en  leur  en  rembourfantle  prix. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant , 
.que  c'efl:  ce  paiement  d'un  prix  éfedif, 
qui  fait  retourner  la  propriété  des  terres 
.aux  mâles  ,  qui  en  demeureroient  totale- 
ment privés  fans  cela;  &  qu'à  cet  égard,  ils 
font  réduits  à  la  condition  de  toutes  autres 
jperfonnes  qui  achètent  moïennant  deniers  ; 
d'où  il  faut  conclure  ,  qu'ils  deviennent  fu- 
jets  à  tous  les  droits  auxquels  ces  fortes 
.d'acquifitions  ont  accoutumé  de  donner  lieu. 

On  opofe  de  la  part  de  M.  de  Briflac  , 
.qu'une  vente  doit  être  libre,  &  qu'il  ne  s'a- 
git que  d'un  retrait  auquel  les  filles  foçt 
forcées  d'acquiefcer» 

Mais  ,  premièrement  ,  aux  termes  de 
•l'édit  ,  l'exercice  de  ce  retrait  eft  abfolu- 
ment  libre  de  la  part  de  celui  qui  veut  en 
faire  uÇvge  ;  l'édit  prévoit  le  cas  où  l'aîné 
de  la  féconde  ligne  ,  dans  laquelle  la  pairie 
a  pafle  par  l'extindHon  des  mâles  de  la  pre- 
jnière  ligue  ,  ne  jugeroit  pas  à  propos  d'u- 
fer  de  ce  retrait;  &  il  autorife  à  fon  défaut 
.ou  refus  ,  celui  qui  le  fuivra  immédiate_ 
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ment  ,  &  enfuite  tout  autre  mâle  de  de- 
gré en  degré  ,  à  exercer  à  fa  place  le  même 
retrait ,  &  à  profiter  par  cemoïen  de  la  pai- 
rie ,  qui  ne  peut  fublifter  qu'autant  qu'on 
y  joint  la  pofleffion  des  terres  deftinées  par 
le  fouverain  à  en  maintenir  la  dignité. 

Secondement ,  pour  qu'il  y  ait  vente  ,  Se 
que  la  vente  tranfmette  la  propriété  ,  Sç 
opère,  en  faveur  du  feigneur  dominant ,  l'ou- 
verture aux  droits  féodaux  ,  il  n'eft  pas 
toujours  néceflaire  qu'elle  fuit  volontaire 
de  la  part  de  celui  qui  aliène  ;  en  éfet ,  lor.s 
d'un  décret  forcé  ,  la  vente  n'eftpas  accom- 
pagnée d'une  volonté  aâruelle  du  proprié- 
taire ,  cependant ,  elle  transfère  la  proprié- 
té valablement  &  donne.lieu  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ;  &  comme  l'autorité  de  la  jufti- 
ce  tient  lieu  en  ce  cas  du  confentemept 
exprès  du  propriétaire  ,  de  même  dans  l'ef- 
pèce  préfente ,  la  difpofition  de  l'art.  7  de 
l'édit  de  1  7 1 1  ,  forme  une  loiprécife  quifu- 
plée  au  confentement  des  filles. ou  autres  hé- 
ritiers ;  &  même  on  peut  dire  que  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  il  y  a  une  volonté  ,  linon  ac- 
tuelle &. d'intention  dans  les  propriétaires 
que  l'on  force  d'aliéner  ,  du  moins  de  droit 
&  ancienne  ,  attendu  qup  celui  qui  vend 
par  décret  forcé  ,  n'eft  évincé  <jue  parce 
qu'il  a  contracté  des  créances,;  &c pareille- 
ment celui  qui  a  demandé  que  fa  terre  fut  éri- 
gée en  pairie  ,  eft  réputé  avoir  eu  intention 
que  cet  honneur  fe  confervât  dans  fa  famille 
.auftî  long-tems  qu'il  feroit  poftible  ,  &  avoir 
confenti  d'avance  à  tout  ce  qui  eft  néceflai- 
re  pour  l'exécution  d'un  pareil  projet ,  en 
tant  qu'exécution  peut  avoir  lieu,  fans  don- 
.ner  atteinte  à  la  tendrefle  paternelle  ,  qyi 
peut  lui  faire  défirer  que  la  totalité  de  fes 
biens  pafle  directement  à  fes  filles  ,  .qui ,  à 
défaut  de  mâles,  font  réputées  l'objet  le  plus 
immédiat  de  fon  arïeftion  ;  ce  qui  s'éfeituë 
en  fatishùfant  aux  difpofitions  de  l'article  7 
de  l'édit  de  t  7 1 1  ,  par  un  paiement  réel  , 
.&  éfe&if  dans  un  court  délai ,  du  julte  prix 
des  terres  que  l'on  retire  de  leurs  mains. 

Le  droit  que  les  mâles  ont  à  la  dignité 

de 
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^e  pair  ,  ne  leur  donne  aucun  choit  à  la  pro- 
priété des  terres  que  la  loi  du  fang  a  dévolue 
entièrement  aux  rilles  ;  cela  eft  (i  vrai,  qu'il 
ne  huit  pas  moins  qu'une  volonté  exprelfe 
de  la  part  du  fouverain  ,  telle  qu'elle  eft 
écrite  dans  l'article  7  de  l'édit  de  1711  , 
pour  obliger  les  tilles  ou  autres  héritiers  , 
à  fe  deilàilir  de  la  propriété  des  terres  ;  & 
pour  mettre  les  mâles  de  l'autre  ligne  à 
portée  de  prohter  du  droit  qu'ils  ont  à  la 
pairie ,  qui  demeureroit  infructueux  fans 
cela.  Mais  ,  le  Roi  n'entend  qu'on  ait  égard 
en  ce  point  à  fa  volonté  ,  qu'en  fatisfaifant 
de  la  part  des  mâles  aux  règles  ordinaires 
des  contrats  translatifs  de  propriété  ,  en 
païant  le  julte  prix  des  chofes  acquifes  ,  & 
en  acquitant  les  droits  auxquels  les  acquit- 
tions en  deniers  ,  donnent  néceilairement 
ouverture  &c. 

En  conféquence  ,  l'infpecteur  général  a 
conclu  au  paiement  des  droits  de  lods  &  ven- 
tes, d'enfaifinement  &  de  centième  denier  , 
pour  raifon  des  biens  retirés  par  M.  de 
Briffac ,  de  mademoifelle  de  BrifTac ,  par  l'acte 
du  2  3  Mars  1733,  proportionnément  au 
prix  principal  qui  y  a  été  ftipulé. 

S .  L'infpecteur  général ,  dans  le  premier 
titre  de  fon  dire  ,  parait  ne  conclure  contre 
M.  de  Briirac  ,  que  parce  que  les  biens 
étoient,  avant  l'érection ,  mouvans  du  Roi , 
&  que  par  cette  érection  il  a  été  renoncé  à 
la  réunion  defdits  biens  au  domaine  de  la 
couronne  ,  au  cas  que  la  ligne  mafeuline 
defeendante  de  l'impétrant  vint  à  manquer  ; 
&  dans  le  fécond  titre  de  fon  dire  ,  il  traite 
la  queftion  dans  la  thèfe  générale  des  érec- 
tions faites  en  conformité  de  l'édit  de  1  j  66. 

Il  eft  certain  que  la  dignité  de  duc  &  pair 
eft  affectée  à  la  branche  ainée  des  defeen- 
dans  de  celui  qui  a  obtenu  l'érection  ,  au- 
lieu  que  les  biens  attachés  à  cette  dignité 
(  au  moïen  de  la  dérogation  ordinaire  à  l'é- 
dit de  1566,)  paifent,  à  titre  fuccellîf,aux 
glus  proches  hirkicxs  mâles  ou  femelles  du 
dernier  duc  ;  cela  eft  établi  par  l'art.  7  de 
l'édit  de  1711,  qui ,  loin  de  rien  changer  à 
Toim  II. 
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l'ordre  des  fuccefllons,  dit  au  contraire, 
qu'à  défaut  d'enfans  mâles  du  dernier  duc, 
ks  filles  font  propriétaires  des  biens;  c'eft 
auflî  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du 
1 3  Mars  1 7  3  0 ,  au  fujet  du  duché-pairie  de 
Sully. 

Or  ,  fi  la  vocation  à  la  pairie  ne  donne 
point  la  propriété  des  terres,  il  s'enfuit  que 
le  rembourfement  qui  eft  fait  en  confor- 
mité de  l'article  7  de  l'édit  de  1  7  1 1  ,  par 
celui  qui  eft  apellé  à  cette  dignité  ,  eft  une 
acquifition  fujéte  aux  diférens  droits  ;  & 
c'eft  ce  que  l'infpecteur  général  a  très-difer- 
tement  établi  par  le  fécond  titre  de  fon  dire. 

On  peut  ajouter  avec  certitude  ,  que  , 
quand  bien  même  la  propriété  des  ter- 
res concourroit  avec  la  vocation  à  la  difftri'-i 
te  ,  en  faveur  de  la  même  perfonne  qui  au- 
roit  hérité  en  ligne  collatérale  du  dernier 
duc  ,  foit  comme  fon  frère  ,  foit  comme  fon 
neveu,  &  qu'à  ce  moïen  l'apellé  n'auroit  ni 
acquifition  à  faire  ,  ni  deniers  à  débourfer  , 
il  neferoitpas  moins  fujet  au  droit  de  centiè- 
me denier  &  à  celui  de  relief  ou  de  rachat, 
que  tout  autre  héritier  en  ligne  collatérale; 
parce  qu'encore  qu'il  defeende  en  ligne  di- 
recte de  celui  en  faveur  duquel  l'érection 
a  été  faite  ,  il  prend  immédiatement  les 
biens  des  mains  du  dernier  duc  ,  dont  il 
n'étoit  que  collatéral  ;  ce  qui  opsrepar  con- 
féquent ,  une  mutation  fujéte  auxdits  droits 
de  centième  denier,  &  de  relief  ou  rachat; 
cela  eft  conforme  à  l'arrêt  du  confeil  du  3  o 
Décembre  1  7  2  1  ,  concernant  les  droits  de 
centième  denier  dûs  pour  les  mutations  de 
biens  fubftitués  ;  &  à  celui  du  parlement  de 
Paris  du  1 3  Mai  1727,  rendu  contre  M.  le 
duc  de  Mazarin ,  qui  juge  qu'il  eft  dû  relief, 
lorfqu'un  fief  fubftitué  ,  parte  d'un  collaté- 
ral à  un  collatéral  ,  quoique  celui  qui  eft 
apellé  foit  defeendu  en  ligne  directe  de  l'au- 
teur de  la  fubititution. 

DUNKERQUE ,  ville  de  France,  dans 
le  comté  de  Flandre  ,  prife  fur  les  Anglais 
en  1558;  cédée  auxEfpagnols  parle  traité 
deCateau-Cambrefis;  prife  par  le  ducd'En- 
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Dunker- 
que. 


guien  en  1 646  ;  retournée  aux  Efpagnoîs ,  & 
prifele  23  Juin  165  8,  par  les  armes  de  Fiance 
&  d'Angleterre,  commandées  par  le  maré- 
chal de  Turenne  ,  après  la  bataille  des  Du- 
nes ;  remife  enfuite  aux  Anglais  ,  fuivant 
le  traité  fait  avec  Cromwel  ,  &  retirée  de 
leurs  mains  par  Loiiis  XIV  IC2.7  Octobre 
1662.  ,  moïennant  cinq  millions  délivres. 

Le  Roi  donna  auffi-tôt  une  déclaration 
datée  à  Paris  du  mois  de  Novembre  1662, 
par  laquelle  ,  après  avoir  dit  que  ,  comme 
un  des  plus  grands  fruits  qu'il  s'étoit  pro- 
mis de  cette  acquifition  ,  confiftoit  au  réta- 
bliflementdu  commerce;  &  qu'il  importoit, 
à  cet  éfet,de  rendre  à  cette  place,  autrefois 
fi  fameufe  parmi  les  négocians  ,  fon  ancien- 
ne réputation  &  convier  toutes  nations  d'y 
venir  trafiquer. ,  S.  M.  avoit  réfolu  de  la 
remettre   ,   non-feulement  dans  tous   les 
privilèges  dont  elle  a  ci-devant  jouï  ,  mais 
encore  ,  de  lui  accorder  toutes  les  autres 
franchifes  ,  éxemtions  &  immunités  ,  dont 
jouïlfent  les  villes  les  plus  florifiantes.   En 
conféquence  ,  S.  M.  déclara  maintenir  & 
garder  ladite  ville  de  Dunkerque ,  port , 
havre  &  habitans  d'icelle  ,    en    tous   les 
droits  ,  privilèges  ,  franchifes  ,  éxemtions 
&  libertés  ,  dont   ils   jouïiTbient  avant  & 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre  :  voulant 
que  tous  marchands  ,  négocians  &  trafi- 
quais ,  de  quelque  nation  qu'ils  foient  ,   y 
puiflent  aborder  en  toute  fureté  ,    &  dé- 
charger ,  vendre  &  débiter  leurs  marchan- 
difes  ,  franchement  &  quitement  générale- 
ment de  tous  droits  d'entrée  ,  foraine  do- 
maniale ,  &  de  tous  autres  de  quelque  na- 
ture &  qualité  qu'ils  foient  , .  fans  aucuns 
excepter  ni  réferver  ;  comme  aufli ,  que  les 
marchands  &  négocians  puiflent  acheter  & 
tirer  de  ladite  ville  toutes  les  marchandifes 
que  bon  leur  femblera,  les  charger  &  tranf- 
porter  fur  leurs   vaifleaux  ,  pareillement , 
franchement  &  quitement  de  tous  droits 
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de  fortie  &  autres  quelconques.  Et  pour 
traiter  d'autant  plus  favorablement  lefdits- 
marchands  &  négocians  étrangers,  &  les 
convier  à  aporter  leur  négoce  ,    même   à 
s'établir  &  s'habituer  en  ladite  ville    de 
Dunkerque  ,  S.  M.  déclara  accorder  ,  & 
accorda  à  tous  lefdits  marchands  &  négo- 
cians étrangers  qui  viendroient  trafiquer  r 
s'établir  &    habituer   dans  ladite  ville,  le 
droit  de  naturalité  ,  pour  en  jouïr  ,  par 
eux,  aux  mêmes  privilèges,  prérogatives, 
éxemtions  &  avantages  dont  jouïflent  fes< 
naturels  fujets  ,  fans  ,  pour  ce  ,  qu'ils  foient. 
tenus  à  aucunes  lettres  ,  ni  à  païer  aucune- 
finance  ,  foit  qu'ils   veuillent  s'y  habituer- 
pour  toujours  ,  foit  qu'ils  s'y  établiiTent 
feulement  pour  leur  trafic  &  négoce  ;   le. 
tout  ,  à  condition  de  garder  ,   par  lefdits; 
marchands  &  négocians  ,  les  ordonnances' 
du  rotaume  ,    pour  le  fait  de  la  mer  ,  & 
les  ftatuts  &  règlemens  qui  font  ou  feront? 
faits  pour  le  fait  dudit  trafic  &  négoce  ;  k 
peine ,    contre  les  contrevenans ,  de  de- 
meurer déchus  des  privilèges  portés  par- 
ces  préfentes  ;    fe    réfervant    au  furplus^ 
S.  M.  d'accorder  à  fes  fujets  de  ladite  ville,, 
d'autres  marques  de  fon  afte&ion  envers 
eux  ,  &  de  la  protection  particulière  qu'el- 
le veut  donner  en  toute  rencontre  ,  atout, 
ce  qui  concernera  ledit  commerce. 

Cette  déclaration ,  (  adreflee  au  gou- 
verneur &  au  commandant  de  Dunkerque, 
aux  oficiers  de  ladite  ville ,  &  à  ceux  âes' 
troupes  étant  en  garnifon  en  icelle  ;  au 
lieutenant  de  l'amirauté  ,  maître  des  ports  , 
&  à  tous  autres  oficiers,  juiticiers  &  fujets 
qu'il  apartiendra  )  ,  eft  revêtue  d'une  or- 
donnance de  M.  Colbert  de  faint  Poiiange, 
intendant  de  juftice ,  police  &  finance  en' 
Picardie  ,  Artois  ,  Boulonnois  ,  païs  con- 
quis &  reconquis ,  &  places  cédées  en 
Flandre  ,  du  2  Décembre  1 66  2  ,  (  a  )  por- 
tant qu'elle  feroit  lue  &  publiée  en  l'hôtel 


(  a  )  Le  Roi  partit  de  Paris  le  30  Novembre  ,  &  arriva  à  Dunkerque  le  deus  Décembre  166», 
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de  ville  de  Dunkerque  ,  en  la  manière  ac-  nés  de  Flanche  ,  a  prétendu  que  ces  fuc- 
coùtumée  ,  &  icellc  regiftrée  es  regillres  cédions  étoient  échues  au  Roi  ;  le  heur 
dudit  hôtel  de  ville  ,  pour  être  exécutée  de  Cartel  a  foûtenu  que  le  droit  d'aubaine 
de  point  en  point ,  félon  fa  forme  &  teneur;  n'avoit  pas  lieu  à  Dunkerque  ;  &  il  eft  in- 
en  conféquence  ,  elle  a  été  lue'  ,  publiée  tervenu  contre  lui  au  bureau  des  finances 
&c  regiftrée  au  collège  de  ladite  ville  le  de  Lille  ,  un  jugement  par  défaut  ,  qui  a 
3  Décembre  1662..  ajugé  ces  deux  fucceflions  au  Roi. 

Par  édit  du  mois  de  Février  1700,  en-  Une  demoifdle  Jaufcn  ,  veuve  de  Tho- 
regiflré  au  parlement  de  Paris  le  9  Mars  mas  Willis  ,  anglaife  de  nation  ,  a  aufll  pré- 
fuivant  ,  il  eft  dit  que  par  arrêt  du  confeil  tendu  ,  quoiqu'étrangère  ,  qu'elle  pouvoit 
du  }  o  Janvier  précédent  ,  confirmé  par  hériter  de  fes  deux  parentes  décédées  à 
lettres  patentes  du  .  . .  (a)  il  a  été  ordon-  Dunkerque  ,  &  exclure  le  Roi ,  le  fieur 
né  que  1a  déclaration  du  mois  de  Novem-  de  Cartel,  &  autres.  Elle  a  obtenu  un  ju- 
bre  1 66  i,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  gement  en  conformité,  au  même  bureau 
teneur  ;  &  fur  la  requifition  des  magiftrats,     des  finances. 

marchands  &  habitans  de  ladite  ville   de         L'affaire  portée  au  parlement  de  Paris  , 
Dunf{2rque  ,  S.  M.   a  créé  &  établi  dans     le  fieur  de  Cartel  craignit  que  la  déclara- 
ladite   ville  une  jurifdiSlion  confulaire ,     tiondei66z,  ne  fut  pas  un  titre  fufifant 
dont  les  apellations  ne  pouront  être  reîe-    pour  lui  ,  d'autant  qu'elle  n'étoit  pas  enle- 
vées qu'au  parlement  de  Paris  ;  les  juges,    giftrée   au  parlement,  &  que    d'ailleurs, 
confiais  &  le  gré  fier  feront  à  la  nomination    l'éxemtion  du  droit  d'aubaine  n'y  étoit  pas 
de   l'intendant  ;   &  le    grérîer    ne    poura    nommément  exprimée  ;   en  conféquence  , 
prendre  pour  fes  falaires  &  vacations  ,  au-    il  s'adreffa  au  confeil  ,  &  demanda  un  ar- 
tres  droits  que  ce  qui  eft  porté  par  l'édit    rêt  en  commandement,   par  lequel  S.  M. 
de  création  du  mois  de  Novembre  1565  ,    ordonneroit  l'exécution  de  la  déclaration 
&  par  les  arrêts  &  règlemens  fur  ce  inter-     de  1662.  ;  &  fans  s'arrêter  aux  pourfuites 
venus.  Il   a  été,  parle  même  édit,  créé     &  procédures  qui  pouvoient  avoir  été  fai- 
une  chambre  de  commerce  à  Dunkerque.        tes  jufqu'alors  ,   fous  prétexte   du  droit 
En    1745  ,   il's'eft  élevé  une  contefta-     d'aubaine  ,  au  fujet  des  fuccefllons  mobi- 
tion  au  fujet  du  droit  à' aubaine  :  il  s'agif-     liaires   &:  immobiiiaires  des  étrangers  né- 
foït  des  fuccefllons  immobiiiaires  d'Hélène    gocians  &  commerçans  qui  font  décédés 
ÔC  Catherine  Jaufen  ,  anglaifes  de  nation  ,    à  Dunkerque  ,  contre  leurs  héritiers  fuc- 
qui  ,    aïant    époufé   en    Angleterre   deux    certeurs  ,    repréfentans  ou  aï'ans    caufe  , 
français  ,  étoient  enfuite  venues  avec  eux    régnicoles   ou  étrangers    établis  à    Dun- 
s'étabhr  à  Dunkerque  ,  où  elles  font  décé-    kerque  ,  pour  y  faire  le  commerce,  que 
dées.    Catherine  qui  a  furvêcu,  a  recueilli    S.  M.  déclareroit  nulles;  il  feroit  fait  dé- 
la  fucceulon  d'Hélène,  &  elle  a  tranfmis    fenfes  de  ne  plus  troubler,  fous  prétexte 
tous  (es  biens   au   lîcur  Jean- Jacques  de    du  droit  d'aubaine  ,  les  héritiers  ,  fuccef- 
Calfel ,  fon  mari ,  négociant  à  Dunkerque,    leurs    ou   aïans  caufe   régnicoles,    même 
&  aux  nommés  Hilten  &  Flagel ,  Ces  hé-    les  négocians  &  commerçans  étrangers  , 
ritiers ,  auifi   habitués  à  Dunkerque.  Jac-    qui    font  venus  ou  qui  viendront  clans   la 
ques  Colombat  ,  fous-fermier  des  domai-    fuite  ,  s'habituer  pour  toujours  ,  ou  feule- 


C  a.  )  Ces    lettres  patentes  ,  dont  la  date  eft  reftée  en  blanc  dans  l'édit ,    font  du  16  Février  17CO  ,  elles  ont 
.été  cnregiftives   au  Parlement  le  4  Mars  fuivanr ,  &  il  n'y  eft  queftion  que  de  l'éxemtion  des  droits  fur  les 
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■  ment  pour  leur  trafic  &  négoce,  à  Dunker- 

Dunker-    9ue  »  c^ans  ^a  propriété  ,  pofléffion  ou  jouïf- 

que.  (ànce  des  fucceflions  mobiliaires  &  immo- 

biliaires  defdits  marchands  &  négocians 
étrangers  ,  décédés  domiciliés  à  Dunker- 
que. 

Le  mémoire  du  fleur  de  CafTel ,  fut  com- 
muniqué au  fermier  ,  qui  foûtint  que  le 
droit  d'aubaine  avoit  lieu  en  Flandre  ,  & 
particulièrement  à  Dunkerque  ;  il  cita  le 
traité  de  paix  de  Cambray  ,  du  3  Août 
if  19  ,  par  lequel  ce  droit ,  alors  exercé 
en  France  &  en  Flandre  ,  n'a  été  aboli 
qu'entre  les  fujets  de  l'empereur  Charles- 
Quint  aux  Païs-Bas,  &  ceux  de  la  France, 
quant  aux  originaires  des  roïaumes  £r 
fais  d<ffus  dits  ;  d'où  il  conclût  que  ce 
droit  étoit  reflé  dans  fa  force  à  l'égard  des 
autres  nations  ,  &  que  par  conféquent ,  il 
eft  un  droit  de  la  fouveraineté  en  Flandre  ; 
il  ajouta  que  les  traités  de  Crépy  de  1544, 
de  Cateau-Cambrefis  en  M  59  >  de  Ver- 
vins  en  1 598  ,  des  Pyrénées  en  1659, 
d'Aix-la-Chapelle  en  1668  ,  de  Nimégue 
en  1678  ,  de  Rifwich  en  1697  ,  &  d'U- 
trecht  en  1715  ,  font  relatifs  à  celui  de 
Cambray  de  1519;  &  que  Galland ,  dans 
fbn  traité  imprimé  en  1644,  a  compris 
i'éxercice  du  droit  d'aubaine  à  Dunkerque, 
au  nombre  des  droits  dont  jouïfïbient  les 
comtes  de  Flandre,  auxquels  le  Roi  Henry 
IV  a  fuccédé.  Enfin  ,  pour  prouver  que 
c'étoit  chofe  jugée  dans  la  ville  de  Dunker- 
que ,  il  produifit  un  jugement  du  bureau 
des  finances  de  Lille  dij  1  7  Mai  1  7 1  j  , 
pour  la  fuccefîion  de  Jean  Blot ,  natif  du 
roïaume  de  Dannemarck  ,  &  un  autre  ju- 
gement du  14  Décembre  1733  ,  Pour  ^a 
fuccefîion  de  Pierre  Autones  ,  vénitien  , 
réclamée  par  deux  portugais  ,  fes  frères 
germains  ;  par  lefquels  jugemens,  les  biens 
des  y  dénommés  ont  été  ajugés  au  Roi ,  à 
titre  d'aubaine  ;  &  il  obferva  que  ,  fi  l'arrêt 
demandé  par  le  fieur  de  CafTel  lui  étoit 
accordé  ,  il  devoit  être  reftraint  aux  éfets 
Kiobiliaires ,  ainfî  que  l'ont  été  toutes  les 
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éxemtions  de  cette  efpèce  ,  foit  dans  quel- 
ques  ports  du  roïaume  ,  foit  pour  les 
foires  ,  foit  en  général ,  pour  les  nations 
voiilnes  ;  &  notamment  celle  accordée  en 
1569,  aux  marchands  étrangers  ,  fréquen- 
tans  les  foires  de  Lyon  ,  qui  ,  par  arrêt 
du  parlement  du  4  Février  1 5  72.  ,  fut  ré- 
duite aux  éfets  mobiliaires  ,  en  ordonnant 
que  l'éxemtion  du  droit  d'aubaine  n'auroit 
point  lieu  en  faveur  des  héritiers  non 
régnicoles  ,  pour  les  héritages  ,  ni  pour 
les  rentes  ,  parce  qu'elles  font  réputées  im- 
meubles. 

Sur  cette  demande  ,  il  intervint  une  dé- 
cifion  du  confeil  le  16  Novembre  1749  »■ 
en  ces  termes  :  il  n'y  a  pas  lieu  è? accor- 
der au  fuur  CajJ'd  V arrêt  qu'il  deman- 
de y  la  déclaration  de  1 662  ,  non  enre- 
giftrée  ,  n^efi  point  un  titre  valable  d'éxcnu 
tion  d? aubaine.  Il  faut  laijfer  juger  l'af- 
faire au  parlement  de  Paris  ,  où  elle  ejl 
pendante,  dans  Vétdt  où  elle  eft.  Le  fer- 
mier allègue  avec  vraifemb  lance  ,  que 
le  droit  d?aubaine  a  eu  lieu  à  Dunker- 
que depuis  1662.  Si  la  ville  de  Dun- 
kerque juge  à  propos  d.e  demander  au 
Roi  quelque  titre  nouveau  ,  on  difcutera 
fa  demande. 

Cette  affaire  a  été  jugée  au  parlement 
de  Paris  entre  toutes  les  parties  ,  &  fur 
l'intervention  des  préfident  &  confeillers 
de  la  chambre  du  commerce  de  Dunker- 
que :  &  par  l'arrêt  rendu  le  6  Mai  1751,. 
au  raport  de  M.  l'abbé  de  Salabery  ,  la 
cour ,  faifant  droit  furie  tout,  en  tant  que- 
touche  les  apels  interjetés  par  de  CafTel , 
des  ordonnances  du  bureau  des  finances  ^ 
aïant  aucunement  égard  aux  demandes  du- 
dit  CafTel ,  &  des  nommés  Hilten  &  Fia- 
gel  ,  enfemble  aux  interventions  &  de- 
mandes des  préfident  &  confeillers  de  la 
chambre  du  commerce  ,  a  mis  les  apella- 
tions ,  &  ce  dont  a  été  apellé  au  néant; 
émendant ,  décharge  lefdits  CafTel  ,  Hil- 
ten &  Flagel  ,  dis  condamnations  con- 
tr'eux  prononcées.  Ordonne  que  la  décla- 
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ration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1661 , 
&  les  édit  &  déclaration  du  mois  de  Fé- 
vrier 1700  ,  feront  exécutes  félon  leur 
forme  &  teneur.  Ce  fuifant ,  maintient  & 
garde  les  marchands  &  négocians  étran- 
gers ,  qui  viendront  trafiquer  ,  s'établir  & 
habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  dans 
le  droit  de  naturalité ,  pour  ,  par  eux 
jouir  des  mêmes  privilèges  ,  prérogatives, 
éxemtions  &  avantages  dont  jouïlTent  les 
naturels  fujets  du  Roi  ;  foit  qu/ils  veuil- 
lent s'y  établir  ou  habituer  pour  toujours, 
foit  qu'ils  s'yétabliffent  feulement  pour  leur 
trafic  &  négoce.  En  conféquence  déboute 
Colombat  de  toutes  ^cs  demandes  &  pré- 
tentions fur  les  fucceOTions  &  biens  d'Hé- 
lène &  Catherine  Jaufen  dont  eft  quef- 
tion  ;  le  condamne  à  rendre  6c  à  reftituer 
ce  qu'il  a  touché  ,  aux  intérêts  ,  &  en 
tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties; 
même  en  ceux  faits  ,  les  uns  contre  les 
autres. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Août  1694  , 
le  contrôle  des  aBes  fut  fuprimé  dans  les 
villes  de  Dunkerque  ,  Furnes  ,  Ypres  ,  & 
autres  lieux  du  territoire  de  Dunkerque  , 
moïennant  une  finance  ;  &  les  ofices  de 
contrôleurs  des  actes  unis  aux  corps  def- 
dites  villes  6c  châtellenies  ;  en  conféquen- 
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ce  ,  les  chofes  furent  remifes  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'édit  du  mois 
de  Mars  1695  ,  comme  s'il  n'avoit  pas  été 
rendu.  C'eft  ce  qui  fut  confirmé  par  l'édit 
du  mois  de  Janvier  1698  ,  &  par  la  dé- 
claration du  14  Juillet  1699.  Les  droits 
de  contrôle  des  a&es  ,  infinuation  cen- 
tième dénier  6c  petit-feel  ,  rétablis  dans 
tout  le  roïaume  par  la  déclaration  du  Z9 
Septembre  1711,  font  actuellement  abon- 
nés dans  tout  le  département  de  l'inten- 
dance de  Lille.    Voïez  Flandre. 

DUPLICATA.  S'il  eft  fait  deux  minu- 
tes d'un  même  acte  ,  par  le  même  notaire, 
l'une  6c  l'autre  doivent  être  contrôlées  ; 
mais  ,  il  ne  doit  être  paie  qu'un  droit  pour 
les  deux  ,  en  raportant  la  preuve  au  fer- 
mier que  l'un  defdits  aétes  a  été  contrôlé 
&  que  le  droit  a  été  acquité.  Art.  3  de 
l'arrêt  de  règlement  du  9  Novembre  1  7  o  o. 
La  même  chofe  a  été  ordonnée  pour  les 
teftamens  par  décifion  du  3  1  Mars  1714. 

Il  eft  d'ufage  dans  plufieurs  provinces 
de  faire  les  aveux  en  doubles  minutes 
qui  fe  délivrent  à  la  partie  ,  l'une  pour 
elle,  6c  l'autre  pour  être  remife  au  fei- 
gneur  ;  les  deux  doivent  être  contrôlées,, 
en  mettant  le  reçu  du  droit  fur  l'une ,  6c 
feulement  pour  duplicata  fur  l'autre. 
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AU.  Le  Roi  ,  par  le 
feul  titre  de  fa  fouverai- 
neté  ,  a  la  propriété 
pleine  8c  entière  des 
mers  de  France  ,de  leurs 
bords  ,  rivages  ,  ports  , 
rades  ,  havres  ,  golphes  8c  détroits  ;  des 
fleuves  &  rivières  navigables  du  rpïaume, 
8c  de  celles  qui  y  font  affluentes.  Il  en 
fera  parlé  plus  amplement  ci-après.  Voie\ 
Iiles  &   Iflots. 

L  e  1  8  Mars  1679  >  ^  ^Llt  ^c  un  règle- 
ment par  M.  Dugué  ,  intendant  à  Lyon, 
éc  par  les  commiiïaires  nommés  par  le 
Roi  à  cet  éfet  ,  dans  lequel  il  fe  trouve 
un  article  en  ces  termes  :  »  lorfque  dans 
:»  l'ctenduë  des  juftices  ou  domaines  du 
»  Roi  y  il  fe  trouvera  des  particuliers  qui 
»  perçoivent  les  eaux  des  rivières  G- 
37  ruijfeaux  >  ou  même  des  eaux  de  pluie  , 
»  de  fontaine  ,  ou  autres,  qui  tombent 
i-,  en  chemins  publics  ,  Se  les  conduifent 
jj  dans  leurs  héritages  pour  l'irrigation 
*>■>  d'iceux  ,  fans  titre  ni  conceffion  ,  ils 
«  feront  contraints  d'en  parler  reconnaif- 
«  fance  à  S.  M.  fous  un  cens  portant  lods 
j>  Se  autres  droits  feigneuriaux ,  fuivant  l'u- 
y>  fage  des  lieux  ,  en  conféquence  des  let- 
:o  très  de  Bennevis  ou  bail  à  cens  ,  qui 
»  leur  feront  accordées  par  les  commiiTai- 
»  res  députés  par  S.  M.  ce  qui  aura  lieu  , 
a>  foit  que  l'héritage  arrofé  ,  dépende  im- 
»  médiatement  de  la  cenfive  Se  directe 
,»  de  S.  M.  ou  de  quelqu'autre  feigneur. 
3:  Hem;,  tom.  1  ,  p.  91. 


L'édit  du  mois  d'Octobre  1694  ,  por- 
te que  toutes  les  communautés  régulières 
Se  féculières ,  Se  tous  les  particuliers  qui 
pofledent  des  rivières ,  ruijjeaux  ,  fourecs 
8c  fontaines  ou  autrement ,  foit  pour  la 
décoration  de  leurs  maifons  ,  ou  pour  amé- 
liorer leurs  héritages  ,  paieront  les  fom- 
mes  auxquelles  ils  feront  taxés  au  confeil, 
pour  être  confirmés  à  l'avenir  dans  la  pof- 
felïion  Se  jouïïïance  defdites  eaux. 

L'arrêt  du  confeil  du  11  Novembre 
1695  ,  règle  les  taxes  faites  ou  à  faire, 
tant  pour  les  moulins  qui  font  dans  les  juf- 
tices de  S.  M.  Se  dans  celles  de  {es  domai- 
nes engagés  ,  que  pour  les  étangs  &  re- 
tenues d'eau  ,  aux  environs  des  chemins 
ou  voies  publiques  ,  ou  dont  le  cours  tra- 
verfe  lefdits  chemins  ou  voies  ,  fur  le  pie 
du  revenu  d'une  année  ,  au  cas  que  les  re- 
venus foient  moindres  que  les  taxes  ;  8c 
décharge  defdites  taxes  ,  les  pofieireurs 
des  étangs  qui  ne  font  aux  environs  ,  où 
dont  le  cours  ne  traverfe  les  chemins. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1572, 
il  fut  créé  des  ofices  de  contrôleurs-clercs 
à* eau  des  marchandifes  ,  étant  dans  les  ba- 
teaux pafians  fous  les  ponts  Se  aux  ports  , 
péages  8c  pertuis  des  rivières.  Il  fut  en- 
core créé  de  femblables  ofices  par  deux 
autres  édits  des  mois  de  Janvier  1648  Se 
■Décembre  16  ji  ;  voieç  le  dictionnaire  de 
Chnfles. 

Les  fondrions  principales  de  ces  contrô- 
leurs-clercs d'eau  ,  étoient  de  tenir  c.!e:> 
regiikes  des  droits  dûs  au  Roi ,  pour  les 
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•p^rchandifes  paflant  fur  les  rivières  ,  Se 
de  veiller  à  ce  que  les  engagiftes  ,  fermiers 
6c  regiifeurs  defdits  droits  ,  ne  perçuffent 
que  ce  qui  leur  étoit  légitimement  du. 

Par  decLir.ii.ioii  du  13  Mai  1659,  ces 
o'kes  ont  été  fuprimés  ,  pour  les  marehan- 
difes  partant  fous  les  ponts  &  aux  ports  des 
rivières  de  Seine  ,  Oife  ,  &  autres  y  af- 
fluentes  ;  Se  les  droits  qui  leur  étoient  at- 
tribues ,  ont  été  réunis  au  domaine  ,  & 
e/ifuite  réduits  &.  rixes  par  une  autre  dé- 
claration  du  9  Août  1660. 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1738,  le  Roi 
a  éteint  &  fuprimé  tous  les  orices  de  con- 
trôleurs-clercs d'eau  créés  en  1572,  1648 
&  165  2  ,  &  antérieurement  ou  poftérieu- 
rement ,  fans  exception.  A  ordonné  que 
les  propriétaires  raporteroient  leurs  titres 
pour  être  pourvu  à  leur  rembourfement  ; 
&  que  les  droits  ci-devant  attribués  aux- 
dits  orices  demeureront  réunis  au  domai- 
ne ,  pour  être  perçus  conformément  à  la 
réduction  portée  par  la  déclaration  du  9 
Août    1660. 

11  y  a  un  arrêt  du  confeil  du  18  Avril 
1741,  entre  le  fieur  Durand  de  Mezy  en- 
gagifte  en  1  7  1 9  ,  des  droits  de  clerc-d'eau 
à  Meulan  ;  le  fieur  de  Montefquioux,  com- 
te d'Artaignan  &  fon  époufe  ,  engagiftes 
dss  droits  de  clercs-d'eau  à  Mantes  ;  plu- 
fieurs  voituriers  par  eau  qui  refufoient  de 
païer  les  droits  de  clercs-d'eau  ;  &  le  fous- 
fermier  des  domaines  de  Paris  ,  chargé  de 
la  perception  defdits  droits  de  contrôleurs, 
clercs-d'eau  réunis  en  1738]  ces  voitu- 
riers prétendoient  n'être  fujets  qu'à  un 
feul  droit  de  clerc-d'eau  ,  païable  au  fer- 
mier du  domaine  ;  &:  par  cet  arrêt  le  fieur 
de  Montefquioux  &  fon  époufe  ,  ont  été 
maintenus  en  la  poiïeffion  &  jouïfTance  des 
droits  de  clercs-d'eau  à  Mantes ,  en  leur 
qualité  d'engagiftes  ;  &  le  fieur  Durand 
de  Mezy  ,  en  la  polTeffion  &  jouïfTan- 
ce des  mêmes  droits  à  Meulan  ;  fur  le  pie 
fixé  par  la  déclaration  de  1660  ;  favoir  , 
3  $  fols  pour  chaque  bateau  venant  d'aval , 
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16  fols  3  den.  pour  ceux  venant  du  païs 
d'amont  ,  &  1 5  fols  pour  chacun  de  ceux 
chargés  de  bois  ,  pierres  ,  foin  &  charbon 
de  bois.  Condamne  le  fermier  du  domaine 
à  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ,  &  lui  fait  défen- 
fes  de  percevoir  lefdits  droits  de  clercs- 
d'eau  à  Mantes  Se  à  Meulan  :  condamne 
les  voituriers  à  les  lui  païer  au  Pec  ,  à 
l'Ifle  Saint  Denis  ,  &  autres  endroits  o  j 
ils  ont  été  dûëment  établis  ,  en  la  forme 
&  manière  &  fous  les  peines  preferites. 

EAUX  &  forêts  ;  jurifdiétions  pour  la 
confervation  des  eaux  &  forêts.  Voïez" 
Maitrijès  ;   Table  de  marbre  &c. 

ECHANGE  ,  eft  un  acie  ,  par  lequel  on 
acquiert  une  chofe  au  moïen  d'une  autre  ; 
l'échange  d'héritages  eft  une  translation  ré- 
ciproque ,  une  permutation  ,  par  le  moïen 
de  laquelle  l'héritage  pris  en  échange ,  tient 
même  nature  que  celui  qui  eft  donné  en 
contr'échange  ,  foit  propre,  foit  acquêt, 
par  la  force  de  la  fubrogation.  Loyfel,  liv. 
2  ,  tit.  1  ,  règle  1 7  ,  &  coutume  de  Paris , 
article  143. 

Ces  aftes  doivent  être  partes  devant 
notaires.  Vo'lei  l'arrêt  du  confeil  rendu 
au  fujet  des  droits  d'échanges,  le  10  Avril 
1683  >  Par  lequel  il  eft  ordonné  qu'à  l'a- 
venir les  échanges  fe  feront  par  contrats 
partes  par  devant  notaires  ,  dont  il  réitéra 
minute  ,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende 
contre  les  particuliers  qui  auront  échangé 
autrement  que  par  contrats,  &  d'interdic- 
tion contre  les  notaires  qui  auront  recon- 
nu des  aétes  faits,  pour  raifon  de  ce,  fous 
feing  privé. 

Droits  de  contrôle  G1  de  centième 
■  ■  denier. 

L'art.  48  du  tarif  du  29  Septembre 
1722  ,  fixe  le  droit  de  contrôle  de  l'é- 
change à  proportion  de  la  valeur  de  ce 
qui  eft  donné  en  échange  par  l'une  des 
parties ,  fuivant  l'eftimation  &  évaluation 
faite  par  le  contrat  fans  fraude  ,  iinon  à 


272  ECU 

_  l'amiable  ou  par  experts  ,  fur  le  pie  règle 

Échange  Par  les  articles   3  &  4- 

C'eft-à-dire  ,  que  le  droit  de  contrôle 

eft  dû  fur  la  valeur  de  l'une  des  chofes 

échangées;  que  fi  elle  eft  désignée,  elle  doit 

être  éftimée  fans  fraude  ,  foit  par  l'acte  , 

foit  à  l'amiable  ;  &  qu'à  défaut  de  défignation 

ou  d' eftimation,  il  doit  être  perçu  le  plus  fort 

droit  de  contrôle  fuivant  l'article  4  du  tarih 

Comme  les  biens  échangés  ne  font  point 
fujets  au  retrait,  attendu  que  le  retraïant 
ne  pourait  remplir  les  conditions  de  l'acte, 
en  rendant  à  celui  qu'il  dépouederoit  ce 
qu'il  aurait  donné  en  paiement;  &  corn- 
me  d'ailleurs  l'eftimation  n'eft  néceifaire 
dans  les  échanges  que  pour  fixer  les  droits 
qui  en  font  dus  ,  il  eft  très-ordinaire  que 
cette  eftimation  foit  portée  au-deflbus  de  la 
valeur  des  biens.  C'eft  à  quoi  les  emploies 
doivent  donner  leur  attention  ,  afin  de 
pourfuivre  les  contractons  pour  les  faire 
condamner  aux  peines  prononcées  par  les 
règlemens  ,  lorfqu'il  y  a  une  difproportion 
qui  prouve  un  efprit  de  fraude  de  leur 
part.   Voïez  Eftimation. 

Les  échanges  de  biens  immeubles  doi- 
vent être  inlînués  comme  tous  les-adfces 
tranflatifs  ou  rétrocemfs  de  propriété  ;  & 
le  falaire  de  cette  infinuation  eft  le  cen- 
tième denier  de  la  valeur  des  biens  ,  réci- 
proquement cédés,  art.  24  de  l'éditdu  mois 
de  Décembre  1703  ,  édit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1705  ,  déclarations  des  19  Juillet 
1704,  art.  16  ,  &  20  Mars  1708  ,  art.  6. 

Comme  ces  actes  opèrent  une  double 
mutation  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  de  la  valeur  entière 
des  deux  héritages  ou  autres  immeubles 
cédés  réciproquement.  Mais  ,  le  droit  de 
contrôle  n'eft  du  que  fur  l'un  des  deux  , 
qui  tient  lieu  du  prix  de  l'autre. 

Décifion  du  confeil  du  1 ?  Juillet  1730, 
qui  juge  que  ,  pour  un  échange,  le  droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  la  partie  la  plus  forte , 
&  le  centième  denier  fur  chaque  partie 
échangée. 
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Par  décifion  du  1 9  Janvier  1732,  il  » 
été  jugé  en  faveur  des  enfans  du  iïeur  le 
Bel ,  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  de- 
nier ,  pour  raifon  d'un  partage  contenant 
échange,  entre  deux  des  partageans  ,  des 
biens  qui  leur  étoient  échus  par  ce  parta- 
ge ,  attendu  que  cet  échange  ,  fait  fans 
foulte,  ne  peut  être  confidéré  comme  tranf- 
latif  de  propriété  ,  puifqu'il  a  été  fa't  au 
même  inftant  que  la  propriété  venoit  d'ê- 
tre déterminée  ,  par  le  même  a£te  ,  & 
fans  aucun  tems  intermédiaire  ,  qui  pût 
autorifer  à  dire  que  l'un  des  frères  a  été 
plutôt  propriétaire  d'un  objet  que  d'un, 
autre  ;  ainù  c'étoit  moins  un  échange  que 
la  confommation  de  l'aite  de  choilie  des 
lots. 

Par  autre  décifion  du  1  2  Juillet  17  J4  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Amiens  ,  il  a  été  jugé  que  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  ,  ont 
été  bien  perçus  comme  d'un  échange  , 
pour  un  a£te  fait  entre  l'abbé  &  les  reli- 
gieux d'Honnecourt ,  par  lequel  ils  fe  font 
réciproquement  abandonné  ce  qui  leur  étoit 
échu  par  le  partage  des  deux  manfes  fait 
en  1679.  Cette  décifion  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  confeil  du  2  5  Mai  1756,  ra- 
porté  ,  tom.  1  ,  pag.  4;  &  ,  par  une  autre 
décifion  du  6  Mai  1  7  5  7  ,  ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  d'amortiife- 
ment  dû   à  caufe  de  cet  échange. 

Droit  ftamortijjement  des  échan- 
ges faits  avec  ou  entre  des  gens 
de  main-morte. 

Le  droit  d'amortifTement  eft  perfonnel 
&  réel  ;  il  eft  dû  par  la  main-morte  ,  pour, 
par  elle  ,  avoir  la  capacité  ék  la  liberté  de 
pofleder  ;  &  il  eft  dû  par  raport  aux  biens, 
qui  ceflent  néanmoins  d'être  amortis  dès 
l'inftant  qu'ils  ceffent  d'être  pofïedés  par 
la  main-morte  ,  qui  ,  par  le  païement  du 
droit  d'amortifTement ,  avoit  été  habilitée  à 

ks 
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les  poiïcder.  Voïez  Amortijfemeni ,  §.  i> 
tom.  ier  ,  pag.  147,  col.  iTc.  VoL^  aufiï 
Indemnité. 

L'amortifTement  n'eft  accordé  aux  gens 
<le  main-morte  ,  que  pour ,  par  eux  ,  pof- 
féder  Se  conferver  le  bien  qui  en  elt  l'objet; 
&  nullement  pour  en  faire  aucun  com- 
merce ,  foit  avec  des  laïques  ,  foit  avec 
d'autres  gens  demain-morte;  enforte  que 
-tout  échange  qui  procure  à  la  main-morte 
un  bien  qu'elle  ne  poffédoit  pas  auparavant, 
donne  lieu  au  droit  d'amortiflement ,  foit 
que  ce  bien  fut  précédemment  amorti ,  foit 
qu'il  ne  fafTe  que  remplacer  un  autre  bien 
amorti  ,  qui  ,  par  le  moïen  de  l'échange  , 
a  été   mis  dans  le  commerce. 

La  vingt  -  Sixième  décifion  du  confeil 
roïal ,  rendue  pour  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  y  Juillet  1689,  perte  que 
»  conformément  aux  anciennes  ordonnan- 
»  ces  ,  &  fpécialement  aux  termes  de 
»  celle  de  Charles  VI  en  1385,  les  biens 
»  acquis  par  échange ,  ne  font  pas  moins 
»  fujers  aux  droits  d'amortifTement  &  de 
»  nouvel-acquêt ,  que  ceux  achetés  ou 
»  donnés  ;  parce  qu'un  amortiffement  ac- 
»  cordé  pour  un  héritage  ,  ne  peut  avoir 
»  lieu  pour  un  autre  héritage  ,  ni  celui 
»  obtenu  par  une  communauté  ,  être  d'au- 
»  cun  ufage  pour  une  autre  communauté  ». 
L'article  1  7  du  règlement  du  2. 1  Janvier 
1738,  porte  que ,  lorfque  les  gens  de  main- 
morte ,  créanciers  de  rentes  foncières  , 
céderont  &  tranfporteront  à  d'autres  gens 
de  main-morte  ,  la  propriété  defdites  ren- 
tes, les  ceffionnaires  &  acquéreurs  en  paie- 
ront les  droits  d'amortifTement.  Cette  loi 
eft  fondée  fur  le  principe  qu'un  bien  ,  quoi- 
qu'amorti  ,  ne  peut  paffer  d'une  main- 
morte à  une  autre  ,  fans  être  fujet  à  un 
nouveau  droit  d'amortiflement. 

Il  eft  vrai  que  lorfque  la  main-morte  eft 
évincée  d'un  bien  amorti  ,  foit  par  retrait , 
foit  par  le  rembourfement  d'une  rente  , 
elle  peut  remplacer  les  deniers  ,  en  nou- 
veaux fonds  ,  qui  feront  amortis  jufqu'à  la 
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môme  concurrence  ,  fans  païer  nouvelle 
finance  ,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites.    Voïez  Remploi. 

Mais ,  cette  règle  n'eft  nullement  apli- 
cable  à  un  commerce  volontaire  ;  ainfi  , 
lorfque  la  nain-morte  fe  deflaiiît  volontai- 
rement d'un  héritage  ,  pour  avoir  un  autre 
bien  ,  elle  perd  l'éfet  de  l'amortiflemept 
de  l'héritage  qu'elle  pofledoit  ,  &  elle 
doit  un  nouveau  droit  pour  le  bien  qu'elle 
fubftituë  à  cet  héritage. 

Arrêt  du  confeil  du   1  ?  Février  1714, 
qui  condamne  les  chanoines  &  le  chapitre 
de  faint  Germain-l'Auxerrois  à  Paris  ,  & 
le  chapelain  de  la  chapelle  de  fainte  Cathe- 
rine ,  fondée  au  chœur  de  ladite  églife  ,  au 
paiement ,  chacun  à  leur  égard  ,  du  droit 
d'amortifTement  d'un  échange  ,  par   lequel 
ils  fe  font  réciproquement  cédé  une  maifon. 
Ils  difoient  ne    compofer  qu'une    commu- 
nauté ,  dont  les  biens  étoient  administrés 
par  les  chanoines  &  chapelains  ,  &  que  , 
lorfque    les  maifons    deftinées  à  quelque 
chapelain  périffoient ,  la  communauté  étoit 
obligée  de  le  pourvoir  d'un  logement  ;  que 
celle  dont  jouïfToit  le  chapelain  de  fainte 
Catherine  ,  apartenoit  à  la  communauté , 
qui  l'avoit  reprife  pour  la  faire   rétablir , 
en  donnant  au  chapelain  une  autre  maifon  de 
pareille  nature  ;  que  tous  ces  fonds  étoient 
amortis  ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  d'acquifi- 
tion   nouvelle.  Nota.  Par    l'adte  même , 
il  étoit  prouvé  que  chacun  avoit  la  pro- 
priété fpéciale  de  fes  biens  ;  que  le  chape- 
lain avoit  été  autorifé  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment ,  à  emprunter  pour  faire  rétablir   fa 
maifon  ,  &  que  les  parties  avoient  contrac- 
té une   aliénation  réciproque  à  titre  d'é- 
change. 

Décifion  du  confeil  du  1 7  Avril  1737, 
qui  condamne  les  prêtres  de  la  million  de 
notre-dame  de  l'Hermitage  ,  au  paiement 
du  droit  d'amortifTement  d'un  héritage  à 
eux  cédé  par  la  demoifelle  TifTandre ,  en 
contr'échange  d'une  maifon  amortie. 

Décifion  du  confeil  du  18  Février  1746, 

M  m 
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-•  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 

Echangc.  tendant  de  Provence  ,  par  laquelle  les  re- 
ligieufès  de  la  Vifitation  de  Marfeille  ,  ont 
été  condamnées  au  paiement  du  droit  d'a- 
inortiffement  d'un  échange  fait  entr'elles 
&  les  recteurs  des  chapellenies  de  faint 
Antoine  &  fainte  Agnès  ,  par  lequel  ils  fe 
font  réciproquement  cédé  des  directes  fur 
des  maifons  à  Marfeille  ;  les  religieufes 
étoient  obligées  par  l'acte  ,.  à  païer  tous. 
les  frais  :  en  conféquence  ,  elles  ont  été 
condamnées  à  païer  le  droit  d'amortiffe- 
ment ,  tant  pour  l'échange  ,  que  pour  le. 
contr'échange  ,  fans  avoir  égard  à  l'alléga- 
tion de  l'ancien  amortiffement  de  ces  di- 
settes ,  ni  à  celle  que  l'afte  pouvoit  ne 
pas  fubiifter.,  fi  les  fucceffeurs  des  recireurs 
actuels  entreprenoient  de  le  faire  annuller. 

Décilion  du  confeil  du  29  Novembre. 
1  747 ,  qui  juge  que  la  fabrique  de  Bourgj- 
val  doit  le  droit  d'amortiffement  d'une  ren- 
te foncière  ,  à  elle  cédée  par  les  héritiers 
de  Rollin  Moufle  ,  pour,  libérer  leurs  biens 
d'une  pareille  rente  créés  par  Moufle,  au 
profit  de  la  fabrique  en  1714. 

Autre  décifion  du  confeil  du  7  Mai  1  749, 
qui  juge  que.  le.  droit  d'amortiffement  efl: 
du  pour  des  rentes  en  grains  &  en  argent, 
cédées  aux  céleftins  de  Sens  ,  par  le  fieur 
Megret ,  en  contr'échange  de  terres  qu'ils 
lui  ont  cédées»  On  opofoit  que  c'étoit  un 
bail  à  rente  fimple,  d'autant  que  le  fieur 
Megret  ne  poffédoit  point  auparavant  ces 
rentes  ,  &  qu'il  les  a  créées  par  le  même 
acte  ,  &  affectées  fpécialement  fur  les  biens 
cédés  par  les  céleftins  ,  &  fur  une  partie 
des  autres  biens  dudit  fieur. Megret.  Mais, 
l'acte  efl:  fait  à  titre  d'échange  ,  &  le  fieur 
Megret  a,  en  contr'échange  ,  créé  &  conf- 
titué  lefdites-  rentes  par  affignat  exprès, 
fur  une  partie défignée  de  Ces  biens,  n'aïant 
donné  qu'une  fimple  hipotéque  de  droit , 
fur  ceux  à  lui  cédés  par  les  céleftins. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Mai 
3749  ,  contre  les  curé&marguiliersde  l'é- 
glife  de  Pouy  ,  qui  juge  le  droit  d'amortifle- 
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ment  du  pour  raifon  d'un  acte  de  1744./ 
par  lequel  M.  &  madame  d'Argenteuil  , 
(  qui  avoient  donné  à  la  fabrique  en  1733, 
deux  rentes  foncières  non  rachetables , 
dues  par  des  particuliers,  &  dont  le  droit 
d'amortiffement  a  été  enfuite  payé  ,  )  re- 
connaiffant  que  les  redevables  de  ces  ren- 
tes n'en  païoient  pas  exactement  les  arré- 
rages ,  les  ont  reprifes  ,  pour  les  percevoir, 
à  leur  profit;  &,  pour  les  remplacer , ils  ont 
donné  en  échange  ,  une  rente  de  même  va- 
leur ,  foncière  ,  perpétuelle  &  non  racheta-» 
ble  ,  par  eux  créée  &  afïignée  fur  leur  terre 
de  Pouy  ,  ce  qui  a  été  accepté  par  ladite- 
fabrique.  . 

Décifion  du  confeil  du  30  Mai  1749  * 
qui  juge  que  le  droit  d'amortiffement  efl  dû 
de  la  totalité  de  rentes  cédées  par  M.  de. 
Borneguife  à  M.  de  Cahuzac  ,  abbé  corn- 
mandataire  de  l'abbaïe  de  Chartres  ,  éva- 
luées iooo  1.  ,  en  contr'échange  de  rentes. 
&tennemens  ,  eflimés  800I.,  cédés  par  M,- 
l'abbé  de  Cahuzac  ,  lequel  prétendoit  ne. 
devoir  le  droit  que  fur  les  zoo  liv.  d.'éxcé- 
dant» 

Décifion  du  confeil  du  2.4  Décembre. 
1754  ,  contre  les  abbé  &  religieux  de. 
faint  Germer  ,  près  Beauvais ,  qui  les  con- 
damne au  païement  du  droit  d'amortiffe- 
ment dedixmes  novales  ,  que  le  curé  leur 
a  abandonnées  ,  par  acte  de  1736,  par  le- 
quel lefdits  religieux  font  convenus  de  lui 
païer  &  à  (es  fucceffeurs,  une  quantité  fixe 
de  grains  ,  au  moïen  de  quoi,  le  curé  à  re- 
noncé à  toutes  demandes  &  prétentions 
pour  les  dixmes  qui  étoient  en  conteftation. 

Autre  décilion  du  1 1  Juin  1  7  5  6  ,  au  fu- 
jet  d'un  échange  fait  entre  les  religieufes 
de.  la  Madelene  de  Valenciennes  ,  &:  l'hô- 
pital général  de  la  même  ville.  Les  admi- 
niftrateurs  de  l'hôpital  général ,  prenant  le 
fait  &  caufe  des  religieufes  ,  ont  dit  que 
l'hôpital ,  par  fes  lettres  patentes,  efl;  auto- 
rifé  à  prendre  les  fonds  néceffaires  pour  fon 
emplacement ,  même  le  terrein  apartenant 
aux  religieufes  ,  en  le  remplaçant  en  autres 
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héritages  de  même  valeur  ;  que  l'échange 
n'a  pas  été  volontaire  ,  &  qu'il  n'a  pour 
objet  que  des  biens  réciproquement  amor- 
tis, lia  été  décidé  que  le  droit  d'amorti. Pe- 
inent efl  dû  ,  pour  les  portions  de  biens  cé- 
dées par  l'hôpital  à  la  maifon  de  la  Made- 
lene  ,  dont  elle  tire  un  revenu  ;  mais  ,  qu'il 
n :  en  e  II  point  dû  pour  les  terreins  compris 
dans  le  même  échange  ,  &  qui  ont  été  em- 
ploies à  former  fa  nouvelle  maifon  ,  clôture 
ôc  lieux  réguliers. 

Echanges  entre  les  abbés  G* 
leurs   religieux. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé 
ou  un  prieur  ,  ck  les  religieux  de  l'abbaïe  ou 
du  prieuré,  ne  font  pas  moins  fujets  au  droit 
â'amortijjemcnt ,  que  ceux  faits  entre  tous 
autres  gens  de  main-morte.  Les  biens  apar- 
teuans  en  commun  à  la  manfe  abbatiale  ou 
prieurale  &  à  la  manfe  conventuelle  ,  peu- 
vent à  !a  vérité  être  partagés  ,  s'ils  ne  l'ont 
point  été  précédemment ,  pour  mettre  cha- 
cune desmanfesen  état  de  jouir  de  ce  qui  lui 
apartient  diftindement  ;  êk  il  nefera  dû  au- 
cun droit  d'ammortiffement  pour  ce  partage, 
s'il  eft  pur  &  fimple.  Voïez  Partage. 

Mais  ,  û  les  biens  communs  aux  deux 
tnaniès  ont  été  partagés  ,  les  aftes  faits 
pollérieurement,  qui  changent  la  difpoiition 
de  ce  partage  ,  foit  à  titre  d'échange  ou  au- 
trement ,  donnent  lieu  au  droit  d'amortifTe- 
nient. 

On  a  diférentes  fois  allégué  ,  que  touv 
les  biens  des  deux  manfes  font  communs  ; 
qu'on  ne  peut  faire  de  partage  que  des  fruits 
Ce  revenus  ;  que  la  propriété  ne  change 
point  ;  &c  que  les  deux  manfes  ne  font 
qu'une  feule  &  même  manfe  ;  qu'ainlï  ,  les 
changemens  qui  fe  font  dans  les  revenus 
de  l'une  &,de  l'autre,  ne  peuvent  opérer 
d'aliénation.  Mais  ,  ces  allégations  ont  tou- 
jours été  faites  fans  fuccès,  parce  que,  dans 
le  fait, les  deux  manfes  font  difiincles  &  que 
.ce  qui  eft  uue  fois  arïefté  à  l'une  ne  peut 
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paffer  à  l'autre  ,  fans  qu'il  y  ait  une  tranfla» 
tion ,  qui  donne  ouverture  aux  droits ,  pour- 
vu néanmoins  qu'il  s'agifl'e  de  biens  pro- 
duifant  ou  pouvant  produire  revenu. 

Par  la  vingt-cinquième  décifion  du  cem- 
feil  roïal ,  rendue  en  1689  ,  fur  la  queftion 
de  favoir ,  s'il  étoit  dû  des  droits  d'amor- 
tiifement  êk  de  nouvel-aquét  pour  les  acqui- 
sitions faites  par  les  religieux  de  leur  abbé, 
avec  lequel  il  femble  qu'ils  ne  font  qu'un  feul 
&  même  corps  ,  iî  fut  décidé  que  »  les  droits 
»  font  dûs  dans  cette  efpèce  ,  parce  que 
»  les  amortiffemens  font  toujours  perfon- 
»  nels ,  &  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les 
»  obtiennent  ;  èk  que  cette  idée  d'un  même 
î)  corps  s'èvanouitpar  un  contrat  de  vente, 
»  d'autant  qu'on  ne  vend  point  àfoi-même».. 

Décifion  du  confeil  du  3  Novembre 
17  18  ,  contre  M.  l'évéque  de  Bayeux  eu 
qualité  d'abbé  de  faint  Farou  ,  ck  les  reli- 
gieux de  cette  abbaïe  ,  pour  les  droits  d'à- 
mortifTement  d'un  échange  fait  entr'eux. 

Autre  du  zo  Juin  1 7  1 9  ,  contre  M.  l'e- 
vêque  d'Orléans  ,  abbé  de  faint  Jean  d'A- 
miens ck  fes  religieux ,  pour  un  échange 
fait  entr'eux. 

Autre  du  zz  Août  17Z8  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Au- 
vergne ,  contre  les  religieux  de  Fauxilan- 
ge  ,  auxquels  le  prieur  a  cédé  des  biens  de 
fon  lot  ,  fuivant  un  partage  de  1687,  pour 
être  déchargé  d'une  rente  qu'il  leur  de- 
voit  en  conféquence  de  ce  paitage  ,6k  fous 
la  condition  en  outre  d'une  redevance. 

Décifion  du  confeil  dumois  de  Septem- 
bre 1730,  qui  déboute  le  clergé  de  France 
de  fa  demande  ,  tendante  à  ce  que  les  ar- 
chevêques ,  évéques ,  abbés,  prieurs  ,  cha- 
noines 6k  religieux  ,  ne  fuffent  fujets  à  au- 
cuns droits  d'amortiffement  pour  les  par- 
tages qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  feront  à  l'a- 
venir des  biens  déjà  amortis ,  qui  leur  apar- 
tiennent  en  commun  ,  nipourles  échanges  , 
qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  feront  entr'eux  , 
de  quelques-uns  des  biens  compris  dans  les 
partages  qui  en  ont  été  précédemment  faits. 

Mm  ij 
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Par  arrêt  du  confeil  du  28  Mai  1737* 
les  religieux  de  l'abbaïe  de  Signy  ont  été 
condamnés  aupaïementdu  droit  d'amortiffe- 
ment  de  l'ancien  bâtiment  abbatial ,  clôture , 
ferme,  dixmes  &.  autres  dépendances  à  eux 
cédés  en  1724,  par  M.  l'abbé  d'Harcourt 
leur  abbé  ,  à  la  charge  de  contfruire  une 
nouvelle  maifon  abbatiale  ,  de  faire  toutes 
les  réparations  ,  &  de  païer  toutes  les  char- 
ges, dont  l'abbé  étoit  tenu,  en  vertu  du  par- 
tage fait  en  166 1  ,  des  deux  manfes.  Ils 
difoient  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  tranfac- 
tion  pour  prévenir  des  procès  fur  la  deman- 
de d'un  nouveau  partage  ,  prétendant  que 
l'ancien  étoit  vicieux. 

Décifions  du  confeil  des  2  3  Août  1758, 
&  1 6  Septembre  1759,  contre  le  prieur 
commandataire  de  faint  Irenée  de  Lyon  ,  & 
les  chanoines  réguliers  de  ce  prieuré ,  au  fu- 
jet  d'un  acte  de    1730   ,    par   lequel   le 
prieur  ,  obligé  ,  par  l'ancien  partage ,  de 
païer  des  redevances  en  argent  &  en  na- 
ture aux  religieux  ,  pour  s'aquiter  de  ces 
charges  ,  leur  abandonne  fa  maifon  prieu- 
rale  &  dépendances  ;  &  comme  ces  biens 
excédent  le  fonds  âss  charges ,  les  reli- 
gieux   lui  ont  abandonné  une    maifon    & 
des  fonds  par  eux  acquis.  La  première  de 
ces  décifions  condamne  au  paiement  du 
droit  d'amortifTement ,  tant  pour  l'échange 
que  pour  le  contr'échange  ;  &  la  féconde 
déboute  le  procureur  général  des  chanoines 
réguliers  de  l'opofition  qu'il  y  avoit  formée. 
Décifion  du  confeil  du  8  Février  1741  , 
qui   déboute  les   chanoines    réguliers    de 
l'abbaïe  de  faint  Martin  d'Epernay  de  leur 
apel  d'une  ordonnance ,    par  laquelle    ils 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 
d'amortiiTement  de  la  cefllon  à  eux  faite 
par  M.  l'évêque  de  Saintes  leur  abbé  ,  de 
la  baffe  cour  de  l'abbaïe  ,  d'une  cenfe  Se 
d'une  foffe  &  place  attenante  ,  dont  les 
abbés  jouïffoient  en  vertu  d'une  tranfac- 
tion  de  1 6  8  8  ;  &  en  contr'échange  ,  lefdits 
chanoines  ont  cédé  à  leur  abbé  des  héri- 
tages tte.  rentes. 
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Autre  décifion  du  confeil  du   1  2  Avril 
1747  ,  qui  condamne  les  jéfuites  de  Dole, 
prieurs  de  Jouhe  ,  à  païer  le  droit  d'a- 
mortiffement ,  à  caufe  d'un  acte  par  eux 
paffé  en    1735,  avec  les  religieux  béné- 
dictins de  ce  prieuré,  au  fujet  de  41  arpens 
de  bois  dans  la  forêt  de  Moffey  ,   qui  leur 
apartenoient  pour  droits  d'ufage  :  favoir  , 
les  deux  tiers  aux  jéfuites  comme  prieurs  , 
&  l'autre  tiers  aux  religieux  ,  ainfi  qu'il 
avoit  été   réglé  en    1721.    Par  Pacte  de 
1735  ,  fur  la  demande  d'un  fuplément  de 
la   part  des  religieux  ,   il   a  été  convenu 
qu'ils  garderont  le  tiers  dont  ils  font  en 
pofTeflîon  ,   &  que  les  jéfuites  leur  paie- 
ront annuellement   100  liv. ,  au  moïen  de 
quoi   les  bénédictins   fe    font  tenus  pour 
contens  de  leur  chauffage.    Il  a  été  jugé 
que  le  droit  d'amortiffement  eft  dû  fur  le 
capital  de  cette  rente  de  100  liv.  comme 
étans  le  prix  de  l'acquifition  faite  par  les 
jéfuites  ,  des  bénédictins  ,  d'une  partie  des 
bois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  22  Mai  1748  , 
il  a  été  permis  aux  chanoines  réguliers  de 
faint  Etienne  du  Pleflîs-Grimoult,  de  faire 
un  échange  avec  leur  abbé  ;  par  lequel  , 
attendu  qu'ils  font  trop  referrés  dans  la 
maifon  conventuelle  ,  l'abbé  leur  cédera  la 
maifon  abbatiale  &  le  jardin  t  pour  y  faire 
de  nouvelles  conftructions  pour  leur  loge- 
ment ,  en  païant  à  l'abbé  une  rente  rem- 
bourfable  ,  lorfqu'on  lui  conftruira  une  nou- 
velle maifon  abbatiale  ;  &  il  leur  a  été  pa- 
reillement permis  de  faire  les  conflructions 
&  reconftructions  qui  ont  été  jugées  nécef- 
faires  pour  augmenter  leur  logement ,  fans 
être  fujets  à  aucun  droit  d'amortifTement , 
tant  qu'ils  n'en  retireront  point  de  revenu, 
Décifion  du  confeil  du  6  Mai  1757* 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Amiens  ,  &  condamne  les  religieux 
de  l'abbaïe  d'Honnecourt  au  paiement  du 
droit  d'amortifTement  d'un  échange  fait 
entr'eux  &  leur  abbé ,  par  lequel  ils  fe 
font  réciproquement  cédé  des  biens  à  eus 
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échus  par  un  partage  de  1679  »  ^s  ont 
dit  que  ce  partage  n'étoit  pas  confirmé 
par  lettres  patentes  ;  mais  ,  par  l'échange 
ils  avoient  reconnu  qu'il  avoit  été  homo- 
logué. 

ECHANGES  entre   le  Roi  £r  des 
particuliers. 

Ces  échanges  ne  peuvent  être  confidé- 
rés  comme  des  aliénations  prohibées  des 
biens  du  domaine  ,  pourvu  que  les  fonds 
que  le  Roi  reçoit  en  contr'échange  foient 
de  valeur  à  peu  près  égale  à  ceux  que  S. 
M.  donne  en  échange  ;  &  que  ,  pour  cons- 
tater cette  valeur  ,  il  ait  été  fait  des  pro- 
cès verbaux  d'évaluation  dans  la  forme 
preferite  par  l'édit  du  mois  d'Oétobre 
1  7  1 1 .  Voie\  ce  qui  a  été  dit ,  à  cet  égard  , 
verb.  Domaine  ,  §.  III  ,11.   1  ,  p.  95. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1667  ,  porte 
que  le  Roi  poura  rentrer  dans  Ces  domai- 
nes échangés  ,  en  rendant  les  autres  biens 
&  droits  qui  auront  été  cédés  à  S.  M.  en 
contr'échange  ,  lorfqu'elle  aura  fouffert 
une  lézion  énorme  ,  ou  que  l'évaluation 
defdits  domaines  aura  été  faite  fans  les 
formalités  requifes  ,  par  fraude  ou  fiction  , 
&  contre  les  édits  &  déclarations  con- 
cernant les  domaines. 

Par  arrêt  du  confeil  du  6  Décembre 
1710  ,  le  (leur  de  Sauvan  a  été  maintenu 
dans  la  propriété  incommutable  des  ter- 
res d'Aramont  &  de  Vallabregues  ;  atten- 
du qu'il  a  juftihé  les  pofleder  à  titre  d'é- 
change fait  en  1416  ,  avec  faculté  de  ré- 
méré ,  &  qu'il  a  été  conhrmé  le  3  o  Mai 
1690  ,  nonobftant  cette  faculté  ,  à  la  char- 
ge de  300  liv.  de  rente  albergue  ;  en  con- 
féquence  ,  les  habitans  ont  été  déboutés 
de  leur  demande  ,  tendante  à  le  rembour- 
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Si  les  biens  cédés  au  Roi  en  conrr'é- 
change  font  chargés  d'hipotéques  ,  ou  mê- 
me de  fubflitutions  ,  la  translation  s'en  fait 
fur  ceux  que  S.  M.  donne  en  échange  ; 
mais  ,  il  faut  des  lettres  patentes  à  cet 
éfet.  Vo'u.\  celles  du  1  Août  1  7  3  2  ,  au 
fujet  de  l'échange  fait  entre  le  Roi  6c  M. 
le  duc  d'U'/ès. 

L'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  cafuels  ,  accordée  aux  privilégiés  > 
n'a  pas  lieu  dans  les  terres  données  par  le 
Roi  en  échange  ,  parce  que  ces  terres  de- 
viennent patrimoniales  aux  échangiftes  , 
qui  doivent  jouir  de  tous  les  droits  qui 
en  dépendent.  Les  privilégiés  en  font  dé- 
dommagés par  la  jouïflanee  de  leur  éxem- 
tion  dans  les  terres  que  le  Roi  reçoit  en 
contr'échange  ;  déclaration  du  1  7  Septem- 
bre 1709  ,  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  7  Janvier  17  11. 

Voie\  encore  l'airêt  du  confeil  &  les 
lettres  patentes  des  21  Avril  &  16  Mai 
1  7  1 9  ,  par  lefquels  ,  fans  avoir  égard  à  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen,  rendu  fur 
l'enregiltrement  de  l'échange  fait  entre 
le  Roi  &  M.  de  Belle-Ifle  ,  il  eft  ordonné 
que  cet  échange  fera  exécuté  ;  &  en  con- 
séquence ,  que  M.  de  Bel'e-Ifle  jouira  de 
tous  les  domaines  &  droits  qui  lui  ont  été 
cédés  fans  exception ,  &  notamment  des 
droits  feigneuriaux  fur  les  terres  &  biens 
qui  feront  acquis  par  les  privilégiés  dans 
les  domaines  à  lui  cédés  en  échange. 

Quand  on  dit  que  les  privilégiés  font 
dédommagés  par  l'éxemtion  dont  ils  jonïf- 
fent  dans  les  mouvances  que  le  Roi  reçoit 
en  contr'échange ,  c'eft  un  principe  géné- 
ral ,  qui  n'a  pas  néanmoins  d'aplication  à 
ceux  dont   les  privilèges  font  bornés  au 


fer  en  pure  perte.  Voie\  Domaine,  §.  III,    reflbrt  d'une  cour  Souveraine,  ou  à  l'éten- 


n.    2  ,  p.  97. 

L'édit  du  mois  d'Oftobre  1711  ,  con- 
tient le  règlement  de  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  pour  les  évaluations  des  domaines 
donnés  en  apanage  ,  en  dot ,  en  douaire  , 
ou  à  titre  d'échange. 


due'  d'une  province  ou  d'une  généralité  , 
lorfque  le  Roi  reçoit  en  contr'échange  des 
biens  fitués  dans  un  autre  reflbrt  que 
ceux  que  S.  M.  a  cédés  en  échange. 

Il  en  eft  de  même  des  orkiers  du  do- 
maine ,  qui ,  en  perdant  leurs  attributions 
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fur  les  biens  cédés  en  échange  ,  les  re-  tûmes,  ces  échanges  n'étoient  aflujétîs  à 

trouvent  far  ceux  reçus  en  contr'échànge  ,  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  &   que  dans 

pourvu  qu'ils  foient  dans  la  généralité  de  d'autres ,  ils  n'étoient  fujets  qu'à  des  droits 

leur  établillément  ;    &  s'ils  n'y  font  pas  ,  beaucoup  plus  modiques   que  ceux  fixés 

les  uns  ni  les  autres  n'ont  aucun  dédom-  par  lefdites  coutumes ,  pour  les  ventes  à 

fliagemént ,  ni  indemnité  à  prétendre.  prix  d'argent. 

Il  y  a  des  droits  domaniaux  fouverains  Les  droits  d^  échange  ,  établis  par  les  ré- 
gi honorifiques  ,  qui  apartiennent  au  Roi  glemens  raportés  ci-après  ,  font  des  droits 
fcul  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  ne  peuvent  d'impoiïtion  ,  émanés  du  Roi  comme  fouve- 
être  aliénés  en  aucun  cas.  Vdit\  l'arrêt  rain  :  ils  ne  font  point  domaniaux  ,  propre- 
du  parlement  de-  Paris  du  2  Septembre  ment  dits  ;  néanmoins,  ceux  qui  font  dûs 
1  7  2  1  ,  au  fujet  de  l'enregiflfement  de  l'é-  pour  échanges  de  biens  dans  les  mouvances 
change  fait  entre  le  Roi  &  M.  le  duc  d'U-  du  Roi ,  font  réputés  domaniaux  à  tous 
zès  ,  qui  diftrait  de  cet  échange  le  droit  égards  ;  vo'k\  le  §.  IV  ,  ci-après. 
d'aubaine  ,  comme  mal-à-propos  compris  Peu  d'auteurs  ont  amplement  traité  la 
au  contrat.  Vdie\  encore  les  lettres  pa-  matière  des  droits  d'échange  ;  ils  fe  font, 
tentes  du  16  Mai  1719  >  qui  ont  diftrait  pour  la  plupart  ,  contentés  de  dire  qu'au 
de  l'échange  de  M.  de  Belle-Ifle  ,  le  droit  moïen  des  édits  &  déclarations  de  1645  , 
de  garde-noble.  Il  en  eft  de  même  de  1675  &  16-4,  il  eft du  aujourd'hui,  pour 
tous  les  droits  régaliens.  les  échanges  ,  les  mêmes  droits  réglés  par 

JL.es  échangiftes  peuvent  retirer  les  ter-  les  coutumes  ,   en   cas  de   vente  ;  mais  , 

res  ,  parts  &  portions  des  domaines  précé-  cela  ne  fufit  que  pour  les  feigneurs  qui , 

demment  aliénés  ,  par  démembrement  des  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs ,  ont   vala- 

ciomaines  qui  leur  font  donnés  en  échan-  blement  acquis  lefdits   droits.   Il  y  a  des 

ge  ,  en  rembourfant  les  engagiftes  de  leur  fiefs  &  feigneuries  où  ces  droits  ont  été 

iinance.   Voïez  Domaine,   §.  V  ,  n.  5.  acquis  par  des  particuliers  ,   &  il  y  en  a 

11  n'eft  dû  aucuns  droits  pour  les  con-  où  ils  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi  ;  ainfi  , 

trats  d'échange  faits  avec  le  Roi  :  c'elt  une  il  eft  nécefiàire  d'établir  les  principes  de 

éxemtion    dont  il    eft  jufte  que  jouïflént  cette  matière  ,  &  de  connaître  les  actes 

ceux  qui  ont  l'honneur  de  contra&er  avec  qui  font  des  échanges  ,  afin  de  diftinguer  ce 

S.  M.  ;  cette  éxemtion  eft  même  ordinai-  qui  doit  apartenir  au  Roi  ,  aux  feigneurs 

rement  ftipulée  par  les  contrats.  particuliers  ,  ou  aux  acquéreurs.  Si  le  con- 

ÉCHANGES,  droits  établis  pour  trat  eft  un  échange,  les  droits  apartiennent 

les   mutations  qui  Je  font   à  titre    d?é-  au  Roi ,  (  *  )  ou  à  ceux  qui  les  ont  acquis 

change.  de  S.    M.  parce  qu'ils  ne  font  dûs  qu'en 

Le  motif  de  cet  établifTement  a  été  de  vertu  des  édits  &  déclarations  qui  les  ont 

remédier  aux  fraudes  qui   fe  pratiquoient  établis  ;  an  lieu  que  ,  s'il  ne  s'agit  que  d'une 

contre  les  droits  des  feigneurs ,  en  dégui-  vente  ordinaire  ,  les  droits  font  dûs  ,   en 

■Tant  des  ventes  fous  le  titre  &   la    forme  vertu  de   l'inféodation  &  des  coutumes  , 

d'échanges  d'héritages  contre  héritages  ,  au  feigneur  de  fief. 

ou  contre  des   rentes  foncières  ou  conf-  Il  raut  aufli  raporter  les  difpofitions  des 

tituées  ;  parce  que ,  dans  la  plupart  des  cou-  règlemens  ,    au   fujet   de  l'aliénation   des 


(  *  )  C'eft  en  fupofant  que  la  coutume  n'accorde  pas  au  (ei?neur  de  fief,  pour  les  mutations  p  ; 
les  mêmes  droits  que  pour  les  ventes  ;    retab'.ifTement.  des  droits   d'échange  n'a,  nullement  nui  aux  firojts  que 
les  feigneurs  étoient  fondés  A  prétendre  auparavant. 
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cîroits  d'échange  ,  pour  connaître  celles 
qui  font  valables. 

Enfin  ,  il  faut  faire  connaître  les  cas 
dans  lefquels  l'éxemtion  des  droits  d'échan- 
ge doit  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux  qui , 
par  Lins  privilèges  ,  font  éxenits  de  païer 
des-  droits  feigneuriaux  au  Roi. 

Pour  remplir  ces  objets  ,  voici  la  di- 
vilion  que  nous  avons  cru  devoir  faire  : 
i°.  Règlemens  qui  ont  ordonné  l'établiUe- 
ment  des  droits  d'échange. 

z°.  Aliénations  defdits  droits  ,  6k  con- 
ditions auxquelles  elles  ont  été  faites. 

3°.  En  quoi  confiftent  les  droits  ,  & 
quand  font-ils  dus  ? 

4°.  Pourfuites  ,  recouvrement  &  recet*- 
te  defdits  droits. 

5°.   Exemtions  des  privilégiés, - 

§.  I.  Règlemens  généraux  pour 
rétablijfement  des  droits  d'é- 
change . 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1645  ,  il  fut 
ordonné  qu'en  tous  contrats  d'échange  de 
terres  ,  héritages  ,  maifons  &  autres  im- 
meubles ,  tant  en  fief  qu'en  cenfive,  dépen- 
dais du  Roi  &  des  feigneurs  féodaux  ck 
een fiers  ,  dans  tout  le  roïaume  ,  contre 
des  rentes  rachetables  ou  non  rachetables, 
confhtuées  à  prix  d'argent  ,  de  bail  d'hé- 
ritages ou  autres  ,  les  droits  de  mutation  , 
établis  par  les  coutumes  des  lieux  ,  feront 
paies  ,  ainfi  qu'ils  font  réglés  par  lefdites 
coutumes ,  pour  les  contrats  de  vente  à 
prix  d'argent  ;  lefquels  droits  apartien- 
dront  au  Roi ,  pour  être  vendus  aux  fei- 
gneurs ;  &  à  leur  refus  ,  à  ceux  qui  les 
voudront  acquérir  ;  exceptant  néanmoins 
dudit  édit  les  échanges  d'immeubles  con- 
tre immeubles  ,  fans  foulte  ni  retour  (*); 
parce  qu'au  cas  qu'il  y  eut  foulte  ,  ou  qu'il 
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fut  donné  des  rentes  en  échange,  les  droits 
feront  paies  au  Roi  ,  ou  à  ceux  auxquels 
ils  auront  été  aliénés. 

Par  déclaration  du  z  o  Mars  1673,  il 
fut  ordonné  que  ,  conformément  à  l'édit 
de  1645,  dont  l'exécution  avoit  été  difé- 
réc  jufqu'alors  ,  les  droits  de  quint  &  re- 
q-uint ,  lods  &  ventes,  &  autres  droits  de 
mutation  établis  par  les  coutumes  ,feroient 
paies  pour  les  échanges  de  terres ,  fei- 
gneuries  ,  maifons  ,  héritages  &  autres 
immeubles  ,  contre  des  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent,  comme  pour  les  ventes 
faites  en  argent  ;  &  que  l'éxemtion  defdits 
droits  auroit  lieu  feulement  pour  les  échan- 
ges d'héritages  contre  héritages, 

L'édit  du  mois  de  Février  1674  >  P01'te 
que  les  mêmes  droits  feigneuriaux,  qui  font 
établis  &  réglés  par  les  coutumes  des 
lieux  ,  pour  les  mutations  qui  Ce  font  par 
contrat  de  vente  ,  feront  auflî  paies  à  l'a- 
venir ,  en  toutes  mutations  qui  fe  feront 
par  contrats  d'échange  d'immeubles  tenus 
du  Roi  ou  des  feigneurs ,  foit  que  les 
échanges  foient  d'héritages  contre  hérita- 
ges ,  ou  d'héritages  contre  des  droits, 
rentes  &  redevances  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  puiflent  être  ,  Si.  qu'il  y  ait  foulte 
ou  non  ,  fans  aucune  diftincîion,  nonobflant 
toutes  coutumes  &  ufages  contraires. 

Par  déclaration  du  ier  Mai  1696  ,  il  eft 
ordonné  que  lefdits  droits  feront  payés 
pour  les  échanges  d'héritages  contre  hé-^ 
ritages  ,  &  contre  des  droits,  rentes,  ou 
redevances  ,foit  qu'il  y  ait  foulte  ou  non, 
même  dans  les  coutumes  qui  attribuent  aux 
feigneurs  un  droit  de  relief  ,  ou  autre 
droit  aux  mutations  par  échange  ,  pourvu 
néanmoins  qu'ils  foit  moindre  que  celui  qui 
fèroit  du  en  cas  de  vente  ;  auquel  cas,  le 
furplus  feulement  fera  paie  au  Roi ,  ou  aux 
acquéreurs  defdits  droits  d'échange. 
Parl'arr.duconfeildu  1  z  Décembre  1724, 


( .  *  )  Vo'iez  Tédit  du  mois  de  Février   167*. 
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.  rendu  du  mouvement  du  Roi ,  fur  ce  que  &  en  toute  propriété  ;  que  dans  les  domaï- 
Echanges,  c'ies  feigneurs  de  fief  ,  &  des  engagiftes  nés  du  Roi  ,  engagés  ,  les  engagiftes  en 
droits.  '  fe  font  païer  les  droits  d'échange  ,  fans  jouïroient  en  païant  une  taxe  qui  tiendroit 
les  avoir  acquis  ;  &  que  d'autres  préten-  lieu  de  finance  ;  &  que  dans  les  domaines 
dent  n'y  être  point  fujets  ,  pour  les  échan-  non  aliénés  ,  la  jouïffance  defdits  droits 
ges  qu'ils  font  avec  leurs  vaflaux  &  cenfi-  d'échange  feroit  engagée  à  faculté  de  ra- 
taires ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  fait  aucune  chat  perpétuel ,  à  ceux  qui  s'en  voudroient 
diftin&ion  par  les  édits  ,  &  qu'il  ait  été  dé-  rendre  adjudicataires, 
rogé  à  toutes  coutumes  ;  S.  M.  ordonne  L'aliénation  defdits  droits  ,  pour  les 
que  tous  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  des  biens  mouvans  des  feigneurs  féodaux  & 
échanges  ,  feront  tenus  d'en  païer  au  Roi  cenfiers  ,  fut  encore  ordonnée  à  titre  de 
les  droits  fei^neuriaux  ôc  féodaux  ,  tels  propriété  incommutable  ,  en  faveur  defdits 
qu'ils  font  règles  par  les  coutumes  des  lieux,  feigneurs  ,  ou,  à  leur  refus,  en  faveur  de 
pour  les  acquifitions  à  titre  de  vente  ,  s'ils  ceux  qui  les  voudroient  acquérir  ,  par  dé- 
lie juftifient  du  paiement  par  eux  fait  def-  claration  du  20  Avril  1657,  &  Par  édit 
dits  droits  d'échange  ,  à  ceux  qui  les  ont  du  mois  de  Novembre  16)8. 
acquis  du  Roi.  Défend  à  tous  feigneurs  ,  Par  la  déclaration  du  20  Mars  167  j  , 
engagiftes  ,  ou  autres ,  qui  n'ont  pas  financé  il  fut  ordonné  que  les  feigneurs  féodaux  & 
pour  les  acquérir  ,  de  recevoir  aucuns  cenfiers  jouïroient  defdits  droits  ,  en  païant 
droits  d'échange, fous  peine  de  reftitution  une  taxe  ,  8c  les  engagiftes  en  païant  une 
du  quadruple  ,  &  des  peines  portées  par  finance. 

ledit  du  mois  de   Février    1674.   Voiz\  L'édit  du  mois  de  Février  1674,  porte 

ci-après  ,  §.  II ,  n.  6  ,  &  §.  III ,  n.  6.  que  les  poflefleurs  des  domaines  engagés  , 

jouiront  defdits  droits,  pour  ce  qui  dépend 

§.    II.    Aliénations  Ordonnées   def-  defdits  domaines  ;&  les  feigneurs  féodaux 

dits  droits  d'échange.  &  cenfiers,  pour  ce  qui  eft  de  leur  mouvan- 
ce ,  le  tout  en  païant  la  finance  à  laquelle 

L'intention  du  Roi,  après  avoir  remédié,  ils  feront  taxés  ;   &  que  dans  les  domaines 

par  l'établiffement  des  droits  d'échange  ,  non  engagés ,  ces  droits  feront  perçus  au 

aux  fraudes  qui  fe  pratiquoient  ,  par   des  profit  du  Roi. 

échanges  fimulés ,  au  préjudice  des  fei-  Par  déclaration  du  10  Juillet  1674  »  Ie 
gneurs  féodaux  &  cenfiers  ,  a  toujours  été  Roi  ordonna  la  vente  des  droits  d'échange 
d'unir  lefdits  droits  aux  diférens  fiefs  &  aux  plus  oflfrans  &  derniers  enchérifleurs  , 
feigneuries  ;  &  ,  fi  cet  objet  n'eft  pas  entiè-  en  accordant  néanmoins  une  préférence  , 
renient  rempli,  c'eft  que  les  feigneurs  n'ont  pendant  le  refte  de  l'année  1674  ,  aux  en- 
pas  jugé  à  propos  de  profiter  de  la  préfé-  gagiftes  ,  pour  en  jouir  comme  de  leur  an- 
rence  qui  leur  a  été  accordée  diférentes  cien  engagement,  &  aux  feigneurs  féodaux 
fois  pour  les  acquérir ,  ou  du  droit  qui  leur  &  cenfiers  ,  qui  en  jouïroient  incommuta- 
a  été  donné  d'en  faire  le  retrait  fur  les  par-  blement  &  en  toute  propriété  ,  comme  des 
ticuliers  qui  pouvûient  les  avoir  acquis.  autres  droits  de  leurs  fiefs. 

Par  l'édit  du  mois  de  Mai  1645  ,  il  fut  Par  une  autre  déclaration  du  1 3  Mars 

ordonné  que  les  droits  d'échange  feroient  1696,0  fut  ordonné  que  ,  par  les  commif- 

vendus  aux  feigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ,  faires  nommés  pour   l'exécution  de  l'édit 

pour  ce  quidépenddeleurs fiefs  &  cenfives,  du  mois  de  Mars  1.69  $  , .(  concernant  l'a- 

&  à  leur  refus  ,  à  ceux  qui  les  voudroient  liénation  des  domaines  )  il  feroit  procédé 

acquérir  ,  pour  en  jouît  mcommutàblement  à  la  vente  6c  aliénation  des  droits  d'échan- 
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,  dansl'étendue  des  fiefs  &  terres  des  fei-  Par  la  déclaration  du    11  Août  i7oj  , 
gneurs  particuliers ,  tant  eccléfiaftiques  que  il  rut  permis  aux  feigneurs  de  retirer  &  réu- 
laïques ,  à  titre  de  propriété  incommutable  ;  nir  à  leur  terres  ,  fiefe  &  feigneuries  ,  les 
&  dans  les  domaines  engagés,  à  titre  d'en-  droits  d'échange  qui  avoient  été  acquis  par 
gagement ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel.  des  particuliers,  en  païant  au  Roi,  par  for- 
Le  Roi,  voulant  toujours  préférer  les  me  de  doublement,  pareilles  fommes  que  cel- 
feigneurs  ,   ordonna  par   déclaration  du  4  les  que  lefdits  particuliers  avoient  païées 
Septembre  1696,  qu'il  feroit  arrêté  des  en  acquérant,  foit du  Roi ,  foit  des  traitans 
rôles  de  la  finance  du  prix  de  l'aliénation  par  provinces  ck  généralités  ;  &  en  rem- 
defdits  droits  ;  ck  que  ,  dans  trois  mois  de  bourfant  en  outre  lefdits   acquéreurs   ;   le 
1a  lignification  qui  en  feroit  faite  aux  fei-  tout  dans  trois  mois  ,  pafle  lequel  délai, ils 
us  ,  ils  pouroient  les  acquérir  par  pré-  demeureroient  déchus,  cklefditsacquéreurs 
férence  ,  pour  en  jouïr  incommutablement  particuliers  maintenus  &  confirmés  à  perpé- 
&  en  pleine  propriété  ;   palle  lequel  tems  tuité,  à  la  charge  par  eux  de  païer  pareilles 
il  feroit  loifible  à  toutes  autres  perfonnes  ,  fommes    que  celles  qu'ils  avoient   païées 
nobles  ou  roturières  ,  de  les  acquérir  par  pour  leurs  acquititions:à  quoi  foire  ,  ils  fè- 
adjudication ,  au  plus  offrant ,  pour  les  pof-  roient  contraints.  Les  feigneurs  qui  avoient 
féder  à  titre  de  fief  mouvant  du   Roi  ,  à  acquis  du  Roi ,  &  les  acquéreurs  par  pro- 
caufe  du  domaine  le  plus  prochain  ;  avec  vinces  &  généralités  furent  difpenfés  de  ce 
faculté  de  fe  dire  ék  qualifier  feigneurs  en  doublement;  ck  il  futpermis  auxdits  acqué- 
partie  des  terres,    fiefs  ck    feigneuries  ,  reurs  par  provinces  &  généralités  ,  de  con- 
dans  l'étendue  defquels  ils  auraient  acquis  tinuer  à  vendre, parce  que  ceux  qui  acquer- 
lefdits  droits  ;  de  jouïr ,  privativement   à  roient  d'eux  à  l'avenir ,  feroient  tenus  de 
tous  autres  ,  de  tous  les  droits  honorifiques  païer  au  Roi ,  pareilles  fommes  que  celles 
des  églifes  dans  lefquelles  ils  apartiennent  qu'ils  païeroient  pour  leur  acquiiirion  de  ces 
au  Roi  ;  &  dans  les  autres,  immédiatement  droits,  dont  ils  ne  pouroient  entrer  en  pof- 
après  les  feigneurs  particuliers.  fefllon  qu'après  le  paiement  dudit  double- 
Par  une  autre  déclaration  du  même  jour  ment. 
4  Septembre    1696,  il  fut  ordonné   que  Par  arrêt  du  u   Décembre    1705  ,  le 
les  engagiftes  des  domaines  jouïroient  dans  délai  de  trois  mois  fixé  par  la  déclaration 
l'étendue  defdits  domaines,  des  droits  d'é-  du  11  Août  précédent ,  fut  prolongé  en  fa- 
change  ,  ck  autres  droits  ,  moyennant  un  veur  des  feigneurs  de  fief, 
fuplément  de  finance.  Il  fut  ordonné  par  autre  arrêt  du  zj  Juil- 
Faute  par  les  feigneurs  particuliers  d'à-  let  1706  ,  que  les  acquéreurs  particuliers 
voir  acquis  les  droits  ,  conformément  à  la  fourniroient    leurs    déclarations    dans    un 
déclaration  du  4  Septembre  1696,11  fut  mois  ,  êk  qu'ils  païeroient  le  doublement  en 
ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  4  Février  conféquence  de  ladite  déclaration  du  1 1  Août 
1698  ,  qu'ils  demeureroient  déchus  de  la  1  70  f,  faute  de  quoi  déchus,  &  les  droits 
grâce  à  eux  accordée  par  cette  déclaration  ;  réunis  au  domaine  ,  pour  être  aliénés,  ck  en 
&  permis  à  tous  particuliers  de  les  acqué-  attendant  ,  perçus  au  profit  du  Roi  par  le 
rir  ,  en   païant  les  fommes  auxquelles  ils  fieur  Hervé  commis  à  cet  éfet. 
feroient  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  Par  arrêtdu  confeil  du  1 1  Janvier  1707, 
confeil  ,  pour  en  jouïr  conformément  à  la-  furcequeleRoin'avoitentendudifpenferdu 
dite  déclaration  ;  &  en  conféquence  ,  ils  doublement  que  les  feigneurs  qui  avoient 
furent  difpenfés  de  publications  &  adjudi-  acquis  les  droits  d'échange  dans  les  fiefs  à 
cations.  eux  apartenans ,  il  rut  ordonné  à  l'égard 
Tome  IL  N  n 
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m j  de  ceux  qui  ne  pofiedoient  qu'une  partie 

Échanges,  de  la  directe  &  cenfive  des  paroilTes  dans 
droits, {.2.  détendue  defquelles  ils  ont  acquis  lefdits 
droits  d'échange  , que, faute  par  les  poffef- 
feurs  des  fiefs  enclaves  dans  lefdites  paroif- 
fès  ,  d'avoir  paie  le  doublement ,  les  fei- 
gneurs  de  paroilTes  deraeureroient  mainte- 
nus dans  la  propriété  &  jouïflance  defdits 
droits,  dans  l'étendue  defdits  fiefs  encla- 
vés, en  païant  le  doublement, réduit  &fixé 
à  la  moitié  du  prix  qu'ils  ont  païé  pour  l'ac- 
quiiition  dans  l'étendue  de  la  paroiffe  ;  &  les 
feigneurs  de  paroilTes,  qui  ont  en  entier  la 
directe  8c  cenlive  des  paroilTes  ,  furent  con- 
firmés dans  leur  acquilition  defdits  droits 
dans  l'étendue  defdites  paroiiîes  ,fans  païer 
le  doublement. 

L'édit  du  mois  d'Août  1708,  en  ordon- 
nant l'aliénation  des  domaines  ,  ordonna  pa- 
reillement celle  des  droits  d'échange  non 
vendus. 

Par  déclaration  du  Roi  du  16  Février 
17  1 5 ,  il  fut  permis  à  tous  les  feigneurs  des 
terres  &  fiefs  ,  dans  l'étendue'  defquels  les 
droits  d'échange  ont  été  acquis  par  des 
particuliers  ,  de  les  retirer  pour  les  réunir 
à  leur  s  fiefs  dans  un  an,  en  rembourfant  comp- 
tant les  acquéreurs  ;  &  paffé  ce  délai ,  S. 
M.  déclaralefditsfeigneursdéchuspour  tou- 
jours de  cette  faculté ,  &  confirma  les  acqué- 
reurs particuliers  (*)  dans  leur.  polTeffion  & 
jouïiTance  ;  fans  cependant  que  les  acqué- 
reurs par  provinces  &  généralités,  pulîént 
continuer  à  vendre  ce  quileur  reftoit  alors: 
il  fut  même  ordonné  qu'ils  raporteroient 
les  états  de  tout  ce  qu'ils  avoient  acquis  & 
des  ventes  qu'ils  avoient  faites. 

Enfin,  par  déclaration  du  Roi  du  20 
Mars  1748  ,  il  a  été  accordé  lîx  mois  aux 
engagiftes  des  domaines  &  aux  feigneurs 
particuliers  pour  acquérir  lefdits  droits  d'é- 
change ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifica- 
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tion  des  rôles  de  la  finance  arrêtés  au  con~ 
feil  ;  après  quoi ,  il  fera  procédé  à  l'adjudi- 
cation defdits  droits  au  plus  offrant  ,  pour 
les  pofféder  à  titre  de  fief  mouvant  du  Roi, 
&  être  réputés  feigneurs  en  partie  des 
terres,  fiefs  ,&feigneuries,  dans  l'étendue 
defquels  il  auroient  acquis  lefdits  droits  ;en 
prendre  le  titre  &  jouir  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  qualité  de  feigneurs  de  fief,- 
après  les  feigneurs.  L'arrêt  d'enregiftrement 
au  parlement  de  Paris  du  2  3  du  même  mois 
porte  que  cela  ne  fera  entendu  que  des 
droits  honorifiques  dans  l'églife  feulement  , 
tels  qu'iisapartiennent  aux  feigneurs  de  fief. 

Après  avoir  raporté  les  principaux  règle- 
mens  concernant  l'aliénation  des  droits  d'é- 
change ,  il  parait  nécelTaire  d'entrer  dans  le 
détail  de  ce  qui  concerne  les  différens  ac- 
quéreurs ,  afin  de  faire  connaître  les  droits :- 
dont  il  doivent  jouïiv 

1 .  Aliénations  par  provinces  &  gêné— 
r  alités.  Par  édit  du  raoisdeDécembre  1683, 
le  Roi  révoqua  les  édits  &  déclarations  de 
1645,  1 6  7  3  &  1674,  en  ta  province  de 
Languedoc  ,  &  ordonna  que  ,  dans  cette 
province,  il  en  fera  ufé  ,  tant  dans  les 
directes  du  Roi ,  que  dans  celles  des  fei- 
gneurs féodaux  &  cenfiers.,  comme  aupa- 
ravant les  fufdits  édits  &  déclarations.  Le. 
prétexte  a  été  que  ,  dans  cette  province  , 
régie  par  le  droit  écrit,  il  étoit  auparavant 
dû  quelques  droits  pour  les  échanges  ,  di- 
verfement  quotités  ,  fuivant  les  reconnaif- 
fances  fournies  par  ceux  qui  ne  tiennent  pas 
en  franc-aleu.  La  province  païa  néanmoins 
63000  livres  au  traitant  ,  pour  le  dédom- 
mager de  ce  qui  reftoit  à  recouvrer  defdits 
droits  au  ier  Janvier  1682  ,  que  fon  traité 
avoitcefTé;&  en  outre  ,  120000  liv,  au 
Roi ,  en  confidération  de  cette  révocation. 
Il  fut  même  ordonné  enfuite  ,  par  arrêt  du 
du  confeil  du  2  Décembre  1684  ,  que  le 


(  *  )  C'eft->i-dire  ,   ceux  qui  avoient  valablement  acquis  ,  &  qui  ,  par  conféquent ,  avoient  païé  le  double* 
ment  ordonné  par  la  déclaration  du  n  Août    1705. 
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fermier  des  domaines  fcroit  le  recouvre- 
ment defdits  droits  échus  depuis  le  icr  Jan- 
vier i68i  ,  que  fou  bail  avoit  commencé 
jufqu'au  15  Avril  1684  ,  jour  de  l'enregif- 
trement  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1 6 8  j  ;  il  s'agit  donc  d'une  extinction, 
rnoïennant  finance  ,  de  droits  qui  fe  trou- 
voient  établis  dans  le  Languedoc  ,  comme 
clans  les  autres  provinces,  pour  l'excédant 
de  ce  que  les  feigneurs  étoient  fondés  à  pré- 
tendre avant  cet  établiiîement. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Mai  1697,  & 
lettres  patentes  du  30  Juin  fuivant  ,  les 
orbes  des  habitans  des  villes  ,  bourgs  6k 
communautés  de  la  généralité  de  Cham- 
pagne ,  d'une  fommme  de  80000  liv.  ont 
•été  acceptées  ,  pour  l'extinction  6k  fupref- 
iîon  en  ladite  généralité  ,  des  droits  d'é- 
change dans  l'étendue'  de  toutes  les  directes 
des  feigneurs  particuliers  ;  au  moïen  de 
quoi  ,  lefdits  droits  ne  pouront  être  perçus 
à  l'avenir  que  dans  l'étendue  des  directes 
&  domaines  du  Roi. 

Par  un  arrêt  du  1 6  Septembre  1 698  ,  les 
offres  de  François  Ferrand,  de  1 3  zoooliv. 
furent  acceptées  pour  l'acquifition  defdits 
droits  en  la  province  de  Bretagne }  dans  l'é- 
tendue des  nefs  6k  feigneuries  des  feigneurs 
particuliers ,  &  il  lui  fut  permis  de  les  reven- 
dre; mais  ,  cette  aliénation  fut  révoquée  par 
autre  arrêt  du  2. 6  Mai  1699,  par  lequel  Sé- 
baftien  Defnoyers  fut  commis  pour  faire,  au 
nom  du  Roi  ,  la  vente  defdits  droits  aux 
feigneurs  6k  autres  ;  les  états  de  la  provin- 
ce propoférent  par  délibération  du  16  No- 
vembre 1699  ,  d'être  fubrogés  au  traité  de 
Defnoyers,  rnoïennant  300000  liv.  &  les 
deux  fols  pour  livre  ,  ce  que  le  Roi  accep- 
ta par  édit  du  mois  de  Mars  1  700  ,  enre- 
gistré le  17  Mars  fuivant ,  portant  que  les 
édits  ,  déclarations  6k  arrêts  rendus  au  fu- 
jet  defdits  droits  ,  feront  exécutés  au  pro- 
fit des  feigneurs  particuHers  de  ladite  pro- 
vince de  Bretagne  ;  aux  rîefs,  terres  6k  fei- 
gneuries defquels  ,  polTédés  en  haute  , 
moïenne  ck  balle  jultice  ,  lefdits  droits  fc- 
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ront  irrévocablement  unis  &  acquis;  mais, 
l'aliénation  qui  avoit  été  ordonnée  desdroits 
honorifiques  dans  les  églifes ,  a  été  révo- 
quée. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2.6  Janvier 
1700,  les  droits  reltans  à  aliéner  dans  les 
généralités  de  Poitiers  ,  Limoges  6k  la 
Rochelle, furent  aliénés  à  Me  Jean  Guérin 
rnoïennant  joooo  liv.  avec  faculté  d'en  fai- 
re la  revente  ;  fous  la  réferve  de  ceux  dûs 
dans  les  domaines  du  Roi ,  engagés  ou  non 
engagés  ,  qui  n'étoient  pas  compris  dans 
fon  aliénation. 

Par  autre  arrêt  du  même  jour  2.6  Jan- 
vier 1  700  ,les  droits  reftans  à  vendre  dans 
la  généralité  de  Bordeaux  6k  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Pau  ,  furent  aliénés  à 
Jean  Garnier  rnoïennant avec  pa- 
reille permifûon  d'en  faire  la  revente ,  6k 
(bus  femblable  réferve. 

Les  droits  reftans  à  aliéner  dans  la  pro- 
vince de  Dauphiné  à  l'exception  de  ceux 
dus  dans  les  domaines  du  Roi ,  engagés  ou 
non  engagés  ,  furent  pareillement  aliénés  à 
Me  JeanCourageot,  rnoïennant  zoo 00  liv, 
par  arrêt  du  1  Mars  1700  ,  qui  lui  permit 
d'en  faire  la  revente. 

Par  arrêts  des  1 6  Mars  ck  6  Avril  1700, 
lefdits  droits  redans  à  aliéner  dans  la  géné- 
ralité de  Paris ,  à  l'exception  des  domaines 
du  Roi ,  engagés  ck  non  engagés  ,  6k  en 
outre  des  feigneuries  particulières  de  la 
ville  6k  fauxbourgs  de  Paris  ,  furent  alié- 
nés à  Jean  Garnier  ,  rnoïennant  45000  liv, 
avec  permifflon  d'en  faire  la  revente. 

Et  par  arrêt  du  10  Août  1700,  il  fut 
fait  pareille  aliénation  6k  aux  mêmes  condi- 
tions à  Philbert  Hytier  ,  des  droits  reflans 
à  aliéner  dans  la  province  de  Picardie  ,  6k 
paï's  à"1  Artois ,  rnoïennant  5300c  liv. 

Les  deux  premiers  titres  pour  le  Lan- 
guedoc 6k  pour  la  Champagne  fôbflfïefct  ; 
ce  font  des  extinctions  de  droits ,  au  moïen 
de  la  finance  païée  par  ceux  nui  ataro*eftt 
été  dans  le  cas  de  païer  lefdits  droits.  L'a- 
liénation faite  à  la  Bretagne  fubfifte  aufîl , 

JN  n   ij 
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parce  que  c'eft  une  acquifition  ,  dont  l'objet  vrïer  1674  >  ^es  déclarations  des  10  Juil- 
étoit  l'union  aux  fiefs  ,  terres  ôc  feigneuries  let  1 6  7  4  ,  1 3  Mars  &  4  Septembre  1696, 
des  feigneurs  particuliers  ;  &  fous  ce  point  &10  Mars  1748,  raportés  ci-deiTus. 
de  vue  ,  ce  font  les  feigneurs  qui  font  cen.r  Comme  les  droits  n'ont  été  établis  fur  les 
fes avoir  acquis:  en  conféquence,  ils  perçoi-  échanges  d'héritages  contre  héritages,  que 
vent  les  droits  d'échange  ,  quoique  la  rînan-  par  ledit  du  mois  de  Février  1674,  il  s'en- 
ce  de  leur  acquifition  ait  été  païée  par  les  fuit  que  les  engagïfics ,  qui,  depuis  cetédit, 
états  ,  6c  conféquemment  en  partie ,  par  le  n'ont  pas  financé  pour  en  jouir,  ne  peuvent 
tiers  état ,  qui  ,  par  ce  moïen  ,  fe  trouve  les  percevoir  &  qu'ils  doivent  être  reçus  par 
avoir  financé  pour  avoir  une  charge  de  plus  les  receveurs  généraux  des  domaines,  pour 
à  fuporter  ;  il  femble  qu'il  eut  été  jufte  que  compter  aux  fermiers  du  Roi  de  ce  qui  leur 
les   feigneurs  de  fief  païaflent  feals  cette    apartient. 

finance,  pour  unirlefdits  droits  à  leurs  fiefs;  Les  engagemens  faits  poftérieurement  à 
ou  du  moins  ,  en  faifant  la  répartition  de  la  1674  »  comprennent  les  droits  d'échange  , 
finance  fur  les  habitans  de  tous  les  ordres  ,  comme  les  autres  droits  cafuels  qui  aparté  - 
il  falloit  éteindre  les  droits  dans  les  mou-  noient  au  Roi  ;  ainlî,  les  engagijîcs  font  fon- 
vances  des  feigneurs  particuliers  ,  &  ne  pas  dés  à  jouir  des  droits  d'échange  des  biens 
les  faire  païer  par  ceux  qui  ont  financé  mouvans  immédiatement  des  domaines  qui 
pour  s'en  rédimer.  leur  font   engagés  depuis   cette   époque  ; 

A  l'égard  des  aliénations  faites  à  Guérin  ,  c'efï-à-dire  ,  à  percevoir  pour  les  échanges 
Garnier  ,  Courageot  &  Hytier  ,  il  efï  à  ob-  les  mêmes  droits  qui  leur  feroientdûs,  fi  les 
ferver  que  par  la  déclaration  du  1 1  Août  biens  échangés  étoient  vendus.  Mais  ,  ils 
1705  ,  ils  furent  difpenfés  du  doublement  ne  peuvent  rien  prétendre  fur  les  échanges 
de  finance  ;  mais  ,  il  fut  ordonné  que  ceux  de  biens  mouvans  des  fiefs  particuliers  qui 
qui  avoient  acquis  d'eux  païeroient  ce  dou-  relèvent  desdomaines  dont  ilsfonr  engagif- 
blement ,  ainti  que  ceux  auxquels  ils  ven-  fies  ,à  moins  qu'ils  ne  les  aient  nommément 
droient  à  l'avenir.  acquis  ;  8c  dans  ce  cas  ,  ils  ont  été  fournis  à 

Par  la  déclaration  du  1 6  Février  1  7  1  j  ,  cet  égard  ,  aux  mêmes  règles  impofées  aux 
il  fut  défendu  auxdits  acquéreurs  par  pro-  acquéreurs  particuliers  des  droits  d'échan- 
\inces  6c  généralités,  de  continuer  à  débiter  ge  ,  &  qui  feront  raportées  dans  la  fuite 
ce  qui  leur  reftoit;  5c  ordonné  qu'ils  raporte-  de  ce  paragraphe  ,  n.  4. 
roient  les  états  de  tout  ce  qu'ils  avoient  Arrêt  du  confeil  du  7  Mai  1746  ,  con- 
acquis  8c  des  ventes  qu'ils  avoient  faites.  tre  le  fieur  Coufiard  engagifie  du  domaine 
Enforte  que,  depuis  cette  déclaration  ,  d'Efley,  qui,  en  vertu  de  fon  engagement  de 
léfdits  acquéreurs  par  provinces  &  gêné-  1696  ,  fait  en  conféquence  de  l'édit  de 
ralités  ont  été  dépofîedés  ;  8c  les  droits  1695  ,  &  de  la  déclaration  du  13  Mars 
reftans  à  aliéner  font  rentrés  dans  la  main  1696  ,  prétendoit  jouir  des  droits  d'echan- 
du  RoL  ge  dans  toute  l'étendue  de  ce  domaine  in- 

z.  Les  engagifies  des  domaines  ont  difUncTement.  L'arrêt  juge  qu'il  ne  poura 
été  admis  à  acquérir  les  droits  d'échange  ,  jouir  defdits  droits, que  pour  les  biens  qui 
par  préférence  à  tous  autres  ,  dans  l'éten-  font  dans  la  diredte  immédiate  du  domaine 
due  des  domaines  defquels  ils  font  enga-  d'EfTey  ,  fans  qu'il  puifle  prétendre  ceux 
gifles  ,  dont  le  prix  leur  tiendroit  lieu  dus  pour  leséchangesd'héritagesétantdans 
de  fuplément  de  finance.  Vo"w{  l'édit  la  direAe  des  nefs  6c  feigneuries  qui  rele- 
du  mois  de  Mai  1645  ,  la  déclaration  vent  de  ce  domaine  ,  &  qui  y  font  encla- 
iui  io  Mars  1673  ,  l'édit  du  mois  de  Fé-    vés ;  lefquels  droits  continueront   d'êtxe 
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perçus  par  les  fermiers  des  domaines  du  Roi. 
Autre  arrêt   du   confeil  du    j    Janvier 
1747,  qui  déboute  M.  le  duc  de  Bouilli -n  de 
fes  demandes  ,  6c  ordonne   qu'il   ne  poura 
jouir  des  droits  fur  les  échanges  ,  que  pour 
les  héritages  qui  font  dans  la  directe  immé- 
diate du  domaine  de  Beaumont-le-Koger  ; 
ck  que  le  fermier  continuera  de  jouïrdefdits 
droits  pour  les  héritages  iïtués  dans  la  di- 
recte des  fiefs  qui  relèvent  dudit  domaine  , 
qui  feront  échangés, au  cas  que  les  proprié- 
taires defdits  hefs  ou  autres, n'aient  pas  ac- 
quis ces  droits  du  Roi;  M.  de  Bouillon  ,  en 
cédant  au  Roi  à  titre    d'échange  la  princi- 
pauté   de  Sedan  ck    de   Raucourt  le    zo 
Mars    16  fi  ,  reçût    en   contr'échange   le 
comté  d'Evreux  ék  dépendances  ,  avec   la 
faculté  de  retirer  le  domaine  6k  vicomte  de 
Beaumont-le-Roger  ,  qui  étoit  alors  en- 
gagé à  M.  de  Marillac  confeiller  d'état ,  en 
le  rembourfant  de  fa  rirance  ;  M.  de  Maril- 
lac païa  en  1699  ,  la  (brame  de  4500  liv. 
pour  jouir  des  droits  d'éehange   dans  fon 
engagement  ;    &   en    1700  ,    M.   le  duc 
de  Bouillon  ufa  de  la  faculté  qu'il   avoit  de 
rembourfer    6k    de   réunir  le   domaine  de 
Beaumont-le-Roger  ;  en  conféquence ,  il  pré- 
tendoit  jouir  des  droits  d'échange  dans  tou- 
te l'étendue  de  ce  domaine  ;  ck   c'eft  de 
cette    prétention  dont  il    a  été  débouté  , 
parce  que  l'acquifition  de  Vengagijîe  ne  pou- 
voit  s'entendre  que  des  droits  dûs  pour  les 
héritages  mouvans  immédiatement  du  do- 
maine dont  il  étoit  engagiftejfi  cette  acqui- 
fition  avoit  eu   pour  objet  les  droits   dàs 
pour  héritages  mouvans  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  l'engagifte  auroit  été  à  cet  égard 
fujet  au  doublement  de  finance  ordonné  par 
la  déclaration  de    1705  ,6k  réglé  par  l'ar- 
rêt du  1 1  Janvier  1  707  ;  &  faute  d'yavoir 
fatisfait  ,  ni  lui ,  ni  M.    de  Bouillon  qui  le 
repréfente ,    ne    peuvent    rien   prétendre 
fur  cette  partie. 

Décifion  du  confeil  du  z  Février  1747  , 
qui  juge  la  même  chofe  contre  la  dame  corn- 
îdie  d'Averties  ,  zngagifle  en   1 7  z  z  ,  du 
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domaine  de  Thorigny,  en  la  généralité  de 
Caé'n  ;  elle  prétendoit  jouir  des  droits  dus 
pour  les  échanges  de  biens  relevans  des 
feigneuries.  particulières,  qui  font  mouvan- 
tes dudit  domaine  de  Thorigny.  Décidé 
qu'elle  ,  »  ne  doit  jouir  des  droits  que 
»  pour  les  échanges  qui  font  dans  la  direc- 
>j  te  immédiate  du  domaine  de  Thorigny  , 
»  dont  elle  efl:  engagiiie.  Les  droits  des 
»  échanges  d'héritages  qui  font  dans  la  di- 
j>  re&edes  tiers  qui  relèvent  du  domaine 
»  de  Thorigny  ,  ou  qui  y  font  enclavés  , 
j>  apartiennent  au  fermier  du  domaine  ,  fi 
»  les  propriétaires  de  ces  fiefs  ne  les  ont 
»  pas  acquis  du  Roi  ». 

Comme  les  droits  d'échange  n'apa-rtien- 
nentaux  engagijîes  en  vertu  de  leurs  enga- 
gemens  poiiérieurs  à  1674  ,  que  pour  rai- 
fon  des  mêmes  biens  dont  les  droits  leur 
feroitnt  dus  en  cas  de  vente  ,  il  s'en- 
fuit que  les  engagiftes  des  jultices  6k  fei- 
gneuries  ,  par  démembrement  des  chefs- 
lieux  ,  en  conféquence  des  édits  de  1695  , 
i7oztki7o8,  ne  peuvent  percevoir  les 
droits  d'échange  que  pour  les  biens  rotu- 
riers ,  dépendans  defdites  feigneuries,  con- 
formément à  l'édit  du  mois  de  Mai  1 7 1  j  , 
ck  comme  ila  été  expliqué  ci-devant,  verb. 
Démembrement. 

3.  Les  feigneurs  féodaux  &  cen  fiers  ? 
ont  pareillement  été  admis  à  acquérir  les 
droits  d'échange  ,  par  préférence  à  tons 
autres  ,  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  6k 
cenhves  ;  même  à  les  retirer  fur  les  ac- 
quéreurs particuliers  qui  les  avoient  ac- 
quis ,  pour  en  jouïr  inccmmutablement  6k 
en  pleine  propriété.  Voïe%  les  édits  de 
1645  &  1674,  ^es  déclarations  des  z -> 
Mars  1673,  i0  Juillet  1674,  M  Mars- 
ck  4  Septembre  1696  ,  11  Août  1705,. 
16  Février  17  15  &  10  Mars  174S  ,  ra- 
portés  ci-deffus. 

Suivant  les  déclarations  des  4  Septem- 
bre 1696  ck  zo  Mars  1748  ,  \es  feigjieurs' 
qui  ont  acquis  les  droits  d'échange  dans. 
leurs    terres  ck   fiels  ,    les  poiïédent  en 
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> ^  pleine  propriété  comme  les  autres  droits    fitués  dans  lefdites  paroiffes  ;  ils  dévoient 

Échanges,  dépendans    de  leurfdites  terres  <Sc   fiefs  ;    donc  païer  le  doublement  pour  cette  par- 
mais  ,  fous  la  mouvance  du  Roi ,  à  caufe    tie  ,  parce  qu'ils  n'en  étoient  difpenfés  par 

de  fon  domaine  le  plus  prochain  ;  ainfi  ces  la  déclaration  de  1705,  que  pour  les  droit* 

droits  forment  dans  leur  main  un  fief  dif-  par  eux  acquis  dans  l'étendue'  des  fiefs  qui 
tinci  &  féparé  ,  indépendant  de  leur  fief    leur  apartenoient  feulement.  En  conféquen- 

patrimonial.  ce  ,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  1 1    Jan- 

La  déclaration   du  Roi  du    11    Août  vier  1707  ,  que  les  fcigneurs  qui  ne  poC- 

1705  ,  en  accordant  aux  fugueurs  un  dé-  fédoient  qu'une  partie  de  la  direébe  &  cen~ 

lai  de  trois  mois  ,  pour  exercer  le  retrait  five  des  paroiffes  ,  dans  l'étendue'  clefquel- 

fur  les  acquéreurs  particuliers  ,  porte  que  les  ils  avoient  acquis  les  droits  d'échange, 

c'eft  à  condition  par  lefdits  feigneurs  de  feroient  tenus  ,  pour  y  être  confirmés  ,  de 

païer  au  Roi  par  forme  de  doublement,  païer  le  doublement  ,  réduit  8c  fixé  dans 

pareilles  fommes  que  celles  que  lefdits  ac-  ce  cas  ,  à  la  moitié  du  prix  qu'ils  avoient 

quéreurs  ont  païées  pour  leurs  acquiiitions,  païé  pour  l'acquifition  defdits  droits, 
foit  qu'ils  aient  acquis  du  Roi ,  ou  de  ceux         Par  la  déclaration  du  16  Février  1  7  1  ?  , 

en  faveur  defquels  lefdits  droits  avoient  il  fut  permis  aux  feigneurs  des  terres  & 

été  aliénés  par  provinces  &  généralités  ;  fiefs  ,    dans  l'étendue  defquels  les   droits 

&  de  rembourfer  en  outre  les  acquéreurs  d'échange  avoient  été  acquis  par  des  par- 

du  prix   de   leurs  acquisitions.  Mais  ,  les  ticuliers ,  autres  que  lefdits  feigneurs ,  de 

feigneurs  qui  avoient  acquis  du  Roi  lefdits  les  retirer  &  réunir  à  leurs  terres  ,  fiefs  & 

droits  ,    furent  par    la  même   déclaration  feigneuries ,  dans  un  an,  en  rembourfant 

difpenfés   de  païer  aucunes  fommes  pour  lefdits  acquéreurs  ;  &  faute  par  eux   de 

leur  confirmation.    Cette  déclaration  ,    en  les  retirer  dans  ledit  tems  ,  ils  en  furent 

autorifant  les  aliénataires  par  provinces  &  déclarés  déchus  pour  toujours  &  les  ac- 

généralités  ,  à  continuer  de  vendre  lefdits  quéreurs  confirmés. 

droits, porte  que  ceux  qui  acquerront  d'eux         Si  les  feigneurs  ont  exercé  le  retrait 

à  l'avenir  ,  feront  tenus  de  païer  au  Roi  en  conformité  de  la  déclaration  de  1715  , 

pareilles  fommes  que  celles  qu'ils  paieront  i's  doivent  jouïr   paifiblement  des  droits 

pour  lefdites  acquiiitions.  d'échange  dans  leurs  fiefs  &  cenfives  ,  fans 

Ainii ,  les  feigneurs  n'ont  été  difpenfés  qu'on  puuTe  leur  opofer  que  ,  pour  raifon 
du  doublement  que  pour  les  acquiiitions  de  ce  ,  ils  aient  été  tenus  de  païer  aucun 
des  droits  d'échange  ,  dans  leurs  fiefs  &  doublement  ,  en  fupofant  néanmoins  que 
feioneuries  »  faites  du  Roi  même  ,  anté-  les  acquéreurs  fur  lefquels  ils  ont  retiré 
rieurement  à  ladite  déclaration  de  170?  ;  pofledaiîent  valablement;  parce  que  dans 
&  ils  y  ont  été  alfujétis  pour  les  acquifi-  ce  cas  ,  ceux-ci  avoient  païé  le  double- 
rons qu'ils  feroient  en  conféquence  de  cet-  ment  en  exécution  de  la  déclaration  de 
te  déclaration,  foit  par  retrait  fur  les  ac-  1705  ,  dont  le  rembourfement  leur  a  été 
quéreurs  particuliers  ,  foit  en  acquérant  fait  par  le  feigneur  qui  a  retiré, 
des  traitons  par  provinces  &  généralités.         Mais  ,  fi  l'acquéreur  particulier  ,  fur  le- 

Les    feigneurs  qui  avoient   acquis  les  quel  le  feigneur  a  retiré  ,  ne  poffédoit  pas 

droits  d'échange  des  paroiffes  dont  ils  ne  valablement ,  foit  faute  d'avoir  païé  le  dou- 

poffédoient  qu'une  partie  de  la  directe  &  blement  ou  autrement ,  le  retrait  ne  peut 

cenfive  ,  ne  pouvoient  être  confidérés  que  être  d'aucune  utilité  au  Seigneur;   parce 

comme  acquéreurs  particuliers  ,  pour  ce  que,  le  principe  étant  vicieux  ,  tout  ce  qui 

qui  fe  trouvoit  dépendre  des  autres  fiefs ,  s'eft  enfuivi  l'eft  également;  il  ne  peut  y 
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avoir  de  retrait  ,    ou  il  n'y  a  point  d'a- 
liénation. 

Par  décifion  du  a  Février  1741  > 
le  confeil  a  continué  une  ordonnance  de 
M.  L'intendant  de  la  Rochelle  ,  rendue 
contre  le  marquis  de  Ponthièu  ,  feigneur 
en  partie  de  la  paroille  de  Saint  Marc  , 
qui  prétendoit  jouir  des  droits  d'échange 
des  biens  nobles  Se  roturiers  ,  fitués  dans 
l'étendue  de  ladite  paroilTe  de  Saint  Marc  , 
&  fiefs  en  dépendans  ,  fur  le  fondement 
que  l'aliénation  en  avoit  été  ainfi  faite  en 
1698.  Mais,  fa  prétention  a  été  réduite  r 
en  conformité  de  l'arrêt  du  1 1  Janvier 
1707,  aux  droits  dus  pour  les  biens, 
fitués  dans  fes  directes  &  cenfives ,  faute 
d'avoir  paie  le  doublement  pour  le  fur- 
plus  ;  Se  pour  conftater  l'objet  de  fa  jouïf- 
fance  ,  il  lui  a  été  enjoint  de  raporter  fon 
dénombrement  &  l'état  certifié  des  fiefs 
dont  il  jouïflbit  lors  de  l'acquilition.  Cette 
décifion  elt  citée  dans  l'arrêt  fuivant. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  Août  1  741, 
fans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  M. 
l'intendant  de  Poitiers,  àiïévens  feigneurs 
de  fiefs  en  Poitou  ,  dont  les  auteurs  ont 
acquis  en  1700  ,  de  Guerin  traitant,  les 
droits  d'échange  dans  les  paroifles  où  leurs 
fiefs  font  fitués  ,  ont  été  déboutés  de  leur 
prétention  de  percevoir  lefdits  droits  dans 
toute  l'étendue  de  ces  paroifles  ,  faute 
d'avoir  fatisfait  au  paiement  du  double- 
ment en  conformité  de  la  déclaration  de 
1705  &  de  l'arrêt  du  n  Janvier  1707; 
6c  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  pouront  les  exi- 
ger que  fur  les  mêmes  biens  &  héritages 
f.ir  lefquels  eux  6c  leurs  auteurs  euflent 
été  en  droit  de  percevoir  les  droits  dûs 
en  cas  de  vente  ,  lorfqu'ils  ont  acquis 
lefdits  droits  d'échange. 

Par  autre  arrêt  du  9  Mai  1741  ,  M. 
Dalefme  ,  Baron  de  faint  Pierre  d'Oleron  , 
qui  avoit  acquis  en  1  7  z.  5  ,  les  droits  d'é- 
change dans  plulieurs  paroifles  de  l'ifle 
d'Oleron  ,  de  Jean  Boiflene  ,  auquel  Gue- 
lùn  traitant  les  avoit  vendus  ea  1700  ,  a 
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été  débouté  de  {es  demandes  &  préten- 
tions. Il  prétendoit  que  les  acquéreurs 
n'étoient  pas  déchus ,  &  il  offroit  le  dou- 
blement ;  mais,  quoique feigneur  en  par- 
tie ,  il  ne  pouvoit  être  conlidèré  que  com- 
me repréfentant  Boiflene  acquéreur  parti- 
culier ,  lequel  étoit  déchu  ,  faute  d'avoir 
paie  le  doublement  :  ainfi  il  n'avoit  pu  ven- 
d.  e  en  1715,  des  droits  qui  ne  lui  apar- 
tenoient  plus.    Vok%  le  n.  4  ,  ci-apiès. 

Il  s'eft  élevé  une  queftion  entre  le  fer- 
mier &  les  religieux  bénédictins  de  faint 
Sever.  Ils  ont  acquis  en  1700  de  Gar- 
nier  traitant,  les  droits  d'échange,  dans 
l'étendue  de  plulieurs  paroifles  ,  qui  font 
dans  le  fief  de  leur  abbé  ;  &  ils  ont  foù- 
tenu  n'avoir  point  été  fujets  au  doublement, 
dont  la  déclaration  de  1705  difpenfoit 
]e  s  feigneur  s  qui  avoient  acquis  dans  leurs 
fiefs.  Le  fermier  leur  a  opofé  la  diftinction 
de  leur  manfe  de  celle  de  leur  abbé ,  faite 
par  un  ancien  partage  canonique  &  l'acqui- 
fition  des  droits  d'échange  au  nom  feul 
des  religieux  ;  qu'ainfi ,  n'aïant  point  acquis 
dans  leurs  fiefs  ,  ils  étoient  des  acquéreurs 
particuliers  ,  qui  avoient  été  aflujétis  au 
doublement ,  &  que,  faute  de  l'avoir  paie , 
ils  étoient  déchus.  M.  l'intendant  de  Pau 
a  renvoie  cette  queftion  au  confeil  :  il  a 
été  ordonné  par  arrêt  du  1 3  Janvier  1753, 
que  la  requête  du  fermier  feroit  commu- 
niquée aux  religieux  ,  enfuite  ,  fur  leur  ré- 
ponfe,  l'affaire  a  été  renvoïée  à  la  grande 
direction  où  elle  eft  encore  indécife  ;  mais  , 
il  me  parait  qu'elle  doit  être  décidée  con- 
tre les  religieux  ,  parce  que  les  biens  étant 
une  fois  partagés  font  pofledés  diftindle- 
ment  fans  confufion  entre  les  deux  man fes; 
Vdie\  les  principes  &  les  autorités  qui 
font  raportés  ci-devant,  verb.  Echanges 
entre  les  abbés  &  leurs  religieux ,  p.  z  7  j ,. 
Voiei  aufli  Abbaie ,  tom.  1  ,  page  3. 

Par  lettres  patentes  du  24  Octobre 
1680  ,  &  arrêt  du  confeil  du  17  Octobre 
1682  ,  le  Roi  a  octroie  à  S  A.  R.  M.  le 
duc  d'Orléans,  frère  unique  de  S.  M. ,  la 
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wr  ■   ■■„    ■;  jouïllance  des  droits  d'échange  dans  \'ê- 
Echang^s,  tendue  des  terres  &c  feigneuries   de   fon 

droits,  i.z. 

,y       apanage. 

4.  Aliénation  à  des  particuliers. 

Volez  les  règlemens  généraux  raportés 
au  commencement  de  ce  paragraphe ,  & 
particulièrement  la  déclaration  du  4  Sep- 
tembre 1696,  &  l'arrêt  du  4  Février  1698. 

Par  la  déclaration  du  n  Août  170J  , 
il  fut  permis  aux  feigneurs  de  retirer  les 
droits  d'échange  dans  leurs  fiefs  &  feigneu- 
ries ,  fur  les  acquéreurs  particuliers ,  en 
les  rembourfant  dans  trois  mois ,  &  en 
païant  au  Roi  un  doublement  de  finance  , 
palîé  lequel  délai ,  ils  en  demeureroient 
déchus  ,  èc  lefdits  acquéreurs  particuliers 
maintenus  &  confirmés  à  perpétuité ,  à  la 
charge  par  eux  de  païer  pareilles  fommes 
que  celles  qu'ils  avoient  païées  pour  leurs 
acquittions  ,  à  quoi  faire  ,  ils  (croient  con- 
traints. Par  cette  déclaration,  il  efl:  permis 
aux  traitans  par  provinces  ou  généralités 
de  continuer  à  vendre  ,  parce  que  ceux  qui 
acquerroient  d'eux  feroient  tenus  de  païer 
au  Roi  le  doublement  du  prix  de  leur  acqui- 
fition  ,  fans  pouvoir  entrer  en  poiTeffion 
qu'après  le  paiement  de  ce  doublement. 

Ainli  ,  les  acquéreurs  particuliers  , 
c'eft-  à-dire  ,  ceux  qui  ont  acquis  les  droits 
d'échange  dans  des  terres  dont  ils  n'a- 
voient  ni  la  directe  ,  ni  la  cenfive  ,  ont  été 
fournis  au  doublement ,  tant  pour  les  ac- 
tjuiiitions  antérieures  à  1705  ,  que  pour 
celles  faites  postérieurement  ,  &  jufqu'à 
1  7  M  >  des  traitans  par  provinces  &  gé- 
néralités. 

Par  arrêt  du  confeil  du  27  Juillet  1  706 , 
il  fut  ordonné  que  lefdits  acquéreurs  par- 
ticuliers fourniroient  dans  un  mois  leurs 
déclarations  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  , 
&c  qu'ils  païeroient  en  même-tems  la  moi- 
tié du  doublement  du  prix  de  leur  acqui- 
fition  ,  &  l'autre  moitié  deux  mois  après  ; 
6c  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  & 
içelui  pafTé  ,  S.  M.  ordonna  que  dès-lors 
kfdits    droits    demeureroient    réunis   au 
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domaine  ,  &  permit  au  heur  Hervé  chargé 
de  l'exécution  de  la  déclaration  de  170J, 
de  faire  procéder  à  la  vente  defdits  droits, 
&  jufqu'à  ce  ,  de  percevoir  lefdits  droits 
d'échange , -pour  en  compter  au  profit  du 
Roi. 

Par  la  déclaration  du  16  Février  1 7 1  j, 
il  fut  de  nouveau  permis  aux  feigneurs  des 
terres  &  fiefs  ,  dans  l'étendue  defquels  les 
droits  d'échange  avoient  été  acquis  par 
des  particuliers  ,  de  les  retirer  Se  unir  à 
leurs  terres  ,  fiefs  &  feigneuries  ,  en  rem- 
bourfant comptant  les  acquéreurs  du  prix 
de  leur  acquisition  ,  tant  en  principal  que 
2  fols  pour  liv. ,  enfemble  des  frais  &  loïaux 
coûts ,  auquel  éfet  ils  pouroient ,  pendant 
l'efpace  d'un  an  feulement ,  faire  afllgner 
les  acquéreurs  devant  Mrs  les  intendans  ; 
&c  faute  par  lefdits  feigneurs  eccléiiaftiques 
&  laïques  de  retirer  lefdits  droits  dans 
ledit  délai  &  icelui  parte ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  demeureroient  pour  toujours  déchus 
de  cette  faculté  ;  &  qu'au  contraire  les 
acquéreurs  feroient  maintenus  &  confir- 
més à  perpétuité  ;  fans  néanmoins  que 
ceux  qui  avoient  acquis  par  provinces  & 
généralités  pu  fient  continuer  de  débiter  ce 
qui  leur  en  reftoit  ;  il  leur  fut  même  or- 
donné de  remettre  inceffamment  au  con- 
feil des  états  de  tous  les  droits  par  eux 
acquis  ,  contenant  les  ventes  qu'ils  avoient 
faites  ,  le  prix  &  le  nom  des  acquéreurs, 
&  ce  qui  leur  relloit  encore  à  débiter. 

En  confirmant  les  acquéreurs  ,  qui  ne 
feroient  pas  dépofledés  par  les  feigneurs  > 
le  Roi  n'a  entendu  parler  par  cette  décla- 
ration ,  &  n'a  parlé  en  éfet  que  de  ceux: 
qui  avoient  acquis  valablement ,  &  qui  par 
conféquent  avoient  fatisfait  au  paiement 
du  doublement  ordonné  par  la  déclaration 
de  1705  ,  puifque  ceux  qui  avoient  acquis 
avant  1705,  furent  déchus  faute  de  païe- 
ment  de  ce  doublement ,  par  l'arrêt  du  1 7 
Juillet  1706,  qui  réunit  les  droits  au  do- 
maine ,  &  que  ceux  qui  avoient  acquis  pos- 
térieurement n 'avoient  pu  entrer  en  pof- 
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fefïion,  avant  que  de  païer  ce  doublement 
fuivant  la  difpolition  tonnelle  de  la  décla- 
ration  de   170  y. 

Il  a  été  ordonné  par  la  déclaration  du 
Roi  du  10  Mars  1  7  48,  qu'il  feroit  procédé 
à  l'adjudication  defdits  droits  d'échange  ref- 
tans  à  aliéner  ;  favoir  ,  aux  engagiftes  & 
aux  feigneurs  ,  par  préférence  pendant  fix 
mois  ;  &  pafié  ce  délai ,  aux  plus  offrans  & 
derniers  enchérifleurs  ,  pour  les  pofleder, 
par  ceux  qui  s'en  rendront  acquéreurs 
dans  les  terres  &  fiefs  des  feigneurs  par- 
ticuliers, à  titre  de  fief  mouvant  du  Roi , 
à  caufe  de  fon  domaine  le  plus  prochain. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2 1  Octobre 
1 7  j  7  ,  le  fieur  Gérard  d' Aucour  (  acqué- 
reur en  1736  ,  des  droits  d'échange  dans 
pluileurs  paroifles  de  la  généralité  de  Li- 
moges ,  du  fieur  Deftouches  ,  qui  avoit 
acquis  en  1706  de  Guerin  ,  traitant  def- 
dits droits  dans  les  généralités  de  Poitiers, 
Limoges  &  la  Rochelle  )  a  été  ,  ainfi  que 
ledit  fieur  Deftouches  ,  déclaré  déchu 
de  tous  droits  fur  les  échanges  de  biens 
fitués  dans  les  paroifles  comprifes  dans  la 
vente  faite  au  fieur  Daucour  en  1736, 
&  fur  ceux  de  biens  fitués  dans  toutes  les 
paroifles  pour  lefquelles  le  doublement 
ordonné  par  la  déclaration  de  170 y  ,  n'a 
point  été  paie  ;  &  il  a  été  permis  au  fer- 
mier des  domaines  de  percevoir  lefdits 
droits  à  fon  profit  dans  toutes  les  paroifles 
dont  les  acquéreurs  particuliers  defdits 
droits  n'auront  pas  paie  le  doublement. 

Décifion  du  confeil  du  26  Avril  1  740  , 
contre  les  religieux  de  la  Caftelle ,  qui , 
pour  être  maintenus  ,  offroient  de  païer  le 
doublement. 

Autre  décifion  du  19  Avril  1 741,  con- 
tre le  iieur  Raynaud  de  Vaubrun  ,  acqué- 
reur en  1702  ,  des  droits  d'échange  dans 
l'étendue  de  la  juftice  &  jurifdiclrion  d'Ey- 
met  ,  généralité  de  Bordeaux  :  il  préten- 
doit  n'être  pas  déchu  par  la  déclaration 
de  170 y  ,  &  offroit  d'y  fatisfaire  actuel- 
lement ;  finon,  il  demandoit  que  le  prix  de 
Tome  IL 
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fon  acquifition  lui  fut  rembourfé  ;  la  déci- 
fion le  déclare  mal  fondé  ,  &  autorife  le 
fermier  des  domaines  à  percevoir  les  droits 
à  fon   profit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1741, 
M.  Dalefme  ,  baron  de  faint  Pierre  d'O- 
leron  ,  a  été  débouté  de  Ces  demandes  & 
prétentions  ;  il  avoit  acquis  en  1 7  2  y  ,  les 
droits  d'échange  dans  l'ifle  d'Oleron  ,  dont 
il  eft  feigneur  en  partie  ,  du  fieur  Boifiène, 
qui  ,  en  1700  ,  avoit  acquis  de  Guerin 
traitant ,  il  prétendoit  auffi  n'être  pas  dé- 
chu ,  &  offroit  actuellement  le  doublement 
ordonné  en    1 7  o  y . 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Juin  1741,  con- 
tre le  nommé  le  Clerc  ,  pâtiflïer  à  Angou- 
lême  ,  qui  avoit  fait  un  échange  en  1731, 
dont  il  avoit  paie  les  droits  au  fieur  Def- 
touehes  ,  acquéreur  de  Guerin  en  1  700  ; 
il  a  été  débouté  de  Ces  demandes  ,  &  con- 
damné à  païer  le  droit  au  fermier. 

Autre  arrêt  du  20  Novembre  1742, 
qui  déboute  le  fieur  Chantai  &  autres  par- 
ticuliers ,  qui  avoient  acquis  en  1700  & 
17 01  ,  de  Garnier  traitant,  les  droits  d'é- 
change dans  plufieurs  paroifles  de  la  gé- 
néralité de  Bordeaux  ,  de  leur  opofition 
à  l'arrêt  du  confeil  du  22  Octobre  1737, 
&  les  condamne  à  rendre  au  fermier  les 
droits  par  eux  reçus  dans  les  paroifles , 
pour  lefquelles  ils  n'ont  point  paie  le  dou- 
blement ordonné  en  170  y  ,  avec  défenfes 
de  les  percevoir  à  l'avenir ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  ,  &  de  3000  liv. 
d'amende. 

5.  Droits  honorifiques  &  privilèges 
des  acquéreurs  des  droits  d'échange  y 
l'on  a  toujours  eu  pour  objet  d'engager  les 
feigneurs  à  acquérir  les  droits  d'échange 
dans  leurs  terres  ,  fiefs  &  feigneuries  ;  & 
pour  les  déterminer  à  prévenir  des  acqué- 
reurs particuliers  ,  il  a  été  accordé  à  ceux- 
ci  des  privilèges  Se  droits  confidérables. 

Parla  déclaration  du  4  Septembre  1696, 
il  fut  permis  à  tous  les  fujets  nobles  ou  ro- 
turiers  d'acquérir  les  droits  d'échange  , 
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pour  les  pofleder  à  titre  de  fief  mouvant  du 
Roi ,  àcaufe  du  domaine  le  plus  prochain  , 
avec  faculté  de  fe  dire  &  qualifier  feigneurs 
en  partie  defdites terres,  fiefs  &feigneuries, 
dans  l'étendue  defquels  ils  auroient  acquis 
lefdits  droits  :  jouir  privativement  à  tous 
autres  feigneurs  ,  de  tous  les  droits  hono- 
rifiques des  églifes  ,  dans  lefquelles  ils 
apartiennent  au  Roi  ;  & ,  dans  celles  où  ils 
apartiennent  à  des  feigneurs  particuliers  , 
immédiatement  après  lefdits  feigneurs  ;  & 
pour  leur  faciliter  la  perception  ,  il  fut  or- 
donné que  les  feigneurs  dire&s  feroient  te- 
nus à  la  première  requifition  ,  de  leur  exhi- 
ber leurs  papiers  terriers  &  autres  pièces 
justificatives  de  l'étendue  de  leurs  directes, 
même  de  leur  en  fournir  des  copies  ou 
extraits  aux  frais  defdits  acquéreurs. 

L'arrêt  du  4  Février  1698,  ordonna 
l'aliénation  aux  particuliers  ,  &  réitéra  la 
jouïflance  des  droits  fpécifiés  par  la  décla- 
ration de  1696. 

Par  arrêt  du  confèil  du  17  Mars  1699  , 
le  fieur  de  Meulles  ,  acquéreur  des  droits 
d'échange  de  la  paroifle  de  faint  Cyr  ,  près 
Olivet,  généralité  d'Orléans  ,  a  été  main- 
tenu dans  la  jouïflance  des  droits  honorifi- 
ques de  la  paroiffe  ,  immédiatement  après 
îe  feigneur  de  ladite  paroifle  ;  &  il  a  été 
enjoint  au  curé  de  les  lui  déférer  ,  à  peine 
de  faille  de  fon  temporel. 

En  1 7  04  ,  il  parut  un  mémoire  înftruc- 
tif,  fous  le  nom  de  Guerin  ,  traitant  des 
droits  d'échange  dans  les  généralités  de 
Poitiers  ,  Limoges  &  la  Rochelle  ;  par 
lequel  on  flatoit  les  acquéreurs  particu- 
liers de  jouïr  de  diférens  droits  ,  &  notam- 
ment de  ceux  de  litres  autour  des  églifes  , 
prières  nominales  a^x  prônes ,  droits  de 
chafle  ,  &.  autres  femblables  ;  mais ,  par 
arrêt  du  confeil  du  29  Juillet  1704  ,  ce 
mémoire  fut  fuprimé  ,  &  l'arrêt  porte  que 
les  acquéreurs  ne  pouront  prétendre  lefdits 
droits  ,  fous  le  titre  de  droits  honorifiques, 
mais  feulement  les  autres  honneurs  des 
églifes,  après  les  feigneurs  des  fiefs,  dans 
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l'étendue  defquels  ils  auront  acquis  lefdits 
droits  d'échange. 

La  déclaration  du  10  Mars  1748  ,  qui 
ordonne  l'aliénation  des  droits  d'échange, 
reftans  à  vendre  ,  porte  que  les  acquéreurs 
les  poflederont  à  titre  de  fief  mouvant  du 
Roi  ,  à  caufe  du  domaine  le  plus  prochain  , 
&  réitère  les  difpofitions  que  1  on  vient  de 
raporter,  de  la  déclaration  de  1696.  L'ar- 
rêt d'enregiftrement  au  parlement  de  Paris 
du  2  j  du  même  mois  ,  porte  que  les  acqué- 
reurs ne  jouiront  que  des  droits  honorifi- 
ques dans  l'églife  feulement  ,  tels  qu'i's 
apartiennent  aux  feigneurs  de  fief  ;  ce  qui 
eft  conforme  à  l'arrêt  du  confeil  du  29 
Juillet  1  704. 

Ces  acquéreurs  particuliers  ,  quoique 
roturiers  ,  ne  doivent  point  être  fujets  au 
droit  de  franc  -  fiefs  ,  pour  raifon  des 
droits  d'échange  par  eux  poffédés  à  titre 
de  fief  mouvant  du  Roi  ;  le  droit  de  franc- 
fiefs  eft  une  finance  que  paie  le  roturier  , 
pour  être  relevé  de  fon  incapacité  à  pofle- 
der Aes  biens  nobles  ;  mais  ,  celui  qui  .ac- 
quiert du  Roi ,  n'eft  point  dans  ce  cas  , 
parce  qu'en  lui  vendant ,  il  eft  indifpenfa- 
ble  que  le  fouverain  lui  donne  la  capacité 
de  jouïr  &  pofleder  ;  la  déclaration  de 
1696  ,  &  celle  de  1748  ,  permettent  à 
tous  particuliers  nobles  ou  roturiers  d'ac- 
quérir ;  dès-lors  ,  le  roturier  eft  fufifam- 
ment  relevé,  &  dans  le  prix  qu'il  paie  pour 
fon  acquifition  ,  fe  trouve  confondue  la 
finance  quv  abforbe  le  droit  de  franc-fiefs. 
Voiei  ce  qui  eft  dit  à  cet  égard ,  verb^ 
Engagiftes. 

A  l'égard  des  droits  d'échange  acquis 
par  les  gens  de  main-morte  ,  voïez  Amor- 
îiffèment ,  §.  12,  tom.  ier ,  pag.  172. 

6.  Il  eft  défendu  à  ceux  qui  îi'ont  pas- 
valablement  acquis  les  droits  d^échange  , 
de  les  recevoir  ,  &  aux  contratlans  de. 
les  leurpaïer.  La  déclaration  du  20  Juil- 
let 1674  ,  défend  expreflementaux  enga- 
giftes  &  aux  feigneurs  qui  n'ont  point  ac- 
quis les  droits  d'échange  ,  de  les  recevoir,, 
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■à  peine  de  reftitution  du  quadruple  ,  &: 
•de  3000  liv.  d'amende;  &  aux  contrattans 
de  les  leur  païer ,  à  peine  de  païer  deux 
fois. 

L'arrêt  du  confeil  du  28  Mars  1676  , 
contient  les  mêmes  difpofitions  ,  ainfi  que 
celui  du  10  Avril   1683. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  n  Décembre 
1724,  rendu  en  règlement  ,  il  eft  défendu 
de  nouveau  à  tous  feigneurs  ,  engagiftes  , 
oh  autres  qui  n'ont  pas  financé  pour  acqué- 
rir les  droits  d'échange  ,  d'en  recevoir 
aucuns  ,  fous  peine  du  quadruple  8t  des 
autres  peines  portées  par  la  déclaration  de 
1674. 

Arrêt  du  confeil  du  icr  Août  1741  , 
contre  le  prieur  de  Bufliere-Badit  ,  qui 
faifoit  percevoir  les  droits  d'échange,  dans 
Ces  fiefs,  fans  titre.  M.  l'intendant  de  Bor- 
deaux ,  en  le  déboutant  de  fa  prétention  , 
ne  l'avoit  pas  même  condamné  à  reftituer  ; 
l'arrêt  ordonne  qu'il  reftituera  ce  qu'il  a 
reçu  depuis  trente  ans,  &  le  condamne  en 
l'amende. 

Autre  arrêt  du  20  Novembre  1742, 
qui  condamne  diférens  particuliers  ,  acqué- 
reurs des  droits  d'échange,  en  1700  & 
17  01  ,  à  rendre  au  fermier  les  droits  par 
eux  reçus  dans  les  paroiflfes ,  pour  lefquel- 
les  ils  n'ont  point  païé  le  doublement  or- 
donné en  1  70  5  ;  &  leur  défend  de  perce- 
voir à  l'avenir  lefdits  droits  ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  &  de  3000  livres 
d'amende. 

Voie^  encore  l'arrêt  du  1 3  Juin  1741  , 
<]ui  condamne  le  Clerc  ,  pâtiffier  à  Angou- 
lême  ,  à  païer  de  nouveau  au  fermier  les 
droits  d'un  échange  par  lui  fait  en  1732, 
dont  il  avoit  païé  les  droits  à  un  acquéreur 
particulier  en  1700  ,  qui  n'avoit  pas  fatis- 
fàit  au  paiement  du  doublement  de  finance. 

Par  autre  arrêt  du  confeil,  rendu  contra- 
di&oirement  le  6  Janvier  17*6  >  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bordeaux  ,  la  veuve  de  Bernard  Baget , 
a  été  condamnée  à  païer  au  fermier  de# 
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domaines  les  droits  d'un  échange  fait  en- 
tr'elle  &  le  fieur  Mericq  en  1739,  fauf  à 
elle  à  exercer  fon  recours ,  ainii  qu'elle 
avifera  contre  les  feigneurs  auxquels  elle 
avoit  païé  les  lods  &  ventes  de  l'a&e  de 
1739,  prérendant  que  c'étoit  une  vente 
pure  &  fimpie. 

7.  Réfultat  de  ce  qui  concerne  les  ac- 
quéreurs des  droits  d  échange.  L'intention 
du  Roi ,  en  établiflant  ces  droits ,  pour 
prévenir  les  fraudes  qui  fe  pratiquoient  au 
préjudice  des  feigneurs  ,  a  toujours  été 
d'unir  lefdits  droits  aux  fiefs  &  cenfives 
defdits  feigneurs  ;  &  ce  n'a  été  que  faute 
par  eux  de  les  acquérir  qu'ils  ont  été  alié- 
nés à  d'autres  particuliers. 

Les  engagiftes  des  domaines  du  Roi  , 
ont  eu  la  préférence  fur  tous  autres  ,  dans 
l'étendue  defdits  domaines  ,  afin  de  réunir 
par  ce  moïen  les  droits  d'échange  aux  au- 
tres droits  dont  ils  jouïflbient.  Vidiez  le 
n.  2  ,  ci-deflus. 

Les  feigneurs  féodaux  &  cenfiers  ,  ont 
été  pareillement  préférés  à  tous  autres  , 
pour  acquérir  ces  droits  dans  l'étendue  de 
leurs  fiefs  &  cenfives  :  ils  ont  même  été 
admis  à  les  retirer  fur  les  particuliers  qui 
les  avoient  acquis  ;  pour  en  jouir,  par  eux, 
en  pleine  propriété  ,  mais,  fous  la  mouvan- 
ce du  Roi.  Les  aliénations  faites  à  trop  bas 
prix  ,  aïant  donné  lieu  d'exiger  un  double- 
ment  de  finance ,  les  feigneurs  en  furent 
difpenfés  par  la  déclaration  du  1 1  Aoûs 
1  70 j,  pour  raifon  des  droits  d'échange 
qu'ils  avoient  acquis  du  Roi ,  dans  l'éten- 
due de  leurs  fiefs  feulement  ;  mais  ,  ils  y 
furent  affujétis  pour  toutes  les  acquiiîtions 
qu'ils  feroient  en  conféquence  de  ladite 
déclaration  ,  foit  par  retrait  fur  les  acqué- 
reurs particuliers  ,  foit  en  acquérant  des 
traitans  qui  les  avoient  acquis  du  Roi ,  par 
provinces  &  généralités  ;  les  feigneurs  qui 
avoient  acquis  ces  droits ,  hors  l'étendue 
de  leurs  fiefs  &  cenfives ,  n'étant  à  cet 
égard  confidèrés  que  comme  des  acqué- 
reurs particuliers ,  ont  été   affujétis  aux 
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w  mêmes  règles.  Enfin  ,  ceux  qui  n'ont  point 

Êcharges,  païé  le  doublement ,  dans  les  cas  où  ils  y 

Drous'       étoient  fournis  ,  font  abfolument  déchus  de 

toute  prétention  de  jouir  defdits    droits. 

y6k\  ci-deflus  ,  n.  3. 

Les  acquéreurs  particuliers ,  c'eft-à- 
dire  ,  ceux  qui  ont  acquis  les  droits  d'é- 
change dans  les  terres  dont  ils  n'avoient 
ni  la  directe  ,  ni  la  cenfive  ,  les  pofledent  à 
titre  de  fief  mouvant  du  Roi  :  ils  ont  été 
aflujétis  par  la  déclaration  de  170?  ,  au 
doublement  de'  finance  ,  tant  pour  ce  qu'ils 
avoient  acquis  auparavant ,  que  pour  les 
acquifitions  qu'ils  feroient  enfuite,  &  qu'ils 
ont  pu  faire  jufqu'à  1  7  1 5  ,  de  ceux  qui  en 
avoient  traité  par  provinces  &  généralités.; 
faute  d'y  avoir  fatisfait ,  ils  font  entière- 
ment déchus  de  tous  droits.  Voie^  le  n.  4  , 
ci- de  (Tu  s. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  &  des 
privilèges  dont  les  acquéreurs  des  droits 
d'échange  doivent  jouir ,  &  des  droits  aux- 
quels  ils  font  fujets,oudontils  font  éxemts, 
tels  que  ceux  de  franc -fiefs -,  &  amortiJJ'e- 
ment  &c.  Vo'U\  le  m  f. 

Enfin  ,  ceux  qui  n'ont  point  acquis  les 
droits  d'échange,  ou  qui  ne  les  ont  pas  va- 
lablement acquis  ,  foit  faute  d'avoir  païé 
le  doublement  de  finance  ou  autrement ,  ne 
peuvent  s'immifcer  dans  la  jouïflance  def- 
dits droits  ;  &  les  coéchangeans  ne  peu- 
vent les  leur  païer  ,  fans  s'expofer  à  les 
païer  une  féconde  fois.  Voïei  le  n.  6  , 
ci-deflus. 

§.  III.  En  quoi  confiftent  les  droits 
d' échange  ,&  dans  quel  cas  font- 
ils  dûs  ? 

Les  droits  qui  font  dûs  pour  les  échan- 
ges >  font  les  mêmes  que  ceux  établis  par 
ks  coutumes  des  lieux,  pour  les  mutations 
qui  fe  font  par  contrats  de  vente; ces  droits 
doivent  être  pa'iés  pour  tous  les  échanges, 
foit  d'héritages  contre  héritages ,  foit  d'hé- 
ritages contre  des  droits ,  rentes  &  rede- 
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vances  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puiflfene 
être  ;  &  foit  qu'il  y  ait  foulte  ou  non  ,  fans 
aucune  diftinttion  ,  nonobftant  toutes  cou- 
tumes &  ufages  contraires  ;  édit  du  mois 
de  Février.  1674. 

Par  l'établiflement  de  ces  droits  ,  le  Rci 
n'a  point  entendu  nuire  aux  droits  des  fei- 
gneurs  ;  S.  M.  a  feulement  aflujéti  ceux 
qui  font  des  échanges  à  païer  ce  qu'ils  au- 
roient  dû  ,  fuivant  les  coutumes  ,  s'ils 
avoient  acquis  par  des  contrats  de  vente, 
Les  droits  qui  pouvoient  apartenir  aupara- 
vant aux  feigneurs  ,  fur  les  échanges  ,  leur 
ont  été  confervés  ,  &  S.  M.  ne  s'eft  attri- 
buée que  l'excédant  de  ce  que  procure  cet 
établiflement.  La  déclaration  du  zo  Juillet 
1674,  maintient  les  engagiftes  &  les  fei- 
gneurs féodaux  dans  la  pofleftion  &  jouïf- 
fance  des  droits  de  relief  établis  par  les 
coutumes  ;  &  celle  du  ier  Mai  1696  ,  por- 
te que  les  droits  d'échange  feront  païés  , 
même  dans  les  coutumes  qui  attribuent 
aux  feigneurs  un  droit  de  relief  ou  autre 
droit  aux  mutations  par  échange,  pourvu 
néanmoins  qu'il  foit  moindre  que  celui  qui 
feroit  dû  en  cas  de  vente  ;  auquel  cas  ,  le 
furplus  fera  païé  au  Roi  ou  aux  acquéreurs 
des  droits  d'échange. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'examiner  ce  que 
les  coutumes  attribuent  aux  feigneurs  pour 
les  échanges  ,  &  ce  qui  feroit  dû  en  cas  de 
vente  de  l'un  &.  de  l'autre  héritage  ;  en  fài- 
fant  enfuite  une  jufte  aplication  du  principe 
ci-deflus  ,  l'on  aura  la  folution  de  toutes  les 
queftions  ,  dans  les  cas  où  les  feigneurs 
font  fondés  par  les  coutumes  à  prétendre 
quelques  droits  fur  les  échanges. 

i°.  Si  la  coutume  attribue  au  feignen.r 
un  droit  de  relief  pour  les  échanges  des 
fiefs  ,  il  faut  qu'il  lui  foit  paie  par  les  per- 
mutans  ;  &  comme  ils  ne  doivent ,  pour 
leur  échange  ,  que  les  mêmes  droits  qui  fe^ 
roient  dûs  en  cas  de  vente,  il  faut  qu'il  leux 
foit  fait  diftra&ion  de  ce  droit  de  relief  fur 
le  quint ,  ou  fur  les  lods  ou  treizième  ;  en 
conféquetice  le  fermier  des  domaines  ,  ou. 
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l'acquéreur  des  droits  d'échange  ne  peu- 
vent exiger  q'ie  le  furplus. 

z°.  Si  les  coutumes  tout  concourir  le 
relief  avec  les  lods  ou  le  quint  pour  la 
vente  des  fiefs ,  telles  que  celle  de  Nor- 
mandie, art.  i  7  i  ,  &  autres  ,  il  eft  certain 
que  les  mômes  droits  concourront  égale- 
ment pour  les  échanges  des  fiefs  ;  &c  fi 
le  feigneur  ne  peut ,  fuivant  les  coutumes  , 
exiger  que  le  relief,  pour  les  échanges, 
les  autres  droits  apartiendront  en  entier 
au  Roi  ou  à  l'acquéreur  des  droits  d'échange. 

3°.  Lorfque  l'échange  eft  h'itavecfoulte, 
&  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  coutume  accorde 
des  droits  au  feigneur ,  ils  doivent  lui  être 
paies  ;  &  le  furplus,  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  feroit  du  en  cas  de  vente  de  l'un  & 
de  l'autre  héritage  ,  apartient  à  celui  qui  a 
droit  de  percevoir  les  droits  d'échange  ; 
vdie\  les  arrêts  du  confeil  des  3  o  Juin  ,  & 
1 8  Août  1  7  3  9 ,  qui ,  en  conformité  de  l'art, 
171  de  la  coutume  de  Normandie  ,  jugent 
que  le  treizième  de  l'héritage  donné  en 
échange  fans  foulte  ,  apartient  au  feigneur 
dont  il  eft  mouvant  ;  &  que  le  treizième 
du  moindre  héritage  donné  en  contr'échan- 
ge  avec  foulte  ,  apartient  au  Roi. 

4°.  Le  requint  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  échanges  ,  parce  que  ce  droit  n'eft  dû 
que  dans  quelques  coutumes  ,  qui  chargent 
le  vendeur  du  quint ,  &  feulement  lorfqu'il 
eft  ftipulé  en  termes  exprès  ou  équivalans  , 
que  l'acquéreur  paiera  le  quint  à  fa  décharge, 
outre  le  prix  convenu  ;  c'eft  alors  une  aug- 
mentation du  prix  de  la  vente ,  qui  donne  lieu 
au  requint  dans  les  coutumes  qui l'autorifent. 
Mais  ,  dans  l'échange ,  les  deux  contractons 
font  vendeurs  &  acquéreurs  ;  chacun  eft  tenu 
de  païer  les  droits  ou  de  ce  qu'il  cède  ou 
de  ce  qu'il  acquiert  ;  &  il  fe  trouvera 
toujours  dans  les  termes  de  la  loi  ,  foit 
qu'elle  charge  le  vendeur  ou  l'acquéreur 
de  païer  les  droits  de  la  vente.  Ainfi  l'on 
peut  conclure  que  ,  même  clans  les  coutu- 
mes de  quint  &  requint ,  il  n'eft  dû  que  le 
quint  pour  l'échange. 
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j°.  Les  échanges  d'héritages  contre 
des  rentes  conjlhuéts ,  font  ailujétis  aux 
droits  par  les  edits  de  164J  &  1674  »  & 
par  la  déclaration  de  1673.  Maïs,  c'eft 
toujours  dans  la  fupofition  que  les  feigneurs 
ne  fuflent  pas  précédemment  fondés  à  en 
percevoir  les  droits  ;  car  ,  ceux  qui  leur 
étoient  dus  leur  font  entièrement  corrfer- 
vés.  Or  ,  l'échange  d'un  fonds  contre  une 
rente  conftituée  ,  étant  réputé  véritable 
vente  dans  plufieuis  coutumes,  il  s'enfuit 
que  les  droits  apartiennent  au  feigneur 
dont  eft  tenu  l'héritage.  Vùie\  l'art,  j  o  7 
de  la  coutume  de  Normandie ,  &  Bafnage 
fur  l'art.  173.  Dans  les  coutumes  fembla- 
bles  on  ne  peut  donc  rien  demander  pour 
ces  échanges  ,  puifque  les  droits  apartien- 
nent en  entier  au  feigneur.  Mais  iî,en  vertu 
des  difpofitions  des  coutumes, les  feigneurs 
ne  peuvent  demander  aucuns  droits  pour 
l'échange  d'un  héritage  contre  une  rente 
conftituée  ,  les  droits  apartiendront  au 
Roi ,  ou  à  ceux  qui  ont  acquis  les  droits 
d'échange  ,  fur  la  valeur  de  l'héritage. 

6°.  Les  droits  font  dus  pour  les  échanges 
que  les  feigneurs  font  avec  leurs  vafl'aux 
&  cenfitaires  ;  arrêt  du  confeil  rendu  en 
règlement  le  n  Décembre  1  724  ;  mais, 
comme  le  Roi  ,  en  établiflant  les  droits 
d'échange  ,  n'a  pas  eu  intention  de  s'apro- 
prier  les  droits  ,  qui ,  fuivant  les  coutumes  , 
apartenoient  aux  feigneurs ,  il  faut  confi- 
dérerfi-,  pour  les  échanges  faits  entre  les 
feigneurs  &  leurs  vaflaux  ,  il  étoit  dû  aux 
feigneurs  avant  1645  ,  les  mêmes  droits 
qu'ils  auroient  pu  exiger  pour  des  ventes  ; 
dans  ce  cas  ,  l'on  doit  continuer  de  leur 
païer  ces  droits  ;  mais  ,  s'il  ne  leur  étoit 
rien  dû  ,  les  droits  font  établis  par  les 
édits  &  doivent  être  paies»  A  l'égard  des 
échanges  faits  entre  le  feigneur  &  Ces 
vaflaux  ,  de  biens  qui  ne  relèvent  pas 
de  ce  feigneur ,  ils  font  dans  le  cas  de  tous 
les  autres  échanges. 

7°.  Il  n'eft  point  dû  de  droits  pour  les 
échanges  de  biens,  qui , par  leur  nature,  font 
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..  éxemts  de  droits  feigneuriaux  en  cas  de 

Échanges,  vente  ,  tels  font  les  biens  en  franc-aleu  ; 
Droits,?.?.  ceux  en  franc-bourgage  &  franche-bour- 
geoifie  ;  parce  que  les  droits  d'échange  ne 
font  que  repréfentatifs  de  ceux  dûs  en  cas  de 
vente.  Et  comme  il  n'en  eft  point  du  pour  la 
vente  de  ces  biens ,  il  n'en  peut  pareillement 
être  prétendu  lorfqu'ils  font  échangés. 

8°.  Si  deux  particuliers  ,  au  lieu  de 
faire  un  échange  entr'eux  ,  fe  font  une  vente 
réciproque  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  foit  exprimé 
que  Pierre  vend  à  Jacques  un  héritage  , 
moyennant  un  prix  ftipulé  ,  en  paiement  du 
quel  Jaques  vend  à  Pierre  un  autre  hé- 
ritage ,  il  s'agit  de  favoir  fi  l'acte  doit  être 
coniidèré  comme  un  échangeront  les  droits 
apartiennent  au  Roi  ou  à  ceux  qui  les  ont 
acquis  ;  ou  fi  ,  au  contraire  ,  ce  font  deux 
ventes ,  dont  il  n'eft  dû  que  les  droits  de 
coutumes  apartenans  aux  feigneurs  de  fief. 
Dans  le  droit  général,  on  ne  peut  confi- 
dèrer  cet  acte  que  comme  contenant  deux 
ventes  à  prix  d'argent ,  dont  chacune  eft 
fujéte  aux  droits  dûs ,  fuivant  les  coutumes, 
aux  feigneurs  de  fief.  Les  contractans  qui 
voudroient  fe  défendre  du  retrait ,  S>c  pro- 
fiter des  autres  avantages  d'un  échange,  ne 
feroient  pas  recevables  à  dire  qu'ils  ont  fait 
un  contrat  fimulé  &  un  véritable  échange  , 
fous  les  aparences  de  ventes  refpectives  , 
puifqu'il  y  a  eu  un  prix  convenu  &  même 
paie  :  ce  n'eft  point  la  qualité  des  éfets  que 
l'on  donne  en  paiement  qui  détermine  à 
confidèrerun  contrat  comme  vente  ou  com- 
me échange  ;  c'eft  la  ftipulation  même  de 
l'acte  ,  à  moins  que  la  fimulation  ne  foit  évi- 
dente &  préjudiciable  à  un  tiers. 

L'acte  n'eft  point  fupect  de  déguifement, 
parce  qu'il  peut  y  avoir  beaucoup  de  raifons 
qui  engagent  K«?  contractans  à  faire  plutôt 
une  vente  refpe&ive  qu'un  échange  ;  & 
cette  manière  de  contracter  ne  préjudicie  à 
perfonne. 

En  préférant  la  vente  refpective  à  l'échan- 
ge ,  les  contractans  ne  font  garants  l'un  en- 
vers l'autre ,  que  de  fimples  intérêts  d'évic- 
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tion,  &  ne  font  point  expofés  ,  dans  le  cas 
d'éviction,à  fe  voir  dépofiéder  du  fonds  qu'ils 
ont  acquis  ;  il  y  a  encore  d'autres  motifs  qui 
ont  pu  les  déterminerons  qu'on  puhTeleur 
imputer  aucun  cfprit  de  fraude  ,  puifque  , 
tant  comme  double  vente ,  que  comme 
échange  ,  ils  font  fujets  aux  mêmes  droits  , 
foit  envers  le  feigneur  de  fief  ,  foit  envers 
celui  auquel  apartiennent  les  droits  d'échan- 
ge ;  à  joindre  qu'en  ftipulant  une  vente 
refpective  ,  ils  fe  font  fournis  au  retrait  de 
chaque  héritage  ,  qui  n'eft  qu'acquêt  en 
leur  perfonne.  Or  ,  comme  il  y  avoit  beau- 
coup moins  d'avantage  pour  eux  à  faire  une 
vente  refpecti ve,  il  faut  con  venir  que  s'ils  ont 
ainli  contracté,  telle  a  été  leur  intention;  & 
cette  intention  n'étant  nuifible  à  perfonne ,  il 
ne  faut  point  chercher  à  l'expliquer  diférem- 
ment  de  ce  qu'elle  eft  exprimée ,  pour  fupofer 
unéchangeoù  iln'y  a  qu'une  vente  refpecti- 
ve ,  qui  produit  des  éfets  bien  diférens. 

11  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  confeil  du 
3.6  Août  17^5,  qui  confirme  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Limoges  ,  par 
laquelle  le  fieur  de  Lavau  Saint  Etienne  , 
êc  le  fieur  Auxemeris  ont  été  condamnés 
à  païer  au  fermier  du  domaine  les  droits 
d'échange  de  biens  qu'ils  fe  font  vendus 
réciproquement  par  deux  contrats  des  2  5 
Mars  &  1  2  Avril  1 7  4 1 .  Le  premier  de  ces 
actes  eft  une  vente  pur  e  &  fimple ,  faite  par  le 
fieur  de  Lavau  au  fieur  Auxemeris  ,  de  plu- 
fieurs  héritages  moïennant  5000  livres  que 
l'acquéreur  s'eft  obligé  de  païer  dans  un 
mois  ,  &  à  défaut  d'y  fatisfaire  ,  il  a  promis 
de  laiffer  au  vendeur  un  domaine  à  lui  apar- 
tenant  ,  à  dire  &:  eftimation  d'experts  , 
dont  les  parties  conviendront  ;  &  le  fécond 
acte  ,  fait  en  conformité  de  cette  claufe  ,  eft 
la  ceflîon  dudit  domaine  faite  au  fieur  de 
Lavau,  moyennant  5400  livres  dont  il  a 
été  déduit  5000  livres  ,  pour  le  prix 
de  la  vente  faite  au  fieur  Auxemeris  , 
6c  les  400  livres  reftantes  ont  été  compen- 
fées  avec  des  arrérages  de  rente  qu'il  de  voit 
audit  fieur  de  Lavau, 
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II  y  a  encore  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  6  Janvier  i  7  $  6  ,  par  lequel ,  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bordeaux  ,  la  veuve  de  Bertrand  Ba- 
get  a  été  condamnée  à  païer  au  fermier 
des  domaines  ,  les  droits  de  l'échange  fait 
entr'elle  &  le  fieur  Merict]  en  1739,  fauf 
à  elle  à  exercer  fon  recours  contre  ceux 
à  qui  elle  a  paie  les  droits  de  lods  &  ven- 
tes des  biens  échangés  par  ledit  acte  ,  ainfi 
qu'elle  avifera;  la  veuve  Baget  avoit  ven- 
du une  métairie  au  fieur  Méricq ,  moyen- 
nant 6000  liv. ,  en  paiement  de  laquelle 
fomme  ,  le  fieur  Mericq  lui  a  délaiffé  un 
immeuble  évalué  3400  liv.  ,  Se  le  furplus 
a  été  paie  en  argent.  Les  biens  font  fi- 
tués  dans  la  coutume  d'Agen,  qui  eft  muet- 
te fur  ce  point  ;  le  fermier  a  opofé  l'art. 
31  de  la  coutume  de  Bordeaux  ,  tit.  du 
retrait  lignager  ,  portant  que  >»  fi  aucun  a 
ai  eu  par  échange  ou  par  un  autre  contrat , 
j>  aucunes  chofes  immeubles  ,  &  en  retour 
:»  Se  récompenfe  ,  en  ait  baillé  argent  ou 
»  héritage  ,  fi  la  fomme  d'argent  monte 
«  deux  fois  plus  que  ledit  héritage  ,  ledit 
j>  contrat  fera  cenfé  ventes  ».  Et  comme 
îa  fomme  païée  en  argent  à  la  veuve  Ba- 
guet ,  eft  moindre  que  ce  qui  eft  réglé  par 
cet  article ,  le  fermier  en  a  tiré  la  confé- 
quence  qu'il  s'agilToit  d'un  échange  ,  dont 
les  droits  n'apartenoient  pas  au  Sei- 
gneur. 

9.  Les  baux  à  rente  foncière  non  ra- 
chetable  n'étant  point  fujets  aux  droits 
feigneuriaux  ni  même  au  retrait ,  il  arrive 
fbuvent  que  deux  particuliers  ,  au  lieu  de 
faire  un  contrat  d'échange  qu'ils  veulent 
néanmoins  éfectuer  ,  prennent  le  parti  de 
faire  deux  baux  à  rente  réciproques.  Ces 
deux  actes  doivent-ils  être  re  tardés  com- 
me un  feul  &  même  contrat  d'échange  ? 

Il  eft  évident  que  ces  baux  à  rente  font 
frauduleux  ,  &  qu'ils  n'ont  été  faits,  que 
dans  l'idée  de  fe  fouftraire  aux  droits  fei- 
gneuriaux ;  on  ne  peut  fupofer  d'autre  rai- 
fon  aux  contractans  d'avoir  fait  des  baux 
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à  rente  rcfpectifs,  qui,  communément  opè- 
rent les  mêmes  éfets  ,  tk  qu'on  peut  fa- 
cilement réduire  aux  termes  de  fimples 
échanges ,  fans  que  ceux  auxquels  apar- 
tiennent  les  droits  en  puiffent  avoir  aucu- 
ne  connaillance. 

Les  baux  à  rente  réciproques  mettent  à 
couvert  du  retrait ,  &  opèrent  les  autres 
éfets  de  l'échange  ,  par  la  compenfation 
des  rentes  ;  ces  rentes ,  dont  les  arrérages 
fe  compenfent  mutuellement ,  ne  font  ja- 
mais exigibles  :  &  n'étant  pas  exigibles  , 
elles  ne  donnent  point  lieu  à  l'action 
pour  rentrer  en  pofléfTion  du  fonds.  Il 
eft  d'ailleurs  très  -  facile  d'éteindre  les 
rentes  par  compenfation  des  capitaux  ,  dès 
le  jour  même  ,  ou  peu  après  ,  par  des  actes 
fecrets  ;  &  les  rentes  une  fois  éteintes  , 
que  refte-t'il  autre  chofe  qu'un  pur  échan- 
ge ?  On  eft  même  moralement  allure  d'é- 
teindre ,  fans  acte  ,  les  rentes  au  bout  de 
3  o  ans  par  la  compenfation  mutuelle  ,  fans 
rien  rifquer  dans  l'intervale  ,  vu  la  com- 
penfation des  arrérages  qui  fe  fait  de  droit. 
Enfin  ,  la  fraude  de  ces  actes  eft  fi  fenlîble, 
qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  mettre 
au  rang  des  contrats  fimulés ,  contenant 
un  véritable  échange  fous  les  aparences  de 
deux  baux  à  rente. 

Le  motif  des  édits  de  164?  &  1674, 
a  été  d'arrêter  le  cours  des  contrats  frau- 
duleux devenus  trop  communs  ,  parce  que 
les  feigneurs  n'aïant  peint  de  droits  à  per- 
cevoir pour  les  échanges ,  on  faifoit  des 
contrats  d'échange  aparens  ,  qui  fe  termi- 
noient  à  de  véritables  ventes  ,  l'un  des 
deux  permutans  ,  trouvant  le  moïen  de 
rentrer  dans  fon  fonds  par  des  voies  obli- 
ques. La  fraude  des  baux  à  rente  réci- 
proques eft  encore  plus  vifible  &  plus  fa- 
cile à  faire  que  celle  citée  dans  le  préam- 
bule de  ces  édits  :  elle  doit  donc  être  pa- 
reillement réprimée. 

Par  arrêt  du  7  Août  1744,  ^e  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Caé'n  ,  par  laquelle  le  fieur  Ber- 
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:  nard  a  été  condamné  à  païer  au  fermier  du 
■  Roi  les  droits  d'un  échange  fait  avec  le 
Heur  du  Ruble  ,  par  deux  contrats  du  8 
Décembre  1716.  Le  premier  de  ces  actes 
eft  un  bail  à  rente  fait  au  fieur  Bernard 
par  le  fieur  du  Ruble,  moïennant  1  j  7  liv. 
1  o  fols  de  rente  foncière  ,  avec  ftipulation 
que  ,  pour  le  paiement ,  le  fieur  Bernard 
pouroit  lui  déléguer  deux  rentes  montan- 
tes à  la  même  fomme  ;  &  par  le  fécond 
acte  du  même  jour  ,  le  fieur  Bernard  cède 
un  héritage  au  fieur  du  Ruble,  à  titre  de  bail 
à  rente  moïennant  1 3  5  liv.  de  rente  fon- 
cière, &  lui  délègue  de  plus  un  autre  rente 
foncière  de  u  liv.  10  fols  ;  au  moïen  de 
quoi  ,  il  eft  ftipulé  que  compenfation  fera 
faite  des  arrérages  feulement  de  ces  rentes. 
Par  fentence  du  bailliage  du  Pontlevê- 
que  du  i8  Juin  1745  ,  confirmée  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  1 8  & 
2.9  Mars  1746  ,  il  a  été  jugé  que  deux 
baux  à  rente  foncière  ,  faits  réciproque- 
ment entre  Jean  Fouet  &  le  fieur  le  Loup 
du  Moutier  ,  au  mois  de  Novembre  1739, 
ne  font  autre  chofe  qu'un  véritable  échan- 
ge déguifé  ;  &  en  conféquence  ,  ils  ont  été 
condamnés  à  en  païer  les  droits  au  fer- 
mier des  domaines  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  jouïflant  des  droits  d'échange  dans 
la  vicomte  d'Auge. 

Arrêt  du  eonfeil  du  z6  Août  1755,  qui, 
(ans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Poitiers  ,  ordonne  que  le  fieur 
Brumault  de  Liflevert  &  le  fieur  Bertrand 
de  Cezat ,  feront  tenus  de  païer  au  fer- 
mier du  domaine  ,  les  droits  d'un  échan- 
ge fait  entr'eux  par  deux  actes  des  9  & 
1  o  Septembre  1747,  contenant  bail  à  ren- 
te réciproque  moïennant  180  liv.  de  ren- 
te rache table  de  chaque  part. 

§.  IV.  Pourfuite ,  recouvrement  & 
recette  des  droits  d'échange. 

Quoique  les  droits  d'échange  foient 
droits  d'impoiition  ,  ceux  qui  font  dûs  à 


E  C  H 

caufe  de  biens  «kmvans  immédiatement  du 
Roi ,  font  devenus  entièrement  domaniaux 
par  la  réunion  qui  en  a  été  faite  aux  do- 
maines dont  dépendent  les  mouvances  ;  & 
les  receveurs  généraux  des  domaines  & 
bois  ,  font  fondés  à  faire  le  recouvrement 
de  ces  droits ,  comme  de  tous  les  autres 
droits  domaniaux  cafuels. 

Mais  ,  ceux  dûs  au  Roi  pour  biens 
fitués  dans  les  directes  èc  mouvances  des 
feigneurs  ,  ne  peuvent  être  réputés  doma- 
niaux ;  &  par  conféquent  lefdits  receveurs 
généraux  ne  peuvent  s'immifeer  à  en  faire 
le  recouvrement ,  qui  doit  être  fait  par  le 
fermier  ,  auquel  ces  droits  apartiennent  en 
entier.  C'eft  une  diftinction  eifentielle  à 
faire  ,  elle  eft  même  nommément  établie 
par  l'arrêt  du  1 3  Octobre  1739,  dont  on 
raportera  ci-après  les  difpofitions. 

Par  arrêt  du  eonfeil  du  1 4  Avril  1739» 
les  receveurs  généraux  des  domaines  & 
bois  de  Paris  ,  ont  été  déboutés  de  leur 
prétention  fur  les  droits  d'un  échange  de 
biens  mouvans  de  feigneurs  particuliers  , 
fait  en  1711  ,  entre  madame  la  duchefle 
de  Beauvilliers  &  M.  le  duc  d'Antin  ;  & 
il  a  été  jugé  que  ces  droits  apartiennent 
en  entier  au  fermier  du  Roi ,  feul  fondé  à 
en  faire  la  recette. 

Par  l'arrêt  de  règlement  du  1 3  Octobre 
1739,  après  avoir  établi  que  le  recouvre- 
ment des  droits  d'échange  pour  biens  dans 
les  mouvances  des  feigneurs  particuliers  , 
ne  peut  être  fait  par  les  receveurs  génér 
raux  des  domaines  &  bois  ,  il  eft  ordonné 
art.  ier,  que  toutes  les  conteftations,  au  fu- 
jet  des  droits  dûs  pour  échanges  d'hérita- 
ges mouvans  &  dépendans  en  fief  ou  en 
roture  des  domaines  du  Roi ,  feront  por- 
tées aux  bureaux  des  finances  ,  &  par 
apel  aux  parlemens  ,  ou  par  devant  tels 
autres  juges  auxquels  apartient  la  connaif- 
fance  des  matières  domaniales  ,  chacun 
dans  leur  reflbrt ,  tout  ainfi  &  de  la  même 
manière  que  les  demandes  formées  pour  les 
droits  feigneuriaux  dûs  dans  les  cas  de 

vente 
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trente  ou  antres  ;  foie  que  lefdits  domaines 
foient  entre  les  mains  de  S.  M.  ,  ou  qu'ils 
foient  engagés.  Art.  z  ,  les  demandes  & 
conteftations  au  fujet  des  droits  dûs  pour 
échanges  d'héritages  mouvans  8c  dépen- 
dans  en  rief  on  roture  des  fiefs  &  fei- 
gne, iries  ,  apartenans  à  des  feigneurs 
particuliers  ,  qui  y  auront  acquis  lefdits 
droits  ,  feront  portées  devant  les  juges  qui 
doivent  connaître  (\cs  droits  feigneu- 
riaux  ordinaires  ,  dus  auxdits  feigneurs 
dans  le  cas  de  vente  &  autres  ,  même  de- 
vant les  oficiers  de  leurs  jufhces ,  ou  au- 
tres jufrices  feigneuriales.  Art.  $  ,  les  con- 
teftations au  fujet  du  recouvrement  à  faire 
par  les  fermiers  de  S.  M.  des  droits  dus 
pour  échanges  d'héritages  mouvans  &  dé- 
pendans  en  fief  ou  en  roture  des  fiefs  &: 
feigneuries  des  feigneurs  particuliers  ,  qui 
n'auroient  pas  acquis  lefdits  droits  ,  feront 
portées  devant  les  fieurs  intendans  &  com- 
mi flaires  départis  ,  qui  en  connaîtront  en 
première  inftance  ,  (  S.  M.  leur  attribuant 
toute  cour  &c  jurifdiction  ,  )  &  par  apel  au 
confeil. 

Arrêt  du  confeil  du  z6  Janvier  1740, 
rendu  contradictoirement  avec  le  fieur  Du- 
noyer  ,  receveur  général  des  domaines  & 
bois  de  la  généralité  de  la  Rochelle  ,  par 
lequel  il  lui  eft  ordonné  de  compter  au 
fermier  du  domaine  ,  de  tous  les  droits 
par  lui  reçus  ou  par  C^s  commis  ,  à  caufe 
des  mutations  par  échanges  ;  à  la  déduc- 
tion des  fix  fols  pour  liv.  apartenans  aux 
oficiers  du  domaine  dans  les  droits  païés  , 
pour  raifon  de  biens  iîtués  dans  les  mou- 
vances &  directes  du  Roi  ;  &  fans  aucune 
remife  ni  déduction  fur  ceux  paies  ,  à  caufe 
des  mutations  par  échanges  de  biens 
fitués  das  les  directes  &  mouvances  des 
feigneurs  particuliers.  Fait  défenfes  audit 
fieur  Dunoyer  8c  à  tousles  autres  receveurs 
généraux  des  domaines  de  s'immifeer  dans 
le  recouvrement  defdits  droits  d'échange 
<[hs  pour  les  héritages  ,  fitués  dans  les 
•mouvances  &  directes  des  feigneurs  par- 
Tome  IL 
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ticuliers   ,    qui    ne  les  ont  point    acquis. 

§.  V.  De  Véxemtion  des  privilégiés 
à  l'égard  des  droits  d'échange. 

Les  perfonnes  qui ,  en  vertu  de  leurs 
privilèges  ,  jouïflent  de  l'éxemtion  des 
droits  domaniaux  cafuels  dus  au  Roi  , 
font  également  éxemtes  des  droits  d'échan- 
ge ,  pour  raifon  des  biens  litués  dans  les 
mouvances  &  directes  du  Roi.  Mais,  elles 
ne  peuvent  prétendre  cette  éxcmtion 
pour  raifon  des  biens  mouvans  des  fiefs 
&  feigneuries  des  feigneurs  particuliers. 
Leur  privilège  eft  limité  aux  droits  doma- 
niaux ,  8c  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  droits 
d'échange  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  biens 
dont  l'éxemtion  des  droits  auroit  lieu  e» 
leur  faveur  en  cas  de  vente. 

Par  arrêt  du  confeil  du  u  Mars  1682  , 
il  a  été  ordonné  que  les  fecrétaires  du  Roi 
paieront  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  quint 
&  requint  ,  &  autres  droits  feigneuriaux  , 
établis  par  les  coutumes ,  pour  les  acquit- 
tions par  échange  ,  qu'ils  ont  faites  &  qu'ils 
feront  ci-après  dans  les  mouvances  des  fei- 
gneurs particuliers;  cet  arrêt  a  été  rendu  à 
l'occafion  de  la  demande  faite  au  fieur  Vi- 
ton  ,  fecrétaire  du  Roi ,  des  droits  d'un 
échange  qu'il  avoit  fait  de  biens  à  Paris,  dans 
la  mouvance  du  prieuré  de  faint  Martin- 
des-champs. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Avril  1699  ,  qui 
décharge  Monfeigneur  des  droits  de  l'échan- 
ge de  la  terre  de  Choify  ,  contre  celle  de 
Meudon  ;  8c  ordonne  que  les  chevaliers  & 
oficiers  de  l'ordre  du  faint-Efprit  jouiront 
de  l'éxemtion  des  droits  d'échange  dans  les 
directes  du  Roi  ;  8c  que  ,  conformément  à 
l'arrêt  du  21  Mars  1681  ,  ils  feront  tenus 
de  les  païer  dans  les  mouvances  des  fei- 
gneurs particuliers. 

Arrêt  du  confeil  du  2  3  Décembre  1738, 
rendu  contradictoirement  avec  les  princes, 
cardinaux  ,  prélats  ,  commandeurs  8c  ofi- 
ciers de  l'ordre  du  faint-Efprit, intervenant 
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&  fur  le  dire  de  M.  Freteau  ,  infpecTreur 
général  du  domaine  de  la  couronne  ,  au 
fujet  d'un  échange  fait  en  1711  ,  entre 
madame  la  duchefle  de  Beauvilliers  ,  veuve 
d'un  chevalier  de  l'ordre  ,  &  M.  le  duc 
d'Antin  ,  de  biens  mouvans  de  M.  le  duc 
de  Luynes,  feigneur  de  Coulommier  ;  par 
lequel  arrêt  il  eit  ordonné  que  tous  les  pri- 
vilégiés ,  &  notamment  les  commandeurs 
&  ohciers  de  l'ordre  du  faint-Efprit  ,  fe- 
ront- tenus-  de  païer  au  profit  du  Roi ,  les 
droits  d'échange  àss  terres  &  biens  qu'ils 
ont  acquis  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir  , 
à  titre  d'échange  ,  dans  les  directes  &  mou- 
vances des  feigneurs  particuliers  ,  auxquels 
lefdits  droits  n'auront  pas  été  aliénés. 

Arrêt  du  confeil  du  n  Juin  1744?  qui 
condamne  le  fieur  Piquefeu  ,  à  païer  au  fer- 
mier du  Roi  les  droits  d'un  échange  fait 
par  fon  père  ,  auditeur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen  ,  de  biens  en  Norman- 
die ,  mouvans  d'un  feigneur  particulier. 

Arrêt  du  confeil  du  2  1  Septembre  i  74 f  > 
qui  condamne  le  iieur  Jourdain  ,  gréfier  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  d'Alen- 
çon,  à  païer  les  droits  d'échange ,  pour  rai- 
fon  des  biens  par  lui  acquis  à  titre  d'échan- 
ge ,  dans  la  même  généralité  &  dans  la  mou- 
vance d'un  feigneur  particulier. 

ÉCHEVINS  ,  font  des  oficiers  munici- 
paux établis  dans  les  villes ,  pour  avoir 
foin  des  affaires  de  la  communauté  ;  ils  ont 
auffi  une  jurifdi&ion  dans  quelques  endroits. 
V.  Hôtel-de-ville;  Maire  ;  &  Nomination. 

ÉCOLE  roiale  militaire;  établiffement 
fondé  par  le  Roi ,  en  1  7  j  1  ,  en  faveur  des 
enfans  de  la  nobleiTe  Françaife. 

Par  l'article  j  de  l'édit  du  mois  de  Jan- 
vier 1  7  5 1  ,  le  Roi  a  amorti  le  terrein  choifi 
pour  la  conftrucïion  de  l'hôtel  de  cette 
école  roïale  ,  fans  que  pour  raifon  dudit 
amortiflement ,  il  foit  paie  à  S.  M.  aucun 
droit ,  ni  aucune  indemnité ,  lods  &  ventes , 
quints  &  requints  ,  rachats  ni  reliefs  ,  pour 
ce  qui  fe  trouvera  mouvant  de  S.  M.  ,  &  en 
«enfive  de  fon  domaine  ,  nonobftant  toutes 
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aliénations  &  engagemens  ;  fans  auffi  païer 
franc-fiefs  ,  &  nouveaux-acquêts  ,  ban  ou 
arrière-ban  ,  taxes  ni  autres  droits  quel- 
conques ,  qui  font  ou  pouront  être  dûs  à 
S.  M.  ,  dont  elle  décharge  ledit  terrein  , 
en  faifant ,  en  tant  que  befoin  eft  ou  fe- 
roit ,  don  &  abandon  audit  hôtel  ,  quoi- 
que le  tout  ne  foit  pas  ici  particulièremene. 
exprimé  ;  &  ce ,  nonobftant  toutes  ordon- 
nances &  loix  à  ce  contraires,  auxquelles  ,. 
à  ce  regard  ,  S,  M.  a  dérogé.  S.  M.  fes 
charge  même  d'indemnifer  les  feigneurs» 
particuliers  qui  pouroient.  prétendre  des? 
droits  d'indemnité  &  autres  ;  &  elle  dé- 
clare pareillement  ledit  hôtel  éxemt  des 
tous,  droits  de  guet ,  garde  &  fortifica- 
tions ,  fermetures-  de  ville  &c  fauxbourgs  , 
&  généralement  de  toutes  contributions 
publiques  &  particulières  ,  telles  qu'elles 
puiiïent  être  ,  exprimées  ou  non  exprimées 
par  l'édit  ;  pour  ,  de  toutes  lefdites  exemp- 
tions ,  jouïr  par  ledit  hôtel,  entièrement  &L 
fans  réferve. 

L'art.  13  de  cet  édit ,  porte  que  l'hôtel 
de  l'école  roïale  militaire  jouira  des  mê- 
mes franchifes  ,  éxemtions  &  immunités 
que  celles  accordées  à  l'hôtel  des  invali* 
des  ,  comme  de  franc- falé,  &  d'affranchif- 
fement  de  tous  droits  d'entrée  ,  d'aides 
&  autres  quelconques. 

ECOSSE  ,  &  ÉCOSSAIS.  Les  capi- 
taines ,  lieutenans  ,  enfeignes  &  archers 
de  la  garde  écoflaife  du  Roi  ,  natifs  du 
roïaume  d'Écofle  ,  obtinrent  des  lettres 
de  Henry  II  au  mois  de  Novembre  1  $  47 , 
portant  qu'eux  &  leurs  fuccefleurs  èfdits 
états  ,  natifs  du  roïaume  d'Écoïïe  ,  pouront 
demeurer  en  France  ,  y  acquérir  tous  biens 
meubles  &  immeubles  &  en  difpofer  par 
tefïament ,  donation  &  autrement  ;  &  que 
les  héritiers  &  autres  ,  en  faveur  defquels 
ils  en  auroient  difpofé  ,  leur  pouront  fuc- 
céder  ,  comme  s'ils  étoient  originairement 
natifs  de  France.  Ces  lettres  ont  été  véri- 
fiées le  n  Février  1548  ,  en  la  chambre 
des  comptes  ,  pour  avoir  leur  éfet,  pourvu 
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que  les  héritiers  (oient  régnicoles.  Bacquet  quel  cette  affaire  avoit  e'té  communiquée  , 

*iu  droit  d'aubaine,  ch.  7  ,  n.  4.  obferva,  fur  la  qualité  d'écofi'ais,  qu'il  pa- 

Après  que  Henry  II  eut  marié  François  roillbit  à  la  vérité  qu'en  1  f 47  ,  Henry  II 
II  fon  fils  aine  ,  avec  la  Reine  d'ÉcoUe  ,  avoit  accordé  en  général  des  lettres  de 
il  accorda  de  nouvelles  lettres  au  mois  de  naturalité  aux  archers  de  la  garde  écoflai- 
Juin  1558,  par  lefquelles  tous  écoiïais  fu-  fe  ,  qui  eft  aujourd'hui  la  première  compa- 
rent naturalile's  ;  il  leur  permit  de  demeu-  gnie  des  gardes  du  corps;  que  ce  Roi, 
rer  en  France  ,  d'y  acquérir  des  biens  ,  &  après  avoir  marié  fon  fils  aine  à  la  reine 
de  difpofer  ,  tant  entre-vifs  que  par  tef-  d'Écoiïe  ,  accorda  le  droit  de  naturalité  à 
tament ,  de  leurs  biens  ;  de  tenir  ofices  &  tous  les  écoiïais  ;  mais  ,  que  l'enregiftre- 
bénéfices  dans  le  roïaume  ,  &  de  pouvoir  ment  n'en  fut  fait  qu'avec  la  modification  , 
fuccéder  les  uns  aux  autres ,  comme  «'ils  que  les  écoiïais  n'en  jouïroient  que  tant 
étoient  originaires  de  France  ;  enforte  que  qu'ils  demeureroient  fous  la  domination  , 
les  biens  reliés  après  leur  décès  ,  ne  fe-  confédération  Se  amitié  de  nos  Rois  ,  &  à 
roient  fujets  à  la  loi  d'aubaine.  condition   que   les    français  jouïroient  du 

Ces  lettres  furent  enregiftrées  au  par-  même  privilège  en  ÉcolTe  ;   &  que  depuis 

Jernent  le  1 1  Juillet  de  la  même  année  ,  la  mort  de  François  II ,  il  n'y  a  eu  que  les 

pour  jouir ,  par  les  impétrans,  de  l'éfet  d'i-  écoiïais  qui  ont  fervi  dans  la  compagnie 

celles  ,  tant  que  le  roïaume  d'Écofie  feroit  des  gardes  écoiïaifes  ,  qui  ont  été  regar- 

en  l'obéi'flance  ,  confédération  &  amitié  du  dés  comme  régnicoles. 

Roi  de  France  ;   &  à  condition   que   les  Voïez  Anglois. 

français  jouïroient  des  mêmes  privilèges  en  ÉLECTION  en  matière  eccléfiajïiquc 

Eco  Te  ;  ce  qui  limitoit  le  privilège  à  tems  Les  procès    verbaux  d'élection    à  une 

&  fous  condition.  première  dignité  d'églife  cathédrale  ,  col- 

En  conféquence  ,  il  fut  rendu  le  2   Dé-  légiale  ou   conventuelle  ,    font  fujets  au 

bre  1  f  8  j  ,  une  fentence  en  la  chambre  du  contrôle  ,  &  il  e(t  dû  5  liv.  pour  le  droit, 

tréfor  ,  qui  ajugea  les  biens  ,  que  David  fuivant  l'art.  ier  du  tarif  du  29  Septembre 

Crefpe  écoiïais  avoit  acquis  à  Paris,  où.  il  1  722  ,  &  l'art.  4  ,  de  l'arrêt  de  règlement 

étoit  venu   demeurer  depuis  le  décès  de  du  50   Août  1740. 

François  II,  au  nommé  Turquet,donataire  du  ÉLECTION  de  maires,  échevins  , 

Roimonobrtant  que  Crefpe  en  eût  difpofé  par  jurats  &c.    Voïez   nomination  d'oficiers 

tefhunent  en  faveur  de  Catherine  Gelanier.  municipaux. 

Depuis  la  mort  de  François  II   ,  les  ÉLECTION  ,jurifdic~tion  roialefubal- 

éco  Vais  n'ont  point  joui'  de  ces  privilèges;  terne ,  qui  juge  en  première  inftance  de  la 

il  n'y  a  eu  que  ceux  qui  ont  fervi  dans  la  plupart  des  matières  dont  connaiiïent  le$ 

compagnie  des  gardes  écofTaifes  ou  dans  les  cours  des  aides  ,    auxquelles  reiïbrtiiïent 

régimens  écoiïais  à  la  folde  de  fiance  ,  qui  les  apellations  des  jugemens  des  élevions; 

ont  été  regardés   comme  régnicoles.  fàvoir  ,  des  tailles  ,   taillons  ,  recrues   8c 

Voie\  l'arrêt  du  çonfeïl  du  1  4  Janvier  fubfiftances  ,  aides  &  autres  importions  & 
1727,  au  fujet  de  la  fuccelïion  du  fieur  fubfides  ;  elle  connaît  auflï  des  contraveu- 
Thomas  Crawfort  gentil-homme  écoiïais ,  tions  aux  règlemens  concernant  la  formu- 
ïéfident  du  Roi  d'Angleterre  auprès  du  le  &  la  diftribution  des  papiers  &  par- 
Roi  de  France  ,  mort  à  Paris  en    17  24;  chemins  timbrés. 

il  efl:  raporté  ,  verb.   Aubain  ,  §.  I ,  n.  8  ,  Par  une  déclaration  du  Roi  du  1  7  Fé- 

îom.   1  ,  p.  228.  vrier    1688  ,    les  formalités   qui  doivent 

L'infpedeur  général  du  domaine  ,  au-  être  objervées  dans  les  élections  ,  greniers 

Pp  ij 
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à  fel ,  &  autres  fiéges  qui  cohnaiflerït  des 
droits  des  fermes  ,  ont  été  réglées  ;  l'art. 
2  i  porte  que  les  juges  des  fermes  feront 
tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  mê- 
me jugement  qui  les  ajngera  à  l'audience 
&c.  Voïez  Droits  réfervés  ,  §.  i  &  2. 

Les  droits  de  petit-feel  font  dûs  dans 
les  éleftions  comme  dans  les  autres  jurif- 
diftions  roïales. 

Par  l'édit  du  mois  de  Novembre  1696  , 
il  fut  créé  dans  les  élections  un  ofice  de 
confeiller  élu  garde  -  feel ,  comme  dans 
toutes  les  jurifdiftions  roïales  ,  &  les 
élections  font  nommément  coinprifes  dans 
le  tarif  des  d-oits  de  petit -fed,  arrêté 
en  conféquence  de  cet  edit. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Mai  1697  ,  qui 
caffe  une  fentence  de  l'éleftion  de  Joigny  , 
par  laquelle  il  étoit  enjoint  au  gréfier  de 
délivrer  les  apointemens  &  autres  aftes 
de  cette  nature  par  provifion  ,  fans  préju- 
dice du  droit  àzjcel ,  en  cas  qu'il  fut  dû  ; 
en  conféquence  ,  ordonne  que  toutes  fen- 
tences  définitives  ,  interlocutoires ,  pro- 
vifoires  ,  défauts  ,  congés  ,  apointemens  & 
autres  aftes  émanés  de  juftice  ,  feront 
fcellés  &  les  droits  paies  dans  le  tems , 
6c  fous  les  peines  portées  par  les  règle- 
mens. 

Les  ofices  de  garde-feels  ,  des  élections , 
greniers  à  fel ,  traites  ,  hôtels  de  ville  &c. 
ont  été  réunis  aux  corps  des  ofîciers  def- 
dites  jurifdiftions  par  les  déclarations  des 
1  7  Septembre  1697  &  6  Mai  1 6  9  8  ,  6c  ces 
ofices  ont  enfuite  été  fuprimés  &  éteints 
par  l'art.  8  de  l'édit  du  mois  d'Août  i  7  1 5  • 

Par  l'art.  2  de  la  déclaration  du  29  Sep- 
tembre 1722  ,  le  Roi  a  révoqué  expref- 
fément  toutes.les  aliénations  ,  abonnemens 
6c  fupreflîons  des  droits  de  petit-feel  ;  & 
ordonné  qu'ils  feront  perçus  au  profit  de 
S.  M.  dans  toutes  les  jurifdiftions  roïales  , 
fur  le  pié  du  tarif  du  20  Mars  1708  ,  à 
commencer  au  ier  Novembre  1712.  ,  fauf 
aux  aliénataires  à  fe  pourvoir  au  confeil  t 
pour  faire  liquider  km  finance» 
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Les  ofîciers  de  l'éleftion  de  Joigny  r 
aïant  pris  fait  8c  caufe  pour  le  gréfier  de 
cette  jurifdiftion  ,  (  contre  lequel  il  avoic 
été  raporté  un  procès  verbal ,  pour  avoir 
délivré  l'expédition  d'une  fentence  ,  fans 
au  préalable  l'avoir  fait  fceller  ,  )  opofè- 
rent  que  les  jugemens  de  l'éleftion  n'a- 
voient  jamais  été  fujets  qu'aux  droits  fixés, 
en  1696  ,  &  attribués  aux  garde-feels  fu- 
primés par  l'édit  de  1715.  Sur  cette  con- 
teftation ,  il  intervint  une  ordonnance  de 
M.  Bignon ,  intendant  de  la  généralité  de 
Paris,  du  11  Février  17  24,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  toutes  les  expéditions  de$ 
fentences  ,  jugemens  &  autres  aftes  judi- 
ciaires fujets  au petit-J cel,  émanés,  tant  de 
ladite  élection  de  Joigny  ,  que  des  autres 
élections  de  la  généralité  ,  feront  fce!!ées  , 
avant  que  de  pouvoir  être  délivrées  aux 
parties  ,  fous  les  peines  &  amendes  por- 
tées par  les  règlemens  ;  8c  ces  peines  fu- 
rent prononcées  ,  tant  contre  Je  gréfier  de 
l'éleftion  de  Joigny  ,  que  contre  la  partie 
qui  s'étoit  fervie  de  l'expédition  non  fcel- 
lée  ,  &  contre  Phuiffier  qui  l'avoit  fignifiée. . 

Arrêt  du  confeil  du  30  Mai  17  24,  qui- 
condamne  les  ofîciers  de  l'éleftion  de 
Meaux  ,  qui  av oient  fc elle  les  expéditions 
de  diférentes fentences ,  comme  prétendant 
avoir  droit  d'exercer  les  fonftions  des  ofî- 
ces  de  garde-feel  fuprimés  ,  6c  Delaunay 
gréfier  de  ladite  jurifdiftion  ,  folidairemene 
au  paiement  des  droits  de  petit-feel  de 
ces  expéditions  ,  8c  en  jero  livres  par  for- 
me de  dommages  Se  intérêts  envers  le 
fermier  ,  ou  règifleur  defdits  droits  ;  leur 
défend  de  récidiver  à  peine  de  1000  liv, 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Décifion  du  confeil  du  29  Oftobre 
1729  ,  contre  les  procureurs  de  l'éleftion 
de  Saintes  ,  qui  fe  plaignoient  de  ce  qu'on 
éxigoit  le  droit  de  fceau  des  fentences  de 
l'éleftion  ,  quoiqu'il  n'en  fut  parlé  ,  ni  dans 
la  déclaration,  ni  dans  le  tarif  de  1699  , 
parce  qu'alors  ces  droits  étoient  perçus 
par  les  oficiers  garde-feels  ;  fuprimés  pas; 
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V&\\t  de  17  15  ,  fans  que  ces  ofices  aïent 
été  levés  depuis  ,  ni  les  droits  perçus  ; 
on  leur  a  opofé  le  rétabliiTement  ordon- 
né par  la  déclaration  de  1711  ;  Scie  confeil 
a  décidé  ,qUe  les  droits  de  Je el  font  dûs 
dans  Ls  élections  ,  ainfi  que  dans  les  ju- 
ridictions ordinaires. 

Par  déciiion  du  24  Juillet  1730  , 
le  droit  de  fcel  des  fentences  de  transla- 
tion de  domicile  a  été  fixé  à  2  $  fols.  Voïez 
Tranflation. 

Les  ordonnances  des  oficiers  des  élec- 
tions ,  au  pié  des  requêtes  préfentées  par 
les  directeurs  des  aides ,  portant  permit- 
fion  de  faire  des  vilîtes  chez  les  particu- 
liers foupçonnés  de  fraude  font  fujétes  au 
droit  de  petit-feel  ,  &  le  droit  eft  de  7  f. 
6  den.  Déciiion  du  19  Juillet  1751. 

Voïez  encore  Preflation  de  ferment. 

Les  droits  de  rapporteurs  &  vérifî- 
tateurs  des  défauts  ,  faute  de  comparoir 
n'ont  point  lieu  dans  les  élections  ,  par  la 
raifon  expliquée  ci-devant  verb.  Droits- 
réfervés  ,  §.  V,  p.  1 57.  Mais  ,  les  autres 
droits  refervés  y  font  dus. 

Arrêt  du  confeil  du  2.6  Janvier  1723, 
qui  condamne  Louis  Marié  ,  gré  fier  de  l'é- 
lection de  Domfront,  en  joo  liv.  d'amen- 
de ,  &  au  raport  du  quadruple  des  droits- 
réfervés  pour  les  expéditions  délivrées , 
depuis  le  ier  Avril  171 2  ,  fans  que  lefdits 
droits  futlent  acquités. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  24  Juin 
1727  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  d'Août  1  7  1 6  ,  &  de  l'arrêt  du  2  7 
Avril  1  7  1  7  ;  condamne  le  fieur  Rotrou  , 
gréner  de  l'élection  de  Dreux,  en  t'amende 
de  500  liv.  pour  chacune  des  contra- 
ventions réfultantes  du  défaut  de  paiement 
des  droit  s -refervés  ,  &  de  l'enregiftrement 
au  gréfe  de  3  4  procurations  de  commis  des 
fermes  ,  dont  les  épices  ont  été  païées  , 
fans  que  les  quatre  fols  pour  liv.  attribués 
aux  contrôleurs  &  receveurs  dçs  épices 
aient  été  acquités ,  &  au  raport  du  qua- 
druple defdits  droits. 
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Par  l'arrêt  du  confeil  du  14  Septembre 
1  728,  les  expéditions  des  gréfes,  qui  font 
à  la  charge  des  fermes  générales  ,  ont  été 
déchargées  de  l'augmentation  des  deux  fols 
pour  livre  ,  ou  du  dixième  des  droits  dz 
gréfe  ,  attribués  aux  contrôleurs  par  l'édit 
de  Janvier  1707;  &  ce  ,  tant  dans  les 
gréfes  des  élections  ,  greniers  à  fel ,  &c 
jurifdictions  des  traites  ,  que  dans  ceux 
des  cours  fupérieures.  Cela  eft  conforme- 
aux  arrêts  des  28  Juin  1707  ,  &  27  Fé- 
vrier 1  7  1  7. 

Le  droit  de  préfentation  dans  les  fiéges 
des  élections  ,  eft  fixé  à  s  fols  par  arrêt  du 
confeil  du  28  Février  1696. 

Arrêt  du  confeil  du  24  Juillet  1717, 
portant  que  Guillaume  Normand,fermierdes 
droits  de  gréfe,  &  Ces  fous-fermiers  ,  joui- 
ront, tant  dans  l'élection  de  Paris  ,  que  dans 
les  autres  élections  du  roïaume  ,  des  droits 
de  préjentations  ,  défauts  ,  congés  ,  afîr- 
mations  de  voiage  ,  &  contrôle  d'iceux  5, 
comme  faifant  partie  de  leurs  baux  ;  ordon- 
ne au  fur  plus  l'exécution  des  règlemens  , 
fous  les  peines  y  portées. 

Autre  arrêt  du  15  Mars  17 18  ,  qui 
déboute  les  gréfiers  &  procureurs  de  l'é- 
lection de  Paris  ,  de  leur  opofition  à  celui 
du  24  Juillet  1717  ,  ci-deiTus;&  ordon- 
ne qu'il  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur. 

ÉMANCIPATION,  eft  une 
faculté  d'agir  librement  dans  les  affaires  de 
fimple  adminiftration  :  elle  met  le  fils  de 
famille  hors  de  la  puiffance  paternelle  ,  ou 
le  pupib  hors  de  la  puiflance  du  tuteur  y 
pour  jouir  de  Ces  revenus. 

L'article  51  du  tarif  du  29  Septembre 
1722,  porte  que  le  droit  de  contrôle  des 
actes  d'émancipation  ,  qui  ne  contiendront 
aucune  donation  ,  avancement  de  fuccef 
fion  ,  ou  autre  difpoiition  que  celle  nécef- 
faire  pour  tirer  les  enfans  de  la  puiffance 
paternelle  ,  fera  paie  fuivant  Ja  qualité  du 
père  ,  ainii  qu'il  eft  réglé  par  ledit  article. 

Ces  actes  d'émancipation  font  aiîujétis  à 
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Yinjinuadon  ,  au  bureau  du  domicile  de 
l'émancipé.  Articles  6  &  16  de  ledit  du 
mois  de  Décembre  1703  >  &  article  7  de 
la  déclaration  du  19  Juillet  1704. 

L'article  3  de  la  même  déclaration  de 
1704  ,  porte  que  les  a&es  par  lefquels 
les  père  &  mère  mettront  leurs  enfans 
hors  de  leur  puilîance,  feront  infirmés, 
fans  que  les  émancipés  pu'uTent  fe  mettre 
en  pofleflion  ,  faire  des  baux ,  ni  difpofer 
des  biens  &  revenus  avant  ladite  iniinua- 
tion  ,  à  peine  de  3  00  liv.  d'amende. 

Le  droit  d'infinuation  des  aftes  d'éman- 
cipation ,  eft  réglé  par  l'article  1 4  du  tarif 
1711,  pour  chacun  des  émancipés ,  fui- 
v-ant  la  qualité. 

A  l'égard  des  émancipations  des  mineurs, 
voïez  Lettres  de  bénéfice  frâge  •  ôc  No- 
mination de  curateur. 

EMPHYTÉOSE  ,  eft  un  bail  à  longues 
années  d'un  héritage  ,  à  la  charge  de  le 
cultiver  8c  améliorer  ;  ou  d'un  fonds ,  à  la 
charge  d'y  bâtir  ,  &  moïennant  une  rede- 
vance annuelle  ,  &  quelquefois  une  fom- 
me  païable  comptant. 

Le  détenteur  à  titre  d'emphytéofe  ne 
peut  pas  prefcrire  le  fonds  ,  parce  qu'on 
ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  poiTerfion  ; 
.arrêt  du  grand  confeil  du  2 1  Août  1734» 
oui  juge  qu'un  tiers  détenteur ,  même  de 
bonne  foi  ,  d'un  héritage  aliéné  du  domai- 
ne de  l'églife  ,  à  titre  d'emphytéofe  ,  ne 
peut  prefcrire  contre  le  titre  ;  &  en  con- 
séquence ,  ordonne  la  réverfion  de  l'héri- 
tage au  domaine  de  l'églife  ,  nonobftant  la 
prefcription  alléguée  de  plus  de  quatre- 
vingt  ans ,  depuis  l'expiration  du  bail  em- 
phytéotique. 

Voïez  Baux  emphytéotiques  ,  tom.  1-% 
p.  290. 

EMPLOIS  ,  &  emploies  de  la  ferme 
jdes  domaines.  Voïez  Commis  ;  Privilè- 
ges ,  ôc  les  autres  articles  de  ce  diction- 
naire ,  qui  peuvent  avoir  raport  à  l'exer- 
cice des  fondions  de  ces  emploies. 

£NCHEKE  >  eft  une  offre  ,  au-deifus 
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du  prix  offert  par  un  autre  :  on  apelle  atifîî 
enchère  toute  mife  à  prix  ,  même  celle  qui 
eft  faite  la  première  .,  pour  des  biens  à  af- 
fermer ou  à  vendre. 

Il  eft  d'ufage  en  Flandre  ,  de  faire  des 
contrats  de  vente  par  mife  à  prix  ,  qui  ne 
font  parfaits  qu'après  quarante  jours,  pen- 
dant lefquels  toutes  perfonnes  font  reçues 
à  faires  des  enchères  ;  ôc  le  confeil  a  réglé 
.par  arrêt  du  9  Janvier  1725  ,  le  tems  ôc 
la  forme  ,  dans  lefquels  ces  contrats  fe- 
ront contrôlés  ôc  infinués.  Voïez  Adjudi- 
cation par  mife  à  prix  ,  tom.  ier ,  p.  9  >. 
Comme  les  droits  de  contrôle  ôc  de  cen- 
tième denier  ,  font  actuellement  abonnés 
en  Flandre  ,  on  n'eft  pas  dans  le  cas  d'y 
faire  Implication  de  cet  arrêt;  mais,  elle 
peut  avoir  lieu  dans  d'autres  provinces. 

Par  arrêt  du  confeil  du  j  Octobre  1728, 
il  a  été  jugé  que  les  procès  verbaux  de  ven- 
te de  meubles  ,  quife  font  par  les  huiffiers, 
portant  obligation  par  les  adjudicataires  , 
pour  le  paiement  des  chofes  ajugées ,  ne 
feront  fujets  au  contrôle  des  actes  fous- 
fignatures  privées ,  que  dans  le  cas  où  il 
.s'agira  de  les  pr.éfenter  au  juge.  ,  à  l'éfet 
d'être  rendus  exécutoires  contre  les  adju- 
dicataires ,  qui  n'auront  point  fatisfait  à 
leurs  enchères  ,  ôc  que  les  droits  de  con- 
trôle ne  feront  païés  que  fur  le  pié  des 
fommes  reftantes  à  recouvrer.  Voïez  p  en- 
te de  meubles. 

Quant  aux  adjudications  &  reventes  à 
la  foie-enchère  des  adjudicataires  ,  voïez 
Adjudications  à  la  foie-enchère  ,  tom. 
ier,  p.  9*., 

Les  enchères  pour  la  revente  des  domai- 
nes du  Roi ,  ne  peuvent  être  reçues  qu'en 
rentes  ,  &  à  la  charge  de  rembourfer  les 
engagiftes  ;  arrêt  du  1 3  Mai  1724;  voïez 
Domaine  ,  §.  III ,  n.  3 ,  p.  1 1 3 . 

Les  enchères  pour  les  autres  aliéna- 
tions des  domaines  ,  les  tiercemens  & 
doublcmens  ,  font  réglés  par  Ledit  du  mois 
d'Avril  1701 ,  par  la  déclaration  du  5  Jan- 
vier 1  7 1  z  ,  6c  par  les  arrêts  de:. 
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membre  1703  ,  tk.  n  Juin  171  j.  Voïez 
Domaine ,  pag.  n  1  &.  fuiv.  ôc  Double- 
ment. 

A  l'égard  des  enchères  pour  les  baux 
&;  Adjudications  des  fermes  du  Koi  ;  Vok% 
le  règlement  du  ij  Juillet  168  1  ,  verb. 
Fermes  du  Roi. 

ENDOSSEMENT,  terme  qui  ,  dans 
fou  ufage  le  plus  ordinaire  ,  lignifie  les  or- 
dres qui  font  mis  au  dos  des  lettres  de 
change  ,  billets  de  commerce  &  mande- 
mens  ;  dans  ce  fens  ,  c'eft  un  tranfport  de 
l'e'fet  endofle. 

L'endoffement  fur  un  éfet  fujet  au  con- 
trôle ,  eft  également  fujet  à  cette  formali- 
té ,  avant  que  de  s'en  fervir  ,  étant  confi- 
dèié  comme  tranfport.  De'cilion  du  confeil 
du  16  Février  1  7  3 1  ,  pour  endoffement  de 
reconnaiffance  d'une  remife  de  lettres  de 
change. 

Mais  ,  les  endoflémens  de  tous  billets  à 
ordre  ,  font  déchargés  du  contrôle  par  ar- 
rêt du  confeil  du  19  Juillet  1731  ,  foit 
eue  lefdits  billets  foient  eux-mêmes  fujets 
au  contrôle  ou  non. 

Décilion  du  confeil  du  1 4  Août  1734, 
qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  contrôle  , 
pour  l'endoffement  de  billets  au  porteur. 

Voïez  Billets  &  Lettres  de  change. 

On  apelle  aufli  endoffement ,  la  mention 
qui  eft  faite  au  dos  d'un  billet  ou  d'une 
obligation  ,  des  païemens  qui  ont  été  faits 
par  le  débiteur  ,  ou  en  fon  acquit.  Voie\ 
ce  qui  a  été  obfervé  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  billets  ainli  endoffés  ,  verb.  Ac- 
tes fous-fignatur  es  privées  ,  §.  x  2  ,  tom. 
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ENGAGEMENT  ,  eft  une  convention 
purement  volontaire,  par  laquelle  on  s'obli- 
ge de  faire  quelque  chofe.  L'engagement 
peut  être  fimple  ;  c'eft-à-dire  ,  obligatoire 
d'un  côté  feulement  ,  lorfque  la  perfonne 
en  faveur  de  laquelle  il  eft  fait  ,  a  rempli 
l'objet  pour  lequel  il  eft  contracté  :  comme 
lorfiju'il  s'agit  d'une  obligation  de  païer  une 
fomme  pour  argent  prêté ,  ou  pour  mar- 
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chandifes  livrées,  &  autres  cas  femblables. 
Mais  ,  tous  autres  engagemens  doivent  être 
fynallagmatiques  ,  c'eft-à-dire,  réciproque- 
ment obligatoires. 

Le  droit  de  contrôle  des  engagemens  de 
matelots  ,foldats  6r  autres  ,  pour  P équi- 
page des  navires  armés  ,  foit  pour  te  né- 
goce ou  pour  la  courfe  ,  eft  fixé  par  l'art, 
jo  du  tarif  du  29  Septembre  1721  ,  por- 
tant que  le  cahier  fera  contrôlé  dans  la 
quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
d'icelui ,  qui  fera  faite  au  plûrard  le  jour  du 
départ  du  bâtiment ,  &  les  droits  payés  à 
raifon  de  cinq  fols  par  article  ,  fans  néan- 
moins que  le  droit  puiffe  excéder  quinze 
livres. 

La  règle  établie  pour  ces  engagemens 
doit  être  fuivie  ,  même  pour  l'engagement 
du  capitaine  ,  fans  pouvoir  exiger  un  droit 
diférent  de  celui  fixé  par  l'article  50  du 
tarif,  fous  prétexte  de  la  fixation  de  fes 
gages  ;  le  tarif,  fous  le  mot  &  autres  , 
comprend  tous  les  engagemens  maritimes  ; 
&  le  capitaine  s'engage  comme  les  autres. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  1  Janvier  1724, 
il  a  été  ordonné  que  ledit  article  50  du  ta- 
rif fera  exécuté  ,  quoique  les  engagemens 
contiennent  quitance  ;  &  en  outre ,  qu'il 
ne  fera  perçu  que  j  fols  pour  le  contrôle 
de  chaque  quitance  de  falaire  ,  donnée  par 
les  matelots  à  leur  retour  ,  fans  que  le  droit 
de  contrôle  du  cahier  ,  contenant  lefdites 
quitances  ,  puiffe  excéder  1 5  livres  ;  le- 
quel cahier  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine 
de  la  dernière  quitance  ,  &  clos  au  plùtard 
dans  les  quatre  mois  de  l'arrivée  du  vaif- 
feau. 

Les  quitances  des  falaires  des  matelots  , 
lorfqu'ils  ne  favent  pas  écrire  ,  font  vala- 
bles ,  quoique  fouferites  de  témoins.  Arrêt 
du  confeil  du  27  Juillet  1728. 

Il  fe  fait  des  engagemens  à  vie  dans 
qne\qi\esconvnunautésreligieufes,ktitvQdQ 
domeftique ,  de  commis  ou  de  frère-donné; 
l'engagé  promet  de  donner  fes  fervices  , 
&  quelquefois  même  >  il  s'oblige  d'aban- 
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donner  à  la  communauté  la  jouïflàncè  de  tous 
fes  biens  ;  il  peut  néanmoins  quiter  tov.res- 
fois  &  quantes  ,  &;  la  eonimHnaaté  peut  'e 
renvoïer  pour  eaufes  légitimes.  Le  confeil , 
conlidérant  ces  engagemens  comme  àcs 
actes  fimples  ,  a  jugé  qu'il  ne  devoit  être 
perçu  que  dix  fols  pour  droit  de  contrôle  , 
par  trois  décisions  rendues  en  faveur  des 
bénédictins  de  l'abbaïe  de  faint  Lucien  de 
Beauvais  ,  les  14  Juillet  1734»  i0  Avril 
&  4  Mai  1735- 

Par  décifion  du  confeil  du  8  Novembre 
1734,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  con- 
trôle devoit  être  fixé  à  4  liv.  10  fols,  en 
conformité  de  l'art.  3 1  du  tarif,  pour  un 
engagement  d'ouvriers  ,  pour  travailler 
dans  une  forge  ,  pendant  neuf  ans  ,  moïen- 
nànt  une  rétribution  ,  fixée  par  chaque 
millier  de  fer  ,  pour  tenir  lieu  de  tous 
gages. 

ENGAGEMENT  d'immeubles  ,  eft  en 
général  un  acte  ,  par  lequel  on  cède  à  quel- 
qu'un la  jouïfiance  d'un  bien  pour  un  tems; 
il  ne  s'agit  ici  que  de  celui  fait  par  le  débi- 
teur à  foi  créancier  ,  pour  jouïr  des  biens  , 
afin  que  les  revenus  lui  tiennent  lieu  d'in- 
térêts jufqu'à  fon  rembourfement.  L'acte 
qui  contient  aliénation  ,  fous  la  réferve 
de  pouvoir  exercer  la  faculté  de  rachat  , 
eft  aufli  une  efpèce  d'engagement ,  dont  il 
fera  parlé  ,  pour  les  biens  des  particuliers  , 
fous  le  titre  de  vente  à  faculté  de  réméré  ; 
.&  à  l'égard  des  biens  du  domaine  de  la 
couronne  ,  voïe\  ci-après  Engagement  du 
domaine. 

L'art.    49    du  tarif  du  19  Septembre 

ï  711  ,  porte  que  le  droit  de  contrôle  àçs 

'  «ngagemens  ,  antichrèfes  ,  ou  pignoratifs  , 

fera  païé  fur  le  pié  réglé  par  les  art.  5  Se  4 

,du  même  tarif. 

L'engagement  eft  affujéti  au  droit  de 
centième  denier  ,  par  l'article  6  de  la  décla- 
ration du  2.0  Mars  1708. 

Par  décifion  du  confeil  du  1  z  Novem- 
bre 1  7 1 1  ,  il  fut  jugé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  du  pour  un  délaifiement 
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de  jouïffance  ,  moïennant  une  fomme  ,  juf- 
qu'au  rembourfement  qui  en  feroit  fait, 
avec  claufe  néanmoins  que  le  propriétaire 
ne  po'.:roit  rentrer  en  jouïfiance  avant 
cinq  ans. 

Décifion  du  confeil  du  3  Juin  1741  ,fur 
un  renvoi  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux, 
au  fujet  du  bail  d'une  maifon  ,  fait  le  ier 
Avril  de  la  même  année  pour  neuf  ans  ,  à 
raifon  de  800  liv.  par  an  ;  le  preneur  pro- 
mettoit  de  prêter  au  bailleur  15500  liv. 
pour  réédifier  la  maifon  ,  &  il  étoit  ftipulé 
que, s'il  n'étoit  pas  rembourfé  de  cette  fom- 
me à  l'expiration  du  bail  ,  il  continueroit 
de  jouïr  aux  mêmes  conditions.  Le  fermier 
a  demandé. le  droit  de  centième  denier, 
&  on  lui  a  opofé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
d'aliénation  ,  attendu  que  la  maifon  eft  un 
bien  propre  de  la  femme  du  bailleur.  La 
décifion  porte  qu'il  n'eft  du  quant  à  pré- 
fent  que  le  demi-droit  de  centième  denier  , 
&  que  fi  ,  par  la  fuite  ,  il  fe  pafle  quel- 
que ie  d'abandon  ,  il  y  aura  lieu  au  centiè- 
me denier.  Je  penfe  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  du,  parce  qu'il  doit  être 
perçu  toutes  les  fois  que  le  tems  de  la 
jouïfiance  eft  indéfini  ;  la  réduction  au  demi- 
droit  de  centième  denier,  n'a  lieu  que  pour 
l'ufufruit  pendant  la  vie  d'une  perfonre, 
ou  pour  une  jouïfiance  limitée  au-defibus 
de  trente  années. 

Décifion  du  confeil  du  19  Août  1744  > 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Alençon  ,  par  laquelle  le  fieur  Du- 
bofc  d'Epiney  ,  a  été  condamné  à  païer  le 
centième  denier  d'une  terre  dont  les  reve- 
nus lui  font  délégués  &  à  Ces  hoirs  ,  par 
M.  de  Tourouvre  ,  en  paiement  de  3  000  1. 
de  rente  ,  jufqu'au  rembourfement  du 
capital. 

Décifion  du  confeil  du  7  Septembre 
1748  ,  rendue  au  fujet  du  centième  denier 
des  immeubles  fictifs  ,  par  laquelle  il  a  été 
jugé  que  ce  droit  étoit  du  en  entier ,  pour 
un  acte  portant  conftitution  de  rente  à  prix 
d'argent ,  &  pour  la  plus  facile  perception 

de 
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de  la  rente  conftituée ,  le  débiteur  avoit 
délégué  des  contrats  fur  l'hôtel-de-ville  de 
Paris  ,  confentant  que  le  créancier  obtint 
des  lettres  de  ratification  ,  afin  de  toucher 
fur  Ces  propres  quitances.  On  opofoit  qu'il 
ne  s'agilTbit  que  d'une  délégation  ordinaire 
&  d'un  iimple  nantiflèment;  mais  ,  le  créan- 
cier devant  jouir  jufqu'à  fon  rembourse- 
ment ,  fa  jouïflance  étoit  indéfinie  &c  don- 
noit  par  conféquent  lieu  au  paiement  du 
droit. 

Décifion  du  confeil  du  i  j  Juillet  1751, 
qui  déboute  le  Heur  Pichon,  de  Toulon,  de 
fa  demande  en  reftitution  du  droit  de  cen- 
tième denier  ,  exigé  de  lui  pour  un  bien 
qu'il  étoit  autorifé  à  adminiftrer,  par  juge- 
ment rendu  depuis  plus  de  neuf  ans ,  en 
attendant  qu'il  fe  réglât  avec  les  héritiers 
de  fon  débiteur, 

Décifion  du  confeil  du  14  Septembre 
17  5  *  ,  contre  la  Dame  de  la  Manceliere  ; 
elle  avoit  cautionné  la  dame  le  Beuf  fa  fille, 
pour  un  emprunt  à  titre  de  conftitution  ; 
&  elle  s'étoit  même  engagée  à  païer  la 
rente  ,  parce  que  fa  fille  lui  avoit  délégué 
la  jouïflance  d'une  terre  jufqu'au  rembour- 
fement.  M.  l'intendant  de  Bretagne  aï'ant 
jugé  qu'il  n'étoit  dû  que  le  demi-droit  de 
centième  denier  ,  (on  ordonnance  a  été  ré- 
formée ,  &  il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  du  en  entier  ,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  jouïflance  pour  un  tems 
indéfini. 

Voïe%  encore  Antichrèfe  ,  tom.  1  , 
pag.  188. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  z  2  Juillet 
1741  ,  il  a  été  jugé  contre  le  fieur  de 
Saint- Martin  de  Rohan  ,  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  du  pour  une  rentrée 
en  pofleffion  en  1  7  20  ,  de  biens  donnés  à 
titre  d'engagement  en  17 1 7.  Mais  ,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  rentrée  en  poflef- 
iion  des  biens  engagés  foit  indiftinctement 
fujéte  au  droit  de  centième  denier.  La  ren- 
trée ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  décifion , 
avoit  eu  lieu  en  faveur  du  frère  de  celui 
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qui  avoit  engagé  ;  &  ,  en  l'aflujétiflant  au 
droit  de  centième  denier  ,  il  n'a  paie  que 
ce  qu'il  auroit  paie  fi  fon  frère  étoit  mort  en 
pofleflïon  des  biens.  Celui  qui  engage  fon 
bien  ne  s'exproprie  pas  :  il  accorde  une 
iimple  jouïflance  ;  fi  cette  jouïflance  eft  in- 
définie ,  la  rentrée  peut  avoir  lieu  toutes- 
fois  &  quantes  ,  en  faifant  cefler  la  caufe 
de  la  pofleffion  du  détenteur  ,  fans  donner 
ouverture  au  droit  de  centième  denier ,  à 
moins  que  cette  rentrée  n'ait  lieu  en  faveur 
des  collatéraux  de  celui  qui  avoit  fait 
l'engagement  ;  mais  ,  ii  l'engagement  étoit 
pour  un  tems  limité  &  que  le  propriétaire 
rentrât  avant  fon  expiration  ,  ce  ne  feroic 
qu'en  vertu  d'une  rétroceflïon  volontaire , 
fujéte  au  demi-droit  de  centième  denier, 
s'il  reftoit  encore  plus  de  neuf  ans  au  dé- 
tenteur. Vdie\  Baux  emphytéotiques, §.  a. 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la 
couronne  ,  eft  un  contrat  par  lequel  Mrs  les 
commiflaires  du  Roi  ,  en  vertu  d'un  édit 
ou  d'une  déclaration  de  S.  M.  ,  aliènent  à 
quelqu'un  ,  des  biens  ou  des  droits  doma- 
niaux ,  moïennant  une  finance  &  aux  au- 
tres conditions  y  exprimées  ,  pour  en  jouir 
jufqu'au  rembourfement  de  cette  finance  & 
fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel. 

La  faculté  de  rachat  eft  imprefcriptible  , 
par  quelque  laps  de  tems  que  ce  puifle 
être  ,  &  cette  faculté  eft  aufli  ancienne  que 
l'établiflement  du  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  du  domaine.  Voïez  Domaine  ,  §.  II 
&  III ,  où  il  eft  parlé  de  l'inaliénabilité  , 
ainfi  que  des  aliénations  qui  ont  été  ordon- 
nées ,  de  leurs  conditions  &:  de  leur  forme. 

ENGAGISTES  des  domaines  du  Roi, 
font  ceux  qui  pofledent  à  titre  d'engage- 
ment des  biens  dépendans  du  domaine  de 
la  couronne  ;  les  droits  dont  ils  doivent 
jouir ,  &  les  charges  dont  ils  font  tenus  » 
feront  l'objet  de  cet  article. 

Droits  des  engagijîes. 

Les  engagiftes  jouïfient  des  fruits  & 
revenus  naturels  ou  civils  des  biens  qui 

Qq 
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leur  font  engagés ,  même  des  émolumens    procureurs  généraux  des   chambres    de* 


de  la  juftice  ,  &  de  la  nomination  des  ofl-  comptes, 
ciers  ,  en  fupofant  que  ces  objets  foient  Les  engagiftes  ne  peuvent  ufer  du  re- 
compris dans  leur  engagement ,  en  con-  trait  féodal ,  fi  la  faculté  ne  leur  en  eft 
formité  de  l'édit  du  mois  de  Mars  169?.  exprefTément  o&roïée  ,    d'autant  que  les 

Mais  hjujheè  doit  être  exercée  au  nom  motifs  de  l'introdu&ion  de    ce  retrait  ne 

du  Roi ,  comme  avant  l'engagement ,  fans  s'apliquent  nullement  à  un  engagifte.  Voïez 

aucune  novation  ;  les   engagiftes  ne  peu-  Retrait.  Mais  ,  ils  peuvent  réunir  toutes  les 

vent  pas  même  prendre  le  nom  &  les  titres  parties  ufurpées  ,    &  même  retirer  dans 

des  terres  qui  leur  font  engagées  ,  ni  apo-  certains  cas  ,  les  parts  &  portions  dépen- 

fer  leurs  armes  es  lieux  publics  ,  églifes  &  dantes  des   domaines   dont  ils  font  enga- 

auditoires  ,  dépendans   défaits  domaines  ;  gifles  ,  qui  ont  été  précédemment  aliénées 

ils  peuvent  feulement fe  qualifier  feigneurs  à  faculté  de  rachat,    en  rembourfant  les 

par  engagement  de  tel   comté ,  marquifat  engagiftes  particuliers.   Voïez  Domaine  , 

&c.  Le  titre  du  fiefrefte  toujours  en  la  §.  V  ,  n.  4. 

main  du  Roi  &  ne  peut  être  transféré  ,  fi  Ils  n'ont  point  le  patronage ,  s'il  n'eft 

ce  n'eft  par  échange.  Il  a  été  ,  dans  tous  les  accordé  par  une  claufe  particulière.  Arrêt 

tems  ,  pris    des  précautions  à  cet  égard  ,  du  16  Février  1655,  raportépar  Henrys, 

pour  conferver  le  domaine  ,  &  prévenir  tom.   1  ,  liv.  1  ,  queft.  4  ;  le  patronage  ne 

que,  par  lafuite  des  tems, la  trace  de  l'enga-  peut  être  transféré  qu'avec  l'univerfalité  de 

gement  ne  fe  perdit  :  ces  différentes  difpo-  la  terre  à  laquelle  il  eft  attaché.    Voïez 

fitions  ont  même  été  renouvellées  par  les  l'édit  du  mois  de  Mai  1  7 1 5  ;  &  Droits  ho- 

lettres  patentes  de  Louis  XIII  ,  données  norif.ques. 

au  camp  devant  la  Rochelle  en  1 6 1 8.  Ils  ne  peuvent  recevoir  le  droit  d'indem- 

Us  ne  peuvent  prétendre  la  mouvance  niié  en  deniers  ;   mais  ,   comme  toute  in- 

des  terres  titrées  ;  elle  eft  attachée  immé-  demnité  due  au  Roi  par  les  gens  de  main- 

diatement  à  la  couronne  &  n'en  peut  être  morte  fe  liquide  en  rentes  perpétuelles  , 

féparée ,  même  par  échange.   Voïez  Do-  les  engagiftes  jouïffent  de  ces  rentes  pen- 

maincs  ,  §.  VI,  n.  4  ;  &  Duchés.  dant  la  durée  de  leurs  engagemens  ;  art. 

Les  engagiftes  n'étant  point  feigneur^  9    de    la  déclaration    du    1 1     Novembre- 

des  terres  engagées  ,  dont  ils  n'ont  que  la  1714. 

fimple  faculté  de  recevoir  les  fruits ,  ne  La  jouïfTance  des  droits  d?  échange  a 

peuvent  recevoir  la  foi  &  hommage  des  été  attribuée  aux  engagiftes  dans  l'étendue 

fiefs  dépendans  des  terres  dont  ils  font  des  domaines  à  eux  engagés  ,  ainfi  que  la 

engagiftes  ;  la   réferve  en  eft  même  faite  nomination  aux  onces  des  juftices  ordinai- 

au  profit  du  Roi ,  par  l'art.  1 5  de  l'édit  de  res  ,  prêt  &  annuel ,  réfignation  Se  vacans  , 

Moulins  du  mois  de  Février  1  $66  ,  &  par  par  la  déclaration  du  4  Septembre  1696  , 

la  déclaration  du  4  Septembre  1591.  qui  porte  ,  en  outre  ,  que  ceux  qui  jouïf- 

De  même  ,  les  engagiftes  ne  peuvent  foient  des  préfentations  des  défendeurs  des- 
faifir  féodalement  les  terres  mouvantes  de  juftices  dépendantes  de  leurs  domaines, 
leur  engagement.  Vo'ie\  Bacq.  du  dr.  de  comme  faifant  partie  de  leurs  engage- 
Juft.  n.  14.  &  l'arrêt  du  confeil  du  11  mens  ,  jouiront  de  la  préfentation  des  de- 
Septembre  1703  ,  par  lequel  il  leur  eft  mandeurs  ,  rétablie  par  l'édit  du  mois  d'A- 
défendu  de  faire  faire  des  failles  féodales  ,  vril  169  s  ,  le  tout ,  à  condition  de  païer 
autrement  qu'à  la  requête  des  procureurs  un  fuplément  de  finance. 
du  Roi  des  bureaux  des  finances ,  ou  des  II  faut  obferver  à  l'égard  des  droits  d'e- 
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change  ,  que  les  eng  gifles  ,  qui  ont  finan- 
cé ,  n'en  jouïilent  que  pour  les  mêmes  biens 
dont  les  droits  leur  feroient  dûs  en 
cas  de  vente  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  ceux 
qui  relèvent  des  domaines  à  eux  engagés  ; 
&c  non  pour  ceux  qui  font  mouvans  des 
feigneurs  particuliers.  Voïez  Echanges  , 
§.  II  ,n.  i. 

Les  acquéreurs  des  juftices  &  feigneu- 
ries  des  paroilTes  par  démembrement  des 
chefs-lieux  ,  ne  peuvent  percevoir  les 
droits  feigneuriaux  des  fiefs  mouvans  du 
Roi ,  quoique  fitués  dans  l'étendue  des  pa- 
roilTes dont  ils  ont  acquis  la  feigneurie , 
nonobstant  que  lefdites  mouvances  foient 
comprifes  dans  leurs  contrats  d'aliénation  ;  ils 
ne  peuvent  percevoir  que  les  droits  dus 
pour  les  biens  roturiers.  Edit  du  mois  de 
Mai  1715.  Voïez  Cafuels  ,  §.  4. 

A  l'égard  des  amendes  ,  lorfque  la  juf- 
tice  fuit  partie  de  l'engagement  ,  voïez 
amendes ,  §.  1  ,  tom.  1 ,  pag.  1 1  j. 

Charges  des  engagiftes. 

Les  engagiftes  chargés  de  faire  la  foi  & 
hommage  au  Roi ,  &  de  païer  les  droits 
feigneuriaux  ,  qui  font  la  fuite  de  la  fei- 
gneurie direde  ,  font  tenus  de  païer  lef- 
dits  droits  feigneuriaux  ,  aux  mutations  qui 
y  donnent  lieu  ,  fuivant  les  difpoiltions 
des  coutumes.  Voïez  Domaines  >§.  IV  , 
n.  2. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  Décem- 
bre 1645  ,  il  tut  ordonné  qu'ils  rachette- 
roient  les  charges  aflignées  fur  les  domai- 
nes ,  à  l'exception  des  fiefs  &  aumônes  ;& 
par  une  autre  déclaration  du  u  Décem- 
bre 1659  ,  il  fllt  ordonné  qu'ils  païe- 
roient  toutes  les  charges  aflignées  fur  les 
domaines  comme  avant  1645  ,  ainli  que 
les  frais  de  juftice  qui  furviendroient  au 
courant  de  chaque  année. 

Les  édits  des  mois  d'Août  1669  ,  Mars 
1673  >  &  Avril  168  f  ,  leur  enjoignirent 
4e  remettre  aux  receveurs  généraux  des 
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domaines  ,  les  fonds  pour  le  paiement  des 
nefs  ,  aumônes  ,  gages  d'oficiers  &  autres 
redevances  aflignées  fur  les  domaines. 

Par  les  lettres  patentes  du  u  Juillet 
1 6  S  7  ,  il  fut  ordonné  que  les  charges  afli- 
gnées fur  les  domaines  engagés  ,  feroient 
acquitées  par  les  engagiftes  ,  ou  par  leurs 
fermiers  fur  les  lieux  ,  dont  ils  remet- 
troient  les  acquits  aux  receveurs  généraux 
avec  les  revenans  bons,  s'il  yen  a. 

Par  la  déclaration  du  4  Septembre 
1696  ,  lefdits  engagiftes  furent  déchargés 
du  paiement  des  deux  quartiers  ,  retran- 
chés au  profit  du  Roi ,  des  gages  d'oficiers 
&  des  rentes  aflignées  fur  les  domaines  ; 
à  condition  de  païer  une  finance  ;  &  il  fut 
ordonné  qu'ils  remettroient  feulement  par 
chaque  année  aux  receveurs  généraux  en 
deniers  ou  quitances  ,  les  fonds  des  fiefs  & 
aumônes  ,  &  les  deux  autres  quartiers  des 
gages  &  rentes ,  &  autres  charges. 

L'article  ier  de  ledit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1701,  porte  que  les  receveurs 
généraux  des  domaines  ,  recevront  des 
engagiftes  en  deniers  ou  quitances,  le  fonds 
des  charges  locales  ,  fiefs  ,  aumônes  ,  ren- 
tes &  gages  d'oficiers  ,  pour  en  être  le 
paiement  fait  fuivant  les  états  du  Roi.  Et 
l'article  1  j  ,  que  ceux  qui  n'ont  point  ra- 
cheté en  conféquence  de  la  déclaration  de 
1696  ,  le  revenant  uon  des  charges  loca- 
les ,  feront  tenus  d'en  faire  le  paiement 
aux  receveurs  généraux  des  domaines. 

Par  édit  du  mois  d'Odobre  1705  ,  ils 
furent  affranchis  à  l'avenir  du  paiement 
des  fiefs  &c  aumônes  ,  gages  d'oficiers  , 
rentes  ,  revenans  bons  &  autres  charges 
locales  ,  en  païant  une  finance-  au  denier 
14  defdites  charges. 

Les  charges  aflignées  en  efpèces  de 
grains  &  autre  nature  fur  les  domaines  , 
furent  exceptées  de  ce  rachat,  par  arrêt 
du  z$  Février  1706  ;  portant  que  ces 
charges  continueront  d'être  paï'ées  par  les 
engagiftes. 

Les  engagiftes  font  tenus  des  frais  de 
Qlij 


308  E  N  G 

jujlice  &  de  conduite  des  prisonniers  pour 
crime  ,  fur  les  procès  faits  à  la  requête  des 
procureurs  du  Roi ,  es  juftices  roïales  des 
domaines  engagés  ,  fuivant  l'ordonnance 
de  1670,  titre  2  5  ,  art.  1 6  &  17  ;  6c  ti- 
tre 2.6  ,  art.  14;  arrêts  du  8  Juillet  167  1  , 
édit  du  mois  de  Mars  1695,  arrêts  des  1 6 
Juillet  1699  ,  Se  ier  Avril  1704  ,  & 
édit  du  mois  d'O&obre  1705. 

Ils  font  tenus  d'entretenir  les  châteaux  , 
maifons  &  édifices  de  leurs  engagemens  , 
ainfi  que  les  prifons  ,  de  toutes  les  répa- 
rations néceffaires  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  ;  &c  ils  y  doivent  être  con- 
traints ,  par  faifie  des  revenus  &  par  pré- 
férence à  toutes  dettes  ,  envertu  d'exécu- 
toires décernés  par  les  oficiers  des  bu- 
reaux des  finances  ,  après  avoir  fait  faire 
des  adjudications  defdites  réparations  au 
rabais.  Déclaration  du  4  Septembre  1696, 
édit  du  mois  d'O&obre  170$  ,  arrêt  du  6 
Juin  17 xi  ,  contenant  règlement ,  &  dé- 
claration du  7  Novembre  1724  »  concer- 
nant les  prifons. 

Ils  doivent ,  en  entrant  en  jouïfTance  , 
faire  faire  des  procès  verbaux  de  Vé- 
tat  des  lieux  ;  art.  9  de  l'édit  du  mois 
d'Avril  1667  ,  raporte  ,  verb.  Domaine, 
§.  s, p.  128. 

Us  font  encore  tenus  de  fournir  des 
états  en  détail  de  la  confiftance  des  domai- 
nes dont  ils  jouïfTent.  Arrêt  du  1 9  Sep- 
tembre 1684  ,  édit  du  mois  de  Décembre 
1 70 1  ,  &  autres  règlemens  raportés,  verb. 
Domaine ,  §.  VI,  n..  3. 

Les  engagifîes  font-ils    fujets  au 
droit  de  franc  -fiefs  ? 

Les  roturiers  détenteurs  des  domaines 
aliénés,  enconféquence  des  édits  des  mois 
de  Mars  1695  ,  Avril  1702  ,  &  Août 
1708  ,  ne  font  point  fujets  au  droit  de 
fyanc- fiefs  ,  pour  raifon  des  biens  nobles 
«qu'ils  tiennent  du  domaine  ,  parce  que  ces 
édits  en  accordent  i'éxemtion.  Les  anciens 
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engagiftes  ,  qui  ont  paie  des  fuplémens  écr 
finance  en  vertu  de  ces  mêmes  édits  ,  font 
également  éxemts  du  droit. 

De  ce  qu'il  a  été  néceflaire  d'inférer 
cette  éxemtion  dans  ces  édits  en  faveur 
des  uns  &  des  autres  ,  il  s'enfuit  que  les 
pofTeiTeurs  des  domaines  aliénés ,  qui  ne  font 
point  acquéreurs  en  vertu  d'édit  portant 
l'éxemtion  ,  ou  qui  n'ont  point  paie  de 
fuplément  de  finance  en  conféquence  d'i- 
ceux  ,  font  afTujétis  au  paiement  du  droit  ; 
parce  que  l'éxemtion  accordée  aux  uns  , 
fupofe  néceffairement  le  droit  établi  fur  les 
autres  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qua 
l'éxemtion  n'eft  accordée  aux  anciens  en- 
gagifîes ,  que  fous  la  condition  de  païer  un 
fuplément  de  finance- 
Le  tiers  détenteur  ,  c'eft-à-dire  ,  celui 
qui  a  acquis  du  premier  engagifte  ,  ou  da 
Ces  héritiers  ,  doit  jouir  de  la  même  éxem- 
tion dont  auroit  joui  cet  engagifte  ,  parce 
que  le  privilège  n'eft  pas  perfonnel ,  il  eft 
attaché  aux  biens  ;  &  tous  ceux  qui  les 
pofledent  doivent  jouir  de  ce  privilège,  qui 
eft  entré  en  confidèration  de  la  finance  qui 
a  été  pa'ïée.  Voie\  l'arrêt  du  2  8  Décem- 
bre 1  7  34  ,  en  faveur  d'un  acquéreur  ,  en 
1725  ,  d'un  très-ancien  engagifte  ,  mais, 
qui  avoit  paie  le  fuplément  de  finance  or- 
donné en  1695. 

Voie\  les  édits  de  Mars  169  5 ,  &  Avriî 
1702  ;  l'art.  13  de  celui  du  mois  d'Août 
1708  ,&  les  arrêts  du  confeil  des  8  Mars 
1  7  2  2  ;  13  Mai  1724,  art.  7  ;  2  o  Février 
1 7  2  y  ;  13  Novembre  1 7  3 1  ;  28  Décembre 
1 7  3  4  ;  1  2  Février  1 7  3  7  ,  &  décifiondu  con- 
feil du  2  o  Mars  1 7  4  3 ,  contre  le  fieur  HaloteL 
EN  GAGISTES  à  vie ,  des  domaines  du 
Roi. 

Il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  des  en- 
gagemens à  vie  des  biens  du  domaine  , 
par  déclaration  du  Roi  du  5  Mars  1  7 1 8 ,  & 
par  les  arrêts  des  1 6  Janvier  1  7 1 9  ,  &  1 4. 
Juillet  1  7  22.  Voïez Domaine, §.  III, n.  2. 
Ces  engagiftes  font  tenus  d'envoïer  ,  dans.- 
le  mois  de  Décembre  de  chaque  année  ,  un 
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certificat  de  vie ,  ligné  d  eux  &  de  deux 
perfonnnes  connues  ,  palle  devant  notai- 
res ,  vifé  du  directeur  des  domaines  ,  6c 
par  lui  porté  fur  un  regiftre  paraphé  de 
M.  l'intendant  ,  enfuite  envoie  à  M.  le 
contrôleur  général  des  finances  ;  leurs  hé- 
ritiers font  tenus  de  donner  avis  de  leur 
décès  dans  trois  mois  ,  fous  peine  de  pri- 
vation des  revenus  échus  au  jour  du  décès; 
&  les  héritiers  qui  continueront  de  jouir  fe- 
ront condamnés  au  quadruple  de  ce  qu'ils 
auront  reçu.  Arrêts  du  confeil  des  zj 
Octobre  17:18c  z  Mai  17:4. 

La  première  année  de  jouïiTance  des 
biens  engagés  à  vie ,  après  la  mort  des  en- 
gagées ,  avoit  été  attribuée  à  l'ordre  mi- 
litaire de  faint  Loiiis  par  ledit  du  mois 
d'Avril  1  7 1 9  ;  mais  ,  cette  attribution  a  été 
révoquée  par  l'art.  ier  de  ledit  du  mois  de 
Mai  1  7  3  o  ,  6c  le  fermier  du  domaine  ,  en 
confécjuence  de  fon  bail  ,  entre  de  plein 
droit  en  jouïiTance  de  ces  biens,  dès  l'inf- 
tant  de  leur  réunion  par  la  mort  de  l'enga- 
gifte  à  vie. 

Les  engagiftes  à  vie  font  fujets  pen- 
dant le  tems  de  leur  jouïiTance,  aux  mêmes 
charges  que  les  autres  engagées.  Voic\ 
les  arrêts  des  18  Mars  1687  6c  6  Juin 
J  7  Z  z. 

Suivant  l'article  5  3 1  dubaildeCarlier  du 
19  Août  171.6  ,  les  art.  491  &  508  de 
celui  de  Forceville  du  1 6  Septembre  1738, 
&  en  conformité  des  baux  fubféquens , 
l'adjudicataire  des  fermes  avoit  droit  de 
jouir  des  domaines  &  droits  domaniaux 
engagés  à  vie,  lorfqu'ils  revenoient  au  Roi 
par  la  mort  des  engagiftes  ,  à  condition  de 
païer  les  charges  alfignées  fur  lefdits  domai- 
nes ,  pendant  fa  jouïiTance,  11  étoit  même 
ftipulé  ,  qu'en  cas  qu'il  plut  à  S.  M.  d'en 
continuer  la  jouïiTance  à  d'autres  perfon- 
nes  ,  l'adjudicataire  des  fermes  feroit  indem- 
nifé  de  la  jufte  valeur  de  fa  non  jouïiiance. 

Mais  ,  il  a  plu  à  S.  M.  de  diftraire  cette 
partie  des  baux  de  fes fermes, &  d'en  faire 
mi  bail  particulier ,  pour  quinze  années  , 
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commencées  le  icr  Janvier  17?  7,  (bus  le 
nom  de  François  Hacquin  ,  par  réfultat  du 
confeil  du  Z4  Février  1756,  &  lettres 
patentes  données  fur  icelui ,  le  z6  Avril 
fuivant. 

ENREGISTREMENT  des  aliénations 
&  reventes  des  domaines  ,  jullices  6c 
droits  domaniaux.  Voie\  la  déclaration  du 
Roi  du  z6  Décembre  1703  ,6c  les  arrêts 
des  30  Décembre  17 10,  &  14  Juillet 
1733,  verb.  Domaine  ,  §-  III ,  n.  3 . 

Enregifirement  des  baux  des  fermes. 
Voïez  ci-après  ,  Fermes  du  Roi. 

Enregijîrement  des  exploits  au  con- 
trôle. Voïez  Contrôle  des  exploits,  §.  III, 
tom.  1 ,  p.  551. 

Enregifirement  des  ailes  ,  au  contrôle, 
doit  être  fait  par  extrait ,  contenant  la  qua- 
lité de  l'acte ,  le  prix  y  contenu  ,  s'il  y  en 
a,  &  les  conditions  eflentielles ,  le  nom  des 
parties  contractantes  ,  leur  demeure  ,  la 
date  de  l'acte  ,  le  nom  6c  la  demeure  du 
notaire  qui  l'a  reçu ,  avec  le  nombre  des 
feuillets  que  les  commis  doivent  parapher 
par  premier  6c  dernier.  Edit  du  mois  de 
Mars  J693. 

Enregifirement  à  Vinjinuation  ,  fe  fait 
également  par  extrait  ,  fuivant  l'article  3, 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703;. 
mais,  un  extrait  plus  cireonftancié  qu'au 
contrôle  ,  &  qui  ne  laiffe  rien  d'eflentiel  à 
délirer  ;  les  donations  entre-vifs  doivent 
même  être  enregiftrées  en  entier  ,  fur  le 
regiftre  particulier  deftiné  à  l'inlinuation  de 
ces  donations  ,  comme  il  a  été  expliqué 
ci-devant ,  verb.  Donations  ,  §.  VII. 

ENRICHEMONT,  principauté  dans  le 
Berry  ,  que  l'on  nomme  auiTi  Boifbelle. 

Lettres  patentes  du  mois  de  Juillet 
1644,  accordées  à  Maximilien -François 
de  Bethune  ,  duc  de  Sully,  pair  de  Fran- 
ce ,  prince  6c  feigneur  de  Boiftielle  6c 
d'Enrichemont  ,  portant  confirmation  de 
cette  principauté  6c  fouveraineté  ,  de  (es 
privilèges  6c  éxemt'ons.   Diction,  des  arr. 

Le  contrôle  des  actes  n'a  pas  lieu  dans 
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la  principauté  d'Enrichemont  ;  mais  ,  il  n'y 
peut  être  pa(Té  d'a&es  entre  des  perfonnes 
qui  n'y  font  pas  domiciliées  l'une  ou  l'autre; 
ni  pour  caufe  de  chofes  mobiliaires  ,  ou  de 
biens  réels  fitués  dans  les  lieux  où  le  con- 
trôle des  adfces  eft  établi.  Voïez  Aftes  paf- 
Jés  Sec.  tom.  i  ,  p.  80. 

Le  nommé  Cherier ,  notaire  de  la  prin- 
cipauté d'Enrichemont,  aïant  reçu  en  1  7  1 9, 
un  bail  entre  des  particuliers  domiciliés 
hors  l'étendue"  de  cette  principauté  ,  & 
pour  biens  qui  n'y  étoient  pas  fitués  ,  il  in- 
tervint en  17:4  ,  une  ordonnance  de  M. 
Barberye  deCourteille,  intendant  de  Bour- 
ges ,  par  laquelle  le  bailleur  &  le  preneur 
feulement  furent  condamnés  au  paiement 
du  droit  de  contrôle  du  bail ,  &  en  300  1. 
d'amende  chacun  ;  &  fur  la  demande  contre 
le  notaire, M.  l'intendantrenvoïaauconfeil. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Novembre 
1724  ,  l'ordonnance  fut  confirmée  quant 
aux  condamnations  prononcées  contre  les 
parties  ;  le  bail  fut  en  outre  déclaré  nul  ; 
Se  en  faifant  droit  fur  le  renvoi ,  Cherier 
notaire,  fut  condamné  en  300  liv.  d'amen- 
de ,  pour  avoir  reçu  ledit  bail  entre  per- 
fonnes non  jufticiables  de  ladite  principau- 
té ,  &  pour  biens  qui  n'y  font  pas  fitués. 

ENSAÏSINEMENT  ,  eft  une  mife  en 
poOeffion  à  l'égard  des  héritages  roturiers; 
l'acte  par  lequel  le  feigneur  fuzerain  met 
fon  vaffal  en  poiteffion  d'un  fief,  eft  apellé 
inféodation. 

Enfaifiner  fignifie  auffi  recevoir  l'exhibi- 
tion d'un  contrat  d'acquifition  de  biens  dé- 
pendais de  fa  feigneurie. 

L'an  Se  jour  du  retrait  lignager  ne  peut 
courir  qu'après  l'enfaifinement. 

La  quitance  des  lods  Se  ventes ,  avec 
promefïede  la  part  du  feigneur  d'enfaifiner 
le  contrat ,  n'équivaleut  pas  un  enfaifïne- 
ment  ,  il  faut  un  enfaifinement  réel  fur  le 
contrat,  pour  faire  courir  l'année  du  retrait. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  7  Février 
*6oj.  Auzan.  fur  l'art.  130  de  la  coût, 
de  Paris.  Et  diction,  des  arr. 
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ENSAISINEMEMT  des  mutations  de 
propriété  des  biens  mouvans  du  Roi ,  eft 
une  formalité  ,  dont  le  motif  a  été  de  con- 
ferver  les  directes  Se  mouvances  du  Roi  , 
par  la  connaiffance  des  mutations  qui  arri- 
vent du  chef  des  détenteurs  des  biens  te- 
nus defdites  directes  Se  mouvances  ,  Se  de 
parvenir  au  renouvellement  des  terriers. 

1 .  Tous  les  atl.es  translatifs  de  proprié- 
té de  biens  tenus  en  fief  ou  en  roture  ,  tant 
des  domaines  qui  font  es  mains  du  Roi  , 
que  de  ceux  qui  font  engagés  ,  ou  aliénés  à 
titre  de  propriété  ,  même  Its  déclarations 
des  héritiers  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
doivent  être  enfaifinés  Se  contrôlés  par  les 
receveurs  Se  contrôleurs  généraux  des  do- 
maines &  bois  ,  Se  les  droits  paies  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  indiftin&ement  , 
nonobftant  tous  privilèges  &   éxemtions. 

Cet  enfaifinement  a  lieu-  dans  toutes  les 
provinces  du  roïaume  ,  foit  que  l'enfaifine- 
ment foit  admis  par  les  coutumes  ou  non  ; 
même  pour  les  biens  tenus  du  Roi  enfranc- 
bourgage  ;  franche-bourgeoijîe  ,  ou  autre- 
ment. 

2.  Tout  ce  qui  eft  fujet  envers  le  Roi  , 
à  quelques  droits  &  devoirs  feigneuriaux  , 
eft  fujet  à  l'enfaifinement  ;  parce  que  cette 
formalité  n'a  été  introduite  que  pour  pro- 
curer la  connaiffance  de  ceux  qui  poffédent 
actuellement  les  héritages  fournis  à  la  di- 
recte immédiate  de  S.  M. ,  &  de  recueillir 
les  profits  féodaux  auxquels  le  commence- 
ment ou  la  ceffation  de  leur  pofleflion,  peut 
donner  ouverture. 

La  variété  qu'il  peut  y  avoir  dans  la 
perception  des  droits  feigneuriaux  ,  fuivant 
les  ufages  des  lieux  ,  Se  fuivant  la  qualité 
des  héritages  ,  ne  peut  point  opérer  la  dé- 
charge de  l'enfaifinement  ;  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  de  ces  droits  eft  à  cet 
égard  indiférent  :  il  fufît  qu'il  en  foit  dû 
quelques-uns  au  Roi ,  pour  qu'il  ait  inté- 
rêt de  les  conferver  ,  Se  par  conféquent , 
d'y  apliquer  la  loi  de  l'enfaifinement. 

Cette  loi  ne  regarde  pas  les  biens  qui 
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relèvent  des  feigneurs  particuliers  :  elle 
ne  regarde  pas  non  plus  les  biens  qui  ne 
font  fournis  à  aucun  exercice  a&uel  de  la 
directe,  tels  cjue  les  biens  qui  joui'ilent  d'un 
franc  aieu  al)folu  ;  mais  ,  elle  regarde  tous 
les  biens  qui  relèvent  immédiatement  du 
Roi ,  fous  quelque  genre  de  tenure  que  ce 
puifle  être. 

3.  Les  droits  d'enfaifmement  font  en- 
tièrement attribue's  aux  receveurs  &  con- 
trôleurs généraux  des  domaines  &  bois  , 
par  les  édits  des  mois  de  Décembre  1701, 
Juin  i  7  z  5  ,  &  Décembre  1717;  fivoir  , 
aux  receveurs  généraux  les  deux  tiers ,  & 
aux  contrôleurs  l'autre  tiers. 

Ces  droits  font  rixes  par  les  mêmes  édits, 
ainfi  qu'il  fuit  : 

Pour  les  biens  de  cent  livres 
&  au-deflbus 1  1.  10  f. 

De   cent  livres  à  mille  livres  ,   4     10 

De  mille  livres  à    dix  mille 
livres ; '9 

Et    au-deffus    de    dix   mille 

livres 30 

Cette  fixation  fat  modérée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  1  o  Juin 
1  749,  pour  les  biens  fitués  dans 
les  franc-bourgages  &  fran- 
ches-bowrgeoïfxes  de  Norman- 
die ,  qui  ne  font  point  fujets  aux 
droits  feigneuriaux  lors  des  mu- 
tations ;  fa  voir , 

Pour  les  biens  de  mille  livres 
&  au-deffous 1  1.  10  f. 

De  mille  livres  à  dix  mille 
livres 2       5 

Et    au-deffus   de   dix   mille 
livres 7         10 

Mais,  fuivant  l'arrêt  même,  cette  modé- 
ration ne  fut  accordée  qu'en  faveur  des 
poffeiTeurs  actuels  ,  qui  fatisferoient  à  l'en- 
faifinement  dans  le  délai  de  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  dudit  arrêt  ;  &  il  a  en 
conféquence  ,  été  décidé  les  10  Octobre, 
1  7  Décembre  1  749  ,  &  10  Mars  1750, 
fuivant  les  lettres  écrites  par  M.  de  Ma- 
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chault  au  fleur  Tardif,  tréforier  de  Fiance 
à  Cacn,  &  à  M.  DelabrifFe,  intendant 
de  Caen  ,  que  ceux  qui  n'avoient  pas  païe 
dans  ledit  délai,  &  tous  autres  poffefieurs, 
depuis  l'arrêt  du  10  Juin  1749  ,  dévoient 
païer  les  droits  d'enfaifmement  en  entier  , 
fur  le  pié  réglé  par  les  édits  de  1701  , 
17M  &  «7*7. 

Au  furplus,  il  eftà  obferver  que  ,  par 
ledit  arrêt  du  10  Juin  1749  ,  le  Roi  s'eft 
réfervé  de  pourvoir  de  tel  règlement  géné- 
ral que  S.  M.  avifera  ,  pour  fixer  le  tarif 
des  droits  qui  feront  paies  à  l'avenir,  poul- 
ies enfaifinemens  ,  dans  toute  l'étendue  du 
roïaume  ;  à  l'éfet  de  quoi ,  il  a  été  ordon- 
né que  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes &  bois  ,  &  leurs  contrôleurs  remet- 
tront leurs  mémoires  entre  les  mains  de 
M.  le  contrôleur  général  des  finances. 

4.  L'enfaifinement  des  titres  de  proprié- 
té fut  ordonné  par  les  édits  des  mois 
d'Août  1669  ,  Mars  1673  >  Avril  1685, 
&  Décembre  1689. 

L'article  f  de  Ledit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1701  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  7 
Août  1703,  portent  qu'à  l'avenir  tous 
contrats  de  ventes  ,  échanges  ,  adjudica- 
tions par  décret ,  licitations  &  autres  ac- 
tes translatifs  de  propriété  des  terres  & 
héritages  tenus  en  fief  ou  en  roture  ,  tant 
des  domaines  qui  font  dans  la  main  du  Roi, 
que  de  ceux  qui  font  engagés  ,  feront  en- 
faifinés  par  les  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois  ,  &  contrôlés  par  les  con- 
trôleurs généraux  ,  dont  il  fera  tenu  des 
regiftres  ;  &  que  les  droits  leur  feront 
paies  par  tous  les  vaffaux  &  cenfitaires  de 
S.  M. ,  même  par  les  privilégiés  qui  ont  ac- 
quis, ou  auxquels  il  eft  échu  defdits  biens, 
à  quelque  titre  que  ce  (bit. 

L'exécution  de  ces  règlemens  a  été  or- 
donnée pour  la  généralité  d'Amiens  ,  pais 
de  nantiffement ,  par  arrêt  du  14  Novem- 
bre 1703  ,  &  pour  là  généralité  de  Bor- 
âeaux  ,  par  arrêt  du  28  Octobre  1704. 
Par  déclaration  du  Roi  du  2  3  Juin  1  70  f , 
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M,  en  interprétant  ledit  de    1701  ,  il  a  ete 

Anfaifi-  ordonné  que  l'enfaifinement  aura  lieu  dans 
:menr.  tûUtes  les  provinces  du  roïaume ,  (bit  que 
l'enfaifinement  y  ait  lieu  ,  fuivant  les  cou- 
tumes ou  non  ;  &  ce  ,  dans  trois  mois  du 
jour  &  date  des  aétes  ,  à  peine  d'y  être  les 
nouveaux  pofieffeurs  contraints  à  leurs 
frais  ,  à  la  requête  des  receveurs  &  con- 
trôleurs généraux  des  domaines. 

L'arrêt  du  u  Décembre  1705  ,  com- 
prend les  mutations  à  titre  fuccejjîf;  il 
borne  la  recherche  pour  le  pane  au  ier 
Janvier  1701;  &  prononce  la  peine  du 
quadruple  contre  les  nouveaux  poflefTeurs 
qui  ,  à  l'avenir  ,  ne  fatisferont  pas  à  l'en- 
faifinement dans  trois  mois  ;  mais,  cette 
peine  ordonnée  feulement  par  cet  arrêt,  n'a 
jamais  été  prononcée  contre  qui  que  ce  foit 
en  particulier  ;  &  l'on  ne  doit  ni  la  de- 
mander, ni  la  faire  païer  ;  arrêt  du  1 5   Mai 

Par  arrêt  du  confeil  du  3 1  Janvier  1708, 
il  a  été  jugé  contre  les  habitans  du  port  de 
Sainte  Marie  ,  que  l'enfaifinement  eft  dû 
en  entier  ,  pour  biens  dans  une  dire&e 
commune  entre  le  Roi  8c  le  chapitre  de 
fainte  Crapazy  d'Agen. 

L'art.  î  de  l'édit  du  mois  de  Juin  1715, 
les  art.  5  &  6  de  celui  du  mois  de  Dé- 
cembre 172.7  &  l'arrêt  du  7  Décembre 
1718  ,  réitèrent  les  difpofitions  de  l'édit 
de  1701,6c  de  la  déclaration  de  17°*  > 
tant  à  l'égard  des  acquéreurs  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  que  des  pojfejjeurs  à  titre 
fuccejjif  ,  en  ligne  directe  ou  collatérale  , 
lefquels  feront  tenus  de  fournir  aux  rece- 
veurs généraux  des  domaines  des  décla- 
rations des  biens  à  eux  échus. 

5.  L'enfaifinement  a  lieu  pour  tous  biens 
mouvans  du  Roi ,  fans  diftin&ion  de  ceux 
qui  font  mouvans  de  S.  M. ,  à  caufe  de  fa 
couronne  &  fouveraineté  ,  ou  à  caufe  des 
domaines  qui  apartiennent  au  Roi  ;  arrêt 
du  2  8  Mai  1737  ;  8c  foit  que  les  domai- 
nes ,  dont  lefdits  biens  font  mouvans ,  foient 
engagés  ï  faculté  de  rachat  ou  aliénés  à 


E  N  S 

titre  de  propriété.  Arrêts  des  19  Novem- 
bre 17 2.6  &  6  Juin  1730.  Autres  des 
1 1  Septembre  1  7  3 1  &  31  Mars  1733, 
contre  les  habitans  de  la  ville  de  Vitry. 

Mais  ,  il  ne  peut  être  demandé  que  lorf- 
que  les  biens  font  réellement  mouvans  des 
domaines  qui  font  dans  les  mains  de  S.  M. 
ou  engagés  ,  ou  aliénés.  Arrêts  des  j 
Décembre   1730  &c  27   Février  173 1. 

Il  a  lieu  pour  les  biens  mouvans  des  do- 
maines de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  foit  qu'ils  foient  entre  les  mains  du 
prince  ou  qu'ils  foient  engagés.  Arrêt  du 
S  Mai   1733. 

6.  Il  a  pareillement  lieu  dans  la  prin- 
cipauté de  Sedan  ,  &  dans  la  province 
de  Beam  ,  comme  dans  toutes  les  autres 
provinces  du  roïaume.  Arrêts  des  1  7  Jan- 
vier 8c  6    Juin   1730. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  Janvier 
1755,  rendu  fur  l'évocation  de  l'apel 
porté  au  parlement  de  Metz  ,  par  les  mai- 
res ,  oficiers  municipaux  8c  gens  du  con- 
feil de  la  ville  de  Phalsbourg  ,  d'une  fen- 
tence  du  bureau  des  finances  de  Metz ,  il 
eft  ordonné  que  tous  ceux  qui  pofledent 
actuellement  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
des  maifons  &  héritages ,  fitués  dans  l'é- 
tendue de  la  ville ,  8c  de  tout  le  domaine 
engagé  de  PhaKbourg  ,  tant  en  fief  qu'en 
roture  ou  cenfive ,  feront  tenus  de  repré- 
fenter  leurs  titres  de  propriété  ,  8c  à  dé- 
faut de  titres  ,  des  déclarations  en  bon- 
ne forme  ,  pour  être  enfaifinés  8c  contrô- 
lés ;  8c  il  eft  accordé  une  remife  de  moitié 
des  droits  à  ceux  qui  fatisferont  à  cet  ar- 
rêt dans  le  délai  de  iix  mois  ,  parte  lequel 
les  droits  feront  paies  fur  le  pie  fixé  par 
les  édits. 

7.  Il  a  également  lieu  pour  les  biens 
tenus  en  franc-bourgage  Se  en  franche- 
bourgeoijie  ;  arrêts  des  2.0  Mars  1742., 
10  Juin  1749  ,  8c  17  Mars  175°  >  & 
décifion  du  7  Décembre  1750,  contre  les 
villes  de  Falaife ,  Caën  ,  Rouen  ,  8c  Ar- 
gentan. 

8.  Les 
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8.  Les  polTeileurs  de  biens  domaniaux  de  quoi  la  recherche  fe  trouve  bornée. 
à  titre  d'engagement ,  en  font  difpenfés  ,  Il  parait  que  le  parlement  de  Bretagne 
ipour  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  a  mal  entendu  le  principe  &  l'éfet  de  l'en* 
ipofleflîon  defdits  biens  ,  au  moïen  de  ce  faiiinement ,  ainii  que  l'époque  de  la  re- 
qu'ils  font  tenus  de  fournir  aux  receveurs  cherche, lorfque,  par  un  arrêt  du  30  Mai* 

1  Ëraux  des  domaines  Se  bois  ,  des  états  1  7  f 4  ,  en  ordonnant  l'exécution  des  édita 
en  détail  des  biens  &  droits  compris  dans  de  1701  &  1717  ,  il  a  d. fendu  aux  re- 
leur engagement.   Arrêt  du  ij  Mai  1  7  3 1 .  ceveurs  &  contrôleurs  généraux  des  do- 

9.  Il  n'y  a  point  de  privilèges  qui  dif-  mairies,  de  faire  païer  le  droit  d'enfaiiine- 
■.penfent  du  païe^^t  du  droit  d'enfaifme-  ment  aux  héritiers  qui  repréfenteront  de» 

ment  pour  les  bi^^ui  y  font  fujets  ;  édit  titres  de  propriété  dûëment  enfaifinés  ,  ou 

.du  mois  de  Décembre  moi;  arrêt  du  30  antérieurs  au  ier  Janvier   1701  ,  fous  pei- 

Janvier   1711  ,  contre  les  fecrétaires  du  ne  de  conculïîon. 

lloi  en  la  chancellerie  ,  près  le  parlement  II    eft  vrai  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci- 

de  Flandre  ;  lettres   patentes  du  16  No-  defïus  ,   que    lorfque  le    po  (Te  fleur  actuel 

vembre  1713  ,  concernant  les  correcteurs  repréfente  fon  titre  de  polfeflion  perfon- 

ck  auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  nelle  enfaifiné  ,  on  ne  peut  demander   le 

.de   Paris  ,  qui  ,  en   les  déclarant  éxemts  droit  pour  aucune  mutation  précédente  ; 

du  paiement  des  droits  feigneuriaux  ,  or-  mais,  il  eft  très-certain  que,  fuivant  le  mo- 

donne  que  celui  d'enfàifmement  fera  paie  ;  .tif  de  l'établiflément  &  les  termes  pofitifs 

article  6  de  l'édit  du  mois  de  Décembre  des  édits  ,  toute  mutation  doit  être  en- 

1  7  z  7  ,  qui  y  aflujétit  toutes  fortes  de  per-  faiiînée  ,  &  que  le  Roi  a  intérêt  que  la  der- 

fo:mes    privilégiées  &   non   privilégiées  ,  nière  le  foit ,  pour  connaître  tous  les  dé- 

.éxemtes  &  non  éxemtes  :  arrêt  du  7  Dé-  tenteurs  actuels  des  biens  mouvans  de  Ces 

.cembre   1728  ,  portant  que  les  tréforiers  domaines.    Or,  en  difpenfant  de  I'enfaifif. 

de   France ,  fecrétaires  du  Roi  &  autres  nement   les   héritiers  qui  repréfentent   le 

privilégiés  n'en  peuvent  prétendre  l'éxem-  titre  de  propriété  de  leurs  auteurs  enfai- 

tion.   Arrêt  du  7  Octobre  1738,  contre  fines ,  ou  lorfque  ce  titre  eft  antérieur  à 

la  veuve  d'un  des  cent-fuifles  du  Roi.  1702  ,    c'eft  fupofer   que  l'enfaifinement 

10.  La  recherche  des  droits  d'enfaifi-  n'eft  du  qu'une  feule  fois  dans  la  même  fa- 
. nement  avoit  été  fixéeau  icr  Janvier  1701,  mille,  &  qu'il  ne  peut  même  avoir  lieu, 

par  l'arrêt  du  22  Décembre  1  70  5  ;  on  a  ii  le  titre  originaire   de  cette  famille  eft 

•fuivi  la  même  époque  par  l'arrêt  de  règle-  antérieur  à   1702.     C'eft  par  conféquent 

ment  du  ier  Novembre  1735  ;  mais  ,  au-  détruire  le  motif  &  l'utilité  de  l'enfaifine- 

jourd'hui   que    cette  époque    eft    reculée  ment  ;   favorifer  la  perte  des  traces  de  la 

d'environ  60  ans  ,  les  receveurs  généraux  mouvance  du  Roi  ;  &  multiplier  les  ufur- 

ne  feroient   pas  admis  à  s'y  tixer.   Ils  ne  pations  qui  s'en  font  journellement:  l'arrêt 

.peuvent  même  prétendre  le  droit  que  de  du  parlement  de  Bretagne  ne  doit   donc 

la  dernière  mutation,  fuivant  les  arrêts  des  pas    fubiifter. 

17  Janvier  1730  &  ij  Mai   1731.  Il  eft  11.  Les  acquéreurs  &  nouveaux  pof- 

vrai  que  ce  droit  eft  dû  à  toutes  mutations,  feffeurs  ne  peuvent  acquérir  aucune  pref- 

Mais  ,  lorfqu'il  y  en  a  eu  plufieurs  qui  n'ont  cripriou  qu'à  compter  du  jour  de  l'.enfaiii- 

point  été  enfaifmées,  on  ne  peut  s'adref-  nement,  fuivant   ledit  du   mois    de   Mai 

fer  qu'au  poiTefîeur  actuel  ,    pour  lui  de-  1710;  cela  eft  même  conforme  à  ce  qui  a 

mander  le  droit  d'enfaifmement  de  la  nui-  toujours  été  obfervé  à  l'égard  de  Tenfaifi- 

.tation  qui  lui  eft  perfonnejie  ;   au  moïen  nement  des  feigneurs  particuliers.    Voiq^ 
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auifi  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  z 
Août  i  749  >  9ui>  en  conformité  de  l'édit 
du  mois  de  Mai  i  7  10  ,  juge  que  le  défaut 
d'enfaifinement  d'une  acquilition  faite  par 
un  fecrétaire  du  Roi  dans  la  mouvance 
de  S.  M.  ,  donne  lieu  à  l'exercice  du  re- 
trait féodal ,  quoique  l'acquéreur  eut  été 
reçu  en  foi  &  hommage.  Et  une  fentence 
de  la  chambre  du  domaine  &  tréfor  ,  au 
palais  à  Paris  ,  rendue  fur  délibéré  le  2 
Septembre  1750,  qui ,  fans  avoir  égard 
à  la  prefcription  fixée  par  la  coutume  de 
Paris  ,  pour  les  lods  &  ventes  ,  ordonne 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1710, 
&  en  conféquence  ,  condamne  le  fleur 
Boucher  du  Bouchet  au  paiement  des  lods 
&  ventes  ,  d'un  abandon  fait  par  des  enfans 
à  leur  mère  le  1 3  Juin  ï  7  1 9 ,  en  dédu&ion 
de  fes  reprifes  ,  d'une  maifon  dans  la  di- 
re&e  du  Roi  ,  laquelle  maifon  étoit  un  bien 
propre  de  leur  père  ;  &  cela ,  parce  que 
l'abandon  ,  n'aïant  point  été  enfailiné  ,  il 
ne  pou  voit  y  avoir  de  prefcription. 

ÉPAVE  ,  eft  un  droit  de  confifcation  ; 
les  épaves  font  des  bêtes  ou  autres  chofes 
égarées  ou  errantes  ,  qui  ne  font  réclamées 
par  perfonne.  On  apelle  encore  épaves , 
ce  qui  arrive  par  hazard  ou  par  cas  fortuit; 
comme  l'or  &  l'argent  trouvé  dans  les  po- 
ches d'un  homme  mort  fur  les  grands  che- 
mins ;  bourfe  ,  tréfor  ,  &  autres  chofes 
trouvées  dans  les  grands  chemins. 

L'épave  apartient  quelquefois  au  Roi  , 
&  quelquefois  aux  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  pourvu  que  dans  40  jours  ,  félon 
pluheurs  coutumes  ,  ou  dans  l'an  &  jour, 
félon  quelques  autres  ,  les  chofes  trouvées 
n'aient  point  été  réclamées  par  ceux  aux- 
quels elles  apartiennent. 

Tout  tréfor  confinant  en  or  ,  apartient 
au  Roi  feul  ,  à  l'exclufion  des  feigneurs 
&  des  particuliers  ,  fuivant  une  ordonnan- 
ce de  faint  Louis  &  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  mois  de  Décembre  1259. 
Néanmoins,  plufieurs  arrêts  ont  ajugé  le 
tiers  au  feigneur  jufticier  ;  le  tiers  à  ce- 
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lui  qui  a  trouvé  le  tréfor  ;   &  le  tiers  aia 
propriétaire  de  l'héritage. 

S'il  eft  trouvé  dans  un  grand  chemin  ou 
lieu  public  ,  il  en  apartient  la  moitié  au 
Roi ,  ou  au  haut-jufticier  ,  s'il  a  droit  de 
voïerie  ,  &  la  moine  à  celui  qui  l'a  trouvé, 
Bacq  ;  des  droits  cie  juftice  ,  ch.  3  2. 

Par  la  coutume  de  Bretagne  ,  tit.  2  , 
art.  48  ,  le  tréfor  apai  tient  au  Roi ,  s'il  eft 
trouvé  en  bêchant  ;^JË,  5  3  de  la  même 
coutume  en  fait  un  c^m.  roïal  &  le  don- 
ne au  prince  ;  &  par  celle  ce  Normandie, 
art.  211,  tout  tréfor  trouvé  aux  terres  du 
domaine  apartient  au  Roi  ;  &  s'il  eft  trouvé 
ailleurs  ,  il  apartient  au  feigneur  de  fief. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5  Avril 
1 6  1  2  ,  en  fa/eur  de  celui  qui  avoit  trouvé 
un  braflelet  d'or.  Bouvot ,  tom.  2  ,  yerb*. 
Epaves  :  di&ion.  des  arr. 

Un  meuble  non  revendiqué  ,  eft  regardé 
comme  épave  :  fur  ce  fondement ,  il  apar- 
tient au  feigneur  haut-jufticier;  &  li  le 
Roi  l'eft  ,  au  fermier  de  fon  domaine.  Ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  1 9  Juin  1690,, 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
qui  a  jugé  qu'un  étui  renfermant  un  cou- 
teau à  manche  d'or  ,  une  fourchette  &  une 
cuillère  d'or,  remis  en  1678  à  un  orfè- 
vre de  Meaux  ,  par  le  nommé  Hardy  ,  fe 
difant  Liégeois;  retenu,  comme  fufpecr,. 
par  l'orfèvre  ,  qui  en  avoit  donné  (a  recon- 
naifiance  ;  &  réclamé  en  1683  >  Par  Ie 
fermier  du  domaine  à  titre  d'épave  ,  feroit 
vendu  au  plus  offrant ,  pour  les  deniers  de 
la  vente  être  remis  au  fermier  du  domaine 
à  la  caution  de  fon  bail  ,  fauf  à  rendre  le 
prix  de  la  vente  en  cas  de  réclamation  de 
la  part  du  propriétaire.  Journ.  des  aud. 
tom.  $  ,  liv.  6  ,  ch.    16. 

Arrêt  du  confeil  du  27  Juin  1724  ,  qui 
caffe  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  la  Martinique,  du  28  Janvier  1724, 
en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  deniers  pro- 
venans  de  la  vente  de  deux  nègres  trou- 
vés fans  maître  ,  au  bourg  du  fort  faint 
Pierre  ,    refteroient  par  forme  de  dépôc 
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entre  les  mains  du  receveur  de  l'amirauté* ,    ques  ,  tant  par  terre  que   par   eau  ,    qui 
jufqu'à  ce  que  les  propriétaires  les  enflent    n'auront  point  été  réclamés  pendant   1  cC 
réclamés  dans  l'anèi  jour,&  ledit  tems  paf-    pace  de  deux  ans  révolus  ,  &  dont  on  ne 
fé,  que  ledit  receveur  en  rcmettroit  à  celui    connaîtra  point  les  propriétaires,   apar- 
du  domaine  ,  la  moitié  ,   conformément  à    tiennent  au  Roi  à  titre  d'épaves, 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  article  16  ,  qui         II  fautobferver  à  cet  égard  que,  fuivant 
veut  que  des  naufrages,  bris  &  échoue-    la  déclaration   du  2.0  Janvier  1699  ,  les 
mens  ,  il  en  foit  accordé  la  moitié  à  l'a-    propriétaires  n'ont  que  le  délai  de   deux 
mirai  ,  &    l'autre  au  fermier  du  domaine    ans  pour  réclamer  leurs  paquets  ,  ballots 
d'Occident  ;  ce  faifant  ,  ordonne  que  les    &  éfets  dans  les  bureaux  des  douanes  & 
deniers  de  ladite  vente,  feront  remis  en    des  meflageries  ;pafle  lequel  tems,  la  ven- 
entier  au  receveur  dudit  domaine  ,  comme    te  en  peut  être  valablement  faite  ;  mais , 
provenus  d'une  vente  de  chofes  déclarées    au  profit  du  domaine  comme  épave  ,  & 
épaves  ,    dont   ledit  article   z6  n'entend    à  la  requête  du  receveur  général  des  do- 
point  parler.  maines  6k  bois  ,  fans  que  les  fermiers  des 
Décilîon  du  confeil  du  1 1  Juin  1755,    douanes  &  meflageries  puiflent  opofer  au- 
qui  ajuge  au  fermier  du  domaine  de   Lan-     cune  fin  de  non-recevoir  ,   tirée  du  laps 
guedoc  une  fomme  de   119   liv.   pour  le    de  tems;  parce  que  le  délai  de  deux  an- 
prix  d'une  jument  volée  &  vendue  ;  &  ce,    nées,  à  compter  du  jour  du  dépôt,  n'eft  re- 
à  titre  d'épave  ,  le  propriétaire  n'étant  pas    latif  qu'au  propriétaire  ,  &  ne  peut  profi- 
connu  ;  en  confequence,  ordonne  que  cet-    ter  au  dépofitaire  ,  qui  ne  peut  être  libéré 
te  fomme  fera  remife  au  receveur  général    du  dépôt  qu'en  juftiiïant  l'avoir  remis.  Ce 
des  domaines  &  bois.                                     n'efl:  qu'après  le  délai  accordé  aux  proprié-. 
A  l'égard  des  épaves  de  jouaillerie   &    taires  que  commence  l'action  du  receveur 
orfèvrerie  ,  il  y  a  un  arrêt  de  règlement    général  &  du  fermier  des  domaines  ,  pour 
du    parlement    de    Paris   du    ij    Février    demander  les  éfets  à  titre    d'épave  ;    & 
1747  ,    contenant  qu'il  fera  tenu  regiftre    cette  action  ,  comme  toutes  les  autres  ,  qui 
de  tous  les  aports  qui  feront   faits  en  la    tendent  au  recouvrement   des  droits  ca- 
maifon  commune  des  orfèvres -jouailliers,    fuels,  dure  30  années. 
des  épaves  de    jouaillerie   ck   orfèvrerie  ;         Par  arrêt  du  confeil   Se  lettres  paten- 
que  ce  regiftre  fera  communiqué  au  rece-    tes  du  1 3  Août   1716  ,  il  fut  ordonné  que 
veur   général  des  domaines  &  bois  ,    &    les  propriétaires  des  balles ,  ballots  ,  caif- 
qu'il  lui  en  fera  même  délivré  des  extraits    fes  ,  coffres,  malles,   valifes  ,  porte-mam 
toutesfbis  &  quantes  ;    cet  arrêt  preferit    teaux,  tonnes,  tonneaux  , barils  ,  bannes, 
ce  qui  fera  obfervé  en  cas  de  réclamation    cantines  ,    pots  ,   vafes  ,    vaiffeaux  ,    pa- 
defdites  épaves ;&  ordonne  que  celles  non    niers  ,  fr;s  ,  boetes  ,  &  de  toutes  autres 
réclamées  feront ,  après*  l'an  &  jour  de  leur    fortes  de  paquets  de  marchandifes  &  éfets 
aport,  vendues  fans  frais,  au  plus  offrant,    portés  dans  les  doiianes  par  les  voituriers  , 
dans  le  bureau  de  ladite  maifon  commune  ,     rouliers  ,  meflagers  &  autres  ,  feront  te- 
en  préfence  du  procureur  du  Roi  ,   en  la    nus  de  les  retirer  au  plus  tard  dans  deux 
chambre  du  domaine  ,  Se  du  receveur  gé-    ans ,  après  qu'ils  y  auront   été  portés  & 
'aérai  du  domaine.                                            remis  ;  après   lequel  tems   de    deux   an- 
Tous  les   éfets  ,  paquets  ,  balles,  bal-    nées    les   fermiers    généraux    feront    au- 
lots  ,    qui  fe  trouvent  dans  les    bureaux    torifés  ,   &  S.  M.  leur   permet  dès-à-pré- 
des  caroles  ,  co:hes  &  meflageries  ,   &     fent   de  préfenter   requête  aux  juges  des 
maifons  où  fe  tiennent  des  voitures  publi-    lieux  ,  pour  faire  ordonner  que  l'état  def- 
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dits  éfets  aportés ,  deux  ans  auparavant , 
dans  les  bureaux  &  magafins  des  douanes, 
fera  afiché  fur  les  lieux  ,  à  ce  que  les  pro- 
priétaires aïent  à  les  retirer  dans  un  mois, 
finon  &  à  faute  de  ce  ,  que  lefdits  érefs 
feront  vendus  ,  &c  que  ,  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  lefdits  fermiers  généraux  feront 
paies  ,  par  préférence  ,  des  frais  des  atî- 
ehes  ,  description  ,  proclamation  &  vente  , 
&  des  droits  des  fermes-  dûs  pour  lefdits 
éfets  ;  &  après  eux  ,  les  melfagers  &  voi- 
turiers  feront  paies  du  port  defdits  éfecs  ; 
&  fur  le  furplus,  il  fera  prélevé  un  fol  pour 
liv.  pour  tous  frais  de  juftice  ,  &  le  ref- 
tant  fera  remis  au  fermier  général, pour  en 
compter  au  Roi  ,  outre  &  par-deiïus  le 
prix  de  fon  bail. 

Cette  dernière  difpofition  fut  ainfi  or- 
donnée en  1726  ,  parce  que  le  fermier 
général  étoit  le  dépositaire  des  éfets  ref- 
tés  dans  les  douanes;  il  ne  jouïflbk  pas- 
des  domaines  ,  qui  étoient  alors  régis  dif 
tinétement  pour  le  compte  du  Roi  ;  &  c'eft 
au  fermier  des  domaines  qu'apartient  le 
prix  de  ces  éfets  ,  comme  épave. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15 
Juillet  1 7  >  2  ,  rendu  entre  le  receveur 
général  des  domaines  &  bois  de  Paris  , 
le  iieur  Vacher,  fermier  des  coches  &  ca- 
roiTes  de  Lyon  ,  le  procureur  du  Roi  du 
châtelet  &  celui  de  la  chambre  du  domai- 
ne ,  il  a.été  jugé  que  des  ballots  ,  paquets 
&  éfets  reftés  au  bureau  de  la  diligence 
de  Lyon  Se  non  réclamés  dans  les  deux 
ans  ,  apartiennent  au  Roi  à  titre  d'épave  ; 
en  conféquence  ,  que  la  provifion  accor- 
dée aux  oficiers  du  domaine  par  un  pré- 
cédent arrêt  demeurera  définitive  ;  ce  fai- 
fant  ,  autorife  la  vente  defdits  ballots  , 
paquets  &  éfets  ,  par  l'huiffier  nommé  par 
le  receveur  général.,  à  la  requête  &  en 
préfence  du  procureur  du  Roi  en  la  cham- 
bre du  domaine ,  pourfuite  &  diligence 
dudit  receveur  général  ;  &  ordonne  que 
fur  les  deniers  de  la  vente,  ledit  iieur  Va- 
siier  fermier  des  coches  &  diligences  ,  fera 
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paie  ,  par  le  receveur  général  &  par  privi- 
lège ,  du  montant  des  frais  de  voiture  & 
des  droits  par  lui   acquîtes  ,   les  fr 
vente  &  ceux  faits  pour  y  par-  ■ 
lablement  vv\s. 

Par  fentence  de  îa.chambre  au  a 
ne  &  tréfor  au  p  !.!,s  ,  a  r*aris  ,  du  2 
vrier  1-75-  j  ,  il  <_  ordonn 
éfets  ,  paquets  ,  balles  ,  ballots  qui  fe  ti cu- 
veront dans  les  bure;  1  5 
coches  &  mefiageries  ,  Si  tnaifons  où  fe 
tiennent  des  voitures  publiques,  tant 
terre  que  par  eau,  de  la  .le;  de  Paris, 
qui  n'auront  point  été  réclamés  pendant 
l'efpace  de  deux  ans  révolus  ,  £c  dont  on 
ne  connaîtra  point  les  propriétaires,  feront 
déclarés  apartenir  au  Roi  a  titre  d'épaves  ; 
que  la  préfente  fentence  fera  rendue  publi- 
que par  des  ariches  ,  &  envoïée  à  tous  les  • 
maîtres  ,  entrepreneurs  &  fermiers  defdits 
coches  ,  carofles  &  voitures  publiques  , 
tant  par  terre  que  par  eau  ,  lefquels  feront 
tenus  de  donner  avis  au  procureur  du  Roi 
des  éfets  qui  fe  trouveront  dans  leurs 
magafins  après  deux  ans  de  garde  ;  &  e:i 
cas  de  négligence  de  leur  part ,  ordonna 
qu'ils  feront  fommés  de  faire  lefdites  dé- 
clarations &  repréfentations  &  de  leurs* 
regiftres  &  livres  ;  à  quoi  faire  ,  ils  feront 
contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifon- 
nables  ,  même  par  corps  ;  au  furplus,  cette, 
fentence  ordonne  qu'après  defeription  ,  il- 
fera  procédé  à  la  vente  ,  &  les  deniers- 
remis  au  receveur  général  des  domaines  &z 
bois  ,  fur  iceux  préalablement  pris  les  frais* 
de  vente  ,  ceux  de  voiture  ,  port  &  droits,  - 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  n 
Juin  175s  ,  il  a  été  ordonné  que  diférens; 
éfets  étant  au  gréfe  criminel  de  ladite 
cour,  abandonnés  &  non  réclamés  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  fur  lefquels  il  peut  y  avoir 
des  opoiitions  ,  feront  repréfentés  par  le. 
gréher  criminel  &  vendus  (  comme  apar- 
tenans  au  Roi  à  titre  d'épave  ou  de  con- 
fifeation  ,  )  en  préfence  de  l'un  des  fubfti- 
tuts  de  M.  le  procureur  général ,  &  les  . 
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deniers  remis  au  receveur  général  clés  do- 
maines &  bois  ,  à  l'exception  des  frais 
de  vente  &  de  ceux  faits  pour  y  parvenir. 

Les  e'fets  des  titulaires  des  bénéfices 
confiftoriaux  ,  non  réclamés  dans  trois  ans 
de  leur  décès  ,  appartiennent  au  Roi  à  ti- 
tre de  déshérence.   VoTez  Déshérence* 

ÉPAVES  MARITIMES  ,  font  tous  les 
effets  que  la  mer  poulie  Se  jette  à  terre  ,  & 
qui  appartiennent  à  aucun  légitime  pro- 
priétaire connu.  Celt  généralement  tout 
ce  que  la  mer  je::!:e  fur  fes  bords  ,  foit 
de  fon  cru  ,  fuit  qu'il  vienne  de  bris  & 
naufrage. 

Quand  les  tempêtes  ,  les  ouragans  ,  les" 
écueils  &  autres  accidens  de  mer  ,  ren- 
verfent  &  coulent  à  fond  un  vaifleau  char- 
gé de  marchandifes  ,  &c  que  ces  marchan- 
difes  fe  trouvent  à  bord  fur  les  ports  8s 
terres  fermes  ,  elles  apartiennent  au  Rç,i, 
ou  au  feigneur  féodal ,  dans  les  terres  du- 
quel elles  fe  rencontrent ,  fi ,  dans  l'an  & 
jour  ,  elles  ne  font  réclamées  par  les  pro- 
priétaires ;  il  en  doit  être  fait  un  inventai- 
re ,  fi  elles  peuvent  fe  conferver,  linon  l'on 
doit  les  vendre  &  dépofer  le  prix  pen- 
dant l'année.  Voi&\  la  coutume  de  Norm. 
art.   Ï98  ,  &  fuivans. 

L'or  &  l'argent  monnoïe  ou  en  maffe 
de  valeur  au-defïus  de  vingt  livres  ;  les 
chevaux  de  fervice  ,  chiens  ,  oifeaux  ,  l'i- 
voire ,  le  corail ,  les  pierreries  ,  l'ecai  late  , 
le  verd-de-gris  ,  &  les  peaux  zibelines 
qui  ne  font  pas  encore  aprétées  ;  les  trouf- 
feaux  de  draps  entiers  liés  ;  &  tous  les 
draps  de  foie  entiers  ,  avec  tout  le 
poiiTon  rolal ,  qui  de  foi  vient  à  terre  fans 
aide  d'hommes  ;  tout  cela  apartient  au 
Roi  ;  &  les  autres  chofes  apartiennent  au 
feigneur  de  fief,  en  Normandie,  fuivant 
les  art.  597  ,  5c  fuivans  de  la  coutume. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2.8  Décembre 
1685  ,  il  fut  ordonné  que  le  fermier  des 
domaines  de  Boulogne  recevroit  la  moitié 
des  deniers  provenans  de  la  v^nte  de  vaif- 
jfeaux  &.  bateaux  échoués  fur  la  côte  de 
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Boulogne  ,  &:  la  moitié  des  marchandifes 
qui  y  avoient  été  trouvées  ,  conformé- 
ment à  l'art.  16  du  titre  9  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681  ,  qui  en 
moitié  au  lioi ,  &  l'autre  moitié  à  l'amiral, • 
lorfqu'U  n'y  a  point  de  réclamation. 

L'art.  2.6  du  titre  9  des  naufrages  ,  bris 
Se  échouemens,  de  l'ordonnance  de  la  ma-- 
nue  du  mois  d'Août  168  1  ,  porte  que  fi 
les  vaifleau  x  ou  éfets  trouvés  fur  le  riva-- 
ge  ,  ne  font  réclamés  dans  l'an  &  jour  ,• 
ils  feront  partagés  également  entre  le  Roi; 
ou  les  feigneurs  auxquels  le  Roi  a  cédé 
fon  droit ,  &  l'amiral  de  France  ,  les  frais 
de  fauvement  &  de  juftice  préalablement 
pris  fur  le  tout.  Et  l'art.  27  porte  que  ft 
les  éfets  naufragés  ont  été  trouvés  en  plei- 
ne mer  ,  ou  tirés  de  fon  fond ,  le  tiers  en 
fera  délivré  à  ceux  qui  les  auront  fauves, 
&  que  les  deux  autres  tiers  ,  s'ils  ne  font 
réclamés  dans  l'an  &  jour  ,  feront  parta- 
gés également  entre  le  Roi  &  l'amiral ,. 
les  frais  de  iuflice  préalablement  pris  fur; 
ces  deux  tiers. 

Par  l'art.  3  7  du  même  titre  ,  le  Roi  a' 
déclaré  qu'il  n'entendoit  faire  préjudice  au 
droit  de  varech  ,  attribué  par  les  art.  59^ 
&  fuivans ,  de  la  coutume  de  Normandie 
aux  feigneurs  de  fief  voilins  de  la  mer. 

L'art.  26  du  titre  des  prifes  de  l'ordon- 
nance de  168  1  ,  porte  que  fi  ,  par  dépo- 
fition  de  l'équipage  qui  a  pris  &  la  vilite 
du  vaifleau  pris  &  de  Ces  marchandifes  ,  on 
ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prife  aura  été 
faite  ,  le  tout  fera  inventorié  ,  pour  être- 
reftitué  s'il  eft  réclamé  dans  l'an  &  jour, 
finon  qu'il  fera  partagé  ,  comme  épave  de- 
mer  ,  entre  le  Roi,  l'amiral  &  les  armateurs. 

A  l'égard  des  autres  prifes  faites  en  mer 
pendant  la  guerre  ,  fur  les  ennemis  connus- 
de  l'état  ,  elles  n'ont  jamais  été  réputées^ 
épaves. 

Les  difpofkions  que  l'on  vient  de  rapor- 
ter  de  l'ordonnance  de  la  marine  ne  fubiif- 
tent  plus  ,  le  Roi  aïant  fait  don  aux  inva- 
lides de  la  marine  de  la  plupart  de  ce  qui 
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étoit  réferve  à  S.  M.  par  cette  ordonnance,  tiennent  aux  juges, pour  examiner  &  juger 

Le  règlement  du  Roi  du  2  3  Août  1739,  certains  procès  ,  8c  pour  autres  fondions 

annonce  d'abord  que  le  Roi  a  fait  do:,  aux  de  leur  miniftère. 

invalides  de  la  marine  des  deux  tiers  des  Les  épices  ,  fabatines  ,  vacations  8c  con- 

foldes  dues  aux  gens  de  mer  ,  6c  des  érets  cluiicns  ,  tant   des  juges  roïaux  que  des 

8c  hardes  ,  tant  defdits  gens  de  mer  ,   que  procureurs  du  Roi ,  font  fujétes  aux  droit»- 

des   paffagers   qui  meurent    fans    tefter  ,  réfer v  es  de  ceux  qui  étoient  attribués  aux 

pendant  leurs  voïages  fur  les  navires  mar-  receveurs  8c  contrôleurs  des  épices  ,  dont 

chauds  ;  enfemble  de  la  moitié  des    bris  les  ofkes  ont  été  fuprimés.  Voïez  Droits- 

8c  naufrages  ,  lorfque  lefdi:s  éfets  ,  hardes  réjervés  ,  §.  4. 

bris   Sz  naufrages  ne  font  point  réclamés  ,  ÉRECTION  de  terres  en  duchés  , 

ainli  qu'il  eft  porté  par  les  édits  des  mois  marquifats  ,  comtés  &c.  Voïez  Duchés  Se 

de  Décembre  1711,  Juillet  1720,  Se  par  Lettres  d'érection. 

la  déclaration  du  3  o  Décembre  fuivant ,  Se  Diférens  biens  qui  étoient  tenus  en  ro- 
celle  du  1 2  Juillet  1712,  concernant  lef-  ture  dans  les  directes  du  Roi ,  ou  en  franc- 
dits  invalides.  aleu  ,  ont  été  érigés  en  fief ,   par   l'alié- 

En  conféquence,  il  eft  ordonné  par  les  nation  qui  a  été  faite  aux  détenteurs  ,  de 
art.  1,3  Se  1 1  de  ce  règlement, que  lefdits  la  directe  defdits  biens  ,  8c  de  la  moïenne 
éfets  8c  hardes  feront  dépofés  ,  ainii  que  Se  baffe- juftice.  Voïez  Diietle,  pag.  60. 
les  inventaires  qui  en  auront  été  faits  ,  au  0ESTIMATION  ,  eft  néceffaire  dans  les 
gréfe  de  l'amirauté ,  8c  que  s'ils  ne  font  1  écla-  actes ,  pour  la  liquidation  des  droits  de  ces 
mes  ,  ainfi  que  les  foldes  dues  aux  gens  de  actes  ;  parce  que  ,  faute  d'eftimation  ou  de 
mer  ,  dans  deux  années  ,  les  éfets  feront  défignation  des  biens  ,  il  y  a  lieu  de  perce- 
vendus  ,  8c  le  montant  de  ces  éfets  8c  des  voir  200  liv.  en  conformité  de  l'art.  4  du 
foldes,  diftribué  ,  un  tiers  au  receveur  de  tarif,  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit 
l'amiral ,  8c  les  deux  autres  tiers  au  tré-  de  contrôle.  Voïez  ,  Fort  droit. 
forier  des  invalides.  Lart.  22  de  la  déclaration  du  Roi    du 

Et  parle  même  règlement  de  1739  >au  20   Avril  1694  ,  porte  que,   lorfqu'il  n'y 

titre  des  bris  ,  naufrages  8c  échoiiemens  ,  a  point  d'eftimation  dans  les  cefïiops  de 

il  eft  ordonné  que  fi  les  étets  defdits  nau-  droits  immobiliers  Se  litigieux  ,  les  parties 

frages  ,  bris  Se  échoiiemens  ,   ne  font  pas  font  tenues  d'en  faire  une. 

réclamés  dans  l'an  Se  jour  fixé  par  l'ordon-  Lorfque  les  biens  font  défignés  dans  un 

nance  de   1681,  il  fera  procédé  à  la  vente  partage ,  une  tranfaction  ,  ou  autre  ade  ,  ils 

defdits  éfets  par  les  oheiers  de  l'amirauté,  font  fufceptibles  d'eftimation,  à  l'amiable 

les  onciers  des  clafTes ,  le  tréforier  des  in-  ou  par  experts;  &z  l'on  ne  peut  par  con- 

valides  8c  le  receveur  de  l'amiral ,  prefens  féquent ,  percevoir  le  plus  fort  droit   de 

ou  apellés  ;  &i  que  le   produit   de  ladite  contrôle  ,  qui  n'eft  dîi,  fuivant  le  tarif,  que 

vente  fera  remis  ,  moitié  au  receveur  des  lorfque  les  biens  ne  font   ni  détîpnés ,  ni 

droits  de  l'amiral ,  8c  l'autre  moitié  au  tré-  évalués.    Vo'ie\  ci-devant  ,   Défignation. 

forier  des  invalides   ,  les   frais   de  juftice  Le   défaut  de  défignation   ou  d'eftima- 

préalablement  levés.  tion  ,  ne  peut  être  fupléé  dans  un  acte  , 

Les  épaves  pêchées  dans  les  fleuves  Se  dès  qu'il  eft  parfait.   Déciiion  du   1  7  Juil- 

rivières  navigables apartiennent  au  Roi, qui  let   1723  ,   contre  François  Germont   & 

en  eft  feigneur  ,  8c  elles  font  partie  du  do-  co. .forts,  au  fujet  d'une  donation  de  biens 

■maine  de  S.  M.  non   évalués  ;  ils   offroient  de  raperter  la 

É  P  I  C  E  Sj  font  les  droits  qui  apar-  preuve    que    les    biens   ne  valoient    que 
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5:687  livres.  Décidé  que  ,  l'aile  ne  conte- 
nant point  d'évaluation  ,  le  droit  a  été  per- 
ça en  conformité  du  tarif,  qû'ainlî  ,  il  ne 
peut  être  reftitué  ;  &  qu'en  pareil  cas  , 
c  :  I  au  notaire  à  avertir  les  parties  de  dé- 
clarer la  valeur  des  biens.  V0L1  encore 
la  décilîon  du  n  Septembre  1713  ,  verb. 
Dix  mes  ,  page   7  5. 

Si  l'eftimation  parait  frauduleufe  ,  le 
fermier  peut  dès  l'inftant  faire  procéder  à 
une  eftimation  par  experts  ,  fuivant  l'arrêt 
du  confeil  rendu  en  règlement  le  1 8  Juil- 
let 1  7  1 3  ;  ou  attendre  qu'il  ait  des  preuves 
convaincantes  ,  afin  de  faire  prononcer 
contre  les  parties  les  peines  &  amendes- 
encourues  pour  la  fauflfe  eftimation. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 3  Décembre 
1  7  1  i  ,  il  a  été  défendu  au  fubdélégué  de 
l'intendance  àMarfeil!e,de  faire  procéder  à 
aucune  eftimation  de  biens  ,  fans  y  apeller 
le  commis  du  fermier  ,  à  peine  de  nullité 
defdites  eftimations.  Il  avoit  fait  eftimer 
des  biens  par  des  experts  ,  pour  en  fixer 
le  droit  de  centième  denier  ,  fans  que  le 
commis  fut  «prêtent  ni  apellé. 

Si  par  l'acte  même,  il  y  a  une  indication 
que  les  biens  font  de  plus  forte  valeur  que 
Peftimation  qui  leur  eft  donnée  ,  le  fermier 
eft  fondé  à  percevoir  les  droits  fur  cette 
valeur ,  fans  avoir  égard  à  l'eftimation;  c'eft 
un  éfet  de  la  liberté  que  lui  donne  le  rè- 
glement du  1  8  Juillet  1713.  Voie\  la  dé- 
cision du  2  Avril  1746  ,  ci-après. 

Les  eftimations  doivent  être  pures  & 
fimples  ,  afirmées  véritables  fans  reftriction  , 
&  fans  pouvoir  dire  qu'elles  ne  font  faites 
que  pour  régler  les  droits.  Voici  la  fec- 
tion  fuivante ,  concernant  les  faufles  efti- 
mations. 

Les  eftimations  par  experts  ,  en  cas  de 
conteftation  fur  la  valeur  exprimée  ,  doi- 
vent être  faites  aux  frais  de  celui  qui  fuc- 
combe  ,  foit  du  fermier  ,  foit  du  redevable. 
Art.  ier  de  la  déclaration  du  10  Mars  1708, 
&  déciiion  du  17  Septembre  1731. 

Lorfque  la  preuve  de  la  valeur  eft  conf- 
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tatée  par  des  titres  ,  on  ne  doit  point  taire 
faire  d'eftimation  par  experts.  Décifion  du 
29  Mars  1753,  contre  le  ficur  Merco- 
ran  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Languedoc  ,  par  laquelle  il 
avoit  ordonné  une  eftimation  par  experts  , 
quoiqu'il  y  eût  des  baux  ;  en  conféquence  , 
juge  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  fur  le  pié  du  denier  vingt ,  du  prix  des 
baux.  Voici  encore  la  déciiion  du  22 
Juillet  Ï7Î4  -'  raportée  ci-après. 

Déciiion  du  confeil  du  1  Avril  1746  , 
contre  le  iîeur  Prefcheur  ,  notaire  à  Beau- 
vais  ,  au  fuiet  d'une  donation  de  moitié 
d'une  maifon  ,  &  de  l'ufufruit  de  l'autre 
moitié,  &  d'une  fomme  de  420  livres  , 
le  tout  eftimé  1550  livres;  jugé  que  les 
droits  ont  été  bien  perçus  fur  40  10  livres  , 
attendu  que  l'ufufruit  d'une  moitié  de  la 
maifon  avoit  été  précédemment  acquis 
1  20 0  livres. 

L'évaluation  des  revenus  en  grains  doit 
être  faite  fur  le  pié  d'une  année  commune 
formée  des  dix  dernières  ,  voïez  Apr écla- 
tions. 

Quant  aux  charges  dues  fur  les  biens , 
qui  peuvent  être  diftraites  dans  les  eftima- 
tions defdits  biens.    Voïez    Charges. 

Des  faujfes  eftimations    dans    les 
actes. 

Le  tarif  du  19  Mars  1693  ,  l'art.  28 
de  la  déclaration  du  20  Avril  1694,6c  l'art. 
ier  de  celle  du  14  Juillet  1699  ,  portent 
que  les  eftimations  dans  les  échanges  feront 
fincères  ;  &  qu'au  cas  qu'on  puifle  jufti- 
fier  du  tiers  de  lézion  du  droit ,  les  parties 
feront  condamnées  chacune  en  100  livres 
d'amende. 

L'article  12  de  la  déclaration  du  14 
Juillet  1699  ,  porte  qu'en  cas  de  faufle 
déclaration  ou  eftimation  dans  les  contrats 
de  mariage  &  autres  acres  ;  comme  in- 
ventaires ,  donations  ,  partages  &c  ,  ceux 
qui  les  auront  faites  feront  condamnés  en 
zoo  livres  d'amende, 
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j.  .                Par    l'article   premier    de    la   déclara-  au  lieu  de  8000  liv.  ,ii  mieux  ils  n'aiment, 

rll.        tion    du    10    Mars   1708    ,  il  eft  ordon-  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  à  leurs 

lior..  ne  que  les  eftimations  qui  feront  faites  par  trais  ;  condamne  ledit  Lucas  notaire  ,  en 
les  parties  &  les  notaires  dans  les  dona-  l'amende,  &  au  coût  de  l'arrêt ,  pour  avoir 
tions  ,  partages  , échanges, inventaires  ,  &  inféré  clans  l'acte  que  l'eftimation  n'étoit 
autres  actes  portant  translation  de  propriété  faite  que  pour  fervir  à  régler  les  droits, 
d'immeuble  ,  ou  de  meubles  ,  feront  pures  Déciiion  du  confeil  du  ie*  Mai  1745, 
ck  (impies  ,  avec  arîrmation  par  les  parties  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
que  c'eft  la  jufte  valeur  des  biens  &  éfets  dant  de  Tours  ,  ck  prononce  le  fuplément 
qui  y  feront  mentionnés  ,  fans  que  les  par-  des  droits  &  les  amendes  encourues  ,  pour 
ties  Se  les  notaires  puiflTent  y  ajouter  que  fauffe  eftimation  dans  une  démiffion  con- 
çes  eftimations  ne  font  faites  que  pour  rè-  tenant  partage  ;  le  tout  étoit  eftimé  6500 
gler  les  droits  de  contrôle  ,  fans  tirer  à  livres  au  lieu  de  24000  liv.  ;&  M.'Hnten- 
cpnféquence  pour  la  valeur  des  biens  ;  &  dant  avoit  prononcé  la  décharge,  fous  prê- 
teront les  droits  de  contrôle  païés  fur  lef-  texte  que  l'acte  avoit  été  paile  ,  contrôlé 
daes  eftimations  ,  ii  mieux  n'aime  le  fer-  &  iniinué  ,  dans  le  bail  qui  avoit  précédé 
mier  faire  faire  l'eftimation  par  experts  ,  celui  du  fermier  ailuel. 
dont  les  frais  feront  fuportés  par  les  par-  Décifion  du  7  Août  1747  ,  qui  condam- 
nes ,  lorfque  les  déclarations  feront  au-  ne  le  iieur  Beruyer  en  une  amende  ,  &  au 
deflous  de  la  valeur  des  biens;  au  fur-  fuplément  des  droits  d'un  échange  fait  en 
pins,  il  eft  ordonné  que  les  préçédens  rè-  172-9  >  contenant  eftimation  à  960  liv. 
glemen.s  feront  exécutés.  au  lieu  de  6000  liv.  fuivant  un  acte  de  la 
Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Juillet  1724,  même  année  ;  &  ce  ,  fans  avoir  égard  à  fon 
fans  avoir  égard  à  la  foumiffion  de  Mathu-  allégation  qu'il  y  avoit  eu  des  améliorations 
nn  le  Roi.,  tant  pour  lui  que  pour  fes  dans  l'intervale  de  cet  acte  à  l'échange. 
cohéritiers  ,  d'une  fomme  de  50  liv.  pour  Décifion  du  9  Mars  1  748  ,  qui  déboute 
amende  ,  ils  ont  été  condamnés  chacun  en  les  états  de  la  province  de  Bretagne  de 
zoo  liv.  d'amende  ,  &  en  outre  au  paie-  leur  demande,  tendante  à  ceque  le  fermier 
ment  du  fuplément  des  droits  de  contrôle  du  ne  put  rechercher  les  mufles  eftimations 
partage  des  biens  de  leurs  père  &  mère,  é va-  dans  les  partages  faits  par  âcs  experts  ;  & 
lais  600  livres  ,  &  prouvés  de  valeur  de  que  chnstous  autres  cas,  il  ne  pût  les  re- 
8  2.62.  livres  parles  ventes,  faites  quelques  chercher  après  un  an  de  la  date  des  ac~f.es. 
jours  après  ,  dçs  portions  de  quelques  co-  Cette  demande  étoit  fans  aucun  fondement: 
héritiers.  i  objet  des  experts  eft  d'obferver  l'égalité 
Arrêt  du  confeil  du  23  Janvier  1725  ,  dans  les  partages  ;  &  comme  l'eftimation 
qui  déboute  les  fieurs  ViiTaut  &  Lucas  de  n'y  eft  point  efïentielle  ,  il  féroit  trop  facile 
leur  apel  d'une  ordonnance  de  M.  l'inten-  de  déterminer  les  experts  à  entrer  dans  les 
dant  de  Bretagne  ;  ordonne  l'éxecution  cle  vues  des  parties  ,  en  évaluant  les  biens  au- 
cette  ordonnance,  quant  aux  fuplémens  de  deflous  de  leur  valeur  ,  pour  fe  for.ftraire 
droits  qu'elle  prononce  ;  &  la  réformant  ,  au  paiement  de  la  jufte  quotité  des  droits  ; 
en  ce  qu'elle  a  modéré  les  amendes  en-  le  fécond  chef  de  la  demande  ,  tendoit  éga- 
courës  ,  condamne  lefdits  ViiTaut  père  &  lement  à  rendre  la  fraude  plus  fréquente  , 
fils,  en  .200  livres  d'amende  chacun  ,  pour  parce  qu'il  eft  rare  que,  dans  un  an  ,  le  fer- 
raifon  d'une  fauffe  eftimation  dans  la  démif-  mier  foit  en  état  de  conftater  les  fauffe  s 
-lion  faite  par  le  père  en  faveur  du  fils  ,  par  eftimations.  Il  a  ,  à  cet  égard  ,  le  même 
laquelle  les  biens  étoient  efliraés  500  iiv.  délai  eue  pour  toutes  autres  recherches. 

Voki 
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'Voiz\  encore  la  déciiion  du  z  z  Juillet 
1754,  fur  le  renouvellement  de  la  môme 
prétention. 

Déciiion  du  1  ?  Mai  1^48  ,  qui  confir- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux  ,  par  laquelle  il  a  condamné  le 
iieur  Bavles  au  paiement  du  fuplément  des 
droits  d'une  donation  à  lui  faite  par  fon  on- 
cle on  1  7  34 ,  contenant  eftimation  à  8000 
liv.  au  lieu  que,  par  un  bail  fait  en  1741, 
il  eft  prouvé  que  les  biens  donnés  font  de 
valeur  de  16000  liv.  il  difoit  que  ,  lors  de 
la  donation  ,  il  avoit  été  fait  diftraction  des 
tailles  ,  rentes  ,  réparations  &c. 

Déciiion  du  1 1  Octobre  1749  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
-de  Languedoc  ,  contre  le  fieurdu  Bournel, 
pour  f.uifle  eftimation  dans  un  échange , 
prouvée  par  un  bail  poftérieur. 

Arrêt  du  confeil  du  u  Septembre  1751, 
qui  prononce  les  droits  ,  &  les  peines  en- 
courais par  les  nommés  Maréchal  ,  pour 
faulTe  eftimation  dans  un  partage  de  17^1, 
prouvée  par  la  vente  de  partie  des  biens  , 
Faite  deux  mois  après  ;  &  juge  que, dans  ce 
cas  ,  il  n'eft  point  néceffaire  de  faire  pro- 
céder à  une  eftimation  par  experts. 

Décifions  des  17  Mai  1754,  &  17  Fé- 
vrier 1755  >qiu  confirment  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Pau,  par  laquelle  la 
veuve  Bouchotte  &  les  fieurs  Abadie  ont 
été  condamnés  au  fuplément  des  droits  & 
en  l'amende  ,  pour  raifon  d'une  donation 
faite  en  1748  ,  dans  laquelle  les  biens  font 
eftimts  3  000  liv.  au  lieu  de  10594  livres  ; 
ils  o^ofoient  que  l'eftimation  avokété  faite, 
eu  égard  à  ce  qu'il  s'agifl'oit  de  droits  dou- 
teux ,  &  que  la  donatrice  s'étoit  réfervé 
une  penfion. 

Décilîondu  confeil  du  tx  Juillet  17Ï4, 
fur  l'article  6  du  cahier  des  états  de  Bre- 
tagne ;  ils  demandoient  qu'il  fut  ordonné 
que  le  fermier  ne  pouroit  ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  arguer  de  fauffe  eftimation  ,  les  pri- 
■feges  faits  d'autorité  de  juftice  ;  &  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  feroient  faits  par  actes 
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conventionnels  ,  ils  ne  pouroient  être  con- 
tredits fur  le  fondement  de  baux  à  ferme  , 
ou  de  contrats  de  vente  des  mêmes  hérita- 
ges ;  fauf  au  fermier,  au  cas  qu'il  prétende 
qu'il  y  ait  vilité  notable  dans  l'eftimation  ,  à 
demander  qu'il  foit  procédé  à  un  nouveau 
prifage  par  experts  ,  aux  frais  de  la  partie 
qui  fuccombera.  Cette  décifion  porte  que 
î>  le  droit  de  contrôle  des  partages  eft  dû 
»  fur  la  valeur  entière  des  biens  partagés, 
»  fans  déduction  de  dettes  ni  charges  ; 
»  ainlî ,  les  eftimations  doivent  être  pures 
»  &  limples  ;  &  quand  il  y  a  preuve  de 
«  fauffe  eftimation,  par  des  actes  qui  éta- 
»  bliffent  une  valeur  différente  ,  les  fer- 
»  miers  font  autorifés  par  les  règlemens  , 
»  à  faire  des  pourfuites  ,  fans  être  obligés 
->•>  à  s'en  raporter  à  une  nouvelle  eftimation 
»  par  experts  ». 

Décifion  du  31  Août  1754,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant- 
de  Champagne  ,  par  laquelle  Louis  Guyot 
&  conforts  ont  été  condamnés  en  zoo  liv. 
d'amende  chacun  ,  &  au  fuplément  ihs 
droits  du  partage  des  biens  de  leurs  père 
•&  mère  ,  eftimés  4000  liv.  au  lieu  de 
10000  liv.;  leur  apel  étoit  fondé  fur  ce 
que  le  partage  étoit  antérieur  au  bail  du 
fermier  qui  les  pourfuivoit. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Avril  r7  j6  ,  qui 
confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'inten- 
dant d'Amiens  ,  par  lefquelles  le  fieur  Gai 
lois  de  Vaux-Sorelle  ,  chanoine  de  faint 
Quentin  ,  a  été  condamné  en  joo  liv.  d'a- 
mende ,  pour  fauffe  eftimation  dans  une 
donation  à  lui  faite  par  fon  père  en  1754, 
de  la  moitié  d'une  terre  eftimée  12500  liv. 
conformément  à  une  acquisition  de  1  7  14  , 
&  prouvée  de  valeur  de  40000  liv.  par  les 
rôles  du  vingtième  denier  ;  ôc  au  fuplément 
des  droits  de  la  donation. 

Le  fermier  a  vingt  années  ,  du  jour  des 
eftimations  faites  dans  les  actes,  Se  dans  les 
déclarations  de  fuccefiions  ,  pour  en  décou- 
vrir l'infufifance  ,  &  demander  le  fuplément 
des  droits ,  6c  les  peines  <k  amendes.  Ces 
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droits  &  amendes  apartiennent  au  fermier, 
pendant  le  bail  duquel  l'infufifance  eft  dé- 
couverte, &  la  demande  formée.  Décifions 
des  16  Mai  1739  ,  n  Août  1745  ,  & 
3  1  Août  1754. 

Quant  aux  faufles  eftimations  dans  les 
déclarations  de  fucceflfions,  vou\  ci-après, 
SucceJJions. 

ESTROENG ,  baronnie  en  Hainault  , 
qui  apartient  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Par  arrêt  du  confeil  du  ier  Juin  1728  , 
M.  le  duc  d'Orléans ,  feigneur  de  la  baron- 
nie &  terre  franche  d'Eftroeng  ,  Perron  & 
la  Rouillie  en  la  province  du  Hainault  , 
a  été  maintenu  dans  l'éxemtion  des  droits 
de  contrôle  des  actes  ,   Se  hijinuations 
laïques  ,  à  condition    néanmoins  qu'ilne 
poura  être  pafle  ni  reçu  aucuns  actes  par 
les  hommes  de  fief,  &  gens  de  loi  de  ladi- 
te baronnie  ,  que  ceux  qui  intérefleront  le 
feigneur  &  les  habitans  defdits   lieux  en 
leur  nom  ,  qui  ne  pouront  en  pafler  aucuns 
autres  ,  en  vertu  de  procurations  qui  leur 
feroient  adreflees  par  des  particuliers  do- 
miciliés dans  des  païs  fujets  aux  droits  ,    à 
peine  de  nullité  &  de  200  liv.  d'amende 
pour  chaque   contravention ,   tant  contre 
les  parties  ,  que  contre  les  otîciers  qui  au- 
ront reçu  lefdits  actes.  Voïez  Hainault. 
Par  autre  arrêt  du  confeil   du  1 8  Sep- 
tembre 1731,  le  feigneur  &  les  habitans 
de  la  baronnie  d'Eftroeng,  le  Ferron  &  la 
Rouillie  ,  ont  été   maintenus  dans  l'éxem- 
tion des  droits  de  courtiers-jaugeurs  ,  inf- 
pecteurs  aux  boucheries  &  aux  boiïïbns  , 
Se  des  droits  &  amortijjerïient ,  nouveaux- 
acquêts  &  ufàges. 

ÉTATS  du  Roi ,  font  arrêtés  chaque  an- 
née au  confeil ,  pour  faire  le  fonds  des  char- 
ges locales  ,  des  gages  d'oficiers  ,  rentes  & 
autres  charges  alignées  fur  les  domaines. 
Voïez  Charges  locales  ,  tom.  1  ,  p.  4 1 1 . 
ETATS  en  détail  des  domaines  ,  doi- 
vent être  raportés  tous  les  cinq  ans  ,  par 
ks  receveurs  généraux  des  domaines  & 
bois ,  fur  leurs  comptes  ,   dans  la  forme 
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preferite  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 9  Sep- 
tembre 1684.  Voïez  Domaine  ,  §.  VI * 
n.  3  ,  p.   140. 

ÉVÉNEMENT.  Les  droits  tariffés  , 
tels  que  ceux  de  contrôle  6c  d'infinuation 
furvant  le  tarif,  font  dûs  par  raport  aux 
claufes  inférées  dans  les  actes  ;  on  n'en 
peut  diférer  le  paiement  fous  prétexte 
que  ces  claufes  dépendent  d'un  événement 
futur  ;&  quoique  par  l'événement, ces  clau- 
fes deviennent  fans  éfet ,  lefdits  droits  ne 
doivent  point  être  reftitués  ;  parce  .qu'ils 
font  le  falaire  d'une  formalité  à  laquelle 
l'acte  étoit  fujet,  dès  l'inftant  qu'il  a  été  fait 
&  (igné.  C'eft  un  principe  qui  ne  peut  fouf- 
frir  la  moindre  dihculté.  Voïez  Nullité. 

Décifion  du  confeil  du  1 8  Octobre  1738, 
au  fujet  du  contrat  de  mariage  du  fieur  de 
Boiflivard  de  la  Romagère  ,  portant  dona- 
tion au  furvivant  des  conjoints  ,  au  cas  qu'il 
n'y  eut  point  d'enfans  ,  de  l'ufufruit  des 
biens  du  prédécédé.  Décidé  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû ,  nonobftant  qu'il  y  ait 
actuellement  des  enfans. 

Décifion  du  10  Septembre  1740  ,  con- 
tre le  fieur  Baudry  de  Vilaine  ,  au  fujet 
d'une  vente  ,  avec  ftipulation  qu'elle  n'au- 
ra pas  lieu  s'il  furvient  des  enfans  au  ven- 
deur. Décidé  que  le  centième  denier  eft  dû 
dès-à-préfent  ,  fans  attendre  l'événement» 
Décifion  du  28  Mai  1  746  ,  au  fujet  du 
•contrat  de  mariage  du  fieur  de  Billy-Dan- 
tilly  ,  portant  qu'en  cas  que  la  future  fur- 
vive  &  à  défaut  d'enfans  du  mari  &  de 
fes  frères  ,  tout  le  mobilier  &  les  acquifi- 
tions  lui  apartiendront.  Décidé  que  le  fer- 
mier n'eft  point  obligé  d'attendre  que  les 
actes  aient  leur  exécution, pour  exiger  fes 
droits ,  &  qu'il  fïïfît  que  l'acte  ait  été  pafle  , 
pour  que  lefdits  droits  lui  foient  acquis. 

Décifion  du  25  Juin  1746  ,  contre  M, 
de  Berville  ,  pour  droits  d'une  fubftitution 
dont  il  étoit  grevé  ,  &  qu'il  vouloit  atta- 
quer de  nullité.  Décidé  que  les  droits  d'in- 
finuation font  dûs  fur  les  ftrpulations  de$ 
actes  &.  non  fur  leur  exécution. 
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Decifion  du  2 1  Janvier  1 747,  qui  confir- 
me une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'a- 
lençon,  par  laquelle  Pierre  le  Févre,  bou- 
langer à  Bernay  ,  a  été  condamné  à  païer 
96  liv.  pour  droits  de  contrôle  &  d'inlinua- 
tion  de  Ton  contrat  de  mariage  ,  contenant 
donation  par  lui  à  fa  femme ,  de  l'ufufruit 
de  fes  biens  ,  fi  elle  furvit  fans  enfans  ;  il 
y  avoit  des  enfans  ,  lors  de  la  demande 
defdits  droits  ,  &  il  opofoit  que  cette  do- 
nation étoit  nulle  fuivant  la  coutume. 

A  l'égard  des  donations  dont  l'effet  dé- 
pend de  l'événement  d'une  condition  fti- 
pulée  ;  Voie\  ci-devant ,  Donations  con- 
ditionnelles &  éventuelles. 

ÉVENTILLEMENT  ,  terme  ufité  en 
Bretagne  ,  pour  exprimer  ce  qu'on  entend 
ailleurs  fous  le  titre  de  Ventilation.  Voïez 
les  commentateurs  fur  l'art.  80  de  la  cou- 
tume  de  cette  province. 

Ce  terme  eft  mime  emploie  dans  l'ar- 
rêt du  confeil  du   23  Avril  1686  ,  portant 
que  les  éventillemens  des  droits  de  lods 
&  ventes  des  contrats  d'acquêts  ,  dans  lef- 
quels  le  tîef  du  Roi  (è  trouvera  mêlé  avec 
ceux  des  feigneurs  ,  feront  faits  devant  les 
oficiers  des  lieux  ,  à  la  requête  des  procu- 
reurs du  Roi ,  à  la  pourfuite  du  receveur- 
général  des  domaines ,  le  fermier  des  do- 
maines préfent  ou  apellé  ;  avec  défenfes 
à  tous  les  oficiers  de   ladite  province   de 
procéder  à  aucuns  éventillemens ,  autre- 
ment qu'en  la  manière  ci-deflus  ,  &  aux 
fermiers  des  domaines  de  recevoir  les  lods 
&  ventes  qu'après  que  lefdits  éventille- 
mens auront  été  faits. 
Voïez    Ventilation. 
ÉVOCATION  ,  eft  un  moïen  de  tirer 
d'une  cour  ou  d'une  jurifdiéfcion  le  procès 
<]ui  y  eft  pendant ,  &  de  le  faire  renvoyer 
en  une  autre  ;  foit  pour  raifon  d'incompé- 
tence des  juges  qui  étoient  faifis  de  l'affaire  ; 
foit  parce  qu'ils  font  parens  ou  alliés  de  l'u- 
ne des  parties  ;  dans  le  premier  cas  ,  voïez 
Attribution  ;  &  dans  le  fécond, la  demande 
en  évocation  eft  une  efpéce  de  récufation 
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de  tous  les  juges  du  fiége.  Vo'ie\  l'ordon- 
nance du  mois  d'Août  1737,  concernant 
les  évocations  &  les  règlemens  de  juges. 

Les   affaires  concernant  le  domaine  du 
Roi  ,  &  celles  où  les  procureurs  du  Roi 
&:  procureurs  généraux  ,  font  feuls    par- 
ties ,  comme  exerçant  le  miniftère  public  , 
ne  peuvent  être  évoquées  des  fiéges  ordi- 
naires qui  en  doivent  connaître  ,  fous  pré- 
texte de  parenté  Se  d'alliance  ;  ordonnance 
de  1669  ,   &  art.   a  &  23  du  titre  ier 
de  celle  du  mois  d'Août  1737.  Voie^  auffi 
la  déclaration  du  Roi  du  3  Février  1739, 
enregiftrée  en  lacour  de  parlement ,  comp- 
tes ,  aides  &  finances  de  Navarre,  à  Pau, 
le  4  Mars  fuivant ,  portant  que  l'ai  t.  2 2  de 
l'ordonnance   de  1737  ,  fera  exécuté  ,  & 
qu'en  ccnféquence  ,  les  opofitions  formées 
en  ladite  cour  ,   à  la  réception  des  aveux 
&  dénombremens,  dans  lefquellesles  droits 
du  domaine  feront  intérefles  ,  ne  pouront 
être  évoquées  ,  fous  prétexte  de  parentés 
ou  alliances  d'aucune  des  parties. 

Chopin  dit  que  la  connaiffance  des 
caufes  du  domaine  ne  peut  être  renvoyée 
d'un  parlement  ordinaire  à  un  autre  ,  n'é- 
tant fujétes  les  caufes  domaniales  à  évoca- 
tion de  parlement  à  autre  ,  combien  que  le 
procureur  du  Roi  ne  foit  en  icelles  la  prin- 
cipale partie  ,  mais  qu'il  foit  feulement  in- 
tervenu pour  fe  joindre  à  l'inftance  mue  par 
quelque  particulier  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  privé  confeil  du  Roi  le  16 
O&obre  1585;  livre  2  ,  du  dom.  tit.  1  j  , 
n.  1 3.  Voïez  encore Committimus. 

Amendes  en  matière  d'évocation. 

Par  l'article  70  du  règlement  du  3  Jan- 
vier 1673,  &  Par  l'arrêt  du  confeil  du  2  2 
Avril  de  la  même  année  ,  il  étoit  ordonné 
que  l'amende  feroit  confignée  avant  qu'au- 
cun put  faire  fignitier  une  cédule  évoca- 
toire ,  &  avant  que  les  avocats  au  confeil 
puflent  figner  aucune  requête  afin  d'évo- 
cation ;  mais,  par  l'art.  8  du  règlement  du 
17  Octobre  1674  »  Ie  R°i  a  difpenfé  de 
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cette  confignation  préalable  ,  qui  n'a  lieu 
a&uellement  que  lorfqu'il  s'agit  d'articuler 
le  fait  propre  (  *  )  d'un  des  oficjers  des 
cours. 

L'art.  82  du  titre  ier  de  l'ordonnance 
de  1737  ,  porte  que  ceux  qui  voudront 
articuler  le  fait  propre  d'un  des  orkiers 
des  cours, feront  tenus  de  configner  préa- 
lablement la  fomme  de  1 5  o  livres  &  d'en 
joindre  la  quitance  à  leur  requête  ;  défend 
aux  avocats  au  confeil ,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  ,  de  ligner  de  pareilles  requêtes ,- 
à  moins  que  la  quitance  n'y  foit  attachée. 

L'évoquant  qui  fuccombera  en  matière 
civile  ou  criminelle,  de  quelque  manière  ou 
en  quelques  termes  que  la  prononciation  foit 
conçue  ,  pareillement  celui  qui  fe  défifte- 
ra  de  fon  évocation  ,  feront  condamnés  en 
joo  liv.  d'amende  envers  le  Roi  ,  &  en 
rjo  liv.  envers  la  partie  ;  lefquelles  amen- 
des ne  pouront  être  remifes  ni  modérées. 
Art.  7  i  du  règlement  du  3  Janvier  1673  » 
arrêt  du  3  Septembre  1698  ,  &  art.  79 
cru  titre   icr  de  l'ordonnance  de  1737. 

Si  le  défiftement  d'une  demande  en  évo- 
cation ,  qui  fut  fondée  ,  efl:  occaiîonné  par 
la  ceflaticn  du  motif  qui  i'avoit  fait  former  ; 
comme  ,  lorfque  les  oficiers  ,  parens  ou 
alliés,  font  dicédés  ,  ou  qu'il  fe  font  dé- 
mis de  leurs  oflces  ,  ou  que  leur  inté- 
rêt a  ceffé  depuis  l'évocation  demandée  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'amende  ;  art.  18  &  79 
du  titre  iOT  de  l'ordonnance  de  ï  7  3  7. 

Lorfque  le  défiftement  aura  été  fignifïé, 
avant  qu'il  y  ait  eu  aucune  affignation  don- 
née au  confeil ,  en  conféquence  de  la  cé- 
dule  évocatoire ,  l'amende  fera  cenfée  en- 
courue", fans  qu'il  foit  rendu  aucun  juge- 
ment-art. 80  du  même  titre. 

Le  recouvrement  de  ces  amendes  doit 
être  fait ,  comme  il  a  été  expliqué  ci-de- 
vant. Voïez  Amendes  ,  §.  4  ,  tom.  1  ,  p. 
i'i  3  ,  Se  CaJJation  ,  §.  3  ,  pag.  364. 
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EXCEPTION;  les  a&esfous-figfatiire»- 
privées,  qui  ne  font  produits  en  juftic» 
que  par  exception  ,  pour  établir  une  dé- 
fenfe  ,  fans  former  en  conféquence  aucu- 
ne demande  ,  foit  principale ,  incidente ,  de 
compenfation  ,  ou  de  réconvention  ,  ne 
font  point  affujétis  à  être  préalablement 
contrôlés.  Voïez  AB.es  fous-  Cignatures 
privées  ,  §-7  ,  n.  4  ,  pag.  48. 

EXCLUSION-  de  communauté  entre 
mari  &  femme  ,  ftipulée  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  autres  ades  ,  ou  ordonnée 
en  juftice ,  efl  fujéte  à  l'infinuation  ,  aur 
domicile  du  mari  lors  de  la  ftipulation  , 
ou  de  la  prononciation.  Articles  4  &  u, 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre   1705. 

Le  droit  d'infinuation  eft  fixé  par  l'art». 
7  du  tarif  du  29    Septembre   1722  ,  fui- 
vant  la  qualité  du  mari  ,  &  fur  le  pié  ré- 
glé par  l'ait.  4  du  même  tarif.. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Juillet  1723,  qui. 
déclare  nulle  la  procédure  faite  à  la  requête  - 
de  Michelle  Parel ,  veuve  de  Mathurin-Clau- 
de  Dubois  ,  en  conféquence  de  fon  con- 
trat de  mariage  ,  portant  exclulion  de  com- 
munauté, non  infinué  ;  la  condamne  ,  ainfl 
que  le  fieurBailly, procureur  au  châtelet  de 
Paris  ,  &  Blaru  huiifter  ,  en  300  livres 
d'amende  chacun  &  au  paiement  du  droit 
d'infinuation, 

Décifion  du  confeil  du  2  2  Janvier- 1737,. 
au  fujet  du  contrat  de  mariage  du  fieur  Bi- 
don de  Bertinieres  ,  contenant  exclulion 
de  communauté  ,  &  une  donation  faite 
par  la  femme  à  la  tille  du  mari  ;  on  vou- 
loit  faire  inilnuer  la  donation  feulement ,  &. 
l'on  foùtenoit  que  l'exclufion  de  commu- 
nauté n'y  étoit  pas  fujéte.  Décidé  que  le 
droit  d'infinuation  eft  du  pour  la  claufe  por- 
tant qu'il  n'y  aura  point  de  communauté. 

Autre  décifion  du  confeil  du  8  Mars 
1749  ,  qui  condamne  la  dame  Themeze,  & 
Rouffel  ».  huiflier  au  châtelet  de  Paris  ,  en 


(  *  )  Le  fait  propre  ,   eft   lorfyu'un  oficier  de  cour  fouveraine  a  follicité   les   Juges  de  la  compagnie  en  per- 
Jfonne  ,  contulté  ,  &  fourni  aux  irais  de  1a  caufe  au  pr ocès  ;  art.  68  du  tit.  1  de  Tordon.  du  mois  d'Août  xj\J>  - 
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l'amende  ,  pour  avoir  requis  &  fait  la  figrti- 
fîcation  d'un  contrat  de  mariage  ,  contenant 
exclulion  de  communauté  ,  fans  qu'il  fut 
infinué. 

Voïez  encore  ,    Contrat  de   mariage 

$•    M- 

EXCLUSIVEMENT.  Ce  terme 
n'a  point  été  inféré  dans  les  articles  du 
tarif  du  29  Septembre  1711  ,  qui  fixent 
les  droits  de  contrôle  par  proportion  aux 
fournies  portées  par  les  adt.es  ;  il  étoit  in- 
féré dans  le  tarif  du  zo  Mars  1708  ,  & 
la  déciiîon  du  3  Août  17 1 5  ,  article  1  z 
avoit  règle  ce  qu'on  de  voit  fuivre  en 
conféquence. 

Pour  fupléer  au  défaut  de  ce  terme 
dans  le  dernier  tarif  du  contrôle ,  il  a  été 
ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  1  7  No- 
vembre 17ZZ  ,  en  interprétant  l'article  3 
du  tarif,  que  pour  un  a&e  au-deflbus  de 
50  liv.  il  fera  paie  cinq  fols  ;  que  de  50 
liv.  à  100  liv.  exclusivement ,  il  fera  paï'é 
dix  fols ,  &  fucceflîvement  ;  qu'il  en  fera  ufé 
de  même  à  l'égard  de  tous  les  autres  ar- 
ticles du  tarif  qui  contiennent  des  ferions, 
dans  lefquelles  le  terme  A'exclufivement 
n'a  pas  été  emploie  ;  &  qu'il  ne  fera  fait 
aucune  fraction  des  fommes  qui  fe  trouve- 
ront excéder  les  cent  livres  ou  les  mille 
livres  ;  pour  raifon  defq'ue'îes  fommes  excé- 
dantes ,  les  droits  feront  paies  comme  pour 
les  cent  livres  ,  ou  mille  livres  fuivans. 

Décifion  du  confeil  du  4  Mai  1735,  qui 
juge  que  ,  pour  une  vente  faite  moïennant 
Z99  liv.  19  fols,  il  n'eft  dû  que  30  fols 
pour  le  droit  de  contrôle  ;  parce  que  ,  fui- 
vant  le  tarif ,  il  ne  doit  être  perçu  que 
3-0  fols  depuis  zoo  liv.  jufqu'à  300  livres; 
mais  ,  fi  le  prix  étoit  juftement  de  300  liv. 
il  feroit  dû  z  livres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  droits 
cVinfinuation  ;  le  tarif  du  contrôle  for.s- 
entend  le  terme  exclujivem  lit ,  en  difant  : 
de  telle  fomme  jufqu'à  telle  fomme  ;  mais  , 
le  tarif  de  l'infinuation  s'explique  inclufi- 
y.ement  ,  en  difant  de  jo  liv.  &.  au-def- 


Ë  X  Ë         j»j 

fous  &c.  Enforte  que, pour  3  oc  liv.  juftes, 
il  n'eft  du  que  le  même  droit  d'infinuation 
qui  feroit  dû  pour  zoi  liv.  Néanmoins, 
dans  une  inftrudion  des  fermiers  de  M.  le 
duc  d'Orléans  du  zz  Septembre  1745, 
ils  ont  dit  que  le  droit  d'infinuation  des 
quitances  d'amortiffement  &  d'indemnité 
eft  dû  cxclufivement  ,  quant  aux  fommes 
finales  des  fe&ions  du  tarif;  qu'ainfi  ,  pour 
100  liv.  juftes  ,  il  eft  dû  30  fols  ,  &  pour 
M©  liv.  quarante  fols  ërc.  le  tout  ainfi 
qu'il  a  été  décidé  au  confeil  le  zz  Mai 
1  7  4  î  • 

Si  cette  décifion  éxifte  ,  elle  ne  doit  pas- 
fervir  de  règle  ,  parce  qu'elle  feroit  con- 
traire à  la  difpoiition  littérale  du  tarif-.: 
l'art.  ier  porte  que  de  ?o  livres  & 
au-deflbus  ,  il  fera  paï'é  10  fols  ;  les  autres 
feétions  de  cet  article  font  nécefiairement 
fubordonnées  à  la  première  ;  l'art.- 1 1  porte 
que  pour  les  biens  de  valeur  de  joo  liv.  & 
au-deflbus,  il  fera  paï'é  10  liv. ,  &  l'arrêt  du 
z  7  Avril  1  7  z  8  ,  qui  a  modéré  cet  article , 
fixe  à  1  o  fols  le  droit  pour  les  biens  de 
valeur  de  $  o  liv.-  &  au-deflbus.  Il  s'enfuit 
donc  que  les  droits  d'infinuation  font  rè- 
gles d'une  fomme  à  l'autre  inclusivement , 
&:  que  par  conféquent ,  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  ,  il  n'eft  dû  que  zo  fols  pour  iniinua- 
tion  d'une  quitance  d'amortiflement  ou 
d'indemnité  pour  biens  de  valeur  de  100 
liv.  juftes  ;  &  3  o  fols  feulement  pour  biens 
de  valeur  de  ijo  liv. 

EXÉCUTOIRES  pour  frais  dejuflices. 

Les  exécutoires  pour  frais  des  procès 
criminels  ,  doivent  être  décernés  par  les 
juges  qui  en  connaiflent ,  même  par  les  pre- 
miers juges  ,  contre  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  ;  &  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  par- 
tie civile  ,  l'exécutoire  fera  décerné  con- 
tre les  feigneurs  haut-jufticiers  ,  ou  con- 
tre les  engagiftes  du  domaine  ;  ou  enfin 
fur  le  domaine  du  Roi.  Ait.  16  &  17  ,. 
du  tit.  m   de  l'ordonnance  de  1670. 

Si  la  partie  eft  infolvable  ,  &  que  l'infol- 
vabilité  foit  conftatée  par  un  procès  ver- 
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bal  de  carence  ,  dont  la  vérité  fera  attes- 
tée par  le  premier  oficier  &  par  le  pro- 
cureur du  Roi  ,  des  lièges  où  les  pro- 
cès auront  été  jugés  ,  il  doit  être  décerné 
un  autre  exécutoire  fur  le  domaine  du 
Roi  ,  ou  contre  l'engagifte  ,  ou  le  haut- 
jufticier.  Art.  i  7  du  même  titre  de  l'or- 
donnance ,  &  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  23  Août  1  74  î.  Le  certificat  de  caren- 
ce doit  contenir  le  nom  de  l'accufé  ,  s'il  a 
été  renvoie  ou  condamné  ,  la  nature  .du 
.délit,  dans  quelle  haute-juftice  il  a  été  com- 
mis ,  &  s'il  y  a  eu  partie  civile  ou  un 
dénonciateur. 

Le  haut-jufticier  eft  tenu  des  frais  des 
procès  ,  pour  crimes  commis  dans  l'éten- 
due de  fa  haute-juftice  ,  à  l'exception  des 
cas  roïaux  :  arrêt  du  confeil  du  12  Août 
17  10.  Il  doit  fournir  les  frais  des  procès 
criminels  dont  il  a  les  dépens  fur  l'accufé , 
en  cas  même  d'apel.  Arrêts  de  la  tournelle 
du  parlement  de  Rouen  des  10  Janvier 
.164*  &  23  Janvier  1655,  cit^s  Par  Baf- 
nage  fur  l'article  14  de  la  coutume  de 
Normandie  ;  article  n&  2  j  du  règle- 
ment du  même  parlement  de  l'année 
1666  ,  &  Bafnage  fur  l'art.  145  de  la 
coutume. 

Les  engagiftes  font  tenus  des  frais  de 
juftice  dans  l'étendue  des  domaines  qui 
leur  font  engagés.  Vùiz\  ci-devant  En- 
gagifles  &  l'arrêt  du  1  2  Août  1710;  mais  , 
on  ne  peut  comprendre  dans  les  exécutoi- 
res décernés  contr'eux  ,  que  les  mêmes 
/rais  dont  le  Roi  feroit  tenu  ,  Il  le  domai- 
ne étoit  dans  la  main  de  S.  M.  Arrêt  du 
confeil  du  8  Janvier  1  7  1 5  ,  en  faveur  de 
l'engagifte  du  domaine  de  Morlaix  ,  qui 
défend  de  comprendre  dans  les  exécutoi- 
res ,  d'autres  &  plus  grands  droits  que 
ceux  réglés  par  les  arrêts  du  confeil  des 
z6  Octobre  &  25  Novembre  1685. 

Les  frais  de  juftice  doivent  être  fupor- 
tés  par  les  feigneurs  ou  par  les  domaines 
.du  lieu  du  délit ,  &  non  par  ceux  où  l'inf- 
truétion  peut  avoir-  été  renvoïée  par  (\çs 
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arrêts  du  confeil  ou  des  cours.  Arrêt  dû 
confeil  du   2  Septembre  1717. 

Le  pain  fourni  dans  les  priions  doit  être 
répété  contre  la  partie  civile ,  ou  contre 
l'accufé  quand  il  eft  condamné  aux  dépens, 
Décilion  du  confeil  du  20  Août  1755. 

Quant  aux  frais  des  procès  criminels  , 
faits  par  les  oheiers  des  maréchauffées , 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  & 
que  le  Roi  en  eft  tenu  ,  l'exécutoire  ne 
peut  comprendre  que  les  fimples  voïages 
tk.  falaires  des  témoins  ,  le  pain  6c  les  mé- 
dicamens  des  prifonniers  ck  les  frais  des 
exécutoires  ;  arrêt  du  confeil  du  ?  Mai 
168  y.  Le  Roi  n'eft  tenu  que  des  frais  faits 
par  les  oflciers  des  maréchauflees  ,  pour 
faire  juger  leur  compétence  ,  ou  pour  l'inf- 
tru&ion  &  jugement  des  procès  ,  contre 
les  vagabonds  &  autres  fujets  à  leur  jurif- 
diétion  ,  dans  lefquels  ils  auront  été  jugés 
compétens.  A  l'égard  des  frais  faits  par 
lefdits^orlciers  pour  les  captures  ,  conduite 
&  tranflation  de  prifonniers  ,  en  exécution 
de  décrets  émanés  des  juges  ordinaires  ,  & 
pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  ils 
doivent  être  paies  par  les  engagiftes  &  au- 
tres poflefleurs  des  domaines.  Arrêt  du 
confeil  rendu  en  règlement  le  16  Juin 
1699. 

Les  exécutoires  fur  le  domaine  ne  peu- 
vent comprendre  les  épices  ,  droits  &  va- 
cations des  juges  ,  droits  &  falaires  des 
gréhers.  Art.  16  du  tit.  2  5  de  l'ordon- 
nance  de  1670  ,  &  arrêt  du  confeil  du  26 
Octobre    168  3. 

Les  exécutoires  fur  les  domaines  ,  qui 
font  dans  la  main  du  Roi  ,  doivent  être 
vifés  par  Mrs  les  intendans  ,  qui  doivent 
réduire  &  retrancher  les  frais  exceflifs  & 
ceux  qui  n'en  doivent  pas  faire  partie.  Ar- 
rêts du  confeil  des  26  Octobre  1683  ,  29 
Septembre  169;  ,23  Oclobre  1694  >  dé- 
claration du  8  Décembre  1703  ,  &  arrêt 
du  confeil  du   12   Août   17  10. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  à  éxecution 
qu'en  vertu  de  1a  permiflion  de  Mrs  les  in- 
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ttndans  ,  qui  l'accorderont  ,  après  qu'il  fe- 
ra aparu  qu'il  y  a  des  fonds  pour  paier  ; 
arrêt  du  confeil  du  1 z  Août  1710. 

Lorfqu'on  remet  les  exécutoires  à  Mts 
les  intendans  ,  pour  être  vife's  ,  il  huit  y 
joindre  la  procédure  6c  le  mémoire  en  dé- 
tail des  trais  ,  avec  le  procès  verbal  de 
capture;  arrêt  du  confeil  du  1  z  Août  1710, 
6c  art.  Ier  de  celui  du  14  Novembre  1753. 
11  eft  à  propos  que  les  juges  ne  décernent 
qu'un  feul  exécutoire  ,  après  le  jugement 


E  X  Ê  527 

rifdi&ion  roïale  ,  lorfque  les  procès  cri- 
minels ,  dans  lefquels  ils  ont  été  entendus  , 
font  de  la  qualité  de  ceux  dont  le  Roi  doit 
fuporter  les  frais.  Il  fuht  à  cet  égard  de 
raporter  la  copie  de  l'exploit  avjc  la  taxe, 
faite  au  pié  en  conformité  du  tarif  du  zj 
Janvier  1741  ,  quitancée  par  le  témoin 
s'il  fait  ligner  ;  finon  ,  l'exploit  avec  la 
taxe  du  juge  ,  faifant  mention  que  le  té- 
moin ne  fait  pas  ligner,  eft  fufifant.  Mais  , 
le  commis  doit  enfuite  faire  arrêter  par  le 


des  aceufés ,  &  qu'à  cet  exécutoire  foient    juge  du  fiége  ,  en  préfence  du  procureur 


joints  des  mémoires  lignés  du  premier  ofi- 
cier  6c  du  procureur  du  Roi ,  contenant 
la  taxe  des  frais  en  détail  fur  ebaque  na- 
ture de  dépenfe  qu'il  aura  fallu  faire  pour 
l'inftru&ion  du  procès  :  favoir  ,  un  mémoire 
pour  les  frais  de  voïage  6c  falaires  de  té- 
moins ;  un  pour  le  pain  des  aceufés  prifon- 
niers  ,  dont  la  fourniture  fera  certifiée  par 
les  cbapelains  6c  concierges  des  prifons  ; 
un  pour  la  conduite  des  aceufés  ;  6c  un  au- 
trepour  les  gites  6c   geolages. 

MrS  les  Intendans  doivent  envoïer  copies 
des  exécutoires  qu'ils  ont  vifés  ,  tous  les 
fjx  mois  ,  à  M.  le  contrôleur  général  des 
finances ,  avec  les  mémoires  en  détail  des 
frais  ,  6c  le  procès  verbal  de  capture.  Art. 
2.  de  l'arrêt  du  confeil  du  Z4  Novembre 

Les  exécutoires  décernés  fur  le  do- 
maine du  Roi  pour  frais  d'exécution  ,  con- 
duite ou  translation  de  prifonniers,  ou  pour 
autres  dépenfes  urgentes  6c  néceffaires  , 
doivent  être  acquîtes  fur  le  champ  par  les 
emploies  du  fermier  des  domaines  ,  fans 
attendre  que  lefdits  exécutoires  foient 
yifés  ,  à  la  charge  néanmoins  de  les  faire 
vifer  dans  trois  mois  après  le  paiement; 
lettres  patentes  du  n  Juillet  1687  ,  6c 
arrêt  du  confeil  du  zj   Octobre   1694. 

Il  en  eft  de  même  des  falaires  des  té- 
moins ,  qui ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du 
1 2.  Aoàt  1751,  doivent  être  paies  fans 
aucun  retard  ,  par  les  commis  du  fermier 


du  Roi ,  un  état  des  fommes  païées  aux 
témoins  dans  chaque  procès ,  6c  en  faire 
décerner  exécutoire  dans  la  forme  ordi- 
naire ;  dans  lequel  fera  expliqué  la  natu- 
re du  délit ,  la  qualité  6c  la  demeure  des 
témoins  ,  6c  la  diftance  des  lieux  ,  pour , 
ledit  exécutoire  ,  être  vifé  par  M.  l'inten- 
dant ,  6c  en  être  tenu  compte  au  fermier  ; 
arrêt  du   1  z  Août  173Z. 

Le  fermier  des  domaines  du  Roi  doit 
remettre  aux  receveurs  généraux  des  do- 
maines 6c  bois,  tous  les  exécutoires  vifés, 
dont  le  paiement  a  été  fait  par  i~es  emploies, 
avec  les  quitances  des  parties  prenantes  en' 
bonne  forme  :  moïennant  quoi  lefdits  rece- 
veurs généraux  font  tenus  de  leur  en  dé- 
livrer leurs  quitances  comptables  de  fix 
mois  en  lix  mois ,  lefquelles  feront  prifes 
du  fermier  en  diminution  du  prix  de  fon 
bail.  Lettres  patentes  du  1  z  Juillet  16879 
arrêt  du  confeil  du  zq  Septembre  1693  9 
6c  déclaration  du  8  Décembre   1703. 

Les  exécutoires  décernés  fur  les  enga- 
gifles  ne  font  point  fujets  à  être  vifés  par 
Mrs  les  intendans  ;  déclaration  du  Roi  du 
ier  Avril  1704,  6c  déciiion  du  iz  Juillet 
ï  7  z8.  Néanmoins  ,  par  arrêt  du  confeil  du 
11  Juin  i7  5"4  ,  rendu  fur  la  requête  de 
M.  le  comte  d'Eu  ,  engagifte  du  domaine 
d'Argentan  ,  le  Roi  a  évoqué  toutes  les 
opolitions  6c  conteftations  nées  6c  à  naî- 
tre au  fujet  des  exécutoires  décernés  par 
les  oficiers  des  jurifdictions  roïales  établies 


du  domaine ,  dans  les  lieux  ,  où  il  y  a  ju-    dans  l'étendue  de  ce  domaine  ,  6c  les  a  ren- 
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yoïées  devant  M.  l'intendant  d'Alençon;  & 
il  a  été  ordonné  que  le  receveur  dudit 
domaine  ne  poura ,  en  cas  d'opolition  de 
fa  part ,  être  contraint  au  paiement  d'au- 
cun exécutoire  décerné  fur  ledit  domai-, 
ne  engagé  ,  qu'il  n'ait  été  ftatué  par  M.  l'in- 
tendant ,  fur  l'opofition  ,  à  peine  de  nulli- 
té des  pourfuites  qui  pouroient  être  faites, 
de  reftitution  des  fommes  reçues  ,  &  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Cet  ar- 
rêt a  été  confirmé  par  un  autre  duu  Sep- 
tembre 1754,  qui  a  café  celui  que  le  par- 
lement de  Roiien  avoit  rendu  le  19  Août 
précédent ,  en  faveur  des  oficiers  du  bail- 
liage d'Argentan  j  Se  il  a  été  enjoint  aux- 
tiits  oficiers  de  fe  rendre  fans  délai  à  la 
fuite  du  confeil  ,  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Les  commis  du  fermier  ne  doivent  ac- 
quiter  aucuns  exécutoires  pour  frais  de 
juitice  ,  s'ils  ne  font  vifés  de  M.  l'inten- 
dant de  la  généralité  ;  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  pour  dépenfes  urgentes , 
&  des  taxes  des  témoins  ,  en  fe  confor- 
mant à  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cet  égard. 

Ils  obferveront  que  fur  chaque  exécu- 
toire ,  il  eft  dû  un  droit  de  quitance  au  re- 
ceveur général  des  domaines  ,  dont  ils  doi- 
yent  faire  la  retenue  :  favoir  ,  1  ?  fols  pour 
un  exécutoire  de  zo  liv.  jufqu'à  100  liv. ; 
trente  fols  pour  un  exécutoire  de  100  liv. 
à  500  liv.  ;  &  trois  liv.  pour  un  de  500 
îiv.  &  au-deflus  ;  mais ,  ce  droit  de  qui- 
ttance n'eft  point  dû ,  lorfqu'il  s'agit  de  la 
fourniture  du  pain  des  prifonniers  ou  des 
gîtes  &  geolages. 

Auffi-tôt  qu'un  commis  particulier  a  aqui- 
îé  un  exécutoire  ,  il  doit  l'adreiTer  au  di- 
recteur ;  il  ne  doit  pas  même  aquiter  dans 
une  année  ceux  qui  ont  été  vifés  dans  la 
précédente  ;  &  s'il  lui  en  eft  préfenté  dans 
le  mois  de  Décembre  ,  il  ne  doit  les  aqui- 
ter qu'autant  qu'il  poura  les  faire  pafler 
au  directeur  avant  le  3  o  du  même  mois  , 
&fin  qu'ils  (oient  compris  dans  les  états  de 
M,  i'intendant  de  la  même  année ,  &;  çon- 
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vërtis  fans  dificulté  en  quitances  compta- 
bles ,  fans  quoi  il  faudroit  les  faire  vifer  une 
féconde  fois  par  M.  l'intendant  qui  leur 
donneroit  une  nouvelle  date  &  un  nouveau 
n°  ,  pourvu  encore  qu'ils  lui  fuiTent  pré- 
fentés  dans  les  fix  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  fuivra  celle  du  premier  vifa. 

Les  frais  de  pourfuite  des  délits  pour 
faufTe  monnoïe ,  doivent  être  aquités  fur  le 
bénéfice  des  monnoïes,  par  les  directeurs 
des  monnoïes  ;  art.  10  de  l'édit  du  mois 
de  Février  172.6  ,  rapellé  dans  une  lettre 
circulaire  écrite  par  M.  le  contrôleur  gé- 
néral à  Mrs  les  intendans  le  2  7  Mars  17*4. 

Ceux  ,  pour  défertion  &  autres  délits 
militaires  ,  doivent  être  aquités  par  le 
tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres. 

Les  fournitures  faites  aux  galériens  & 
les  frais  de  leur  conduite ,  doivent  être 
pris  fur  la  caifle  de  la  marine  ;  à  l'excep- 
tion de  ceux  condamnés  pour  contrebande 
&  contravention  aux  droits  des  fermes , 
dont  les  fournitures  doivent  être  acqui- 
tées  par  le  fermier  général  ;  lettre  écrite 
à  M.  le  premier  préiïdent  du  parlement 
de  Bretagne  le    10  Août    1737. 

Les  exécutoires  pour  frais  des  procé- 
dures inftruites  dans  les  maitrifes  des  eaux 
&  forêts  ,  à  la  requête  des  procureurs  du 
Roi ,  doivent  être  décernés  fur  les  rece- 
veurs des  amendes  defdits  iiéges  ,  Se  par 
eux  acquités  ,  fauf  à  en  frire  emploi  dans 
leurs  comptes. 

EXEMPTION,  ou  privilège  qui  éxem- 
te  de  païer  certains  droits. 

Quoique  par  les  tarifs  du  contrôle  &  de 
X'infinuation  il  foit  ordonné  que  ces  droits 
feront  paies  par  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  éxemtes  &  non  éxemtes  ,  privilégiées 
&  non  privilégiées  ,  il  y  a  néanmoins  quel- 
ques exceptions  à  cet  égard  ,  dont  il  fera 
parlé  dans  la  fuite  de  cet  article. 

Il  y  a  aufli  quelques  éxemtions  des 
droits  de  contrôle  des  exploits  ,  de  ceux 
de  gréfe  &  defctl;  voïez  le  titre  de  ces 
articles. 


EXE 

A  l'égard  des  droits  d'ainortijjlmens  & 
de  franc-jiefs  ,  voïez  pareillement  lefdits 
articles. 

Quant  à  1  excmtion  des  droits  fàgneu- 
rïaux  dus  au  Roi ,  voïez  Cafuels  ,  §.  î  , 
ainfi  que  les  renvois  qui  y  font  indiqués , 
&  joignez-y  ce  qui  a  été  dit ,  vcrb.  Do- 
maine,§.  II,  page  94,  &  §.  VI,pag.  144. 

1.  Exemtions  de  droits  ,  pour  actes 
qui  concernent  le  Roi  ;  voïez  ce  qui  a  été 
obfervé  ,  verb.  Acquittions,  tom.  1 ,  pag. 
17  ,  6c  les  autorités  qui  fui  vent. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Février  1713  , 
portant  que  les  quitances  d'arrérages  de 
tentes  fur  l'hôtel  de  ville  feront  contrô- 
lées gratis. 

Autre  arrêt  du  12  Mars  1,7 1 5  ,  qui  or- 
donne que  les  quitances  de  rembourfe- 
mens  qui  fe  font  par  le  Roi  ,  d'onces  & 
droits  fuprimés  ,  aimi  que  les  conftitutions 
de  rentes  fur  la  ville  ,  feront  contrôlées 
gratis. 

Par  autre  arrêt  du  1 3  Mai  17x3  ,  il  fut 
ordonné  que  les  quitances  des  rembour- 
femcns  faits  par  le  Roi ,  aux  traitans  qui 
fe  trouvent  en  avance  par  l'arrêté  de  leurs 
comptes  ,  feroient  contrôlées  dans  la  quin- 
zaine ;  mais  ,  fans  païer  aucuns  droits. 

Arrêt  du  confeil  du  ij  Mai  in)  ,  qui 
é'xemte  du  droit  de  contrôle,  les  quitan- 
ces données  au  tréfor  roïal  par  ceux  en- 
vers lefquels  le  Roi  eft  redevable  ,  pour 
fournitures  &  autres  caufes  antérieures  à 
1710  ;  &  les  déclarations  pailees  par  les 
receveurs  des  confignations  ,  &  par  les 
commiffaires  aux  failies-réelles  ,  au  profit 
des  créanciers  colloques  fur  les  revenus 
du  Roi.    Voïez  Déclarations  ,  page  14. 

Par  déciilon  du  1 1  Juillet  1713,  le 
confeil  a  jugé  éxemts  de  droits  de  contrô- 
le ,  les  rembourfemens  de  finances  d'onces 
fuprimés  avant  l'arrêt  du  n  Mars  1  -  1  ;  , 
doiu  le  rembourfement  doit  être  fait  en 
rentes  fur  la  ville,  ou  en  quitances  de  finan- 
<e  portant  intérêt. 

Pierre  Deftabeau  ,  fermier  des  droits 

Terne  IL 
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de  contrôle  &c  d'inlînuation  pendant  l'an- 
née 17x3  ,  obtint  une  indemnité  fixée  à 
19686  liv.  8  fols,  par  arrêt  du  24  Mai 
1713  ,  pour  La  non-jouïflance  des  "droits 
dont  l'éxemtion  avoit  été  accordée  par 
les  arrêts  des  6  Février  &  2  2  Mars  1723, 
attendu  que,  fuivant  fon  bail, il devoit  jouir 
de  tous  les  droits  fixés  par  les  tarifs  ,  no- 
nobftant  tous  privilèges  &  éxemtions. 

Mais,  quand  bien  même  les  notaires  de 
Paris  feroient  a&uellement  fournis  à  faire 
contrôler  leurs  actes,  comme  ils  l'étoient 
en  1  72  3  ,  il  eft  certain  que  tous  les  a&es 
faits  par  lefdits  notaires  ,  au  nom  du  Roi , 
ne  feroient  fujets  à  aucuns  des  droits  éta- 
blis par  S.  M.  ;  &  que  les  fermiers  ne  pou- 
roient  prétendre  aucune  indemnité  à  cet 
égard  ;  l'éxemtion  eft  de  droit  ,  comme 
on  l'a  dit ,  verb.  Acquittions  ;  &  ce  prin- 
cipe eft  reconnu  avant  les  baux  actuels. 

Par  l'article  517  du  bail  de  Forceville 
du  16  Septembre  1738  ,  il  eft  dit  que 
l'adjudicataire  ni  fes  fous-fermiers  ne  poli- 
ront prétendre  aucun  droit  de  gréfe  ,  fceau 
&  contrôle  ,  ni  autres  généralement  quel- 
conques apartenans  au  Roi  ,  dans  les  af- 
faires qui  fe  pourfuivrout  à  la  requête  des 
procureurs  généraux  &  de  leurs  fubfri- 
tuts  ,  dans  les  procès  où  ils  feront  feuîs 
parties  ,  &  dans  lefquels  S.  M,  pouroit 
être  tenue  defdits  frais  ;  mais  ,  qu'ils  pou- 
ront  fe  faire  rembourfer  du  prix  &  droits 
du  papier  timbré  &"  autres  débourfés  pour 
expéditions. 

2.  Exemtions  de  droits  en  faveur  des 
princes.  L'art.  98  du  tarif  du  contrôle  ,  du 
29  Septembre  1712  ,  6k  l'art.  19  de  celui 
de  l'infinuation  du  même  jour  ,  portent 
que  ces  droits  feront  païis  nonobfiant  tous 
privilèges  &:  éxemtions  quelconques. 

Néanmoins,  les  princes  du  fang  jouïffent 
de  l'éxemtion  de  certains  droits ,  lorfqu'ils 
font  à  leur  charge  perfbnnellernent  ;  mais  , 
ils  ne  peuvent  communiquer  cette  exem- 
tion à  ceux  qui  contractent  avec  eux. 

Le  bail  du  fermier  des  domaines 

Tt 
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s^jj ul. menée  le  ier  Janvier   1751  ,  porte    qu'il 

^xcmtion.  jouira  des  droits  de  centième  denier  de 
tous  contrats  &  autres,  titres  tranflatifs  de 
propriété  ,  fans  exception  d'aucune  autre 
perfonne  que  des  princes  du  fang  ,  qui  au- 
ront été  difpenfés  de  ce  droit  par  des 
arrêts  poftérieurs  à  la  déclaration  du  29 
Septembre  1722, 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  o  Juin  1710, 
madame  Marie- Anne  de  Bourbon,  princefîe 
du  fang ,  duchefTe  de  Vendôme,  fut  éxem- 
tée  des  droits  d^inÇinuation  d'une  dona- 
tion à  elle  faite  par  M.  le  duc  de  Vendôme. 

Par  autre  arrêt  du  29  Décembre  1719? 
Marie-Therèfe  deBourbon,  fecondedoùai- 
rière  de  Conty ,  fut  ,  comme  princeffe  du 
fang  ,  déclarée  éxemte  des  droits  d'infi- 
nuation  laïque  ;  &  il  fut  enjoint  au  fermier 
d'infinuer  les  actes  qui  la  concerneroient, 
fans  exiger  aucun  droit,. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Mai  1720,  qui 
décharge  Louis-Henry  de  Bourbon  ,  prince 
de  Condé  ,  prince  du  fang  ,  des  droits 
â'injînuation  ,  pour  raifon  des  acquittions 
par  lui  faites.. 

Par  arrêt  du  14  Novembre  1711,  ren- 
du fur  la  requête  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
régent  du  roïaume  ,  expofitive  que  le 
commis  de  Nemours  avoit  refufé  de  con- 
trôler fans  droits  ,  une  acquifition  faite  par 
S.  A.  R.  ;  il  eft  dit  que  l'intention  du 
Roi  ,  a  toujours  été  d'éxemter  du  contre- 
le  les  princes  du  fang  ,  &  que  cette  éxem- 
tion  a  été  accordée  à  M.  le  prince  de 
Conty  ,  à  madame  la  princeffe  de  Conty  , 
Se  à  mademoifelle  de  la  Roche  -  fur- 
lron  ,  par  arrêts  des  26  ,  29  Juillet  , 
Z9  Septembre  &  1 3  Décembre  172.0  ;  en 
conféquence  ,  M.  le  duc  d'Orléans  régent , 
a  été  déchargé  du  droit  de  contrôle  de  fon 
acquifition  ,  ck  pareillement  des  droits  d'in- 
Çinuation  &  centième  denier  ,  pour  raifon 
des  acquisitions  par  lui  faites  &  à  faire  , 
foit  par  fucceflion  ,  donation ,  ou  autre- 
ment ,  &  enjoint  aux  commis  &  prépofés 
de  contrôler  Se  inlïnuer  les    contrats  def- 


EXE 

dites  2cquifitions  ,  fans  pour  ce  pre'tendrer 
ni  exiger  aucuns  droits. 

La  déclaration  de  172Z  ,  aïant  révo-* 
que  tous  ces  privilèges-,  il  s'agit  donc 
d'examiner  ceux  qui  ont  été  rétablis  pof- 
térieurement.. 

Décifion  du  confeil  du  1  j  Février  1 7 1 3  r 
au  fùjet  d'un  afte  par  lequel  M.  le  duo 
d'Orléans s'obligeoit  de  païer  à  l'hôtel-dieu 
de  Lyon  une  penfion  de  100  liv.  pour  cha-- 
cun  des  enfans  trouvés  dans  le  Beaujolois; 
on  prétendoit  que  cet  a&e  devoit  être  con* 
trôlt 'gratis -,  fuivant  l'arrêt  du  14  Novem- 
bre 1721»   Décidé  que  le  droit  eft  dû. 

Arrêt  du  confeil  du  5  Février  17267. 
obtenu  par  madame  la  ducheife  d'Orléans  , 
douairière  de  M.  le  duc  d'Orléans,  petit- 
fils  de  FraDce  ,  &c  par  M.  le  ducV'Oiléans^ 
premier  prince  du  fang;  portant  que  tous 
les  aftes  8c  contrats  fujets  aux  droits  de- 
centième  de?iier ,  qui  ont. été  ou  feront  faits» 
à  leur  profit ,  feront  infinités  dans  tous  les. 
bureaux  où  befoin  fera  ,  fans  que  les  com- 
mis, puiffent  en  exiger  aucun  paiement, 
dont  S.  M.  les  a  dé  chargés  &.  les  décharge* 
en  tant  que  befoin  eft. . 

Décifion  du  1  7  Juin  1736  ,  au  fujet  des» 
droits-réfervés  d'un  décret  volontaire  fair 
pour  madame  la  duchefle  d'Orléans  &  M. 
le  duc  d'Orléans.  La  décifion  porte  que  le 
Roi  ne  peut  éxemter  de  ces  droits  ,  &  qu'il 
faudroit  que  S.  M.  en  tint  compte  à  (ésr 
fermiers. 

Décifion  du  1 1  Octobre  1736,  qui  juge 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  d'un  droit 
de  contrôle  perçu  pour  une  acquifition  faite 
par  M.  le  duc  d'Orléans. 

Décifion  du  7  Mars  1739,  ^ur  mémoire 
des  prince  de  Dombes  &  comte  d'Eu  , 
prenant  le  fait  &  caufe  des  adjudicataire? 
de  leurs  bois ,  auxquels  on  en  demandoit 
h  centième  denier.  Décidé  que  ce  droit- 
eft  dû  ;  qu'il  eft  toujours  à  la  charge  des- 
acquéreurs  pas  raport  au  Roi ,  qu'ainii  l'on. 
ne  peut  fous  aucun  prétexte  les  en  d£~- 
shargerv 
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Par  arrêt  du  confeil  du  3  Juin  170',  H  réfulte  de  ce  que  deffus  que  les  prin- 
M.  le  duc  d'Orléans  a  été  déchargé  des  ces  du  fang  ,  qui,  depuis  171:,  ont ob- 
droits  de  contrôle  des  aAes  qui  ont  été  ou  tenu  l'éxemtion  des  droits  d'infmuation  8c 
qui  feront  à  l'avenir  faits  à  fon  profit  ,  &  de  centième  denier  ,  font  les  fculs  qui  doi- 
dont  le  paiement  feroit  à  ù  charge  ;  ainli  vent  en  jouir  ;  8c  qu'à  l'égard  des  droits 
que  des  droits  cfinfinuation  Se  de  centiè-  de  contrôle  des  actes  ,  il  n'y  a  que  M.  le 
me  denier  ,  pour  raifon  des  acquilitions  par  duc  d'Orléans  qui  en  foit  éxemt  en  fa  qua- 
lui  faites  &  à  faire.,  foit  par  fuccefllon  ,  do-  Lite  de  premier  prince  du  fang  ,  &  feule- 
nation  ou  autrement.  Il  eft  enjoint  de  con-  ment  lorfque  ces  droits  font  à  fa  charge 
trôler  &  infiuuer  lefdits  actes  ,  fans  en  éxi-  par  la  nature  des  actes, 
ger  aucun  paiement,  à  condition  néanmoins  II  n'y  a  aucune  éxemtion  pour  les  droits 
que  les  droits  de  contrôle  ,  d'infmuation  8c  de  contrôle  i\es  exploits,  ni  pour  le9  droits-* 
de  centième  denier ,  qui  (e  trouveront  par  réfervés  ;  quant  aux  droits  de  gréfe  8c  de 
la  nature  des  contrats  8c  autres  actes  ,  dans  fceau  ,  les  princes  qui  en  ont  obtenu 
le  cas  d'être  à  ia  charge  des  parties  con-  l'éxemtion  font  les  feuls  qui  puiffent  la  pré- 
traitantes avec  M.  le  duc  d'Orléans,  feront  tendre. 

par  elles  paies  ,  fans  qu'elles  puhTent  s'en  Les    princes  du  fang   ne  jouïflent  de 

prétendre  éxemtes  ,  quand  bien  même  M.  l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  dûs  au 

le  duc  d'Orléans  ferait  chargé  par  lefdits  Roi,  qu'autant  qu'ils  font  décorés  de  l'or- 

3&es  de  les  acquiter  ;  &  fans  qu'il  puiffe  dre  du  faint-Efprit  ;  comme  premiers  vaf- 

IStre  répété  contre  les  fous-fermiers  des  do-  faux  de  la  couronne  ,  ils  font  fujets  à  tous 

«naines  ,  aucuns  droits  de  contrôle  ,  infinua-  les  droits  de  la  vaïïalité  ,   s'ils   n'en  font 

tion  8c  centième  denier  ,  ci-devant  paies,  nommément  difpenfés  ;    feu   monfeigneur 

Sur  la  demande  que  M.  le  duc  d'Orléans  ne  fut  déchargé  ,  par  arrêt  du  confeil  du  7 

a  faite  enfuite  de  l'éxemtion  du  droit  de  Avril  1699  ,  du  droit  de  quint  de  Pacquifi- 

contrôle  des  exploits  ,  il  a  été  décidé  au  tion  de  la  terre  de  Mev.don  ,  qu'en  fa  qua- 

confeil  le  8  Novembre  1755  ,  qu'il  n'étoit  lité  de  chevalier  des  ordres  du  Roi.   M.  le 

pas  poffible  de  donner   cette  extenlion  à  prince  de  Condé  obtint  le  j   Avril  1740  , 

l'arrêt  du  3  Juin  1755..  un  brevet  de  don  des  droits  de  rachat ,  8c 

L'éxemtion   des   droits   de  gréfe,   de  des    autres    droits  feigneuriaux  qui   pou- 

Ggnature  ,  contrôle  des  gréfes  &  fceau  ,  a  voient  être  dûs  au  Roi ,  par  la  mort  de  M. 

été  accordée,  par  grâce  &  fans  tirer  à  con-  le  duc   de  Bourbon,  pour  les  terres   8c 

féquence  ,  par  arrêt  du  confeil  du  19  Mars  feigneuries  qu'il  pofledoit   en    Bretagne, 

1  7  1 5  ,  à  madame  la  princeffe  douairière  de  autres  néanmoins  que  les  droits  attribués 

Condé,  à  M.  lejduc  de  Bourbon  ,  prince  de  aux  oficiers  du  domaine  ,  ou  affermés  ;  ce 

Condé  ,&  aux  princes  ckprincefTes  fes  fre-  brevet  a  été  enregiftré  au   parlement  de 

xes  &fceurs,  pour  toutes  les  expéditions  qui  Bretagne  le  18  Avril  1740  ,   en  la  cham- 

feront  délivrées  pour  eux  dans  les  cours  bre  des  comptes  le  1 1   Mai,  &  en  la  gé- 

&c  juridictions  ,  conformément  aux  arrêts  néralité  des  finances  de  cette  province  le 

des  17  Juillet  8c  16  Octobre  1647  ,  10  13  du  même  mois  ;  &  les  droits  qui  étoient 

Décembre  1707  ,  8c  z  9.  Octobre  1  709.  dus  aux  oficiers  8c  au  fermier  du  domaine  , 

Et    par   autre   arrêt   du    11    Octobre  furent    acquités  le  8    Août   174Z;    voïe\ 

17  15  ,  la  même  éxemtion  des    droits  de  Cafuels  ,  §.  5  ,  tôm.  1  ,  p.  375. 

eréfe  &•  fceau  ,  a  été  accordée  à  madame  3.  Excmtions  prétendues  par  les  vïl- 

la  princeffe  de  Conty  ,  ck  à  M.  le  prince  de  les  Cr  provinces.  Il  ne  s'agit  point  ici  des 

Çonty  fon  fils.  vil.es  6c  provinces  qui  ont  demandé  des 

Ttij 
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,,  abonnemens  ,  ou  qui  ont  réclamé  des  pri- 

ixemtion.  vilégesqui   leur  étoient  particuliers.  On 

peut  voir  à  cet  égard  Abonnement ,  &  les 

dénominations  particulières  de  ces  villes  6c 

provinces. 

Il  e(r  queftion  des  demandes  en  éxem- 
tion  de  droits  ,  fondées  fur  ce  qu'il  s'agif- 
foit  d'actes  pour  l'utilité  d'une  province  en 
général ,  ou  pour  l'utilité  publique . 

Par  arrêt  du  confeil  du  ii  Septembre 
i  7  1 8  ,  il  fut  permis  aux  états  de  Bretagne 
de  faire  un  emprunt,  pour  rembourfer  difé- 
rens  ofices -,  &  ordonné  que  les  adirés  qui 
feroient  paffés  ,  feroient  éxemts  de  droits 
de  contrôle  ,  &  les  rentes  créées  éxemtes 
du  droit  d'amortiffement. 

Il  a  été  décidé  le  1 3  Décembre  1738, 
que  le  fermier  n'étoit  pas  fondé  à  demander 
une  indemnité  des  droits  de  contrôle  ,  non 
perçus  pour  les  emprunts  faits  en  1734, 
par  les  états  de  Bretagne ,  pour  raifon  d'un 
abonnement.  . 

Les  états  de  ladite  province  de  Breta- 
gne ,  aïant  été  autorifés  par  édit  du  mois 
de  Février  1757  ,  à  emprunter  jufqu'à 
concurrence  de  fix  millions  à  constitution 
de  rente  ,  pour  raifon  de  l'emprunt  fait 
de  ladite  province  par  le  Roi ,  l'éxemtion  a 
été  accordée  de  tous  droits  de  contrôle  èc 
d'amoitiffement ,  pour  les  actes  à  paffer  au 
fujet  de  cet  emprunt  ,  &  pour  les  rentes 
créées  en  conféquence. 

Décifion  du  confeil  du  16  Août  1731, 
qui  juge  que  le  centième  denier  eft  dû  pour 
une  acquitition  faite  par  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris  ,  d'un  ter- 
rein  dans  la  place  de  Louis  le  Grand. 

Décifion  du  28  Août  1 7  3  4  ,  qui  débou- 
te la  ville  de  Lyon,  de  fa  demande  en 
éxemtion  des  droits  de  contrôle  des  actes 
faits  à  l'occalion  de  l'emprunt  qu'elle  a  fait 
à  Germes,  pour  païer  au  Roi  l'abonnement 
des  otkes  municipaux  ,  &  le  dixième  d'in- 
duftrie  ;  mais  ,  voïeç  la  décifion  du  6  Avril 
2737,  ci-après. 
Décifion  du  6   Septembre   1736  ,  qui 
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juge  que  le  centième  denier  eft  dû  d'une 
acquitition  faite  par  les  maire  &  échevins. 
de  Befançon ,  pour  la  décoration  &.  l'embel- 
liilement  de  la  ville. 

Décifion  du  6  Avril  1  7  3  7  ,  qui  déboute 
le  fermier  de  fa  demande  des  droits  de  con- 
trôle des  emprunts  faits  par  les  états  de 
Bourgogne  ,  pour  l'abonnement  du  dixième 
&  des  ofices  municipaux  ,  attendu  l'éxem- 
tion accordée  pour  les  actes  concernant 
l'abonnement  du  dixième  ,  par  arrêt  du  2  3 
Mars  1734  ,  &  celle  ftipulée  par  édit  du 
mois  d'Avril  1735»  pour  les  actes  concer- 
nant les  ofices  municipaux. 

Décifion  du  6  Septembre  1 7  3  8  ,  contre 
les  habitaris  de  Saint  Germain-en-Laye , 
qui  juge  que  le  centième  denier  eft  dû  pour 
une  acquifition  faite  ,  afin  de  conftruire  des 
fontaines  &  conduits  des  eaux  ,  pour  l'uti- 
lité publique  ,  &  pour  les  châteaux  des 
princes. 


Décifion  du  confeil  du  1 5  Avril  1741  , 
fur  mémoire  des  oficiers  de  la  ville  de  Châ- 
Ions  ,  qui  ont  fait  des  emprunts  pour  le 
foulagement  des  pauvres  de  la  généralité  , 
&  qui  demandent  l'éxemtion  des  droits  de 
contrôle  pour  ces  emprunts.  Décidé  que 
le  confeil  ne  peut  rien  ordonner  fur  leur 
demande  ,  &  que  c'eft  au  fermier  à  faire 
des  remifes  ,  fi  bon  lui  femble. 

Décifion  du  5  Août  1  74 1 ,  au  fujet  d'ac- 
quifitions  faites  par  les  maire  &  jurats  de 
Bordeaux,  pour  la  conftruction  d'une  place 
roïale  ,  &  pour  raifon  defquelles  M.  l'in- 
tendant a  prononcé  la  décharge  de  tous 
droits.  Décidé  que  la  ville  doit  païer  le 
centième  denier  pour  les  maifons  feulement 
dont  elle  demeurera  propriétaire. 

Par  arrêt  du  confeil  du  27  Novembre 
1742,  il  a  été  permis  aux  bourgeois  & 
habitans  de  la  ville  de  Caudebec  ,  d'acqué- 
rir une  maifon  en  ladite  ville  ,  pour  fervir 
de  cafemes  aux  troupes  ;  mais ,  il  eft  or- 
donné par  cet  arrêt ,  qu'ils  paieront  les 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier 
de  ladite  acquifition  i  ainfi  que  l'amortifle-  - 
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inent  du  fol  à  raifon  du  tiers  ,  &  l'indem- 
nité due  au  Roi. 

Décifion  du  14  Mai  1746  ,  contre  les 
marchands  fabriquais  d'étoffes  de  Lyon  , 
qui  demandoient  que  les  a&es  pour  raifon 
de  l'emprunt  à  faire  ,  pour  païer  la  taxe 
due  par  leur  communauté  ,  en  vertu  de  l'é- 
dit  du  mois  de  Février  1745,  fuflent  con- 
trôlés fans  païer  aucuns  droits. 

Décilion  du  17  Janvier  1  7$  1,  qui  juge 
que  l'éxemtion  de  droits  accordée  pour  les 
contrats  de  mariage  des  filles  dotées  par  les 
villes  du  roïaume,  à  l'occafion  de  la  naif- 
fence  de  M.  le  duc  de  Bourgogne  ,  n'a  lieu 
que  pour  les  droits  de  contrôle  ;  &  que 
ceux  d'iniînuation  font  dûs. 
*  Arrêt  du  confeil  du  21  Mars  1752  , 
non  rendu  en  finance  ,  qui  autorife  les  mai- 
re &  échevins  de  la  ville  d'Orléans  ,  à  ac- 
quérir des  maifons  pour  ouvrir  une  rue'  ; 
ordonne  que  le  furplus  des  emplacemens 
qui  fe  trouveront  de  l'un  &  de  l'autre  côté 
de  la  noavelle  rue  ,  demeureront  en  pro- 
priété à  la  ville  ,  pour  en  difpofer  ainfî 
qu'il  apartiendra  ,  fans  que,  pour  raifon  de 
ce  ,  lefdits  maire  &  échevins  foient  tenus 
de  païer  aucuns  droits  de  contrôle  &  d'a- 
mortiflement. 

Déciiion  du  confeil  du  2  2  Mars  1753» 
qui  juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième 
denier  pour  une  acquiiition  faite  par  la  ville 
de  Montpellier ,  uniquement  pour  l'agran- 
diifement  d'une  rué  ,  avec  ftipulation  que 
ii  cette  destination  ceffoit,  les  biens  apar- 
tiendroient  au  Roi,  &  non  à  la  ville. 

Décilion  du  11  Septembre  1753,  au 
frjet  de  l'acquifition  faite  par  la  ville  de 
Paris,  de  l'hôtel  de  Conty,  pour  conftruirè 
un  nouvel  hôtel  de  ville,  fuiva:t  les  inten- 
tions ôk  les  ordres  du  Roi  ,  qui  a  fourni  les 
deniers  néceffaires.  Jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  eft  dû  ;  mais  ,  que  comme 
il  y  aura  quelque  portion  de  l'acquifition 
qui  ,fuivant  Cj.  deftination ,  formera  place  pu- 
blique &  rue  ,  &  qui  dans  ce  cas  ne  devrait 
rien  ,  il  fera  fait  une  reraife  fur  le  droit, 
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Décifion  du  29  Juillet  1755  ,  adreilée 
à  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  au  fujet 
d'acquilitions  projetées  par  la  ville  de 
Nantes  ;  portant  que  les  droits  de  contrô- 
le &  de  centième  denier  ne  doiyent  point 
être  paies  pour  ce  qui  eft  acquis,  afin  d'être 
emploie  en  rues  ck  places  publiques;  mais  , 
que  ces  droits  doivent  être  païés  ,  tant  par 
la  ville  pour  ce  qui  lui  refte  en  propriété  , 
que  par  ceux  qui,  en  contradtant  avec  elle,  • 
acquièrent  des  fonds  par  vente  ,  échange 
ou  autrement. 

Décifion  du  8  Novembre  17  >-  j  ,  fur  un 
nouveau  mémoire  de  la  ville  de  Paris  ,  au  • 
fujet  de  l'acquifition  de  l'hôtel  de  Conty  ; 
elle  repréfente  qu'elle  ne  peut   avoir   de 
propriété  ,  n'aïant  fait  que  prêter  fon  nom 
au  Roi  ;   que  S.    M.  a  elle-même  fixé  le 
prix  ,  &  ordonné  le  paiement  fur  le  tréfor 
roïal  ;  &  que  fon  intention  eft  que  cet  hç-  - 
tel  foit  vendu.  Le  confeil,  en  confirmant  fa 
première  décifion  du  1 1  Septembre  ï  7  c  1 
a  néanmoins  modéré  le  droit  de  centième  - 
denier  à  la  moitié. 

Déciiion   du  27  Novembre  17^  ,  nU\ 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Caën  ,   &   en  conféquence  ,  juge  que 
les  maire  &  échevins  de  la  ville  de  Ca^n 
doivent  les  droits  de  contrôle  &  de  cen- 
tième denier  de  l'acquifition  d'une  maifon 
pour  fervir  dejurtfdidtion  confulaire,  après 
avoir  été  autorifés  à  faire  cette  acquiiition 
par  un  arrêt  non  rendu  en  finance  ,  qui  les' 
déchargeoit  de  tous  droits  d'amortifîémcnt 
&  autres. 

Lettres  patentes  du  2  1  Juin  r  7  f  y  ,  au 
fujet  de  la  place  deftinée  à  la  ftatuë  éoueftre 
du  Roi,  à  Paris;  l'article  6  permet  aux,- 
prévôt  des  marchands  &  échevins  d'ac- 
quérir tous  les  terreins  &  bâtimens  nécef- 
faires  ,  foit  pour  former  de  nouvelles  rues 
foit  pour  la  confrru&ion  de  bâtimens  dans 
l'enceinte  marquée;  revendre  Dd'lèhàhçer 
àceréfetj  le  tout  en  éxemtion  des  droits 
d'amortiflement,  infinuation  ,  centième  de- 
nier &  autres  droits  quelconques  ,  même  - 
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■-± des  droits  feigneuriaux  apartenans  au  Roi , 

jfcxemuim.  fauf  ceux  des  feigneurs  s'il  y  a  lieu  ;  ordon- 
ne pareillement  que  les  parties  defdits  ter- 
reins  ,  &  bâtimens  par  eux  acquis ,  dont  il 
conviendra  de  difpoferpar  reventes  ,  cef- 
jion  ,  échange  ou  autrement ,.  feront  éxem- 
tes  defdits  droits  feigneuriaux  pour  la  pre- 
mière fois  feulement. 

Les  villes  ne  doivent  aucuns  droits  de 
contrôle  &  de  centième  denier ,  pour  les 
acquifitions  uniquement  deftinées  à  l'ufage 
&  à  l'utilité  publique  ,  qui  n'opèrent  au- 
cune propriété  privée  ,  &  qui  ne  font  ré- 
putées apartenir  à  perfonne  ;  mais  ,  elles 
doivent  les  droits  pour  toutes  les  acquit- 
tions dont  la  propriété  leur  apartient,  quel- 
le qu'en  foit  la  destination  ;  foit  hôtel  de 
ville  ,  jurifdlftion  ,  logement  de  gouver- 
neur ou  d'intendant  ,  cafernes  &c. 

A  l'égard  du  droit  d'amortiJJ'cment  , 
ç'e[t  une  finance  confidérée  comme  un  dé- 
dommagement du  tort  que  caufent  au  pu- 
blic les  acquifitions  de  gens  de  main-morte, 
en  faifant  fortir  du  commerce  les  biens 
.qu'ils  acquièrent.  Si  leurs  acquifitions  ten- 
dent au  contraire  à  faire  tourner  les  biens 
acquis  à  l'avantage  du  public  ,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  à  l'amortiflement ,  parce 
que  ces  acquifitions  ,  loin  de  faire  tort  au 
commerce  ,  le  fa.vorifent ,  &  rendent  d'un 
ufage  commun  pour  tout  le  public  ,  un  bien 
qui  n'étoit  auparavant  qu'à  l'ufage  de  quel- 
ques particuliers.  La  déclaration  du  Roi 
du  16  Juillet  1701  ,  décharge  les  maire., 
échevins  &  habitans  des  villes  ,  des  droits 
d'amortiiTement  des  acquifitions  par  eux 
faites  de  maifons  ou  places  ,  pour  la  déco- 
ration des  villes  &  lieux  publics.  Par  ar- 
x  rct  du  confeil  du  19  Mai  1736.,  les  maire 
&  échevins  de  Tours  ont  été  déchargés 
du  droit  d'amortifTement  de  l'acquifition 
d'une  maifon  ,  pour  élargir  une  rue  ;  &  par 
autre  arrêt  du  4  Septembre  .1 7  n  >  ^a  com- 
munauté de  Saint  Malo  a  pareillement  été 
déchargée  de  l'amortiflement ,  tant  du  fol , 
xjue  de  la  fuperficie  de  l'acquilition  d'un 
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hiculin  ,  pour  être  détruit  ,  &  fon  empla- 
cement emploie  uniquement  &  entièrement 
à  élargir  une  grande  route. 

Jl  faut  néanmoins  ,  pour  le  droit  d'a- 
mortiflement ,  faire  la  diftinction  qui  vient 
d'être  obfervée  à  l'égard  des  droits  de 
contrôle  &  de. centième  denier  ;  &  en  con- 
féquence  ,  dire  que  les  acquifitions  qui  ont 
l'ufage  &  l'utilité  publique  pour  objet  im- 
muable ,  &  qui  n'opèrent  aucune  proprié- 
té privée  ,  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
d'amortiflement  ;  mais  ,  les  biens  dont  la 
propriété  apartient  aux  villes  &  commu- 
nautés ,  quoique  deftinés  à  l'utilité  publique., 
font  fujers.au  droit  d'amortiflement  pour  le 
fol  feulement ,  fauf  à  le  faire  païer  pour  la 
fuperhcie  ,  ii  fon  ufage  &  fa  deftination  font 
changés  dans  la  fuite.  Voïez  Amortijjt^ 
ment ,  §.  10  ,-tom.  1  ,  pag.  .1.69- 

Quant  aux  lods  &  ventes  de  ces  acqui- 
fitions .,  faites  pour  l'ufage  public  ,  il  faut 
d'abord  obferver  que  l'amortiflement  n'em- 
pêche pas  que  les  lods  ne  foient  dûs,  parce 
que  ces  droits  n'ont  rien  de  commun;  l'ar- 
rêt du  24  Avril  1  7  z  z  ,  &  l'art.  4  de  la  dé- 
claration du  Roi  diui  Novembre  17Z4, 
le  décident  formellement  ;  on  peut  encore 
voir  le  traité  des  fiefs  de  Ferriere  ,  &  ce- 
lui de  Livoniere  ,  livre  1  ,  ch.  4. 

.Mais  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  lods  foient 
dus  des  fonds  acquis  pour  l'utilité  publique 
&  la  décoration  des  villes.  La  Rocheflavin, 
traité  des  droits  feign.  chap.  3  8  ,  des  lods 
&  ventes  ,  art.  1  ,  dit  que  les  lods  & 
ventes  ne  font  dus  pour  le  fol ,  ni  pour  le 
fonds  pris  ou  acheté  pour  faire  un  che- 
min ou  une  rue  publique  ',  il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  17  Juin 
1560.  Chopin  ,  dans  fon  traité  du  domai- 
ne ,  livre  3 ,  titre  z  3  ,  établit  pour  princi- 
pe au  n.  4  ,  que  les  acquifitions  faites  par 
le  Roi  &  par  les  villes  ,  pour  le  bien  pu- 
,blic  ,  font  éxemtes  de  lods  ;  c'jeft  ce  qu'il 
confirme  fur  la  coutume  de  Paris  ,  livre  1  , 
tit.  3  ,  n.  14  ;  il  eft  vrai  qu'il  dit  quel'efpè- 
ce  s'étant  prtfentée  pour  les  échevins  de 
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la  ville  de  Paris  ,  il  fut  prononcé  un 
apointement  au  parlement  de  Paris  le  30 
Mai  1 5  7 1  ;  mais  ,  M.  Maynard ,  qui ,  dans 
fes  arrêts  ,  livre  4  ,  ch.  43  ,  n.  6  ,  &  fui- 
vans  ,  reporte  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  17  Juin  1  560  ,  au  fujet  d'héri- 
tages pris  pour  l'agrandiffement  &  embcl- 
îiirement  des  rues  ,  ajoute  au  n.  8  ,  quel'inf- 
tanceapointée  au  parlement  de  Paris  ,  avoit 
été  jugée  depuis  au  profit  des  échevins, 
contre  le  feigneur  qui  prétendoit  les  lods. 

Boucheul  ,  fur  l'article  23  de  la  coutu- 
me de  Poitou  ,  dit  que,  fi  la  vente  eft  faite 
pour  le  bien  ,  utilité  &  néceflîté  publique  , 
c'eft  une  règle  que  ,  comme  en  ce  cas  les 
propriétaires  font  contraints  de  vendre 
malgré  eux  ,  ainll  qu'il  eft  traité  par  Loùet 
ôc  Brodeau  ,  lettre  A  ,  chap.  6  ,  a-uflî  il  n'eft 
point  dû  de  lods  &  ventes  ,  parce  que 
l:acquifition  regarde  le  public. 

Hevin  fur  Frain  ,  n.  68 ,  pag.  2  ?4,  cite 
Barré*  du  parlement  de  Touloufe  de  1560, 
&  il  obferve  qu'une  vente  pour  l'utilité 
publique  n'eft  pas  même  volontaire  ,  qu'el- 
le eft  néceffaire  ,  &  qu'il  y  a  plufieurs  cir- 
conllances  dans  lefquelles  elle  peut  être 
forcée  ;  que  par  les  mêmes  motifs ,  le  retrait 
n'y  peut  avoir  lieu ,  parce  que  l'adtion  de 
retrait  celle  ,  en  cédant  incontinent  au  bien 
commun  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt 
du  mois  de  Juillet  1 5  7  1  ,  en  faveur  des 
échevins  de  Chartres.  Frain  ,  dans  f^s  ar- 
rêts du  parlement  de  Bretagne  ,  en  cite  un 
du  9  Juillet  16 19  ,  qui  a  déchargé  des 
lods  demandés  par  le  feigneur ,  pour  l'ac- 
quifition  d'un  terrera  deftiné  à  bâtir  le  pa- 
lais du  parlement  à  Rennes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'indemnité  : 
les  lods  ne  font  qu'un  cafuel  qui  n'eft  pas 
exigible  lorfqu'il  s'agit  de  l'utilité  publi- 
que ;  mais  ,  comme  tous  les  droits  cafuels 
fe  trouvent  perdus  à  l'avenir  pour  le  fei- 
gneur ,  &  qu'il  y  a  par  conféquent  une 
efpïce  d'aliénation  de  fa  part  ,  il  eft  jufe 
qu'il  en  foit  indemnifé  ,  de  même  que  l'eft 
celui  donr  on  prend  le  fonds  ;  ainii;  l'indem- 
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nité  eft  inconteftablement  due"  ,  foit    au 

Roi ,  foit  aux  feigneurs  ,  pour  toutes  les 
acquittions  des  villes,  quelle  qu'en  puiHe 
être  la  deftination.  L'indemnité  due  au  Roi 
eft  un  droit  domanial  &  inaliénable  ;  c'efr. 
pourquoi  elle  ne  fe  paie  qu'en  rente  per- 
pétuelle ,  conformément  à  la  déclaration* 
du  2  1  Novembre  17  24.  Voïez  Indemni- 
té. Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  le  1 9' 
Juillet  163  1  ,  que  l'indemnité  étoit  due 
au  feigneur  d'un  terrein  acquis  pour  l'uti- 
lité publique  ,  quoiqu'en  1619  ,  il  eut  jugé 
contre  le  même  feigneur  qu'il  n'étoit  point 
dû  de  lods  pour  cette  acquifition. 

4.  Exemtions  prétendues  par  diféren-r 
tes  perfounes. 

11  y  a  quelques  aftes  qui  doivent  être' 
contrôlés  fans  droits.  Voïez  leur  dénomi- 
nations particulières  ;  voïez- anffi  Clergé  & 
procureurs  du  Roi. 

Arrêt  du  confeil  du  ieT  Décembre  i-ii,- 
qui  ordonne  que  les  fecrétaires  du  Roi  , 
audienciers  &  contrôleurs  ,  tantde  la  chan- 
cellerie près  la  cour  des  aides  de  Mon-- 
tauban,  que  ceux  des  chancelleries  établies' 
près  les  parlemens  ,  cours  fupérieures  & 
préfidiaux  du  roïaume  ,  feront  tenus  àc- 
païer,  tant  pour  le  paffé  ,  que  pour  l'avenir, 
les  droits  de  contrôle  ,  petits-fceaux  &  in-- 
fhuation  laïque  de  tous  les  contrats  ,  juge-- 
mens  &  autres  qui  les  concerneront ,  fous 
les  peines  portées  par  les  règlemens. 

Arrêt  du  confeil  du  r  1  Décembre  1  7  2  2  .,- 
&  décifion  du  ier  Mars  1738  ,  qui  dé- 
boutent les  habitans  de  Rocroy  de  leur 
demande  en  éxemtiOn  des  droits  de  con- 
trôle ,  iniinuation  &  petit-feel  ,  fur  le  fon- 
dement de  leurs  privilèges  rapellés  par  let— - 
t:es  patentes  de  171  7. 

Décifions  des  24  Juillet  1728  &  26" 
Mars  1  746  ,  contre  les  habitans  de  la  ville" 
dcLongwy,quidemandoientl'éxemtiondes 
droits  d'infinuation  &  centième  denier  ,  en- 
vertud'un  arrêt  du  3  Décembre  1709,  qui; 
les  en  avoit  déchargés  ,  attendu  qu'ils* 
paient  à  chaque  mutation  un  droit  de  ta-- 
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-»  ..ii  beilionnage  établi  en  1 6 1 1  ,  qui  a  lieu 
Éxïnuion.  dans  les  trois  évêches  &  dans  quelques 
autres  endroits. 

Décidons  des    30  Septembre  1729  .& 

26  Septembre  1730,  qui  jugent  que  Mrs 

les  chevaliers  ,  commandeurs  &  oficiers  de 

l'ordre  du  S.  Efpritne  font  point  éxemtsdes 

,  droits  d'inlinuation  &  de  centième  denier. 

Décition  du  2  Décembre  1726  ,  qui  ju- 
ge que  l'éxemtion  des  droits  de  contrôle 
&  inùnuation  ne  peut  avoir  lieu  pour  une 
donation  faite  à  la  tille  de  M.  l'intendant 
de  Languedoc  :  autre  déciiion  du  2  5  Juil- 
let 1  7  1  ?  ,  qui  déboute  le  fleur  Petit ,  fnb- 
délégué  de  l'intendance  d'Amiens ,  d'une 
demande  ,  tendante  à  ce  que  les  actes  qui 
le  concernoient  fartent  contrôlés  gratis. 

Déciiion  du  2  3  Février  1746  ,  qui  dé- 
boute M.  de  Bufly ,  président  du  bureau 
àes  finances  de  Bourges ,  d'une  demande 
en  éxemtion  de  contrôle  pour  les  exploits 
qui  lui  font  perfonnels. 

Autre  du  7  Septembre  1748  ,  rendue, 
au  fujet  de  la  régie  du  centième  denier 
des  immeubles  fictifs  >  qui  juge  qu'on  ne 
peut  accorder  à  M.  le  Berthon ,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Bordeaux  ,  l'éxem- 
tion de  ce  droit  pour  un  ofice  de  préfidentà 
mortier  qu'il  a^oit  acquis  pour  M.  fon  fils. 

Autre  déciiion  du  1 4  Février  1  7  5  o  ,  fui- 
mémoire  de  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Touloufe  ,  qui  demandoit  que 
jes  actes  ,  qui  l'intéreflent  perfonnellement 
pour  fes  affaires  particulières  ,  fuflent  con- 
trôlés gratis.  Décidé  qu'on  ne  peut  dif- 
penfer  perfonne  du  paiement  des  droits  ; 
cette  demande  aïant  été  renouvellée  au 
fujet  d'un  legs  fait  au  même  magiftrat ,  M. 
le  G.  D.  S.  lui  a  écrit  le  5  Février  1753  * 
que  les  droits  doivent  être  paies  ,  en  lui 
rapellant  la  déciiion  de   1750. 

Déciiion  du  51  Décembre  1722  ,  con- 
tre les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
Oiâlons  ,  qui  demandoient  l'éxemtion  du 
.centième  denier ,  d'une  maifon  acquife  pour 
.cette  manufacture, 
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Autre  décifion  du  1 4  Août  1723,  con- 
tre les  capucins  de  Rochefort ,  qui  deman- 
doient que  les  quitances  des  fommes  pour 
lefquelles  ils  font  emploies  à  titre  d'aumô- 
ne dans  l'état  de  la  marine  ,  fuflent  contrô- 
lées gratis.  Arrêt  du  confeildu  24  Mars 
1744  ,  qui  déboute  les  capucins  de  leurs 
demandes,  &  ordonne  qu'ils  ne  feront  point 
compris  dans  les  états  d'éxemtions  ;  qu'ils 
paieront  les  droits  d'aides,  courtiers-  jau- 
geurs  ,  infpedeurs  aux  boiffons  >  &  autres 
droits  des  fermes  fur  leurs  proviiions.  Dé- 
ciiion du  17  Septembre  1746  ,  contre  les 
capucins  de  la  Mailleraye  ,  qui  les  condam- 
ne au  paiement  du  centième  denier  d  une 
rente  à  eux  donnée  pour  fondation  par 
forme  d'aumône  ;  ils  opofoient  leur  incapa- 
cité de  portéder.  Arrêt  du  confeil  du  22 
Novembre  1746  ,  contre  lefdits  capucins 
de  la  Mailleraye  ,  pour  le  droit  de  centiè- 
me denier ,  &  pour  celui  d'amortiflement 
de  la  même  rente.  Déciiion  du  27  Avril 
1748  ,  contre  les  capucins  de  Dole,  qui 
demandoient  à  faire  contrôler  gratis  des 
billets. 

Décifion  du  confeil  du  3  o  Septembre 
1730,  contre  les  recollets  de  Touloufe  , 
qui  demandoient  que  leurs  actes  fuflent 
contrôlés  &  infirmés  gratis. 

Décifion  du  2  8  Mars  1733,  ^  débou- 
te les  millionnaires  réfugiés  en  France  ,  de 
leur  demande  ,  en  éxemtion  des  droits 
de  contrôle  &  infinuation. 

Dédiions  des  2  3  Août  1  7  3  2  &  11  Jan- 
vier 1737,  qui  déboutent  deux  habitans 
de  Marfeille  de  leur  demande  en  éxemtion 
de  droits  d'infinuation  &  centième  denier, 
fondée  fur  des  privilèges  &  éxemtions  de 
tous  droits  à  eux  accordés  par  Henry  IV. 

Arrêt  du  7  Mai  1722  ,  qui  juge  qu'on 
ne  peut  contrôler  fans  droits  ,  des  billets 
pour  un  particulier  reçu  au  ferment  de  pau- 
vreté. Déciiion  du  2,3  Décembre  1732, 
qui  déboute  une  veuve  de  fa  demande  , 
tendante  à  ce  que  ,  vu  fa  pauvreté  ,  l'arrêt 
qui  a  condamné  l'aiïaflin  de  fon  mari  ea 

des 
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des  dommages  Se  intérêts  ,  fut  expédié 

uns  païer  les  droits  refervés.  Autre  dé- 
cilîon  du  i8  Avril  1755,  qui  déboute  un 
particulier  de  fa  demande  ,  à  ce  que  les 
lettres  de  bénéfice  d'âge  qui  lui  avoient 
été  expédiées  gratis  en  chancellerie  ,  at- 
tendu fa  pauvreté  ,  ruûeot  également  inù- 
nuéesgr^fij'.  Décifion  du  1 9  Janvier  1736, 
contre  un  particulier  ,  qui  demandoit  que 
vu  fa  pauvreté  ,  l'attermoïement  qu'il  avoit 
fait  avec  ^es  créanciers  ,  fut  contrôlé  Se 
inlînué  fans  droits  ;  autre  décifion  du  2  j 
Avril  1739  ,  contre  un  particulier  ,  qui, 
n'aïant  qu'un  billet  pour  toute  reflburce  , 
demandoit  qu'il  fut  contrôlé  gratis. 

Par  décifion  du  confeil  du  2 3  Septembre 
1741  ,  l'académie  roïale  de  mufique  a  été 
difpenfée  du  paiement  du  centième  denier 
pour  l'acquilition  d'une  maifon  rue'  faint 
Nicaife,  deftinée  à  fervir  de  magaiin  pour 
l'opéra. 

Décifion  du  4  Octobre  1 7  3  8  ,  qui  juge 
qu'un  curé  dont  on  a  pris  un  pré  dépendant 
de  fa  cure  ,  pour  le  grand  chemin  ,Se  qui , 
aiant  été  indemnifé  par  le  Roi ,  remplace 
les  deniers  en  acquiiîtion  pour  fa  cure  , 
doit  païer  les  droits  de  cette  acquilition. 

Les  hôpitaux  jouïflent  de  quelques 
éxemtions  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ; 
voïez  Hôpitaux. 

Les  fuifles  ont  diférentes  fois  réclamé 
l'éxemtion  des  droits  de  contrôle  ,  infi- 
nuation  Se  centième  denier  ;  mais  ,  tou- 
jours inutilement.    Voïez  SuiJJts. 

Enfin  ,  voïeç  les  dénominations  des  per- 
fonnes  ,   des  droits  ,  ou  des  actes. 

EXHÉRÉDATION  ,  eft  une  difpofition 
par  laquelle  on  exclut  de  fa  fuccefîîon  celui 
auquel  elle  devoit  naturellement  paOer  en 
tout  ou  partie ,  fuivant  la  loi  ou  la  coutume. 

L'article  52  du  tarif  du  contrôle  du  29 
Septembre  1722,  porte  que ,  pour  les 
actes  d'exhérédation  ,  il  fera  païé  les  mê- 
mes droits  de  contrôle  ,  fixés  pour  les 
émancipations  ,  fuivant  la  qualité  ,  Se  rela- 
tivement aux  trois  claftes  de  l'article  46  ; 

Tome  IL 
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cela  n'eft  aplicable  qu'aux  exhérédations 
faites  par  des  difpofitions  entre-vifs  ;  car  fi 
l'exhérédation  cil  faite  par  un  teftarnent  ou 
par  un  codicile  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  le  pié  réglé  par  l'art.  89   du  tarif. 

L'art.  2  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1703  ,  porte  que  toutes  difpofitions  en- 
tre-vifs ou  de  dernière  volonté  ,  contenant 
des  fubftitutions  ou  exhérédations ,  feront 
iniinuées  Se  enregiftrées  es  regiftres  des 
gréfes  des  infinuations  ,  créés  par  le  même 
édit  ,  dans  le  tems  Se  fous  les  peines  por- 
tés par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  Se  par 
les  déclarations  de   i$66,  Se   1690. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  au  gréfe 
du  lieu  où  ceux  qui  ont  fait  les  exhéréda- 
tions auront  leur  domicile  au  jour  de  leur 
publication  ,  s'ils  les  rendent  publiques 
durant  leur  vie  ;  finon  ,  à  celui  de  leur  do- 
micile lors  de  leur  décès.  Article  1 1  de 
l'édit  du  mois  de  Décembre    1703. 

Je  ne  connais  point  de  loi ,  antérieure 
à  170  3  ,  qui  ait  affujéti  l'exhérédation  à 
l'infinuation. 

Le  droit  d'infinuation  de  l'acte  d'exhé- 
rédation eft  fixé  à  50  liv.  par  l'article  6 
du  tarif  des  infinuations  du  29  Septembre 
1  7  2  2  ,  &  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  droit, 
en  quelque  nombre  que  foient  les  exhéré- 
dés  par  un  même  acte. 

L'exhérédation  doit  être  motivée  ;  mais, 
la  réduction  des  enfans  à  leur  légitime  fe 
peut  faire  fans  exprimer  aucune  caufe.  Dès 
que  les  enfans  font  légitimâmes  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  foient  exhérédés  ;  ainfi  il 
n'eft  point  dû  de  droit  d'infinuation  pour 
cette  réduction. 

Décifion  du  ?  Juin  1726.  Un  père  avoit- 
exhérédé  deux  de  Ces  enfans  par  teftament; 
l'un  meurt  &  laifle  des  enfans  ;  la  mère  con- 
firme l'exhérédation  ,  même  contre  les  pe- 
tits-enfans  voulant  néanmoins  qu'ils  foient 
réduits  à  la  légitime.  Décidé  que  les  pe- 
tits-enfans  étant  légitimaires ,  il  n'eft  point 
dû  de  droit  d'infinuation  d'exhérédatio» 
pour  la  difpofition  de  la  mère. 

Vr 
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Décifion  du  5  Juin  1728.  Un  mari  & 
fa  femme  exhérédent  par  teftament  trois 
enfans  fortis  du  roïaume  contre  leur  vo- 
lonté ;  on  perçoit  trois  droits  d'infinua- 
tion,  &  l'on  en  demande  reftitution  ,  difant 
que  ces  exhérédations  ,  étant  prohibées  en 
France  ,  font  nulles.  Décidé  que  l'acte  a  dû 
être  infinué  ,  mais  qu'il  n'elt  dû  qu'un 
droit. 

Les  jugemens  qui  déclarent  nulles  les 
exhérédations  ,  doivent  être  infinués  au 
gréfe  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui 
avoit  fait  l'exhérédation  ,  fuivant  les  art. 
6  &  1 1  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1703  ;  6c  le  droit  d'infinuation  eft  fixé  par 
l'art.  9  du  tarif  de  172.2.  ,  à  la  moitié  de 
celui  du  pour  l'exhérédation. 

Déciiion  du  confeil  du  30  Avril  1714  , 
qui  juge  qu'une  fentence  qui  a  cafle  une 
exhérédation  eft  fujéte  à  l'iniinuation  ,  fui- 
vant l'article  9  du  tarif  de  1712. 

EXPÉDIENT,  eft  une  efpèce  de  ju- 
gement rendu  r  ou  du  confentement  des 
parties ,  ou  de  l'avis  des  avocats  qu'elles 
avoient  choiiïs  pour  régler  leurs  contef- 
îations. 

Vo-ti\  ci-devant  ,  Atles  volontaires 
reçus  en  jujlice ,  tom.   1  ,  pag  82. 

EXPÉDITIONS  d'actes  des  notaires  , 
doivent  faire  mention  du  contrôle  &  de 
l'iniinuation  des  minutes.  Voïez  Notaires. 

Celles  d'actes  antérieurs  au  ier  Octobre 
"1.706  >  doivent  être  fcellées  avant  que  de 
pouvoir  être  délivrées  aux  parties.  Voïez 
encore  Notaires. 

EXPERTS;  doivent  faire  contrôler 
leur  procès  verbaux  &  raports.  Voïez 
Procès  verbaux  ;  «Se  Rapcrts.  Voïez  auffi 
Preftation  de  ferment. 

EXPLOITS  de  demandes  doivent  être 
libellés.  Voïez  Actes  fous-Jîgnatures pri- 
vées ,  §.  8  ,  tom.  1  ,  page  49. 

Ils  ne  peuvent  être  faits  en  conféquence 
d'actes  fous-fignatures  privées  ,  qui  ne  font 
pas  préalablement  contrôlés  ;  voici  id.  §.  1. 

Les  exploits  doivent  être  contrôlés  ; 
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VdU\  ci-devant,  Contrôle  des  exploits, 

Il  y  a  des  exploits  qui  doivent  être  con- 
trôlés aux  actes  ,  quoique  faits  par  de:? 
huifîiers  ou  fergens.  Voie\  l'arrêt  du  con- 
feil du  3  Septembre  1720  ,  pour  un  ex- 
ploit contenant  offre  ,  acceptation  '&  qui- 
tance,  &  l'article  65  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1722,  portant  que  ,  pour  les  offres 
fuivies  de  paiement ,  portant  quitance  pa? 
le  même  acte  ,  foit  qu'elles  foient  reçues 
par  notaires  ,  huiffiers  ou  autres  perfonnes 
publiques  ,  le  droit  de  contrôle  fera  païo 
fur  le  pié  réglé  par  l'art.  3  du  même  tarif. 

Mais  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fom- 
mation  de  païer  ,  fuivie  de  paiement  en- 
tre les  mains  de  l'huiffier  ,  qui  le  reconnaît 
par  fon  exploit  ;  alors  il  n'eft  dû  que  la 
droit  de  contrôle  d'exploit.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  c'eft  la  partie  qui  reçoit  &  qui 
donne  quitance,  dont  l'huiffier  rédige  l'ac- 
te ;  au  lieu  que  dans  l'autre  efpèce  ,  l'huifc 
fier  n'excède  point  fon  miniftère. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Juillet  1  7  2  2  ,  qur 
juge  qu'un  exploit  contenant  obligation  , 
a  du  être  contrôlé  aux  actes  avant  que  de 
s'en  fervir  ,  &  en  conféquence  ,  déboute, 
la  partie  de  fà  demande  en  reftitution  du* 
droit  de-  contrôle  perçu  aux  actes. 

Les  ventes  de  meubles  faites  par  les 
huiiïiers  ,  contenant  obligation  fouferite  pay 
les  adjudicataires  ,  de  païer  le.  montant  de 
leurs  enchères  ,  font  fujétes  au  contrôle 
des  actes  ,  comme  actes  fous-fignatures  pri- 
vées ,  avant  que  de  s'en  fervir  pour  lest 
mettre  à  exécution  contre  lefdits  adjudi- 
cataires ;  voïez-  Vente  de  meubles. 

Si  les  adjudicataires  ,  auxquels  il  eft  ac- 
cordé terme  de  paiement ,  fourniflent  cau-^ 
tion  ,  qui  s'oblige  dans  le  même  acte  de 
vente  ,  rédigé  par  l'huiffier  ,  le  droit  de* 
contrôle  aux  actes  eft  du. pour  ce  caution- 
nement ,  &  doit  être  perçu  en  même-tems: 
que  le  procès  verbal  de  vente  eft  contrôlé 
aux  exploits  ,  fi  les  deux  contrôles  font» 
réunis  dans  le  même  bureau  ;  (mon  ,  dans» 
la  quinzaine  de  la  date.  Décifion  du  coût 
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Peil  du  i8  Juillet   1761  ,    rendue  fur  un 
renvoi  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  qui 
condamne  le  nommé  de  Saint  Etienne  ,  for- 
gent à  Gifors  ,  à  paierie  droit  de  contrôle 
aux  aites  d'un  cautionnement  inféré  dans 
one  vente  de  grains  par  lui  faite ,  à  la  requê- 
te du  lîeur  Theroude  ;  les  grains  ont  été  aju- 
gés  à  Charles  Paffy  moïennant  6700  liv. 
fous  la  caution  de  Robert  Cudorge  ,  q~ai , 
par   le  même   procès   verbal ,  s'ert  obligé 
avec  l'adjudicataire  au  paiement  de  cette 
fomme  dans  les   termes  convenus.  Sur  la 
demande  du  droit  de  contrôle  aux  actes  , 
Dagneaux  ,  huilfier-prifeur  ,   s'eft  pourvu 
au  nom  dudit  S.  Etienne  ,  &  il  a  dit  qu'un 
liuiifier  qui  fait  une  vente  ,  étant  garant 
de  lafolvabilité  des  adjudicataires  ,  eft  fon- 
dé à  faire  fournir  caution  ;  qu'ainiî ,  il  n'ex- 
cède point  fon  miniftère  lorfqu'il  fait  men- 
tion du    cautionnement    dans    fon   procès 
verbal  ;  que  d'ailleurs  ,  quand  on  fupofe- 
roit  que  le  cautionnement  ne  fut  pas  de 
l'eflence  de  l'adjudication  ,    il  ne  pouroit 
être  confidéré  que  comme  un    acte  fous- 
•lîgnature  privée  ,  feulement  alTujéti  au  con- 
trôle ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  ufage 
en  juftice  ;  mais  ,  le  cautionnement  eft  une 
difpolîtion  volontaire  dans  fon  principe  , 
&  les  huifllers  font  tenus  de  faire  contrôler 
aux  actes  toutes  les  difpofitions  de  cette 
nature  qu'ils  reçoivent  ,  de  même  que  les 
notaires   doivent  faire  contrôler  aux  ex- 
ploits les  notifications  &  autres  actes  fem- 
ilables  qu'ils  font ,  &  qui  font  du  miniftère 
des  huiffiers  &  fergens. 

EXPONSE  ,  eft  un  acte  ,  par  lequel  le 
détenteur  d'un  héritage  ,  chargé  de  rente 
ou  de  redevance  foncière  ,  l'abandonne  & 
en  fait  remife  à  celui  auquel  cette  rede- 
vance eft  due.  Voïez    Déguerpijfèment. 

EXTRAITS  des  regijlres  du  contrôle , 
tie  peuvent  être  délivrés  fans  ordonnance 
de  juftice  ;  comme  les  regiftres  de  l'infinua- 
tion  font  publics  ,  il  en  peut  être  délivré 
des  extraits  ,  même  des  expéditions  à  ceux 
qui  les  requièrent.  Vok\  ci-après  Regijlres. 
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EXTRAITS  des  regijlres  de  batêtne, 
mariage  &  fépulture  ,  ne  font  point  fu- 
jets  au  contrôle.  Décifion  du  3 1  Décem- 
bre 1711,  &  article  41  de  la  déclaration 
du  Roi  du  9   Avril    1736. 

Les  enrés  &  autres  dépofitaires  des 
regiftres  de  fépulture  font  tenus  de  les 
communiquer  aux  emploies  de  la  ferme  , 
pour  y  faire  les  relevés  néceflaires.  Voïez 
Regijlres. 

EXTRAITS  des  livres  des  marchands , 
ne  font  fujets  au  contrôle  que  lorfqu'ils  font 
fignés  &  arrêtés  par  les  redevables.  Ceux 
entre  marchands  pour  fourniture  de  mar- 
chandifes  de  leur  négoce,  ne  font  point  fu- 
jets au  contrôle  ,  quoique  fignés  &  arrêtés. 
Art.  97  du  tarif  du  2.9  Septembre  nu, 
&  arrêt  du  confeil  du  1 z  Décembre  1718» 
Mais  ,  s'ils  contiennent  autre  chofe  que 
la  livraifon  ,  comme  fociétés  ,  traités  ou 
comptes  ,  ils  font  fujets  au  contrôle.  Ar- 
rêt du  confeil  du  7  Février   1719. 

A  l'égard  des  extraits  de  fociété  pour 
être  dépofés  ,  voïeç  l'arrêt  du  19  Jan- 
vier 1734»  raporté   verb.  Société. 

EXTRAITS  â  délivrer  au  fermier  des 
domaines ,  par  les  notaires  ,  gréhers  & 
autres. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Novembre 
1667  ,  il  eft  ordonné  que  les  gréfiers  dé- 
livreront gratuitement  &  fans  frais  ,  à 
Euldes  ,  fermier  général  des  domaines  & 
fes  commis  ,  à  leur  première  requifition  & 
de  trois  mois  en  trois  mois,  des  extraits  en 
papier,  fignés  d'eux,  des  décrets,  ventes  & 
adjudications  de  biens  relevansdu  domaine; 
des  amendes  ,  forfaitures  &  confifeations 
civiles  &  criminelles  ;  &  des  états  des 
fiefs  mouvans  du  Roi ,  à  peine  de  1000  liv. 
d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

Par  autre  arrêt  du  14  Juillet  1683  5  il  effc 
ordonné  que  les  notaires  du  châtelet  de 
Paris  &  tous  autres  ,  délivreront  au  fer- 
mier ,  fes  procureurs  &  commis ,  les  ex- 
traits des  contrats  de  ventes  &  acquifitions 
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de  biens  mouvans  du  Roi  ,  de  mois  en 
mois ,  ou  des  certificats  qu'ils  n'en  ont  re- 
çu aucun  ,  à  peine  de  1500  liv.  d'amende, 
&  en  leur  païant   1 5  fols  par  extrait. 

Par  l'art.  20  de  l'édit  du  mois!de  Dé- 
cembre 1701  ,  il  eft  ordonné  que  les  gré- 
fiers  ,  notaires  ôc  autres  perfonnes  publi- 
ques, délivreront  aux  receveurs  généraux 
des  domaines  &  bois  ,  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  des  extraits  des  actes  tranflatifs  de 
propriété  de  biens  dans  les  mouvances  & 
directes  du  Roi ,  même  dans  les  domaines 
engagés  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
pour  chaque  acte  obmis  ;  en  leur  païant 
5  fols  par  extrait.  Et  fi  lefdits  receveurs 
ont  befoin  de  voir  les  minutes ,  elles  leur 
feront  communiquées ,  fans  déplacer  &  fans 
frais. 

La  déclaration  du  2  j  Septembre  1703, 
pour  la  Bretagne  ,  enjoint  aux  notaires , 
gréfiers  &  autres  de  délivrer  fans  frais  , 
ainli  qu'ils  l'ont  fait  jufqu'à  préfent ,  aux 
receveurs  généraux  des  domaines  ,  des  ex- 
traits des  actes  tranflatifs  de  propriété  de 
biens  tenus  du  Roi  en  fief  ou  en  cenfive , 
fans  que  pour  ce  il  leur  foit  païé  aucun 
droit  ou  filaire. 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Octobre  1746  ; 
qui  ordonne  en  conformité  des  édits  des 
mois  d'Avril  1627  ,  Avril  1685,  & 
de  la  déclaration  du  12  Juillet  1687  ,  & 
autres    règleraens ,  que  le  gréfïer   en   la 
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cour  des  monnoïes  de  Paris  ,  fera  tenu  de 
fournir  au  receveur  général  des  domaines 
&  bois  ,  tous  les  extraits  des  jugemens 
&  arrêts  rendus  erjadite  cour  des  mon- 
noïes ,  portant  confifeation  de  biens  au 
profit  du  Roi ,  en  païant  5  fols  par  extrait"; 
&  condamne  ledit  grefier  au  coût  dudit 
arrêt. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  fermier 
des  domaines  ,  doivent  feulement  être  en 
papier  timbré  &  certifiés  ;  fans  être  aflu- 
jétis  à  aucuns  droits  de  contrôle  &  de 
petit-feel.  Arrêt  du  confeil  du  2  Novem- 
bre   1  700. 

A  l'égard  des  extraits  à  délivrer  au  fer- 
mier pour  les  droits  d'infinuation  &  de 
centième  denier  ;  voïez  Gréfiers  8c  No- 
taires ;  voïez  auffi  l'arrêt  du  confeil  du  1 8 
Juillet  1724  ,  contenant  ce  qui  doit  être 
obfervé  à  cet  égard  par  les  notaires  du 
châtelet  de  Paris. 

EXTRAITS  d'actes  &  jugemens  déli- 
vrés par  les  gréfiers  aux  parties  ,  doivent 
être  (celles  de  même  que  les  expéditions; 
voïez  Gréfiers  &  Scel. 

Ceux  des  baux  judiciaires  délivrés  aux 
commiffaires  aux  faiiles-réelles  ,  doivent 
pareillement  être  feeliés.  Décifion  du  3 1 
Décembre    1711. 

Ceux  délivrés  par  les  notaires  roïaux  , 
d'actes  antérieurs  au  ier  Janvier  1706, 
doivent  l'être  également.  Voïez  Notaires* 


3» 


H1 


F. 


ACULTÉ  rfe  r«c/*tfr  om 
tie  réméré  ,  eft  une  con- 
vention qui  donne  au 
vendeur  d'un  héritage  , 
la  liberté  de  le  retirer 
&  reprendre  ,  en  rem- 
bourfant  l'acquéreur  dans  un  certain  teras. 
La  vente  avec  faculté  de  réméré  eft  par- 
faite ;  mais  ,  elle  peut  fe  réfoudre  fous 
condition  ;  l'acquéreur  eft  propriétaire  & 
peut  prefcrire. 

Si  la  faculté  de  rachat  n'eft  ftipulée  que 
pour  neuf  ans  ,  &  au-deffons  ,  les  lods  & 
ventes  ne  font  dus  &  exigibles  qu'après 
l'expiration  de  cette  faculté  ,  en  fupofant 
que  le  vendeur  ne  foit  pas  rentré  dans  les 
biens  ,  en  exerçant  le  retrait  convention- 
nel. Mais  ,  fi  le  terme  eft  de  plus  de  neuf 
ans ,  les  lods  &  ventes  peuvent  être  de- 
mandés après  neuf  années  ;  &  dans  l'un  & 
l'autre  cas,  ils  font  exigibles  ,  foit  après  les 
neuf  ans  ,  foit  à  l'expiration  du  teins  moins 
long  convenu  ,  fans  attendre  que  l'acqué- 
reur ait  fait  décheoir  le  vendeur  de  la  fa- 
culté de  rachat  par  fentence. 

Dans  plufieurs  coutumes  ,  la  faculté  fe 
proroge  de  droit  jufqu'à  3  o  ans  ,  fi  l'acqué- 
reur n'a  pas  obtenu  fentence  ;  &  dans  tou- 
tes les  coutumes  le  délai  peut  être  prorogé 
entre  les  parties  ,  par  a&e  paffé  devant 
notaires. 

Le  retrait  lignager  ne  peut  avoir  lieu  , 
tandis  que  la  faculté  dure  ,  parce  que  ,  fi  le 
vendeur  rentre  dans  l'héritage  ,   il  ne  fort 


pas  de  la  famille  ;  mais  ,  la  prorogation  du 
délai  n'empêche  le  retrait  après  le  teins 
fpécihé  par  le  contrat  ,  pourvu  néanmoins 
que  cette  prorogation  n'ait  pas  été  faite 
avant  l'expiration  du  premier  délai.  Voïez 
Henrys  ,  liv.  5  ,  qu.  5  j  ,  où  il  donne 
les  mêmes  principes  pour  les  lods  & 
ventes. 

Dumoulin  eft  de  même  avis  ,  pourvu 
néanmoins  que  la  faculté  &  la  prorogation 
n'excèdent  enfemble  le  tems  ordinaire,  qui 
eft  de  neuf  ans;  &  Dargentré  dit  que  les 
droits  font  dus  ,  foit  que  la  prorogation 
foit  antérieure  ou  poftérieure  à  l'expiration 
du  tems  porté  par  le  contrat ,  &  (oit  que 
le  tout  excède  neuf  ans  ,  ou  non. 

Si  l'acquéreur  à  faculté  de  rachat  meurt 
avant  l'expiration  du  terme  ,  fera-t-il  dû 
relief?  Dumoulin  dit  que  non  ,  &  qu'il  fe- 
ra du  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de  mu- 
tations du  chef  du  vendeur  &  de  Ces  hé- 
ritiers. Dargentré  ,  fur  l'article  76  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ,  note  -  . 
dit  que  le  rachat  eft  dû  ,  fi  l'acquéreur  étoit 
en  pofleifion  :  il  apuïe  fon  fentiment  fur  un 
arrêt  de  ry  5  z  ,  rendu  entre  le  feigneur 
Dapigné  &  le  procureur  du  Roi  à  Ren- 
nes; &  fur  un  autre  arrêt  de  1567,  entre 
la  veuve  Dupleffis  Bardoul  &  la  dame 
Guemadeuc.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne  de  1  j  56  ,  qui  juge  que 
l'acquéreur  à  faculté  de  réméré ,  mourant 
en  poffeffion  ,  quoique  le  tems  de  la  grâce 
ne  fut  échu,  faifoit  ouverture  au  rachat  ;  il 
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eit  raporté  par  Frain ,  p.  9  3  ;  8ccité  dans  le 
di&ion.  des  an*,  verb.  Faculté,  n.  5. 

C'eft  auffi  l'avis  de  l'auteur  des  nouvel- 
les obfervations  fur  Henrys ,  liv.  3  ,  qu. 
j  5  ,  où  il  dit  que  la  vente  étant  parfaite  , 
l'acquéreur  étant  propriétaire  &  pouvant 
prefcrire  ,  il  y  a  ouverture  au  relief  par  fa 
mort ,  quoiqu'elle  arrive  avant  l'expiration 
du  terme.  Mais  ,  il  eftime  que ,  fi  la  faculté 
eft  enfuite  exercée  dans  le  tems ,  le  fei- 
gneur  doit  rendre  ,  parce  que  l'exercice  a 
un  éfet  rétroactif  qui  fait  que  la  vçnte  eft 
eenfee  n'avoir  été  faite. 

Vdie\  auffi  le  traité  des  fiefs  de  Guyot, 
du  relief,  ch.  4  ,  §.  2  ,  n.  1 3  ,  où  il  dit 
que  cette  queftion  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  doute  dans  les  coutumes  qui  regar- 
dent la  vente  à  faculté  de  réméré  ,  comme 
un  contrat  parfait. 

Voïe7^  encore  Retrait  conventionnel  , 
&  Vente  à  faculté  de  réméré. 

FACULTÉ  de  rachat  des  biens  doma- 
niaux aliénés.  Cette  faculté  eft  de  droit , 
&:  réfulte  néceflairement  du  principe  de 
l'inaltérabilité  du  domaine  :  elle  eft  par 
conféquentimprefcriptible  par  quelque  laps 
de  tems  que  ce  puifle  être.  Voïez  Do- 
maine, §.  III,  n.  2  ,  p.  96  &   97  •  &  4. 

V  ,  p.  1  M  • 

FAUX  ,  eft  un  crime  dont  la  punition 
eft  ordonnée  par  les  différentes  ordonnan- 
ces de  nos  Rois. 

Si  les  notaires  ,  gréfiers  ou  autres  attef- 
tent  faufïement  fur  les  expéditions  de  leurs 
actes  ,  que  les  minutes  ont  été  contrôlées 
&  infinuées  ;  vo'it\  ci-après  ,  Notaires  ; 
&.  la  déclaration  du  Roi  du  28   Décembre 
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Lorfqu'il  eft  fabriqué  de  faufies  mentions 
de  contrôle  ,  &  autres  fauifetés  de  cette 
nature  ,  le  fermier  doit  fe  pourvoir  au  con- 
feil ,  afin  d'obtenir  un  arrêt  d'attribution  , 
pour  f  lire  le  procès  à  l'extraordinaire  aux 
coupables  ;  voïez  Attribution  ;  Commis 
infidèles  ;  Notaires  &c. 

far  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du 
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z6  Juillet  1729  ,  Dominique  Mauclah* 
fergent ,  a  été  condamné  à  faire  amende- 
honorable  &  aux  galères  à  perpétuité, 
pour  avoir  fabriqué  fur  un  exploit  une  re- 
lation de  contrôle  ,  &  la  fignature  du  fieur 
Morin  ,  contrôleur  à  Combourg. 

A  l'égard  des  amendes  de  confignatiort 
ou  de  condamnation  ,  réfultantes  des  ins- 
criptions de  faux  ;  voie  %  ci-après  ,  Infcrip* 
tion  de  faux. 

FERMES  du  Roi ,  font  les  baux  &  ad- 
judications des  revenus  &  droits  de  S.  M« 
lorfqu'elle  ne  juge  pas  à  propos  d'en  faire 
faire  l'adminiftration  ,  à  titre  de  régie. 
Nous  parlerons  ,  i°.  des  règlemens  géné- 
raux concernant  les  formalités  des  baux  ; 
2°.  Des  baux  des  droits  compris  dans  la 
ferme  des  domaines  ;  30.  De  l'enregiftre- 
ment  des  baux  ;  40.  Des  fous-baux  que 
peut  faire  le  fermier  ;  5  °.  De  la  ceffion  que 
peut  faire  un  fermier  des  reftes  defon  bail, 
après  fon  expiration;  6°.  Desdroits  refr 
pectifs  des  fermiers  des  domaines  dont  les 
baux  font  expirés,  &  des  fermiers  actuels  ; 
enfin  ,  nous  parlerons  enfuite ,  mais  dans 
un  article  féparé  ,  des  droits  dépendans  de 
la  ferme  des  domaines  ,  qui  font  dus  dans 
les  affaires  ^qui  concernent  tes  fermes  gé- 
nérales. 

§.  I,  Règlemens  généraux  pour  les 
baux  des  fermes, 

Les  fermes  du  Roi  doivent  s'ajuger  au 
confeil  de  direction  à  extinction  de  chan- 
delle; fix  mois  avant  l'expiration  des  baux, 
il  eft  drefle  des  afiches  contenant  les  con- 
ditions &  le  tems  des  baux  ,  lefquelles  afi- 
ches font  envoïées  aux  bureaux  des  finan- 
ces pour  être  publiées  :  elles  font  aufli  pu- 
bliées enfuite  au  confeil  de  direction. 

L'article  4  de  l'édit  de  Charles  IX, 
donné  à  Moulins  au  mois  de  Février  1  $66, 
porte  que  le  domaine  du  Roi  ne  poura 
être  baillé  à  ferme  à  louage  ,  iinon  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur. 
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L'edit  du  mois  d'Août  1669  ,  porte 
que  les  domaines  feront  baillés  à  ferme  au 
confeil ,  ck  qu'avant  de  procéder  aux  adju- 
dications d'iceux,  il  fera  envoie  des  ordres 
aux  tréforiers  de  France,  pour  en  faire 
les  publications  ,  dans  lefquelles  ils  éten- 
dront le  plus  que  faire  fe  poura  ,  la  conlif- 
tance  defdits  domaines  ,  a  tin  que  les  parti- 
culiers qui  les  pouroient enchérir,  en  foient 
iutifaunnent  inltruits. 
/-  Règlement  pour  les  adjudications  des 
fermes  du  2  5  Juillet  1681  ,  en  2  3  articles. 
I.  Six  mois  avant  l'expiration  des  baux  , 
les  afiches  feront  dreiTées  ck  envoïées  dans 
tous  les  bureaux  des  finances ,  pour  être 
publiées.  II.  Pareilles  atiches  feront  pu- 
bliées au  confeil ,  trois  mois  avant  l'expira- 
tion des  baux  ,  &  apofées  aux  lieux  accou- 
tumés ,  &  toutes  perfonnes  folvables  ck  bien 
cautionnées  ,  feront  reçues  à  faire  leurs  en- 
chères  par  la  bouche   de  leurs   avocats. 

III.  Les  atiches  feront  publiées  à  trois  di- 
férens  jours  de  confeil,  au  dernier  defquels 
l'adjudication  fera  faite  ,.  à  extinction  de 
chandelle  ,  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chérillèur  ,  fauf  huitaine  ,  après  laquelle 
les  atiches  feront  encore  publiées  à  l'au- 
dience du  confeil ,  où.  les  nouvelles  en- 
chères pouront  être  reçues  s'il  y  en  a  ,  fi- 
non  l'adjudication  demeurera  pure  ôklimple. 

IV.  L'avocat  auquel  l'adjudication  aura  été 
faite  ,  fera  fa  déclaration  dans  vingt-quatre 
heures  au  gréfe  du  confeil  ,  du  nom  de 
l'adjudicataire  ck  de  fes  cautions  ,  qui 
ligneront  l'acte  de  cautionnement  dans  les 
trois  jours  fuivans  ;  finon  ,  la  ferme  fera 
de  nouveau  publiée  à  leur  foie-enchère  , 
à  moins  que  le  Roi  ne  juge  à  propos  d'en 
faire  l'adjudication  à  celui  dont  l'enchère 
aura  été  couverte-  V.  Après  l'adjudication 
pure  ck  fimple  ,  aucune  enchère  ne  fera: 
reçue ,  fi  elle  n'eft  faite  par  tiercement ,  en 
triplant  la  dernière  enchère  ;  lequel  tier- 
cement ne  fera  reçu  ,  s'il  n'eft  fait  au  grefe 
du  confeil ,  dans  le  jour  fuivant  de  l'adju- 
dication ,  jufqu'à  huit  heures    du  foir   , 
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ck  fi  ,  dans  le  méme-tems  ,  l'acte  n'en  a 
été    iignitié  à  l'avocat   de   l'adjudicataire. 

VI.  L'enchèredu  tiercement  fera  publiée  de 
nouveau  au  premier  jour  de  confeil ,  immé- 
diatement fuivant;  &  il  ne  fera  reçu  d'au- 
tres enchères  que  celles  de  l'adjudicatai- 
re ck  de  celui  qui  aura  fait  le  tiercement. 

VII.  Toutes  perfonnes  feront  reçues  au  tri- 
plement du  tiercement  ,  huit  jours  après" 
l'adjudication  ,  foit  qu'elle  foit  faite  fur  le 
tiercement  ou  non  ;  &  ceux  qui  auront  fait 
le  triplement  de  tiercement  feront  tenus 
de  le  faire  fignitier  dans  la  huitaine  au 
gréfe  du  confeil ,  ck  dans  le  jour  fuivant  à 
l'avocat  de  l'adjudicataire.  VIII.  L'enchè- 
re du  triplement  de  tiercement  fera  publiée 
au  premier  jour  de  confeil ,  pour  être  l'ad- 
judicataire ck  celui  qui  aura  fait  le  triple- 
ment, feuls  à  l'exclufion  de  tous  autres, re- 
çus à  enchérir  par  fimple  enchère  ;  &  l'ad- 
judication faite  fur  le  champ  ,  fans  y  pou- 
voir revenir.  IX.  Le  triplement  fera  tou- 
jours de  neuf  fois  l'enchère  fimple  ,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  tiercement  fait 
dans  les  24  heures.  X.  Les  feuls  catholi- 
ques ,  apoftoliques&  romains,  feront  admis 
dans  les  fermes  ck  fous-fermes  des  droits  de 
S.  M., foit  comme  adjudicataires  ou  partici- 
pes, ou intéreffés.  XI. Trois  jours  après  les 
adjudications  faites  ,  les  adjudicataires  don- 
neront un  état,certiiïé  d'eux,  des  noms  ck 
fur-noms  de  tous  ceux  qui  y  feront  intérêt 
fés  ,  dans  les  parts  que  chacun  d'eux 
aura  en  20  fols  dont  les  fociétés  feront 
compofées.  (  Voïe%  l'arrêt  du  25  Janvier 
1687  ,  ci-après.  )  XII.  Défenfes  à  tous 
affociés  de  fous-aflbeier  ou  donner  part  en 
leur  part  à  qui  que  ce  foit ,  s'il  ne  leur  eft' 
expreiTément  permis  par  arrêt  du  confeil. 
(  Voie^  l'arrêt  du  zj  Janvier  1687  ,  ci- 
après.  )  XIII.  Défenfes  auflï  de  partager 
féparément  aucuns  profits  des  fermes 
comme  confifeations  ,  intérêts  d'avances 
indemnités,  gratifications  &  tous  autres 
profits  ;  le  tout  fera  raporté  dans  la  mafle. 
commune  ck  dans  la  caille  des  fermes ,  .pour 
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u -j.  être  partagé  également  à  la  fin  de  chaque  généraux  Se  fous-fermiers  de  donner  aucu- 

Fermcs  année.  XIV.  Permis  néanmoins  de  prendre  ne  gratification  ,  penfions  ni  préfent  ,  di- 

«luRoi.  jes  droits  de  préfence  Se  les  dépenfes  des  re&ement  ou  indirectement  ,  pour  quel- 
voïages  que  les  ai'fociés  feront  par  l'ordre  que  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
de  leurs  compagnies,  pour  le  fait  de  leurs  ce  foit  ,  fa:,s  la  permifïion  par  écrit 
fermes.  XV.  Les  fous-fermes  des  fermes  du  Roi.  XXII.  Les  intérefles  en  chaque 
générales  feront  faites  en  préfence  de  ce-  ferme  générale  &  fous-ferme  ,  s'oblige- 
lui  qui  fera  nommé  par  S.  M.,  par  arrêt  du  vont  à  l'exécution  du  préfent  règlement  & 
confeil  ;  &  elles  feront  données  au  plus  fe  foumettront  à  l'amende  fixée  ,  pour  cha- 
olfrant  &  dernier  enchérilfeur ,  après  trois  que  contravention.  XXIII.  Les  adjudica- 
publications  &  trois  remifes  confécutives.  taires  des  fermes  &  fous  -  fermes  & 
XVI.  Tous  les  fous-fermier^  donneront  autres  perfonnes  ,  convaincus  d'avoir  fait 
un  état  ou  mémoire  certifié  d'eux,  au  cou-  des  traités  ou  compofitions  verbales  ou 
troleur  général  des  finances  ,  de  tous  les  par-  écrit  ,  ou  qui  ,  par  eux  ou  par  per- 
aflbciés  en  chacune  des  fous-fermes ,  avec  formes  interpofées  ,  auront  empêché  la  li- 
les  parts  que  chacun  d'eux  aura  en  20  f, ,  berté  des  enchères  fimples  ,  de  tiercement 
dont  les  fociétés  feront  compofées.  XVII.  ou  de  triplement,  feront  punis  félon  la 
Défenfes  d'admettre  aucun  autre  intéref-  griéveté  du  cas  ,  &  condamnés  en  une 
lé  dans  les  fous-fermes ,  ou  de  donner  au-  amende  qui  ne  poura  être  moindre  que 
cune  part  ou  intérêt  dans  leurs  portions  ,  trois  fois  l'enchère  ,  ou  deux  fois  le  tierce- 
diredtement  ou  indirectement  ,  fous  quel-  ment  ou  le  .triplement  qu'ils  feront  con- 
nue prétexte  que  ce  foit,  fans  une  permif-  vaincus  d'avoir  empêché, 
fion  par  arrêt.  (  Vo'U\  l'arrêt  du  z$  Jan-  Arrêt  du  confeil  du  z?  Janvier  1687  , 
vier  1687  ,  ci- après,  )  XVIII.  Défenfes  qui  révoque  les  articles  11  ,  11  ,  17  & 
aux  fermiers  &  fous-fermiers  de  donner  10  du  règlement  de  1681  ,  &  permet  à 
leurs  procurations'  &  commiffions,  linon  ,  tous  les  fujets  du  Roi  d'entrer  dans  les 
aux  catholiques  ,  apoftoliques  &  romains,  baux  &  fous-baux  de  fes  fermes;  d'y  aflb- 
&  aux  juges  ,  à  peine  d'interdi&ion  ,  de  cier  &  intérefler  qui  bon  leurfemblera  , 
les  recevoir  au  ferment  ',  s'ils  ne  raportent  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  avife- 
ie  certificat  du  curé  de  la  paroiffe  où  ils  ront  ;  (  *  )  à  la  charge  qu'ils  demeureront 
demeurent ,  qui  fera  fouferit  du  commis  &  intérefles  pour  un  tiers  dans  la  part 
&  dépofé  au  gréfe  du  fiége.  XIX.  Défen-  qu'ils  auront  prife  dans  les  baux  &  fous- 
fes  aux  avocats  du  confeil  de  prendre  baux.  Permet  pareillement  aux  adjudica- 
part  dans  les  fermes  générales  &  fous-fer-  taires  des  fous-fermes  de  faire  des  arrière- 
mes  ,  à  peine  de  perte  de  leurs  charges,  baux  par  généralités  ,  élections ,  départe- 
XX.  11  eft  défendu  aux  fous-fermiers  de  mens  ,  villes  &  feigneuries  ,  ainll  qu'ils  ju- 
faire   des  arrière-baux  ;   &   ordonné  que  geront  à  propos. 

tous   ceux  qui   prendront  les  fous-fermes  L'article   445   du  bail    de   Domergues 

des  fermiers  généraux, exerceront  les  fous-  du  18  Mars  1687  ,  porte  que  les  nobles  , 

fermes,   ou  par  eux  ou  parleurs  commis,  les  officiers  roïaux,  &  toutes  autres  per- 

(    Voie\  l'arrêt  du  15   Janvier  1687  ,  ci-  fonnes  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent 

après.    )  XXI.  Défenfes   à  tous  fermiers  connaître  des  fermes  ,  pouront  s'aflbeier 

avec 


(  *  )  NotJ.  Cette  dernière  difpofition  a  été  révoquée  par  les  réfultats  du  Conf.il  des  13  Octobre  1743  »  & 
11  Octobre  1749  ,  portant  bail  des  fermes  ;  &  par  l'article  y  des  lettres  patentes  du  zz  Août  17^,6  ,  portant 
bail  à  Pierre  Haniet  ;  &  en  confe^uence  »  il  a  été  ordonné  que  Tan.  12  du  règlement  de  Jôbi  leroit  e 
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avec  l'adjudicataire ,  fans  déroger  à  leur  no- 
blefle  ni  à  leurs  privilèges. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  Mai  1688  , 
il  eft  rait  défenfes  aux  ohHciersdes  éle&ions 
&  autres  qui  connaiffent  des  droits  des  ter- 
mes ,  de  s'intérefier  dans  les  fous-baux  ,  à 
peine  d'interdiction  ,  de  confifcation  de 
leurs  avances  &  de  foo  livres  d'amende. 

Par  édit  du  mois  d'Avril  1  7  o  7  ,  il  eft  or- 
donné qu'à  l'avenir  ,  aucun  ne  poura  être 
admis  dnns  les  ofices  de  finance  ,  fermes 
&  fous-fermes,  fans  un  brevet  du  Roi  ;  com- 
me l'objet  de  cette  loi ,  eft  que  ces  places  ne 
fbient  données  qu'à  des  fujets  dont  le  mérite 
<Sc  l'expérience  foient  connus  ,  la  règle  eft 
exactement  obfervée  :  il  ne  faut  point  de 
brevet  à  ceux  qui  entrent  dans  les  baux 
des  fermes  dès  le  commencement  defdits 
baux,  parce  qu'ils  font  admis  ,  &  agréés  , 
ou  par  réfultat  du  confeil ,  ou  par  le  bail  , 
ou  par  le  cautionnement  fourni  au  gréfe 
du  confeil  ;  mais  ,  ii  dans  le  cours  des 
baux  des  fermes  ou  des  fous-fermes  ,  il 
arrive  des  changemens  par  mort  ou  autre- 
ment ,  le  fuccefteur  n'eft  admis  qu'en  ver- 
tu d'arrêt  du  confeil. 

L'arrêt  du  confeil  du  50  Septembre 
H749  ,  contient  règlement  pour  les  baux 
des  fous- fermes  des  domaines  &  des  aides. 
I.  En  exécution  de  l'art.  1 5  du  règlement 
de  16&1  ,  il  eft  ordonné  que  ,  par  devant 
les  commifiaires  du  confeil  qui  feront  com- 
mis à  cet  éfet  par  le  Roi  &  en  préfence 
des  fermiers  généraux  ou  de  ceux  d'en- 
tr'eux  nommés  par  la  compagnie  ,  lefdites 
fous-fermes  feront  ajugées ,  après  trois  publi- 
cations de  huitaine  en  huitaine  ;  au  plus 
offrant  &  dernier  enchérifleur  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  pour  être  régies  & 
exploitées  pendant  fix  années.  II.  Il  fera 
arrêté  au  confeil  &  apofé  dans  les  lieux 
ordinaires  &  accoutumés  de  la  ville  de 
^Paris  ,  des  afiches  ,  qui  contiendront  fom- 
•mairement  les  droits  dont  les  adjudicatai- 
res devront  jouir ,  les  claufes  principales 
des  baux  ,  &  les  jour  ,  lieu  &  heure  aux- 
Tonu  IL 
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quels  il  fera  procédé  à  la  réception  des  en- 
chères &  adjudications  defdites  fous-fer- 
mes. III.  Tous  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  enchérir  lefdites  fous-fermes  ,  forme- 
ront des  compagnies  ,  compofées  de  dix 
perfonnes  au  moins  ,  &  de  vingt  au  plus  , 
de  vingt  fols  d'intérêts  répartis  entre  les 
affociés.  IV.  Les  liftes  defdites  compa- 
gnies feront  remifesdans  le  courant  du  mois 
d'Octobre  &  jufqu'au  1 5  Novembre  pro- 
chain ,  entre  les  mains  de  M.  le  contrôleur 
général  des  finances  ,  lequel  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Roi  ,  vifera  les  liftes 
des  compagnies  qui  feront  admifes  à  en- 
chérir ;  &  ne  feront  reçues  aux  enchères 
que  les  compagnies  qui  auront  été  ainli 
aprouvées.  V.  Ceux  qui  voudront  con- 
naître plus  en  détail  les  droits  compris  dans 
lefdites  fous-fermes,  &  les  claufes  &  con- 
ditions defdits  baux  ,  pouront  prendre 
communication  par  les  mains  du  grérier  des 
commiflfions  extraordinaires  du  confeil  , 
commis  à  cet  éfet,  des  projets  defdits  baux 
qui  auront  été  arrêtés  &  vifés  par  M.  le 
contrôleur  général  des  finances  ;  defquels 
ledit  gréfier  délivrera  fans  frais  des  exem- 
plaires de  lui  lignés  à  ceux  qui  feront  admi» 
pour  enchérir  lefdites  fous- fermes.  VI.  Dé- 
fenfes très-exprefles  aux  avocats  du  con- 
feil de  fe  préfenter  pour  enchérir  ,  s'ils  ne 
font  porteurs  de  la  lifte  vifée  de  M.  le  con- 
trôleur général  des  finances  ,  &  du  pou- 
voir par  écrit ,  figné  de  tous  ceux  qui  fe- 
ront compris  dans  ladite  lifte  ,  fans  qu'ils 
puiflent  être  admis  à  enchérir  ,  que  jufqu'à 
la  concurrence  dudit  pouvoir  ,  à  peine  de 
nullité  des  enchères  qui  feroient  faites  fur 
des  pouvoirs  auxquels  il  manqueroit  la  ligna  > 
ture  d'un  feul  de  ceux  qui  feront  compris 
dans  la  lifte  aprouvée  ,  &  d'interdiction  de 
l'avocat  pour  un  an  ,  même  de  plus  gran- 
des peines  ,  s'il  y  échet. 

Par  arrêt  du  confeil  &  lettres  patentes 
du  17  Avril  1779  ,  le  bail  des  fermes 
fait  à  Pierre Henriet  a  été  validé  pour  cette 
fois  ,  quoique  paffé  ,    fans  avoir  obfervé 

X    K 
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les  formalités  pretcrites   par  le  règlement 
de  1 68  i  ;  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  peu- 
fions ,  dons ,  gratifications ,  bénéfices,émolu- 
rnens,aîTbciations,  parts  &  portions  d'inté- 
rêts, dont  les  fermiers  font  chargés  envers 
des  perfonnes  non  emploïees  en  nom  ,  ni 
travaillant  à  la  régie,  feront  anéanties  ;  & 
que  la  moitié  des  bénéfices  feront  païés  au 
Roi  à  la  déduction  des  intérêts  des  fonds 
d'avance  ,  droits  de  préfence  &  frais  de  ré- 
gie. Ces  intérêts ,  droits  de  préfence  &  la 
gratification  annuelle  des    fermiers    géné- 
raux ont  été  réglés  par  autre  arrêt  du  mê- 
me jour  ;  &  il  a  été  créé  ,    par    un    autre 
arrêt  revêtu  de  lettres  patentes  dudit  jour 
i  7  Avril  1759,  foixante-douze  mille  ac- 
tions intéreiTées  fur  les  fermes  générales  ,  à 
raifon  de  mille  livres  chacune, auxquelles  il 
a  été  attribué  cinq  pour  cent  d'intérêt,  &  en 
outre  la  moitié  des  bénéfices  que  le  Roi 
venoit  de  feréferver.  Par  arrêt  du  7  Avril 
1 7  6 1  ,  le  Roi  a  déclaré  accepter  la  rétro- 
cefllon  qui  lui  a  été  faite  par  les  actionnai- 
res de  cette  moitié  des  bénéfices  ;  &  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  leur  féroit  payé  ,  outre  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent ,  un  dividende  fixe 
pour  tenir  lieu  de  bénéfice,  à  raifon  de  1  y 
livres  par  an  pour  chaque  action ,  faifant  un 
&  demi  pour  cent  par  an  ,  à  compter   du 
ier  Avril  1 7  59.  Enfin  ,  par  autre  arrêt  du 
16  Juin  1761  ,  le  Roi  a  accepté  les  offres 
des  fermiersgénéraux,  cautions  dudit  Hen- 
riette païer  ,  outre  le  prix  de  leur  bail  , 
1080000  liv.    par  an  ,  depuis  ledit  jour 
ier  Avril  1759  ;  en  conféquence ,  S.  M. 
leur  a  cédé  l'éfet  de  la  rétroceffion   faite 
par  les  actionnaires  ,  de  la  moitié  des  béné- 
fices de  la  ferme  générale.    S.  M.  a  au  fur- 
plus  ordonné  l'exécution  des  ordonnances  & 
règlemens,  qui  défendent  aux  adjudicataires 
de  fes  fermes  de  s'aiTocier  aucunes  perfon- 
nes ,  ou  de  leur  donner  part  dans  les  pro- 
fits  des   fermes  ,    ni    de  donner    aucune 
penfion  ,  gratification,  ni  préfent,  directe- 
ment ou  indirectement  ,  fans  qu'il  puiffe  y 
être  contrevenu  à  l'avenir ,  pour  quelque 
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cauféou  fous  quelque  prétexte  que  c^ 

Tous  les  baux  des  fermes,  réfultats  du 
confeil ,  commiffions  &  arrêts  ,  dont  l'exé- 
cution doit  être  fuivie  d'un  compte  au  con- 
feil ou  dans  les  chambres  des  comptes, doi- 
vent être  contrôlés  au  contrôle  général  des 
finances,  dans  deux  mois  du  jour  de  leur, 
date  ;  le  droit  elt  fixé  à  20  fols  par  mille  liv. 
defdits  baux  &  recouvremens  ,  &  à  pro- 
portion ,  s'ils  font  au-deffus  ou  au-deiTous- 
de  ladite  fomme  ;  &  faute  de  les  faire  con- 
trôler dans  ledit  tems  ,  il  doit  êtrepaïé  4  L 
iof.  par  mille  1.,  conformément  à  la  décla- 
ration du  1 6  Mai  1655  ;  telle  eft  la  difpofitioir 
de  l'art.  1  r  de  la  déclaration  du  6  Mars  1  7  1 6 . 

§ .  II.  Baux  des  droits  compris  dans 
la  ferme  des  domaines, 

1.  Domaines.  Les  baux  des  domaines1 
&  des  diférens  droits  qui  y  ont  été  joints- 
par  la  fuite  ,  ont  toujours  été  faits  pour 
commencer  au  ier  Janvier  ;  au  lieu  que  les 
baux  de  toutes  les  autres  parties  des  fer- 
mes du  Roi, commencent  au  ier  Octobre. 

Le  1  o  Juin  1 6  6  6 ,  il  fut  un  fait  bail  de  fix 
ans  à  François  Euld.es  ,  des  domaines  & 
droits  domaniaux  &  des  gréfes ,  moïen- 
nant   1 160000  liv.  ce  bail  fut  réfolu. 

Il  fut  fait  un  autre  bail  de  fix  ans  ,  le 
26  Octobre  1669  ,  pour  commencer  au 
ier  Janvier  1670  ,  h  Claude  Violet ,  tant 
defdits  domaines ,  que  de  ceux  qui  avoient 
été  réunis  ,  &  du  contrôle  des  exploits 
moïennant  4200000  liv. 

Le  1 2  Octobre  1675  ,  il  en  fut  fait 
bail  pour  fix  ans  ,  à  Jacques  BuiJJbn  , 
moïennant  4110000  liv.  les  domaines  de 
Flandre  étoient  diltraits  ;  mais  ,  ils  ren- 
trèrent dans  le  bail  de  Fauconnet. 

Jean  Fauconnet  fut  adjudicataire  de* 
domaines  &  droits  domaniaux  ,  &  de  tou- 
tes les  fermes  de  France  ,  pour  fix  années  , 
moïennant  56670000  liv.  bail  du  26  Juil- 
let 168  i  ,  &  arrêt  de  prife  de  poffelTion 
du  même  jour. 

Le  1 8  Mars  1687,  il  fut  fait  bail  dos, 
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domaines  de  France  ,  à  Chriflophe  Char- 
rier e  ,  moïennant  6000000  liv.  &  le  mê- 
me jour  ,  les  domaines  de  Lorraine  &  de 
Franche-Comté  furent  affermés  à  Pierre 
JDomergues. 

Pierre  Pointeau  fuccéda  à  Charriere  : 
il  lui  fut  fait  bail  général  le  1 1  Septembre 
169  1  ,  pour  fix  ans. 

Enfuite  à  Charles  Templier  ,  le  30 
Avril  1697  ,  auffi  pour  fix  années  à  com- 
mencer au  ier  Janvier  1698. 

Il  en  fut  fait  un  à  Charles  Fer r eau  , 
le  16  Octobre  1703  ,  pour  trois  années 
feulement;  mais  ,  il  fut  prolongé  ,  d'abord 
pour  un  an  ,  le  7  Septembre  1706  ,  &  en- 
fuite  pour  une  autre  année,  le  1  o  Septem- 
bre  1707  ;  enforte  qu'il  a  duré  cinq  ans. 

Il  y  eut  enfuite  une  régie ,  fous  le  nom 
de  Charles  Yfembe.rt  :  elle  fut  ordonnée 
pour  un  an  ,  par  réfultat  du  4  Septembre 
1708  ,  &  elle  fut  prorogée  d'année  en 
année  ,  par  les  réfultats  des  1  7  Septembre 
1709,  19  Août  1710,  2  j  Août  1711, 
6  Septembre  1711  &  29  Août  171 3. 
Yfembert  étant  mort  ,  Louis-François  de 
N er ville  j  fut  nommé  le  29  Décembre 
1  71  3  ,  pour  continuer  cette  régie  ;  il  fut 
même  accordé  un  bail  de  fix  années ,  fous 
le  nom  dudit  de  Nerville  ,  le  1 5  Septem- 
bre 1  7  14  ,  pour  commencer  au  ier  Octo- 
bre 1  7  1  j  ,  pour  toutes  les  parties  ,  à  l'ex- 
ception des  domaines  &  droits  y  joints 
qui  ne  dévoient  commencer  qu'au  i*r  Jan- 
vier fuivant  ;  mais  ,  ce  bail  n'eût  pas  lieu  , 
&  il  en  fut  fait  un  autre  pour  le  même 
tems  à  Edme  Debonne  ,  le  2  5  Juin  1  7 1  j  , 
qui  n'eut  pas  lieu   pareillement. 

Par  réfultat  du  confeil  du  f  Octobre  1 7 1  j , 
il  fut  fait  bail  de  fix  ans,kPaul  Manis,qai 
fut  réfilié  par  arrêt  du  1 8  Juin  1  7  1 8. 

Tous  les  fous-baux  des  domaines  & 
de  la  formule  ,  qui  avoient  été  faits  par 
Yfembert  &  par  Manis,  furent  réliliés  par 
arrêt  du  2  3  Août  1717  ,  &  en  conféquen- 
ce  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  une  nou- 
■verie  fous-ferme  générale  defdits  droits. 
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Le  6  Septembre  1718,1!  fut  fait  bail  gé- 
néral de  toutes  les  fermes  à  Aymar d  Lam- 
bert ,  en  confcquence  du  réfultat  du  confeil 
du  29  Août  précédent  ,  pour  fix  années. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  7  Août  1719  , 
le  bail  de  Lambert  fut  réfolu ,  &  les  fer- 
mes générales  furent  réunies  à  la  compa- 
gnie des  Indes,fous  le  nom  d'Armand  Pil- 
lavoine ,  pour  neuf  ans,  à  commencer  le  ier 
"Janvier  1720,  pour  les  domaines  &  droits 
y  joints  ;  il  fut  même  ordonné  ,  par  arrêt 
du  confeil  du  25  Septembre  17  19  ,  que 
les  domaines  ,  droits  de  contrôle  des  ac- 
tes ,  gréfos  ,  amortiflemens  &  franc-fiefs  , 
ainlî  que  les  droits  d'aides  ,  ne  feroient 
point  fous-fermés  ;  mais  ,  régis  pour  le 
compte  de  la  compagnie.  Le  prix  de  ce 
bail  étoit  de  $6020000  liv.  ;  les  domaines 
de  France  y  étoient  entrés  pour  3  000000 
liv.  ;  les  gtéfes  ,  droits  d'amortiiTement , 
de  franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  pour 
800000  livres;  les  droits  de  contrôle, 
infinuation  ,  centième  denier  &  petit-fcel , 
pour  3490000  liv.;  &  le  domaine  d'Occi- 
dent en  France,  pour  460000  liv.  ;ce  bail 
n'a  duré  que  pendant  l'année   1720. 

Charles  Cordier  fut  enfuite  chargé  de 
la  régie  générale  des  fermes  unies  de  Fran- 
ce ,  à  commencer  au  ier  Octobre  1720, 
&  au  ier  Janvier  1721  ;  elle  fut  fixée  à 
un  an  par  arrêt  du  n  Janvier  1 7  2 1  ,  & 
lettres  patentes  du  4  Mai  fuivant;  conti- 
nuée pour  une  autre  année  par  arrêt  & 
lettres  patentes  des  5  Septembre  &  22 
Octobre  1721  ;  continuée  de  nouveau 
pour  un  an ,  par  lettres  patentes  du  1 3 
Octobre  1722;  &  prorogée,  par  lettres 
patentes  du  9  Juillet  1723  ,  pour  les  an- 
nées 1724  &  172$.  Mais,  les  droits  de 
contrôle  des  aB.es  ,  infinuation , petit-fcel 
&  contrôle  des  exploits ,  avoient  été  dé- 
finis ,  de  cette  régie  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  9  Octobre  1722,  qui  avoit  chargé  Jac- 
ques Simon  de  la  régie  defdits  droits 
pendant  les  mois  de  Novembre  &  Décem- 
bre 1722%. 

Xx    ij 
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___-__-       11  fut  enfuite  fait  un  bail  à  Pierre  Defia- 
Fermes  beau  ,  par  réfultat  du  confeil  du  30  Dé- 
«Wiiioi>î.i.  cembre  1721  ,  defdits  droits  de  contrôle 
des  aB.es  ,  insinuation  ,  centième  denier  , 
petit-fcel  &  contrôle  des  exploits  ,  dans 
tout  le  roïaume  ,  pour  neuf  anné.es ,  à  com- 
mencer au  ier  Janvier  1  7  2. 3  ,  moïennant 
1.J930000  liv.  par  année.  Ce  bail  ne  du- 
ra qu'un  an  :  il  fut  réfolu  par  arrêt  du  con- 
feil du  2  3  Décembre  1  7  2  3  ,  à  compter  du 
ier  Janvier  1724,  qui  admit  Deflabeau  à 
compter  de  clerc  à  maître  ;  &  fon  indem- 
nité fut  liquidée  par  arrêt  du  j  Juin  1  7  2  5 . 
Les  domaines  ,  les  droits  de  gréfe,  ceux 
d'amortijfement  &  de  franc -fiefs  ,    &  la 
formule  où  les  aides  n'ont  point   cours  , 
furent  auffi  définis  de  la  régie,  des  fermes 
générales  ,   qui  fe  faifoit  fous  le  nom  de 
Gordier  ,  par  arrêt  du  24  Décembre  1723. 
En  conféquence   Nicolas  Poirier    fut 
chargé  par  réfultat  du  2  8  Décembre  1723, 
de  faire  la  régie  pendant  trois  années  ,  à 
compter  du  icr  Janvier  1  724  ,  des  droits 
de  contrôle  ,  infinuation  ,  centième  denier 
&  petit-fcel,  ainfi  que  des  domaines, 
gréfes  ,   amortijfement  ,  franc  -fiefs   & 
formule.     Poirier  étant  mort  ,    Charles 
BaJJ'et  lui  fut  fubrogé  par  arrêt  du  2  Mai 
1  7  24  ;  &  Loiiis  Bourgeois  fut  pareillement 
fubrogé  à   BafTet  le  1  7  Septembre  1726. 
La  régie  générale  des  fermes  unies  fous 
le  nom  de  Cordier  ,    devant  finir  au    ier 
Octobre   1725,  pour  la  partie  des  fermes 
générales,  &  au  ier  Janvier  fuivant  pour 
les  domaines  &  droits  y  joints  -,  elle  lui  fut 
continuée  pour  trois  ans ,  par  réfultat  du 
confeil  du  5  Juin  1725,  &  il  fut  rendu 
un  arrêt  du  confeil  le  29  du  même  mois  , 
pour  la  prife  de  poffeffion  de  la  continua- 
tion de  cette  régie  ,  &  des  lettres  paten- 
tes le  3  o  Décembre  fuivant  ,   qui  ordon- 
nojent  cette  continuation.     Mais  ,  le  Roi 
s'étant  déterminé  à  faire  un  bail  de  Css  fer- 
mes, la  régie  qui  avoit  été  faite  par  Cor- 
dier ,    fut  convertie  par  lettres  patentes 
du  1  o  Septembre   1726,  en  un  bail  de 
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fix  ans  ,  fous  le  nom  de  Louis  Bourgeois  , 
afin  d'en  faciliter  la  comptabilité. 

Il  fut  fait  un  bail  général  des  fermes 
unies  ,  le  1 9  d'Août  1 7  26  ,  à  Pierre  Car- 
lier  pour  fix  années,  à  commencer  au  ier 
Octobre  de  la  même  année  pour  toutes  les 
parties  ,  à  l'exception  des  domaines  & 
droits  y  joints  dont  le  bail  ne  commen- 
çoit  qu'au  ier  Janvier  1727  ;  lefquels  do- 
maines &  droits  y  joints  furent  fous-fer- 
més par  provinces  &  généralités. 

Nicolas  des  Boves  fuccéda  à  Carlier, 
à  titre  de  bail ,  pour  fix  années  commen- 
cées les  ier  Octobre  1  7  3  2  ,  &  ier  Janvier 
1733,  fuivant  réfultat  du  confeil  du  3 1 
Mai  1730  &  arrêt  de  prife  de  poffeffion 
du  9  Septembre  1 7  3  2  :  il  fut  pareillement 
fait  des  fous-baux  des  domaines  &  droits 
y  joints  par  provinces  &  généralités. 

Jacques  Forceville  fut  enfuite  adjudica- 
taires des  fermes  unies  pour  fix  années 
commencées  les  ier  Octobre  1738  ,  &  1" 
Janvier  1739  :  fuivant  réfultat  du  confeil 
du  1  7  Novembre  1737,  arrêt  de  prife 
de  poffeffion  du  ier  Juillet  1738  ,  &  baiï 
détaillé  du  1 6  Septembre  1738;  le  prix 
total  de  ce  bail  étoit  de  91083000  liv.; 
dont  il  y  avoit  14500000  liv.  pour  les 
domaines  de  France ,  y  compris  celui  de 
Châteauroux  ,  pour  le  contrôle  des  actes 
&  droits  y  joints  &  réunis  &  pour  le 
domaine  d'Occident  en  France  ;  &  8  3000 
pour  les  domaines  ,  gabelles  &  autres 
droits  de  la  principauté  d'Orange.  Les 
domaines  &  droits  y  joints  furent  égale- 
ment ajugés  enfuite  à  titre  de  fous-fermes. 

Thibault  la  Rue  fuccéda  à  Forceville  , 
à  titre  de  bail  pour  fix  années  à  compter 
des  ier  Octobre  1744»  &  *er  Janvier 
1745  ,  fuivant  réfultat  du  confeil  du  13 
Octobre  1  743  ,  &  arrêt  de  prife  de  pof- 
feffion du  1  s  du  même  mois  :  il  fut  encore 
fait  des  fous-fermes  des  domaines  &  droits 
y  joints. 

Par  réfultat  du  confeil  du  21  Octobre 
1749  ,  Jean  Girardin  fut  adjudicataire. 
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des  fermes  unies ,  pour  lix  années  ,  à  cora- 
tnencerles  icrOéfcobre  i  750  ,  &  ier  Janvier 

1751  ,  moïennant  m  1 49 5  00  li v.  par  an. 
'Jtan-Eaptijh  Bocquitlon  futfubrogé  audit 
Girardm  ,    par   arrêt  du    6    Mars    1751. 

Vot?i  l'arrêt  de  prife  de  pofTeflïon  de  Gi- 
rarctin  du  18  Octobre  1749.  Les  domai- 
nes &  droits  y  joints  furent  également  en 
fous-ferme  pendant  ce  bail  ;  &c  comme  le 
prix  de  ces  fous-fermes  &  de  celles  des 
aides  excéda  celui  des  précédentes  fous- 
fermes  de  161*500  li  v.  dont  l'adjudica- 
taire général  étoit  obligé  de  compter  au 
Roi,  le  prix  de  ce  baii  fe  trouvoit  être 
de   101765000   liv. 

Pierre  M.itriet  a  fuccédé  à  Bocquillon  ; 
on  à  joint  aux  droits  compris  dans  les  pré- 
céder) s  baux  ,  le  produit  des  quatre  fols 
pour  livre  établis  ,  par  édit  du  mois  de 
Septembre  1747  ,  fur  tous  les  droits  qui 
fe  lèvent  fur  les  ports  ,  quais  ,  halles ,  pla- 
ces ,  foires  &  marchés  de  Paris  ,  Seaux  & 
Poify;  ôc  le  prix  de  (on bail , fait  pour  iix  an- 
nées à  commencer  les  ier  Oftobre  1  7  56,8c 
ier  Janvier  1757,  a  été  fixé  à  110  mil- 
lions ;  il  a  été  enfuite  porté  à  1 1 1080000 
liv.  au  moïen  du  dividende  des  avions  dont 
l'adjudicataire  a  été  chargé  ;  vo'iej  ce  qui 
a  été  obfervé  à  cet  égard ,  ci-devant  page 
346  ;  il  a  été  permis  à  Henriet  de  faire  la 
régie  de  toutes  les  parties  de  fon  bail ,  &  , 
les  aïant  régies  en  éfet,  c'efl:  l'époque  de  la 
ceffation  des  fous-fermes  des  domaines  tk. 
des  aides  ;  en  conféquence  ,  le  nombre 
des  fermiers  généraux  ,  cautions  du  bail , 
qui  n'étoit  que  de  40  ,  a  été  augmenté 
•jnfqu'à  60.  Réfultat  du  -confeil  du  5  O&o- 
t>re  1755  J  lettres  patentes  portant  bail 
du  21  Août  1756  ,  &  arrêt  du  31  du 
même  mois  ,  pour  la  prife  de  pofleffion.  Il  y 
tTeù  ,  dans  le  cours  de  ce  bail ,  quelques 
aliénations  de  domaines  ■&  droits  y  joints  ; 
tnoïez  Bretagne  &  Flandre.  Les  dornai- 
Tres  réu.irs  par  la  mort  des  engagifles  à  vie  , 
Tome  IL 
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en  ont  auffi  été  diftraits  ;  voïez  t,ngCL- 
giftes  à  vie. 

Par  réfultat  du  confeil  du    jo  Décem- 
bre  1761  ,  le    Roi   aïant  reconnu  que  la 
régie    faite   par   les   fermiers    généraux  , 
de  tous  les  droits  compris  dans  le  bail  de 
Henriet ,  avoit  procuré  les  avantages  que 
l'on  s'étoit  propofé  d'en  retirer  ,  il  a  paru 
convenable  à  S.  M.  de  continuer  cet  ar- 
rangement par  un  nouveau  bail,   dont  te 
prix   feroit  réglé  dans  la   proportion  des 
produits  des  droits  qui  devront  le  comp®- 
fer  ,  en  ajoutant  à  ceux  compris  dans  le 
bail  de  Henriet ,    les    droits    de  marque 
d'or  &  d'argent  dans  l'étendue  du  roïau- 
me  ;  &  ceux  fur  le*  fuifs  dans  la  ville  Se 
banlieue  de  Paris  ,   qui  faifoient  originai- 
rement partie  dudit  bail  &  qui  en  ont  été 
diftraits  à  compter  du  icr  Octobre  1759, 
pour  être  réunis  à  la  régie  de  Valade  ;  les 
4  fols  pour  livre  fur  le  tabac  établis  par 
la  déclaration  du  24  Août  1758  ;  la  par- 
tie du  vingtième  ou  fol  pour  livre  établi 
par  la  déclaration   du    3    Février   1760, 
qui  fe  levé  fur  les  droits  des  fermes ,  fur 
ceux  de  la  marque  d'or  &  d'argent  &  fur 
les  fuifs  ;  même  d'y  joindre  ,  fur  le  con- 
fentement  donné  par  S.  M  le  Roi  de  Polo- 
gne duc  de  Lorraine  ,  &  de  Bar  ,  les  ga- 
belles ,  tabac  j  domaines  &  droits  y  joints 
de  ces  duchés  ,    dont  jouît  Jean-Loùis 
Bonnard  en  vertu  du  bail  du  6  Novembre 
1  7  5  5  ;    &  ,  fur  les  ofres  des  fermiers  gé- 
néraux de  prendre  à  ferme  ,  tant  les  droits 
qui    forment    la    confiftance   a&uelle     du 
bail  courant,  que  ceux  énoncés  ci- de  (Tus 
qui  doivent  y   être  joints  ,   pour  le  tout 
être  régi  par  eux-mêmes,  ainfi  qu'ils  l'ont 
fait  dans  le  bail  courant ,    &  aux  condi- 
tions y  exprimées  ;  S.  M.    aïant  fait  exa- 
miner lefdites  offres  en   fon   confeil  ,    & 
s'il  convenoit  de  les  accepter  Ou  de  faire 
l'adjudication  de  (es  fermes ,  en  ôb'fervant 
ce  qui  eft  preferit  par  le  titre  des  pùbli- 
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cations  &  enchères  de  l'ordonnance  de 
1681  ,  Elle  a  cru  qu'il  étoit  du  bien  de 
£bn  fervice  de  préférer  des  ofres  propor- 
tionnées au  produit  de  fes  fermes  à  l'évé- 
nement des  enchères  ,  par  lequel  il  étoit 
poffible  qu'elles  ne  fufient  pas  portées  à 
leur  valeur  ;  en  confequence  ,  S.  M.  étant 
en  fon  confeil ,  a  fait  bail  à  Jean-Jacques 
Prévôt  ,  fous  le  cautionnement  des  60 
fermiers  généraux  y  dénommés. 

I.  Des  gabelles  de  France  &  autres  droits 
y  exprimés  &  compris  dans,  les  précédens 
baux;  des  domaines  de  France  &  droits  do- 
maniaux fixes  &  cafuels  ,  y  compris  les  ex- 
cédens  qui  étaient  réfervés  au  Roi  fur  les 
droits  de  quint ,  requint ,  reliefs  ,  rachats  , 
fous-rachats  ,  épaves  ,  aubaines  ,  bâtardi- 
fes  ,  déshérences  &  confiscations  ,    même 
les    épaves  ou  déshérences  des  éfets  non 
réclamés  dans  les  bureaux  des  douanes., 
caroffes    de  voiture  &  ménageries  ,    à  la 
charge  par  le  preneur  de  fe  conformer,  à 
l'arrêt  du  confeil    &  lettres  patentes  du 
1  3  Août  1716,  (  v.o'.k\  ci-devant  ,  page 
5-15  )  ;    des  droits  de  contrôle  des  aétes 
&   des   exploits  ,    infinuation  ,    centième 
denier  ,  petit-fcel ,  gréfes. ,  droits  d'amor- 
tiflfemens  ,   franc- fiefs  ,    nouveaux-acquêts 
&  droits  d'.ufages.  ;  de  la  formule  dans  les 
pais  où  les  aides  n'ont  pas  cours ,  &  de 
l'augmentation  du  droit  de  formule  établie 
par  l'édit  du  mois  de  Février  17-4-8  ;  des 
droits-réfervés  dans  les  cours  ,    chancel- 
leries ,  préfidiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauf- 
fées  &  autres  jurifdiéfcions  roïales  ;  quatre 
ou  deux  fols  pour  livre  de  ceux  defdits 
droits  qui  y  font  fujets  ;  dans  lefquels  droits 
domaniaux  font  compris  ceux  de  la  princi- 
pauté d'Orange  ,  de  Turenne  ,  le  domaine 
de  Châteauroux  ,  les  forges  de  Claviéres 
&  dépendances  ,  les  terres  d'Yvry  &  ga- 
renne ,  les  domaines  de  (àinte  Menehould 
&  de  Sens ,  le  domaine  de  la  baronnie  de 
Montmorillon  (  en  Poitou  ) ,  réuni  par  ai- 


FER 

th.  du  confeil  du  3  o  Novembre  1756,  & 
généralement    tous    les    autres  domaines 
dont  a  joui  Pierre  Henriet  fermier  actuel  s 
ou  qui ,  aïant  été  engagés  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  feront  réunis  de  ce  jour  juf- 
qu'à  la   fin  du    préfent   bail ,    même  des 
rentes  qui  pouroient  être  conftituées   fur 
les  domaines   revendus  ,   à  la  charge  de 
rembourfer    les   engagiftes  ;    fans   que  le 
preneur  puifle  jouir  de  ceux  defdits  do- 
maines engagés  dans  lefquels. S.  M.  rentre- 
ra en  rembourfant  elle-même  les  engagif- 
tes. .  . .    Ne  poura  le  preneur  prétendre 
la  jouïlTance  ,    i°.  des  domaines  du  comté 
de  Bourgogne  compris  dans  l'adjudication 
qui  en  a  été  faite  &  aprouvée  au  confeiî 
par  arrêt  du  14  Mars  175  j  ,  à  François 
Vigneras.  i°.  Des  diférens  domaines  dont 
il  a  été  fait  bail  à  François  Hacquin  ,  par 
réfultat  du  confeil  du  24  Février  17  56  , 
(  voïe\  ci-devant ,  page  309  ),  &  de  ceux 
dont  ledit  Hacquin  a  droit  de  jouir  en  con- 
formité de  l'arrêt  du  confeil  du  5  Janvier 
r 7  5  7.    30.  Des  terres  de  Gifors  ,   Ver~ 
non  ,  Andely  ,  PafTy  ,  Bizy  ,  &  leurs  dé- 
pendances ,  un  hôtel  lis  à  Paris ,  le  Ton- 
lieu  de  Graveline  &  la  totalité  de  ce  qui  a 
pu  apartenir  à  M.  le  maréchal  de  Belles 
Iile,  &  qui,  par  l'efet  de  fon  teftament  , 
eft  revenu  à  S.  M.     40.    Du  marquifat  de 
Pompadour  &  dépendances  apartenant  au 
Roi  à  titre  d'échange.  50.  Du  domaine  de 
Bulo.  6°.  De  celui  de  Villeneuve.   70.  Du 
droit  de  péage  de  Châlons.  Sont  pareille- 
ment exceptés  du  préfent  bail ,  les  domai- 
nes ci-après;   i°.  Les  domaines  de  fainî 
Lys  ,  généralité  d'Auch.  20.  Les  lods  & 
ventes  de  la  ville  de  Rochefort ,   généra^ 
lité  de  la  Rochelle.   30.  Les  dixmes  d'0£- 
fequerque  &  Nouvelle-Eglife  ,  généralité 
d'Amiens.   40.  Les  domaines  de  Courfan, 
Euxac  &  Ouvallan  ,  province  de  Langue- 
doc.   î°.  Une  partie  du  domaine  de  Fa- 
laife ,  généralité  d'Alençon.    6°.  Le  do- 
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ttiairce  de  Rozan  en  Bourgogne.  70.  La 
rence  domaniale  de  noo  liv.  qui  étoit  due 
par  le  chevalier  de  Caufans  &  qui  a  été 
amortie ,  &  généralement  ceux  des  do- 
maines &  droits  domaniaux  aliénés,  à  quel- 
que titre  que  ce  (bit ,  pendant  le  bail  de 
Henriet ,  jufqu'au  jour  du  préfent  réfultat, 
&  pendant  les  baux  précédens  ;  fans  que 
ledit  Prévôt  puifle  prétendre  aucune  autre 
indemnité  que  les  rentes  qui  font  dues  à 
çaufe  des  inféodations  de  quelques-uns  def- 
dits  domaines.  Veut  &  entend  S.  M.  que 
fi  ,  en  conféquence  de  fa  déclaration  du 
10  Mars  1748,  &  arrêt  de  fon  confeil  du 
1  7  Septembre  1761  ,  il  eft  fait  des  ventes 
&  aliénations  des  droits  dus  aux  mutations 
par  échange  dans  l'étendue  des  domaines 
du  Roi  ou  des  feigneurs  particuliers  qui 
n'ont  pas  acquis  lefdits  droits  d'échange , 
ledit  preneur  ne  puifle  prétendre  aucune 
indemnité  ,  même  pour  le  défaut  de  jouïf- 
fance  defdits  droits  d'échange  qui  fe  trou- 
veroient  être  ouverts  antérieurement  aux- 
dites  ventes.  Pour  jouir  defdits  domaines 
&  droits  y  joints  pendant  fix  années  ,  à 
compter  du  ier  Janvier  1  76  $  ,  &  des  au- 
tres droits  compris  dans  le  bail  de  Hen- 
riet ,  enfemble  des  droits  de  la  marque 
d'or  &  d'argent  dans  l'étendue  du  roïau- 
me  &  des  droits  fur  les  fuifs  dans  la  vil- 
le ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  à 
compter  du  premier  Octobre  1761. 

II.  Le  preneur  jouira  de  tous  les  droits 
ei-deflus  exprimés  ,  &  de  ceux  qui  y  font 
joints  ,  quoique  non  exprimés  ,  conformé- 
ment aux  précédens  baux  &  aux  ordon- 
nances ,  édits  ,  arrêts  &  règlemens  inter- 
venus avant  &  depuis  lefdits  baux  ,  à  l'ex- 
ception des  parties  qui  en  ont  été  distrai- 
tes avant  &  pendant  le  bail  de  Henriet  , 
&  des  droits  de  fceau  &  de  la  formule 
des  rôles  des  tailles  ,  dont  l'éxemtion  a 
été  accordée  par  la  déclaration  du  1  j  Avril 
«761  ,  &  des  droits  de  largue  de  Lyon  , 
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dont  la  fupre.iion  a  été  ordonnée  par  l'arrêt 
du  confeil  du  z  j  Août  176  1. 

L'article  III  comprend  ,  dans  le  préfent 
bail  ,les  4  f.  pour  liv.  établis  par  la  déclara- 
tion du  14  Août  1  7  $  8,  en  fus  du  prix  de  la 
vente  du  tabac  ;  le  vingtième  ou  fol  pour 
livre  ,  établi  par  Udéclaration  du  3  Février 
1760  ,qui  fera  perçu  fur  ceux  des  droits 
des  fermes  exprimés  par  ladite  déclaration, 
&  qui  font  compris  dans  le  préfent  bail. 

L'article  IV  comprend  les  domaines  ; 
gabelles ,  falines ,  tabacs  &  autres  droits 
perceptibles  dans  les  duchés  de  Lorraine 
&  de  Bar  ,  qui  forment  la  confiftance  du  bail 
actuel  fait  par  le  Roi  de  Pologne  ,  duc  de 
Lorraine  &  de  Bar ,  à  Jean-Louis  Bonnard. 

Par  l'article  V  ,  il  eft  dit  que  S.  M.  en- 
tend que,  conformément  aux  articles  j  19 
&  5  j  j  du  bail  de  Forceville  ,  le  preneur 
ne  puifle  faire  aucunes  recherches  ni  de- 
mandes d'aucuns  droits  de  contrôle  des 
actes  des  notaires  ,  infinuation  ,  centième 
denier ,  petit-feel ,  amortiffemens  ,  franc- 
fiefs  ,  nouveaux-acquêts  &  droits  d'ufages 
recelés  ou  négligés ,  au  delà  de  vingt  an- 
nées antérieures  au  jour  de  la  demande 
qu'il  en  fera  ,  fans  que  cette  réferve  puifle 
préjudicier  à  la  nullité  des  actes  ordonnée 
par  les  règlemens  ,  ck  fauf  à  S.  M.  de  faire 
faire  à  fon  profit ,  fielle  le  juge  à  propos, 
le  recouvrement  defdits  droits  échus  avant 
l'époque  des  vingt  années  ;  poura  néan- 
moins ledit  preneur  recevoir  ,  à  fon  profit, 
ceux  defdits  droits  qui  feront  aportés  fie 
paies  volontairement  dans  fes  bureaux  , 
pendant  les  fix  années  du  préfent  bail ,  fans 
qu'il  (bit  tenu  d'en  compter  à  S.  M. 

L'article  VI  porte  que  le  fermier  fuc- 
cefleur  dudit  Prévoit  ,  jouira  des  droit* 
de  contrôle  des  actes  des  notaires  ,  infi- 
nuation ,  centième  denier,  petit  -  feel  , 
amortiflemens  &  franc-fiefs ,  échus  dans 
le  cours  de  fon  bail,  ou  dans  le  tems  qui 
remontera  aux  vingt  années,  enfemble  des 
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.. droits  domaniaux  &  feigneuriaux  ,  cafuels , 

Fermes  ^  auroient  pu  apartenir  au  preneur   du 

duRoi,5.2.  préfent  bail  ,  &  qui ,  à  la  re'volution  du- 
dit  bail ,  ne  fe  trouveront  pas  recouvrés  , 
ou  doat  la  recette  ne  fe  trouveroit  pas 
portée  fur  les  regiftres  à  ce  deftinés  ,  non- 
obftant  les  demandes  qui  en  auroient  été 
ou  pouroient  être  faites  ,  à  la  charge ,  par- 
le fermier  fuccefleur  ,  de  païer  ,  fans  répé- 
tition ,  les  droits  qu'il  y  auroit  lieu  de  ren- 
dre &  reftituer  à  ceux  qui  les  auroient 
paies  ,  &  encore  à  la  charge ,  par  ledit 
fermier  fuccefleur  ,  de  païer  au  preneur  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  la  perception  & 
jouïiTance  de  tous  lefdits  droits  ,  la  fournie 
de  1365000  liv.  en  deux  païemens  égaux, 
dont  le  premier  fera  fait  le  ier  Avril  1769, 
&  le  fécond  ,  le  ier  Juillet  fuivant  ;  à  l'éfet 
«le  quoi ,  le  preneur  ,  fes  procureurs  & 
prépofés  ,  feront  tenus  de  remettre  audit 
fermier  fuccefleur  ,  fes  procureurs  &  pré- 
pofés ,  les  fommiers  où  feront  portés  les 
articles  à  recouvrer  ,  enfembîe  les  con- 
traintes &  diligences  qui  fe  trouveront 
avoir  été  faites  en  exécution  defdites  con- 
traintes, fans  pouvoir  répéter  aucuns  frais 
de  pourfuites  ,  qui  feront  partie  du  prix  qui 
rient  d'être  fixé ,  autres  que  ceux  qui  auront 
été  avancés  pur  les  receveurs  généraux  des 
domaines.  Nota.  Cet  article  accomplit  le 
ééfir  témoigné,  long-tems  avant  le réfultat 
du  confeil,  à  la  fin  du  §.  V  ci-après, p.  358. 
L'article  VII  concerne  îe  rembourfe- 
ment  que  le  preneur  doit  faire  à  Henriet 
du  montant  des  cautionnemens  des  em- 
ploies ,  fournis  en  argent. 

Suivant  l'article  VIII  ,  le  preneur  &  les 
fermiers  généraux  Ces  cautions  ,  feront  te- 
nus ,  fuivant  leurs  offres  ,  de  paver  &  re- 
mettre au  tréfor  roïal  ,  le  iCr  Octobre 
1762  ,  par  forme  de  cautionnement,  la 
fomme  de  trente  millions  de  livres  ,  dont 
il  leur  fera  tenu  compte  fur  le  prix  des 
ftx  derniers  mois  du  bail ,  &  des  intérêts  à 
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cinq  pour   cent  par  année  ;  de  plus  ,  dans 
le  mois  qui  fuivra  la  date   du  préfent  ré- 
fultat ,  la  fomme  de  vingt-fept  millions  de 
livres  ,  à  titre  de  prêt ,  dont  l'intérêt  leur 
fera  également  paie,  à  raifon  de  cinq  pour 
cent  par  année  ;  ils  remettront  ,  pareille- 
ment fuivant  leurs  offres  ,  au  tréfor  roïal  r 
dans  le  cours  de  trois  années  ,  à  compter 
de  l'année  17  6  z  ,    la  fomme   de  dix- huit 
millions  de  livres  ,  par  portions   égales  ,- 
de  mois  en  mois  ,  duquel  nouveau  prêt , 
l'intérêt  leur  fera  également  païé  ,  à  raifort 
de    cinq    pour  cent  par    année.  Sur   ces 
deux  prêts  ,  faifant  enfembîe  quarante-cinq 
millions  ,  il  fera  imputé  trente  millions  err 
déduction  du  prix  du  bail  ;  favoir  ,  quatre- 
millions  fur  chacune  des  deux  premières- 
années  ;  fix  millions  fur  chacune  des  trois 
fuivantes  ;  &  quatre  millions  fur  la  fixième. 
Les  intérêts  de  ces  deux  prêts  ,  ainfi  que- 
celui  de  l'avance  de  trentemillions  pour  cau- 
tionnement du  bail ,  feront  réduits  à  quatre- 
pour  cent ,  un  an  après  la  fignature  de  la 
paix  ;   &  quant  aux  quinze  millions  ,  qui ,, 
à  la  révolution  du  bail  ,  refteront  dûs  fur 
les  deux  prêts  ,  S.  M.  entend  que  le  rem- 
bourfement   en   foit   affigné   par    portions 
égales,  fur  le  prix  des  trois  premières  années-. 
du  bail  qui  fuccédera  à  celui  qui  fait  l'objet 
du  préfent  réfultat ,  &  que  l'intérêt  conti- 
nuera d'en  être  païé  fur  le  pie  ci-defïus  ,  juf- 
qu'à  cequele  rembourfemerrtenfoitéfeârué. 
Par  l'article  IX  ,  le  prix  du  bail  eff  fixé 
à  la  fomme  de  cent  vingt-quatre  millions:- 
de  livres  ,  outre  une  fomme  de   300000 
îîv.  qui  ,   fuivant    l'ufage  ,    fera  une  foi?- 
païée  au  tréfor   roïal  ;    fur   lequel  prix  if 
fera  fait  diminution  de  fix  millions  de  livres 
pour   chacune   des    années  pendant    lef- 
quelles  la  guerre  fubfntera  ,  &  pour  une 
année  après  la  iignature  de  la  paix  ;  errforte 
que  le  prix  fe  trouvera  réduit  à  cent  dix- 
huit  millions  de  livres  ;  defquels  prix  la 
divillon  eft  faite  ,  ainli  qu'il  fuit  : 
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i9.  Les  gabelles  de  Fiance  ;  3  f  f.  cîe 
brojage  &  droits  y  joints  ;  gabelles  des 
évêchés  ,  fuîmes  de  Moyeuvic  ;  gabeU<rs 
&  domaines' d'Alface  ;  gabelles  &c  falines 
de  la  comté  de  Bourgogne  ;  vente  des 
fels  à  r étranger  ;  drous  manuels  ;  quatre 
fols  pour  livre  ;  vingtième  ou  fol  pour 
livre  de  ceux  defdits  droits  qui  y  font 
fujets 

z°.  Les  gabelles  du  Lyonnois  ,  Pro- 
vence ,  Dauphiné  ,  Roùergue  ,  Haute- 
Auvergne  ,  Rouflilloi  &  dépendances  ; 
gabelles  &  droits  de  la  principauté  d'O- 
range ;  droits  manuels  ;  quatre  ou  deux 
fols  pour  livre  ;  vingtième  ou  fol  pour 
livre  de  ceux  defdits  droits  qui  y  font 
fujecs 

30.  Les  droits  des  traites  &  cinq  grof- 
fes  fermes  ;  fubvention  par  doublement  fur- 
ies eaux- de-vie  ,  vins  &  autres  boiffons  ; 
droits  fur  les  huilés;  &  favons ,  de  per- 
ception journalière  ou  abonnés  ;  &  droits 
de  trente  fols  par  livre  de  tabac  étranger  , 
entrant  dans  le  roïaurae  ,  établi  par  la  dé- 
claration du  4  Mai  1  749  ;  .quatre  fols  pour 
livre  ;  vingtième  ou  fol  pour  livre  de  ceux 
defdits  droits  qui  y  font  fujets. 

4°.  Les  droits  d'aides  à  l'entrée  ,  vente 
en  gros  ou  en  détail  ,  &  autres  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  ils  font  âùs  ;  droits  de 
la  marque  des  fers  y  droits  de  la  marque 
d'or  &  d'argent  ;  droits  fur  les  fuifs  ; 
droits  de  jauge  &  courtage  ;  formule  dans 
les  païs  où  les  aides  ont  cours  ,  avec 
l'augmentation  établie  par  l'édit  du  mois 
de  Février  1748  ;  droits  de  barrage  & 
poids-le-roi  à  Paris  ;  quatre  fols  pour  livre 
établis  par  l'édit  du  mois  de  Septembre 
1747  j  courtiers,  jaugeurs  ,  infpedeurs 
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Prix  dans  la  proportion 


de  1 1 8  millions. 


24900000, 


8400000. 


1  J4000  00. 


de  x  24  millions. 


26265600. 


893 IOOO, 


I403  1300, 


46700000. 


492  1  7900, 
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Fermes 


de  l'autre  part.  .  .  . 

aux  boiflbns  &  boucheries  ,  de  perception 
Journalière  ,  ou  par  abonnement  ;  droits 
domaniaux  perceptibles  dans  les  provin- 
ces de  Flandre  ,  Hainault  &  Artois  ,  étant 
actuellement  dans  les  mains  de  S.  M.  ; 
quatre  patards  au  florin  ,  dont  la  continua- 
tion de  la  perception  fera  ordonnée  par 
«ne  nouvelle  déclaration  ;  vingtième  ou 
fol  pour  livre 

j°.  Le  privilège  de  la  vente  exclufive 
du  tabac  dans  les  provinces  du  roïaume 
où  elle  a  &  doit  avoir  lieu  ;  &  les  quatre 
fols  pour  livre  établis  par  la  déclaration  du 
A4    Août    17^8 

6°.  Les  droits  de  domaine  d'Occident 
en  France;  vingtième  ou  fol  pour  livre.     . 

7°.  Les  domaines  de  France  ,  droits 
domaniaux;  épaves  de  la  douane  ,  qui  fe- 
ront vendues  dans  les  délais  prefcrits  par 
l'arrêt  &  les  lettres  patentes  du  1 3  Août 
IJ2.6  ;  droits  de  contrôle  des  actes  ,  infi- 
nuation  ,  centième  denier  ,  petit-fcel ,  gré- 
fes  ,  amortiflemens  ,  franc-flefs  ,  nouveaux- 
acquêts  &  droits  d'ufages  ,  formule  dans 
les  païs  &  provinces  où  les  aides  n'ont  pas 
cours  ;  avec  l'augmentation  établie  par  l'é- 
dit  du  mois  de  Février  1748  ;  les  droits- 
réfervés  ;  quatre  ou  deux  fols  pour  livre; 
vingtième  ou  fol  pour  livre  de  ceux  defdits 
droits  qui  y  font  fujets 

8°.  Et  les  domaines  ,  gabelles,  falines, 
tabac  &  autres  droits  perceptibles  dans  les 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  ci-devant 
fpécifiés.  .......•••• 

Total 
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Prix  dans  la  proportion 


de  118  millions. 


46700000, 


32400000, 

21850452, 

300000. 


14168000, 


2581 54Î 


1 18000000, 


de  1 2  4  millions. 


49227900, 


$308:100. 

22208700, 
ii 39300. 


1481  7100, 


2623800. 


1 24000000, 
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L'art.  X  fixe  l'objet  dont  il  fera  compté 
à  chaque  chambre  des  comptes. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'art.  XI  ,  q  e  ,  fi 
pendant  le  cours  du  préfent  bail  &,  mê- 
me avant ,  il  plait  à  S.  M.  d'ordonner  la 
diftra&ion  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
parties  auxquelles  il  eft  affe&é  des  prix 
diftinits  ,  ou  qu'il  y  fut  fubftitué  des  droits 
perceptibles  dans  d'autres  circonftances  , 
qui  ,  eu  égard  à  ce  que  le  produit  n'en 
pouroit  être  connu  ,  éxigeroient  que  la 
régie  en  fut  faite  pour  le  compte  de  S.  M.  , 
le  prix  total  du  prêtent  bail  fera  &  de- 
meurera diminué  de  la  fomme  pour  laquelle 
la  partie  diftraite  s'y  trouve  comprife  ,8c 
en  outre  de  fept  &  trois  quarts  pour  cent 
du  prix  de  ladite  partie  diftraite  ,  pour 
indemnifer  le  preneur  des  frais  de  régie , 
intérêts  des  fonds  d'avance  &  autres  char- 
ges relatives  à  la  manutention  générale 
de  la  ferme  ,  à  la  déduction  defquelles  le 
prix  total  dudit  bail  a  été  fixé  ,  8c  qui , 
devant  néceflairement  fubiifter  ,  feroient 
fuportées  par  les  parties  qui  ,  après  les 
diftraétions  faites  ,  formeroient  la  confif- 
tance  du  bail. 

XII.  Si ,  pareillement ,  il  arrivoit  que  , 
dans  le  cours  du  préfent  bail  &  même  avant 
il  plût  à  S.  M.  d'ordonner  la  diffraction 
ou  fupreflîon  entière  ou  en  partie  de  quel- 
ques-uns des  droits  ,  ou  qu'on  retirât  au 
preneur  la  jouïflance  de  quelques-uns  des 
domaines  compris  au  préfent  bail ,  il  en 
lêra  fait  indemnité  audit  preneur  fur  le 
pié  du  produit  d'une  année  commune ,  fur 
les  fix  dernières  qui  auront  précédé  la  dif- 
traction ,  fupreflion  ,  changement  ou  di- 
minution ,  fuivant  les  états  qu'il  en  rapor- 
tera  au  confeil. 

L'article  XIII  concerne  la  mife  en  pof- 
feflfion  des  maifbns ,  bâtimens  ,  dépôts  & 
autres  biens  immeubles  ,  meubles  &  éfets 
fervant  à  l'exploitation  de  la  ferme. 

H  eft  ordonné ,  par  l'article  XIV  ,  que 
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l'article  u  du  titre  des  publications  & 
enchères  de  l'ordonnance  du  mois  de  Juil- 
let mil  fix  cent  quatre-vingt-un  ,  8c  l'arrêt 
du  confeil  du  16  Juin  mil  fept  cent  foixante- 
un ,  (  voie\  ci-devant ,  pages  3  4  3  8c  3  46  )  , 
feront  exécutés  pendant  le  cours  du  pré- 
fent bail  ;  &  en  conféquence  ,  S.  M.  dé- 
fend aux  fermiers  généraux,  aïant intérêt 
au  préfent  bail ,  de  céder  aucune  part  & 
portion  de  leurs  intérêts  ,  nonobftant  la 
permiflîon  accordée  par  l'arrêt  du  vingt- 
cinq  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
fept  ,  révoqué  par  les  précédens  réful- 
tats. 

Par  l'article  XV  ,  il  eft  ordonné  que , 
pour  fureté  des  prix,  claufes  &  conditions, 
les  fermiers  généraux  cautions  dudit  Pré- 
voit ,  ferontjeur  fourmilion  au  gréfe  du 
confeil ,  au  moïen  de  quoi  S.  M.  le  difpen- 
fe  de  donner  d'autres  cautions  aux  cham- 
bres des  comptes ,  cours  des  aides  ou  ail- 
leurs. 

Enfin  ,  par  l'article  XVI  ,  S.  M.  or- 
donne que  le  préfent  réfultat  portant  bail 
foit  enregiftré,  partout  où  befoin  fera, 
purement  &  Amplement  &  fans  aucune 
modification  ;  6c  qu'il  foit  exécuté  dans 
tous  les  lieux  où  il  le  doit  être  ,  nonob- 
ftant le  défaut  de  publications  ordinaires  ; 
dérogeant  S.  M.  à  cet  éfet ,  pour  le  bien 
de  fon  fervice  ,  aux  ordonnances  &  règle- 
mens  à  ce  contraires  ;  Ôc  en  cas  de  trou- 
ble &  empêchement,  S.  M.  s'en  eft  ré"- 
fervé  8c  réferve  8c  à  fon  confeil  la  con- 
naiflance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes  fes 
cours  Se  autres  juges. 

2.  Contrôle  des  affes  &  droits  y 
joints.  Le  dix  -  fept  Mars  mil  fix  cent 
quatre  -  vingt  -  treize  ,  il  fut  fait  bail  à 
Augujîin  Bonnel  des  droits  de  contrôle 
des  a&es  pour  fix  années  ;  Se  l'exécu- 
tion en  fut  ordonnée  par  arrêt  du  con- 
feil du  vingt  -  huit  du  même  mois.  Ce 
bail  fut  réfolu  par  édit  du  mois  de  Mars. 
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sj===  mil  fix  cent  quatre  -  vingt  -  feize  ,  à  com- 

Fermes  mencer  au  premier  Mai  fuivant. 
iuRou.2.  Etienne  Chaplet  fut  enfuite  chargé 
de  la  vente  des  ofices  de  contrôleurs  des 
a&es  crée's  en  titre  ,  &  de  faire  perce- 
voir les  droits  ,  en  attendant  la  vente  ; 
les  onces  aïant  été  fuprimés  par  édit  du 
mois  de  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  ,  il  fut  fait  un  bail  général  audit 
Etienne  Chaplet  le  onze  Février  de  la 
même  année. 

Les  droits  de  petit-feel ,  réunis  au  do- 
maine par  déclaration  du  fix  Mai  mil  ï\x 
cent  quatre  -  vingt  -  dix  -  huit ,  furent  unis 
au  bail  de  Chaplet ,  par  arrêt  du  confeil 
du  même  jour. 

Par  réfultat  du  confeil  du  vingt  -  deux 
Décembre  mil  fept  cent  trois  ,  Simon 
Miger  fut  chargé  du  recouvrement  de 
la  finance  des  orices  de  gréfiers  des  infi- 
nuations ,  &  de  la  perception  des  droits  , 
en  attendant  la  vente.  La  jouïiîance  de 
îMiger  n'a  eu  lieu  que  pendant  l'année  mil 
fept  cent  quatre. 

Il  fut  fait  un  nouveau  bail  à  Etienne 
Chaplet  y  par  réfultat  du  confeil  du  mois 
d'Octobre  1704  >  des  droits  de  contrôle 
des  a&es  ,  petit-feel  &  infinuations  ,  pour 
oeuf  ans  à  commencer  au  ier  Janvier  1705. 
Le  nouveau  règlement  fait  fur  ces  droits 
le  :o  Mars  1708  ,  occafionna  la  réiiliation 
du  bail  de  Chaplet. 

En  conféquence  ,  il  fut  fait  bail  ,  par 
réfultat  du  confeil  du  51  Mars  1708  & 
arrêt  du  même  jour  ,  à  Etienne  Rey  , 
defdits  droits  de  contrôle  des  aftes  , 
petit-feel  &  infinuations  laïques  ,  pour 
neuf  ans  ,  à  commencer  au  premier  Juil- 
let 1708. 

Ce  bail  Tut  réfolu  par  édit  du  mois  de 
Mars  1  7 1  o  ,  qui  ordonnoit  l'aliénation  def- 
dits droits  ;  &  en  même-tems  ,  il  fut  ordon- 
né que  les  fous-baux  qui  avoient  été  faits , 
Teroient  exécutés  au  profit  du  Roi. 
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Il  fut  fait,  en  éxecution  de  l'édit  du  mois 
de  Mars  1710,  des  aliénations  de  ces 
droits  dans  les  diférentes  généralités  du 
ro.aume  ,  à  l'exception  de  celles  de  Dijon, 
Befançon  ,  Grenoble  6c  Soid'ons  ,  pour  les- 
quelles il  fut  fait  un  bail  au  proat  du  Roi; 
voïez  Aliénation  ,  tom.  1  ,  pages  no& 
iii. 

Toutes  ces  aliénations  ,  les  baux  ,  fous- 
baux  &  traités  furent  révoqués  par  édit  du 
mois  de  Mars  1714,  &  tous  les  droits 
réunis  au  domaine ,  pour  être  perçus  au 
profit  du  Roi. 

En  conféquence  ,  il  fut  fait  bail  à  Louis 
Mignot  le  20  Mars  1714  ,  des  droits  de 
contrôle  des  actes,  petit-feel  &  infinuations 
laïques  ,  pour  dix  années  à  commencer  au 
ier  Avril  de  la  même  année  ;  &  ,  par  arrêt 
du  confeil  du  1  8  Décembre  1717  ,  tous 
les  fous-baux  faits  par  Mignot ,  furent  ré- 
folus  à  commencer  au  ier  Janvier  1718; 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  pourvu  à  l'indem- 
nité des  fous- fermiers  ,  à  caufe  de  la  fu- 
preffion  des  anciens  &  nouveaux  deux  fols 
pour  livre  ,  &  des  autres  pertes  par  eux 
faites ,  &  que  Mignot  feroit  de  nouveaux 
fous-baux  ,  pour  les  fix  années  trois  mois 
reftans  de  fon  bail  général. 

Ces  parties  entrèrent  dans  le  bail  géné- 
ral fait  à  la  compagnie  des  Indes  ,  fous  le 
nom  de  Pillavoine  en  17  19  ;  &  il  a  été 
expliqué  ci-deiTus  ,  au  n.  1  ,  de  quelle  ma- 
nières elles  ont  été  régies  ou  affermées  de- 
puis cette  époque. 

3 .  Franc-fiefs  &  amortijjlmens  ;  an- 
ciennement, la  recherche  de  ces  droits  fe 
faifoit  tous  les  vingt  ou  trente  ans  ,  plus 
ou  moins  ,  félon  Jes  befoins  de  l'état  ;  & 
le  recouvrement  s'en  faifoit ,  foit  à  titre  de 
régie ,  foit  à  titre  de  traité.  Louis  XIV  a 
commencé  à  les  mettre  en  ferme  ,  Si.  à  ce 
moïen  ils  font  perçus  à  mefure  qu'ils  font 
exigibles  ,  &  que  le  fermier,  en  a  connaif- 
fançe.  Nous  nous  bornerons  à  1689. 

Par 
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Par  arrêt  du  confeil  du  27  Août  1689  > 
Jean  Fumée  rut  chargé  du  recouvrement 
des  droits  d'amortitlomcnt  &c  de  nouvel- 
acquêt  ,  qui  avoit  été  ordonné  par  la  dé- 
claration du  Roi  du  5  Juillet  précédent. 

Le  recouvrement  des  droits  de  franc- 
fiefs ,  amortiflement  &  nouveaux-acquêts, 
aïant  été  de  nouveau  ordonné  par  la  décla- 
ration du  9  Mars  1700,  Etienne  Chaplet 
fut  chargé  par  réfultat  du  confeil  du  même 
jour,  &  arrêt  du  16  du  même  mois,  de 
faire  ce  recouvrement  à  titre  de  traité  , 
moïennant  quatre  millions  ,  pour  ce  qui 
étoit  échu  antérieurement  au  ier  Janvier 
1  700  ,  en  vertu  de  rôles  arrêtés  au  con- 
feil ;  &  il  lui  fut  fait  un  bail  pour  quatre 
années  ,  à  raifon  de  400000  liv.  par  an  , 
&cà  compter  dudit  jour  ierJanvier  1700  , 
des  droits  qui  feroient  dûs  depuis  le  même 
tems  ,  dont  il  fuivroit  le  recouvrement  en 
vertu  de  fes  contraintes. 

Le  bail  de  Chaplet  fut  révoqué  à  comp- 
ter du  ier  Janvier  1702.  ,  par  déclaration 
du  Roi  du  16  Juillet  fuivant  ;  il  fut  char- 
gé de  l'exécution  de  la  déclaration  du  4 
Octobre  1704  ,  pour  les  droits  d'amortif- 
fement &  de  nouvel-acquêt ,  à  titre  de 
traité  ,  moïennant  1400000  livres;  & 
Martin  Aubert  lui  fut  fubrogé  à  compter 
du  ier  Janvier  1706,  par  déclaration  du 
9  Mars  fuivant. 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1708  ,  il  fut 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  droits  d'amortiiTe- 
ment  &  de  franc-tîefs  ,  feroient  paies  dans 
l'an  &  jour  des  acquittions  ;  l'aliénation 
d'une  moitié  de  ces  droits  fut  ordonnée , 
tant  en  faveur  des  receveurs  &  contrôleurs 
créés  par  le  même  édit ,  que  pour  les  ofi- 
ciers  des  bureaux  des  finances  ;  Loiiis  le 
Lièvre  fut  chargé  de  faire  le  recouvre- 
ment de  l'autre  moitié  defdits  droits  échus 
jufqu'au  ier  Mai.  1708  ,  d'abord,  à  titre 
de  traité  ,  moïennant  600000  liv.enfuite  , 
à  titre  de  régie  pour  le  compte  du  Roi  , 
fuivant  la  déclaration  du  28  Juillet  1708. 
Jean  Thomas  fut  fubrogé  à  le  Lièvre  pour 
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la  fuite    de    ce   recouvrement  ,  pour  les 
droits  ouverts  depuis  le  ier  Janvier  1  -  n, 
jufqu'audit  jour    icr  Mai  1708  ,  par  arrêt 
du  5   Juin  1711  ,  à  la  remife  de  5  f.  pour 
liv..  ;  il   fut  également  fubrogé  par  autre 
arrêt  du   18  Août  1721  ,  à  Fumée,  Cha- 
plct &  Aubert  ,  pour  le  recouvrement  de 
ce  qui  faifoit  l'objet  de  leurs  traités  ;   & 
fa  remife  fut  portée  par  arrêt  du  1  2  Avril 
*7Z3  y  à  7  f-  pour  liv.  en  dedans  ;  le  fieur 
Jean-Baptifte   Hermant  lui  a.  été  fubrogé 
par  arrêt  du  2  Septembre  1 7  3  1  ,  pour  fai- 
re le  recouvrement  des  droits  de  ces  an- 
ciens traités  ,  &  en  compter  par  bref  état 
au  confeil  feulement ,  à  la  même  remife  de 
7  f.  pour  liv. ,  qui  a  enfuite  été  portée  à  10 
f.  pour  liv.  par  arrêt  du  19  Mars  i7J7  ,, 
fur  tout  ce  qui  excédera  cent  mille  livres. 
Il  fut  fait  par  réfultat  du  confeil  du  2  3 
Octobre   1708,  &  déclaration  du  même 
jour ,  un  bail  à  Claude  l'Héritier ,  pour 
neuf  années,  à  commencer  du  ierMai  1  708,, 
de  la  moitié  defdits  droits,  réfervée  au  Roi 
par  l'édit   du  mois  de  Mai  de    la  même 
année. 

Les  aliénations  ordonnées  par  l'édit  du 
mois  de  Mai  1708,  furent  révoquées, 
ainfique  le  bail  fait  à  l'Héritier,  par  édit  du 
mois  de  Septembre  1710,  portant  qu'il  fe- 
roit  fait  un  bail  de  la  totalité  defdits 
droits» 

En  conféquence ,  le  bail  en  fut  ajugé 
le  8  Janvier  1711,  à  Jofeph  Sadet  ,  & 
confirmé  par  arrêt  du  1 4  Avril  fuivant  y 
pour  neuf  années  qui  dévoient  finir  le  3  o 
Avril  1  7  1  7  ;  mais  ,  ce  bail  fut  annullé  par 
édit  du  mois  de  Février  1 7  1  j  ,  comme  fait 
à  trop  bas  prix  ;  &  il  fut  ordonné  qu'il  fe- 
roit  fait  un  nouveau  bai!  defdits  droits. 

Le  bail  général  en  fut  fait  le  1 6  Février 
1715,  à  Guillaume  Normand ,  conjoin- 
tement aveclesdroitsck  emolumens  desgré^ 
fes  ,  pour  neuf  années,  à  commencer  au  ier 
Avril  fuivant  ;  Normand  fit  des  fous-fer. 
mes  par  provinces  &  généralités  ;  mais  , 
fon  bail  ne  dura  que  jufqu'au  3 1  Décembre 
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.  .  1 7  1 8  ,  que  tous   les  droits  furent  réunis 

Fermes  dans  le  bail  général  fait  à  Aymard  Lambert. 

.c'uRoi,s.2.  yo'U\  ce  qui  eft  dit  ci-deflus ,  n.  i  ,   fur 

ce  c^ui  s'eft  pratiqué  à  cet  égard  jufqu'à  pré- 

fent. 

Il  faut  encore  obferver  que  par  édits  des 
mois  de  Juin  &  Août  i  7  1 5  ,  le  Roi  révo- 
qua diférens  annobliflemens  &  privilèges  ; 
&  qu'en  conféquence  ,    Toujjaïnt  de  la 
Lande  fut  chargé  par  réfultat  &  arrêt  du 
11   Janvier    17  16,  de  faire  le  recouvre- 
ment des  droits  de  franc-fiefs  qui  feroient 
dûs  par  ceux  dont  les  annobliflemens ,  pri- 
vilèges &  éxemtions  fe  trouvoient  révo- 
qués.  De  la  Lande  rit  déclaration  en  faveur 
de  Michel  Groiialle  fleur   du  Bocage  ,  & 
celui-ci  aïant  été  pourfuivi  par  la  chambre 
de  juftice  ,  &  conftitué  prifonnier  ,  le  trai- 
té du  1 1  Janvier  1  7  16  ,   fut  révoqué  par 
arrêt  du   14  Novembre  fuivant  ;  en  conïe- 
qnence  ,   Charles  Lenoir   fut  chargé  du 
recouvrement ,  pour  en  compter  ,  par  état 
au  vrai ,  au  confeil ,  &  enfuite  à  la  cham- 
bre des  comptes,  fans  qu'il  fut  tenu  d'aucu- 
ne dépenfe  à  cet  égard  ;  &  pour  l'indem- 
nifer  de  Ces  frais  de  recouvrement ,  peines 
&  foins  ,  il  lui  fut  accordé  2  f.  pour  liv. 
en  dehors  ,  &  1  f.  pour  liv.  en  dedans  des 
fommes  qui  proviendroient   de  ce  recou- 
vrement. 

Tous  ces  droits  font  entrés  dans  les 
baux  généraux  des  fermes  ,  Se  ils  y  font  ref- 
tés  depuis  1  7  19  jufqu'à  préfent,  à  l'excep- 
tion feulement  des  droits  échus  jufqu'au 
ier  Janvier  1700,  &  de  ceux  échus  de- 
puis le  ier  Janvier  1702  ,  jufqu'au  rer  Mai 
1  708  ,  qui  ont  toujours  été  réfervés  au  Roi, 
comme  faifant  partie  des  anciens  traités , 
auxquels  le  fleur  Hermant  a  été  fubrogé  à 
titre  de  régie. 

4.  Gréfes.  Les  droits  de  gréfe  ,  com- 
me domaniaux  ,  ont  prefque  toujours  été 
affermés ,  conjointement  avec  les  domaines  ; 
par  édit  du  mois  d'Avril  169  ?  >  ^e  R°i  or- 
donna l'établiflement  de  gréfiers  en  chef 
.dans  .toutes  les  cours  6c  jurifdi&ions  roïa- 
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les  ;  &  par  arrêt  du  1 3  Avril  fuivant ,  Eà- 
me  Mignard  ,  qui  étoit  déjà  chargé  du  re- 
couvrement de  la  finance  de  l'aliénation 
des  domaines ,  le  fut  également  de  l'exé- 
cution de  l'édit  de  169  j  ,  &  par  confé- 
quent  de  la  jouïiïance  des  droits  de  gréfe, 
avec  faculté  de  commettre  à  l'exercice  des 
gréfes. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
1699,  le  ft°i  fupnmalesotïces  de  gréfiers, 
tant  ceux  créés  par  les  édits  de  1671  & 
1673  .'  (îue  ceux  établis  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  1689  ,  &  de  l'édit  de  1 6  9  j , 
&  réunit  au  domaine  les  droits  qui  leur 
étoient  attribués  ;  S.  M.  créa  en  même- 
tems  d'autres  gréfiers  en  chef,  avec  attri- 
bution de  gages  ,  &  de  2  fols  pour  liv.  fur 
tous  les  droits  &  émolumens  ,  ainfi  que 
d'une  portion  dans  les  vacations  en  ville 
&  en  campagne. 

Il  fut  fait  en  conféquence  un  bail  à  Ger- 
vais  le  Roux ,  par  réfultat  du  8  Décem- 
bre 1699  ,  &  arrêt  du  21  du  même  mois., 
pour  fix  années ,  de  tous  les  droits  &  émolu- 
mens des  gréfes  réunis,  moïennant  770000 
liv.  par  an  ,  &  un  traité  par  réfultat  & 
arrêt  des  mêmes  jours  ,  avec  les  fleurs 
Bourvalais  &  le  Normand  ,  fous  le  nom 
d'Etienne  Rey  ,  pour  le  recouvrement  de 
la  finance  de  la  vente  des  ofices  de  gré- 
fiers  en  chef,  qu'ils  s'étoient  obligés  de 
faire  valoir  au  Roi ,  jufqu'à  concurrence 
de    2670000  livres. 

Le  bail  de  Gervais  le  Roux  fut  réduit 
à  700000  liv.  par  an;  par  arrêt  du  con- 
feil du  7  Septembre  1700  ,  à  caufe  de  la 
diftra&ion  de  plulieurs  gréfes  ,  qui  avoient 
été  exceptés  de  la  réunion  générale  ;  il  lui 
fut  même  accordé  une  indemnité  de  joooo 
liv.  par  arrêt  du  8  Août  1702  ,  fur  chacu- 
ne des  quatre  dernières  années  de  fon  bail , 
à  caufe  des  diminutions  occafionnées  par- 
la guerre. 

Le  prix  du  traité  de  Rey  fut  auflî  réduit 
à  1750000  liv. ,  par  l'arrêt  du  7  Septem- 
bre 1  700  ,  par  la  même  raifon  ;  &  il  ht  des 

f.HiS- 
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fous- traîtres  par  provinces  Se  généralités. 

Le  Roi  aïant,  par  éclic  du  mois  d'Octobre 
^704  ,  ordonné  l'aliénation  des  gréfes  des 
afirmations  de  voïage  Se  des  présentations 
des  demandeurs, &  augmentation  de  celles 
des  détendeurs  ,  au  profit  des  engagées 
des  gréfes  ,  comme  aufli  augmenté  les  at- 
tributions des  gréfiers  en  chef;  Se  Charles 
de  la  Cour  de  Beauval  ,  aïant  été  chargé 
de  l'exécution  de  cet  édit ,  Se  de  la  jouïf- 
fance  defdits  droits  ,  jufcju'à  ce  qu'ils  fuf- 
Tent  aliénés ,  il  en  réfiltoit  une  diminution 
fur  ceux  dont  Gervais  le  Roux  devoit  jouir 
en  vertu  de  Ton  bail  ;  c'eft  pourquoi ,  par 
arrêt  du  u  Avril  1705  ,  il  fut  ordonné 
que  le  bail  dudit  le  Roux  Se  les  fous-baux 
qu'il  avoit  faits  feroient  exécutés  ,  parce 
qu'en  païant  à  de  la  Cour  de  Beauval  trai- 
tant ,  la  fournie  qui  fut  fixée  devoir  lui  re- 
venir ,  il  en  feroit  tenu  compte  audit  le 
Roux  fermier. 

Le  z6  Novembre  1705,  il  fut  fait  ad- 
judication à  Elie  Bieft ,  de  la  ferme  des 
emolumens  des  gréfes  réunis  en  1699, 
diffraction  faite  de  toutes  les  aliénations 
ordonnées  jufqu'alors  ,  pour  quatre  années 
a  compter  du  ier  Octobre  1706  ,  moïen- 
nant 150000  liv.  par  an  ;  Se  cette  adjudi- 
cation fut  confirmée  par  arrêt  du  8  Dé- 
cembre fuivant. 

Ce  bail  fut  réfolu  par  arrêt  du  24  Juil- 
let 1  708  ;  &  il  fut  fait  un  nouveau  bail  à 
Claude  l'Héritier  ,  par  réfultat  du  n 
Aoàt,  Se  arrêt  du  4  Septembre  de  la  mê- 
me année  ,  tant  des  droits  dont  avoit  joui" 
Bieft:  ,  que  du  quart  des  emolumens  du  gré- 
fe  civil  du  parlement  de  Paris  ,  pour  neuf 
années,  à  commencer  au  ier  Octobre  1  708,, 
Se  moïennant  23  5000  liv.  par  an. 

Les  diférens  ofices  de  contrôleurs  des 
gréfes  aïant  été  fuprimés  par  édit  du  mois 
d'Octobre  1  -  08  ,les  droits  qui  leur  étoient 
attribues  furent  unis  au  bail  de  l'Héritier, 
par  réfultat  Se  arrêt  du  confeil  du  9  du  mê- 
me mois  d'Octobre. 

Par  édit  du  mois  de  Février  1715  ,  les 
Tome  IL 
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emolumens  de  tous  les  gréfeS,  aliénés  en 
vertu  des  édits  des  mois  de  Septembre  Se 
Octobre  1704  Se  Janvier  1707  ,  furent 
réunis  au  domaine;  &  en  conféquence  ,  le 
bail  de  l'Héritier  fut  annullé  par  le  même 
édit ,  à  compter  du  ier  Avril  fuivant. 

Il  fut  fait  bail  de  tous  les  droits  de  gréfe 
réunis  ,  conjointement  avec  les  droits  de 
franc-fiefs  ,  amortilTemens  Se  nouveaux-ac- 
quêts ,  à  Guillaume  Normand ,  par  ré- 
fultat Se  arrêt  du  confeil  du  16  Février 
1715,  pour  neuf  années  ,  commençantes 
le  icr  Avril  1715,  moïennant  82000a 
par  an.  Ce  bail  ne  dura  que  jufqu'au  31 
Décembre  1718  ;  Se  les  droits  de  gréfe 
furent  compris  dans  le  bail  général  des 
fermes,  fait  à  Lambert;  ce  qui  s'eft  obfervé 
depuis,  eft  expliqué  ci-defïus  ,  n.  1. 

L'indemnité  de  Normand  Se  de  fes  fous- 
fermiers  ,  tant  pour  la  non-jouïflance  des 
deux  fols  pour  liv.  pendant  leur  interrup- 
tion ,  que  pour  autres  caufes  ,  fut  liquidée 
par  arrêt  du  24  Mai  1720  ,  Se  lettres  pa- 
tentes du  19  Juillet  fuivant. 

j .  Droits-réfervés  ;  ces  droits  qui  étoient 
attribués  à  des  ofices  fuprimés  par  édit  du 
mois  d'Août  r  716  ,  furent  réfervés  &  ré- 
duits ,  pour  être  perçus  au  profit  du  Roi. 
Jean-Baptifte-François  Brunet ,  fut  chargé 
par  arrêt  du  2  2  du  même  mois  ,  d'en  faire 
la  régie  pour  le  compte  de  S.  M.  ;  mais , 
ces  droits  aïant  été  éteints  &  fuprimés  par 
arrêt  du  28  Octobre  1719,  à  compter  du 
ier  Décembre  fuivant ,  la  régie  de  Brunet 
ceiTa. 

Lefdits  droits  furent  rétablis  pour  (lx 
années  à  commencer  au  ier  Avril  1722, 
par  arrêt  Se  déclaration  des  20  Mars  &  1  ? 
Mai  de  la  même  année  ;  &  Martin  Girard 
fut  chargé  par  arrêt  du  24  Mars  1722  ,  de 
recevoir  ces  droits  ,  par  forme  de  régie  Se 
de  recouvrement ,  pour  le  compte  du  Koi. 
Cette  régie  fut  confirmée  par  lettres  pa- 
tentes du  29  Novembre  1722  ,  portant 
que  Girard  ne  fjroit  tenu  de  compter  du 
produit ,  que  par  bref  état  au  confeil ,  dont 
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— ^ — -  le  réfultatferoit  porté  en  un  feul  article,  fanS 
Fermes  aucun  détail ,  dans  les  états  au  vrai  &  com- 
ptes à  rendre  en  la  chambre  des  comptes  ; 
les  droits  des  cautions  de  Girard  ,  furent 
réglés  par  les  mêmes  lettres  patentes. 

La  régie  de  Girard  a  duré  jufqu'au  ier 
Janvier  1717,  qu'a  commencé  le  bail  de 
Carlier  ,  dans  lequel  ont  été  compris  tous 
lefdits  droits  réfervés  ;  &  depuis  ce  tems, 
ils  ont  toujours  fait  partie  des  fermes. 
Vo'iz\  ci-deflus  le  n.  1,. 

§-III.  Enregiftrement  des  baux  des 
fermes  &  fous -fer  me  s  du  RoL 

L'ordonnance  du  mois  de  Juillet  r68  r  , 
art.  2.6  du  titre  des  publications ,  fixe  les 
épices  &  vacations  de  l'enregiftrement  des 
baux  généraux  des  fermes  ;  favoir  ,  aux 
bureaux  des  finances,  20  liv.  par  chaque 
élection;  &  aux  élections  1  o  f.  par  paroifle. 
L'enregiftrement  des  baux  des  fous-fer- 
mes des  domaines. &  droits  y  joints  ,  n'eft 
nécefiaire  que  pour  les  domaines  ,  6c  pour 
la  formule  feulement  ;  ces  baux  ne  font  nul- 
lement fujets  à  être  enregiftrés  dans  aucu- 
ne cour  fupérieure  ;  l'enregifti-ement  poul- 
ies domaines  ,  doit  être  fait  aux  bureaux 
des  finances  ,  &  celui  pour  la  formule  aux 
éle&ions  ;  il  eft  dû  100  liv. .aux  bureaux 
des  finances,  &10  liv.  aux  élections.,  pour 
tous  droits  d'enregiftrement  de  chacun  de 
ces  baux  faits  pour  fix  ans. 

Le  bail  des  droits  de  gréfe  a  été  difpen- 
fé  d'enregiftrement ,  par  arrêt  du  1 2  Jan- 
vier 1  706. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  Mai  1715,  il 
eft  ordonné  que  ,  pour  l'enregiftrement  de 
chacun  des  baux  des  fous-fermes  particu- 
lières des  domaines  ,  qui  feront  paffés  à 
l'avenir  par  les  fermiers  généraux  ,  il  fera 
paie  par  les  fous-fermiers  ,  à  chacun  des 
bureaux  des  finances  où  fe  feront  lefdits  en- 
regiftremens  ,  la  fomme  de  100  liv.  pour 
tous  fiais  ,  épices  &  droits  ,  tant  des  ofi- 
ciers. &  procureurs  du  Roi ,  que  des  gré- 
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fiers  ,  lorfque  les  baux  feront  pour  fix  an- 
nées ;  &   à   proportion  ,  lorfqu'ils  feront 
pour   un  plus  grand  ou  moindre  nombre 
d'années;  le  tout ,  fans  préjudice  des  droits 
d'enregiftrement  du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale ,  pour  lequel  les  droits  feront  paies 
par  le  fermier  général,  comme  par  le  paiTé,, 
à  raifon  de  20  liv.  par  élection,  lorfque  le. 
bail  fera  pour  fix  années  ;  &  à  proportion,, 
lorfqu'il  fera  plus  ou  moins  long.   Et  il  eft 
fait  défenfes  aux  gréfiers  des  bureaux  des 
finances ,  d'exiger  ou  de   recevoir  de  plus 
grands  droits  que  ceux  ci-deiTus  règles  ,  à 
peine  de  reftitution  &  de   3000  liv.  d'a- 
mende ,  pour  chaque  contravention. 

Il  a  été  ordonné  par  autre  arrêt  du  con- 
feil du  1 3  Décembre  1718,  que  l'adjudi- 
cation faite  à  Antoine  Petit  de  la  fous-fer- 
me des  domaines  ,  droits  de  contrôle  , 
petit-fcel  ,  iniinuations  ,  gréfes  ,  amortif- 
fement ,  franc-fiefs  &  formules  des  géné- 
ralités de  Dauphiné  &  Provence  ,  fera 
exécuté  ,  à  la  charge  par  ledit  Petit ,  dé- 
faire enregiftrer  fon  bail  dans  trois  mois  , 
pour  les  domaines  &  formules  feulement; 
pour  lequel  enregiftrement  il  ne  fera  paie 
que  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  2  Mai 
1713. 

Par  arrêt  du  2  7  Janvier  1 7  1 9  ,  fur  ce 
que  les  oficiers  des  bureaux  des  finances  , 
prétendoient  exiger  des  fous-fermiers  des 
domaines  ,  de  plus  forts  droits  que  ceux 
fixés  par  l'arrêt  de  1 7  1 3  ,  fous  prétexte 
que  les  baux  des  fous-fermes  comprenoient 
la  formule  ,  les  droits  de  contrôle  &  d'in- 
finuation ,  ceux  d-e  gréfe  ,  &  ceux  de  franc- 
nefs  &  d'amortiflement ,  il  eft  ordonné  que 
ledit  arrêt  du  2  Mai  1  7  1 3  ,  fera  exécuté  , 
fans  que  lefdits  oficiers  puifTent  prétendre 
de  plus  grands  droits ,  pour  l'enregiftre- 
ment ,  fous  prétexte  que  lefdits  droits  de 
formule  ,  contrôle  ,  infinuation  ,  gréfes  , 
franc-fiefs  ,  amortifiement  &  nouveaux-ac- 
quêts ,  font  compris  dans  lefdits  baux  ,  at- 
tendu que  ,  par  raport  à  ces  droits  ,  ils  ne 
font  fujets  à  aucun  enregiftrement  dans  les 
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bureaux  des  finances  ;  le  tout  9  conformé- 
ment &  fous  les  peires  portées  par  l'arrêt 
de  1 7 i $ . 

Déeifion  du  confeil  du  7  Octobre  1715, 
contre  les  oficiersde  l'élection  de  Limoges, 
qui  règle  à  10  liv.  le  droit  d'enregiftrement 
de  l'arrêt  du  confeil ,  qui  commet  Poirier 
pour  faire  la  régie  de  la  formule. 

Décilîon  du  confeil  du  ier  Octobre 
1751,  adreflfée  par  M.  de  Gaumont  ,  au 
findic  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier , 
portant  que  les  baux  des  fous-fermes  ne 
font  fujets  à  l'enregiitrement  dans  aucune 
cour  fupérieure;  et  qui  juge  que,  pour  l'en- 
-regiftrement  du  bail  général  en  ladite  cour 
des  aides  ,  il  n'eu  du  que  uoo  liv.  pour  le 
tout. 

Autre  déeifion  dun  Mars  1733,  adref- 
fée  par  M.  de  Gaumont  aux  oficiers  du  bu- 
reau des  finances  de  Poitiers  ,  portant  que 
le  retard  de  Tenregiftrement  du  bail  géné- 
ral ,  n'empêche  point  le  fous -fermier  des 
domaines  d'agir  en  vertu  de  l'arrêt  de  prife 
de  poileifion  du  fermier  général;  mais,  que 
le  fous-fermier  n'entend  point  fe  difpenfer 
de  l'enregiltreraent  de  fon  bail ,  pour  les 
domaines. 

Autre  déeifion  du  1 1  Mai  1733  ,  adref- 
fée  par  M.  le  contrôleur  général  auxdits 
loficiers  du  bureau  des  finances  de  Poitiers, 
portant  que  ,  faute  par  eux  d'enregiftrer 
le  bail  de  la  fous-ferme  des  domaines ,  il 
fera  expédié  un  arrêt  qui  ordonnera  que  la 
lignification  qui  en  fera  faite  ,  vaudra  en- 
jegiftrement  ,  conformément  à  l'arrêt  de 
règlement  du  ier  Octobre  1716  ,  &  que 
le  coût  de  cet  arrêt  fera  déduit  fur  les  100 
livres  attribuées  aux  oficiers  pour  l'enregif- 
trement. 
Lettres  de  M.  le  contrôleur  général ,  du 
1 8  Mai  1733,  aux  oficiers  de  l'élection 
<îe  Limoges ,  &  du  19  Avril  1734,  >d  ceux 
de  l'élection  de  Bordeaux  ,  portant  qu'il 
ne  leur  eft  du  que  20  liv.  pour  l'enrègif- 
•trement  du  bail  de  la  fous-ferme  de  !a  for- 
mule ,  fait  pour  iîx  ans* 
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L'arrêt  du  confeil  du  icr  Juillet  1738, 
pour  la  prife  de  pofTeflion  de  Forceville  , 
adjudicataire  des  fermes  unies  ,  porte  que, 
pour  tous  frais  d'enregirtrement ,  il  paiera 
en  chaque  élection  la  fomme  de  zo  liv.  pour 
une  fois  feulement. 

Déeifion  du  confeil  du  1 4  Février  1739» 
portant  que  ,  conformément  à  l'arrêt  dû 
confeil  du  ier  Juillet  1738  ,  les  oficiers 
de  l'élection  de  Condom  feront  tenus  d'en- 
regiftrer  le  bail  de  la  fous-ferme  des  do- 
maines, formules  &  droits  y  joints  ,  moïen- 
nant  10  liv.  une  fois  pâtées  ;  6k  les  débou- 
te de  leur  prétention  de  dix  fols  par  pa- 
roifle. 

Arrêt  du  confeil  du  1  8  Septembre  1742, 
par  lequel,  fans  s'arrêter  à  deux  arrêts  de 
la  cour  des  aides  de  Bordeaux  ,  il  eft  or- 
donné que  les  oficiers  de  l'élection  de 
Bordeaux  feront  tenus  de  procéder  dans 
huitaine  du  jour  de  la  fignification  ,  à  l'en- 
regiftrement  du  bail  de  Lambelinot ,  fous- 
fermier  des  domaines ,  &  à  la  réception 
des  nouvelles  empreintes  de  la  formule 
dont  il  entend  fe  fervir,  en  païant  ,  fuivant 
fes  offres,  zoliv.  pour  une  fois,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  1 9  Octobre  1 6  8  0  ,  &  en 
éxecution  de  ceux  des  9  Septembre  1731, 
&  ier  Juillet  1738,  faute  de  quoi  la  figni- 
fication qui  leur  aura  été  faite  ,  tant  du  bail 
que  de  l'arrêt  de  prife  de  poiTeifion  ,  vau- 
dra d'enregiltrement.  Les  élus  préten- 
doient, non-feulement  5  fols  par  parofrTe  , 
mais  ,  ils  vouloient  encore  afiujétir  le  fer- 
mier à  faire  enregiitrer  à  l'élection  ,  les 
commifllons  de  fes  emploies  ,  &  leur  pres- 
tation de  ferment. 

A  l'égard  des  droits  dus  à  la  ferme  des 
domaines  pour  l'enregiilrement  des  baux 
des  autres  fermes  ,  voïez  Droits  réfervés  , 
§.  4,11.  6. 

§.  IV.  Des  fous -baux  que  peut 
faire  le  fermier. 

Les  articles  1 5  ck  fuivans  du  règlement 
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■».'■'  i      de  1 6 8 1  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  j o  Sep- 
Revenus  tem^re   *749  »  importés  ci-deflus  ,  §.  I  , 

du  Roi.  contiennent  ce  qui  doit  être  obfervé  poul- 
ies baux  des  fous-fermes  du  Roi  ;  mais  , 
cela  n'a  d'aplication  qu'aux  fous-fermes  des 
domaines  ck  droits  y  joints  ,  ou  des  aides  , 
faites  pour  tout  leroïaume  ,  ou  par  provin- 
ces &  généralités  ;  il  a  été  fait  mention  , 
au  §.  II ,  n.  i  ,  des  fous-fermes  de  cette 
efpèce  qui  ont  été  faites.  Il  ne  s'agit  ici  que 
des  fous-baux  particuliers  de  quelques  par- 
ties ,  comme  des  gréfes,  des  domaines  ,  & 
autres  femblables  objets  diftincts- 

L'article  12.6  du  bail  de  Charriere  du 
18  Mai  1687  >  porte  qu'il  poura  fous-fer- 
mer  les  droits  compris  dansfon  bail  par  gé- 
néralités ,  élections ,  diocèfes  ,  doïennés 
&  paroiiTes  ,  à  telles  perfonnes  que  bon  lui 
femblera  ,  fuivant  &  conformément  à  l'or- 
donnance du  mois  de  Juillet  168  1  ,  &  pa- 
reillement fes  fous-fermiers  &  arrière-fer- 
miers; en  demeurant  néanmoins  ledit  Char- 
riere obligé  au  paiement  du  prix  de  fon 
bail. 

Le  fermier  &  le  fous-fermier  peuvent 
Faire  ,  pour  le  tems  de  leur  jouïllance  des. 
fous-baux  ck  arrière-baux  desgréfes  &  des 
domaines  particuliers  ,  foit  de  gré  à  gré , 
par  devant  notaires  ;  foit  par  des  adjudica- 
tions ;  arrêts  des  20  Juin  1666  ,  11  Avril 
16 7 x  ,  17  Janvier  1721,  &  autres. 

Mais.,  celui  qui  ne  jouit  qu'à  titre  de 
régie  pour  le  compte  du  Roi  ,  n'a  pas  la 
même  liberté  ,  parce  qu'il  eft  comptable  de 
tous  les  produits  ;  vdit\  l'arrêt  du  confeil 
du  1 9  Décembre  1711,  portant  que ,  par 
Cordier  chargé  de  la  régie  des  fermes  ,  il 
fera  fait  des  fous-baux  des  gréfes,  moulins, 
péages,  paflages  Se  autres  droits  du  domai- 
ne ,  pour  trois  ou  fix  ans  ;  que  jufqu'à 
$00  liv.  &  au-deflous,  les  fous-baux  feront 
faits  de  gré  à  gré  ;  &  que  pour  ceux  qui 
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excéderont  500  liv.  il  fera  fait  àes  adjudî* 
cations  devant  Mrs  les  intendans  &  leurs 
fubdélégués ,  après  trois  publications  de 
huitaine  en  huitaine. . 

Si  les  biens  font  poffédés  en  commun  , 
par  le  Roi  &  par  des  particuliers  ,  vok-ç. 
ce  qui  a  été  obfervé ,  verb.  Copropriété  , 
tom.  1  ,  p.  589, 

§.  V.  De  la  cejfion  qu'un  fer* 
mier  peut  faire  des  rejîes  de  foq. 
bail. 

Les  relies  d'un  bail ,  font  les  droits  qui 
n'ont  point  été  acquités  dans  le  cours  du 
bail ,  pendant  lequel  ils  font  ouverts  :  il  a 
été  fixé  des  délais  à  chaque  fermier ,  pour 
s'aiïurer  lefdits  droits  par  des  demandes  -, 
(  *  )  mais  ,  s'ils  ne  font  pas  demandés  dans, 
ces  délais  ,  ils  font  dévolus  au  fermier  fuc— 
ceffeur  ,  &  font  partie  de  fon  bail. 

Le  fermier  ,  dont  le  bail  eft  expiré  &. 
qui  en  a  paie  le  prix ,  eft  propriétaire  ab- 
folu  des  droits  reftans  de  fon  bail ,  pourvu' 
qu'il  fe  les  foit  aflurés  par  des  demandes  ^ 
il  eft  donc  le  maître  d'en  faire  le  recouvre- 
ment ,  comme  il  lui  plaît.  Ainfi ,  il  peut  en 
traiter,  foit  avec  fon  luccefleur  ,  foit  avec 
tout  autre  particulier  ,  ou  en  faire  par  lui- 
même  le  recouvrement  à  fon  profit.  Voie? 
L'arrêt  du  confeil  du  6  Décembre  1740,. 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  l'acte  de. 
ceffion  faite  par  le  fermier  des  domaines 
&  droits  &  joints  des  généralités  de  Tours* 
Bourges  &  Moulins,  du  bail  fini  le  3  1  Dé- 
cembre 1738  ,  en  faveur  de  Louis  Perere,. 
des  droits  reliants  à  recouvrer  dudit  bail  , 
fera  exécuté,  nonobftant  un  précédent  ar- 
rêt du  4  Oétobre  1 740  ,  qui ,  en  admettant 
Vernier  ,  fous-fermier  actuel  defdites  gé- 
néralités ,  à  rembourfer  le  prix  de  ladite 


(  *  )  Voïez  le  J.  VI.  de  cet  article  ,  où  il  eft  parlé  de  ces  droits  &  <Jçs  délais  accordés  à  chaque  fermier  pout 
fe  les  affurcr. 
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ceffîon  ,  l'avoit  fubrogé  aux  droits  du  ccf- 
fionnaire. 

Les  cédions  des  reftes  d'un  bail,  ne  font, 
je  crois  ,  en  ufage  que  dans  la  ferme  des 
domaines ,  6c  la  raifon  s'en  tire  de  la  na- 
ture des  droits  qui  font  l'objet  des  baux  ; 
tous  les  droits  qui  compofent  la  ferme  des 
domaines ,  réfultentd'a&esoude  mutations, 
dont  l'époque  eft  certaine  ;  les  redevables 
doivent  acquiter  ces  droits  dans  des  tems 
fixes  ;  mais  ,  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  , 
on  eft  obligé  de  leur  en  former  la  demande. 
Les  règles  établies  pour  le  tems  de  ces 
demandes  ,  ne  font  relatives  qu'à  l'intérêt 
refpectif  de  chaque  fermier  ;  parce  qu'à 
l'égard  des  redevables  ,  les  droits  doma- 
niaux font  exigibles  dans  le  tems  fixé  par 
les  coutumes  ,  &  les  autres  droits  ,  dans 
l'époque  fixée  par  le  bail  des  fermes  ;  ces 
règles  n'ont  pour  objet  que  d'établir  une 
police  entre  les  fermiers  ,  &  de  prévenir 
la  multiplicité  des  demandes  fur  un  même 
objet ,  &  non  ,  de  faciliter  aux  débiteurs 
le  moïen  de  fe  fouftraire  au  paiement  de 
ce  qu'ils  doivent ,  par  une  voie  de  pres- 
cription ,  plus  courte  que  celle  qui  a  lieu 
dans  les  actions  ordinaires  ,  en  toute  autre 
matière. 

Si  cette  police  n'avoit  pas  été  établie  , 
chaque  fermier  pouroit  agir  pour  le  recou- 
vrement des  droits  ouverts  pendant  fon 
bail ,  jufqu'au  tems  dont  le  redevable  peut 
fe  prévaloir,  pour  opofer  une  prefeription, 
ou  une  fin  de  non-recevoir  :  il  en  réfulte- 
roit  de  la  confufion  ,  par  le  nombre  de  fer- 
miers qui  agiroient  en  même-tems  ,  &  par- 
la'multiplicité  de  leurs  emploies  ;  fouvent 
même  les  redevables  ne  fauroient  à  qui 
païer  valablement.  Mais  ,  le  temïfixé  aux 
fermiers,  remédie  en  partie  à  ces  inconvé- 
niens  ,  qui  font  entièrement  détruits,  lorf- 
que  le  fermier  cède  les  reftes  de  fon  bail  à 
fon  fuccefleur. 

Des  déclamations  contre  ces  renions  ,  dé- 
cèlent auiïi  peu  deconnaiflance  clans  iar/ze'o- 
r'io.  que  dans  la  pratique  ;  ôc  il  ne  fufit  pas 
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de  leur  opofer  des  doutts.  Si  les  cefliona 
des  reftes  étoient  prohibées  ,  il  faudroit  , 
ou  que  chaque  fermier  fuivit  lui-même  le  re- 
couvrement de  ceux  qui  lui  apartiennent  , 
ce  qui  occalîonneroit  les  inconvéniens  dont 
on  vient  de  parler  ;  ou  que  le  Roi  fournit 
les  droits  du  domaine  de  fa  couronne  à  une 
prefeription,  qui  n'eft  pas  même  admife 
pour  les  droits  des  particuliers  ;  ce  qui  n'eft 
pas  propofable, 

Que  l'on  fupofe  un  droit  ouvert  dans  le 
cours  du  dernier  mois  d'un  bail  ;  le  rede- 
vable a  un  délai  de  trois  mois  ,  de  fix  mois 
ou  d'un  an  ,  relativement  à  la  nature  de  ce 
droit ,  pour  en  faire  le  paiement ,  &  il  en 
profitera  ,  fans  que-  l'on  foit  fondé  à  lui  for- 
mer aucune  demande  pendant  le  cours  de 
ce  délai  ;  le  bail  changera  donc  avant  que 
le  droit  foit  acquité.  Dans  cette  circonftan- 
ce  ,  il  feroit  contre  les  principes  de  droit 
&  d'équité  d'autorifer  le  débiteur  à  opofer 
une  prefeription  ou  une  fin  de  non-rece- 
voir ,  fous  prétexte  du  changement  de  fer- 
mier ;  il  faudra  donc  que  le  droit  foit  païe  , 
ou  au  fermier  dont  le  bail  eft  expiré  ,  ou 
à  celui  du  bail  actuel, - 

Si  le  fermier  actuel  a  acquis  les  reftes  du 
précédent  bail,  il  fera  feulen  droit  de  rece- 
voir; la  régie  fera  fimplhiée,&  le  nombre  des 
emploies  ne  fera  pas  mal-à-propos  multiplié; 
il  eft  donc  avantageux  que  le  fermier,  dont 
le  bail  eft  expiré  ,  cède  les  reftes  qui  lui 
apartiennent ,  à  fon  fucceifeur  ;  &  l'utilité 
publique  contribué'  beaucoup  plus  que  l'uti- 
lité particulière  à  la  concfulïon  de  ces  trai- 
tés. Car  il  eft  de  fait  certain  ,  que  le  prix 
de  l'acquilîtion  des  reftes  ,  pour  les  différen- 
tes provinces  du  roïaume  ,  (  qui  n'eft  crue 
d'environ  1600000  liv.  ) ,  ne  fe  trouve  pas 
rempli  par  le  produit  de  ces  reftes  ,  pen- 
dant le  cours  d'un  bail.- 

Comme  les  droits  du  Roi  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  d'une  prefeription  qui  n'eft  pas 
même  admife  dans  les  actions  ordinaires  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  règle  pour  les  droits  qui 
doivent  apartenir  refpe&ivemenc  au   fer- 
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^~s mier  dont  le  bail  eft  expiré  &  à  fon  fucceC-  du  bail;  auquel  cas, ils  viendront  par  concur- 

Fejmes  du  feur<  ceute  règle  eft  Amplifiée  par  les  cef-  rence  ;  laquelle  aura  lieu  pareillement  ,  en 

fions  qui ,  lorfqu'elles  font  faites  au  fermier  cas  que  tous  les  baux  fulTent  expire's  avant 

fuccelTeur,  préviennent  les  inconvéniens  les  faifies  &  opoiitions,  &  auffi  lorfque  les 

dont  on  a  déjà  parlé  ,  les  doubles  emplois  fermiers  des  baux  courans  fe  trouveront 

&  les  faulTes  demandes.  Il  feroit  donc  à  de-  créanciers  &  opofans  fur  les  autres  biens, 
firer  ,  ou  que  le  Roi  ordonnât  que  ces  cef-         Les  droits  qu'un  fermier  des  domaines 

fions  fuffent  faites  régulièrement  de  bail  en  peut  avoir  à  recouvrer  après  l'expiration  de 

bail  au  fermier  fuccelTeur  ,   moïennant    le  fon  bail ,  confident  en  ceux-ci  après  : 
prix  fixé  par  la  dernière  ceffion  ;  ou  que         i°.  Domaines  ;  chaque  fermier  des  do- 

S.    M.  établit  pour  règle  qu'à  l'avenir  tous  maines  a  un  an  du  jour  de  l'expiration  de 

les  droits  reftans  à  recouvrer  d'un  bail  ,    à  fon  bail,  pour  fe  conferver  ,  par  des  deman- 

I'inftant  de  fon  expiration  ,  feront  dévolus  des  ou  par  des  aétes  paflfés  par  devant  notai- 

au  fermier  du  bail  fuivant ,  ce  qui  produira  res  ,  les  droits  feigneuriaux  cafuels  ,  &  les 

le  même  éfet  que    celui    qui   réfulte   des  droits  domaniaux  fixes  ,  échus  pendant  fon 

cePiions. lorfqu'elles  font  en  faveur  du  fer-  bail  ou  antérieurement;  &  paifé  ce  délai  , 

mier  fuccelTeur.  Le  principe,  une  fois  admis,  ils  font  dévolus  au  fermier  fon  fuccelTeur, 

fera  le  même   pour  le  fermier  de   chaque  s'il  n'y  a  pas  d'a&e  confervatoire  en  bonne 

bail ,  &  ne  fera  préjudiciable  qu'au  fermier  forme.  Ce  délai  avoit  été  fixé  à  trois   an- 

du  bail  pendant  lequel  il  aura  été  introduit;  nées,  par  arrêt  du  29  Septembre    1699  , 

mais   ,  il  feroit  facile  de  pourvoir  à  fon  in-  mais  ,  il  a  été  réduit  à  une  année  par  celui 

demuité.  du  17  Mai  1720. 

Palfons  à  l'examen  ,  tant  des  droits  qui         Les  fermiers   des  baux  finis  en   1731, 

peuvent  apartenir  ,  fuivant  les  règles  ac-  aïant  prétendu  n'être  pas  affujétis  à  cette  rè- 

•tuellement  fubfiilantes ,  au  fermier  dont  le  gle  pour  les  droits  fixes  ,  tels  que  les  prix 

bail  eft  expiré  ,  que  ,  des  conteftations  qui  de  baux  &  rentes  ,   il  a  été  ordonné   par 

peuvent  naître  entre  lui  &  fon  fuccelTeur.  arrêt  du  confeil  du  10  Janvier  1736  ,  que 

les  fermiers  a&uels  percevront  à  leur  pro- 

«.VI.     Droits  refpettifs   des  fer-  ^°"S  droits  domaniaux  cafuels  ,  ou  fixes , 

mier  S     des    domaines     dont     /„■  f^  1"  arrérages  des  cens  ,  re.uçs  ,   re- 

,  r  •    >      ?      1         r  devances ,  ioi'ers ,  fermages ,    &  les  por- 

baux  font    expires    &■    des  fur  tions  de  rentes  ci-devant  rachetées  6c  ré- 

mier  S  attueLs.  tablies  en  partie,  &  tous  autres  revenus  & 

droits  feigneuriaux  &  autres  ,  de  quelque 
Par  l'article  9  du  titre  commun  pour  nature  qu'ils  foient ,  échus  pendant  la  durée 
toutes  les  fermes,  de  l'ordonnance  du  mois  des  baux  précédens  ,  dont  les  anciens  fer- 
de  Juillet  168  1  ,  il  eft  ordonné  que,  dans  miers  n'auront  pas  fait  de  demande  ,  ou 
les  conteftations  &  inftances  deprérerence,  qu'ils  nefeferontpasafluréspendantlecours 
entre  les  fermiers  &  fous-fermiers  d'un  de  leurs  baux  &  dans  l'année  de  délai  à 
bail  précédent  ,  &  ceux  du  bail  courant,  eux  accordée  par  l'arrêt  du  1  7  Mai  1720  ; 
faifiifans  ou  opofans  fur  les  meubles  de  leur  6c  il  eft  ordonné  que  cette  règle  fera  obfer- 
débiteur  commun,  pour  les  droits  du  Roi ,  vée  ,  tant  pour  le  préfent  que  pour  l'ave- 
confifeation  ,  amendes  &  dépens  ,  ceux  nir  ,  avec  défenfes  aux  fermiers  dont  les 
du  bail  courant  feront  préférés  à  ceux  du  baux  feront  expirés  ,de  faire  aucunes  pour- 
bail  précédent ,  à  moins  que  leur  faille  ou  fuites  pour  le  recouvrement  defdirs  droit» 
.ppoiition  n'ait  été  formée  avant  l'expiration  ck  revenus ,  qu'ils  auront  négligé  de  s'afiu- 
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rer  en  la  manière  ci-deflus  exprimée  ,  pen-  miers  des  baux  expires  ,  qui  n'avoiènt    pas 

dant  leurs  baux  &   dans  l'année  fuivante  ;  fait   lignifier  lefdites  contraintes  dans   les 

même   de  les  recevoir  en  cas   qu'ils  leur  trois  années  à  eux  fixées ,  apartiendroient 

fulïent  offerts  volontairement ,  à  peine  de  à  Cordier  ,  alors  chargé  de  la  régie  ;  avec 

reftitution  &  de  iooo  livres  d'amende  en-  défenfes  auxdits  fermiers  d'en  faire  aucune 

vers  le  fermier  dont  le  bail  aura  cours.  demande  ;  &  il  leur  fut  même  enjoint  de  re- 

Lorfqu'une  veuve  jouît  à  titre  de  douai-  mettre  audit  Cordier ,  dans  deux  mois  de  la 
re  d'une  partie  des  biens  fujets  au  rachat  lignification  dudit  arrêt  ,  les  originaux  de 
par  le  décès  de  fon  mari ,  fur-tout  en  Bre-  leurs  demandes  ,   avec  les  contraintes  6k 
tagne  ,  le  rachat  ne  fe   paie  que  pour  les  fignifications  ,  par   inventaires    doubles    -a- 
deux   tiers  ,   6k  le  paiement  du  furplus  eft  pour  ,  après  en  avoir  fait  l'examen,  remet- 
fufpendu  jufqu'à    l'extinction  du  douaire  ;  tre  aux  anciens  fermiers  les  contraintes  6k 
dans  ce  cas  ,  le  fermier  qui  a  reçu  ces  deux  fignifications  faites  dans  ledit  délai  de  trois-- 
tiers  pendant  fon  bail  ,   conferve  de  droit  ans,  6k  les  autres  demeurer  nulles  à  l'égard 
l'autre  tiers  ,  fins  être  aiTujéti  à  en  former  defdits  anciens  fermiers, 
la  demande;  décifion  du  confeil  du  i$  Avril         II  s'eft  enfuite  élevé  des  contellations^ 
i  744.  pour  favoir  fi  le  délai  de  trois  années  con- 
2.0.  Franc-Jidfs  famortiJfement  Sec;  Tan-  cernoit  feulement  les  droits  échus  pendant 
cien  fermier  a  trois  années  après  fon  bail  les  baux    des   anciens   fermiers   ,    ou   s'il 
expiré  ,  pour  décerner  fes  contraintes  6k  avoit  également  lieu  pour  les  droits  échus 
les  faire  fignifier  ,  afin  de  fe  conferver  lef-  dans  les  baux  précédens,6k  qui  étoient  dé- 
dits droits  échus  pendant  fon  bail  6k  même  volus  aux  fermiers  fortans  ,  faute   de  de- 
antérieurement  ;  &   faute   par  lui   de   les  mandes  de  la  part  de  leurs  prédéceffeurs. 
avoir  confervés  dans  ce  délai ,  par  des  de-         Cette  queltion  a  été  jugée  en  faveur  des- 
mandes  ou  par  des  actes  en  bonne  forme  ,  anciens  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  z  5   Mars- 
ils  font  dévolus  au  fermier  fucceiïeur.  1  7  3  6  ,  qui  ordonne  que  ,  conformément  à 

Par  arrêt  du  confeil  du  z  z  Août  1  7  1 9  ,  ceux  des  2  z  Août  1  7  1 9  &  15    Novembre 

il  fut  jugé  que  les  droits  de   franc-nefs  ,  1723  ,  les  fermiers  dont  les  baux  font  finis 

amortiîTement    6k   nouvel-acquêt,    échus  au  dernier  Décembre   1  73  2  ,  percevront  à 

avant  le  ier  Janvier  17  19  ,  dont  les  fer-  leur  profit  tous  les  droits  d 'amortiîTement 

miers  defdits  droits  avoient  fait  6k  feroient  6k  franc-fiefs  dont  ils  auront  formé  des  de-- 

la  demande  dans  trois  années  ,  à  compter  mandes  par  des  exploits  en  bonne  forme  , 

du  jour  dudit  arrêt ,  leur  apartiendroient ,  fur  des  contraintes  vifées  par  Mrs  les  inten- 

&  que  le  £irplus  apartiendroit  au  fermier  dans  6k  commilTaires  départis  ,  où  dont  ils 

du  bail  fuivant  ;  6k  il  fut  ordonné  qu'à  l'a-  fe  feront  alturéle  païementpendantle  cours1 

venir ,  les  fermiers  defdits  droits  feroient  de  leurs  baux  ,  ou  dans  les  trois  années  de 

tenus  d'en  former   les  demandes  dans  les  délai  après  l'expiration  defdits  baux  ,  qui 

trois    années  après    l'expiration  de   leurs  leur  ont  été  accordées  par  lefdics  arrêts, par 

baux  ,  faute  de  quoi ,  ils  apartiendroient  au  des  actes  en  bonne  forme, paffés  par  devant 

fermier  qui  feroit  en  place  lors  de  l'échéan-  notaires;  foit  que  lefdits  droits  aient  été 

ce  de  ce  délai.  ouverts  6k  foient  échus  pendant  la  durée 

Par  autre  arrêt  du  1 5  Novembre  1723,  de  leurs  baux  ,  foit  qu'ils  leur  aient  été  dé- 

l'éxécution  de  celui  de  1  7  1 9 ,  fut  ordonnée ,  volus ,  faute  par  les  fermiers  ,  leurs  prédé- 

&  en  conféquence  ,  que  les  droits  d'amor-  celTeurs  ,  d'en  avoir  formé  les   demandes 

tiflement  6k   de  franc-fiefs  ,   qui  fe  trou-  dans  les'délais  preferits  par  lefdits  arrêts, 

voient  compris  dans  les  contraintes  des  fer-  Fak  défenfes,  tant  aux  fermiers  des  anciens 
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*pm baux,  qu'à  ceux  des  baux  actuels  8c  âes 

Fermes  du  ^aux  à  venir  ,  de  faire  aucunes  recherches, 
Soi ,  j.  6,    demandes  ni  pourfuites  ,  pour  raifon  du  re- 
couvrement defdits  droits  dont  ils  auront 
négligé  de  s'affùrer  pendant  le  cours  de 
leurs  baux  ,  ou  dans  les  trois  années  dri- 
vantes ,  par  des  exploits. ou  actes  en  la  ma- 
nière ci-devant  exprimée  ,  ni  même  de  re- 
cevoir lefdits  droits  ,  encore  qu'ils  leur  fuf- 
feiit  volontairement  offerts  ,  à  peine  de  ref- 
titution  &  de  iooo  livres  d'amende  en- 
vers le  fermier  dont  le  bail  aura  cours.  Fait 
pareillement  défenfes  aux  fermiers  des  baux 
avenir  ,  de  former  aucune    demande  des 
droits  échus  pendant  les  précédens  baux, 
avant  l'expiration  des  trois  années  ,  ni  mê- 
me de  les  recevoir  fous  pareilles   peines. 
Ordonne  que  les  fermiers  du  bail  fini  îe 
dernier  Décembre   1732,  remettront  aux 
fermiers  actuels,  des  états  de  tous  les  arti- 
cles reftans  à  recouvrer  ,  dans  trois  mois  ; 
ce  qui  fera  exécuté  à  chaque  changement 
de  bail  à  l'avenir  ,  par  les  fermiers  for  tans  , 
doux  mois  après  les  trois  années  à  eux  ac- 
cordées ;  faute  de  quoi ,  les  contraintes  & 
demandes  demeureront  nulles  à  leur  égard , 
&  les  droits  en  feront  perçus  par  les   fer- 
miers des  baux  éxiftans. 

Les  droits  d'amortifiement  des  conftruc- 
tions  &  reconstructions  de  bâtimens  apar- 
nennent  naturellement  au  fermier  qui  elt  en 
place  lorfqu'ellesfont  finies;  mais,  comme  il 
eftd'ufage  de  déprier  avant  que  de  les  com- 
mencer,S.  M.  a  jugé  àpropos,pournepasgè- 
nerlaliberté  de  ces  déprix, d'attribuer  le  droit 
au  fermier  dans  le  bail  duquel  les  bâtimens 
font  commencés ,  pourvu  qu'il  y  ait  des  de- 
vis &  des  déprix  pafiés  pardevant  notaires, 
pendant  la  durée  du  bail  ;  art.  .1 3  ,  de  l'ar- 
rêt de  règlement  du  2  1  Janvier  1738. 

Lorfqu'il  s'agit  de  droits  d'amortifte- 
4-nent  dus  envertu  de  difpofitious  tefta- 
ruentaires,  c'efi:  le  jour  du  décès  du  tef- 
tateur  qui  détermine  à  quel  fermier  lefdits 
drpits  font  dus  ,  &  non  pas  le  jour  de  l'ac- 
ceptation des  legs.   Arrêts  du  confeil  des 
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5  Mai  171Z,  23  Mai  i;i4,  &  j4   janj 
vier  1727. 

3°.  Contrôle  des  aB.es  &>  droits  y 
joints  ;  l'ancien  fermier  ne  peut  exiger  du 
nouveau  que  les  ambulans  du  bail  actuel 
foient  chargés  de  fa  procuration  ;  mais  il 
peut  établir  des  ambulans  qui  feront  trois 
comptereaux  ,  l'un  pour  le  buraliite ,  &  les 
deux  autres  pour  l'ancien  &  le  nouveau 
fermier,  Déciiîon  du  confeil  du  6  Juin 
1  7  ?  9  - 

L'ancien  ne  peut ,  après  que  fon  bail  efl 
expiré,  former  aucune  demande  pour  droits 
de  contrôle  &  d'iniinuation  fuivant  le  ta- 
rif, s'il  ne  fe  les  eft  allures  pendant  foa 
bail ,  &  en  fupofant  qu'il  eut  été  fondé  à  en 
former  .la  demande  ,  comme  droits  exigi- 
bles. 

A  l'égard  des  droits  de  centième  denier 
réfultans  des  contrats  qui  font  partes  dans 
le  lieu  de  la  fituation  des  biens  ;  ils  doivent 
être  paies  dans  la  quinzaine  de  la  date  des 
aéles  ;  ainfi  ,  ils  apartiennent  au  fer- 
mier qui  étoit  en  place  lors  de  la  pafiation 
de  l'acte ,  s'ils  font  acquîtes  dans  ledit  dé- 
lai de  quinzaine ,  quoique  depuis  le  com- 
mencement d'un  nouveau  bail. 

Ceux  qui  doivent  être  païés  dans  les  trois 
mois  de  la  date  des  actes  renvoies  pour 
être  infinués  dans  un  autre  bureau  que  ce- 
lui du  lieu  où  ils  font  paffés  ,  apartiennent 
également  au  fermier  du  bail  quiavoit  cours 
lors  de  la  pafiation  des  actes ,  pourvu  que 
lefdits  droits  foient  acquités  dans  quatre 
mois  de  leur  date  ,  ou  que,  pendant  ce  dé- 
lai ,  il  en  ait  été  formé  une  demande.  Et 
cette  règle  a  lieu  également  pour  les  droits 
de  centième  denier  des  adtes  faits  fous- 
fignature  privée  ;  déciiîon  du  confeil  du 
28  Août   1734. 

Les  droits  de  centième  denier  des  biens 
échus  en  ligne  collatérale,  pour  le  paie- 
ment defquels  les  règlemens  ont  accordé 
un  délai  de  iix  mois  aux  héritiers  collaté- 
raux ,  apartiennent  aufli  au  fermier  du  tems 
du  décès ,  pourvu  que  lefdits  droits  foient 

paies 
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païés  ou  confervés  dans  les  fept  mois  du        Par  celui  du  9  Décembre  1718,  rendu 

jour  de  l'ouverture  des  fucceflions.  en  interprétation  du  précèdent  ,   il  a  été 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  j  Janvier  1 70  f ,  ordonné  que  les  droits  de  contrôle  &  d'in- 

il  rut  ordonné  que  Miger  ,  ci-devant  char-  iinuation  des  actes  paflés  jufqu'au  dernier 

gé  du  recouvrement  des  droits  d'infinua-  Décembre   1  7  1 7  ,  qui  ont  été   contrôlés 

tion  ,  jouïroit  defdits  droits  pour  les  actes  dans  le  mois  de  Janvier  17  18  ,  apartien- 

paflés  avant  le  iCr  Janvier  1705  ,  &  que  dront  aux  nouveaux  fermiers  dont  les  baux 

les  commis  de  Chaplet  fermier  actuel ,  fe-  font  commencés  le  ieI  Janvier  1  718  ;  que 

roient  tenus  d'en  faire  la  recette  pour  en  les  droits  de  centième  denier  ,  tant  des 

compter  audit  Miger  ;  ce  qui  feroit  pareille-  contrats  de  vente  &c  autres  titres  tranfla- 

ment  exécuté  à  la  fin  du  bail  de  Chaplet.  tifs  de  propriété   d'immeubles   antérieurs 

La  déclaration  du  Roi  du  6  Août  1712,  au  1"  Janvier  1  7  1  8  ,  qui  ont  été  iniinués 

porte  que  tous  les  droits  de  contrôle  des  depuis  ledit  jour  ,  dans  les  trois  mois  de 

actes  ,  petit-fcel ,  infinuation  &  centième  leur  date  ,  que  des  fuccefiions  collatérales 

denier  qui  étoient  dûs  ,  lorfque  les  adjudi-  échues  avant  Je  iCr  Janvier  1  7  1  8  ,  dont  les 

cataires  font  entrés  en  jouïflance  ,  pour  ac-  déclarations  ont  été  faites  dans  les  fut  mois 

•tes  paflés  précédemment  ,    apartiendront  de   l'ouverture  des  fucceifions  ,  apartien- 

aux  anciens  fermiers  ,  chacun  pour  ce  qui  dront  aux  anciens  fermiers  dont  les  baux 

les  concerne  ;  leur  permet  d'en  faire  le  re-  ontété  réfiliés  le  dernierDécembre  171  7... 

couvrement  pendant  deux  ans  ,  pafle  le-  Ordonne  qu'à  la  fin  des  baux  actuels  ,  les 

quel  tems  ,  les  droits  ,  pour  lefquels  il  n'au-  fermiers  fortans  pouront  former  leurs  de- 

ra  point  été  formé  de  demande  ,  apartien-  mandes  pour  droits  de  centième  denier  à 

dront  auxdits  adjudicataires  ou  leurs  fer-  eux  dûs  pour  f.icceflîons  échues  ou  acqui- 

miers;  &.  ordonne  que  lefdits  anciens  droits  fitions  faites  pendant  le  cours  de  leur  bail, 

feront  reçus  par  les  commis  en  place  ,  pour  pourvu  que  ces  demandes  foient  formées 

en  compter  aux  anciens  fermiers ,  à  la  dé-  dans  un  mois  au  plûtard  ,    à  compter  du 

duction  de  leurs  remifes  ;  &  qu'il  en  fera  jour  de  l'expiration  du  délai  de  lix  mois 

ufé  de  la  même  manière  entre  lefdits  ad-  en  cas  de  fuccefllon  &  de  trois  mois  en  cas 

judicataires  ou  leurs  fermiers  ôc  ceux  qui  d'acquifuion  ,  accordé  aux  débiteurs  pour 

leur  fuccéderont.  faire  le  paiement  defdits  droits.  Que  ceux 

Par  arrêt  du  5  Janvier   1  71c  ,    Mignot  defdits  droits  ,  pour  lefquels  il  n'aura  point 

a  été  fubrogé  à  tous  les  traites  pour  le  re-  été  formé  de  demandes  clans  le  mois    du 

.couvrement  des  anciens  droits  ,  en  rem-  jour  du  dit  délai  ,  apartiendront  aux   fer- 

bourfant  les  anciens  fermiers  &  adjudica-  miers  des  baux  lors  courans  ,  qui  en  fe- 

taires  dont  les  baux  6k  adjudications  ont  été  ront  le  recouvrement  à  leur  profit  ;  &  qu'il 

réfiliés  par  l'édit  du  mois  de  Mars  17*4.  en  fera  ufé  de  même  dans  les  changemens 

L'rrêt  du  confeil  du  1  8  Décembre  1717»  de  baux  qui  fur  viendront  dans  la  fuite. 
qui  réfilie  les  fous-baux,  ordonne  qu'il  en         L'arrêt  du  confeil   du  4  Août    17  19  , 

fera  fait  de  nouveaux  pour  commencer  le  en  interprétant  celui  du  9  Décembre  1  7  18, 

ier  Janvier   1  7  1  8  ,  lefquels  comprendront  porte  que  les  droits  de   centième  denier 

tous  les  droits  dûs  pour  raifon  d'actes  paf-  des  actes  paflés  &  des  fuccefflons  collaré- 

\és  antérieurement  ,    &  pour   lefquels  il  raies  échues  pendant  le   bail  fini ,  &:  qui 

n'y  aura  point  eu  de  demandes  formées  ,  ont  été  paies  volontairement ,  non-feule- 

ainû*    que  les  amendes  encourues  ,  déro-  ment  dans  les  trois  Se  fix  mois,  mais  en - 

géant  à  cet  égard  à  la  déclaration  du  6  core  dans  le  mois  accordé  à  l'ancien  pour 

.Août    171a.  faire  ihs  diligences,  apartiendront  audit 
Tome  IL  %  z 
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ancien  fermier  ,  ainfi  que  le  centième  de- 
nier des  donations  d'immeubles  faites  dans 
le  cours  de  fon  bail ,  dont  les  droits  ont 
été  païés  dans  les  quatre  mois  de  la  date 
des'  donations  ;  fans  que ,  dans  ces  deux 
cas  ,  l'ancien  fermier  foit  tenu  de  raporter 
aucune  demande.  Enjoint  au  nouveau  fer- 
mier de  communiquer  fes  regiftres  à  l'an- 
cien ,  à  la  première  requifiticn  ;  &  ordonne 
qu'il  en  fera  ufé  de  même  dans  tous  les 
changement  qui  fur  viendront  dans  les  baux 
&  fon  s- baux  defdits  droits* 

L'art.  3  de  l'arrêt  du  confeil  du  ro  Oc- 
tobre 1722  ,  porte  que  les  droits  de  con- 
trôle des  aétes  ,  infinuations-laïques ,  pe- 
tit-fcel  &.  contrôle  des  exploits  ,  ainii  que 
Jes  amendes  encourues,  feront  partie  du 
bail  qui  commencera  le  iex  Janvier  172  3  , 
foit  qu'il  ait  été  forme  des  demandes  ou 
non  ,  à  l'exception  feulement  des  droits 
de  centième  denier  des  contrats  dont  les 
biens  font  iitués  hors  l'étendue  des  bu- 
reaux de  la  demeure  des  notaires  ,  dont 
le  paiement  fe  fera  dans  les  trois  mois  & 
du  centième  denier  des  fuccefïions  collaté- 
rales ,  dont  le  paiement  fe  fera  dans  fix 
mois  du  jour  de  l'ouverture  des  fucceffions. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 3  Septembre 
1 7  2. 3  ,  ordonne  que  ,  dans  deux  mois  ,  les 
fermiers  dont  les  baux  font  expirés ,  re- 
mettront au  fermier  actuel  tous  les  origi- 
naux des  demandes  faites'  pendant  la  durée 
de  leurs  baux  &  dans-  les  délais  fixés  par 
les  arrêts  des  1 8  Décembre  1717,  9  Dé- 
cembre 17 18  y  &  4  Août  17  19  ,  dont  le 
fermier  aftuel  fera  tenu  de  fe  charger  par 
inventaires  &  de  continuer  les  pourfuites-, 
pour  compter  des  droits  aux  anciens  fer- 
miers. Le  motif  de  cet  arrêt  eft  que  l'ancien 
fermier  faifoit  faire  fon  recouvrement  par 
des  commis  particuliers  ,  ce  qui  occafion- 
noit  de  nouvelles  diligences  de  la  part  du 
nouveau  fermier  &  fatiguoit  le  public  &c. 

L'arrêt  du  4  Avril  1  7  14  ,  ordonne  aux 
fermiers  des  précédens  baux  ,  de  remet- 
tre à  Poirier,  dans  trois  mois  du  jour  delà 
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fignifkation  dudit  arrêt  ,  les  originatfx 
des  demandes  ,  dont  Poirier  ,  fes  commisr 
&  prépofés  fe  chargeront  par  inventaires  , 
pour,  après  les  avoir  vues  &  vifées, remet- 
tre aux  anciens,  celles  des  contraintes  & 
fignifications  qui  auront  été  faites  en  forme 
8c  dans  les  délais  fixés  par  les  règlemens, 
pour ,  taire  enfuite  pourfuivre  le  recouvre- 
ment ,  fans  cependant  que  les  droits  pui> 
fent  être  reçus  par  autres  que  les  commis 
dudit  Poirier ,  qui  feront  tenus  d'en  ren- 
dre compte  aux  anciens  fermiers  à  la  dé- 
duction Aes  remifes.  Ordonne  en  outre 
qu'après  ledit  délai  de  trois  mois  expi- 
ré ,  les  demandes,  contraintes  &  autres 
exploits  qui  n'auront  pas  été  vifés  de  Poi- 
rier ou  de  Ces  directeurs,  feront  nuls  &  de 
nul  éfet à  l'égard  defdits  anciens  fermiers, 
&  que  les  droits  apartientlront  à  Poirier 
&  feront  partie  de  fa   régie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3 1  Mars  1733, 
il  a  été  ordonné  que  les  cautions  d'Yvon  , 
fermier  du  bail  expiré  en  1732  ,  jouiront 
des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  fin- 
vant  letarif,  des  teftamens,  dont  il  aura  été 
formé  des  demandes  avant  l'expiration  de 
leur  bail  &  après  le  décès  des  teftateurs. 
Décifron  du  confeil  du  5  Septembre  1  7  3  3  , 
entre  les  anciens  &  nouveaux  fermiers 
d'Auvergne  ,  qui  juge  que  l'ancien  n'a  pu 
décerner  fes  contraintes  que  pour  les  inlî- 
nuations  forcées  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a  pa 
fe  conferver  les  droits  des  adtes  qui  ne  font 
fujets  à  être  infinués  qu'à  la  diligence  des 
parties  ,  &  lorfqu'on  veut  s'en  fervir  ;  mais, 
feulement  ceux  qui  étoient  exigibles  lors 
de  fes  demandes  ;  v6U\  la  décifion  du  13 
Septembre    1738,  ci-après.- 

Autre  du  1  2  Septembre  1733,  portant 
que  la  provifion  reftera  aux  anciens  fermiers 
lorfqu'ils  raporteront  des  diligences  ;  finon , 
que  les  fermiers  actuels  auront  la  provifion. 

Autre  du  20  Février  1734»  (lui  JuSe 
que  les  extraits  du  regiftre  du  contrôle  ne 
font  pas  fuiïfans  pour  conferver  le  droit  à 
l'ancien  ,  &  qu'il  doit  raporter  les  origi- 
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naux  des  contraintes.  Mais  ,  voici  celle  du  Mais  ,  fi  la  contrainte  pour  le  droit  d'a- 

1 1  Septembre   174*  ci-après.  raortiflement  a'eft  fignifiée  qu'après ie  bail, 

Arrêts  du  confeil  des  16  Février  ,  tk  8  elle  ne  peut  conferver  le  droit  d'iniinuatiou 
Juin  1734,  c]ui  ajugent  au  fermier  actuel ,  à  l'ancien  fermier  ;  à  l'égard  du  droit  d'iu- 
les droits  de  centième  denier  des  biens  de  Initiation  de  la  quitance  d'indemnité  ,  il  faut 
la  fucceilion  &  du  teilament  de  l'abbé  de  une  demande  exprefie  ,  formée  dans  le 
Belmont ,  décédé  en  Canada,  au  mois  de  cours  du  bail. 

Mai  17  32.  Lefquels  droits  étoient  préten-  Le  fermier  peut  fe  conferver ,  par  des 

dus  par  l'ancien  fermier  fur  le  fondement  demandes,  les  droits  d'infinuation  qui  font 

que  le  décès  n'avoit  pu    être  connu  que  exigibles  ,  tels  que  ceux   des  donations 

lors  du  dépôt  du  teflament ,  fait  le  18  Dé-  dont  le  défaut  d'infinuation  n'emporte  pas 

cembre  1  7  5 2  ,  &  qu'il  avoit  formé  fa  de-  la  nullité  ;  la  demande   cft  confervatoire  , 

HEKinde  dans  les  fept  mois  de  cette  époque,  dès  que  le  droit  y  eft  déligné  ,  encore  que 

Déciiion  du  confeil  du  2  1  Avril  1736,  le  nom  du  débiteur  ne  foit  pas  bien  marqué; 
qui  juge  qu'une  contrainte  lignifiée  dans  le  il  n'y  a  que  la  partie  qui  puiiTe  fe  plaindre 
le  temsurile  ,  quoique  pour  une  partie  feu-  de  la  forme ,  &  il  furit ,  de  fermier  à  fer- 
mement des  biens  d'une  fucceifion  collaté-  nr.er ,  que  le  droit  ait  été  connu  &  que  l'an- 
rale  ,  conferve  au  fermier  les  droits  de  cen-  cien  ait  agi  pour  fe  le  conferver  dans  le 
tiéme  denier  de  tous  les  biens  qui  en  dé-  tems  utile  &  par  un  exploit  contrôlé  , 
pendent;  &  en  conféquence,  ajuge  à  Cour-  pour  qu'on  ne  puifie  réputer  ce  droit  né- 
•tin  ,  fermier  des  généralités  d'Alençon  ,  gligé.  Déciiion  du  confeil  du  r  j  Septem- 
Chàlons  &  Soifions,  du  bail  fini  en  1  7  3  2 ,  bre  1738.  Votii  encore  celles  des  j  Sep- 
le  droit  de  centième  denier  des  biens  dé-  tembre  1733,  n  Avril  1  7  36  ,  &  4  Août 
pendans  de  la  fucceilion  du  marquis  de  la  1743. 

Vieuville  décédé  en  1731  ,  fitués  dans  Décifion  du  10  Janvier  1739  ,  qui  ju^e 
les  généralités  de  Châlons  &  de  Soifions,  qu'undroitaété  conferve  à  l'ancien  fermier, 
.fur  le  fondement  d'une  demande  fignifiée  quoique  fa  contrainte  ne  fût  pas  fur  du  pa- 
le 31  Décembre  1732.  ,  pour  une  terre  pier  timbré  ,  la  formalité  du  timbre  n'inté- 
pro  /enante  de  cette  fucceilion  ,  fituée  dans  reliant  pas  le  fermier  du  centième  denier. 
la  généralité  d'Alençon  feulement.  Déciiion  du  confeil  du  zi  Février  1759, 

L'arrêt  du  confeil  du  1 6  Octobre  1736,  contre  Lambeîinot,  fermier  actuel  de  Paris, 
rendu  entre  Serrant  ,  fermier  actuel  des  q  ii  prétendoit  que  Barbier  fon  prédécef- 
généraliLés  de  Champagne  &  Amiens  ,  &  leur  ,  ne  pouvoit  recevoir  que  de  (es  mai., s 
Caraman  Se  Courtin,  fermiers  du  bail  pré-  les  droits  à  lui  apar.tenans  ,  &  après  avoir 
cèdent ,  juge  que  le  droit  d'infinuation  des  raporté  les  diligences  faites  en  tems  utile  ; 
qnitances  d'amortifiement,  efi  un  accefibire  &  qui, en  conféquence, avoit  fait  dérénfes  à 
du  droit  d'amorthTement  ;  en  conféquence  Ces  commis  de  compter  à  Barbier.  La  dé- 
ordonne  que  le  droit  d'infinuation  defdites  cifion  porte  que  »  cette  défenfe  n'efl:  pas 
quitances  ,  dont  les  contraintes  pour  le  »  fondée  ,  puifque  les  receveurs  ne  peu- 
droit  d'amortillement  auront  été  décernées  »  vent  païer  qu'en  conféquence  d'un 
&:  fignihées  pendantle  cours  des  baux  ,  finis  »  compte  qui  fe  fait  triple  ,  l'un  reliant  en- 
au  dernier  Décembre  1732,  apartiendra  »  tre  les  mai  is  du  receveur  ,  l'autre  pour 
aux  fermiers  defdits  baux  ,  dans  quelque  »  les  anciens  fermiers  ,  &  le  dernier  pour 
tems  que  les  quitances  foient  expédiées. Or-  »  le  nouveau  ,  qui  eft  par4à  en  état  de  con- 
conne  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour  le.s  »  naître  pourquoi  les  fiommes  ,  païées  par 
.ers  du  bail  actuel  6c  pour  tes  fuivans.  »  fon  receveur  ,  l'ont  été  ;  &  ï\  elles  l'ont 
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»'  été  mal-à-propos ,  il  peut  les  repéter 
»  contre  le  receveur  ;  partant  les  défenfes 
3>  faites  par  les  cautions  de  Lambelinot,  de 
«  remettre  aux  anciens  fermiers  les  fom- 
3i  mes  qu'ils  auront  reçues  pour  eux  ,  de- 
5)  meurent  levées  ;  &  en  conféquence  , 
i>  lefdits  receveurs  paieront  aux  anciens 
33  fermiers  le  produit  de  leurs  droits  ». 

Déciiion  du  confeil  du  4  Août  1741  , 
qui  juge  qu'une  contrainte  fignifiée  en 
1738,  à  un  acquéreur  de  partie  des  biens 
d'une  fuccefïlon  ,  a  confervé  à  l'ancien  fer- 
mier le  centième  denier  de  tous  les  biens  de 
cette  fucceffion.  Vo'ie\  encore  celle  du  21- 
Avril  1736  ,  ci-defïus. 

Autre  du  21  Septembre  1742  ,  en  fa- 
veur de  l'ancien  fermier  ,  quoiqu'il  ne  re- 
portât que  la  copie  fignifiée  de  la  demande, 
attendu  qu'elle  prouve  qu'il  n'a  pas  ignoré 
îe  droit. 

La  partie  ne  peut  opoier  à  l'ancien  fer- 
mier qu'il  ne  s'efc  pas  confervé  les  droits  ; 
cette  conteftation  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  fermier  à  fermier  ,  &  elle  n'intérefle 
point  la  partie  ,  lorfque  le  droit  eft  vérita- 
blement exigible.  Déciiion  du  confeil  du 
21  Septembre  1743  ,  fur  la  demande  en 
reftitution  d'un  droit  païé  à  Colombat  , 
fermier  de  Bretagne  ,  que  la  partie  foûte- 
noit  avoir  été  confervé  par  fon  prédécef- 
feur. 

Les  fuplémens  de  droits  de  contrôle  ou 
de  centième  denier  ,  pour  faufles  estima- 
tions &  obmiiïlons  dans  les  déclarations  y 
&  les  amendes  qui  en  réfultent ,  apartien- 
nent  au  fermier ,  dans  le  bail  duquel  la  dé- 
couverte en  efl:  faite»  Décifions  du  confeil 
des  16  Mai  1739  >  &  2  1  Août  1745. 

4°.  Droits  réfervés,  Les  droits  de 
tous  les  aibes  &  fentences  qui  ont  reçu  leur 
perfection  pendant  le  cours  d'un  bail,  apar- 
tiennent  au  fermier  de  ce  bail,  quoiqu'ils  ne 
foient  levés  que  dans  le  bail  fubféquent. 
Déciiion  du  confeil  du  25  Juillet  1741  , 
en  faveur  de  Barbier ,  fermier  de  la  géné- 
ralité de  Paris,  du  bail  expiré  en  1738^ 
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portant   qu'il  en  fera  ufé  ainfi  de  bail  en 
bail. 

5°.  Amendes.  Les  fermiers  fortans  ont 
un  an  du  jour  de  l'expiration  de  leurs  baux, 
pour  conferver  à  leur  profit,  par  des  peur- 
fuites  ,  ou  par  des  promefles  ou  obligations 
pafTées  par  devant  notaires  ,  les  amendes 
arbitraires  &  de  condamnation  qui  ont  été' 
prononcées  pendant  le  cours  de  leurs  baux, 
&  même  auparavant.  Arrêt  du  confeil  du 
29  Octobre  1710  .  Voie\  Amendes  ,  §. 
3  ,  n.  2",  tom.  1  ,  pag.  122. 

6°.  Droits  de  gréfes.  L'arrêt  du  51 
Décembre  1720  ,  n'accorde  que  fix  mois 
aux  fermiers  ,  dont  les  baux  font  expirés  , 
pour  former  leurs  demandes  de  ces  droits. 
FERMES  GÉNÉRALES  J« 
Roi.  Cet  article  n'entre  dans  l'objet  de  ce 
dictionnaire  ,  que  pour  faire  connaître  les 
droits  de  contrôle  ,  ceux  de  gréfe  &  de 
petit-feel  ,  &  les  droits-réfervés  ,  qui  font 
dûs  à  la  ferme  ou  à  la  fous-ferme  des  do- 
maines ,  dans  les  affaires  qui  concernent  les 
fermes  générales  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  ob- 
fervé  au  commencement  de  l'article  :  Fer- 
mes du  Roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  26  Avril  1  -  - 
il  a  été  ordonné  que,  dans  l'inflruction  Se 
jugement  des  procès  des  faux-fauniers  ,  les 
droits  attribués  aux  onces  de  grénetiers 
garde-feels  ,  feront  perçus  fur  les  requê- 
tes &  commiffions  pour  afiigner  ,  &  fur  les 
jugeméns  définitifs  feulement  ;  avec  défen- 
fes aux  pourvus  defdits  ofices  d'exiger  lef- 
dits droits  pour  les  jugemens  préparatoires 
Se  autres  actes. 

Par  autre  arrêt  du  14  Sep^mbre  1728, 
le  Roi  a  déclaré  n'avoir  entendu  affujétir  à 
l'enregiltrement  des  faijies  mobiliaires  § 
ordonné  parl'édit  du  mois  de  Mars  1704, 
celles  qui  feront  faites  à  la  requête  de  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  ,  pour  le 
recouvrement  des  droits  defdites  fermes  ; 
&  les  gréfiers  des  greniers  âfel  ont  été 
déchargés  des  préfentations  des  deman- 
deurs ,  défauts  &  congér.  En  conféquen- 
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<e  «  il  eft  ordonné  que  les  caufes  feront 
aportées  dans  les  lièges  des  greniers  à  Tel , 
fans  que  les  procureurs  des  fermes,  ni  ceux 
des  particuliers  foient  tenus  de  païer  au- 
cuns droits  de  préfentations  ,  défauts  ëc 
congés  ;  que  les  expéditions  des  gréfes  , 
concernant  les  fermes  générales,  feront 
déchargées  de  l'augmentation  des  2  f.  pour 
liv.  on  du  dixième  des  droits  de  gréfe  , 
attribués  aux  contrôleurs  par  ledit  du  mois 
de  Janvier  1707  ,  &  ce  ,  tant  dans  les 
gréres  des  élevions  ,  greniers  à  fel  ,  & 
jurifdi&ions  des  traites  ,  qu'es  cours  fupé- 
rieures  (  *  )  ;  &  qu'il  ne  fera  paie  que  $  f. 
pour  le  contrôle  de  chaque  exploit ,  fait  à 
la  requête  de  l'adjudicataire  des  fermes. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16 
Août  1719  ,  il  a  été  ordonné  que  les  droits 
de  petit- feel  dus  dans  les  procès  &  affai- 
res concernant  les  fermes  générales,  feront 
paies  fur  le  pié  fixé  par  le  tarif  du  zo  Mars 
1708  ;  &  que,  dans  les  jurifdi&ions  des 
greniers  à  fel ,  ils  feront  perçus  feulement 
furies  requêtes  &  commiffions  pour  affigner, 
&  fur  les jugemens définitifs, conformément 
à  l'arrêt  du  16  Avril  1707;  &,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  befoin  l'arrêt  du 
1 4  Septembre  1718,  veut  &  entend  S.  M. 
que  la  réduction  &  modération  du  droit  de 
contrôle  des  exploits  à  3  f.  n'ait  lieu  que 
pour  chacun  de  ceux  qui  feront  faits  à  la 
requête  de  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales ,  au  fujet  de  la  perception  des  droits 
rétablis  &  réiervés  feulement  ;  ôc  à  l'égard 
de  tous  les  autres  exploits  concernant  les 
fermes  générales  ,  ordonne  que  les  droits 
de  contrôle  en  feront  paies  fur  le  pié  ordi- 
naire ck  accoutumé  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  exploits  qui  feront  faits  au  fujet 
de  !a  régie  &  perception  des  droits  fur  les 
huiles  Cr  [avons  ,  pour  chacun  defquels  il 
ne  fera  paie  que    5  f.  conformément  aux 
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arrêts  des  1 1  Mars  ,  2 1  O&obre  1  7  1  o  , 
&  24  Avril  1722  ;  &  que  les  4  f.  pour 
liv.  feront  perçus  ,  outre  lefdits  droits  de 
feel  &  de  contrôle  des  exploits  ,  en  de- 
meurant t\\és  ,  pour  chaque  contrôle  d'ex- 
ploit,  à  1  fol ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  1  8  Mars  1  7  1  8. 

A  l'égard  des  3  f  pour  liv.  des  c'pices  , 
pour  l'enregiftremcnt  des  baux,  fous-baux, 
commiffions  &  réceptions  des  commis  ; 
Vok\  les  arrêts  des  20  Octobre  17160» 
27  Avril  1  7  1  7  ,  &  24  Juin  1  7  27  ,  verb. 
Droits-réfervés  ,  §.  IV,  n.  6. 

Par  décifions  du  confeil  des  1  r  &  2  ç 
Juin  1  7  29  ,  &  r$  Février  1  7  5  8  ,  il  eft  or- 
donné que  les  commiffions  des  commis  des* 
fermes  ,  feront  enregiftrées  dans  les  lieux 
où  elles  doivent  l'être  ,  &  que  les  droits 
de  petit-feel  des  preftations  de  ferment 
defdits  commis  ,  feront  acquités. 

Les  droits  de  tiers -référendaire  ,  &  de 
contrôle  des  dépens ,  font  dus  dans  les 
inftances  qui  concernent  les  fermes.  Ar- 
rêt du  2 7  Avril  1  7  1  7.  Voïez  Droits-ré- 
fervés ,  §..  I  &  II.- 

Mais  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  de  vé*' 
rificateurs  des  défauts,  dans  les  jurifdic- 
tions  des  traites  6k  gabelles.  Voïez  Droits- 
réfervés  ,  §.  V. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  1  8  Août 
1  7  1 1  ,  les  états  &  contraintes  des  rece- 
veurs des  greniers  à  fel .  pour  la  reftitu- 
tion  des  droits  ,  font  déchargés  des  droits 
de  petit-feel. 

Voi.\  encore,  Contrôle  des  exploits  , 
§.  XII,  tom,  1  ,  pag.  Î70. 

FERMIERS  du  Roi,  font  ceux,  fous 
le  nom  defquels  ,  les  baux  des  fermes  de 
S.  M.  ont  été  ajugés ,  &  au  nom  defquels 
fe  font  toutes  les  pourfnites  &  procédures  , 
pour  la  régie  defdites  fermes  &cpour  le  re- 
couvrement des  droits  qui  en  proviennent. 


(  *  )  Cette  éxemtion  des  1  f.  pour  liv.  des  droits  de  gr.;fc  eft  relative  aux  précédens  règîemens  ,  &  notam- 
ment à  l'édit  du  mois  de  Décembre  1707  ,  &  aux  arrêts  du  confeil  des<*8  Juin  1707  ,  ao  M-irs  1708  ,  4  No- 
Tcmbre   171©  ,  &  xj  Février   lj*f. 
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i                   Dans  l'ufage  ordinaire  ,    on  apelle  âuflî    être  dirigées  que  contre  l'adjudicataire  on 
Ferais  fermiers  du  Roi ,  les  cautions  de  ces  adju-  prête- nom  des  fermes» 
<Ju  Roi.       cataires  ;  parce  qu'en  éfet ,  fous  le  titre  de  Tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  fermiers 
-cautions  ,  ils  font  les  véritables  fermiers  ,  des  domaines  ,  fe  trouvera  expliqué  dans 
au  moïen  des  déclarations  qui  font  paflees  les  diférens  articles  ,  auxquels  les  objets 
en  leur  faveur  par  les  adjudicataires  prête-  peuvent  avoir  raport  ,  nous  nous  borne- 
noms.  rons  à  traiter  ici  des  cou  te  il  ations  qui  peu- 
Les  réglemensraportésVerb.  Fermes  ,  vent  furvenir  ,  foit  entre  les  fermiers  des 
§.    i   expliquent  quelles  font   les  perfon-  domaines  d'un  bail  courant  pour  une  pro- 
fies qui  peuvent  entrer  dans  les  fermes  du  vince  ,  &  ceux  d'une  autre  province  ;  foit 
Roi  ,  &  les  privilèges  qui  leur  font  accor-  entre   les  fermiers   d'un  bail  courant ,  Se 
dés.  ceilx  d'un  bail  expiré  ;  foit  enfin  ,  entre 

Par  l'article  X  I  du  titre  commun  pour  les  fermiers  &  les  commis. 
toutes  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  i°.  Contefiations  entre  les  fermiers  des 
de  Juillet  1681  ,  les  fermiers  &  fous-fer-  domaines  d'une  province  ,  &  ceux  d'une 
rrtiers   des  droits  du  Roi    font    déclarés  autre  province  ,  fur  leurs  droits  refpectifs. 
éxemts  de  tuteile  &  curatelle  ,  de  collecte  ,  Le  chef-lieu  d'un  fief  ne  réunit  pas  la 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  guet  totalité  des  droits  utiles ,   &  chaque  fer- 
&  de  garde  ;  il  eft  défendu  aux  oficiers  des  mier  ,  l'étant  d'un  terrein  circonferit  ,  doit 
élections  &   greniers  à  fel  ,  aux  habitans  jouir  des  droits  domaniaux  dûs  pour  les 
des  villes  &  paroifles ,  &  aux  afieeurs  &  biens  qui  font  dans  fon  étendue.  Vdie\  ce 
collecteurs,   de   les  comprendre  dans  les  qui  a  été  obfervé  à  cet  égard  ,  verb.  Do- 
rôles  ,  en  cas  qu'ils  n'aient  point  été  im-  maine  ,  §.  VI  ,  n.  4. 
pofés  avant  leurs  fermes  ;   &  d'augmenter  Par  arrêt  du  confeil  du  14  Août  1736, 
l'impofition  qui  aura  été  faite  de  leurs  per-  David,  fermier  de  la  généralité  d'Orléans, 
fonnes  auparavant  ;  le  tout  ,  fmon  à  pro-  a  été  condamné  à  païer  à  Courtin  ,  fermier 
portion  des  immeubles  quils  auront  acquis  de  la  généralité  de  Bourges  ,  ce  qui  lui  re- 
depuis.  Vcu\  encore  l'art.  412  du  bail  de  venoit  dans  le  rachat  de  la  terre  de  Sully  , 
Domero-ues  du  18  Mars  1687  ;  &  l'arrêt  dont  le  chef-lieu  du  duché  eft  iitué  dans  la 
du  confeil  du  9  Avril  1716,  par  lequel  M.  généralité  d'Orléans  ,  à  caufe  des  dépen- 
Perrinet,  fermierdu  Roi, a  été  déchargéde  dances  de  ce  duché  qui  s'étir.dent  dans  la 
l'augmentation  de  l'impofition  de  la  fomme  généralité  de  Bourges, 
de  8  o  liv.  faite  dans  les  rôles  des  tailles  de  Arrêt  du  confeil  du  1  S  Septembre  1756, 
îa  paroiflfe  de  Sancerre  ;  avec  défenfes  aux  qui  déboute  les  fous -fermiers  de  la  géne- 
aiTéeurs  &  collecteurs  de  le  comprendre  ralité  de  Rouen  de  leur  demande  ,  fur  les 
dans  leurs  rôles  ,  tant  qu'il  fera  intérefle  éfets  de  la  fucceflion  de  la  demoifelle  Thier- 
dans  les  fermes  du  Roi.    Vo'ie\  auffi  l'arrêt  ry,  veuve  du  fieur  Boutigny ,  gréh'er  du 
de  la  cour  des  aides   de  Paris  du  2 1  Jan-  parlement  de  Roiien  ,  décédée  dans  un  état 
vier  1  749  ,  rendu  en  faveur  de  M.  Lalive  inconnu  ;  ordonne  que  lefdits  éfets  feront 
d'Épinay  ,  fermier  général ,  qui  annulle  une  remis  au  receveur  général  de  Paris  ,  pour 
ordonnance    des  oficiers  du  grenier  à  fel  délivrer   aux   fous  -  fermiers   de    Paris   la 
.de  Sullv  ,  &  juge  qu'un  fermier  du  Roi  ne  portion  à  eux  affermée  ;  en  conféquence  , 
peut  être  afïigné  ni  interrogé  fur  faits  &  ar-  cafTe  deux  jugemens  du  bureau  des  finan- 
£icles  ,  pour  raifon  de  la  régie  &  exploi-  ces  de  Roiien  ,  &  ordonne  que  toutes  les 
tation  des  fermes  du  Roi;  &  que  dans  ces  pourfuites  pour  le  recouvrement  des  éfets 
*;as ,  les  demandes  ou  inftances  ne  peuvent  de  ladite  fuccefùon  feront  faites  au  bureau 
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des  finances  de  Paris  ,  auquel  la  connaif-  ne  fuivent  point  le  domicile  du  créancier, 

fance  eft  renvoïée.  elles  font  au  contraires  réglées  par  le  lieu 

La  veuve  de   Boutigny   étoit  morte   à  du  domicile  du  débiteur  fuivant  l'art.  139 

,  ;  f.i  fuccefiïon  conliftoit  en  un  contrat  du  règlement  du  parlement  de  Koiien  de 

de  6ooo  liv.  ,  conftituées  fut  les  écats  du  l'année   1666, 

Languedoc  ;  en  un  billet  portant  promeffe  II  en  réfulte  que  la  dot  &  le  capital  cîe 

de    paffer   contrat   de    conftitution    d'une  la  rente  due  par  le  iieur  Néel  ,  dévoient 

fomme  de  5  )  >o  liv.  ligné  du  fieur   Néel  être  ajugés  au  fermier  (.le  la  généralité  de 

à  Rouen  ;  &  en   19000  liv.  de  dot  ,  con-  Rouen  ,  fans  pouvoir  tirer  aucune  indue- 

fignée  &  conftituée  ,  par  fon  contrat  de  ma-  tion  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  ne  peut 

riage  paflé  à  Rouen  ,  fur  les  biens  du  ma-  prévaloir  fur   aucunes    autres   coutumes  , 

ri ,  pour  raifon  de  quoi  les  héritiers   du  lorfqu'elles    contiennent    des    difpofitions 

mari  païoient  annuellement  950  livres  à  la  poiîtives. 

veuve.  Décifîon  du  confeil  du    icr  Décembre; 

Ces  objets  ont  été  regardés  comme  de  1  742  ,  au  fujet  de  la  confiscation  du  nom- 

fimples  avions    attachées  à  la  perfonne  ,  mé  Tanton  ,   chandelier  à  Paris,   dont  la 

fafceptibles   de  fituation   locale  ,    ne  fucceffion  confiftoit  en  éfets  à  Verfailles  , 

pouvant  leur  enaffigner  d'autre  que  celle  de  &  en  actions  mobiliaircs  pour  loïers  échus 

la  perfonne  en  qui  elles  réiîdent;  enfin,  on  avant  la  condamnation.  Cette  décifion  aju- 

s'eft  déterminé  par  la  coutume  de  Paris ,  ge  au  fermier  de  Verfailles ,  les  meubles 

fuivant  laquelle  les  contrats  de  conftitution  corporels  trouvés  à  Verfailles  ;  &  à  celui 

font    réglés   par   le    lieu  du    domicile   du  de  Paris  ,  les  adions  mobiliaires  &  immo- 

ciéancier.  biliaires,  comme  n'aïant  d'autre  lieu  où  l'on 

Mais  ,  le  fermier  de  Rouen  n'a  pas  bien  puifle  déterminer  leur  fituation  ,  que  ce- 

foùtenu  fon  droit;  car  toute  la  fuccefiïon  lui  du  domicile. 

devoit  lui  être  ajugée  ,  à  l'exception  feu-  Décifîon  du  confeil  conftatée  par  une 
lement  des  6000  liv.  fur  les  états  du  Lan-  lettre  de  M.  de  Trudaine  ,  confeiller  d'é- 
guedoc.  C'eft  mal-à-propos  que  les  deux  tat  &  intendant  des  finances  ,  du  j  Fé- 
autres  objets  ont  été  regardés  comme  de  vrier  1743  ,  adreliée  aux  oficiers  du  do- 
fimples  actions  ,  &  qu'on  leur  a  apliqué  les  maine  de  Limoges  ,  fur  la  queftion  de  fa- 
maximes  de  la  coutume  de   Paris.  voir  il  les  lods  dûs  pour  la  vente  de  biens 

En  éfet ,  la  promeffe  du  fieur  Néel  pro-  relevans  du  Roi,  à  caufe  du  vicomte  de 

duit  intérêt  ,  c'eft  un  immeuble  ,  le  fonds  Limoges  ,  &  fitués  dans  la  généralité  de 

eft  tellement  aliéné  par  une  promeffe   de  Bordeaux  ,  doivent  être  perçus  par  lefdits 

paffer  contrat  de  conftitution  ,  qu'on  n'en  oficiers  ou  par  le  receveur  général  de  Bor- 

peut  exiger  le  rembourfement  ;  &  il  a  été  deaux  ;   décidé  que  les  receveurs  géné- 

jugé  par  diférents  arrêts  que  ces  promef-  raux  des  domaines  ,  ainii  que  les  fermiers  , 

îts  font  immeubles  ,  &  qu'elles  doivent  doivent  percevoir  les  droits  échus  au  Roi 

apartenir  à  l'héritier  aux  immeubles.  &   dus  à  caufe  des  biens  fitués  ,  chacun 

A  l'égard  de  la  dot ,  il  eft  confiant  qu'é-  dans  leur  généralité  ;  foit  que  le  chef-lieu 
tant  conlïgnée  &c  conftituée  fur  les  biens  du  domaine  ,  à  caufe  duquel  ces  biens  re- 
du  mari  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  en  lèvent  du  Roi ,  foit  fitué  dans  cette  même 
réfulte  non-feulement  une  rente  conftituée,  généralité  ,  foit  qu'il  foit  fitué  dans  une  au- 
mais  une  rente  privilégiée  &  affectée  fur  tre  ;  que  ces  receveurs  font  établis  poul- 
ies  biens  immeubles.  recevoir  ,  chacun  dans  leur  généralité  ,  les 

Les  rentes  conftituées  en  Normandie  droits  de  quint ,  requint  &  autres  cafuels 
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apartenans  à  S.  M. ,  &  que  l'art.  4  de  l'e- 
dit  du  mois  de  Décembre  1717,  s'expri- 
me en  termes  (î  précis ,  qu'il  eft  étonnant 
que  l'on  ait  pu  depuis  taire  naître  quel- 
ques diiïcukés  fur  ce  point ,  puifqu'il  por- 
te précifément  que  les  receveurs  généraux 
recevront  les  droits  cafuels  dûs  pour  rai- 
fon  des  terres  &  feigneuries  fituées  dans 
les  provinces  &  généralités  où  ils  font 
établis  ;  que  la  même  queftion  a  été  jugée 
&  même  en  plus  forts  termes  par  l'arrêt 
du  confeil  roial  du  14  Août  1736,  & 
qu'il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  règle 
admife  pour  le  partage  entre  fermiers  , 
doit  avoir  lieu  également  entre  les  rece- 
veurs généraux  des  diférentes  généralités. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  beaucoup  de  dificultés 
fur  les  droits  de  contrôle  &  autres  y  joints , 
entre  les  differens  fermiers  des  baux  cou- 
rans  ;  leurs  intérêts  font  fixés  par  les  limi- 
tes des  provinces  6c  généralités  ,  dont  ils 
font  fermiers  ;  6c  les  droits  doivent  être 
paies  dans  les  bureaux  d'arondiflement , 
qui  font  ceux  de  la  fituation  des  biens  ;  les 
a&es  fous-fignature  privée  même  ne  peu- 
vent être  contrôlés  que  dans  la  généralité 
où  font  domiciliées  les  parties  contrarian- 
tes ,  ou  dans  celle  de  la  fituation  des  biens  , 
ou  enfin  dans  le  lieu  où  l'on  veut  s'en  feiv 
vir  en  juftice.  Vo'ie\  les  arrêts  du  confeil 
des  11  Septembre  1747  ,  6c  14  Novem- 
bre 1751,  raporcés  ,  verb.  A5les  fous- 
fignature  privée,  §.    10. 

Si  les  parties  domiciliées  dans  une  gé- 
néralité vont  pafier  leurs  aébes  dans  une 
autre  ,  voie\  ce  qui  eft  obfervé  ci-après 
•fur  les  limites  des  notaires  6c  tabellion^. 
Verb.    Notaires. 

Si  la  conteftation  eft  entre  le  fermier  du 
Roi  &  celui  des  princes  qui  jouïficnt  des 
droits,  la  provifion  apartient  incontefta- 
blement  au  fermier  du  Roi.  Déciiion  du 
.confeil  du  9  Août  1  7  3 1  ;  au  furplus  ,  voïeç 
.Apanage  ,  tom.  1.  pages  196  &  197. 

I  e  droit  d'amorti  Cernent  des  immeubles 
xiçla  ,  même  des  immeubles:  actifs  qui  ont 
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une  aitiéte  ,  6c  qui  font  donnés  à  la  main- 
morte ou  par  elle  acquis  ,  eft  dû  au  fer- 
mier de  la  fituation  des  biens;  mais,  s'il  ne 
s'agit  que  d'éfets  mobiliaires  ,  ou  d'immeu- 
bles fi&ifs  qui  n'ont  point  d'affrété  6c  qui 
fuivent  le  domicile  du  créancier  ,  le  droit 
apartient  au  fermier  du  lieu  où  la  main-mor- 
te eft  fixée.  Arrêt  du  1  7  O&obre  1714,  qui 
juge  que  le  droit  d'amortiflement  d'une  fom* 
me  léguée  à  une  communauté  de  Paris  ,  à 
prendre  fur  le  prix  d'une  terre  en  Poitou  , 
eft  dû  au  fermier  de  Paris.  Déciiion  du  con- 
feil du  8  Février  1733,  qui  condamne  le 
fermier  de  SoiiTons  ,  à  rendre  à  celui  de  Pi- 
cardie le  droit  d'amortiiiement  païé  pour 
raifon  d'une  fondation  faite  en  une  églife 
de  la  généralité  d'Amiens  ,  pour  fureté  de 
laquelle  il  avoit  été  légué  à  cette  églife  plu- 
fieurs  rentes  conftituées;  après  le  décès  de 
la  teftatrice  ,  il  avoit  été  fait  un  ade ,  entre 
fes  héritiers  6c  les  marguilliers  ,  par  lequel 
l'héritier  ,  au  lieu  des  rentes  léguées  ,  s'é- 
toit  conftîtué  en  une  rente  perpétuelle ,  néan- 
moins rachetable  ,  à  prendre  fur  une  terre 
fituée  dans  l'éle&ion  de  Noyon  ,  généralité 
de  SoiiTons. 

i°.  Contejîations  entre  les  fermiers 
des  domaines  d^un  bail  actuel  &  ceux 
d'un  bail  expiré.  Les  droits  refpedtifs 
des  uns  6c  des  autres  ,  font  expliqués  ci- 
devant.  Voïez  Fermes  du  Roi  ,  §.  VI , 
page  3  5  8  6c  fuiv, 

3°.  Contejîations  entre  les  fermiers  des 
domaines  &  les  commis  de  la  ferme. 
Voïez  Commis,  §.13?  tom.  1.  pag.  45c, 

FIDÉI-COMMIS  ,  eft  une  difpofitioB 
par  laquelle  un  teftateur  charge  fon  héri- 
tier ou  même  fon  légataire  ,  de  remettre 
le  tout  ou  partie  de  la  fucceflîon  ou  du  legs 
à  une  autre  perfonne,  dans  le  tems  fpécifié. 
Le  fidéi-commis  peut  auffi  être  fait  par  do- 
nation entre- vifs. 

Toute  inftitution  à  charge  de  rendre 
eft  un  fidéi-commis  ,  qui  devient  caduc 
par  le  prédécès  de  l'apellé  ;  alors  celui  , 
qui  étoit  chargé  de  remettre  ,  devient  pro- 
priétaire 
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primaire  incommutable.  On  ne  traitera  point 
ici  des  droits  auxquels  ces  difpoiîtions  don- 
nent lieu  ,  parce  qu'il  en  fera  parlé  ci-après. 
Voïez  InjUtution  &  Subftitution. 

Ce  que  l'on  apelle  fidéi-commis  tacite  , 
eft  un  moïen  dont  on  fe  fert  ;  pour  éluder 
la  difpofïtion  de  la  loi  qui  défend  de  don- 
ner à  certaines  perfonnes  ;  alors  le  tefta- 
teur ,  pour  avantager  ces  perfonnes  inca- 
pables de  profiter  de  fes  libéralités,  lègue  à 
un  autre  particulier  capable, dans  l'efpérance 
qu'il  remettrale  legs  à  l'incapable  ;  ces  tidéi- 
commis  font  réprouvés  par  toutes  les  loix. 
FIDUCIE  ,  eft  une  difpofïtion  par  la- 
quelle un  héritier  ou  un  légataire  eft  char- 
gé de  remettre  à  un  autre  le  tout  ou  par- 
tie de  la  fucceffion  ,  ou  du  legs  ;  mais , 
l'inftitution  fiduciaire  difère  de  la  fidéi-com- 
miflaire  ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  faite 
que  par  père  ou  mère  ,  &  qu'elle  ne  tranf- 
met  point  de  propriété  à  celui  qui  eft  char- 
gé de  rendre. 

Pour  qu'une  inftitution  foit  fiduciaire  , 
il  faut  le  concours  de  trois  conditions  : 
ï  °.  qu'elle  foit  faite  par  père  ou  mère  ;  i  °.  que 
les  enfans  foient  en  bas  âge  ,  &  qu'il  y  ait 
charge  de  leur  rendre  à  la  puberté  ou  à 
la  majorité  ;  30.  qu'elle  ne  renferme  pas 
donation  des  fruits  en  faveur  de  celui  qui 
eft  chargé  de  rendre.  Ainfi ,  celui  qui  eft 
chargé  de  rendre  ,  ne  peut  jamais  devenir 
propriétaire  ,  quand  bien  même  il  furvi- 
vroit  aux  enfans  :  les  collatéraux  leur  fuc- 
céderoient  ;  enforte  que  l'héritier  fiduciai- 
re n'eft  regardé  que  comme  adminiftrateur, 
pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  tutel- 
le ;  au  lieu  que  le  fidéi-commiflaire  fait  les 
fruits  iîens  ,  &  qu'il  peut  même  devenir 
propriétaire  incommutable. 

Il  fera  parlé  ci-après  ,  des  droits  dûs 
pour  ces  difpofitions.    Voïez  Injîitution. 

FIEF  ,  eft  un  héritage  tenu  du  Roi, 
ou  d'un  feigneur  particulier  ,  à  foi  &  hom- 
mage^ la  charge  d'aveu  &  autres  devoirs; 
une  infinité  d'auteurs  ont  écrit  fur  les  fiefs  : 
il  fufit  d'en  donner  ici  une  idée  fommaire. 

Toixc  IL 
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Le  premier  établiflement  des  fiers  par- 
ticuliers, n'a  eu  pour  principe  que  la  con- 
ceflîon  que  nos  Rois  ont  faite  à  leurs  vaf- 
faux  de  certains  domaines  ,  pour  les  tenir 
en  fief  de  leur  couronne  ,  à  la  charge  de 
leur  en  rendre  la  foi  &  l'hommage  ,  &  de 
les  fervir  en  guerre  ;  ces  premières  concef- 
fions  ,  connues  fous  le  titre  de  bénéfices , 
n'étoient  que  pour  la  vie  de  ceux  qui  les 
obtenoient  ;  à  leur  décès  ,  le  fief  retournoit 
à  fa  fource  ,  &  rentroit  dans  la  main  du  Roi, 

Ces  concertions  ont  été  étendues  dans 
la  fuite  ,  fous  le  régne  de  Charles  le  Chau- 
ve ,  à  la  defcendance  mafculine  des  pre- 
miers invertis  ,  fous  les  mêmes  chai  ges  & 
les  mêmes  conditions  ;  mais  ,  par  la  mort 
du  dernier  des  defcendans  mâles  ,  les  fiefs 
retournoient  encore  dans  la  main  du  fei- 
gneur principal. 

Les  filles  ont  enfuite  été  admifes  vers 
le  déclin  de  la  féconde  race ,  à  la  poffef- 
fion  des  fiefs  ,  en  dérogeant  à  la  loi  falique 
qui  les  en  excluoit,  comme  incapables  du  fer- 
vice  militaire  ;  enforte  que  les  fiefs  devin- 
rent héréditaires  en  France  ;  mais  ,  non 
pas  de  commerce  ;  on  pouvoit  y  fuccéder , 
fans  néanmoins  pouvoir  les  vendre  ,  que  de 
l'agrément  du  feigneur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les 
premiers  Rois  de  la  race  régnante ,  qu'à 
la  charge  de  la  foi  &  hommage  ;  que  ce 
devoir  feroit  réitéré  par  tous  ceux  qui  fuc- 
céderoient  au  fief  à  quelque  titre  que  ce 
fut  ;  &  qu'à  chacune  des  diférentes  muta- 
tions qui  arriveroient  dans  la  fuite  ,  il  fe- 
roit paie  des  droits  ,  plus  ou  moins  forts  , 
fuivant  le  genre  des  mutations  ;  &  ainfi  qu'il 
a  été  depuis  règle  par  les  coutumes  pour 
le  pais  coûtumier,  &  pour  le  pais  régi  par 
le  droit  écrit ,  par  les  ufages  qui  s'y  font 
toujours  confervés. 

Les  premiers  invertis  ont  fous-inféodé 
aux  mêmes  conditions  portées  par  leurs 
invertitures  ;  les  fous-inféodataires  en  ont 
ufé  de  même  ;  ils  fe  font  fait  non-feulement 
des  vaflaux ,  mais  encore  des  ceniitaires , 
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en  aliénant  des  domaines  par  de  (impies 
baux  à  cens ,  à  la  charge  de  les  tenir  en 
roture  ,  de  païer  annuellement  une  rede- 
vance modique ,  in  recognitionem  direcli 
dominii ,  &  fous  la  condition  qu'aux  mu- 
tations par  vente  ,  il  feroit  paie  certains 
droits  au  feigneur  dired:. 

Ceft  par  ces  inféodations  &  fous-inféo- 
dations  que  les  fiefs  fe  font  multipliés ,  com- 
me ils  font  actuellement  dans  le  roïaume  : 
les  baux  à  cens  y  ont  multiplié  les  cenfi- 
ves  ;  de  manière  que  le  droit  commun  du 
paï's  coûtumier  n'y  admet  aucune  terre  qui 
ne  foit  tenue  de  quelque  feigneur  à  titre 
de  fief  ou  de  cenfive. 

De  la  gradation  que  l'on  vient  d'expli- 
quer ,  il  réfulte  qu'il  n'y  a  point  de  fiefs  dans 
le  roïaume  ;  qu'il  n'y  a  pas  même  de  do- 
maines en  roture  qui  ne  foient  émanés  ori- 
ginairement de  la  couronne  ,  &  qui  n'en 
foient  tenus  médiatement  ou  immédiate- 
ment. L'hérédité  des  fiefs  n'a  point  détruit 
le  domaine  direct ,  toujours  réfervé  au  Roi 
comme  feigneur  primitif;  les  fous-inféoda- 
tions  n'y  ont  pas  non  plus  donné  atteinte  ; 
c'eft  dans  le  Roi  feul  que  réfide  abfolument 
le  véritable  domaine  de  tous  les  fiefs  & 
arrière-fiefs  de  fon  roïaume. 

Voit\  encore  ce  qui  eft  dit  de  l'origine 
des  fiefs,  dans  la  déclaration  de  Louis  XIII 
du  2.9  Novembre  1641 ,  raportée  ci-après 
au  commencement  de  l'article  Franc-fief. 

Les  Rois  érigent  fouvent  des  rotures 
en  fief ,  &:  il  eft  en  conféquence  expédié 
des  lettres  en  faveur  de  l'impétrant.  Voïez 
Lettres  d'érecTion. 

Il  y  a  eu  même  des  érections  générales  ; 
e'eft-à-dire  ,  qu'en  païant  une  finance  au 
Roi ,  les  biens  que  l'on  pofledoit  en  roture 
étoient  érigés  en  fief,  &  pofledés  noble- 
ment en  foi  &  hommage  à  c  ufe  du  do- 
maine le  plus  prochain  ,  fans  néanmoins 
que  le  changement  de  la  nature  des  terres 
pût  en  occafionner  par  raport  aux  tailles. 
Voïez  Directes. 

Les  perfonnes  roturières  ,  originaire- 
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ment  incapables  de  pofiéder  des  fiefs  6c 
biens  nobles  ,  font  relevées  de  cette  in- 
capacité ,  au  moïen  du  paiement  d'une 
finance.   Voïez  Franc-fief. 

FIEFS  de  dignité ,  font  les  principautés, 
duchés  ,  marquifats  ,  comtés  ,  baronnies,  ôt 
autres  fiefs  ,  qui  ont  une  dignité  annexée. 

Ces  fiefs  font  réversibles  à  la  couronne  , 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  mafculine 
defcendante  de  celui  en  faveur  duquel  le 
fief  de  dignité  a  été  érigé  ,  quand  même 
il  ne  feroit  fait  aucune  mention  de  cette 
condition  dans  les  lettres  d'érection  ,  pour- 
vu que  ces  lettres  foient  poftérieures  à 
l'ordonnance  de  Charles  IX.  en  ij66, 
qui  l'a  ainfi  ordonné. 

Il  y  a  néanmoins  eu  plufieurs  érections 
poftérieures,  par  lefquelles  il  a  été  dérogé 
expreflement  à  cette  réverfion  ;  au  moïen 
de  quoi ,  le  défaut  de  la  ligne  mafculine 
éteint  feulement  le  titre  :  les  biens  fuivent 
les  règles  ordinaires  des  fucceiïions;  mais,  ils 
reftent  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Les  fiefs  de  dignité  relèvent  &  font  at- 
tachés immédiatement  à  la  couronne  dont 
ils  ne  peuvent  être  féparés  ;  ainfi  la  mou- 
vance n'en  peut  être  transférée  à  des  fei- 
gneurs  particuliers ,  pas  même  par  échange. 

Voïez  encore  Domaine ,  §.  VI ,  n.  4  , 
&  Duchés. 

FIEFS  &  Aumônes  ,  font  des  charges 
dues  fur  le  domaine  du  Roi  ;  fiefs  ,  ce  font 
les  rentes  affignées  fur  le  domaine  du  Roi, 
foit  que  les  biens  en  fuflent  chargés  avant 
leur  union  à  la  couronne  ,  foit  qu'ils  ne 
l'aient  été  que  depuis.  Voïez  Aumônes 
fieffées  ;  &  Charges  locales. 

FIEF  &  Jujîice  ,  n'ont  rien  de  com- 
mun j  c'eft  une  maxime  générale  en  Fran- 
ce ,  parce  que  la  juftice  n'eft  pas  dépen- 
dante du  fief;  ce  font  des  chofes  tellement 
diftindles  qu'elles  n'ont  aucun  raport  en- 
femble  ,  foit  pour  l'établhTement ,  foit  pour 
les  droits  ,  foit  pour  la  jouïïTance.  Elles 
peuvent  être  féparées ,  de  manière  que  le 
fief  fera  tenu  en  foi  &  hommage  d'un  fei- 
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gneur,  &  que  la  juftice  de  ce  fief  fera  te- 
nue en  foi  &  hommage  d'un  autre  feigneur; 
les  droits  du  fief  font  purement  réels  & 
attachés  à  la  glèbe  ;  &  la  juftice  peut  être 
exercée  par  celui  qui  en  a  le  droit,  quoi- 
qu'il ne  poiléde  aucuns  biens-fonds  dans 
la  paroifie  où  il  a' droit  de  juftice.  Voie^ 
jacquet ,  traité  des  dr.  de  juftice  ,  ch.  4  , 
&  ci-après  juftice. 

FIEFFE ,  terme  ulité  en  Normandie  , 
pour  exprimer  ce  qui  eft  connu  dans  les 
autres  provinces  fous  le  titre  de  bail  à  cens , 
&  même  de  bail  à  rente  fimple.  Voïez  Bail 
à  rente. 

Rente  de  fieffé  ,  eft  la  rente  foncière 
créée  par  bail  à  rente. 

Bail  à  fieffé  ,  n'eft  que  le  bail  à  rente , 
&  n'indique  nullement  une  inféodation. 

Domaine  fieffé  eft  le  domaine  diredf  d'un 
fief.  Domaine  non  fieffé ,  eft  le  domaine 
utile  qui  eft  dans  la  main  du  feigneur ,  voïez 
Domaine  ,  page  76. 

FIN  de  non-recevoir ,  eft  toute  excep- 
tion péremptoire ,  au  moïen  de  laquelle 
on  fe  difpenfe  d'entrer  dans  la  difeuffion 
du  fond. 

Les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  peut 
opofer  au  fermier  des  domaines ,  font  lors 
qu'il  forme  des  demandes  après  le  tems  fixé 
par  les  coutumes  pour  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  &  après  le  tems  fixé  par  fon  bail 
pour  les  autres  droits  ;  les  droits  de  franc- 
fiefs  &  d'amortiflement ,  ceux  de  contrôle, 
inlïnuation  ,  centième  denier  &  autres  fem- 
blables  ne  font  pas  prefcriptibles  ,  mais  , 
le  fermier  eft  limité  par  fon  bail  à  n'en  pou- 
voir former  la  demande  que  dans  l'époque 
de  10  années  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
font  dus  &  exigibles.  Voïez  Prefcription. 
On  peut  encore  opofer  au  fermier  du  do- 
maine qu'il  eft  non  recevable  à  demander 
des  fuplémens  de  droits  pour  des  a&es 
tjni  font  revêtus  de  toutes  les  formalités 
■auxquelles  ils  font  aflujétis  ,  pourvu  qu'il 
n'ait  été  pratiqué  aucune  fraude  ,  pour  di- 
'minuer  les  droits  qui  étoient  exigibles  , 
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lorfque  ces  aftes  ont  ete  préfentés  aux 
commis  qui   leur  ont  donné  la  formalité 
purement  &  Amplement  fans  aucune  réfer- 
ve.  Voïez  Forcement  de  recette. 

Le  fermier  des  domaines  peut  opofer 
une  fin  de  non-recevoir  à  ceux  qui  lui  de- 
mandent la  reftitution  de  droits  par  eux 
paies,  lorfque  le  bail,  pendant  le  cours  du- 
quel lefdits  droits  ont  été  paies,  eft  expiré 
plus  de  deux  ans  avant  la  demande  formée  ; 
cette  fin  de  non  recevoir  eft  fondée  fur  la 
déclaration  du  10  Janvier   1699  ,  portant 
que  ,  deux  années  après  les  baux  expirés  , 
les  fermiers  defdits  baux  ne  pouront  être 
inquiétés  par  des  demandes  en  reftitution 
de  droits  paies  dans  le  cours  de  ces  baux  ; 
voïez  Reftitution.  Les  autres  fins  de  non- 
recevoir    font   propofables  &   admifllbles 
dans  les  cas  ordinaires;  voïez  aufîi  Dépri. 
FINANCES  ,  font  les  deniers  &  reve- 
nus publics  deftinés  à  fubvenir  aux  charges 
de  l'état ,  &  qui  proviennent ,  tant  des  do- 
maines du  Roi  &  des  droits  en  dépendans  , 
que  des  diverfes  fortes  de  contributions  de 
la  part  de  tous  les  membres  de  l'état ,  ainfi 
que  des  revenus  cafuels  que  produifent  les 
charges  vénales  ;  dans  les  fécondes  remon- 
trances du  parlement  fur  le  cahier  des  états 
de  Blois  de  1579,  tes  finances  font  apel- 
lées  ornement  de  paix  ,  nerf  de  la  guerre 
&  foutenement  de  l'état. 

C'eft  une  fuite  néceffaire  de  l'ordre  du 
gouvernement  &  le  befoin  le  plus  eflentiel 
d'un  état ,  qu'il  y  ait  des  deniers  publics  , 
qu'on  z^eWe  finances  ,  pour  toutes  les  dé- 
penfes  que  le  bien  commun  de  l'état  rend 
indifpenfables. 

Il  n'y  a  que  le  fouverain  qui ,  aïant  feul 
l'autorité  univerfelle  du  gouvernement ,  & 
le  droit  de  pourvoir  à  l'ordre  public  &  à 
tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  l'état ,  puif- 
fe  ordonner  les  impofitions  &  les  contribu- 
tions de  toute  nature  ,  &  en  règ'er  l'ufa- 
ge  ;  lui  feul  peut  auflJ  en  établir  de  nouvel- 
les ,  ou  augmenter  les  anciennes ,  ou  les 
modérer  ,  ou  y  faire  d'autres  changemens. 

A  a  a  ij 
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La  nécefïite  des  dépenfes  ,  tant  en  paix  , 
pour  l'illuftration  du  trône  &  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  &  de  la  tranquillité  ,  qu'en 
guerre  ,  pour  réprimer  les  entreprifes  des 
ennemis  de  l'état  ,  demande  les  contribu- 
tions qui  produifent  les  finances  ;  tous  les 
membres  d'un  état  doivent  concourir  à  y 
maintenir  l'ordre  &  la  tranquillité  6c  par 
conféquent  contribuer  aux  dépenfes  que  le 
bien  commun  y  rend  nécefiaires  ;  ainii  le 
bien  commun  rend  juftes  l'impofition  8c  la 
levée  des  tributs  ;  8c  il  réfulte  de  cette 
néceffité  &  de  cette  juftice  ,  que  tous  les 
fujets  de  l'état  font  obligés  d'acquiter  les 
contributions  ,  comme  une  dette  très-légi- 
time ,  que  c'eft  même  un  devoir  de  con- 
fcience  ,  &  qu'ils  peuvent  y  être  contraints 
par  les  voies  que  les  loix  8c  les  ufages  ont 
établies. 

Les  moïens  que  l'on  pratique  pour  s'y  fouf- 
raire  font  des  fraudes  injuftes  &  puniflables  : 
non-feulement  en  ce  qu'elles  font  tort  ,  au 
public,  par  la  diminution  de  l'objet  fur  lequel 
l'état  comptoit  pour  fubvenir  à  fes  befoins  , 
&  parce  que,  neie  trouvant  pas  dans  le  pro- 
duit ,  il  y  a  néceflité  de  recourir  à  une  autre 
impofition  ;  mais  encore  ,  en  ce  que  ,  pour 
prévenir  les  fraudes,  on  eft  obligé  à  des 
précautions  qui  occafionnent  des  frais  con- 
fidérables ,  qui  feroient  infiniment   moin- 
dres ,  fi  chacun  étoit  fidèle  au  devoir   de 
païer  les  tributs.  La  fraude  aux  contribu- 
tions étoit  regardée  comme  un  crime  dans 
le  droit  romain  :  fraudati  veBïgalis  cri- 
men.  1.  8.  ff.  de  public.  &  veftig.  ;   c'eft 
en  éfet  un  crime  ,  puifque  c'eft  un   vol  fait 
au  public;  vol  qui  augmente  néceflairement 
les  contributions  ,  pour  retrouver  ce  qui  a 
été  fouftrait  par  la  fraude  ,  8c  les  frais  aux- 
quels cette  fraude  donne  inévitablement  lieu. 
C'eft  une  fuite  de  la  néceflîté  des  contri- 
butions qu'elles  foient  plus  ou  moins  gran- 
des ,  félon  les  befoins  ,  &  qu'elles  foient 
diverfifiées  félon  les  diverfes  fortes  de  biens, 
de  commerce  &  d'induftrie ,  &  à  propor- 
tion de  ce  que  les  perfonnes  ,  8c  les  biens 
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de  toute  nature  en  peuvent  porter  ;  parcs 
que  ,  ii  elles  affe&oient  uniquement  les  per- 
fonnes ,  elle  ne  pouroient  manquer  d'être 
injuftes  dans  les  proportions  ;  fi  elles  ne 
tomboient  que  fur  une  efpèce  de' biens  , 
elles  le  feroient  également  ,  puifque  les 
charges  de  l'état  ne  feroient  fuportées  que 
par  ceux  qui  pofTéderoient  cette  efpèce  de 
biens.  Il  eft  donc  abfolument  nécefïaire  que 
les  contributions  pour  les  dépenfes  de 
l'état ,  qui  ne  peuvent  être  prifes  que  fin- 
ies perfonnes  qui  le  compofent  ,  foient 
tirées  de  ce  qui  peut  provenir  de  leurs 
biens  de  toute  efpèce  ,  &  par  conféquent 
des  fonds,  des  éfets  mobiliaires,  de  l'induf- 
trie  ,  du  commerce  ,  &  de  toutes  négocia- 
tions ;  d'où  réfulte  indifpenfablement  la  di- 
verlité  des  contributions. 

Cette  diverfité  eft  même  avantageufe  à 
chacun  des  membres  de  l'état  en  particu- 
lier ,  en  ce  qu'elle  rend  moins  fenfible  le 
poids  des  contributions  ;  toute  propofition 
de  changement  à  cet  égard  ne  peut  être 
fondée  que  fur  des  fpéculations  6c  fur  des 
calculs  chimériques  ;  &  le  changement  ne 
peut  être  tenté  qu'avec  les  mêmes  rifques 
que  court  un  homme  ,  lorfque  ,  dans  l'âge 
de  maturité ,  il  s'avife  imprudemment  de 
changer  abfolument  le  régime  qui  avoit  for- 
mé fon  tempéramment. 

Nos  Rois  ont  dans  tous  les  tems  recon- 
nu combien  la  bonne  adminiftration  des 
finances  eft  effentielle  au  maintien  des 
états  ;  &  en  conféquence  ,  ils  ont  pourvu 
à  ce  qu'elles  fuflent  adminiftrées  avec  toute 
la  fagefle  6c  la  prudence  poflîbles  ;  on  a 
vûles  princes  de  ^a  maifon  roïale  fe  charger 
de  ce  foin  ,  6c  particulièrement  fous  Char- 
les VI  ;  Louis  de  France  duc  d'Orléans  ea 
fut  chargé  par  lettres  patentes  du  28  Avril 
1401 ,  Philippe  deFrance,  duc  de  Bourgo- 
gne ,  par  lettres  patentes  du  24  Juin  fui- 
vant  ,  6c  Loti  s  de  France  ,  Dauphin  de 
Viennois,  par  lettres  patentes  du  22  Sep- 
tembre 1414. 

Il  fut  enfuite  créé  une  charge  de  fur- in- 
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tendant  des  finances  ;  mais  ,  Louis  XIV 
reconnaiffant  que  l'adminiftration  des  r.nan- 
ces  demandent  d'autres  foins  que  ceux  d'un 
feul  homme  ,  fuprima  cette  charge  par  édit 
du  if  Septembre  1661  ,  &.  il  établit  un 
confeil  roïal  des  finances  ;  il  y  a  eu  depuis 
des  contrôleurs  généraux  des  finances  ;  il  a 
été  enfuite  créé  des  ofices  de  confeillers 
d'état  du  Roi ,  en  fes  confeils  d'état  6c  pri- 
vé ,  intendans  des  finances  :  d'abord  ,  au 
nombre  de  quatre  ,  par  édit  du  mois  de 
Février  1690  ;  augmentés  de  deux,  par 
édit  du  mois  d'Août  1704  ;  &c  d'un  fep- 
tiéme  ofice,par  autre  édit  du  mois  de  Mars 
1708  ;  le  nombre  de  fix  ,  leurs  fondions  , 
droits  ,  honneurs  ,  privilèges  &  prérogati- 
ves ,  entrées  ,  rangs  &  féances  aux  confeils 
d'état  &  privé  ,  &  au  confeil  roïal  &  de 
direction  des  finances  ,  ont  été  fixés  par 
autres  édits  des  mois  de  Mars  17U  & 
Janvier    17  m. 

Il  y  a  aufli  des  bureaux  des  finances  où 
font  portées  en  première  inftance  toutes  les 
affaires  qui  concernent  le  domaine  du  Roi. 
Voïez  Bureaux  des  finances  ;  il  y  a  en 
outre  diférens  ofices  de  finance  ,  tels  que 
des  receveurs  généraux  des  finances  &  au- 
tres ,  qui  ne  font  point  de  notre  objet  ; 
nous  parlerons  feulement  de  ceux  qui  font 
chargés  de  la  recette  des  domaines.  Voïez 
Receveurs  généraux  des  domaines  &bois. 

Il  a  même  été  ordonné  par  édit  du  mois 
d'Avril  1707,  qu'à  l'avenir  aucun  ne  pou- 
ra  être  admis  dans  les  onces  de  finance  , 
fermes  &  fous-fermes  du  Roi ,  fans  un  bre- 
vet de  S.  M.  ,  afin  de  ne  donner  qu'en 
connaiffance  de  caufe  ,  &  à  des  perfonnes 
dont  le  mérite  &  l'expérience  fuffent  con- 
nus ,  des  places  qui  tendent  à  la  régie  & 
à  l'adminiftration  des  finances. 

Dans  l'objet  principal  de  ce  dictionnaire, 
l'on  entend  particulièrement  fous  le  terme 
de  finance ,  les  deniers  paies  au  Roi  pour 
le  prix  des  engagemens  faits  de  biens  doma- 
niaux ;  il  a  été  établi  ci-devant  ,  verb. 
Domaine,  §.  3  ,que  le  domaine  peut  être 
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aliéné  pour  la  néceffité  de  la  guerre  ,  moyen- 
nant finance ,  mais  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ;  lors  de  l'exercice  de  cette  faculté  , 
il  faut  liquider  &  rembourfer  la  finance  des 
engagiftes  ;  les  règles  qui  doivent  être  fui- 
vies  à  cet  égard  font  prefentes  par  les  ai  t. 

1 5  &  16  de  l'édit  du  mois  d'Avril  i6C>7  , 
&  par  l'art,    j  de  l'arrêt  du  z  1  Novembre 

1 7 19  raportés  ,  verb.  Domaine,  §.  V  ,  n. 

I  ,  pag.  119  &  iji. 

On  apelle  auflî  finance  ,  le  prix  des  ofi- 
ces domaniaux  &  même  celui  des  charges 
vénales.  Le  droit  d'amortiffement  eft  une 
finance  que  paie  la  main-morte  pour  avoir 
la  faculté  de  pofféder  des  biens  qui  ,  en 
paffant  dans  fes  mains  ,  fortent  du  commer- 
ce. Le  droit  de  franc-fiefs  eft  pareillement 
une  finance  que  paie  le  roturier  pour  être 
relevé  de  fon  incapacité  à  pofféder  des 
fiefs  &  biens  nobles. 

Lorfqu'on  dit  qu'un  arrêt  eft  rendu  en 
finance  ,  c'eft  dire  qu'il  a  été  rendu  au  con- 
feil des  finances  ;  les  arrêts  rendus  dans  les 
autres  confeils  du  Roi  ne  peuvent  fervir  de 
règle  fur  tout  ce  qui  dépend  de  la  régie  & 
de  l'adminiftration  des  finances  ;&  l'on  peut 
toujours  fe  pourvoir  au  confeil  roïal  des 
finances  en  opofition  à  ces  arrêts.  Voyez 
Arrêts  ;  les  exemples  raportés  verb. 
Commenfaux  ,  n.  4  ,  1 1  &  1  6,  tom.  1  , 
pages  4  3 1  ,  4  3  l  &  4  j  j  ,  &  les  arrêts  des 

II  Mai  &  jo  Juillet  1  7  18  ,  qui  font  au 
jme  tom.  du  recueil  des  règlemens  fur  les 
droits  d'amortiflement  &  franc- fiefs. 

FLANDRE,  province  des  Païs-bas  ; 
que  l'on  peut  divifer  en  Flandre  Françai- 
fe  ,  Autrichienne  &  Hollandaife.  M.  Du- 
puy  ,  page  1  f  5  ,  la  div  ife  en  trois  parties  : 
la  première  Flandre,  Flamande  ou  Flamin- 
gante ,  parce  que  les  habitans  y  parlent  fla- 
mand; la  féconde,  Flandre  Gallicane,  parce 
qu'on  y  parle  walon  ou  français  ;  &  la  troi- 
fième  ,  Flandre  impériale  ,  parce  que  cette 
petite  partie  a  reconnu  l'empire ,  comme 
les  deux  autres  ont  toujours  reconnu  les 
Rois  de  France ,  pour  leurs  fouverains  fei- 
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,.  gneurs.  On  peut  voir  tout  ce  qtfe  dit  cet 
Flandre,  auteur  pour  établir  les  droits  du  Roi  fur 
la  Flandre. 

Domaines.  Le  zo  Mai  1679  ,  il  fut  fait 
bail  à  Bernard  Dufault  ,  des  domaines  & 
droits  domaniaux  des  quatre  membres  de 
Flandre  ,  moyennant  1 004000  liv.  ;  ce 
bail  fut  réfilié  ,  Se  les  domaines  de  Flandre 
compris  dans  le  bail  général  fait  à  Faucon- 
net  le  2.6  Juillet  168  1. 

Jugement  contradictoire  des  tréforiers 
de  France  de  Lille  du  5  Novembre  1694, 
qui  juge  que  le  patard  ou  florin  eft  un  droit 
domanial, qui  fe  lève  fur  tous  les  bois  ven- 
dus ,  tant  par  criées  ,  conventions  particu- 
lières, que  fur  ceux  tenus  à  titre*  de  ferme. 

Par  une  déclaration  du  zo  Juillet  1700, 
pour  la  confection  du  papier  terrier  de 
Flandre  ,  il  eft  dit  que  les  provinces  de 
Flandre  Se  Artois  ,  aïant  toujours  fait  par- 
tie du  domaine  le  plus  ancien  de  la  couron- 
ne ,  Se  étant  revenues  en  la  pofleflion  du 
Roi  après  plufieurs  iïécles,  pendant  lefquels 
elles  en  ont  été  défunies  ,  S.  M.  n'a  rien 
plus  à  cœur  que  d'y  faire  une  recherche 
exacte  de  tous  les  domaines  qui  lui  apar- 
tiennent. ..  ;  Se  attendu  que  tous  les  titres 
qui  concernent  lefdits  domaines  font  dans 
les  archives  de  Lille  ,  où  S.  M.  a  établi 
depuis  quelques  années  un  bureau  des  finan- 
ces ,  auquel  elle  a  attribué  la  connaiflance 
entière  du  fait  defdits  domaines  ,  elle  a  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire,  pour  accélérer  un 
ouvrage  fi  important ,  que  de  le  confier  aux 
foins  de  M.  Dugué  de  Bagnols  ,  intendant 
en  Flandre  au  département  de  Lille ,  con- 
jointement avec  les  oficiers  dudit  bureau , 
les  plus  capables  de  le  féconder  dans  ce 
travail ,  pour  y  être  procédé  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  dudit  bureau  ,  pour- 
fuite  Se  diligence  de  Charles  Renou,  fer- 
mier des  domaines  defdites  provinces  &c. 

Arrêt  du  confeil  du  1  7  Mai  1710  ,  qui 
fuprime  les  ofices  de  receveurs  particuliers 
des  domaines  de  Flandre  ,  Hainault  Se 
Artois,  créés  par  édit  du  mois  de  Novem- 
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bre  1707,  8c  ordonne  que  lefdites  recet- 
tes feront  remplies  fur  les  commiflions  des 
directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  ,  qui 
régiflbit  alors  toutes  les  fermes  fous  le 
nom  d'Armand  Pillavoine. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Juin  1745  ,  qui 
commet  M.  de  Trudaine  ,  confeiller  d'état 
Se  intendant  des  finances  ,  pour  procéder 
à  l'adjudication  du  bail  à  ferme  des  domai- 
nes Se  des  droits  domaniaux  ,  dans  l'éten- 
due de  la  Weft-ftandre  ,  rentrée  fous  la 
domination  du  Roi  en  1744.  Et  par  autre 
arrêt  du  ier  Août  fuivant ,  il  a  été  ordon« 
né  que  les  droits  qui  fe  percevront  dans 
la  ville  de  Dixmude  Se  dépendances  ,  fe- 
ront partie  de  la  ferme  de  Weft-flandre ,  Se 
apartiendront  à  celui  qui  s'en  rendra  ad- 
judicataire. 

L'art.  49  y  du  bail  de  Forceville  du  16 
Septembre  1758,  comprend  les  domaines 
&  droits  domaniaux ,  apellés  les  quatre 
membres  de  Flandre  ,  vingtième  ,  feux  Se 
cheminées  ,  tailles  fur  les  bêtes  vives  Se 
autres  droits  d'efpières  ,  dûs  dans  les  châ- 
tellenies  de  Bergues  &  Cartel ,  &  tous  les 
autres  domaines  Se  droits  domaniaux  apar- 
tenans  au  Roi ,  dans  les  provinces  de  Flan- 
dre ,  Hainault  Se  Artois  ,  pour  en  jouir 
ainfi  que  les  précédens  fermiers  en  ont 
joui'  ou  du  jouir  &c. 

Les  lettres  patentes  du  z  z  Août  1756, 
portant  bail  à  Pierre  Henriet ,  compren- 
nent, en  outre  ,  les  quatre  patards  ou  flo- 
rins établis  par  édit  du  mois  de  Décembre 
1747  ,  Se  arrêt  du  confeil  du  10  du  mê- 
me mois ,  qui  fe  lèvent  en  fus  des  droits 
domaniaux  du  Roi ,  dans  les  provinces  de 
Flandre  «Se  du  Hainault. 

Les  droits  des  quatre  membres  de  la 
Flandre  maritime  ,  ont  été  engagés  par 
arrêt  du  confeil  du  ier  Octobre  1759, 
pour  être  perçus  par  les  magiftrats  des 
chefs  collèges  de  cette  province  ;  c'étoit 
alors  un  objet  de  670638  liv.  de  revenu. 

Les  flamands  ne  font  point  réputés  au- 
bains.  Vo'iez  Bacquet  du  dr.  d'Aub.  ch.  2  y 


F  L  A  F  L  A  57y 

Vo'ie^  auflfi  les  arrêts  raportés ,  verb.  Au-    fouverains  ;  ce  confeil  a  été  érigé  en  parle- 
baine,  tom  icr  ,  page  140;  &  Dunkcrquc.    ment,  par  lettres  patentes  du  mois  de  Fé- 


A  l'égard  des  amendes  ajugées  au  Roi , 
dans  les  cours  &  lièges  de  la  Flandre  , 
voïez  Amendes,  tom.  ier ,  page  116. 

La  quotité  du  droit  d' amorti JJ':ment , 
fe  règle  en  Flandre  ,  comme  il  a  été  obfer- 
fé  ,  verb.  Amortifjbnent  page  181,  col.  i. 
Par  déclaration  du  Roi  du  9  Juillet  1758, 
enregistrée   au  parlement  de  Flandre  ,  le 


vrier  1086  ,  &  le  Roi,  en  augmentant  le 
nombre  des  oficiers  par  édit  du  mois  de 
Mars  1 69  j  ,  leur  attribua  les  mêmes  préé- 
minences ,  privilèges  £rc.  dont  jouïflent 
ceux  des  autres  parlemens  du  roïaume. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
1  7  1  3  ,  le  lieu  de  la  rélidence  du  parlement 
de  Flandre  fut  fixé  à  Douay  :  il  eft  dit  dans 


9  O&obre  fuivant ,  il  eft  défendu  de  for-    le  préambule  de  cet  édit  ,    qu'encore  que 


mer  aucun  établiffement  ,  &  aux  gens  de 
main-morte  des  pais  de  Flandre  &  du 
Hayivault  ,  de  faire  aucunes  acquittions 
d'immeubles  ,  même  de  rentes  conftituées 
fur  des  particuliers  ,  fans  y  avoir  été  préa- 
lablement autorifés  par  des  lettres  patentes 
enregiftrées. 

Par  l'art.  8  de  la  déclaration  du  Roi  du 
9  Mars  1  700  ,  il  eft  ordonné  que  le  droit 
de  fr anc- fiefs  fera  paie  à  raifon  d'uîie  an- 
née &  demie  du  revenu  ,  dans  l'Artois 
&  dans  les  lieux  de  la  Flandre  Walone , 
fujets  auxdits  droits  ;  cette  fixation  eft 
plus  forte  que  celle  qui  a  lieu  dans  les  au- 
tres provinces  du  roïaume  ;  mais  aufli  Sui- 
vant l'art.  3  de  ladite  déclaration ,  les  ro- 
turiers, auxquels  il  eft  échu  des  fiefs  à  titre 
fuccefif ,  en  ligne  directe  ou  collatérale  , 
ne  font  point  fujets  auxdits  droits  ,  s'ils 
ont  été  paies  par  leurs  auteurs  ;  enforte 


les  priiklens  ,  confeillers ,  avocat  &  pro- 
cureur généraux  dudit  parlement  ,  doi- 
vent jouir  de  la  noblefle  au  premier  dé- 
gré  ,  comme  en  ont  toujours  joui  &  jouïf- 
fent actuellement  les  oficiers  du  grand  con- 
feil  ou  parlement  de  Malines  ,  à  l'inftar  du- 
quel ils  ont  été  créés  &  établis  ,  il  fe  for- 
me néanmoins  des  dificultés  à  cet  égard  ; 
en  conféquence,  il  eft  ordonné  par  le  même 
édit  que  ,  fuivant  &  conformément  aux 
droits ,  privilèges  &  prérogatives  apar- 
tenans  auxdits  oficiers  ,  les  préfidens  ,  con- 
feillers ,  avocat  &  procureur  généraux 
continueront  de  jouïr ,  comme  par  le  pafle  , 
du  droit  6c  pofTeffion  de  la  noblefle  au 
premier  degré. 

Néanmoins  ,  par  arrêt  du  confeil  du  2  5 
Février  1749  ,  rendu  contradicloirement , 
&  après  une  ample  difcufïîon  des  titres 
defdits  oficiers  ,  faite  par  M.  Freteau  ,  inf- 


lue ce  droit  n'eft  dû  qu'aux  mutations  par  pe&eur  général  du  domaine  de  la  couron- 

vente.  ne  ,  le  fieur  Delvigne  fils  d'un  confeiller 

Les  lieux  de  la  Flandre  Walone  ,  fuf-  au  parlement  de  F'andre ,  pour  lequel  les 

jets  à  ce  droit  de  franc-fiefs  ,  font  défi-  oficiers  dudit  parlement  avoient  pris  fait 

gnés  dans  l'art.  3  de  la  déclaration  de  1700:  &;  caufe  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 

favoir  ,  la  ville  de  Tournai  &  le  Tournaifis;  droit  de  franc-fiefs^  de  biens  nobles  par  lui 

les  chârellenies  de  Lille ,  Douay  &    Or-  pofTédés.  Il  a  été  établi  que  le  parlement 

chies  &  le  paï's  de  Laleu.  de  Flandre  n'avoit  point  été  créé  à  l'inftar 

Les  oficiers  du  parlement  de  Flandre  ,  du  grand  confeil  de  Malines  ,  que  l'énon- 

féant  à  Douay  ,  jouïffent  de  la  nobhffe  au  dation  de  ce  fait,  dans  ledit  de   171 3  , 

premier  degré.   Par  édit  du  mois  d'Avril  eft  fautive  ;  que  cet  édit  n'avoit  même  at- 


x66S  ,  il  fut  établi  un  confeil  fouverain  à 
Tournay  ,  avec  attribution  aux  oficiers  , 
des  mêmes  honneurs  ,  immunités  &c  ,  dont 
jouïffent  les   oficiers   des  autres  confeils 


tribué  la  nobleffe  au  premier  degré  qu'en 
confidération  du  paiement  de  la  fomme  de 
416000  liv.  que  le  parlement  s'étoit  char- 
gé de  faire  à  la  place  du  Roi ,  pour  rem- 
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bourfer  des  ofices  fupnmés  :  &  que  par 
conféquent,  cette  conceflion  étoit  révoquée 
par  l'édit  du  mois  d'Août  1 7  1 5  ,  qui  a  ré- 
duit les  oficiers  des  cours  fupérieurs  ,  (  au- 
tres que  celles  de  Paris ,  )  à  la  nobleue 
graduelle. 

Mais ,  lefdits  oficiers  ont  obtenu  le  4 
Janvier  1  7  5  S  y  une  déclaration  du  Roi , 
par  laquelle  il  eft  encore  dit  qu'ils  ont  été 
créés  à  l'inftar  du  grand  confeil  de  Mali- 
nes  ;  qu'ils  ont  joui  dès  leur  inftitution , 
de  la  noblefle  héréditaire  au  premier  dé- 
gré  ,  dans  la  poneOTion  de  laquelle  quel- 
ques-uns d'entr'eux  ont  cependant  été 
troublés  ;  8c  S.  M.  délirant  ne  laifler  aucun 
doute  fur  fes  intentions  à  cet  égard ,  & 
témoigner  aux  oficiers  dudit  parlement  fa 
fatisfaction  de  leur  fidélité  &  de  leur  atta- 
chement à  fa  perfonne ,  par  la  conferva- 
tion  d'un  privilège  ,  que  les  Rois  fes  pré- 
décefleurs  ont  toujours  reconnu  ,  même 
dans  le  tribunal  étranger  ,  à  la  place  & 
aux  prérogatives  duquel ,  ledit  parlement 
a  été  fubrogé  dans  la  partie  de  la  Flandre 
foumife  à  la  domination  françaife.  A  ces 
caufes  ,  S.  M.  déclare  que,  par  les  difpofi- 
tions  de  l'édit  du  mois  d'Août  1715»  elle 
n'a  entendu  &  n'entend  qu'il  ait  été  déro- 
gé à  celles  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1 7  1 5 .  Elle  ordonne  que  les  oficiers  dudit 
parlement  continueront  de  jouir  des  droits, 
privilèges  &:  prérogatives  qui  leur  apartien- 
nent  fuivant  ledit  édit  de  1  7 1 3  ;  dans  les- 
quels S.  M.  les  maintient  &  confirme ,  & 
en  conféquence  ,  il  eft  ordonné  que  les 
prélidens  ,  confeillers  ,  avocat  &  procu- 
reur généraux  dudit  parlement  continue- 
ront de  jouir  ,  comme  par  le  pafle  ,  de  la 
noblejfe  au -premier  degré ,  en  forte  que  les 
enfans  nés  &  à  naître  ,  de  ceux  defdits 
oficiers  qui  font  décédés  ,  ou  qui  décéde- 
ront revêtus  de  leurs  ofices  ,  ou  qui  au- 
ront obtenu  de  S.  M.  des  lettres  de  vété- 
rance  defdits  ofices  ,  foient  réputés  nobles, 
&  comme  tels  ,  jouïflent  des  privilèges  & 
éxemtions  de  la  nobleffe. 
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Contrôle  des  aB.es  &  droits  y  joints.  Par 
édit  du  mois  de  Février  1696  ,  il  fut  or- 
donné que  tous  exploits,  à  l'exception  feu- 
lement  de  ceux  concernant  la  procédure 
&  inftruction  des  procès  ,  &  qui  fe  font  de 
procureur  à  procureur  ,  feroient  contrô- 
lés dans  les  provinces  de  Flandre,  Artois, 
Hainauk  ,  duché  de  Luxembourg  &c. 
comme  dans  les  autres  provinces  du  roïau- 
me  ;  &  l'ufage  qui  étoit  établi  èfdites  pro- 
vinces de  donner  des  afllgnations  verbales, 
a  été  aboli. 

Le  contrôle  des  actes  a  pareillement  été 
établi  en  Flandre  ,  par  l'édit  du  mois  de 
Mars  169  3.  Voie\  l'arrêt  du  23  Mars  1694, 
concernant  les  actes  &  contrats  pafies  par 
les  prévôts  ,  magiftrats  ,  maires ,  échevins 
&  gens  de  loi ,  des  villes  &  châtellenies 
de  Lille  &  autres.  Vdie\  auflî  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Flandre,  du  4  Fé~ 
vrier  1713  ,  en  forme  de  règlement  pour  la 
régie  &  perception  des  droits  de  contrôle 
des  actes  des  notaires  &  fous-fignature 
privée  ,  petit-feel,  &  infinuations-laïques. 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  ,  infi- 
nuation  ,  centième  denier  &  petit -feel, 
ont  été  abonnés  ,  dans  l'étendue  de  l'inten- 
dance de  Flandre  ,  par  arrêt  du  comeil  du 
1  7  Septembre  1  7  2  6 ,  &  lettres  patentes  du 
16  Octobre  fuivant,  moïennant  160000 
liv.  par  chacune  des  fix  années  du  bail , 
commençant  le  ier  Janvier  1727  ;  &  tous 
les  actes  antérieurs  ont  été  validés. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 3  Janvier  1733, 
contient  un  pareil  abonnement  pour  fix  ans , 
moïennant  158078  liv.  10  fols  par  an  ;  il 
ordonne  que  tous  les  contrats  &  actes,  paf- 
fés  par  les  notaires  de  Flandre  entre  fla- 
mands ou  autres  parties  ,  l'une  defquelles 
fera  domicilié  en  Flandre  ,  pouront  être 
exécutés  &  produits  en  juftice  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  roïaume  ,  fans  être 
aiTujétis  au  contrôle  ni  à  l'infinuation ,  déro- 
geant pour  ce  regard  feulement  à  l'art.  1 
de  la  déclaration  du  19  Mars  1696  ,  qui 
fera  au  furplus  exécuté. 

Par 
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Par  arrêt  du  1 5  Juillet  1  7  3  8  ,  il  a  été 
accordé  un  femblable  abonnement ,  pour  la 
même  fournie,  pendant ûx  ans,enfaveurdes 
habitans  des  provinces,  villes,  châtellenics, 
communautés  &  dépendances  de  l'intendan- 
ce de  Flandre  ;  &  cet  arrêt  ordonne  la  mime 
chofe  que  celui  du  13  Janvier  17}  5. 

Cet  abonnement  a  été  renouvelle  par 
autre  arrêt  du  1$  Octobre  1743  ,  au  mê- 
me prix  Se  aux  mêmes  conditions,  pendant 
les  lix  années  du  bail  commençant  au  icr 
Janvier  1745. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  Octobre 
1749  ,  le  même  abonnement  a  été  conti- 
nué jufqu'au  icr  Janvier  1757  ,  pour  la 
même  Comme  Se  aux  mêmes  conditions. 

Enfin  ,  il  a  été  renouvelle  par  autre  arrêt 
du  4  Novembre  175s,  pour  les  iix  années 
du  bail  de  Pierre  Henriet  commençant  le 
ier  Janvier  1757,  aux  mêmes  conditions  ; 
mais  ,  le  prix  n'eft  que  de  136543  livres 
8  Cols  ,  attendu  qu'il  a  été  diminué  une  Com- 
me de  11535  liv.  2  Cols  ,  pour  laquelle  les 
états  de  Cambray  &  dépendances  ,  la  ville 
de  Bouchain  Se  dépendances  ,  Se  les  villes 
de  faint  Arnaud  Se  Mortagne  ,  contribuoient 
à  l'abonnement  général  de  l'intendance  de 
Lille  ;  &  que  ces  états  ,  villes  &  dépen- 
dances ,  ont  été  nouvellement  unis  à  l'in- 
tendance du  Hainault. 

L'art.  3  3  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février  1731,  excepte  le  pais  du  reiTort 
du  parlement  de  Flandre  des  difpofitions 
de  cette  ordonnance  ,  qui  concernent 
VinÇinaation  des  donations  entre-vifs. 

Les  notaires  de  Flandre  ne  peuvent  paC- 
fer  d'actes  en  vertu  de  procurations  de  per- 
fonnes  domiciliées  dans  les  provinces  où.  le 
contrôle  a  lieu.  Voïez  AB.es  pajfc's  en 
pais  étranger. 

PararrêtduconCeildu  21  Janvier  1749, 
il  eft  défendu  aux  notaires  ,  tabellions  , 
gréfiers ,  prévôts  ,  magiftrats  ,  baillis  ,  mai- 
res, échevins,  gens  de  loi  Se  autres,  faifant 
fonction  de  perfonnes  publiques  dans  les  pro- 
vinces de  Flandre  ,  Hainault  Se  Artois ,  de 

Terne.  Il, 
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remettre  aux  parties  les  minutes  des  actes 
tranflatifs  de  propriété  ;  il  leur  eft  enjoint 
de  tenir  des  regiftres  defdites  minutes  ,  Se 
des  répertoires  ou  protocoles  defdites  mi- 
nutes Se  regiftres  ,  en  la  forme  preferite  par 
la  déclaration  du  9  Mars  1698  ;  de  commu- 
niquer ,  tant  lefdites  minutes  Se  regiftres  , 
que  les  répertoires,  au  fermier  des  domai- 
nes Se  à  fes  propofés  ,  Se  de  lui  en  délivrer 
des  extraits  ;  de  faire  mention ,  dans  les  actes 
tranflatifs  de  propriété  ,  de  la  nature  des 
biens  vendus  ,  donnés  ,  échangés  ou  hipo- 
téqués  ,  s'il  font  en  fief  ou  en  roture  ,  Se 
d'où  ils  relèvent,  foit  du  domaine,  foit  des 
feigneurs  particuliers. 

FLEUVES  ;  la  propriété  des  fleuves  & 
rivières  navigables  ,  apartient  au  Roi , 
dans  l'étendue  du  roïaume.  Voïez  Eau  , 
Ijles  Se  Rivières. 

FOI  Se  HOMMAGE  ,  c'eft  une  partie 
efTentielle  de  l'inveftiture  ;  la  foi  eft  une 
preftation  de  fidélité  ;  c'eft  non-feulement 
une  condition  efTentielle  du  fief,  mais  en- 
core elle  eft  de  la  fubftance  &  de  la  nature 
du  fief,  duquel  elle  eft  inféparable  ;  c'eft 
un  devoir  qui  eft  du  à  toute  mutation  de 
feigneur  Se  de  vaffal. 

L'hommage  proprement  dit ,  n'eft  du 
qu'au  Roi,  qui,  feul  peut  actuellement  exi- 
ger le  fervice  militaire  ;  aucun  vaffal  n'eft 
homme  de  fon  feigneur;  il  n'eft  homme  que 
du  Roi.  Aufii  Dumoulin  dit  que  l'homma- 
ge n'eft  dû  qu'au  Roi  ;  que  c'eft  impropre- 
ment que  l'on  apelle  hommage  celui  qui  eft 
rendu  à  un  feigneur  particulier  ,  Se  qu'il 
n'eft  du  aux  feigneurs  particuliers  que  le 
ferment  de  fidélité. 

Les  engagiftes  du  domaine  ne  peuvent 
recevoir  la  foi  &  hommage  :  elle  demeure 
réfervée  au  Roi.  Art.  1 5  de  l'édit  du  mois 
de  Février  1566  ,  Se  déclaration  du  4  Sep- 
tembre 1592. 

Les  apanagiftes  peuvent  recevoir  la  foi 
Se  hommage  due  ,  à  caufe  des  terres  qu'ils 
tiennent  en  apanage  ,  à  la  charge  d'en- 
voïer  par  chacun  an  ,  à  la  chambre    des 

Bbb 
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comptes  de  Paris ,  des  doubles  des  actes 
de  foi  &  hommage  qu'ils  ont  reçus.  Article 
16  de  l'édit de  1566. 

Les  hommages  doivent  être  portés  au 
Roi  même  ,  en  la  perfonne  de  fon  chance- 
lier ,  &  aux  chambres  des  comptes  ,  qui 
font  dépositaires  en  cette  partie  de  l'auto- 
rité roïale. 

Néanmoins,  pour  éviter  aux  vaflaux 
des  frais  de  voïage  ,  les  bureaux  des  finan- 
ces ont  été  autonfes  à  recevoir  les  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombremens  de  ceux 
qui  préfèrent  de  fe  préfenter  devant  eux  ; 
mais  ,  fous  trois  conditions  ,  qui  font  expli- 
quées ,  verb.  Aveux,  tom.  1  ,  pag,  Z48. 

Il  faut  excepter  la  province  de  Nor- 
mandie ,  où  les  hommages  ,  aveux  &  dé- 
nombremens dus  au  Roi ,  ne  peuvent  être 
fournis  qu'à  la  chambre  des  comptes  ,  fui- 
vant  la  déclaration  du  mois  d'Octobre 
1694. 

Le  Roi  peut ,  faute  d'homme,  failli*  tous 
les  fiefs  mouvans  de  celui  de  fon  vaflal ,  & 
faire  les  fruits  liens.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
plufieurs  fois.  Voie\  Papon  ,  liv.  1 3  ,  tit. 
1 ,  n.  1 5  &  20. 

Les  requêtes  tendantes  à  la  réception 
des  foi  &.  hommages ,  aveux  &  dénombre- 
mens ,  doivent  être  communiquées  aux  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  Se  bois  ; 
article  1 8  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1  7  o  1  ;  il  eft  vrai  que  ,  par  l'article  1 1  de  la 
déclaration  du  18  Juillet  1701  ,  les  vaf- 
faux  ont  été  difpenfés  de  cette  communica- 
tion •  mais  ,  cette  difpenfe  n'a  lieu  que  poul- 
ies hommages,  aveux  ôc  dénombremens 
fournis  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
feulement.  Voie\  l'arrêt  du  confeil  du  16 
Juin  1  7  3 1  ,  portant  que  toutes  les  requê- 
tes qui  feront  préfentées  par  les  vaflaux  du 
Roi ,  foitr  pour  recevoir  leurs  foi  &  homma- 
ge ,  aveux  &  dénombremens ,  foit  pour 
obtenir  main-levée  des  pourfuites  féodales, 
feront  communiquées  au  receveur  général 
des  domaines  &  bois  de  Tours  ;  &  que 
Sefdites  requêtes  ne  pouront  être  jugées 


FOI 

au  bureau  des  finances  de  Tours  ,  ni  les- 
conclufions  des  gens  du  Roi  être  données 
que  fur  les  réponfes  ou  confentemens  du 
receveur  général ,  qui  fournira  fon  dire  , 
fans  frais  dans  huitaine  de  la  communica- 
tion ;  fans  préjudice  toutesfois  de  l'exécu- 
tion de  l'article  1 2  de  la  déclaration  du  18 
Juillet  1702,  peur  les  hommages  ,  aveux 
&  dénombremens  rendus  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris. 

Les  hommages  ne  peuvent  être  reçus  , 
Il  les  droits  dûs  au  Roi  ,  pour  raifon  de  la 
mutation  ,  ne  font  paies.  Arrêt  du  confeil 
du  17  Mars  1711  ,  qui  déclare  nulle  une. 
main-levée  de  faille  féodale  requife  par  le 
procureur  général  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier  •  ordonne  que  la  faifie  tien- 
dra jufqu'à  ce  que  les  droits  feigneuriaux 
aient  été  paies.,  &  que  nouvel  hommage 
ait  été  rendu  ;  défend  aux  tréforiers  de 
France  de  Touloufe  de  recevoir  les  foi  & 
hommage  ,  aveux  &  dénombremens  ,  & 
d'accorder  main-levée  des  failles  féodales,. 
que  les  droits  dus  au  Roi  n'aient  été 
paies. 

Les  hommages  peuvent  être  rendus  par 
procureur  fondé ,  pour  les  terres  non  ti- 
trées ,  lorfque  les  vaflaux  font  domiciliés 
au-delà  de  cinq  lieues  des  chambres  des 
comptes  ,  ou  bureaux  des  finances.  Arrêt 
du  confeil  du  ï  5  Décembre  1733  >  &  ^et~ 
très  patentes  du  2  5  Avril  1736. 

Après  l'hommage  rendu  entre  les  mains, 
de  M.  le  chancelier  ou  aux  chambres  des 
comptes  ,  les  vaflaux  doivent  fe  pourvoir 
par  requête  aux  bureaux  des  finances  , 
pour  avoir  main-levée  des  faifies  féodales.. 
Arrêt  du  confeil  du  19  Mars  1740. 

Vdk\  encore  Aveux. 

Contrôle  des  aBes  de  foi  &  hommage,. 
L'article  54  du  tarif  du  29  Septembre 
17x2,  porte  que  les  droits  de  contrôle 
des  actes  de  foi  &  hommage  ,  feront  paies 
fur  le  pié  fixé  par  les  diférentesclafles  de 
l'article  6 ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  même  pié  que 
pour  les  aveux, 
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Les  actes  de  foi  Se  hommage  fournis  au 
Roi ,  Se  rendus  aux  bureaux  des  finances 
&  aux  chambres  des  comptes ,  ne  font 
point  fujets  au  contrôle  ;  parce  que  ,  ne 
pouvant  être  fournis  autrement ,  ils  font 
néceflairement  judiciaires  ,  &  par  confé- 
quent  éxemts  de  contrôle  ;  arrêt  du  con- 
feil  rendu  en  règlement  le  14  Septembre 
1-2.8. 

Tous  autres  actes  de  foi  &  hommage , 
quoique  reçus  par  les  juges  des  feigneurs  , 
■doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leur  date. 

Par  arrêt  du  confeil  du  16  Janvier 
1717  ,  un  gré  fier  a  été  condamné  en  zoo 
4iv.  d'amende ,  pour  n'avoir  pas  fait  con- 
trôler un  a5te  de  foi  &  hommage  dans  la 
quinzaine  ;  &  il  a  été  défendu  à  tous  juges, 
gréfiers  &  autres  ,  de  recevoir  aucuns  ac- 
*es  de  foi  &  hommage ,  en  conséquence 
d'actes  non  infinués  ;  enjoint  aux  gréfiers 
de  faire  mention  de  l'infinuation  defdits 
actes  dans  ceux  de  foi  &  hommage  ,  &  de 
•faire  contrôler  lefdits  actes  de  foi  Se  hom- 
mage dans  les  délais  Se  fous  les  peines  Se 
amendes  portées  par  les  règlemens. 

Décifion  du  confeil  du  3 1  Décembre 
1  7  2.1,  qui  juge  que  les  actes  de  foi  &  hom- 
mage rendus  à  S.  A.  R.  en  la  perfonne 
de  fon  chancelier  ,  Se  enfuite  enregistrés 
dans  les  bailliages  ,  doivent  être  préala- 
blement contrôlés. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  10  Octobre 
1  7  Z4  ,  rendu  en  règlement ,  il  fut  accordé 
un  délai  pour  faire  contrôler  les  actes  de 
foi  Se  hommage  ,  qui  n'avoient  pas  été  re- 
vêtus de  cette  formalité  ;  Se  ce  délai  a  été 
prorogé  jufqu'au  dernier  Décembre  1737, 
par  les  arrêts  des  2.0  Septembre  172.7  ,  9 
Novembre  1718,  z$  Août  1719,  14 
Février  1730,  z  1  Avril  1733  >  5  Janvier, 
6  Juillet  1734,  2  8  Juin  1  7  5  î  >  Se  z  1  Mai 
1737,  portant  qu'à  l'avenir  ces  actes  fe- 
ront contrôlés  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlemens  ,  fous  les  peines  de  nullité  Se 
àçs  amendes  portées  par  iceux. 


Décifion  du  confeil  du  z8  Septembre 
17Z8  ,  contre  les  oficiers  de  la  juilicc  de 
Brefliere  ,  qui  demandoient  à  être  difpenfés 
de  faire  contrôler  les  actes  de  foi  Se  hom- 
mage antérieurs  à  l'arrêt  du  1  o  Octobre 
17Z4. 

Autre  du  u  Novembre  17Z8  ,  contre 
les  juges  des  feigneurs  de  la  province  du 
Perche  ,  qui  prétendoient  que  les  actes  de 
foi  Se  hommage  reçus  par  les  juges,  fur  les 
conclurions  du  procureur  fifcal ,  n'étoient 
pas  fujets  au  contrôle. 

Décifion  du  confeil  du  1 7  Décembre 
1743  ,  qui  règle  le  droit  de  contrôle  d'un 
acte  de  relief,  par  lequel  un  juge  accorda 
faifine  Se  inveftiture,  fur  le  même  pié  règle 
par  le  tarif  pour  les  actes  de  foi  6c  hom- 
mage. 

FOIRES  &  marchés  ,  font  partie  des 
droits  roïaux  &  du  domaine  de  la  couron- 
ne ;  nul  feigneur  haut-juiticier  ou  féodal  ne 
peut  tenir  ni  foire  ni  marché  dans  l'étendue 
de  fes  terres  ,  fans  la  permiflîon  exprefTe 
du  Roi  ,  accordée  par  lettres  patentes  qui 
doivent  être  enregistrées.  Vdie\  Dargen- 
tré  ,  fur  l'article  6  j  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  &  Bacquet ,  des  droits  de  juftice  , 
ch.  7  &  3 1. 

Edit  du  mois  de  Février  1696,  qui 
confirme  tous  les  particuliers  ou  commu- 
nautés eccléfiafHques  ou  laïques,  qui  jouïf- 
fent  de  foires  Se  marchés  Se  droits  en  dé- 
pendans  ,  dans  les  villes ,  bourgs  ou  pa- 
roifles  du  roïaume  ,  en  vertu  de  lettres 
dùement  enregiferées  ,  enfemble  ceux  qui 
juftiheront  une  pofleflion  centenaire  ,  dans 
leur  pofleffion  &  jouïlTance  à  perpétuité  , 
en  païant  feulement  une  année  du  revenu 
qu'ils  en  tirent  ;  confirme  également  les 
poflefleurs  fans  titre  avant  1 66  o ,  en  païant 
deux  années  ;  Se  ceux  qui  jouïffent  depuis 
1660,  en  païant  quatre  années;  ordonne 
qu'il  fera  arrêté  àes  tarifs  des  droits  qui 
feront  levés  dans  lefdites  foires  Se  marchés 
par  Mrs  les  intendans. 

Les  marchands  étrangers  ,  qui  viennent 
'  Bbbij 
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aux  foires  Se  marchés  ,  ne  font  point  fu- 
jets  au  droit  d'aubaine.  Voïez  Aubain , 
n.  1 1  ,  t.  i  ,  p.  130. 

Les  lettres  de  conceflîon  de  foires  & 
marchés  doivent  être  infinuées.  Voïez 
Lettres  de  concejjion. 

FOLE-ENCHÉRE  ;  on  nomme  adjudi- 
cations ou  reventes  à  la  foie-enchère,  celles 
qui  font  faites  aux  rifques  ,  périls  &  fortu- 
nes d'un  précédent  adjudicataire  ,  qui  n'a 
pas  rempli  les  conditions  de  fon  adjudica- 
tion. Voïez  Adjudication  ,  tom.  1  ,  pag. 
9  2  ,  &  ci-après  ,  Revente  à  la  foie- en- 
chère. 

FONDATIONS  ,  font  des  donations 
ou  legs  ,  qui  ont  pour  objet  l'établiffement 
d'une  églife  ,  d'un  bénéfice  ,  d'un  collège, 
d'un  hôpital ,  ou  d'une  communauté  reli- 
gieufe  ;  ou  qui  font  faits  à  des  communau- 
tés ,  à  des  églifes  déjà  établies  ,  ou  à  tous 
autres  gens  de  main-morte  ,  à  la  charge  de 
méfies ,  ou  de  prières  annuelles  ,  ou  de 
quelque  œuvre  pie. 

L'article  s  3  du  tarif  du  29  Septembre 
1722,  porte  que  ,  pour  les  fondations  où 
les  fournies  en  principal  feront  évaluées  , 
les  droits  de  contrôle  feront  paies  fur  le 
pié  de  l'article  3. 

Les  fondations  font  affujéties  à  Pinjî- 
nuation  ,  par  l'article  3  de  la  déclaration 
du  20  Mars  1  708. 

Si  elles  font  faites  par  des  a£tes  entre- 
vifs ,  il  faut  ,  pour  Pinjînuation  ,  fuivre 
les  mêmes  règles  que  pour  les  donations  ; 
Se  fi  elles  font  faites  par  teftament ,  il  en 
eft  de  même  que  pour  les  autres  legs. 

Si  la  fondation  eft  à  tems  ,  c'eft- à-dire  , 
fi  l'on  donne  la  jouïfTance  d'une  rente  ou 
d'un  fonds  pendant  un  tems  limité  ,  il  faut 
percevoir  les  droits  de  contrôle  ôc  d'inji- 
nuation ,  fur  le  pié  du  capital  au  denier 
dix  du  revenu  ,  fi  le  tems  eft  au-deflbus  de 
trente  années  ;  mais,  fi  la  jouïfTance  excède 
trente  ans  ,  les  droits  font  dûs  fur  le  capi- 
«  tal  au  denier  vingt  ,  par  argument  de  la 
'•  t ègle  prefcrite  par  le  confeil  en   1728, 


FON 

pour  les  ufufruits  ;  &  conformément  à  une 
décifion  du  3  o  Juin  1  7  3 1  ,  qui  a  fixé  les 
droits  fur  le  pié  du  denier  vingt  ,  pourrai- 
fon  d'une  rente ,  dont  la  jouïfTance  étoit  lé- 
guée pendant  quarante-cinq  ans. 

Lorfque  la  fondation  eft  faire  à  une 
églife,  avec  ftipulation  que,  faute  d'exécu- 
tion ,  cette  fondation  aura  lieu  dans  une 
autre  églife  ,  il  y  a  fubftitution  dont  les, 
droits  d'injinuation  font  dûs  ;  &  s'il  s'agit 
d'immeubles  ,  le  centième  denier  en  eft  dû , 
lorfque  l'églife  fubftituée  jouît  de  l'éfet  de 
la  fubftitution.  Voïez  Subflhutions. 

Par  décifion  du  8  Juillet  1734,  il  a 
été  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'injinuation,  pour  la  claufè  d'un  teftament 
portant  qu'au  moïen  de  2000  liv.  qui  fe- 
ront païés  par  les  héritiers  du  teflateur  , 
il  fera  dit  2000  méfies;  parce  qu'en  éfet 
cette  difpofition  ne  contient  point  de  fon- 
dation pofitive  ,  ni  de  legs ,  &  que  les  hé- 
ritiers peuvent  faire  dire  les  méfies  où  bon 
leur  femble  ;  il  faut  obferver  que  depuis 
1 7  5 1  ,  le  droit  d'amortiiTement  feroit  dû 
de  cette  fomme ,  ainfi  qu'on  l'expliquera 
ci-après. 

Du  droit  d*  amortiffement  des 
fondations» 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  1 6  Juillet 
1702  ,  les  dons  8c  legs-  en  argent,  fans 
ftipulation  d'emploi,  ni  affectation  de  fonds, 
furent  difpenfés  du  droit  d'amortiffement  ; 
l'article  2  du  règlement  du  1 3  Avril  1  7  5 1, 
porte  que  les  fommes  6c  éfets  mobiliaires  , 
donnés  à  des  gens  de  main-morte ,  fans 
aucune  fondation  de  méfies  ou  prières  par- 
ticulières fujétes  à  rétribution ,  mais  ,  feu- 
lement pour  avoir  part  aux  prières  ordi- 
naires de  la  communauté  ou  églife  ,  ne  fe- 
ront fujets  à  aucun  droit  d'amortifTemenr. 

Mais  ,  le  droit  eft  dû  pour  toutes  fon- 
dations ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient, 
&  quoique  faites  en  deniers  ,  &  fans  fti- 
pulation d'emploi ,  ni  affectation  de  fonds  s 
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parce  que  la  charge  de  fondation  impofe  pat  ,  mort  avant  1  7  3 1 ,  par  lequel  ii  a  def- 
nécefiairement  l'obligation  défaire  emploi  tiné  une  rente  de  840  liv.  à  perpétuité  , 
de  la  fomme  donnée  ,  pour  aflurer  l'cret  pour  être  emploïée  par  fes  héritiers,  à  fai- 
de  la  fondation  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  une  re  étudier  &  élever  deux  garçons  de  fa  fo- 
inhnité  de  fois.  mille  paternelle  ,  pour  l'état  eccléliafiique  ; 

Les  fondations  faites  dans  les  hôpitaux,  fit  lorfqu'il  ne  s'en  trouvera  point ,  il  a  or- 
&:  dans  les  maifons  &  écoles  de  charité  ,  donné  que  fes  héritiers  auront  feulement 
ne  fonr  fujétes  au  droit  d'amortilTement  ,  la  jouïilance  de  la  rente  jufqu'à  ce  qu'il  y 
quejurfqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  né-  ait  dans  fa  famille  des  fujets  aptes  &  icioi- 
ceflaire  pour  l'acquit  defdites  fondations  ,  nés  à  cet  état ,  à  la  charge  par  lefdits  hé- 
parce  que  le  furplus  eft  donné  ,  ou  réputé  ritiers  de  faire  célébrer  annuellement  douze 
l'être  ,  pour  la  fubfiftance  des  pauvres  ,  ou  méfies  balles  de  requiem  ,  pour  le  repos  de 
pour  leur  inftruction.  Il  en  fera  parlé  plus  l'ame  du  teftateur  &  de  fes  parens  ;  l'héri- 
particulièrement  ci-après  ,  verb.  Hopi-  tier  a  opofé  qu'il  ne  s'agifib'it  que  d'one 
taux.  fimple  charge  impofée  aux  héritiers  du  tef- 

L'édit  du  mois  d'Août  1749  ,  raporté  tateur  ;  que  les  douze  méfies  ,  dans  le  cas 
dans  le  iCr  volume  ,  pages  148  &  fuiv.  a  prévu,  peuvent  être  dites  dans  des  hôpi- 
règlé  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  les  fon-  taux  ,  ou  dans  telle  églife  qu'ils  jugeront  à 
dations,  les  cas  où  il  faut  des  lettres  paten-  propos  ;  &  qu'une  pareille  charge  n'a  point 
tes  ,  &  ceux  où  il  n'eft  pas  nécefiaire  d'en  été  aflujétie  au  droit  d'amortifiement  avant 
obtenir.  1 7  5 1  ,  parce  que  ,ce  droit  n'eft  du  que  par 

Le  droit  d'amortilTement  des  fondations  la  main-morte  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  main- 
faites  par  a&es  entre-vifs  ,  eft  du  &  acquis  morte  qui  ait  la  difpofition  ni  l'adminiftra- 
par  l'acceptation ,  qui  donne  la  perfection  à  tion  de  la  rente  léguée  ,  dont  les  héritiers 
la  donation  ;  6c  fi  la  fondation  eft  faite  par  relieront  toujours  failis.  M.  l'intendant  de 
une  difpofition  teftamentaire  ,  le  droit  n'eft  Montauban  avoit  renvoie  au  confeil  ,  &  la 
exigible  qu'après  la  mort  du  teftateur  ;  la  déciiion  porte  que  »  le  droit  n'eft  pas  dû  : 
.main-morte  eft  obligée  d'accepter  ou  de  »  la  fondation  pour  méfie  ne  contenant  au- 
renoncer  ;  &  dans  le  premier  cas  ,  elle  eft  »  enne  défignation  d'églife  ni  de  main- 
tenue d'acquiter  les  droits  aufli-tôt.  Voïez  «  morte,  &  étant  antérieure  au  règlement 
Amortijfement ,  §.  30.  »  du  1 3  Avril  175 1. 

Si  la  fondation  eft  faite  en  termes  gêné-  Par  décifion  du  confeil  du  4  Octobre 
raux  ,  fans  défignation  d'églife  ou  de  main-  17*7  >  rendue  contre  la  fabrique  de  faint 
morte  ,  le  fermier  peut  s'adrefier  aux  héri-  Crapolin  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'amor- 
tiers  du  teftateur  pour  le  droit  d'amortifie-  tifiement  eft  dû  d'une  fomme  léguée  pour 
ment;  mais  ,  fi  la  main-morte  eft  défignée,  V entretien  à  perpétuité  cfune  lampe  de- 
c'eft  à  elle  qu'il  faut  s'adrefier.  Voïez  vant  le  faint  Sacrement  ;  &  par  une  autre 
Amortijjement ,  §.  31.  Il  eft  à  obferver  décifion  du  17  Février  1  745 ,  les  marpuil- 
que  les  fondations  en  termes  généraux  ,  liers  de  la  paroifle  de  faint  Laurent ,  Iéga- 
fans  défignation  d'églife  ,  n'ont  été  décla-  taires  d'une  fomme  de  zooo  liv.  pour  en 
rées  fujétes  au  droit  d'amortifiement ,  que  emploïer  1500  liv.  à  l'achat  d'une  lampe 
par  l'article  ier  du  règlement  du  1 3  Avril  &  joo  liv.  à  l'entretenir ,  ont  été  condam- 
17  S 1  ;  &  qu'en  conféquence  ,  le  confeil  nés  au  paiement  du  droit  d'amortifiement 
a  décidé  le  3  o  Septembre  1759,  qu'il  n'é-    des   500  livres. 

toit  point  dû  de  droit  d'amortiiTement  pour         Le  droit  eft  dû  pour  fondation  d'un 
la  difpofition  du  teftament  du  fieur  Echa-    vicaire  dans  une  paroifle  ;  décifions  des 
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1 8  Mars  &  1 4  Avril  1715.  Voie*  encore 
celle  du  16  Septembre  1759  j  ci-après. 
Pour  fondation  d'un  chapelain  ,  arrêt  du 
6  Juin  1 7 24 ,  &  décifion  du  1 9  Mai  1716, 
j/oïe^  auflfi  la  décifion  du  1 *  Juin  1  749  , 
ci-après  ;  pour  fondation  d'un  prêtre  dé- 
fer  vaut ,  décifion  du  9  Février  1  7  2  7 .  Fon- 
dation d'un  prédicateur  ,  décifion  du  26 
Janvier  172.7.  Voie\  encore  celle  du  7 
Octobre   J749>  ci-après. 

Il  eft  dû  pour  les  fondations  d'acadé- 
mies ;  décifion  du  confeil  du  6  Mai  1739, 
qui  juge  que  le  droit  d'amortiiTement  eft 
dû  pour  le  legs  fait  par  M.  le  Bel ,  à  l'a- 
cadémie âes  feiences  de  Bordeaux  ,  de 
deux  maifons  &  de  fa  bibliothèque  ,  à  la 
charge  de  tenir  les  affemblées  dans  l'une 
de  ces  maifons  ,  d'y  loger  le  bibliotéquaire 
&  de  païer  fes  apointemens.  Autre  déci- 
fion du  5  Août  1 748  ,  qui  juge  que  le  droit 
eft  dû  pour  raifon  d'un  fond  annuel  de 
1000  liv.  fait  par  la  ville  de  Touloufe  , 
pour  favorifer  l'établifiement  d'une  acadé- 
mie des  feiences  ;  la  moitié  duquel  fond 
.annuel  eft  deftiné  à  un  prix  ,  qui  fera 
diftribué  tous  les  ans  ;  &  le  furplus  à  l'en- 
tretien d'-un  obfervatoire  &  d'un  jardin  âes 
plantes. 

L'art.  6  de  l'arrêt  du  confeil  du  2 1 
Janvier  1738,  porte  que  les  fondations 
.qui  feront  faites  en  deniers  à  tous  gens  de 
main-morte  ,  autres  _gue  les  hôpitaux , 
maifons  &  écoles  de  charité ,  feront  fujétes 
au  droit  d'amortiffement  ,  fur  le  pié  des 
fournies  en  entier  ,  données  pour  cette  def- 
îination  ,  lorfque  le  donateur  n'aura  pas 
fixé  les  fommes  qu'il  veut  être  emp'oïees 
à  l'acquit  de  ces  fondations. 

Il  faut  faire  attention  que  cette  réduc- 
tion n'a  lieu  que  pour  les  fondations  fai- 
tes en  deniers,  &  dans  le  cas  prévu  par 
tce  règlement  ;  s'il  eft  donné  des  biens  im- 
meubles ,  le  droit  d'aiviortifTement  eft  dû 
de  la  totalité  ,  fans  avoir  égard  aux  char- 
ges impofées  ni  à  la  fixation  de  leur  rétri- 
bution ,  par.ee  que  les  immeubles  font  par 
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eux-mjmes  fujets  au  droit ,  à  quelque  titre 
qu'ils  paflent  dans  la  pofleffion  des  gens  de 
main-morte. 

Par  l'art.  X  du  règlement  du  1 3  Avril 
1  75  1  ,  il  eft  dit  qu'à  l'égard  des  deniers 
donnés  &  légués  pour  être  emploies  aux 
bâtimens  des  églifes  ôc  lieux  réguliers  ,  & 
à  charge  de  méfies  ,  prières  &c  ,  le  droit 
d'amortiiTement  n'en  fera  dû  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  néceflaire 
pour  l'aquitement  des  fondations  ,  en  juf- 
tirîant  ,  par  quitance  pafiee  par  devant  no- 
taires ,  que  lefdits  deniers  ont  été  réelle- 
ment emploies  auxdits  bâtimens. 

Et  par  l'art.  XI.  du  même  règlement ,  il 
eft  ordonné  que ,  fi  les  gens  de  main-morte 
emploient  des  deniers  donnés  ou  légués  pour 
caufe  de  fondations  à  l'acquitement  de  ce 
qu'ils  peuvent  devoir  pour  des  fonds  précé- 
demment acquis  &  dùmentarr.ortis,  le  droit 
d'amortiiTement  defdits  deniers  donnés 
pour  fondations  ,  ne  fera  paie  que  fur  les 
capitaux  des  fommes  néceflaires  pour  l'ac- 
quitement des  fondations. 

Il  faut  encore  excepter  du  droit  d'a- 
mortiflement ,  l'emploi  que  font  les  gens 
de  main- morte  ,  de  deniers  donnés  &  lé- 
gués pour  fondations ,  en  rentes  fur  l'hô- 
tel-de-ville de  Paris.  Voieç ,  tant  pour  ces 
rentes,  que  pour  les  autres  de  toute  efpè- 
ce  ,   ci-après  ;  Rentes. 

Arrêt  du  confeil  du  1 2.  Juin  1  7  3  1  ,  -con- 
tre le  chapitre  de  faint  Gery  de  Valen- 
ciennes  ,  légataire  d'une  rente  ,  pour 
fondation  de  quatre  bourfes  ,  deftinées 
à  faire  étudier  quatre  pauvres  gar- 
çons. 

Par  décifion  du  confeil  du  ier  Août 
1734,  les  pénitens  bleus  de  la  ville  de 
Touloufe  ,  ont  été  condamnés  à  païer  le 
droit  d'amortiffement  fur  le  pié  de  2000 
liv.  faifant  partie  d'une  fomme  de  300  liv. 
à  eux  léguée  ,  pour  en  emploïer  1  ce  c  liv. 
à  la  décoration  de  la  chapelle  ,  &  placer 
le  furplus  pour  l'entretien  de  la  facriflie  ; 
parce  que  cette  dernière  partie  eft  une  tort- 
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dation  perpétuelle  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de 
charge  de  prières. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Octobre  1737, 
qii  déboute  les  confuls  «Se  rôdeurs  de  la 
confrérie  de  faint  Sebaftien  de  Chabeuil  de 
leur  demande  ,  eu  restitution  du  droit  d'a- 
mortiflement païé  pour  fondation  &  do- 
tation d\ui  collège  ,  pour  inftruire  la  jeu- 
nefle  ,  fans  aucun  falaire  ,  8c  à  la  charge 
d'une  nielle  chaque  mois  ;  &  fur  l'opo.kion 
formée  à  cet  arrêt ,  fous  prétexte  qu'il  s'a- 
giflbit  moins  d'un  collège  que  d'une  école 
de  charité  ,  il  eft  intervenu  décifion  le  1 3 
Mai  1759,  qui  déboute  de  cette  opolition. 

Déciiion  du  confeil  du  16  Septembre 
1  ^  39  ,  contre  la  paroiffe  de  Feugeres  ,  lé- 
gataire de  deux  fommes ,  8c  des  propres 
Se  acquêts  de  Jacques  Dupré  ,  pour  aider 
à  X'éiablijj'ement  d'un  vicaire ,  lequel  fera 
tenu  de  dire  tous  les  Dimanches  Se  les 
jours  de  Fête  ,  une  mefle  bafle  avec  un 
libéra  Se  un  de  profundis  ,  de  faire  le  ca- 
téchifme ,  Se  d'aprendre  à  lire  Se  à  écrire 
aux  enfans  ;  décidé  que  le  droit  d  amortif- 
fement  eft  du  de  la  totalité  du  legs. 

Déciiïon  du  confeil  du  2. 3  Septembre 
1739,  contre  le  féminaire  de  faint  Sulpice 
à  Paris  ,  pour  droit  d'amortiflement  d'une 
rente  rachetable  léguée  en  1  716  ,  à  char- 
ge de  fondation  de  prières  ,  8c  dy une  pla- 
ce d^eccléfiajïique  dans  ledit  féminaire  ;  la- 
quelle rente  a  été  rachetée  ,  Se  le  capital 
emploie  au  rachat  d'une  rente  conftituée 
en  1714  ,  pour  le  prix  de  l'acquilîtion 
d'une  terre,  dont  le  droit  d'amortiflement. 
avoit  été  paie. 

Décifion  du  confeil  du  6  Avril  1740  , 
contre  les  prêtres  de  la  communauté  de 
faint  François  de  Sales  à  Paris ,  pour  legs 
de  zooo  liv.  à  charge  de  fondation  a  per- 
pétuité d'un  obit ,  8c  de  deux  ou  trois  pla- 
ces de  pauvres  prêtres  du  diocèfe  de  Paris. 

Déciiion  du  18  Mai  1740  ,  contre  le 
curé  de  faint  Etienne  du-Mont ,  pour  une 
rente  liguée  ,  à  l'éfet  d'être  emploïée  à 
marier  trois  pauvres  filles  de  la  paroifle. 
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Pareille  queftion  avoit  été  décidée  le  14 
Août  1737.  Voïez  Hôpitaux. 

Par  décifion  du  confeil  du  1 4  Septembre 
1740  ,  en  faveur  des  marguilliers  de  1  é- 
ghfe  de  Billon  ,  légataire  des  ornenaens 
d'églife  d'un  prêtre,  évalués  12.00  liv.  à 
la  charge  de  fondation  d'un  ofice  des  morts 
chaque  année  ,  pour  la  rétribution  duquel 
il  fera  paie  jo  fols;  le  droit  d'amortifle- 
ment a  été  réduit  à  proportion  de  cette 
rétribution. 

Mais  ,  lorfque  la  rétribution  n'eft  pas 
fixée  ,  le  droit  eft  dû  de  la  totalité  ,  en 
conformité  de  l'art.  6  du  règlement  de 
1 7  3  >*  >  Se  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  le 
ie  Juin  1740,  furie  mémoire  des  prin- 
cefles  de  Léon  8c  de  Pons ,  au  fujet  d'une 
fournie  de  1  0000  liv.  léguée  aux  carmélites 
de  Ley tours  ,  à  charge  de  fondation  d'un 
anniverfaire   à  perpétuité. 

Autres  décifions  des  3 1  Août  Se  3  o  No- 
vembre 1740  ,  qui  condamnent  le  collège 
des  éco  fiais  à  Paris  ,  à  païer  le  droit  d'a- 
mortiflement de  la  valeur  entière  d'éfets 
légués  par  le  principal  dudit  collège  ,  à 
charge  de  fondation  à&mèJJ'es,  nonobftant 
la  prétention  de  ce  collège ,  de  jouir  du 
privilège  desmaifons  Se  écoles  de  charité, 
comme  établi  pour  inftruire  les  pauvres 
jeunes  gens  ,  qui ,  chafles  de  l'Ecofle  pour 
la  foi ,  viennent  s'y  établir  ;  Se  en  confé- 
quence,  il  demandoit  la  réduction  fur  le 
pié  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  l'acquit 
de  la  fondation. 

Par  décifions  des  3 1  Août  1740  &  1 & 
Avril  1  74 1  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'a- 
mortiflement eft  dû  &  exigible  dès  lors  , 
pour  une  rente  donnée  entre-vifs  à  la  fa- 
brique de  Ville-Neuve  faint  Georges  ,  fous 
la  réferve  d'ufufruit  en  faveur  du  donateur, 
Se  pour  être  ,  après  fa  mort ,  emploïée  à 
mettre  de  pauvres  filles  ou  garçons  en 
aprentiffage  de  métiers. 

Par  la  réponfe  du  Roi ,  fur  le  cahier 
de  l'alTemblée  des  états  de  Provence  ,  te- 
nue à  Lambefc  au  mois  d'Octobre  1741, 
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tendant  à  l'éxemtion  du  droit  d'amortifle-         Décifion  du  confeil  du    19  Mai  t-jA$'i 

Fonda-  ment  des  fondations  faites  pour  doter  de  contre  les  maire  6c  échevins  de  la  ville  de 

pauvres  filles  ,  &  pour  faire  aprendre  des  Mayenne ,  pour  droit  d'amortifiément  d'une 

métiers  à  de  pauvres  garçons  ,  il  a  été  dé-'  maifon   emploïée    à  la    conftru&ion  d!une 

cidé  que  cette  demande  ne  peut  être  accor-  clajje  de  philo/bphie  ,  pour  le  collège   de 

dée  ,  étant   contraire  aux  règlemens.  Mayenne  ,  où  ils  ont  dit  qu'il  y  aune  inftruc- 

Arrét  du  confeil  du  13  Février  1742,  tion  gratuite, 
contre  le  féminaire  des  Trente-trois, établi         Décifion  du  confeil  du  7  Juillet  1745 ., 

à  Paris  ,  légataire  d'une  fomme  de   3  000  qui  déboute  le  clergé  de  fa  demande  ,  ten- 

iiv.  pour  fondation  d'une  méfie  à  perpé-  dante  à  la  décharge  du  droit  d'amortifle  - 

tuité.  Les  adminiftrateurs  difoient  que  ce  ment  des   dons  &  legs  faits  pour  fonda- 

féminaire  n'a  aucune  dotation;  &  qu'étant  tion  ,  de  places  gratuites  dans  les fémi- 

étabii  pour  élever  des  pauvres  prêtres  ,  à  naires  ;  le  clergé  opofoit  que  l'objet  tourne 

l'ordre  de  prêtrife  ,  il  doit  être  confidéré  à  la  nouriture  &  à  l'inflru&ion  des  pauvres 

comme  école  de  charité  ;  qu'en  conféquen-  eccléfiaftiques. 

ce  ,  il  ne  devoit  le  droit  qu'au  prorata  de         Arrêt  du  confeil  du  22  Novembre  1  746, 

îa  fomme  nécelTaire  pour  l'acquit  de  lafon-  par  lequel,  fans  avoir  égard  àuneordonnan- 

dation  ;  l'arrêt  condamne  à  païer  le  droit  ce  de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  les  capu- 

fur  la  fomme  entière.  d/zj-défervans  la  chapelle  de  la  Meilleraye, 

Décifion   du  confeil  du  1 3    Septembre  ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 

Ï741  ,  contre  le  collège  des  Lombards,  d'amortifiément  d'une  rente  de  600  livres  , 

pour  rentes  fur  les  états  de  Bretagne  ,  don-  que  madame   de   Beuvron  a   déclaré  leur 

nées  à  charge  de  fondation  de  deux  bour-  donner  par  forme  d'aumône  &  pour  leur 
Ces  dans  ce  collège  ;  nonobftant  l'allégation  '  affairer  une  fubiifhmce   honnête  ,    en    les 

que  l'hofpitalité  y  étoit  exercée  ,  fuivant  chargeant  de  dire  chaque  femaine  ,  à  per- 

fon  établiflement ,  en  faveur   des  pauvres  pétuité,  une  méfie  pour  le  repos  de  l'ame 

prêtres  Irlandais.  du  marquis  de  Beuvron  &   de  celle  de  la 

Par  décifion  du  20  O&obre   1742  ,  le  fondatrice  ,  &  autres  prières, 
xonfe il  a  confirmé  une  ordonnance  de  M.         Décidons  du  confeil  des  27  Mars  1  7^7  , 

i'intendant  de  Rouen  ,  par  laquelle  il  a  été  &  17  Mars  1748  ,  contre  la  confrérie  de 

jugé  que    le   droit   d'amortifiément  d'une  la  croix  de  Dole  ,  infirmée   héritière  du 

fomme  de  3000  liv.  léguée  à  charge  d'em-  iïeur  Léonard  de  Mefmay  de  Mailly  ,  à  la 

ploi  ,  à  la  parohTe  de  faint  Pierre  d'Hou-  charge  d'une  méfie  à  perpétuité  par  femai- 

jdetot  ,    pour  fondation  de  quatre  fervices  ne  ,  dans  une  chapelle  ,   &  de    24  méfies 

par  an  ,  n'étoit  du  que  fur  1000  liv.  feu-  par  an  dans  une  autre;  en  outre,  de  païer 

lement  ;  attendu  que  le  tréforier  de  cette  8ooo   liv.    pour   l'établifiement   de   deux 

paroifle  eft   chargé  de  païer  par  chaque  frères  des  écoles  chrétiennes  ;    d'emploïer 

fervice  ,  25  liv.  aux  pauvres  qui  affrfte-  tous  les  ans  2000  liv.  à  la  dot  de  fx  filles 

ront  à  ces  fervices;  ce  qui  fait   100  liv.  de  Dole  ,  qui  voudront  entrer  en  religion; 

par  an  ,   dont  la  deftination  à  déterminé  de  païer  au  féminaire  la  petijini  de  Jix  jeu- 

i'éxemtion  du  droit.  nés  hommes  qui  fe  defUncrontd  l'état  ccclé- 

Décifion  du  10  Juin   1744,  contre  le  fîaflique  ;  &  de  mettre  tous  les  ans  en  pro- 

féminaire  de  Châlons ,  pour  droit  d'amor-  f'Jfon  fix   enfans  orphelins  de  la  ville. 

îifTement   d'une  fomme  donnée  à  charge  Décidé,   conformément  à  la  demande  du 

d'emploi ,  pour   la  penfion  d'un  ccclcfa-  fermier  ,  que  le  droit  d'amortifiément  eft 

{fcàuz  du  de  toutes  ces  fondations,  à  l'exception 
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t!e  celle  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

Par  décilion  du  iz  Juillet  1747»  le 
confeil,  faifant  droit  fur  un  renvoi  de  M. 
l'intendant  de  Dijon  ,  a  condamné  les  re- 
ligieufes  de  la  maifon  du  Bon-Palleur  de 
Dijon  ,  au  paiement  du  droit  d'amortiiie- 
nient  d'un  domaine  à  elles  donné  ,  à  la 
charge  de  prendre  à  perpétuité  une  pauvre 
tille  dans  leur  maifon  ,  de  la  nourir  &  en- 
tretenir, &  de  prier  Dieu  pour  la  donatrice. 

Décilion  du  confeil  du  z;  Novembre 
i  747  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Franche-Comté  ,  par  laquel- 
le la  confrérie  de  la  croix  de  Befançon  a  été 
condamnée  au  paiement  du  droit  d'amor- 
tilTement  d'un  legs  de  5000  liv.  fait,  avec  in- 
vitation d'emploïer  les  intérêts  de  cette 
fomme  à  faire  aprendre  chaque  année  des 
pi'ofejjions ,ouàconcourir  à  l'établiflement 
de  quelques-uns  des  parens  de  la  teftatrice, 
s'il  s'en  trouve  de  pauvres  ;finon  d'emploïer 
les  intérêts  à  faire  aprendre  des  proférions 
ou  à  loger  d'autres  pauvres  de  la  ville  ,  au 
choix  des  adminiftrateurs  de  la  confrérie. 

Décilion  du  confeil  du  vingt-cinq  Mars 
1749,  qui,  fans  s'arrêter  à  une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Provence , 
condamne  les  Minimes  de  la  ville  de  la  Cio- 
ta  au  paiement  du  droit  d'amortiflement 
d'une  maifon  donnée  entre-vifs  par  M.  l'é- 
vêque  de  Marfeille  ,  à  la  charge  qu'elle  fe- 
ra dejiinée,  comme  elle  eft  à  préfent ,  àfer- 
vir  perpétuellement  de  collège  pour  l'inf- 
tru&ion  de  la  jeunefle  ,  avec  claufe  que 
fi  cet  objet  cefle  ,  la  donation  fera  nulle , 
&  ladite  maifon  reviendra  au  donateur  ou 
à   Ces  héritiers. 

Décilion  du  confeil  du  7  Mai  1749, 
contre  l'hôpital  des  Petites  -  Maifons  à 
Paris  ,  pour  une  rente  léguée  à  la  charge 
d'en  païer  partie  à  deux  bourfltrs  ;  jugé 
que  le  droit  d'amortiflement  eft  du  de  cet- 
te partie. 

Autre  décilion  du  u  Mai  1749   ,  con- 
tre la  communauté  de  fainte  Marguerite  du 
fauxbourg  faint  Antoine  à  Paris  ,  pour  une 
Tome  IL 
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rente  conftituée  de  ijo  liv.  donnée  entre- 
virs  ,  par  la  fupérieure,  &  deflinée  à  fervir 
de  dot  à  perpétuité  à  une  religieufe  •  par 
ce  qu'en  cas  de  rembourfement  de  la  rente  , 
la  communauté  fera  emploi  du  principal , 
afin  que  le  revenu  ferve  à  remplir  l'objet 
de  la  fondation. 

Autre  décifion  du  confeil  du  n  Juin 
1749  y  contre  les  curé  &  prêtres  de  la 
paroifle  d'Entrevaux  ,  pour  un  legs  fait 
par  le  lieur  Bernard ,  d'une  fomme  annuelle 
qui  fera  partagée  entre  deux  prêtres  cha- 
pelains y  à  la  charge  par  eux  d'aflifter  fêtes 
&  dimanches  aux  orices  de  la  paroifle  ,  oc 
de  dire  la  mené  tous  les  jours  de  l'année. 
Décidé  que  le  droit  d'amortiflement  eft 
dû  de  ce  legs. 

Par  décifion  du  z  Juillet  1  749  ,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  d'amortiflement  eft  dû 
pour  un  legs  fait  par  le  fleur  Colin  à  la  pa- 
roifle de  Donemarie  ,  d'une  fomme  defti- 
née  à  être  placée  en  fonds,  dont  le  reve- 
nu fera  emploie  à  perpétuité  à  l'éducation 
de  deux  pauvres  garçons ,  ou  tilles  ,  pour 
leur  faire  aprendre  un  métier ,  ou  faire 
étudier  les  garçons ,  s'ils  y  ont  des  difpoli- 
tions. 

Décifion  du  confeil  du  7  Octobre  1749, 
qui  a  jugé  le  droit  dû,  pour  fondation  d'un 
fer/non  pendant  l'o&ave  de  la  fête-Dieu  , 
dans  l'églife  cathédrale  de  Mâcon  ,  par  le 
prédicateur  que  M.  l'évêque  choilira  ,  & 
auquel  il  fera  paie   100  liv.  annuellement. 

Décilion  du  confeil  du  1 1  Novembre 
1  7  n  >  contre  le  curé  de  Bizons  ,  à  caufe 
d'un  legs  fait  pour  marier  de  pauvres  filles. 

Autre  décilion  du  3  Décembre  1756  , 
contre  le  féminaire  de  Befançon  &  les  mif- 
fionnaires  de  Beaupré ,  à  caufe  d'un  legs  fait 
par  M.  l'archevêque  de  Befançon  ,  deftiné 
à  l'entretien  à  perpétuité  de  jeunes  ecclé- 
fiafiques  de  ce  féminaire  ,  &  à  fournir 
un  plus  grand  nombre  de  mifjionnaires. 

Par  la  réponfe  du  Roi  du  30  Décembre 
1756  ,  fur  le  mémoire  du  clergé,  il  a  été 
jugé  que  le  droit  eft  dû  ;  i°.  pour  les  fon- 

C  c  c 
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dations  de  places  gratuites  dans  des  fëini- 
-  naires  ^  2.0.  que  le  droit  d'amortiflement 
étant  dû  pour  les  fondations  les  plus  favo- 
rables ,  celles  qui  font  faites  pour  marier 
de  pauvres  filles,  n'en  peuvent  être  éxem- 
tes  ;  voïez  Amortijfemcnt ,  tom.  1 ,  pag. 

163. 

Décifiondu  confeil  du  1 9  Février  1 7  j  9 , 
contre  les  dames  le  Bon  &  Lecourt ,  re- 
préfentant  la  demoifelle  de  Poujols  décé- 
dée en  1 7  }  1  ,  laquelle  les  avoit  inftituées 
fes  héritières  ,  parce  que  ,  du  revenu  de 
{es  biens  ,  il  fera  par  elles  pourvu  à  hfub- 
Jîftance  fcun  certain  nombre  de  pauvres 
filles  de  famille  ,jufqu'à  concurrence  de  ce 
revenu ,  pour  les  former  au  travail  de.  leurs 
mains  ;  le  tout  à  perpétuité  ,  &  par  le  con- 
feil &  l'avis  du  père  recteur  des  Jéfuites 
de  Montpellier  ;  voulant  qu'il  foit  fait  em- 
ploi de  tout  fon  revenu ,  pour  affûter  fes 
intentions  ,  &  qu'en  cas  que  cela  ne  puifle 
s  exécuter  ainfi ,  tout  le  revenu  foit  em- 
ploie à  païer  la  penlïon  de  ces  pauvres  filles 
dans  descouvens  dereligieufes;&  de  plus, 
qu'il  foit  dit  à  perpétuité„deux  meffes  an- 
nuellement ,  où  bon  fembleraaux  héritiers. 
Sur  la  demande  du  droit  d'amortifTement 
de  'a  totalité  des  biens  ,  M.  l'intendant 
de  Languedoc  a  renvoie  au  confeil  ;  lefdi- 
tes  demoifelles  ont  paie  le  droit  pour  raifon 
des  deux  méfies  feulement ,  &  elles  ont  dit 
fur  le  furplus,  que,  par  les  charges  qui  leur 
font  impofées,  elles  ne  peuvent  à  la  vérité  , 
être  confidérées  que  comme  des  héritières 
grevées  de  fubftitution,  mais  que  les  biens 
n'ont  point  pafle  en  main-morte  ,  &  que  la 
deftination  des  revenus  à  la  fubfiftance  &  à 
l'infhu&ion  de  pauvres  filles  ,  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  droit  d'amortiflement  ;  on 
leur  a  opofé  que  les  biens  font  fortis  du 
commerce  ,  puif]u'elles  n'en  ont  qu'une 
fimple  adminiftration  &  qu'elles  ne  peu- 
vent jamais  en  devenir  propriétaires;  la  dé- 
cifion  eft  en  ces  termes  :  »  faifant  droit  fur 
»  le  renvoi  au  confeil ,  déclarer  que  les 
»  biens  dont  il  s'agit  font  tombés  en  main- 
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»  morte,  &  en conféquence,  ordonner  que 
»  l'amortiflement  fera  paie  fur  le  revenu 
»  des  biens  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en 
»  fera  faite  par  M.  l'intendant  de  Langue- 
»  doc  ,  en  tenant  compte  néanmoins  de 
»  ce  qui  a  été  paie  pour  l'amortiflement/ 
»  de  la  fondation  des  deux  mefles. 

Le  droit  d'amortifTement eit  dû  des  fom- 
mes  données  pour  fuplément  aux  fonda- 
tions ,  comme  pour  celles  données  pour 
la  fondation  première  ,  quoiqu'on  n'exige 
pas  plus  de  charges  ,  &  que  l'on  n'ait  pour 
objet  ,  que  de  pourvoir  de  plus  en  plus  à 
la  rétribution  êcà  la  fureté  de  la  fondation  ; 
il  n'y  a  aucune  diflinction  à  faire  à  ce  fujet  y 
parce  que  la  deftination  &  la  nécefïké  de 
l'emploi  font  les  mêmes.  Décifion  du  n 
Décembre  1742.  ,  contre  la  fabrique  de 
faint  Nicolas  d'Evreux  ,  fans  avoir  égard  à 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  qui,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoir 
pas  de  nouvelle  charge  ,  avoit  jugé  qu'il 
n'étoit  point  dû  d'amortifTement  d'une  fom- 
me  léguée  pour  l'entretien  de  précédentes 
fondations  ,  &  pour  indemnité  des  dimi- 
nutions arrivées  par  le  rembourfement  fait 
en  billets  de  banque  des  fonds  defdites  fon- 
dations ;  autre  décifion  dudit  jour  1 2. 
Décembre  1742.,  contre  le  tréfor  de  la  pa- 
roifie  de  Formentin  ,  à  caufe  d'une  rente 
donnée  pour  l'entretien  de  précédentes 
fondations  ;  autre  du  10  Juin  1744  ,  cen- 
tre les  marguilliers  de  la  paroiffe  de  Eonne- 
Nouvelle. 

Fondations  fanes  pour  un  tems 
limité. 

Le  droit  d'amortiflement  eft  dû  pour 
les  fondations  dont  la  durée  eft  limitée  , 
comme  pour  les  autres  ;  avec  cette  différen- 
ce néanmoins  qu'il  n'eft  dû  que  la  moitié 
du  droit  ,  pour  les  fondations  qui  ne  doi- 
vent durer  que  cinquante  ans&  au-deflbus, 
&  que  le  droit  n'eft  dû  en  entier  que  pour 
celles  qui  excédent  cinquante  années. 
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Par  décifion  du  3  Avril  173  f  ,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Tours  ,  par  laquelle  le  curé  & 
les  marguilliers  de  la  paroilTe  de  faim  Etien- 
ne de  l'ours  ,  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  d'amorti'Vement  ,  à  caufe 
d'une  rente  de  7  s  liv.  dont  François  Juf- 
faye  leur  a  abandonné  les  arrérages  pen- 
dant 9  7  ans,  pour  rétribution  d'une  ton- 
dation  pendant  le  même  tems  ,  de  grandes 
meffes  &  de  faluts  ,  chaque  année. 

Arrêt  du  confeil  du  1  2  Avril  1738,  par 
lequel ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  d'Alençon  ,  les  marguil- 
liers de  la  paroifTe  de  Préaux  ont  été  con- 
damnés au  paiement  de  4  5    liv.  ;  favoir  , 

3  3  liv.  6  f.  8  d.  pour  droit  d'amortilTe- 
ment  d'une  rente  de  10  liv.  donnée  à  la 
fabrique  de  cette  paroifTe  ,  pour  le  tems  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  à  charge  de 
fondation  pendant  ce  tems  ,&  11  liv.  1 3  f. 

4  d.  pour  pareil  droit ,  à  caufe  d'immeubles 
qui  lui  ont  été  légués  pour  le  tems  de  80  ans, 
à  la  charge  pareillement  de  fondation. 

Décifion  du  confeil  du  19  Mai  1743  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours  ,  &  condamne  la  fabrique 
du  faint  Sacrement  de  faint  Ours  de  Lo- 
ches,  au  paiement  de  66  liv.  1 3  f.  4  d. 
pour  le  droit  d'amortifTement ,  à  caufe  d'un 
a&e  par  lequel  la  veuve  de  Jean  Gaby  ,  a 
fondé  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années  , 
un  falut  &  autres  prières  annuelles  ,  & 
adonné  à  cet  éfet  ,  une  rente  de  10  liv. 
aflïgnée  fur  tous  fes  biens. 

Autre  décifion  du  confeil  du  3 1  Juillet 
1743  ,  par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  à  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Tours , 
les  adminiftrateursde  l'hôtel-dieu  de  Tours 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 
d'amortifTement  d'une  fondation  pendant 
cinquante  années  ,  en  réduifantle  droit  fur 
ce  qui  efl:  nécefTaire  pour  l'acquit  de  la  fon- 
dation ,  &  à  la  moitié  du  droit  ordinaire  , 
attendu  que  la  fondation  n'eft  que  pour  cin- 
quante années. 
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Autre  décifion  du  2  s  Mars  1749  ,  ren- 
due au  fujet  d'une  fondation  de  vingt-neuf 
années  ,  faite  dans  l'églife  de  faint  Guinga- 
lois  de  Château-du-Loir ,  qui  porte  qu'il  a 
été  décidé  dans  le  confeil  qu'en  pareil  cas  , 
tous  acTx-s  qui  porteront  fondation  pour 
cinquante  ans  &  au-deflbus,  paieront  moitié 
du  droit  d'amortifTement ,  &  au-defïus  de 
cinquante  ans  ,  le  droit  entier. 

Mrs  les  agens  généraux  du  clergé  ic 
font  opofés  à  l'exécution  de  cette  décifion, 
en  difant  que  ,  fuivant  les  ordonnances  ,  il 
n'y  a  que  les  feules  fondations  perpétuelles 
qui  foient  fujétes  à  l'amortiflement ,  &  ils 
fe  font  plaints  de  ce  que  les  fermiers  pré- 
tendoient  exiger  les  droits  d'amortifTement 
des  fondations  à  tems  faites  avant  1749. 
Sur  ces  repréfentations  ,  il  efl:  intervenu 
une  autre  décifion  le  2  Juillet  1  749  ,  por- 
tant que  celle  du  2  ?  Mars  précédent ,  fera 
exécutée,  tant  pour  le  pafîe,  que  pour  l'a- 
venir. 

Cette  jurifprudence  eft  confirmée  par 
l'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  1  3 
Avril  1 H  *  ,  qui  excepte  feulement  du 
droit  les  mefTes  &  autres  prières  ,  pendant 
l'année  de  la  mort  du  teftateur.  Voïez 
Amorti]] anent ,  tom.  1  ,  p.  1 6  i . 

Décifion  du  confeil  du  24  Décembre 
i  7  5  5  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Limoges ,  par  laquelle  M. 
le  comte  de  Segonzac  a  été  condamné  au 
paiement  de  3  66  liv.  1 3  f.  4  d.  pour  droit 
d'amortifTement  d'une  fondation  faite  pour 
vingt  années  ,  par  le  teftament  de  fon 
époufe  ,  décédée  en  1741  ,  pour  sûreté 
de  laquelle  ,  elle  a  affeélé  pendant  ce  tems 
les  revenus  d'une  métairie ,  montans  à  220 
liv.  par  an. 

Le  clergé  ,  par  l'article  3  du  cahier  de 
fon  afTemblée  de  1755  ,  a  encore  fait  des 
repréfentations  ;  il  a  demandé  qu'il  fait  or- 
donné que  les  fondations  pour  trente  ans 
&  au-defibus ,  fufTent  éxemtes  de  tous 
droits  d'amortifTement ,  &  il  a  propofé  âes 
gradations  pour  celles  faites  pour  un  phas 
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long  tems  ;  mais  la  réponfe  du  Roi  porte 
que  l'arrêt  de  1751?  contient  toute  la  fa- 
veur qu'il  eft  pofïïble  d'accorder  à  l'égard 
de  xes  fondations.  Voïei  page  164  du 
ier  volume. 

Le  règlement  de  1  7  P  >  paroît  n'excep- 
ter du  droit  d'amortiflement  que  les  méfies 
êc  autres  prières  pendant  l'année  duxlécès 
àes  testateurs  ;  mais  ,  l'on  ne  doit  pas  en 
conclure  que  le  droit  d'amortiflement  foit 
exigible  pour  une  fondation  de  deux  a  trois 
années  ;  on  ne  doit  pas  même  croire  que 
l'intention  du  confeil  foit  de  les  y  afiujétir  , 
lorfqu'elles  n'excèdent  pas  neuf  ans  :  l'ar- 
ticle 8  du  règlement  de  1 7  5 1  ,  n'aflujétit 
les  gens  de  main-morte  qu'à  païer  le  droit 
de  nouvel-acquêt ,  pour  les  biens  dont  ils 
ne  jouïflent  que  jufqu'à  dix  années ,  en 
paiement  de  leurs  créances  ;  ils  ne  doivent 
pas  être  aflujétis  à  païer  de  plus  amples 
droits  ,  pour  les  biens  dont  ils  ne  jouïflent 
que  pendant  le  même  tems  ,  pour  sûreté 
de  fondations. 

Mais  ,  fi  l'on  abandonne  indéfiniment  Sz 
fans  retour  un  immeuble  à  la  main-morte, 
en  la  chargeant  d'une  fondation  limitée  à 
quelque  tems  que  ce  puifle  être  ,  le  droit 
d'amortiflement  fera  dû  en  entier  fur  la  va- 
leur de  l'immeuble  ;  parce  cfa'il  y  a  aliéna- 
tion du  fonds  ,  qui  fei;oit  fujet  au  droit  d'a- 
mortiflement ,  quand  même  il  n'y  auroit 
aucune  charge  de  fondation  ;  pourvu  que 
la  main-morte  ne  foit  pas  privilégiée ,  com- 
me font  les  hôpitaux  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
biens  donnés  pour  la  fubfiftance  &  l'en-" 
tretien  des  pauvres. 

A  l'égard  des  fommes  mobiliaires  don- 
nées fans  retour,  à  charge  de  fondations 
pendant  un  tems  limité  ,  l'on  doit  fe  con- 
former aux  règles  ci-deflus  établies  :  fi  ces 
fommes  étoient  données  à  quelque  églife  , 
ou  main-morte  que  ce  puifle  être  ,  fans  au- 
cune charge  de  fondation  ,  il  n'en  feroit 
point  dû  d'amortiflement  :  ce  droit  n'eft  dû 
que  par  raport  à  la  fondation  ,  qui  oblige  à 
faire  emploi  defdites  fommes  ;  or  ,  l'em- 
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ploi  n'étant  néceflfité  qu'autant  que  dure  k 
fondation  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  d'amor- 
tiflement y  doit  être  proportionné  ,  &  que 
par  conféquent  ce  droit  fera  dû  en  entier  , 
fi  la  fondation  doit  durer  plus  de  cinquante 
ans  ;  au  lieu  qu'il  ne  fera  dû  qu'à  raifon  du 
douzième  delafomme,  fi  la  fondation  n'eft: 
que  pour  cinquacte  ans  ,  ou  pour  un  moinr- 
dre  tems. 

FORCEMENT  de  recette  ,  c'eft  l'exer- 
cice du  droit  qu'a  le  fermier  de  forcer  les 
commis  en  recette  des  droits  qu'ils  ont 
obmis  de  percevoir ,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
fufifamment  perçus  ,  pour  lej  actes  qui  leur 
ont  été  préfentés  ;  &  de  les  en  faire 
compter. 

Cette  voie  ne  peut  être  contefiée  au 
fermier  ;  vdie\  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  , 
verb.  Commis  ,§.13,  tom.  1  ,  pag.  451, 
col.  2.  Mais,  les  commis  font-ils  fondés 
à  exercer  leur  recours  du  montant  de  ces  • 
forcemens  de  recette ,  contre  les  notaires 
ou  contre  les  parties  ? 

1.  Il  femble  que  cette  queftion  ne  de- 
vrait fouffrir  aucune  dificulté  pour  l'afar- 
mative  :  les  notaires,  ainfi  que  les  parties  > 
font  fondés  à  fe  pourvoir  en  reftitution  , 
lorfque  les  commis  ont  trop  perçu  ;  le  fer- 
mier n'attend  pas  même  leur  demande  :  il 
prefcrit  aux  emploies  fupérieurs  qui  font 
à  portée  de  vérifier  les  perceptions ,  com- 
me une  de  leurs  fondions  eflentielles ,  de 
faire  reftituer  fans  délai  tout  ce  qu'ils  re- 
marquent avoir  été  mal-à-propos  ou  excef- 
fivement  perçu.  Les  commis  de  vroient  donc 
réciproquement  avoir  la  voie  de  recours , 
lorfque  leur  perception  eft  infufifante  ,  & 
qu'ils  font  forcés  à  compter  de  l'excédant. 
Les  priver  de  cette  voie  ,  c'eft  les  mettre 
dans  une  efpèce  de  néceflîté  de  percevoir 
plus  que  moins  ,  dans  tous  les  cas  où  ils 
auront  quelque  doute  fur  la  quotité  des 
droits  qui  font  dûs  ,  ce  qui  ne  peut  man- 
quer de  produire  des  éfets  défagréables  à 
tous   égards. 

Ces  motifs  ont  diférentes  rois  déterminé 
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à  autorifer  les  commis  à  exercer  leur  re- 
cours des  forcemens  de  recette  ,  notam- 
ment par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Montauban  du  26  Octobre  1714,  par  ar- 
rêt du  confeil  du  1 2  Juillet  1  7  1  8  ;  &  par 
dédiions  des  1$  Octobre  1711  ;  11  Août 
1  7  z  6  ;  4  Août  1  7  3  o  ;  2  8  Mars  1  7  3  3  ;  1  9 
Janvier  &  16  Juin  1  7  3  6  ;  9  Mars  1757; 
30  Août,  18  Octobre  ,  ier  &  29  Novem- 
bre 1  7  3  8  ;  24  Janvier  &  2  5  Juillet  1739; 
6  Janvier  &  14  Mai  1741;  *6  Mai  1  744; 
&  10  Juillet    1745. 

2.  Néanmoins  ,  la  jurifprudence  la  plus 
fuivie  actuellement  cft  celle  de  déclarer  le 
commis  non-recevable  dans  l'exercice  de 
fon  recours  ,.  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucun  mo'fen 
pratiqué  pour  le  furprendre  ,  ck  qu'il  a 
donné  la  formalité  Se  la  quitance  des  droits 
fans  aucune  réferve  ;  on  juge  alors  que 
l'acte  étant  revêtu  de  toutes  Tes  formalités, 
le  notaire  ni  la  partie  ,  ne  peuvent  être  re- 
cherchés pour  des  fuplémens  de  droits  non 
réfervés. 

Décifion  du  26  Octobre  1723  ,  portant 
que ,  hors  le  cas  d'une  fraude  concertée ,  le 
commis  elt  le  débiteur  des  droits ,  &  qu'il 
n'a  point  d'action  pour  le  forcement. 

Autre  du  9  Mai  1715,  portant  que  les 
commis  n'auront  point  de  recours  contre 
les  notaires  &  gré  tiers  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  contestation  fur  la  quotité  des  droits  ; 
&  que  le  fermier  ne  poura  agir  contre  les 
redevables. 

Arrêt  du  confeil  du  1 6  Décembre  1732,. 
qui  déclare  le  fermier  non-recevable  dans 
la  demande  du  fuplément  des  droits  du 
contrat  de  mariage  du  fieur  Desforges  de 
Barre-Neuve  ,  parlé  devant  notaires  ,  fans 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Bourges  qui  l'avoit  condamné 
à  païer  ce  fuplément.. 

Décifion  du  2  7  Septembre  1736,  adref- 
fée  par  M.  Amelot  de  Chaillou  ,  à  M.  l'in- 
tendant  de   Bordeaux  ,    portant   qu'il  ne 
'doit  être  fait  aucune  recherche  pour  force- 
mens de  recette  contre  les  notaires  ni  les 
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parties  ,  &  que  les  fermiers  n'ont  d'action 
que  contre  les  commis. 

Autre  du  1 2  Août  1739,  pour  M.  San- 
drier  de  la  Tour ,  pour  fuplément  de  droit 
d'infinuation  d'un  acte  infirmé.  Jugé  que 
l'acte  étant  revêtu  de  la  formalité  ,  la  par- 
tie ne  peut  être  inquiétée» 

Aune  décifion  du  2.0  Mai  1741  ,  pour 
les  religieux  bernardins  de  la  Bottine ,  ait 
fujet  d'un  bail  à  vie  fait  en  1739,  dont  le 
commis  n'avoit  perçu  le  droit  de  contrôle 
que  fuivant  l'art.  3  du  tarif,  fans  l'infmuer  ; 
décidé  que  l'acte  étant  contrôlé  ,  on  n'a 
plus  rien  à  demander  à  cet  égard  ;  mais  , 
que  le  demi-droit  de  centième  denier  fera 
paie  par  les  parties. 

Autre  du  20  Avril  1  7  5  2  ,  qui  décharge 
le  fieur  D'homecourt ,  d'un  fuplément  de 
contrôle  qui  lui  étoit  demandé  par  le  com- 
mis de  Chamblis  ,  fauf  au  fermier  à  forcer 
ce  commis  en  recette. 

3 .  S'il  y  a  eu  quelque  moïen  pratiqué 
pour  fe  fouftraire  à  la  jufte  quotité  des 
droitsj  ou  s'il  eft  furvenu  quelque  contefta- 
tion  fur  cette  quotité  ,  &  que  le  commis 
ait  provifoirement  donné  la  formalité  &  la' 
quitance  de  ce  qui  lui  a  été  paie ,  fous  la 
réferve  de  plus  grands  droits ,  on  ne  peut 
enfuite  opofer  de  fin  de  non-recevoir  à  la 
demande  du  fuplément  des  droits. 

Décifion  du  confeil  du  2  o  Janvier  1 7  3 1 
qui  condamne  les  hermites  de  la  forêt  de 
Senard  ,  au  paiement  du  fuplément  de  con- 
trôle d'un  acte  qu'on  avoit  fait  contrôler 
dans  l'abfence  du  commis  ordinaire. 

Décifion  du  16  Janvier  1732  ,  contre 
le  fieur  Moly,oficier  des  invalides, attendu 
que  le  commis  avoit  fait ,  dans  fa  relation  ,. 
une  réferve  de  plus  grands  droits  ,  le  cas 
échéant- 
Arrêt  du  confeil  du  1  2  Janvier  174J  ,. 
qui  condamne  deux  notaires  d'Orléans 
au  paiement  du  fuplément  des  droits  de 
quelques  actes ,  qu'ils  avoient  fait  contrô- 
ler dans  d'autres  bureaux  que  ceux  de  leur 
réfidence  &  de  la  païïation  defdits  actes» 
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Décifion  du  confeil  du  ier  Mai  174J  , 
qui  condamne  à  païer  le  fuplément  du  droit 
de  contrôle  d'un  a£e  paiTé  devant  un  no- 
taire de  Laval ,  qui  avoit  été  le  faire  con- 
trôler à  faint  Ouen  ,  diftant  de  4  lieues 
de  Laval. 

Autre  décifion  du  14  Février  175  a,  qui 
condamne  Pierre  Salmon  à  païer  un  fuplé- 
raent  de  droit  de  contrôle  ,  attendu  la  fur- 
prife  pratiquée ,  en  faifant  contrôler  l'aéte 
un  jour  de  Fête ,  dans  l'abfence  du  com- 
mis ordinaire. 

Décifion  du  14  Juin  1753  ,  contre  le 
fieur  Guibert ,  pour  fuplément  de  droits 
de  fon  contrat  de  mariage  ;  M.  l'intendant 
de  Tours  avoit  déclaré  le  fieur  Chevalier, 
commis  à  Parce  en  Anjou  ,  non-recevable 
en  fa  demande  pour  le  forcement  de  re- 
cette ;  mais,  l'ordonnance  a  été  réformée  , 
attendu  que  ,  dans  la  relation  ,  ce  commis 
avoit  fait  une  réferve  de  plus  grands  droits 
au  cas  qu'ils  fufîent  dus.  Cette  décifion  a 
été  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  14 
Septembre  1754. 

4.  Enfin,  s'il  s'agit  de  droits  entiers, 
tels  que  ceux  d'infinuation  ,  de  centième 
denier  ou  autres  ,  dont  la  perception  a 
été  obmife  ,  parce  que  la  formalité  ,  dont 
ces  droits  font  le  falaire  ,  n'a  pas  été  rem- 
plie ,  on  ne  peut  alors  ,  fous  aucun  prétex- 
te, opofer  la  tin  de  non-recevoir,  parce  que 
les  parties  font  tenues  de  fatistaire  à  la 
formalité ,  ck  d'en  païer  les  droits  par 
conféquent. 

La  décifion  du  27  Septembre  1736, 
adreffée  par  M.  Amelot  de  Chaillou  ,  à  M. 
l'intendant  de  Bordeaux ,  en  admettant  la 
fin  de  non-recevoir  pour  les  forcemens  de 
recette  ,  porte  que  les  droits  d'infinuation  , 
qui  n'ont  point  été  perçus  lors  du  contrôle 
des  aftes ,  doivent  être  acquités  par  les 
redevables. 

Décifion  du  29  Septembre  1736  ,  qui 
condamne  le  fieur  Catoire  ,  receveur  des 
finances  de  Verdun  ,  au  païement  du  droit 
d'infinuation  du  teflament  de  fa  mère  ;  il 
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opofoit  que  c'étoit  la  faute  du  commis  de 
n'avoir  pas  perçu  ce  droit  en  même-tems 
qu'il  avoit  contrôlé  le  teflament. 

Arrêt  du  confeil  du  31  Mars  1739, 
contre  le  fieur  Roberty  prêtre  ,  pour  le 
centième  denier  de  fon  titre  clérical ,  fait 
devant  Notaires  en  1717. 

Décifion  du  26  Novembre  1740,  con- 
tre les  héritiers  du  fieur  de  la  Fond  ,  pour 
le  droit  de  centième  denier  d'une  licita- 
tion  non  infinuée.  Cette  décifion  porte  que, 
ii  l'acte  étoit  revêtu  de  la  formalité  ,  fans 
que  le  commis  eut  reçu  le  droit ,  le  fermier 
ne  feroit  pas  recevable  ;  mais  ,  que  l'infirma* 
tion  n'aïant  point  été  faite  ,  le  droit  eft  dû. 

Décifion  du  19  Janvier  1743  ,  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen, par  laquelle  il  avoit  déchargé  Fran- 
çois Chardin  ,  du  droit  de  centième  denier 
d'un  adte  paffé  devant  notaires  en  1709  , 
&  qui  condamne  à  païer  le  droit ,  attendu 
que  l'acte  n'étoit  pas  infinué. 

Autre  du  1 5  Février  1  746  ,  contre  Fran- 
çois le  Gras,  pour  droit  de  contrôle  ou  fol 
pour  livre  ,  de  dépens  ajugés  &  réglés  à 
l'amiable  par  tranfa&ion  patfée  devant  no- 
taires en  1  7  37  ;  &  par  conféquent  contrô- 
lée aux  actes. 

Autre  décifion  du  15  Avril  1747?  qui , 
fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  , 
propofée  par  les  adminiftrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  de  Rouen  ,  les  condamne  à  païer  le 
droit  de  centième  denier  dû  pour  un  acte 
contrôlé   en   1726. 

Par  autre  décifion  du  15  Avril  1747, 
le  fieur  Dupuy  de  la  Ferroniere  ,  a  été 
condamné  au  païement  du  droit  de  cen- 
tième denier  d'une  féconde  difpofition  con- 
tenue dans  un  bail  à  rente  ,  contrôlé  Se 
infinué  en   1 7 1  $ . 

Arrêt  du  confeil  du  17  Juin  1749  >  ciux 
condamne  diférens  particuliers  à  païer  les 
droits  d'infinuation  des  ftipulations  de  ba- 
gues &.  joïaux  &  autres  difpofitions  ,  con- 
tenues clans  leurs  contrats  de  mariage  , 
contrôlés  6;  non  infinués. 


FOR 

Décifion  du  4  Décembre  1749  >  contre 
François  Lavalay  ,  portant  que  le  droit  de 
centième  denier  cil  un  droit  portable  & 
non  requérable  par  le  fermier  ;  que  li  ce 
droit  n'a  point  été  paie  lors  du  contrôle 
de  Paéte  qui  y  donne  lieu  ,  le  fermier  n'elt 
pas  moins  recevable  à  prétendre  qu'il  eft 
du  ,  même  le  triple  droit ,  pour  n'avoir  pas 
été  païé  dans  le  tems. 

FORMULE,  eft  le  nom  générique 
par  lequel  on  entend  les  papiers  &  par- 
chemins timbrés  ;  parce  que  par  la  déclara- 
tion du  Roi  du  19  Mars  1675  >  il  avoit 
été  ordonné  qu'il  feroit  dreifé  un  recueil 
de  formules  ,  tant  des  adles  judiciaires  que 
de  ceux  des  notaires. 

Ces  formules  n'ont  jamais  eu  lieu  par 
raport  aux  dihcultés  Se  aux  inconvéniens 
qu'on  y  trouva  ;  néanmoins  les  papiers  & 
parchemins  timbrés  ,  dont  l'ufage  a  été  en- 
fuite  ordonné,  ont  retenu  ce  nom  de  for- 
mule ,  dont  on  fe  fert  communément  pour 
exprimer  le  timbre  des  papiers  &  parche- 
mins ;  l'on  dit ,  la  ferme  de  la  formule  ,  les 
emploies  de  la  formule  ,  le  Bureau  de  la 
formule   &c. 

§.  I.  De  l'origine  r>  de  Vétablijfe- 
ment  de  la  formule. 

Quoique  l'établiflement  du  timbre  des 
papiers  &  parchemins  en  France  ,  ne  foit 
que  du  dernier  fiécle ,  on  peut  dire  qu'en 
général  cette  formalité  eft  fort  ancienne, 
puifque  fon  origine  remonte  au  tems  des 
.Romains. 

En  éfet ,  l'Empereur  Juftinien,  confidé- 
rant  le  grand  nombre  d'ailes  que  les  tabel- 
lions de  Conftantinople  recevoient  jour- 
nellement ,  &  voulant  prévenir  certaines 
fauffetés  qui  pouvoient  s'y  glifler,  ordonna 
par  fa  novelle  44  ,  de  tabellionibus ,  & 
ut  protocola  dimittant  in  chartis  ,  que 
lefdits  tabellions  ne  pouroient  recevoir  les 
originaux  des  adles  de  leur  minifière,  que 
fur  du  papier  ,  en  tête  duquel  (  ce  que  l'on 
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apelloit  le  protocole  ,  )  feroit  marqué  le 
nom  de  l'intendant  des  finances  alors  en 
place  ,  le  tems  de  la  fabrication  du  papier, 
&  les  autres  chofes  que  l'on  avoit  coutume 
de  mettre  en  tête  des  originaux  des  a&es 
reçus  par  ces  tabellions;  il  leur  défendoit 
d'altérer  ces  marques  &  titres  ,  &  défen- 
doit aux  juges  d'avoir  égard  aux  accès 
écrits  fur  du  papier  qui  ne  feroit  pas  re- 
vêtu en  tête  de  ces  marques. 

11  eft  vrai  qu'à  l'exception  de  la  ville 
de  Conftantinople  où  cette  formalité 
étoit  établie  ,  pour  les  adles  des  tabellion* 
feulement ,  l'on  ne  fe  fervoit  point  ancien- 
nement de  papier  &  parchemin  timbrés. 
Il  n'y  avoit  aucune  marque  fur  les  adles 
publics  qui  les  diftinguât  des  écritures 
privées. 

On  tient  communément  que  le  papier 
&-  le  parchemin  timbrés  commencèrent  à 
être  établis  en  Efpagne  &  en  Hollande 
vers  l'an  M5  5-  Us  le  furent  enfuitc  en 
Allemagne  ck  dans  les  Païs-bas  de  la  do- 
mination impériale.  On  fe  fert  aufii  de  pa- 
piers &  parchemins  timbrés  pour  les  adles 
publics  dans  toute  l'Angleterre  ,  l'Ecofle 
&  l'Irlande  ;  on  dit  même  dans  l'Encyclo- 
pédie ,  article  Galette  ,  qu'on  ne  peut  im- 
primer les  gazettes  à  Londres  que  fur  du 
papier  timbré  ,  ce  qui  n'eft  pas  une  taxe 
indiférente  pour  l'état. 

Les  papiers  &  parchemins  timbrés  font 
au (11  en  ufage  en  Lorraine  &  dans  le  Ear- 
rois  ,  en  Italie ,  dans  le  comtat  d'Avignon 
&  dans  plufieurs  autres  états  de  l'Europe. 

Ce  n'eft  qu'en  1655  ,  qu'on  a  tenté  d'en 
introduire  l'ufage  en  France  :  Louis  XIV, 
donna  un  édit  au  mo:s  de  Mars  de  cette 
année  ,  portant  étabhflement  d'une  mar- 
que fur  le  papier  &  le  parchemin  ,  pour 
la  validité  des  adles  qui  s'expédicroient 
dans  le  roïaume  ;  mais  cet  édit  n'eut  point 
d'éxecution. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  19  Mars 
1673  y  '1  fut  ordonné  qu'il  feroit  dreffé  un 
recueil  de  formules  ,  tant  des  adles  judi- 
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:■  ciaires  ,  que  des  a&es  des  notaires,  pour  y 

Formule,  avoir  recours  au  befoin  ;  Se  que  fur  ces  for- 
mules ,  il  feroit  imprimé  des  exemplaires 
de  chaque  nature  d'aétes  ,  lefquels  feroient 
marquas  en  tête  d'une  fleur-de-lys  ,  & 
timbrés  de  la  qualité  8c  fubftance  des 
aites  ,  comme  auflï  du  droit  qui  feroit 
perçu. 

Par  une  autre  déclaration  du  Roi ,  don- 
née au  camp  de  Maftrick,  le  2  Juillet  1675, 
il  fut  ordonné  qu'en  attendant  que  les  for- 
mules fuirent  perfectionnées  ,  les  aftes 
publics  ne  pourroient  être  écrits  que  fur 
du  papier  &  parchemin  marqué  en  tête 
d'une  fleur-de-lys ,  Se  timbré  de  la  qualité 
8c  fubftance  des  a&es  ,  avec  mention  du 
droit  porté  par  le  tarif  du  22  Avril  de  la 
même  année. 

Il  fut  fait ,  par  arrêt  du  confeil  du  3  Avril 
16  74,un  règlement  général,  en  vingt  arti- 
cles ,  pour  l'ufage  8c  la  diftribution  du  pa- 
pier 8c  parchemin  timbrés. 

Par  édit  du  même  mois  d'Avril  1674  > 
le  droit  établi  fur  le  papier  Se  parchemin 
timbré  ,  fut  fuprimé  8c  converti  en  un  autre 
droit  ,  à  prendre  généralement  fur  tout  le 
papier  8c  parchemin  qui  fe  fabriqueroit  8c 
fe  confommeroit  dans  le  Roïaume. 

Mais  les  inconvéniens  8c  le  préjudice  qui 
pouvoient  réfulter  de  cet  établiifement  à 
l'égard  de  nlufieurs  manufactures  du  roïau- 
me  ,  déterminèrent  Louis  XIV  à  donner 
un  autre  édit  au  mois  d'Août  1674  ,  Par 
lequel  celui  du  mois  d'Avril  précédent ,  fut 
entièrement  révoqué  Se  fuprimé  ;  en  confé- 
quence ,  S.  M.  ordonna  la  continuation  de 
l'ufage  des  papiers  Se  parchemins  timbrés  ; 
parce  qu'au  lieu  de  timbres  diférens  pour 
chacun  des  actes  ,  les  oficiers  Se  miniftres 
de  juftice  Se  autres  perfonnes  affujéties  à 
l'ufage  de  la  formule  par  les  précédens 
règlemens  ,  fe  ferviront  de  papier  Se  par- 
chemin marqués  feulement  d'une  fleur-de- 
îys  ,  Se  du  nom  de  la  généralité  dans  la- 
quelle la  confommation  en  doit  être  faite  , 
avec  tel  caractère  particulier  ,  qui  fera  jugé 
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néceflaire  par  les  fermiers  ,  pour  chaque 
généralité. 

Ceft  cet  édit  du  mois  d'Août  1674  > 
que  l'on  doit  confidérer  comme  aïant  fixé 
Se  déterminé  l'établiflement  des  papiers  8c 
parchemins  timbrés. 

§.  II.  Prix  du  timbre  des  papiers 
G1  parchemins.. 

Par  l'édit  du  mois  d'Août  1674,  ^es 
droits  furent  fixés  relativement  à  la  hau- 
teur Se  à  la  largeur  du  papier  ;  Se  il  fût  or- 
donné que  le  droit  fur  le  parchemin  con- 
tinueroit  à  être  levé  en  conformité  de  la 
déclaration  du  2  Juillet  1673  >  la  quotité 
reçut  quelque  changement  par  l'ordonnan- 
ce du  mois  de  Juin  1680. 

Ces  droits  furent  augmentés  par  la  dé- 
claration du  Roi  du  18  Avril  1690  ,  qui 
les  fixa  ;  favoir  , 

Pour  la  feuille  de  grandptf- 
pier,de  14  pouces  de  haut  fur 
1  7  de  large  ,  à 2  f.   8  d, 

Pour  la  feuille  de  moïen 
papier  ,  de  douze  pouces  fur 
feize  ,   à 2 

Pour  la  feuille  de  petit  pa- 
pier ,  de  neuf  pouces  fur   13 

I  >    a *         4 

Pour  la  demi  -  feuille  ,  à .  .  10 

Et  pour  le  quart ,  à   .    .  .  8 

Pour  la  peau  de  parche- 
min ,    à il  7 

Pour  la  demi-peau ,  à  .   .  1 

Pour  le  quart ,  $ me  ,  ou 
6me  ,  à 8 

Pour  chaque  rôle  en  ca- 
hier ,  à  .   . 6        8 

Et  à  pareille  fomme  de  6  f.  8  den.  pour 
toutes  fortes  de  quitances  ,  à  l'exception 
de  celles  (.les  rentiers  qui  font  afllgnés  fur 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  ;  pour  chacune 
defquelles  ,  il  ne  fera  païé  que  deux  fols. 

Cette  fixation  n'a  reçu  aucun  change- 
ment jufqu'à    ledit  du   mois    de  Février 

1-48  , 
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17^ S  ,  par  l'art.   ier  duquel  ,  en  augmen-  13.  de  l'éelit  qu'il  fera  mis  copie  de  ce  tant 

tant  lefdits  droits  ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  dans  tous  les  bureaux  de  diftribution  &  de 

feront  perçus  fuivant  le  tarif  attaché   fous  recette  des  papiers  &  parchemins  timbres  : 

Je  contre-feel  ;  il  eft  même  ordonné  par  l'art,  ainli  nous  croïons  devoir  le  raporter. 


TA  R  I F  des  droits  que  le  Roi  en  fon  confeil ,  veut  &  entend  être  perçus  fur 
les  papiers  G*  parchemins  timbrés ,  &•  fur  La  formule  des  actes  des  notaires  de 
la  Ville  de  Paris ,  (*)  en  éxecution  de  ledit  du  mois  de  Février  IJ48. 


SAVOIR; 


Sur  le  Papier  timbré  à  deux  fols  huit  de- 
niers ,  il  fera  perçu  quatre  fols.  .  . 

Sur  celui  timbré  à  deux  fols ,  il  fera 
perçu  trois  lois 

Sur  celui  timbré  à  feize  deniers,  il  fera 
perçu  deux    fols- 

Sur  la  demi-feuille  timbrée  à  dix  de- 
niers ,  il  fera  perçu  quinze  deniers. 

Sur  le  quart  timbré  à  huit  deniers,  il 
fera  perçu  un  fol 

Sur  le  parchemin  timbré  à  vingt-fept 
fols ,  il  fera  perçu  quarante  fols.   .  . 

Sur  celui  timbré  à  vingt  fols ,  il  fera 
perçu  trente  fols.  .  • 

Sur  celui  timbré  à  treize  fols  quatre 
deniers  ,   il  fera  perçu  vingt  fols.  . 

Sur  celui  timbré  à  huit  fols  ,  il  fera 
perçu  douze  fols 

*Sur  celui  timbré  à  iix  fols  huit  deniers , 
il  fera  perçu  dix  fols 

■Sur  les  quitances  des  rentiers  afllgnés 
fur  l'hotel-de-ville  de  Paris ,  timbrées 
à  deux  lois ,  il  fera  perçu  trois  fols. 


Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  Pioi ,  tenu  à  Verfailles  le  2.  j  Février  1  748.  Signé ,  LOUIS, 
&  plus  bas  ,  Phelypeaux. 

Le  cinquième  fol  pour  livre  qui  fe  levé  n'a  pas  lieu  fur  les  droits  de  timbre  des 
a&uellement  fur  les  droits  des  fermes  ,  en  papiers  &  parchemins  ,  qui  en  font  excep- 
vertu  de  la  déclaration  du  3  Février  1760,     tés  par  l'art.  5  ,  de  ladite  déclaration. 


Fixation 

de  la 
Déclaration 

du  18 
Avril   i6yO. 

Augmenta- 
tion établie 
par  l'Edit  du 
1  mois  de  Fé- 
vrier 1748. 

TOTAL 

du 

Droit 

principal. 

Quatre  fols 
pour  livre. 

TOTAL 

GÉNU4L 

du 

Droit. 

0 1. 1  f.  8  d. 

of.   8  d. 
1 

of.  3  f. 4d. 

of. 

8d- 

0 

Mf.od. 

0.     2.    0. 

1          , 
0.     0. 

1 

O.    2.     6'. 

O. 

6. 

O. 

3.  0. 

0;     1.    4. 

1 
0.     4. 

0.    I.    8- 

0. 

4- 

0. 

2.  0. 

0.    0. 10. 

0.    ti. 

O.    O.  12  7 

0. 

if. 

O. 

1.  3. 

0.    0.    8. 

0.     2. 

O.      O.  IO 

0. 

2. 

O. 

1.  0. 

r.     7.    0. 

€.     4. 

I.I3.     4. 

6. 

8. 

1. 

0.  0. 

r.    0.    0. 

5.     0. 

r.    5.    0. 

*• 

0. 

I. 

10.  0. 

j'o.  13.    4. 

3.     4. 

0.  îS.   8. 

h 

4. 

I. 

0.   c 

0.     8.    0. 

z.     0. 

0.  ic.  0. 

2. 

0. 

O. 

Ii.   0. 

0.     6.    8. 

1.     8. 

0.     8.  4. 

f. 

8. 

O. 

10.   0. 

0.     2.    0. 

0.     6. 

0.     1.    6. 

O. 

6. 

O. 

3.  0. 

(  •  )  Ce  i]ui  concerne  la  formule  des  aftes  dts  notaires  de  Paris  ,  fera  raponc  ci-après  ,  à  l'article  particu- 
lier de  cette  formule. 
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Formule.  §•    ÏIL     A^S     &  PiêCeS    <&**■<** 

vent  être  en  papier  timbré. 

L'on  peut  dire  qu'en  général ,  tous  ac- 
tes publics  &  ceux  qui  doivent  faire  foi 
en  toutes  juftices  roïales  &  feigneuriaks, 
ordinaires  ou  extraordinaires,  doivent  être 
écrits  fur  du  papier  ou  parchemin  timbrés; 
les  aftes  purement  libres,  comme  ceux  faits 
fous  fignatu.es  privées,  peuvent  être  écrits 
en  papier  non  timbré.  Il  fera  parlé  dans 
le  paragraphe  fuivant  des  a&es  &  expé- 
ditions qui  doivent  être  en  parchemin  ; 
-  mais  ,  il  n'eft  pas  pofllble  de  détailler  tous 
ceux  qui  doivent  être  écrits  fur  papier 
timbré  ;  il  faut  donc  fe  borner  à  raporter 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Juin  1680  ,  au  titre  des  papiers  &  par- 
chemins timbrés  ;  &  celles  des  principaux 
règlemens  qui  font  loi  fur  cette  partie. 

1.  AB.es  judiciaires  &  procédures. 
Toutes  requêtes  ,  exploits  ,  écritures  , 
procédures,  jagemens,  arrêts,  déclarations 
de  dépens  ,  exécutoires  ,  commifiions  , 
extraits  ,  collations  &  généralement  tous 
aibes  Se  expéditions  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  faits  par  tous  juges  ,  avocats  , 
procureurs,  gré  fiers  ,  huifiiers  ,  fergens  & 
autres  oficiers  ,  &  miniftres  de  la  juftice  , 
même  des  oficialités ,  ne  pouront  être  pré- 
fentés  ,  reçus ,  exécutés  ,  ni  fervir  en  juf- 
tice ,  s'ils  ne  font  écrits  fur  papier  ou  par- 
chemin timbré  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  tant  poul- 
ies originaux,  que  pour  les  copies  faites 
&  fignifiées  ;  art.  4  de  V ordonnance  de 
1680. 

La  communication  de  la  main  à  la  main  , 
ne  poura  être  faite  par  les  procureurs  , 
ni  ordonnée  par  les  juges  ,  fous  prétexte 
d'inftruétion  ou  autrement  ;  mais  ,  il  fera 
donné  copie  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1 66  7  ;  fi  ce  neft  à  l'égard  des  inventai- 
res ,  comptes  &  autres  actes  de  cette  qua- 
lité ,  dont  on  n'a  pas  accoutumé  de  donner 
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copie  ,  &  qui  fe  communiquent  par  leè 
huifiiers  ou  gréfiers  ,  fans  néanmoins  inno- 
ver à  la  communication  que  les  avocats  fe 
donnent  de  leurs  facs  ,  avant  la  plaidoirie 
des  caufes  ,  laquelle  ils  pouront  continuer 
en  la  manière  accoutumée  ;  art.  6  de  la 
déclaration  du  19  Juin  169 1; 

Les  procureurs  des  cours  &  jurifdic- 
tions  ne  pouront  pourfuivre  l'audience , 
fans  avoir  fait  fignifier  un  avenir  à  jour 
prérîx  ;  &  ils  ne  fe  pouront  fervir  du  même 
avenir  .  pour  pourfuivre  l'audience  à  difé- 
rens  jours  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amen- 
de contr'eux  en  leurs  noms ,  laquelle  ne 
poura  être  remife  ni  modérée  ;  art.  1 1  de 
la  déclaration  du  19  Juin  169 1.  Voie^ 
aufli  l'arrêt  du  confeil  du  2  Septembre 
1717,  contre  un  avocat-procureur  &  deux 
h-uiflïers  de  la  ville  du  Mans  ,  pour  avoir 
fait  &  fignifié  des  avenirs  ,  déclarations  de 
dépens  ,  &  autres  a&es  judiciaires  ,  faits 
fur.  du  papier  non  timbré  ,  &  fur  du  papier 
timbré  qui  avoit  déjà  fervi. 

Par  arrêts  du  confeil  des  2  1  Juin  169? , 
&  2  Juin  1722  ,  il  eft  enjoint  aux  gréfiers 
&  commis  des  audiences  ,  de  tenir  des  re- 
giftres  &  plumitifs  d  audience  ,  en  papier 
timbré  en  bonne  forme  ;  fur  lefquels  ils 
écriront  les  prononciations  des  fentences 
&  jugemens ,  qu'Us  ne  pouront  expédier  &: 
délivrer  que  fur  ô.es  qualités  fignifiées  en 
papier  timbré  &  non  autrement  ,  à  peine 
de  500  liv.  d'amende. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  des  vi- 
fites  des  productions  des  parties  par  les 
mains  àes  gréfiers  garde-facs  ;  arrêt  du  1 1 
Novembre  167*3  >  &  article  18  du  règle- 
ment du  3  Avril  1674. 

Les  fergens  &  gardes  des  eaux  &  fo- 
rêts de  toutes  les  maîtrifes  &  grûries  du 
roïaume  ,  font  tenus  de  fe  fervir  de  papier 
timbré  pour  les  procès  verbaux  ,  afiîgna- 
tions  ,  &  autres  actes  &  exploits  qu'ils 
font  pour  raifon  des  eaux  &  forêts  ;  arrêt 
du  confeil  du  24  Juillet  172  y.  Voïe% 
au-ffi  l'arrêt   du  confeil  du    19  Décembre 
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'1690  ,  portant  que  les  afltgnationS  ',  publi- 
cations &  anches,  concernant  les  maitrifes 
des  eaux  Se  forêts  ,  feront  faites  en  papier 
timbré. 

1.  Abl.es  des  notaires  ,  &  autres  per- 
mîmes publiques.  Les  hommages  ,  aveux, 
dénombremens,  déclarations  ,  contrats  de 
mariage  ,  acquifitions  ,  permutations  ,  do- 
nations ,  tranfadtions  ,  baux  ,  fous-baux , 
constitutions  ,  obligations  ,  procurations  , 
quitances  ,  tous  autres  contrats  Se  actes 
partes  pardevant  notaires  ,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient  ;  môme  ceux  palfés  de- 
vant les  notaires  apofloliques  ,  Se  généra- 
lement tous  adirés  qui  feront  délivrés  par 
perfonnes  publiques  ;  art.  6  de  l'ordonnan- 
ce de  1680. 

3.  Les  regiftres  des  univerfités  ,  facul- 
tés ,  corps  des  marchands ,  communautés 
laïques  Se  eccléfiaftiques  ,  féculières  Se  ré- 
gulières ,  hôpitaux  ,  fabriques  ,  confréries, 
curés  ,  vicaires  ,  recteurs  ,  Se  autres  fupé- 
rieurs  eecléfiaftiques  ;  fecrétaires  des  ar- 
chevêques ,  évêques  ,  abbés  Se  chefs  d'or- 
<ke  ,  Se  de  leurs  grands  vicaires  Se  ceco- 
nomes  ;  administrateurs  ,  fmdics  ,  marguil- 
liers  ,  fabriciens,  grérîers  ,  procureurs,  re- 
ceveurs des  consignations  ,  des  tailles  ,  dé- 
cimes &  autres  ;  commiflaires  aux  faifies- 
réelles,  commiiTaires  pour  les  féqueftres  Se 
biens  faifis  ,  directeurs  des  créanciers  ,  fer- 
miers des  droits  du  Roi ,  commis  à  la  régie, 
recette  &  contrôle;  concierges  des  prifons; 
meffagers,  maîtres  des  coches  &  carofles  ; 
négocians  &  marchands  ,  banquiers  ,  cour- 
tiers ,  Se  autres  de  pareille  qualité  ;  art. 
7  de  ^ordonnance  de  1680. 

Par  l'article  14  de  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Juin  169 1  -,  il  eft  ordonné  que  les 
receveurs  &  commis  prépofés  aux  recettes 
Se  contrôles  des  fermes  du  Roi  ,  Se  de  ceî- 
Jes  des  villes  &  communautés  ,  Se  autres  , 
•tiendront  des  regiftres  de  recette  &  con- 
trôle en  papier  timbré  ,  conformément  à 
l'article  7  de  l'ordonnance  de  i68j  ,  pour 
•y  regiftrer  les  païemens  faits  par  les  rode- 
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Vables  ,  auxquels  lefdits  receveurs  feront 
tenus  de  donner  leurs  quitances  en  papier 
timbré ,  fans  qu'ils  en  puiflent  délivrer  deux 
ou  plufieurs  fur  une  même  feuille  ,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  emplois  ,  6c  d'en- 
courir l'amende  en  leurs  propres  Se  privés  ' 
noms. 

Et  par  l'article  1  f  de  la  même  déclara- 
tion ,  il  eft  ordonné  que  les  articles  7  &  8 
de  l'ordonnance  de  1680,  feront  exécutés, 
Se  en  conféquence  ,  que  les  regiftres  de 
toutes  perfonnes  y  mentionnées,  feront  te- 
nus en  papier  timbré  ,  même  ceux  des  tré- 
foriers  en  charge  ,  commiffiohnàires  des 
marchands  ,  agens  de  banque  &  de  change, 
en  ce  que  les  agens  tiennent  regifircs  ;  Se 
généralement  ,  tous  ceux  qui  font  obligés 
par  les  ordonnances  Se  règlemens  de  po- 
lice ,  notamment  par  celle  du  mois  de  Mars 
1675  ,  de  tenir  des  regiftr es  qui  peuvent 
être  repréfentés  ,  compulfés  ,  ou  faire  foi 
en  jultice  ,  les  tiendront  en  papier  timbré. 

A  l'égard  des  regiftres  des  fermes  & 
droits  du  Roi  ,  voïez  l'arrêt  du  2.6  Juil- 
let 1687  ;  celui  du  x-j  Avril  1694  ,  con- 
cernant lefdites  fermes  ,  les  traitans  d'affai- 
res extraordinaires ,  Se  les  receveurs  des 
octrois  des  villes  Se  communautés  du  pa'ïs 
Mefïin  ;  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Septem- 
bre 1706,  qui  enjoint  aux  receveurs  des 
fermes  Se  des  traités  ,  qui  ont  des  regiftres 
du  timbre  des  anciens  fermiers ,  de  les 
faire  contre-timbrer  par  les  nouveaux  fer- 
miers ,  &  d'en  païer  les  droits  ;  les  arrêts 
des  1 3  &  3 1  Décembre  1  7  1  7  ,  portant 
que  les  regiftres  de  recette  Se  dépenfe  des 
receveurs  des  cinq  groffes  fermes ,  tant 
anciens  ,  que  les  nouveaux  ordonnés  par 
l'edit  du  mois  de  Juin  1 7  16  ,  feront  tenus 
en  papier  timbré.  Le  fermier  du  tabac  en 
a  été  difpenfé  pour  les  regiftres  &  expé- 
ditions,  par  l'article  40  de  la  déclaration 
du  icr  Août  172  1.  Les  commis  de  la  fer- 
me des  huiles  ont  auffi  été  difpenfés  de  fe  * 
fervir  de  papier  timbré,  par  arrêt  du  14 
Avril  1-11 ,  Se  par  le  bail  de  Carlier  ;  le* 

Dddij 
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tsù 'însi  regiftres  de  recette  &  de  contrôle  des  dé- 

Fonnule.  pots  des  Tels  de  la  ferme  générale ,  font 
aufli  exceptés  ;  vo'ie\  encore  ci  -  après  , 
l'article  Regijîres. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
du  j  Février  1704,  il  eft  enjoint  à  ceux 
qui  font  affujétis  à  avoir  des  regiftres. ,  de 
les  tenir  en  papier  du  timbre  des  fermiers 
en  exercice. 

Ceux  des  fermiers  &  receveurs  des 
droits  iVoftrois  des  villes  &  communautés , 
droits  de  tarif  tenant  lieu  de  taille,  &c 
autres  fernblables  droits.  Déclaration  de 
169 1.  Arrêt  du  17  Avril  1694.  Autres 
des  2.  Septembre  1  7  5  <  ,  &  1  3  Janvier 
1756  ,.  contre  l'adjudicataire  des  octrois 
de  Tulle.  Vo'i.\  encore  le  n°.  9.  ci-deflbus. 

Les  regijîres  des  marchands  en  gros  & 
en  détail.,,  doivent  être  tenus  en  papier 
timbré,  fuivant  l'ordonnance  de  1680  ,  & 
la  déclaration  de  169  1  ,  raportées  ci-def- 
fus  ;  il  y  a  eu  divers  arrêts  ,  tant  du  confeil 
que  des  cours  des-  aides,  qui  ont  prononcé 
ces  amendes  contre  des  marchands  qui  ne 
s'y  étoient  pas  conformés  ;  mais  ,  je  croi 
que  le  fermier  de  la  formule  ne  peut  les 
aflujétir  à  tenir  leurs  regiftres  en  papier 
timbré,  que  loifqu'ils  les  font  parapher  afin 
qu'ils  faflent  foi  en  juftice.  La  cour  des 
aides  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  5  Mars 
1691,  débouta  le  fermier  de  la  formule  de 
îes  prétentions  contre  les  marchands  mer- 
ciers de  la  ville  de  Tours  ,  &  ordonna  feu- 
lement que  lefdits  marchands  ne  pouroient 
fe  fervir  d'autres  regijîres  que  de  ceux  qui 
feroient  en  papier  timbré.  La  cour  des 
comptes  ,  aides  &  finances  de  Provence  , 
par  arrêt  du  1  5  Juillet  1733,  rendu  con- 
tradi&oirement  avec  les  procureurs  des 
gens  des  trois  états  dudit  païs  &  le  fyndic 
des  marchands  de  la  ville  d'Aix  ,  a  ordon- 
né que  les  livres  &  regijîres  que  les  mar- 
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chandâ  &  negocians  font  obligés  de  tenir  » 
feront  en  papier  timbré  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  1 6  Avril 
1737,  attendu  la  diveriîté  de  l'ufage  à  cec 
égard  ,  &  pour  obvier  aux  inconvénieng 
qui  pouroient  en  réfulter  &  établir  une 
uniformité  d'ufage ,  S.  M.  déclare  que  for» 
intention  eft  de  favorifer  en  toutes  chofes 
le  commerce  qui  fe  fait  journellement  entre 
fes  fujets  ,  en  évitant  autant  que  faire  fe 
peut  ce  qui  pouroit  le  gêner  •  en  consé- 
quence ,  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  tous 
les  marchands  tant  en  gros  qu'en  détail , 
banquiers  ,  courtiers  de  change  &  de  ban- 
que ,  &  autres  negocians  des  villes  & 
lieux  du  roïaume  ,  ne  pouront  fe  fervir  en 
juftice  d'autres  regiftres  que  de  ceux  quî 
feront  en  papier  timbré  ,  qu'ils  prendront, 
aux  bureaux  des  fermiers  de  la  formule  ; 
avec  défenfes  aux  juges  de  parapher  aucuns, 
regiftres  en  papier  non-timbré ,  &  d'avoir 
égard  aux  extraits  qui  en  feront  tirés  ,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens  qui  pou- 
roient être  rendus  fur  lefdits  regiftres  ^C 
extraits.  Toute  la  peine  impofée  aux  mar- 
chands &  autres ci-deffus  dénommés  ,  loif- 
qu'ils ne  tiennent  pas  leurs  regiftres  en  pa- 
pier timbré,  eft  donc  de  ne  pouvoir  s'en 
fervir  en  juftice  ,  &  de  ne  pouvoir  les  faire 
parapher  à  cet  éfet.  (  *  )  Il  eft  vrai  que 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paria, 
du  2  8  Août  1737,  Robert  Mancel  mar- 
chand de  la  ville  de  Claye  a  été  condamné 
en  une  amende  ,  pour  avoir  tenu  en  papier 
non  timbré  le  regiftre  fervant  à  enregistrer 
les  marchandifes-  de  fon  commerce  ;  mais 
l'on  n'en  doit  tirer  aucune  conféquence.  Les 
marchands  de  Clermont  en  Auvergne  s'é- 
tant  pourvus  au  confeil  en  1 7  3  9  ,  au  fujet 
d'un  procès  verbal  raporté  contr'eux  ,  ont 
expofé  que  l'ordonnance  de  1673  >  en  al^u" 


(  *  )  L'art.  XI.  du  titre  XI.  de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  Mars  167?  ,  porte  que  les  negocians 
&  marchands  ,  tant  en  gros  qu'en  détail  ,  &  les  banquiers  ,  qui  ,  lors  de  leur  faillite  ,  ne  représenteront  f*t 
J«urs  regiitrss  &  journaux  ,  fignés  &  paraphés  ,  pouront  être  réputés  banqueroutiers  frauduleux. 
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jetiflant  les  marchands  à  tenir  des  regiftreS , 
n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  obferver  le 
bon  ordre  que  chaque  négociant  doit  te- 
nir pour  fe  rendre  compte  à  lui  -  môme  ,  & 
de  conferver  l'intérêt  des  créanciers  Se  au- 
tres ;  &  que  la  déclaration  de  i  7  3  7  ,  n'im- 
pofe  d'autre  peine  que  celle  de  ne  pouvoir 
fe  fervir  des  regiltres  en  juftice  ,  lorfqu'ils 
oe  font  pas  en  papier  timbré  ;  le  fermier  a 
opofé  les  diférens  arrêts  Se  règlemens  anté- 
rieurs ;  Se  fur  cette  conteftation  il  eft  inter- 
venu une  déciiion  le  5  Décembre  1759, 
en  ces  termes  :  néant  fur  la  demande  dufer- 
mier  ;  la  déclaration  de  /  737  ,  a  pourvu  à 
se  qu^il  conviait  de  faire  fur  cette  matière. 
4.  Les  répertoires  des  Notaires  ,  les 
T file  s  des  tailles,  de  l'impôt  du  fel  ,  des 
décimes  &  des  autres  droits  ;  art.  8  de 
l'ordonnance  de  1680, 

Arrêt  du  confeil  du  1 9  Avril  1740,  qui 
eaiTe  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  Se  ordonne  que  les  notaires  Se  ta- 
bellions tiendront  des  répertoires  en  papier 
timbré,  fous  peine  de  300  liv  d'amende  ; 
cet  arrêt  eft  rendu  en  règlement ,  Se  après 
s'être  fait  informer  par  Mrs  les  intendans  de 
l'ufage  obfervé  en  chaque  généralité  ;  par 
autres  arrêts  du  confeil  des  ?  Décembre 
1  7  5 1  Se  30  Mars  1756,  pareille  injonc- 
tion a  été  faite  aux  notaires  de  Mâcon  , 
Se  à  ceux  de  Rouen. 

A  l'égard  des  rôles  des  tailles  ,  Voïezla 
déclaration  du  Roi  du  1 3  Avril  1  76  1  ,  ra- 
portée,  \ei:b.  contrôle  des  exploits  ,  §.  XI, 
tom.  1  ,  pag.  s  70. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  Janvier  1  741 , 
il  a  été  ordonné  que  les  rôles  qui  feront 
faits  pour  la  fubiiftance  des  pauvres  ,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  50  Décembre  1  740  ,  les  a&es  &  pro- 
cédures ,  tant  pour  l'exécution  d'iceux  que 
pour  parvenir  à  laréduétion  des  cotifations, 
&  les  jugemens  qui  interviendront  en  con- 
féquence,  feront  rédigés  en  papier  non  tim- 
bré ,&  feront  éxemts  de  la  formalité  du  con- 
trôle &  de  tous  autres  droits. 
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ç.  Les  colletleurs  des  tailles  feront 
feulement  tenus  de  païer  les  droits  pour 
fix  quitances  ,  du  nombre  de  celles  qui 
leur  feront  délivrées  par  an  ,  par  les  rece- 
veurs des  tailles  ,  le  furplus  demeurant  k 
la  charge  des  receveurs;  art.  1 5  de  V  ordon- 
nance de  1680.  Voïez  ce  qui  a  été  obfer- 
vé à  cet  égard  ,  verb.  collette ,  tom.  1  , 
pag.  4i4. 

Les  actes  ,  exploits,  Se  procédures  con- 
cernant les  tailles  ;  Arrêt  du  confeil  du  10 
Août  1  7  1 8  ;  arrêt  de  la  cour  des  aides  du 
3  1  Juillet  1733  !  ai"1<->t  du  confeil  du  ier 
Décembre  1  74 1.  Voïez  aufiî  la  déclaration 
du  1 3  Avril  1761  ,  raporté  verb.  contrôle 
des  expl.  ,  tom.  1.  pag.  570. 

6.  Les  mandemenSyVifa,  lettres  d'ordre, 
de  maitres-ès  arts  ,  bacheliers  ,  licenciés  , 
do&eurs  ,  nominations  ,  provifions  colla- 
tions &  autres  lettres  qui  s'expédient  dans 
les  fecrétariats  des  archevêques,  évêques 
Se  autres  prélats  ;  dans  les  gréfes  des  ofi- 
cialités  Se  univerfites  ;  Se  par  toutes  autres- 
communautés  laïques  ,  éccléfiaftiques  ,  fé- 
culières  Se  régulières  ;  art.  9  de  l'ordon* 
nance  de  1680. 

7.  Les  afiches  ,  placards  ,  billets  ,  pu~ 
blications  d'arrêts  ,  fentences  ,  ordonnan- 
ces, monitoires,  &  généralement  tous  aâres 
qui  feront  publiés  aux  prônes  des  paroifles 
ou  affichés  aux  portes  deséglifes  par  ordre 
de  juftice  ,  des  oficiers  roïaux  ou  autres  , 
des  fermiers  des  droits  du  Roi  &  des  fei- 
gneurs  particuliers -,art.  *o  de  V ordonnan- 
ce de  1680. 

8.  Les  quitances,  aétes  Se  expéditions, 
tant  des  revenus  cafuels  du  Roi  ,  que  de 
ceux  des  feigneursapanagiftesouenq;agiftes 
du  domaine,  &  des  autres  feigneurs,  écclé- 
fiaftiques ou  laïques  ;  art.  n  de  la  même 
ordonnance. 

9.  Les  récépifTés  ,  acquits  ,  certificats  , 
bulletins  ,  paffeports  ,  paflavans  ,  congés  , 
dépris,  contraintes  ,  quitances  ,  ampliations 
Se  autres  a&es  qui  feront  délivrés  par  les 
tréforiers  ,  receveurs  généraux  des  finaa- 
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,m        ■  «,  ces ,  receveurs  des  tailles  ,  fermiers  des 
Formule,  droits  du  Roi  &  des  octrois  des  villes  ,  ofi- 
ciers   de  police  ,   regratiers  ,   commis  à  la 
distribution  du  fel  &  aucres  prépofés  à  la 
dire&ion  &  perception  des  droits  qui  font 
levés  fur  les  fujets  du  Roi  ;   &  générale- 
ment tous  actes  &  expéditions  concernant 
les  domaines  de  S.   M.  les  gabelles ,  re- 
grats ,   aides  &  autres  fermes  ,   tailles  , 
décimes  ,  octrois  ,  police  ,  &  charges  des 
villes;  art.  u  de  l'ordonnance  de  1680. 
Les  congés  de  remuage  ont  été  affran- 
chis du  timbre  par  déclaration  du  Roi  du 
x  z  Juillet  1 7  1 6  ;  mais  feulement,  pour  ceux 
pris  dans  les  lieux  où  le  feul   huitième  a 
cours  ,  ou  qui  doivent  être  délivrés  dans  la 
ville  de  Paris  pour  les  eaux-de-vie  ;  &  fui- 
vant  l'arrêt  du  1  j  Septembre  1 7  16  ,  cette 
exception  ne  regarde  point  les  autres  con- 
gés qui  fe  délivrent  dans  tous  les  lieux  ou 
le  gros  &  l'augmentation  ont  cours  ,  pour 
lefquels  le  timbre  doit  être  emploie  &  paie. 
Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du    1 9   Juin 
1  7  1  7  ,  il  a  été  jugé   que  l'arrranchifTement 
du  timbre  des  congés  ,dans  les  cas  portés 
par   la  déclaration   du  z  z  Juillet   1  7  1 6    , 
ne  concerne  point  les  congés  qui  doivent 
être  pris  dans  la  province  de  Normandie  , 
pour  la  vente  &  Le  tranfport  des  eaux-de- 
vie ,  ni  les  certificats  de  déchargea  du  paie- 
ment des  droits  au  lieu  de  la  delïination. 
Par  fentence  de  l'élection  de  Guifc  du  6 
Novembre  1  7  zo  , confirmée  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  du  zo  Mai  171*, 
l'amende  a  été  prononcée  contre  un  braf- 
feur  pour  avoir  fait  voiturer  &  vendre  des 
bières  fans  un  congé  en  papier  timbré. 

Toutes  quitances  des  droits  d'aides  & 
entrées  des  villes;  des  droits  de  courtiers- 
Jaugeurs  ;  des  octrois  des  villes  &  com- 
munautés ;  des  droits  de  tarif  tenant  lieu 
de  .taille  ,  des  droits  des  fermes ,  &  au- 
tres acquits  de  droits  femblables  ,  doi- 
vent être  en  papier  timbré  ,  lorfque  le 
droit  .eft  de  cinq  fols  &  audeffus  ;  fans 
pouvoir    s'abftenir  d'en  fournir  quitance  > 
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ni  en  pouvoir  mettre  deux  ou  plusieurs 
fur  une  même  feuille  ,  demi-feuille  ,  ou 
quart.  Vo'iei  les  art.  9 ,  i  o  ,  &  1 4  du  rè- 
glement du  3  Avril  1674  ;  le  n°.  3  ,  ci- 
deffus ,  &  le  §.  VI ,  de  cet  article. 

Pour  les  quitances  des  droits  d'aides  & 
entrées  ,  voie\  les  arrêts  du  z  3  Décembre 
1 6 9  o  ;  &  13  Janvier  1699  >  cemi  du  8  Dé- 
cembre 17  16  pour  les  droits  d'aides  8c 
entrées  de  la  ville  d'Orléans  ;  celui  du  4 
Avril  1 7 1 6  ,  contre  des  bouchers  de  Cham- 
pagne, pour  les  acquits  de  tous  droits  de 
y  fols  ck  au  deflus  ;  l'arrêt  du  confeil  &  les 
lettres  patentes  des  z6  Octobre  &  8  No- 
vembre 1  7  zo,  portant  que  les  quitances 
des  droits  d'entrée  à  Paris  ,  pour  les  raiiins 
aportés  à  bras  ou  autrement  ,  audeffus  du 
poids  de  vingt  livres  feront  en  papier  tim- 
bré, à  l'exception  des  mufeats  Se  chaffelats 
qui  feront  éxemts  de  tous  droits. 

Quitances  des  droits  des  courtiers-jau- 
geurs  ;  arrêt  du  confeil  du  5  Mai  1696. 

Quitances  des  droits  de  la  marque  des 
cuirs  ;  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  f  Janvier  1 7Z0. 

Quitances  des  droits  des  courtiers  & 
commiiTaires  des  vins  ,  cidres ,  eaux-de-vie 
&  liqueurs,  créés  par  édit  du  mois  de  Juin 
1^91  ;  arrêt  du  j  Mai  1693. 

Quitances  des  droits  de  Subvention  fe- 
ront données  en  papier  timbré  ,  fans  pou- 
voir être  mifes  au  dos  des  mandemens  c3c 
rôles;  arrêt  du   z;  Avril   1694. 

Quitances  des  receveurs  des  tailles  ; 
VOÏ<ï  le  n°.  ?  ,  ci-defïus. 

Quitances  des  receveurs  des  droits 
d'octrois  &  des  tarifs  des  villes  feront,  ainfi 
que  leurs  regiitres  ,  en  papier  timbré  ;  ar- 
rêt du  3  Mai  1677  ,  autre  arrêt  du  confeil 
du  zo  Février  1691  ,  pour  les  villes  de  la 
généralitéd'Alençon;  autre  du  j  Juin  17  14, 
pour  lefdits  droits  de  la  ville  de  Bayeux 
&  autres  ;  arrêts  des  9  Février  1  - 1 5  , 
&c  3 1  Mai  1 7  z  3  ,  pour  la  ville  de  Nogent- 
le-Rotrou  ;  Arrêt  du  Z9  Octobre  1-20  , 
pour  la  ville  de  Rouen,  qui  caife  un  &iêt 


FOR 

de  la  cour  des  aides  de  la  même  ville  ,  Se 
autre  arrêt  du  4  Mars  1711  ,  qui  déboute 
les  prieur  &  juges  confuls  de  Rouen  de 
leur  opolition  :  arrêt  du  confeil  du  6  Octo- 
bre 1711,  pour  les  droits  d'équivalent  du 
Languedoc  &  pour  les  droits  d'octrois  des 
villes  Se  communautés;  arrêts  des  19  Juin 
&  17  Novembre  1715  ,  pour  les  droits 
d'oitrois  des  villes  de  Nemours  &  de  Vi- 
try-le-Français  ;  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Roiien  du  1  o  Juin  1718,  pour  les  droits 
de  tarif  de  Louviers  ;  arrêts  du  confeil  des 
i)  Octobre  1741  8c  *  Janvier  1741  > 
pour  les  droits  de  tarif  d'Aumalle;  arrêt  du 
confeil  du  2  j  Janvier  1741  ,pour  les  dro'ts 
de  tarif  de  Pontoife  ;  &  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  1  j  Avril  1742  ,  pour  les 
droits  d'octrois  de  Beaufort. 

Les  quitances  des  droits  de  la  ferme 
des  huiles  ,  ont  été  difpenfées  du  papier 
timbré  par  arrêt  du  24  Août  1712. 

io.  Les  déclarations  ,  foumiffions  & 
copies  de  pièces  qui  doivent  être  fournies 
aux  bureaux  des  fermes  ;  art.  13  de  Vor- 
donnance  de  1680. 

1 1  Les  quitances  &  acquits  des  parties 
prenantes  ,  états  des  comptables  &  les  pic- 
ces  justificatives  fervant  à  leur  décharge  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  quitances  &  dé- 
charges qui  feront  fournies  aux  tréforiers 
de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  de  la  ma- 
rine ,  de  l'artillerie ,  ou  à  leurs  commis  ,  par 
les  oiciers  des  troupes  &  fignées  d'eux , 
enfemble  des  billets  de  logement  de  gens 
de  guerre  ;  dans  laquelle  exception  ne  font 
compris  les  états  ou  autres  expéditions  qui 
doivent  être  raportés  aux  tréforiers  par 
les  entrepreneurs  des  vivres  &  étapes  & 
autres  ,  qui  feront  écrits  fur  du  papier  tim- 
bré ;  art.  14  de  l'ordonnance  de  1680. 

§.  IV.    Actes  G1   expéditions  qui 
doivent  être  en  parchemin  timbré. 

Les  actes  ,  qui ,  avant  l'établiffement  du 
parchemin  timbré  ,  dévoient  être  écrits  en 
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parchemin  ,  doivent  l'être  fur  du  parche- 
min timbré  ;  &  il  eft  défendu  de  les  mettre 
en  papier;  art.  16  ,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Juin    1680. 

Toutes  lettres  de  chancellerie  doivent 
être  en  parchemin  timbré  ,  lorfqu'il  y  a 
partie  requérante  ou  impétrante  ;  art.  8 
du  règlement  du  5  Avril  1674;  &  art«  S 
de  l'ordonnance  de  16 8 o. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  Juin  168  j  , 
rendu  fur  l'avis  de  M.  cl'Herbigny  ,  inten- 
dant du  Dauphiné  ,  il  fut  donné  une  ex- 
plication des  arrêts  &  jugemens  qui ,  dans 
cette  province  ,  dévoient  être  expédiés  en 
parchemin.  Il  fiirvînt  des  contefîations  au 
fujetdes  actes  des  notaires;  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Grenoble,  envoïa 
des  mémoires  au  confeil  ;  &  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  29  Décembre  168  j  , 
il  fut  ordonné  que  les  actes  de  foi  ck  hom- 
mages ,  les  aveux  &  dénombremens  ,  les 
contrats  de  mariages,  de  vente  ,  d'échan- 
ge ,  &  de  donation  d'immeubles  ,  reçus 
par  les  notaires  ,  feroient  mis  en  parche- 
min ,  fans  pouvoir  être  délivrés  autrement 
aux  parties  ;  &  qu'à  l'égard  de  tous  les 
autres  actes  pafles  par  lefdits  notaires,  ils 
feroient  délivrés  indiftin&ement  en  parche- 
min ou  en  papier  ;  il  fut  fait  défenfes  à  tous 
huiffiers  ,  ck  fergens  ,  d'en  faire  aucune 
Signification ,  &  aux  procureurs  de  les  re- 
quérir à  peine  d'interdiction,  &  de  ico 
liv.  d'amende  ,  tant  contre  lefdits  procu- 
reurs &  fergens  ,  que  contre  la  partie  ;  & 
à  tous  juges  de  donner  aucuns  pareatis  , 
mandemens  &  commiffions  ni  permiffions 
d'apeller ,  exécuter  ou  faifir  ,  ii  lefdits 
adirés  n'étoient  en  parchemin  ;  pareilles 
défenfes  ,  &  fous  pareilles  peines  ,  de 
faire  exécuter  les  arrêts  du  parlement  de 
Grenoble ,  en  vertu  de  permiflïon  dudit 
parlement ,  &  autrement  que  fur  Ierd;ts  ar- 
rêts expédiés  en  parchemin.  Cet  arrêt  a 
été  fignirté  au  fieur  Pellapra  ,  findic  des  no- 
taires de  Montelimard  le  7  Avril  1707  , 
&  c'eft  fur  la  copie  certifiée  par  ledit  fieur 
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„,  ..  Pellapra  ,  que  j'en  raporte  les  difpofitions. 
Formule.  Par  la  déclaration  du  Roi  du  h  Février 
1687  ,  concernant  les  gréfes  des  élections 
&  greniers  à  Tel ,  il  eit  ordonné  que  les 
fentences  définitives  rendues  fur  le  vu  de 
pièces  ,  enfemble  les  définitives  rendues 
aux  audiences  contre  les  privilégiés ,  les 
décrets  de  prife  de  corps  ,  &  d'ajourne- 
mens  perfonnel ,  &  les  exécutoires  de  dé- 
pens feront  délivrés  en  parchemin  ;  la  cour 
des  aides  de  Rouen  ,  en  enregiftrant  cette 
déclaration  ,  a  excepté  les  fentences  dans 
les  inftances  où  les  collecteurs  font  parties. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  26  Octobre  1689  >  il  eft  ordonné  que 
îes  fentences  qui  feront  délivrées  par  les 
gréfiers  des  bâtimens  &  autres  gréfiers  , 
tant  définitives  qu'interlocutoires  qui  gif- 
lent à  exécution  ,  feront  expédiées  en  par- 
chemin timbré  ;  l'exécution  de  cet  arrêt 
a  été  ordonnée  par  arrêt  du  confeil  du  10 
Décembre  fuivant. 

La  déclaration  dujloi  du  1 9  Juin  1 69  1 , 
rendue  après  en  avoir  conféré  avec  Mrs  les 
procureurs  généraux  &  les  principaux  ofi- 
ciers  des  cours  &  fur  leurs  obfervations  , 
•contient  un  règlement  général  pour  les  écri- 
tures à  faire  fur  les  papiers  &  parchemins 
timbrés  ,  &  fur  le  nombre  des  lignes  Se 
des  fillabes  de  chaque  page. 

Par  l'article  ier ,  il  eft  ordonné  que  les 
arrêts  des  cours  de  parlement ,  chambres 
des  comptes  &  cour  des  aides  ,  tant  défi- 
nitifs qu'interlocutoires  ,  proviiionnels  , 
préparatoires  ou  introdudtifs  d'inftance , 
tant  en  matière  civile  ,  que  criminelle  ,  foit 
-qu'ils  fuient  contradictoires,  par  forclulion, 
congé  ,  défaut  à  l'audience  ,  fur  procès  par 
écrit ,  ou  accordés  au  parquet  ;  règlemens 
à  écrire  &  produire  ;  les  baux  judiciaires  ; 
les  décrets  forcés  &  volontaires  ;  licita- 
tions  ou  adjudications  ;  homologation  de 
contrats ,  tranfactions  ,  fentences  arbitra- 
les ;  actes  de  réception  d'oficiers  ;  décrets 
ne  prife  de  corps  ,  d'ajournemens  perfon- 
Js  <3c  d'afllgnés  pour  être  oiïis  ;  les  dé- 
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fauts  levés  au  gréte  6c  aux  préfentations  , 
en  matière  civile  &  criminelle  ;  les  exécu- 
toires de  dépens  ,  d'aport  de  procès  ,  con- 
duite de  prifonniers  ,  &  enfin  tous  les  ar- 
rêts &  ordonnances  defdites  cours  ,  6c 
actes  dont  il  relte  minutes  aux  gréfes  d'i- 
celles ,  feront  expédiés  en  parchemin  d'un 
feul  volume.  Nota  ,  cet  article  règle  le 
nombre  des  lignes  ôc  des  fillabes  ;  mais  ,  il 
y  a  été  dérogé  par  la  déclaration  du  ^ 
Juillet   169  1.  Voïez  le  §.  V. 

L'art.  7  ordonne  que  les  fentences  ou 
jugemens  définitifs  rendus  es  requêtes  du 
palais  ,  celles  des  bailliages  ,  fiéges  préfi- 
diaux  ,  élections  ,  greniers  à  fel  ,  prévô- 
tés ,  châtellenies  ,  amirautés  Se  autres  juf- 
tices  roïales ,  &c  tous  autres  actes  qui  fe- 
ront mis  à  exécution ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle  ,  rendues  à  l'audience 
ou  fur  procès  par  écrit  ,  feront  expédiés 
en  parchemin  ;  &  à  l'égard  des  fentences 
interlocutoires  ,  de  provifions  ou  d'apoin- 
témens  ,  elles  feront  expédiées  en  parche- 
min dans  les  lieux  où  elles  y  étoient  ex- 
pédiées avant  l'édit  du  mois  de  Mars  1673, 
&  en  papier  ,  où  elles  n'étoient  expédiés 
qu'en  papier  avant  ledit  tems  ,  dont  l'ufage 
fera  certifié  par  les  procureurs  généraux 
ou  leurs  fubftituts  dans  chacun  defdits  liè- 
ges ou  jurifdictions,  quinzaine  après  l'enre- 
giftrement  de  la  préfente  déclaration.  Ne 
feront  néanmoins  les  fentences  conjulaires 
comprifes  au  préfent  règlement ,  &:  feront 
expédiées  en  papier  ou  parchemin  fuivant 
leur  ufage. 

Art.  9.  Les  actes  de  foi  &  hommage , 
déclarations  ,  aveux  &  dénombremens  , 
qui  feront  fournis  es  terriers, pour  les  droits 
des  domaines  de  S.  M.  feront  fournis  en 
parchemin  ;  ceux  des  tenanciers  ou  vaf- 
faux  des  feigneurs  particuliers  ,  en  papier 
ou  parchemin  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux 
avant  l'édit  de  1673.  Les  contrats  de  ven- 
te ,  de  mariage  ,  d'échange  ;  ceux  de  coaf- 
•titutions  de  rentes  ,  obligations  ,  tranfac- 
tions ,  fentenoes  arbitrales  ,  teflamens ,  & 

tous 
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'tous  autres  portant  obligation,  feront  dé-  d'amende,  dépens  dommage!  &  intérêts; 

livrés   en  papier   ou  parchemin  ,    fuivant  n'entend  néanmoins  S.  M.  rien  innover  à 

J'ufage  des  lieux  ,  pratiqué  avant  ledit  de  l'égard   ^s  fentences  interlocutoires  ,  de 

1675,  fera  néanmoins  permis  aux  particu-  provifion  ou  d'apointemens  ,  qui  feront  ex- 

liers  de  les  taire   expédier  en  parchemin  pédiées  en  papier  ou  parchemin  ,  confor- 

aans  les  lieux  où  l'on  a  accoutumé  de  ne  mément  à  l'art.  7  de  la  déclaration  de  169  1. 

les  expédier  qu'en  papier  ;  nuis  ,  aucuns  Défend  pareillement  à  tous  juges  d'avoir 

de/dits  contrats  6k  actes  ne  pouront  être  égard  aux  procès  verbaux  ,  faiiies-réelles  , 

iés ,  exécutés  ,  ni  demande  faite  en  &  autres  aAes  faits  en  exécution  des  fen- 

julîice  ,  en  conféquence  defdits  contrats  6k  tences  ,   jugemens  ,   contrats    6k    obliga- 

adtes  ,  qu'ils  n'aient  été  mis  en  parchemin;  tions,  s'ils  ne  leur  font  préfentés  en  parche- 

défenfes  à  tous  notaires  ,   huiilîers  ,  min  ;  comme  aulli ,   défend  fur  les  mêmes 

.-us,    d'en  faire  aucune   lignification,  peines,  à  tous  huifliers  6k  fergens  de  met- 

mème  à  tous  procureurs  de  les  faire  figni-  tre  à  exécution  les  fentences  ,  jugemens  , 

fier,  d'en  donner  copie  ,  fignée  d'eux ,  de  obligations   6k  contrats   expédiés   en   pa- 

l.i  main  à  la  main  ,  ck  de  faire  aucune  ré-  pier ,  encore  que  le  fceau  de   la  jurifdic- 

quilition  ,  6k  aux  juges  de  donner  aucuns  tion  y  foit  apofé. 

pareatis  ,  mandemens  ,  commillions  ,  per-         Déclaration  du  Roi  du  ier  Juin  17  n  , 
millions  d'a(figner ,  exécuter  ,  ni  faiiïr ,  fur  regiftree  au  parlement  de  Rennes  le    18 
lefdits  contrats  6k  actes  de  la  qualité  fuf-  Août  fuivant,  au  fujet  de  l'extenfion  don- 
dite  ,  s'ils  ne  font  expédiés  en  parchemin,  née  en  Bretagne  à  la  déclaration  de  1S9  1  , 
Nota.   Par   la   déclaration  du    14  Juillet  fous  prétexte  que  ,  dans  le  duplicata  adref- 
169  1  ,  le  Roi  a  levé  ck  ôté  les  défenfes  fé  au  parlement,  on  avoit  obmis  après  ces 
portées  par  ledit  art.  9  ,  concernant  la  figni-  mots  :  Cr  autres  jujîiccs  ,  d'ajouter  le  ter- 
fication  des  a&es  6k  contrats  ,  lefquels  ne  me  ,  roïales  ;  il  eit  en  conféquence  ordonné 
pouront  néanmoins  être  mis  à  exécution  ,  que  les  gréfiers  des  juftices  (eigneuriales 
s'ils  n'ont  été  expédiés  une  première  fois  de  la  province  de  Bretagne  ,  qui  étoient 
en  parchemin  ,  dont  mention  fera  faite  fur  en  ufuge  d'expédier  en  papier  les  fenten- 
la  minute  6k  fur  les  expéditions  qui  feront  ces  6k  jugemens  définitifs  defdites  jurifdic- 
enfuite  délivrées.  tions  avant  la  déclaration  de   1691  ,  pou- 
Par  une  autre  déclaration  du  16  Juillet  ront  continuer  d'expédier,  en  papier  timbré 
»697  ,  (  fur  ce  que  plulieurs  prétendoient  feulement  6k  non  en  parchemin,   lefdites 
que  le  fceau  établi  par  édit  du  mois  de  No-  fentences  6k  jugemens  définitifs;  6k  à  l'é- 
vembre  précédent ,  autorifoit  à  mettre  les  gard  defdites  jurifdictions  où  il  étoit  d'u- 
jugemens  6k  actes  à  exécution  quoiqu'ex-  fage  d'expédier  en  parchemin  les  fenten- 
pédiées  en  papier ,  )  il  a  été  ordonné  que  ces  6k  jugemens  définitifs  avant  169 1  ,  il 
conformément  à  la  déclaration  du  19  Juin  eft  ordonné  que  les  gréiîers  feront  tenus 
169  1  ,  les  expéditions  des  jugemens  ,  Ccn-  de  les  expédier  en  parchemin  timbré, 
tences,  contrats  6k  obligations,  que  les         Arrêt  du  confeil  du   14  Juillet  1711, 
parties  voudront  faire  lignifier  ou  mettre  portant  qu'un  précédent  arrêt  du  16  Mars 
à  exécution  ,  feront  faites  en  parchemin  ,  1  706  ,  rendu  pour  le  préfidial  de  Tours  , 
avec  défenfes  aux  gréfiers  ,  notaires  ,  ta-  fera  commun  pour  les  prélidiaux  de  la  Flé- 
bellions  de  les  délivrer  en  papier  ,  6k  aux  che  ,  du  Mans,  Angers  6k  Châteaugontier , 
hu'uliers  6k  fergens  de  les  lignifier  ou  met-  ce  faifant ,  que  tous  les  jugemens  définitifs 
tre  à  exécution,  fi  elles  ne  font  en  parche-  defdits  prélidiaux  ,  tant  d'audience  que  de 
min  ,  à  peine  de  faux  ,  nullité  ,  cent  livres  raport ,  6k  ceux  de  provifion  6k  d'apoin- 
Tome  IL  E  e  e 
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,.-  -■  temens  en  droit  feront  expédiés  en  par- 
Formule  ,  chemin  ;  que  les  jugemens  interlocutoires 
*' lv'  ou  préparatoires  ,  d'apointemens  à  mettre 
&  contrariété  de  faits  pour  faire  enquête  , 
feront  aufli  expédiés  en  parchemin  ,  pour 
être  exécutés  au-dehors  defdits  lièges  ;  & 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  feront  rendus 
&  exécutés  que  pour  1'inftruction  dans  lef- 
dits  fiéges  ,  ils  feront  expédiés  en  papier. 
Il  eft  en  outre  ordonné  que  les  baux  ju- 
diciaires ,  licitations  ,  décrets  &  congés 
d'adjudications  ,  feront  pareillement  expé- 
diés en  parchemin  ;  &  enjoint  aux  gréfiers 
defdits  lièges  de  fe  conformer  au  préfent 
arrêt  pour  l'expédition  defdits  jugemens  , 
à  peine  de   3000  liv.  d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  24  Avril  17 17, 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  notai- 
res ,  procureurs  ,  huifïïers  &  fergens  ,  de 
fignifier  ni  mettre  à  exécution  aucuns  con- 
trats ,  ou  autres  actes  obligatoires  ,  &  à 
tous  juges  de  donner  aucuns  parearis  , 
man démens  ,  commiiTions  ,  permilTions  d'af- 
figner  ,  exécuter  ou  faifir  fur  lefdits  adirés  , 
s'ils  ne  font  expédiés  en  parchemin  timbré  , 
fous  les  peines  portées  par  les  déclarations 
de  1691,  6c  1697;  ce  faifant ,  fans  s'ar- 
rêter à  un  jugement  rendu  par  le  prési- 
dent ,  juge  des  traites  de  Metz  ,  qui  a  été 
caffé  &  annullé  ,  (  il  étoit  fondé  fur  le  pré- 
texte allégué  ,  que  lefdites  déclarations 
n'avoient  aucune  exécution  dans  le  païs,  ) 
pour  la  contravention  commife  par  le  nom- 
mé Bertrand  ,  huiffier  en  la  chancellerie 
près  le  parlement  de  Metz  ,  en  mettant  à 
éxecution  une  obligation  expédiée  en  pa- 
pier ,  &  revêtue  d'un  pareatis  ou  debitis 
pris  en  chancellerie  ,  il  a  été  condamné  en 
l'amende  de  300  liv.  &  aux  frais  &  coût 
de  l'arrêt. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Décembre  1720, 
qui  calfe  deux  fentences  des  oficiers  de 
l'élection  d'Amiens  ;  &  ordonne  que  les 
fentences  ou  jugemens  définitifs  qui  feront 
rendus  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  tant 
en  la  prévôté  ,  qu'au  Bailliage  &  autres 
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jurifdictions  roïales  de  la  ville  d'Amiens  , 
feront  expédiés  en  parchemin  timbré  ■ 
fait  défenfes  aux  gréfiers  defdites  ju- 
rifdictions d'en  expédier  aucuns  autre- 
ment ,  conformément  à  l'art.  7  de  la  décla- 
ration de  169  1  ,  &  à  celle  de  1697  ,  fous 
peine  de  300  liv.  d'amende  pour  chacune 
contravention ,  &  des  autres  peines  por- 
tées par  lefdites  déclarations  &  règlemens; 
&  il  eft  ordonné  que  l'arrêt  fera  lu  ,  pu- 
blié &  regiftré  en  ladite  élection. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  ier  Sep- 
tembre 1722,  ie  fieur  Papin  gréfier  de 
l'élection  d'Abbeville  ,  a  été  condamné  en 
300  liv.  d'amende,  pour  avoir  expédié  ,  en 
papier  timbré  feulement ,  une  fentence  dé- 
finitive rendue'  en  ladite  élection  ,  entre  le 
fermier  des  aides  &  le  nommé  Michault  , 
qui  étoit  condamné  à  païer  des  droits ,  & 
aux  dépens  ;  &  il  a  été  défendu  audit  Pa- 
pin ,  de  récidiver  fous  plus  grandes  peines. 

Autre  arrêt  femblable  ,  du  22  Février 
1  7  29  ,  contre  le  fieur  Defmares  gréfier  de 
l'élection  de  Pontoife,  pour  avoir  expédié 
en  papier  une  fentence  ,  portant  confifca- 
tion  ,  condamnation  d'amende  &  de  dépens 
au  profit  du  fermier  des  aides. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  1  Juillet  1739, 
rendu  fur  les  mémoires  des  findics  des  pro- 
cureurs des  bailliages  de  Gréfivaudan  ,  & 
des  autres  jurifdictions  roïales  de  Greno- 
ble ,  qui  opofoient  que  la  déclaration  de 
1691  n'a  pas  été  enregiftrée  au  parlement 
de  Dauphiné  ,  que  celle  de  1697  ,  qui  l'a 
été  ,  n'a  eu  aucune  exécution  ;  &  qui  pré- 
tendoient ,  en  conféquence  ,  que  les  juge- 
mens définitifs  pouvoient  être  expédiés  en 
papier  ;  il  a  été  ordonné  que  lefdites  dé- 
clarations de  1691  &  1697,  feront  exé- 
cutées; &  en  conféquence  ,  il  a  été  enjoint 
aux  gréfiers  defdits  bailliages  &  jurifdic- 
tions, d'expédier  en  parchemin  les  fenten- 
ces &  jugemens  définitifs ,  rendus  à  l'au- 
dience &  fur  procès  par  écrit  ;  &  aux  no- 
taires de  ladite  province  d'expédier  en 
parchemin  les  contrats  de  mariage ,  ceujs 
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de  conftitutions  de   rentes,  obligations,     glemenS  ;   &  il  a  été  ordonné' que  1  arrêt 
tranfactions  ,  fentences  arbitrales  ,  telta-     fera  lu  ,  publié  6c  arhché  où  befoin  fera, 
mens  ,  Se  tous  autres  actes  portant  obliga-  Les  iindics  de  la  communauté  des  pro- 
tion  ;  avec  défenfes  aux  juges  de  donner     cureurs  du  bailliage  de  Grélivaudan  ,    6c 
aucuns  mandemens  ,  provitions  Se  coinmif-     des  autres  jurifdictions  roïales  de  la  ville 
i:ons  d'a:ligner  ,  exécuter  ni  failir  fur  lefdits     île  Grenoble  ,  fe  font  de  nouveau  pourvus 
contrats  6c  actes,  &  aux  notaires  &  huifliers,     au  confeil  ;  ils  ont  dit  que,  fur  la  prétention 
d'en  taire  aucune  hgnitïcation  ,  s'ils  ne  font     d'affujétir  les  gréfiers  à  expédier  en  par- 
expédiés  en  parchemin, a  peine  de  100  liv.     chemin  les  jugemens  définitifs  ,  rendus  à 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans.     l'audience  ou  fur  procès  par  écrit ,  ils  ont 
Les  notaires  de  Grenoble  ,  qui  n'avoient     préfenté  requête  à  la  cour  de  parlement , 
pas  été  parties  dans  l'in'tance  ,  ont  formé  aides  6c  finances  de  Grenoble  ,  par  laquelle 
opofition  à  cet  arrêt  ;  ils  ont  dit  qu'ils  ont  ils  font  convenus  que  Jarry  ,  fermier  de  la 
toujours  été  dans  l'ufage  d'expédier  en  pa-  formule  avoit  obtenu  le  2  Juin  1 68  î  ,  un 
pier  lefdits  actes  6c  contrats  ,  qui  n'ont  pas  arrêt  du  confeil ,  portant  que  les  fenten- 
même    une   exécution  parée  ,  6c  ne  font  ces  Se  jugemens  définitifs  des  préiidiaux 
exécutés  qu'en  vertu  de  lettres  de  debitis  &■  bailliages  du  Dauphiné  ,  tant  en  matière 
de  la  chancellerie  ,  expédiées  en  parche-  civile  6c  criminelle  que  de  police  ,  qui  au- 
min  6c  fcellées  ;  Se  ils  ont  demandé  à  être  roient  été  apointés  en  droit  avec  épices  , 
autorités    à    continuer   leur   ufage  ,   allé-  feroient     expédiés     en    parchemin   ;    6c 
guant  que  le   changement  nuiroit  au  peu  ceux  rendus  à  l'audience  ,  en  papier  ;  que 
de  commerce  qui  fe  fait  dans  cette  provin-  l'on  s'efl  toujours  conformé  à  cet  arrêt  ; 
ce;  mais  ,  comme  l'arrêt  de  1739  ,  n'ei^  tlue  'a  déclaration  de  169  1  ,  n'a  point  été 
qu'une  fimple  confirmation  ,  d'une  loi  éta-  enregiftrée  au  parlement  de  Grenoble  ,  Se 
blie  dans  les  autres  provinces  ,   Se  que  le  que  celle  de  1697  ,  n'a  point  eu  d'éxécu- 
parlement  de  Grenoble  a  même  ordonné  tion  ;  que  leur  requête  a  été  communiquée 
par  arrêt  du    28    Novembre  1697  ,   que  au  directeur  de  la  ferme;  Se  que  le  parle- 
les  obligations  (  dans  lefquelles  il  eft  per-  ment,  par  ordonnance  du    1 1  Mai  1740  , 
mis  en  Dauphiné  de  ftipuler  des  intérêts ,  )  a  renvoie  les  parties  au  confeil ,  pour  leur 
ne  pouront  être  lignifiées  ni  mifes  à  éxécu-  être  fait  droit. 

tion  ,  qu'elles  ne  foient  expédiées  en  par-  Par  arrêt  du  confeil  du  21  Juillet  1740, 
chemin  ,  il  eft  intervenu  un  autre  arrêt  du  intervenu  fur  cette  conteflation  ,  il  a  été 
confeil  le  7  Juin  1740  ,  par  lequel  ,  fans  ordonné  que  les  déclarations  de  169  1  Se 
s'arrêter  à  l'opolition  defdits  notaires  ,  1697,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
dont  ils  ont  été  déboutés  ,  il  a  été  ordonné  6c  teneur  ,  6c  en  conféquence ,  il  a  été  en- 
que  les  déclarations  de  1691  Se  1697»  &  joint  aux  gréfiers  du  bailliage  du  Grélivau- 
l'arrêt  du  2 1  Juillet  1739,  feront  éxé-  dan  ,  6c  autres  cours  Se  jurifdidions  roïa- 
cutés  félon  leur  forme  Se  teneur  ;  Se  en  les  de  Grenoble  ,  6c  des  autres  villes  de 
conféquence  ,  que  lefdits  notaires  de  Gre-  la  province  du  Dauphiné ,  d'expédier  en 
noble  6c  les  autres  de  la  province  de  parchemin  les  fentences  6c  jugemens  dé- 
Dauphiné  ,  feront  tenus  d'expédier  en  finitifs  rendus  en  l'audience  ou  fur  procès 
parchemin  timbré  ,  les  premières  expé-  par  écrit;  enfemble,  aux  notaires  de  ladite 
ditions  des  teilamens  ,  tranfa&ions ,  fen-  province  ,  d'expédier  pareillement  en  par- 
tences  arbitrales  ,  constitutions  ,  6c  tous  chemin  les  contrats  de  mariage  ,  de  ven- 
autres  actes  portans  obligation  à  jour  ,  fous  te  ,  échanges  ,  ceux  de  confritutions  de 
les  peines  portées  par  lefdits  arrêts  Se  rè-  rentes,    donations,  obligations,  tranfac- 
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.  tions,  fentences  arbitrales ,  teftamens  Se  tous 

Formule,  autres  actes  portant  obligations  ;  avec  très- 
expreffes  inhibitions  Se  défenfes  à  tous  ju- 
ges de  donner  aucuns-  mandemens  ,  per- 
miffions  ou  commiffions  d'affigner ,  exécu- 
ter ni  failir  fur  lefdits  contrats  &  aéèes  ,  & 
aux  notaires  &  huiffiers  d'en  faire  aucune 
fignification  ,  s'ils  ne  font  expédiés  en  par- 
chemin ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  con- 
tre chacun  des  juges  ,  gréfiers  ,  notaires 
&  huiffiers  ,  pour  chaque  contravention  ; 
enfin ,  il  a  été  ordonné  que  cet  arrêt  fera  lu , 
publié  &  afiché  par  tout  où  befoin  fera. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  19  Août 
1-7  5  2.  ,  rendu  contradi&oirement  avec  les 
procureurs  de  la  fénéchauffée  &  fiége  pré- 
fidial  d'Angoulême,  il  efr.  ordonné  que  les 
jugemens  ou  fentences  interlocutoires  de 
provilions  ou  d'apointemens,  rendus  en  la- 
dite fénéchauffée  &  ilége  prélidial ,  enfem- 
ble  les  baux  judiciaires  ,  feront'  expédiés 
en  parchemin  ,  à  peine  de  300  liv.  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  ,  tant 
contre  les  gréfiers  qui  les  auront  délivrés 
en  papier,  que  contre  les  parties  &  les  pro- 
cureurs qui  auront  fait  (ïgnifierlefdites  expé- 
ditions ou  s'en  feront  fervi  ,  &  les  huiffiers 
&  fergens  qui  auront  fait  Iefdites  lignifica- 
tions ;  &  pareillement  ordonné  ,  fous  les 
mêmes  peines,  auxdits  gréfiers- d'inférer 
dans  lefdits  jugemens  ou  fentences  ,  les 
qualités  des  parties  ,  avec  mention  fom- 
maire  de  leurs  demandes  &  défenfes  ;  les 
procureurs  alléguoient ,  fans  preuves  ,  que 
ces  expéditions  fe  délivroient  en  papier 
avant  la  déclaration  de  1691  ,  qui  n'a  voit 
rien  changé  aux  ufages  établis  ;  &  le  fer- 
mier a  raporté  des  preuves  du  contraire , 
avant  &  depuis  16910 

§.  V.  Du  nombre  des  lignes  & 
fyllables  qui  doivent  être  écrites 
fur  les  papiers  &  parchemins 
timbrés, 

L'article  ier  de  la  déclaration  du   19 
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Juin  1  69  1  ,  raporté  ci-deiïus  ,  §.  IV",  por- 
te que  les  arrêts  ,  jugemens  &  aftes  y  men- 
tionnés, feront  expédiés  en  parchemin  d'un 
feul  volume  ,  dont  la  page  contiendra  x  z 
lignes  ,  &  1 5  fylîabes  à  la  ligne  ,  une  ligne 
compenfant  l'autre;  par  l'article  x  ,  il  efl' 
ordonné  que  les  arrêts  qui  contiendront  au- 
delà  de  2.6  lignes,  &  2.8  fylîabes  à  la  ligne, 
feront  mis  en  rôles  &  feuilles  de  parche- 
min ;  foivaht  l'article  3  ,  les  écritures  àss- 
procureurs  &  avocats  ,  doivent  être  for 
du  papier  moïen  à  x  f.  la  feuille  ,  dont  ta 
page  contiendra  2.0  lignes,  &  la  ligne  12. 
fylîabes  ;  &  les  expéditions  &  autres 
procédures  pour  lefquelles  on  fe  fert  du. 
papier  à  16  deniers  ,  feront  de  i;  a  14 
lignes  à  la  page  ,  &  de  7  à  8  fylîabes  à  la 
ligne;  l'article  4  porte  que  les  copies  de 
ces  écritures  qui  feront  lignifiées  ,  ne  con- 
tiendront que  44  lignes  à  la  page  du  papier 
à  x  f.  &  x  x  fylîabes  à  la  ligne  ;  &  3  o  lignes 
fur  le  papier  à  16  deniers  ,  &  18  fylîabes 
à  la  ligne. 

Par  une  autre  déclaration  du  24  Juillet  • 
169  1  ,  attendu  la  dificu'té  d'obferver  ré- 
gulièrement le  nombre  des  fylîabes  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  articles*  ci-deffus  feront 
exécutés  ,  fans  que  les  procureurs  ,  notai- 
res ,  huiffiers  ,  fergens  &  autres  foient  af- 
traints  au  nombre  des  fylîabes  porté  par 
lefdits  articles  ;  que  chaque  page  des  écri- 
tures mentionnées  en  l'article  3  ,  contien- 
dra 2.2;  lignes  ,  lorfque  ces  écritures  fe- 
ront fur  du  papier  à  2.  f  8  d.  la  feuille  ;  de 
18  lignes  ,  fur  papier  moïen  à  x  f.  ;  & 
de  1 3  à  14  lignes,  fur  petit  papier  à  16 
deniers. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  5  de  la  décla- 
ration du  19  Juin  169  1  ,  que  toutes  les 
copies  de  pièces  &  écritures  ,  même  des 
exploits,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient, 
qui  feront  fignifïées  ,  tant  de  procureur  à 
procureur ,  qu'aux  parties  ,  feront  écrites 
en  caractère  lifible  ,  &  qu'il  fera  laifle  une 
marge  au  papier  ,  au  moins  d'un  travers  de. 
doigt. 
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§.  VI.  Les  papiers  ùr  parchemins 
timbrés  ne  peuvent  fervir  deux 
fois  ;  &  il  ne  peut  être  écrit 
diferens  acles  fur  une  même 
feuille. 

Le  papier  &  parchemin  timbre  qui  aura 
fervi  une  rois  pour  les  actes  ,  expéditions 
&  écritures  ,  ne  poura  plus  être  emploie 
à  une  autre  expédition  ,  ni  le  premier  acte 
être  barré  pour  en  écrire  un  au-deffus  , 
au-deilbus  ,  ou  au  verfè  ,  ni  le  timbre  être 
couvert  d'écriture  ,  coupé  ou  rompu,  pour 
s'en  fervir  en  tout  ou  partie, après  le  premier 
acte  confommé  ;  art.  1 8  de  l'ordonnance 
du  mois  de  Juin  1680. 

Par  arrêt  du  co.ifeil  du  :?  Juin  1690  , 
ii  elt  fait  très-exprefles  inhibitions  &:  dé- 
fenfes  à  tous  parcheminiersek  autres  per- 
fonnes,  d'enlever  l'encre  &  l'écriture  étant 
fur  du  parchemin  ,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  foit ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  &  d'être  procédé  contr'eux 
e-xtraordinairement ,  comme  pour  crime  de 
faux  ;  avec  injonction  aux  juges  auxquels 
la  connaiffance  eft  attribuée  ,  d'informer  à 
la  requête  du  fermier  ,  contre  ceux  qui 
ratureront  &  feront  raturer  l'encre  &  l'é- 
criture du  parchemin  ,  foit  que  les  fenten- 
ces  ,  lettres  ,  arrêts  &  autres  actes  qui  y 
font  écrits  ,  aient  eu  leur  exécution  ou 
non.  Veut  S.  M.  que  le  procès  foit  But 
&  parfait  aux  coupables  ,  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ,  comme  pour  crime  de 
faux  ,  jufqu'à  fentence  définitive  inclufi ve- 
inent ,  fauf  l'apel  en  la  cour  des  aides. 

Arrêt  du  confeildn  16  Décembre  1690, 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  notai- 
res ,  gréfîers  ,  fergens  &  tous  autres  de  {e 
fervir  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
d'un  même  papier  ou  parchemin  timbré 
pour  plufieurs  &  diferens  actes  &  exploits; 
&  le  fieur  Bonnivet ,  notaire  à  Bordeaux  , 
a  été  condamné  en  3  o  o  liv.  d'amende ,  pour 
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avoir  mis  diferens  actes  fur  une  même 
feuille. 

Par  l'article  1 2.  de  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Juin  169  1  ,  il  eft  défendu  aux  no- 
taires de  mettre  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  deux  actes  enfuite  l'un  de 
l'autre  ,  pas  même  les  minutes  ,  quand  il 
s'agiroit  d'un  même  fait,  &:  entre  les  mêmes 
parties  ,  à  l'exception  de  la  ratification  des 
actes  partes  en  l'abfence  des  parties  ,  8c 
des  quitances  de  reinbourfement  d'une 
conflitution  ou  obligation  ,  qu'ils  pouront 
mettre  en  marge  ,  ou  enfuite  des  minutes  , 
fans  rien  innover  pour  les  lieux  où  l'ufage 
eft  établi  parmi  les  notaires  ,  d'écrire  leurs 
minutes  de  fuite  dans  des  regiftres. 

Par  l'article  1 3  de  la  même  déclaration, 
il  eft  pareillement  fait  défenfes  à  tous  huif- 
fiers  &  fergens  de  mettre  deux  fignitïcations 
ou  autres  actes  ,  fur  un  même  papier  ou 
parchemin  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  fi  ce  n'eft  pour  les  premières  lignifi- 
cations des  fenrences  ,  arrêts  &  autres 
procédures  ,  lefquelles  pouront  être  écri- 
tes far  lefdits  arrêts  ,  fentences  ,  ou  écri- 
tures ;  &  pour  les  procès  veibaux  de  ven- 
tes de  meubles  ,  de  criées  ,  inventaires  , 
compulfoires  &  autres  actes  qui  nefe  peu- 
vent confommer  dans  un  feul  jour  &  même 
vacation  ,  qui  feront  continués  fur  même 
cahier  ;  à  l'exception  auflî  des  exploits, 
d'alïîgnation  &  demandes  ,  dans  lefquels 
pouront  être  écrites  les  copies  des  pièces  , 
en  vertu  defquelles  les  demandes  feront 
faites. 

Et  par  l'article  14  ,  il  eft  ordonné  que 
les  commis  des  fermes  ,  &  les  receveurs 
des  villes  &  communautés  &  autres  fe- 
ront tenus  de  délivrer  leurs  quitances  en 
papier  timbré  ,  fans  pouvoir  en  délivrer 
deux  ou  plufieurs  fur  une  même  feuille, 
demi-feuille  ,  ou  quart ,  à  peine  d'être. dé- 
chus de  leurs  emplois ,  &  d'encourir  l'a- 
mende ;  ces  défenfes  font  réitérées  par  ar- 
rêts des  s  Juin  1714,  9  Février  1  7 1 5  , 
ck  10  Octobre  1741. 
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Sentence  de  l'élection  de  Clermont- 
For.nuk.  Ferrand  du  19  Janvier  1701  ,  qui  con- 
damne Gautier  ,  procureur  en  la  cour  des 
aides  ,  en  300  liv.  d'amende,  pour  avoir 
mis  fur  un  même  quart  de  papier  timbré 
deux  cédules  de  préTentation  ;  &  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  14  du  même  mois  , 
portant  que  l'apel  de  Gautier  ne  poura 
être  reçu  qu'il  n'ait  configné  l'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  2  Septembre  1717? 
contre  un  procureur  &  deux  huidlers  de 
la  ville  du  Mans  ,  pour  avoir  mis  des  ave- 
nirs &  autres  actes  judiciaires  fur  du  papier 
timbré  qui  avoit  déjà  fervi. 

Arrêt  du  confeil  du  26  Octobre  1718, 
contre  dire'rens  procureurs  de  la  ville  de 
Boulogne  ,  pour  des  préfentations  ou  cé- 
dules écrites  fur  du  papier  qui  avoit  déjà 
fervi  ;  &  pour  en  avoir  mis  plufieurs  en- 
fuite  l'une  de  l'autre. 

§.  VII.  Le  timbre  d'une  généra- 
lité ne  peut  fervir  ,  ni  être  con- 
sommé dans  une  autre. 

Il  eft  de  principe  certain  que  tout  ce 
qui  concerne  les  formalités  extérieures  des 
actes  ,  fe  règle  par  les  ufages  du  lieu  où  ils 
font  pafiTés  ;  or ,  il  n'y  a  rien  qui  foit  plus 
de  la  forme  extérieure  des  actes,  que  le 
papier  ou  parchemin  fur  lequel  ils  doivent 
être  écrits  ,  £c  le  timbre  qui  y  doit  être 
apofé  ;  ainfî  ,  les  ordonnances,  édits  &  dé- 
clarations qui  ont  établi  les  papiers  &  par- 
chemins timbrés,  n'aïant  pour  objet  que  d'a- 
fujétir  les  actes  à  une  formalité  extérieure, 
qui  ne  concerne  abfolument  que  la  forme  , 
doivent  être  exécutés  comme  un  ftatut 
réel  &  local  ;  enforte  que  tous  les  actes 
faits  dans  un  lieu  où  le  timbre  efl:  en  ufage, 
doivent  être  fur  du  papier  marqué  du  tim- 
bre du  même  lieu  ;  &  réciproquement ,  fi 
le  timbre  n'eft  pas  établi  dans  le  lieu  de  la 
paîlation  de  l'acte  ,  il  poura  être  fait  fur  du 
papier  libre. 
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L'ufagedu  timbre  fut  limité  pour  chaque 
généralité  ,  par  l'article  1  $  du  règlement 
du  5  Avril  1674  ,  &  en  conféquence  ,  il  a 
été  ordonné  par  l'édit  du  mois  d'Août  fui- 
vant ,  que  le  timbre  défignera  le  nom  de  la 
généralité  ,  dans  laquelle  la  confommation 
des  papiers  &  parchemins  timbrés  doit  être 
faite. 

Le  papier  ou  parchemin  ,  dont  le  timbre 
fera  connaître  la  généralité  où  il  doit  être 
emploie  ,  ne  poura  être  rempli  d'écriture 
en  une  autre  généralité  ;  art.  1  7  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  Juin  1680. 

Les  commis  des  fermes  peuvent  fe  fer- 
vir de  papier  du  timbre  de  la  généralité  , 
de  laquelle  dépend  le  chef-lieu  de  chaque 
département ,  tant  pour  leurs  regiftres  & 
procès  verbaux ,  que  pour  les  exploits 
d'aflignation  qui  feront  par  eux  donnés  en 
conféquence  de  leurs  procès  verbaux  ,  & 
généralement  pour  tous  les  actes  qu'ils  ont 
droit  de  faire  par  eux-mêmes  ,  pour  le  foù- 
tien  de  la  régie  &  exploitation  des  fermes 
du  Roi  ;  arrêt  du  confeil  du  28  Novembre 
1721. 

Par  arrêt  du  confeil  &  lettres  patentes 
du  28  Juin  1  7  5  7  ,  il  eft  ordonné  que  les 
arrêts  des  15  Mars  ,  21  Juin  1720  ,  & 
28  Novembre  17  21  ;  enfemble  les  lettres 
patentes  des  2  6  Mars  ,  6c  3  o  Juin  1720, 
feront  exécutés  ;  &  en  les  interprétant , 
il  eft  ordonné  que  ,  dans  les  directions  à^s 
aides  ëc  autres  des  fermes  générales  ,  qui 
fe  trouvent  compofées  de  parohTes  &  dé- 
partemens  dépendans  de  diférentes  jurif- 
dictions  ,  &  même  de  diférentes  généra- 
lités, l'adjudicataire  général  defditcs  fer- 
mes poura  faire  parapher  les  regiitres  né- 
ceflaires  à  fa  régie  &  exploitation  ,  par  tel 
oticier  de  la  jurifdiétion  defdites  fermes  , 
dans  le  refTort  de  laquelle  feralîtué  le  chef- 
lieu  de  chaque  direction ,  comme  auffi  fe 
fervir  du  papier  marqué  du  timbre  de  la  gé- 
néralité de  laquelle  dépendra  ledit  cker- 
licu  de  chaque  direction;  &  ce,  tant  pour 
lefdits    regiitres,   que  pour   les   cou. 
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quitances  ,  expéditions  de  la  ternie  ,  pro-  pour  chaque  généralité  ;  avec  défenfes  de  fe 

ces  verbaux  ,  contraintes  ,  &  générale-  fervir  d'autres  papiers  &  parchemins,  paHe 

ment  tous  autres  actes  que  Tes  fondé*  de  ledit  jour   iCr  Octobre  1674  »  a  peine  de 

procuration  ,    commis    &    prépofés    ont  nullité'   des  actes  &  <\es  amendes  ;  fauf  à 

droit  de  décerner  ,  expédier  ,   délivrer ,  Dufrefnoy  à  rembourfer  à  de  Prafly  le  prix 

fignirier  &  faire  par  eux-mêmes   pour   le  des  papiers  &  parchemins  reftans  ;  c'cfl-à- 

foùtien   &  l'exploitation  de  la   régie  def-  dire  ,  le  prix  marchand  feulement, 
dites  fermes.  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 

du  7  Mars  1679  ,  Charles  Desfrichesmar- 

§.    VIII.    Les   papiers    Çf  parche-  chand,  a  été  condamné  en  100  liv.  d'amen- 

millS  ,    marqués    du  timbre   d'un  de >P°ur  s'être  fervi  de  regiftres  timbrés  du 

/j.  r      •      a  ,  timbre  du  bail  précédent  ,&  les  avoir  mm 
ermier  ,  ne  peuvent  fervir  dans  ,    ,      .*.   ,   lci ->«■»«  avoir  com- 

',,     t  ,J-,  menées  depuis  le  bail  de  Dufrefnoy. 

le  cours  d  un  autre  bail.  La  même  règle  fut  prefcrke  en  f>  veur  de 

Boutet ,  à  la  fin  du  bail  de  Dufrefnoy  ,  par 

Les  changemens  de  la  marque  des  tim-  arrêt  du  2.9  Juin  1680  ;  il  fut  même  permis 

bres  ,  n'ont  pas  feulement  pour  objet  de  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du 

conferver  les  droits  qui  doivent  apartenir  à  n  Décembre   168  i  à  Jean   de   la  Haye 

chaque  fermier    de  la  formule  ;  ces  chan-  fous-fermier  de  la  formule  de  la  généralité 

gemens   fervent  à  prévenir  les  fauifetés  &  de  Bourges  ,  de  changer  le  timbre  dans  le 

les  antidates  que  l'on  pouroit  plus  facile-  cours  de  fon  bail  pour  détruire  les  con- 

ment  commettre  ;  parce  que,  ne  pouvant  tre-fadïions;  parce  que,  pendant  trois  mois 

écrire  les  actes  publics  que  fur  du  papier  l'on  feroit  admis  à  lui  raporter  les  papiers 

ou  parchemin  marqués  du  timbre  actuelle-  &  parchemins  de  l'ancien  timbre  ,  pour  les 

ment  autorifé  dans  le  tems  &:  le  lieu  où  fe  échanger  avec  pareilles  quantités  &  qualités 

pafle  l'acte  ,  ceux  qui  écrivent  un  afte  fur  du  nouveau  timbre. 

du  papier  marqué  du  timbre  actuel,  ne  C'eft  ce  qui  fut  encore  ordonné  par  arrêt 
peuvent  pas  impunément  le  dater  d'un  tems  du  u  Juillet  1687  peur  le  bail  de  Char- 
plus  reculé  ,  ni  même  d'un  autre  lieu  que  riere  ;  mais  ,  par  autre  arrêt  du  1  j  Noveui- 
celui  où  il  eft  réellement  fait ,  attendu  que  bre  1687,  il  fut  permis  aux  marchands, 
la  feule  infpection  du  timbre  devoileroit  la  négocians  &  autres,  qui  avoient  des  reuif- 
fauffeté.  très  marqués  du  timbre  des  précédens  fer- 
Par  l'édit  du  mois  de  Mars  i6f?  ,  il  miers  ,  de  les  continuer  jufqu'à  ce  qu'ils  fuf- 
étoit  ordonné  que  la  marque  changeroit  fent  remplis  ,  à  la  charge  de  les  faire  con- 
tous  les  ans  ,  &  que  celle  d'une  année  ne  tre-timbrer  du  timbre  de  Charriere.  ce  qui 
pouroit  être  d'aucun  ufage  dans  la fuivanre,  feroit  fait  fans  frais. 

Par  un  arrêt   du   1  8  Août  1674  ,  il  fut         Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 

ordonné  qu'à  commencer  du  premier  Octo-  du  f  Février  1704  ,   il  eft  enjoint  à  tous 

bre  fuivant ,  les  timbres  du  papier  &  par-  gréhers  ,  rotaires,  marchands,  négocians  ,. 

chemin  dont  Michel  de  Prafly  ,  fermier  de  fous -fermiers,  traitans  &  autres  fujets  à  te- 

la  formule  du  bail  expirant  audit  jour ,  s'é-  nir  regiftres  ,  de  les  avoir  en  papier   mar- 

toit  fervi ,  feroient  fuprimés  ;  &  au  lieu  d'i-  que  du  timbre  du  fermier  en  exercice  ;  avec 

ceux,  il   fut  permis  à  Martin  du   Frefnoy  défenfes  de  fe  fervir  des  timbres  précédens 

fermier  du  bail  fuivant  ,  de   marquer  tout  à  peine  de  300  liv.  d'amende. 
le  papier  deftiné  à  être  confommé  dans  le         Ces  règles 'ont  été  fuivies  à  tous  les 

cours  de  fon  bail ,  de  caractères  particuliers  renouvellemens  de  baux  ou  de  régies  i 
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nous  nous  bornerons  à  raporter  les  derniers  ne  pour  la  ville  de  Rennes  ,  &  dans  un  mois 

règlemens  rendus  à  ce  fujet.  pour  le  furplus  de  la  province. 
Par  arrêt  du  confeil  du  2.6  Août  1738, 

il  fut  ordonné  qu'à  commencer  au  ier  §.  IX.  Peines  prononcées  en  cas  de 

Odobre  fuivant ,  pour  les  provinces  fujétes  .contravention. aux  règlemens. 

aux  droits  d'aides  ,&aui"  Janvier  1  7  j  9  , 

pour  les  autres  provinces  /l'on  ne  pouroit  Le  principal  éfet  attribué  aux  timbres 
le  fervir  d'autres  papiers  &  parchemins  tim-  par  les  règlemens ,  eft  qu'ils  font  une  des 
brés  ,  que  de  ceux  des  nouveaux  timbres  formalités  nécefTaires  pour  donner  l'auten- 
de  Forceville  ,  adjudicataire  des  fermes,  &  ticité  &  le  caractère  de  publicité  aux  ailes 
de  fes  fous-fermiers  ,  à  peine  de  nullité  des  reçus  par  des  oficiers  publics  ;  tellement 
aites  &  de  100  liv.   d'amende  pour   cha-  que,  fans  cette  formalité  ,    ces  actes  ne 
cune  contravention  ;   fans  que  ledit  fer-  produiroient  point  hipotéqueSc  ne  feroient 
mier  &  fes  fous-fermiers,  puiflent  être  tenus  pas  autentiques  ni  exécutoires  ;  ils  font  mé- 
fie contre  -  timbrer  gratis  ,   reprendre  ni  me  nuls  ,  6c  la  nullité  en  eft  prononcée  par 
changer  les  papiers  &  parchemins  timbrés  ledit  du  mois  de  Mars  16  $  j ,  par  le  règîe- 
qui  pouroient  leur  être  rapcrtés.  ment  du  3  Avril    1674  >  &  Par  l'édit  du 
La  même  chofe  a  été  ordonnée  à  la  fin  mois  d'Août  de  la  même  année.  Tous  ces 
du  bail  de  Forceville,  en  faveur  de  Thibault  règlemens  &   la  déclaration  du    19   Juin 
la  Rue  fon  fuccefleur  ,  par  arrêt  du  confeil  1691  ,  défendent  expreflement  aux  juges 
du   i)   Octobre    1743  ,  qui   contient   les  d'avoir  aucun  égard  aux  actes  qui  n'ont  pas 
mêmes  difpofitions  que  le  précédent ,  en  y  cette  première  formalité, 
ajoutant  néanmoins   que   les    regifires   en  Les  amendes  de  contravention  aux  rè- 
papier  marqué  des  timbres  de  Forceville,  glemens  de  la  formule,  furent  d'abord  fixées 
&•:  de  fes  fous-fermiers  ,  cottes  &  paraphés  à  1000  liv.   afin  d'empêcher  les  fraudes  ; 
par  un  juge,    dont   l'ufage  à  commencé  mais ,  comme  cette  fixation  étoit  éxceflîve 
avant  l'expiration  de  leurs  baux  ,  conti-  dans  bien  des  cas ,  &  que  les  juges  tom- 
n lieront  valablement  d'être  emploies 'juf-  boient  dans  un  autre  excès,  en  modérant 
au' à  la  confommationde) 'dits  regifires ,  fuis  les  amendes  à  des  fouîmes  modiques,  qui 
que  les  nouveaux  fermiers  &  fous-fermiers  n'étoient  pas  fuffifantes  pour  réprimer  les 
puiflent  répéter  la  valeur  des  droits  de  tim-  fraudes  &  en  arrêter  le  cours,  Louis  XIV 
bre  fur  leurs  prédécefleurs.  par  fa  déclaration  du  10  Février  167  7  ,  ré- 
Autre   arrêt  du  confeil  du  z8  Octobre  duifit  les  amendes  à  100  liv.  pour  la  pre- 
1749  ,  pour  le  bail  de  Girardin  ;  il  eft  en-  mière  fois  ,  &  à  3  00  liv,  en  cas  de  récidive  j 
tiérement  femblable  à  celui  de  Thibault  la  il  fit  défenfes  à  tous  juges  de  modérer  ces 
Kue  du   15   Octobre   1745  ,    raporté  ci-  amendes ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
deflus.  que  prétexte  que  ce  foit;  &  il  ordonna  que 
L'arrêt  du  confeil  du  3  1    Août    1756,  ces  amendes  apartiendroienjt  aux  fermiers, 
rendu  pour  le  bail  de  Pierre  Henriet ,  con-  fans  que  l'hôpital  général  de  Paris, ni  quel- 
tient  les  mêmes  difpofitions  que  les  deux  qu'autre'.que  ce  foit,y  puiflent  rien  prétendre, 
précédens.   Le  parlement   de  Bretagne  à  L'article    16    du  règlement  du  3  Avril 
néanmoins  ordonné  par  arrêt  du  4    Oito-  1674  >  P0l'te  <]ue  ^e  papier  qui  fera  fobri- 
Bre   1-56,  que  le  nouveau  fermier  delà  que  dans  les  moulins,  aux  marques  choiiies 
formule  feroit  tenu  de  retimbrer  ou  d'échan-  par  le  fermier,  ni  les  timbres   apofes  fur 
ger  gratis, tous  les  papiers  de  l'ancien  tim-  icelui  &  fur  les  parchemins  ,  pour  être  dif- 
>re  quiluife^  oient  préfentes  dans  quinzai-  tr ibués,  ne  pouront  être  contre-fa 
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tés  \  Se  fi  aucuns  imprimeuri ,  graveurs  , 
papetiers  ou  autres  les  avoient  imites  ou 
contre-faits  ,  il  fera  procédé  contr'eux  par 
les  voies  preferites  par  les  ordonnances 
contre  les  faullaires. 

L'article  1 9  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Juin  1680  , porte  que  ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dtfpoiitions  qui  y  font  contenues, 
au  fujet  des  papiers  &  parchemins  timbrés  , 
feront  condamnés  pour  chacune  contraven- 
tion ,  en  joo  liv.  d'amende  pour  la  premiè- 
re fois  ,600  liv.  pour  la  féconde,  &  1000 
liv.  pour  la  troiiîéme  -,  &  de  plus  ,  s'ils  font 
oriciers  &  minières  de  jultice  ,  qu'ils  feront 
interdits  pour  un  an  pour  la  première  fois , 
&  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

Par  l'article  zo  il  efr.  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  vendre  &  distribuer  du  pa- 
pier ou  parchemin  timbré  ,  finon  ,  de  l'or- 
dre &  pouvoir  par  écrit  du  fermier  des 
droits  du  Roi,  {es  procureurs  &  commis  >  à 
peine  de  3  00  liv.  d'amende  pour  la  premiè- 
re fois  &  de  1000  liv.  en  cas  de  récidive. 

Et  l'article  2 1  ,  porte  que  ceux  qui  au- 
ront contre-fait  les  timbres  &  moules  du 
papier  &  parchemin,  ou  qui  leur  auront  aidé 
à  en  faire  le  débit,  feront  condamnés  en  l'a- 
mende de  iodo  liv. ,  à  faire  amende  honora- 
ble aux  portes  de  la  principale  églife,  &  de 
la  jurifdiition  ,  &aux  galères  pour  cinqans; 
&  en  cas  de  récidive  ,  aux  galères  à  per- 
pétuité. 

Par  l'article  z  5  de  la  déclaration  du  r  7 
Février  1688,  contenant  règlement  pour 
les  procédures  dans  les  élections,  il  fut  per- 
mis aux  otîciers  defdits  iîéges  de  modérer 
les  amendes  portées  par  l'art.  19  de  l'or- 
donnance de  1680  ,  jufqu'.ï  Z5  liv.  pour  la 
première  fois  ;  5  o  liv.  pour  la  féconde  ;  & 
100  liv.  pour  la  troifiéme  ;  mais  ,  par  la  dé- 
claration du  18  Avril  1690, il  eft  défenduà 
tous  juges  ,  auxquels  la  connahTance  defdits 
droits  elt  attribuée,  de  modérer  les  amendes 
&  peines  portées  par  1  art.  19  du  titre  des 
droits  fur  le  papier  &  parchemins  timbrés  , 
de  l'ordonnance  de  1 0  H  0  ,  nonobitant  la  dé- 
Tetnz  IL 
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clarationdu  17  Février  1688  >  à  laquelle 
S.  M.  a  dérogé  pour  ce  r^^rd. 

Voie\  l'arrêt  du  Z7  Juin  1690  ,  rapor- 
té  ci-deilus  ,  §.  VI.  contre  ceux  qui  gra- 
tent  tk  enlèvent  l'encre  &  l'écriture  étant 
fur  les  parchemins  timbrés. 

La  déclaration  du  Roi  du  1 9  Juin  1 6  9 1  , 
portant  règlement  fur  l'ufage  des  papiers  6c 
parchemins  timbrés  ,  ordonne  que  ceux  qui 
contreviendront  à  aucun  des  articles  y  con- 
tenus ,  feront  condamnés  en  300  liv.  d'a- 
mende ,  qui  ne  poura  être  remife  ni  modé- 
rée ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  par- 
les juges  ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  char- 
ges ,  &  d'être  contraints  au  paiement  defd. 
amendes  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Jugement  fouverain  de  M.  l'intendant 
de  Languedoc  du  3 1  Décembre  1  7  z  z  ,  qui 
condamne  une  femme  à  faire  amende  hono- 
rable, à  être  battue  &  fuftigée  par  l'exécu- 
teur delà  haute-juftice  ,  au  banniflement  à 
perpétuité  hors  du  rojaume  ,  .&  en  1000 
liv.  d'amende  ,  pour  avoir  vendu  &  diftri- 
bué  à  Touloufe  des  papiers  &  parchemins 
rauflement  timbrés. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  3 1  Août  1  7Z4  ,  le  nommé  Boimets  de  la 
Perrière  ,  dit  Dulifquoy  ,  a  été  condamné  à 
faire  amende  honorable  ,  aux  galères  pour 
cinqans,  en  1000  liv.  d'amende  &en  600» 
liv.  dédommages  &  intérêts, pour  avoir  fait 
&  fabriqué  de  faux  timbres  ,  &  avoir  tim- 
bré des  papiers  &  paraphé  fauflement  des 
parchemins  ,  à  l'ufage  de  la  généralité  de 
Paris  ,  &  de  la  province  de  Bretagne. 

§.  X.  Baux  &  fous-baux  des  droits 
de  timbre. 

Les  droits  de  timbre  fur  les  papiers  & 
parchemins  ,  furent  compris  dans  le  bail 
général  des  aides  fait  à  Martin  Dufrefnoy , 
le  9  Juin  1674.  A  la  un  de  fon  bail ,  ils 
furent  compris  dans  le  bail ,  fait  à  Claude 
Boutet,  des  fermes  générales  des  gabelles, 
aides  &  cinq  grofles  fermes  ,  commençant 
au    icr   octobre  i63o.    Ce  bail  ne  dura 
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—  qu'un  an  ,  &  tous  lefdits  droits  de  timbre 

Formule,  furent  comprisfRns  le  bail  fait  à  Fauconnet 
en  1 6  8 1 ,  des  domaines  &  de  toutes  les  fer- 
mes de  France.  Depuis  ce  tems  ,  la  formule 
a  toujours  fait  partie  de  la  ferme  générale. 

Mais  ,  lorfqu'il  a  été  fait  des  fous-fer- 
mes ,  on  a  diftingué  les  païs  où  les  aides 
ont  cours  ,  de  ceux  où  ils  n'ont  point 
cours  ;  &  en  conféquence  ,  la  formule  a 
fait  partie  des  baux  des  fous-fermes  des 
aides  ,  par-tout  où  ils  s'étendent  ;  &  elle 
n'a  fait  partie  des  baux  des  fous-fermes  des 
domaines  ,  que  dans  les  païs  où  les  aides 
n'ont  pas  cours. 

Cette  diftinétion  eft  même  faite  dans  les 
baux  des  fermes  générales;  l'article  418 
de  celui  de  Forceville  du  16  Septembre 
1738,  (  cet  article  eft  au  chapitre  des  ai- 
des &  droits  y  joints  )  porte  que  l'adjudi- 
cataire jouira  des  droits  anciens  Se  nou- 
veaux de  timbre  fur  papier  &  parchemin  , 
conformément  aux  ordonnances  du  mois  de 
Juin  1680  ;  aux  déclarations  des  18  Avril 
1690,  19  Juin  &  z  4  Juillet  1 6 9  1 ,  &  aux 
règlemens  &  arrêts  fur  ce  intervenus  ;  à 
l'exception  defdits  droits  dans  les  générali- 
tés de  Bordeaux  ,  Auch  ,  Pau  ,  To.uloufe  , 
Montpellier,  Montauban,  Provence,  Dau- 
phiné  ,  Metz  &  Sedan  ,  Riom,  Limoges  , 
Bourgogne  &  Breffe  ,  qui  font  compris 
dans  la  ferme  générale  des  domaines  ;  & 
l'article  511,  qui  eft  au  chapitre  des  do- 
maines &  droits  y  joints  ,  porte  que  l'adju- 
dicataire jouira  des  droits  de  timbre  fur  le 
papier  &  parchemin  ,  conformément  aux 
ordonnances  &c.  dans  les  provinces  & 
généralités  où  les  aides  n'ont  point  cours  , 
&  des  4  f.  pour  liv.  defdits  droits  ,  pen- 
dant les  fix  années  de  fon  bail. 

Lors  de  PétablifTement  de  ces  droits  , 
le  fermier  des  domaines ,  qui  ne  jouïflfoit 
que  des  domaines  proprement  dits,  n'avoit 
pas  funTammenr  d  emploies  pour  faire  la 
régie  de  la  formule  ;  &  l'on  fe  détermina 
en  conféquence  à  joindre  lefdits  droits  à 
la  ferme  des  aides.  Mais,  depuis  que  l'on  a 
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joint  à  la  ferme  des  domaines  diférens  droits 
établis  dans  tout  le  roïaume  ,  tels  que  ceux 
de  contrôle  des  exploits  ,  de  contrôle  des 
aftes  ,  d'inlinuation  ,  de  petit-feel  ,  les 
droits  réfervés  &  ceux  de  gréfe  ,  il  eft 
certain  que  l'on  auroit  également  dû  y  join- 
dre la  formule  dans  tout  le  roïaume. 

Si  l'on  en  a  laifle  une  partie  dans  la  fer- 
me des  aides,  ce  ne  peut  être  que  par  un 
ufage  ,  qui  n'a  d'autre  fondement  que  celui 
que  l'on  fut  obligé  d'introduire  en  1674  ; 
car  ,  il  n'y  a  nul  raport  médiat  ou  immédiat 
de  la  régie  des  aides  à  celle  de  la  formule  ; 
au  lieu  que  les  emploies  du  fermier  des  do- 
maines ,  fous  les  yeux  defquels  paflent  tous 
les  aftes  ,  exploits  ,  procédures  &  expé- 
ditions ,  font  inconteftablement  plus  en 
état  que  qui  que  ce  foit  ,  de  connaître  fi 
les  règlemens  de  la  formule  font  exactement 
obfervés  ;  par  leur  moïen  ,  la  régie  fera 
moins  difpendieufe  &  plus  régulière  ;  elle 
fera  même  plus  uniforme  &  fujéte  à  beau- 
coup moins  d'inconvéniens. 

Denifet,  dans  une  inftru&ion  qu'il  donna 
fur  la  formule  en  17  1 5 ,  obfervoit  lui-mê- 
me ,  quoique  fermier  d'aides  ,  qu'il  conve- 
noit,  autant  qu  il  feroit  polïible  ,  de  char- 
ger les  contrôleurs  des  a&es  &  des  ex- 
ploits ,  de  la  diftribution  îies  papiers  & 
parchemins  timbrés,  comme  étant  plus  en- 
tendus &  plus  capables  de  découvrir  par 
leurs  emplois,  les  fraudes  qui  peuvent  fe 
faire  contre  l'ufage  defdits  papiers  &  par- 
chemins ,  parce  que  prefque  tout  ce  qui  en 
eft  confommé  doit  paffer  par  leurs  mains. 

Les  aides  n'ont  pas  cours  en  Bretagne  ; 
il  s'y  perçoit  fur  les  boiflbns  ,  d'autres 
droits  qui  en  tiennent  lieu  ,  &  qui  font 
connus  fous  le  noms  de  devoirs  ,  impôts 
&  billots  ;  par  une  fuite  de  l'ufage  introduit 
dans  les  provinces  d'aides  ,  la  formule 
étoit  jointe  aux  impôts  &  billots  ;  mais  , 
tous  ces  diférens  droits  aïant  été  aliénés  à 
la  province  en  1  7  5  9 ,  conjointement  avec 
les  domaines  &  droits  y  joints ,  les  états 
aflemblés  en  1 760  ,  ont  reconnu  que  la  for- 
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mule  ne  pouvoir  être  bien  régie  que  par 
les  emploies  des  domaines  ;  en  conféquen- 
ce  ,  ils  l'ont  dilhaite  des  impôts  &  billots  ; 
Se  ils  la  font  régir  depuis  le  ier  Janvier 
1761  ,  par  les  emploies  des  domaines  , 
contrôle  &  droits  y  joints  ;  il  y  a  lieu  de 
croire  que  cet  exemple  fera  fuivi  dans  les 
autres  provinces. 

Les  baux  des  droits  fur  les  papiers  & 
parchemins  timbrés  ,  doivent  être  enregis- 
trés dans  les  élections.  Voïez  Fermes  du 
Roi  ,  §.  III,  pag.  354. 

§.  XI.  Juges  qui  connaijfent  des 
contejlations  au  fujet  de  la  for- 
mule. 

Par  l'édit  du  mois  d'Août  1674  >  *a  con_ 
naifTance  de  toutes  ces  concertations  a  été 
attribuée  aux  orîciers  des  élections  en  pre- 
mière inftance  ,  Se  aux  cours  des  aides  par 
apel  ;  &  cette  connailfance  a  été  inter- 
dite à  toutes  autres  cours  Sz  juges.  C'eft; 
ce  qui  eft  confirmé  par  l'article  zz  de  l'or- 
donnance du  mois  de  Juin  1680  ,  au  titre 
des  papiers  Se  parchemins  timbrés. 

Dans  les  pais  où  il  n'y  a  point  d'élec- 
tions ,  la  connailfance  apartient  en  premiè- 
re inftance  aux  juges  ordinaires  des  baillia- 
ges ,  fénéchauffées  Se  fiéges  prélîdiaux  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  z6 
Août  1673  >  &  Par  aPel  aux  cours  des 
aides  ,  s'il  y  en  a  une  diftin&e  ;  finon  ,  au 
parlement  ,  ou  à  la  chambre  des  comptes 
qui  a  réuni  la  cour  des  aides  ;  dans  les 
généralités  de  Touloufe  &  de  Montpellier , 
les  conteftations  font  portées  en  première 
inftance  ,  devant  les  vilîteurs  généraux  des 
gabelles  Se  leurs  lieutenans;  dans  les  diocè- 
{es  de  Mende  &  du  Puy  ,  devant  les  juges 
roïaux  ;  Se  les  apellations  de  ces  diférens 
juges  font  portées  à  la  cour  des  comptes  , 
aides  &  finances  de  Montpellier  ;  à  Metz ,  ces 
conteftations  font  portéesen  première  inftan- 
ce, devant  le  juge  des  traites  foraines,  ainfi 
qu'il  paroit  par  arrêt  du  14  Avril  1  7  1  7. 
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L'article  19  du  règlement  du  j  Avril 
1674  ,  P0l*te  flue  les  Juges  ,  auxquels  la 
connailfance  des  contraventions  a  été  ou 
fera  attribuée  ,  feront  tenus  d'inftruire  & 
juger  les  procès  Se  inftances  :  favoir  ,  celles 
intentées  pour  crime  de  contre-façons,  con- 
tre-marques ,  fauifetés  Se  cas  en  dépen- 
dans  ,  dans  les  formes  requifes  par  l'ordon- 
nance de  1669  ;  Se  celles  en  contraven- 
tion ,  Sommairement  vk  fur  le  champ  ,  fans 
être  obligés  de  les  raporter  es  fiéges  de 
leurs  jurifdictions. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  s  Février 
1714,  Sans  s'arrêter  à  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Rouen  ,  qui  ont  été  caffés  ,  il  a 
été  fait  défenfes  ,  tant  au  bailliage  de 
Rouen  ,  qu'au  parlement ,  de  connaître  du 
fait  de  la  formule  ,  Se  aux  parties  ,  de  Se 
pourvoir  pour  raifon  de  ce  ,  ailleurs  que 
devant  les  orîciers  de  l'éle&ion  en  premiè- 
re inftance  ,  fie  par  apel  en  la  cour  des 
comptes  ,  aides  Se  finances  de  Normandie, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  ,  de 
1000  liv.  d'amende  fie  de  tous  dépens, 
dommages  fie  intérêts. 

Observations  générales. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
vendre  fie  diftribuer  du  papier  ou  parche- 
min timbré  ,  Sinon  de  l'ordre  fie  pouvoir  par 
écrit  du  fermier  de  la  formule  ,  Ces  procu- 
reurs fie  commis  ,  à  peine  de  300  liv.  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  Se  de  1000 
liv.  en  cas  de  récidive.  Et  il  eft  permis  aux 
commis  de  faire  leurs  vifites  dans  les 
moulins  fie  magafins  à  papier  ,  pour  drefler 
des  procès  verbaux  ,  Se  être  informés  des 
contraventions.  Art.  20  de  l'ordonnance 
du  mois  de  Juin  1680. 

Pour  prévenir  la  falilfication  des  papiers 
timbrés, chaque  fermier  de  la  formule  fe  fert 
d'un  filigramme  ,  dont  chaque  feuille  ,  de- 
mi feuille  ,  ou  quart  de  papier  ,  doit  inté- 
rieurement porter  l'empreinte  ;  Se  le  mar- 
chand de  papier  ne  peut  livrer  qu'au  fer- 
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mier  &  à  tes  emploies  le  papier  qu'il  a  ainfi 
fabriqué  ;  les  viiites  dans  les  moulins  & 
magafms ,  autorife'es  par  l'ordonnance  ,  ont 
donc  pour  objet  de  conftater  fi  le  filigram- 
me  a  été  contrefait ,  ou  s'il  a  été  emploie 
à  d'autres  papiers  qu'à  ceux  deftinés  pour 
la  ferme. 

Indépendamment  de  cette  marque  inté- 
rieure ,  il  y  a  celle  du  timbre  ,  dont  chaque 
fermier  peut  changer  l'empreinte  ,  comme 
il  lui  plaît  ;  il  peut  même  la  varier  félon  les 
diverfes  efpèces  de  papiers  &  parchemins, 
n'étant  aiïujéti  à  y  mettre  que  le  nom  de  la 
généralité  ,  &  le  prix  principal  du  timbre. 
Et  fuivant  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
1680,  il  efb  tenu  de  mettre  au  gréfe  de 
chaque  élection  ,  une  empreinte  de  fa  mar- 
que ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  falfi- 
fication. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de 
la  régie  intérieure  ,  pour  les  magaiins ,  en- 
trepôts &  bureaux  de  diftribution  ;  le  fer- 
mier eft  le  maître  de  faire  ces  établiiîémens 
comme  il  lui  plaît  ,  pourvu  que  le  public 
ne  manque  point  des  efpèces  de  parche- 
mins &  de  papiers  qui  lui  font  néceflaires  ; 
le  fur  plus  ne  tend  qu'à  prévenir  les  frau- 
des ,  &  à  s'aflùrer  de  l'exactitude  des 
emploies» 

Il  y  a  quelques  exceptions  à  Pufage  du 
papier  timbré,  pour  certains  recouvremens, 
comme  pour  la  capitation  ,  le  dixième  , 
vingtième  &c.  Voïez  Capitation  & 
Dixième  ,'  les  autres  exceptions  doivent 
être  prouvées  par  ceux  qui  les  prétendent. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  7  Mars  1751, 
il  eft  ordonné  que  les  fermiers  des  baux  , 
qui  fubfiftoient ,  &  ceux  qui  leur  fuccéde- 
ront  à  l'avenir  ,  feront  tenus  de  timbrer 
gratuitement  le  papier  qui  leur  fera  fourni 
par  les  ofkiers  des  bailliages  ,  fénéchauf- 
fées  &  autres  juftices  roïales  ou  fubalter- 
nes  ,  pour  en  compofer  des  regiftres  ,  fur 
lefquels  feront  tranfcrits  les  ordonnances  , 
édits  ,  déclarations  &  lettres  patentes  , 
qui  feront  envoies  par  les  cours  auxdites 
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jurifdictions  ,  pour  y  être  publiés  &  regi£ 
très  ;  &  qu'en  cas  que  les  fermiers  fournif- 
fent  le  papier  ,  il  leur  fera  paie  fur  le  pie 
du  prix  marchand  feulement  ,  fauf  à  eux  à 
mettre  fur  le  papier  qui  fera  ainfi  fourni  , 
une  légende  qui  en  déterminera  l'ufage 
aux  feuls  enregiftremens.. 

A  l'égard  des  papiers  &  parchemins 
timbrés  confommés  par  les  procureurs  du 
Roi  dans  leur  miniftère  ,  il  leur  en  eft  ac- 
cordé des  indemnités  par  le  Roi,  en  les 
emploïant  dans  l'état  des  charges  aflîgnées 
fur  les  fermes  unies  ,  ou  dans  ceux  où  lef- 
dits  orîciers  font  emploies  pour  leurs  gages; 
ou  enfin  dans  les  états  des  charges  affi- 
gnées  fui*  les  domaines.  Vo'ie\  les  arrêts 
du  confeil  des  7  Juin  1740  ,  &  6  Mai 
1755,  par  lefquels  il  a  été  pourvu  auxdi- 
tes indemnités  ;  ainfi ,  les  droits  de  ces  pa- 
piers &  parchemins  ,  doivent  être  paies: 
au  fermier  ;  c'eft  même  la  difpoiîtion  de 
l'article  j  2 7  du  bail  de  Foreeville  ,  rapor- 
té  ci  devant ,  pag.  3  2.9. 

Il  y  a  quelques  provinces ,  qui  ,  n'aïant 
été  réunies  à  la  France  ,  qu'à  la  charge- 
d'être  maintenues  dans  leurs  immunités  Se 
privilèges  ,  n'ont  point  été  aiïujéties  à  la 
formalité  des  timbres  ,  parce  qu'ils  n'y 
étoient  pas  établis  auparavant  ;  telles  font 
la  Flandre,  l'Artois  ,  Charleville,  l'Alface, 
le  Rouflillon ,  &  la  Franche-Comté.  L'u- 
fage de  la  formule  n'eft  pas  introduit  non 
plus  dans  les  principautés  de  Dombes  , 
d'Orange  &  d'Enrichemont.. 

FORMULE  ,  à:  l'ufage  des  notaires  de 
la  ville  de  Paris  ;  le  contrôle  des  actes, 
établi  en  1695  ,  fut  enfuite  gratuitement 
fuprimé  à  Paris  ,  ainfi  qu'on  l'expliquera  , 
verb.  Paris  ;  il  y  fut  rétabli ,  comme  dans 
toutes  les  autres  villes  du  roïaurae  ,  par  la 
déclaration  du  Roi  du  29  Septembre  1722. 
Par  une  autre  déclaration  du  7  Décembre 
1723 ,1e  Roi  a  éteint  &  fuprimé,  à  commen- 
cer au  ier  Janvier  1724  ,  la  formalité  du 
contrôle  pour  tous  les  actes  qui  feront  paf- 
fés  par  les  notaires  de  la  ville  de  Paris  ; 
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6  ,  en  conféquence  ,  les  droits  de  contrôle 
ont  été  commués  en  un  autre  droit  ,  qui 
fera  paie  pour  le  papier  ck  le  parchemin  , 
fur  lefquels  feront  faites  les  minutes  6c  les 
expéditions  defdits  actes. 

Il  fut  ordonné  ,  par  l'art,  j  de  cette  dé- 
claration ,  qu'il  feroit  établi  des  formules 
particulières  pour  les  papiers  6c  parche- 
mins timbrés  qui  feront  emploies  par  les 
notaires  de  Paris  ,  pour  les  brevets  ,  mi- 
nutes 6c  expéditions  de  leurs  actes  ;  la- 
quelle formule  feroit  imprimée  fur  lefiits 
papiers  6c  parchemins  ,  à  côté  de  ia  for- 
mule actuelle  de  la  ferme.  L'art.  4  a  voit 
établi  une  diviiion  de  tous  les  actes  en 
deux  claiîés  ,  dont  la  première  étoit  com- 
pofée  des  actes  limples  qui  y  font  fpéci- 
tiés  ;  6c  la  féconde  ,  de  tous  les  autres  ac- 
tes ;  par  l'art,  j  ,  il  étoit  ordonné  qu'il  fe- 
roit fait  une  première  forte  de  formule  , 
pour  les  actes  de  la  première  claiTe  ,  inti- 
tulée :  ailes  de  la  première  claffe  ,  dont  le 
droit  de  marque  feroit  de  10  fols,  outre 
le  prix  du  papier  timbré  ;  fuivant  l'art.  6  , 
les  minutes  des  actes  de  la  féconde  claffe 
dévoient  être  écrites  fur  un  papier  intitu- 
lé :  minutes  des  atles  de  la  féconde  claffe , 
dont  le  droit  de  marque  feroit  de  j  fols  la 
feuille  ;  6c  à  l'égard  des  expéditions  & 
gro(Tes,la  première  feuille  de  celles  faites 
en  papier  ,  devoit  être  écrite  fur  un  papier 
intitulé  :  première  feuille  d'expéditions , 
dont  le  droit  de  marque  étoit  fixé  à  2.  liv. 
10  fols.  Et  û  l'expédition  contenoit  plu- 
fieurs  feuilles ,  les  notaires  étoient  affujé- 
tis  à  fe  fervir  d'un  papier  intitulé  :  deu- 
xième feuille  d'expéditions  ,  dont  le  droit 
de  marque  étoit  de  10  fols  là  feuille  ;  l'art. 

7  1  ordonnoit  les  mêmes  marques  pour  les 
expéditions  en  parchemin  ,  à  raifon  de 
4  liv.  pour  la  première  ,  6c  de  xo  fols  poul- 
ies fécondes. 

Par  l'art.  8  de  ladite  déclaration  de  17x3, 
il  eft  défendu  auxdits  notaires  au  châtelet 
de  Paris  ,  de  fe  fervir  d'autres  papiers  & 
parchemins ,  que  de  ceux  de  la  nouvelle 
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formule  ,  avec  injonction  de  les  emploie! 
fuivant  la  nature  des  actes ,  6c  conformé- 
ment à  ladite  déclaration  ,  à  peine  de  500 
liv.  d'amende  pour  chaque  contravention  •„ 
ce  que  S.  M.  entend  pareillement ,  6c  fous 
les  mêmes  peines  ,  être  obférvé  par  tous 
autres  oficiers  &  perfonnes  publiques , 
qui  prétendent  avoir  droit  de  faire  des 
inventaires  &  partages  dans  la  ville  6c 
fauxbourgs  de  Paris. 

L'art.  9  porte  que  les  expéditions  & 
grolles  des  contrats  6c  actes ,  dont  la  date 
fera  antérieure  audit  jour  ier  Janvier  1  7x4, 
feront  faites  6c  délivrées  en  papier  ou  par- 
chemin timbrés  feulement  du  timbre  ordi  - 
dinaire  des  fermes. 

Et  par  l'art.  10  ,  il  eft  pareillement  or- 
donné que  les  quitances  des  rentes  fur 
l'hôtel-de-ville  ou  fur  les  tailles  ,  perpé- 
tuelles ou  viagères ,  ainfi  que  les  minutes  , 
grofTes  6c  expéditions  de  contrats  qui  ne 
feroient  point  encore  paffés  avant  le 
1er  Janvier  172-4,  feront  paffées  6c  ex- 
pédiées fur  le  papier  timbré  ordinaire  des 
fermes  ;  6c  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour 
les  copies  collationnées  par  les  notaires  , 
des  groffes  6c  expéditions  dont  ils  n'au- 
ront pas  les  minutes  ,  fans  que  lefdites 
quitances  ,  contrats  6c  copies  collationnées 
puiffent  être  affujétis  à  ladite  nouvelle 
formule. 

Toutes  ces  diférentes /ormu/ex  ont  été 
fuprimées  par  une  autre  déclaration  du  $ 
Décembre  1750;  6c  elles  ont  été  com- 
muées en  une  formule  uniforme  ,  dont  Té- 
tabliifement  a  été  ordonné  ,  à  compter  da 
ier  Janvier  1  7  3 1  ,  fur  tous  les  papiers  6c 
parchemins  fervans  aux  actes  6c  contrats 
qui  feront  paffés,  à  compter  dudit  jour , par 
les  notaires  de  Paris  ,  brevets ,  groffes  , 
expéditions  ,  copies  collationnées  ôc  ex- 
traits defdits  actes  6c  contrats  ,  6c  fans 
aucune  diftinétion  des  diférens  actes  ,  ni 
des  premières  6c  autres  feuilles  des  grof- 
fes ,  expéditions  ,  copies  collationnées  ou 
extraits  ;  laquelle  formule  fera  timbrée  à 
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-  côté  du  timbre  ordinaire  des  fermes  ;  & 

Formule  fera  aufli  mis  fur  lefdits  papiers  &  parche- 

desnot.de  mins       je  titre  ou  dénomination  :  Attes 

des  notaires  de  fans. 

Le  droit  de  marque  de  cette  formule 
a  été  fixé  par  cette  déclaration  :  favoir  , 
celui  de  chaque  feuille  de  papier ,  à  7  fols 
6  den.  ;  celui  de  chaque  feuille  de  parche- 
min à  20  fols;  &  celui  des  demi-feuilles 
de  parchemin  à  1 2  fols  ,  outre  le  prix  or- 
dinaire du  timbre  des  fermes;  pour  être 
lefdits  droits ,  tant  de  l'ancien  timbre  que 
de  la  nouvelle  formule  ,  perçus  par  l'ad- 
judicataire  des  fermes. 

Il  eft  ordonné  qu'à  compter  dudit  jour 
ier  Janvier  1731?  tous  aétes  &  contrats 
paffés  par  lefdits  notaires  de  Paris ,  feront 
écrits  &  fignés  fur  le  papier  &  parche- 
min empreints  de  la  nouvelle  formule,  & 
qu'il  ne  poura  être  fait  ni  délivré  aucunes 
orofles  >  expéditions  ,  ni  même  aucun  ex- 
trait ou  copies  collationnées  fur  d'autres 
papiers  &  parchemins  que  ceux  timbrés 
de  ladite  nouvelle  formule  ,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  contre  les  contre venans 
pour  chaque  contravention  ,  laquelle  ne 
poura  être  remife  ni  modérée  &  apartien- 
dra  au  fermier  des  droits  du  Roi. 

Il  eft  pareillement  ordonné  que  les  grof- 
fes  ,  expéditions  ,  extraits  ,  ou  copies  col- 
lationnées des  aétes  &  contrats  qui  auront 


FORMULE 

à  l'ufage   des  Notaires  de  la   Fille  de 
Paris. 

Sur  le  papier  à  l'ufage  des  notaires  de  la  ville 
de  Paris ,  timbré  à  fept  fols  ilx  deniers ,  il 
fera  perçu  dix  fols ,  outre  le  prix  du  timbre 
ordinaire •.:*•,'.*•  "  '  • 

Sur  les  parchemins  au  même  ufage  ,  timbres 
à  vingt  fols ,  il  fera  perçu  vingt-cinq  fols, 
outre  le  prix  du  timbre  ordinaire.  .  .  .  • 

Sur  ceux  au  même  ufage  ,  timbrés  à  douze 
fols,  ils  fera  perçu  quinze  fols ,  outre  le 
prix  Sdu  timbre  ordinaire. 
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été  partes  par  lefdits  notaires  de  Paris , 
à  compter  du  ier  Janvier  1724,  feront 
aufli  fujets  à  ladite  nouvelle  formule  ;  & 
S.  M.  en  a  difpenfé  les  grofles  ,  expédi- 
tions ,  copies  collationnées  ,  &  extraits 
des  a&es  &  contrats  dont  la  date  fera  an- 
térieure au  ier  Janvier  1724;  ainfi  que  les 
contrats  &  quitances  des  rentes  fur  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris  ,  ou  fur  les  tailles,  perpé- 
tuelles ou  viagères ,  &  aufli  toutes  autres 
quitances  à  la  décharge  de  S.  M.  ;  à  condi- 
tion toutesfois  que  les  pièces  juftificatives 
du  droit  &  des  qualités  de  ceux  qui  donne- 
ront lefdites  quitances  ,  feront  mifes  fui- 
papiers  timbrés  de  ladite  nouvelle  formule. 

Les  empreintes  de  cette  nouvelle  for- 
mule ,  tant  du  papier  que  du  parchemin  ; 
doivent  être  dépofées  augréfe  de  l'éleétion 
de  Paris  ,  qui  connaîtra  en  première  inftan- 
ce  des  contraventions  à  ladite  déclaration  , 
&  dont  les  apels  feront  portés  en  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

Il  eft  au  furplus  ordonné  par  ladite  dé- 
claration du  5  Décembre  1730,  que  celle 
du  7  Décembre  1723,  fera  exécutée  en  tout 
fon  contenu  ,  en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé. 

Le  prix  de  ces  formules  a  été  augmenté 
par  édit  du  mois  de  Février  1  748  ;  voici 
l'extrait  du  tarif  qui  en  a  été  arrêté  au  con- 
feil  le  2  5  du  même  mois  ,  &  qui  a  été  an- 
nexé à  l'édit. 


DROIT 

Augmentation 

qui  le  perçoit  ac- 

établie par  l'édit 

tuellement  ,  fixé 

du  mois   de   Fé- 

TOTAL. 

par  la  déclaration 

vrier  1748. 

du   5    Décembre 

1730. 

0  1.  7  f.  6  d. 

2  f.    6  d. 

O  1.    1 0  f. 

1.    0.     0. 

J.       O. 

r.       5. 

0.  12.     0. 

3.      O. 

0.   15. 

FOR 

Il  s'eft  élevé  en  i  748  ,  une  conteftation 
au  fujet  de  la  collation  faite  en  i  744  ,  par 
deux  notaires  de  Paris  ,  fur  du  papier  mar- 
qué feulement  du  timbre  ordinaire  des 
fermes  ,  d'un  teftament  reçu  par  les  notai- 
res de  Troyes  en  I7.9  9  ;  les  notaires  de 
Paris  prenant  le  fait  8c  caufe  de  leurs  con- 
frères ,  ont  dit  que  ,  fuivant  l'art  10  de  la 
déclaration  de  1 72  3  ,  ils  ne  font  point  aflii- 
jétis  à  la  nouvelle  formule  ,  pour  les  copies 
collationnées  des  grottes  &  expéditions 
dont  ils  n'ont  point  les  minutes  ;  que  la  dé- 
claration de  1730  ,  n'y  a  point  dérogé  ; 
que  les  copies  collationnées  ou  extraits  des 
a^es  d^s  notaires  de  Paris  ,  pailés  depuis 
le  ier  Janvier  1714  ,  faites  par  lefdits  no- 
taires, autres  que  ceux  qui  ont  les  minutes, 
(ont  à  la  vérité  attujétis  à  la  nouvelle  foi- 
mule,  quoiqu'elles  en  euflent  été  difpenfées 
par  la  déclaration  de  1715;  mais  ,  que  les 
copies  collationnées  de  tous  autres  aftes  , 
qui  ne  dévoient  fe  faire  avant  la  déclara- 
tion de  1730,  que  fur  du  papier  marqué 
du  timbre  ordinaire  des  fermes  ,  n'ont  pas 
été  attujéties  à  un  autre  timbre  par  cette 
déclaration  ,  &  que  d'ailleurs  ,  l'attujétifle- 
ment  à  la  nouvelle  formule  ,  des  copies 
collationnées  ci-deflus  expliquées  ,  des 
actes  par  eux  pattes  depuis  1  7 14  ,  eft  une 
éxemtion  abfoluë  de  cette  nouvelle  formu- 
le pour  toutes  autres  copies  collationnées. 
Le  fermier  a  opofé  que  la  déclaration  de 
1730,  en  fuprimant  les  diférentes  formu- 
les établies  par  celle  de  17*3  ,  en  a  éta- 
bli une  uniforme  pour  tous  actes  ,  expé- 
ditions &  copies  collationnées  ;  que  les 
exceptions  faites  par  l'art.  10  de  la  dé- 
claration de  1713,  font  reftraintes  aux 
contrats  &  quitances  de  rentes  fur  la  ville 
&  fur  les  tailles  ,  en  alTujériftant  même  à 
la  nouvelle  formule  les  pièces  juftificatives 
du  droit  &  des  qualités  de  ceux  qui  don- 
neront ces  quitances  ;  que  cette  condition 
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renferme  une  loi  nouvelle  &  polîtive  ,  & 
un  aiîujétittement  defdites  pièces  à  la  nou- 
velle formule  ,  fans  diftinction  de  celles 
dont  les  notaires  de  Paris  auroient  ou  n'au- 
roient  pas  les  minutes  ;  qu'ainli  ces  pièces, 
quoique  pallées  par  des  notaires  de  pro- 
vince ,  ne  peuvent  être  collationnées  par 
les  notaires  de  Paris  ,  autrement  que  fur 
du  papier  de  la  nouvelle  formule  ;  ce  qui 
fulfit  pour  démontrer  que  la  déclaration  de 
1  7  3  o  ,  a  furfifamment  dérogé  à  l'exception 
portée  par  l'art.  1  o  de  celle  de  1723.  Sur 
cette  conteftation  ,  il  eft  intervenu  une  dé- 
cilion  du  confeil  le  9  Avril  1748,  portant; 
aux  termes  de  la  déclaration  de  ij30t 
doivent  fe  fer  vir  pour  ces  fortes  d'ailes  du 
papier  de  formule. 

Le  fermier  s'étant  plaint  de  ce  que  les 
notaires  de  Paris  ,  qui  compofent  ordinai- 
rement avec  les  parties  pour  les  droits 
des  minutes  &  des  expéditions,  délivroient 
lefdites  expéditions  d'une  écriture  ferrée  , 
pour  diminuer  le  nombre  des  feuilles  de 
parchemin  ,  &.  notamment  de  ce  qu'un 
notaire  avoit  mis  en  une  feule  feuille  l'ex- 
pédition d'un  contrat ,  qui ,  fuivant  la  rè- 
gle preferite  par  l'ait.  icr  de  la  déclaration 
du  19  Juin  1691  ,  (*)  de  voit  confommer 
4  feuilles  de  parchemin  ,  le  confeil  répon- 
dit le  29  Janvier  1749  ,  qu'il  n'y  avoit 
rien  a  ordonner  quant-à-préfent ,  attendu 
que  les  findics  des  notaires  avoient  pro- 
mis d'engager  leurs  confrères ,  à  fe  con- 
former aux  règlemens  ,  fur  la  forme  de 
l'écriture  qui  doit  fervir  aux  expéditions 
en  parchemin    timbré. 

Tout  ce  qui  concerne  les  formalités  ex- 
térieures des  actes  ,  fe  règle  par  les  ufa- 
ges  du  lieu  où  ils  fe  pattent ,  fuivant  la 
maxime  :  locus  régit  atlum  ;  ce  qui  eft  or- 
donné fur  la  forme  des  actes  ,  eft  un  fta- 
tut  réel  &  local  ;  il  s'enfuit  que  fi  un  no«i 
taire  du  châtelet  de  Paris  ,  réfident  à  Pa- 


(  *  )  Les  difpofitions  de  cetec  déclaration  font  raportees  ci-devant  ,  page  404, 
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ris  &  qui  a  droit  d'inftrumenter  dans  tout 
le  roïaume ,  raporte  un  ade  en  province , 
il  fera  affujéti  aux  règles  établies  dans  cet- 
te province  pour  la  validité  des  ades  ;  il 
fera ,  en  conséquence  difpenfé  de  fe  fervir 
du  papier  de  la  nouvelle  formule  ,  ordon- 
née par  la  déclaration  de  1730,  parce 
que  le  timbre  ne  peut  abfolument  être  d'au- 
cun ufage,  que  dans  le  lieu  où  il  eft  deftiné 
à  être  confommé  ;  il  faudra  néceflairement 
que  ce  notaire  emploie  le  papier  marqué 
du  timbre  ordinaire  des  fermes  ,  à  l'ufage 
de  la  province  ,  s'il  s'y  trouve  introduit  ; 
&  par  une  fuite  néceflaire  du  principe  que 
la  loi  du  lieu,  où  fe  paflent  les  ades,  règle 
tout  ce  qui  eft  de  leur  forme  extérieure , 
il  fera  obligé  de  faire  contrôler  les  ades 
qu'il  recevra  en  province ,  fous  peine  de 
nullité  defdits  ades  ,  fi  la  formalité  du  con- 
trôle a  heu  dans  cette  province  ;  mais  , 
par  la  même  raifon  ,  s'il  reçoit  un  ade  dans 
une  province  où  la  formule  ni  le  contrôle 
ne  font  point  établis  ,  il  ne  -fera  aflùjéti  ni 
à  l'une  ni  à  l'autre. 

Nous  aurons  occafion  de  revenir  à  ce 
qui  concerne  les  notaires  de  Paris  ,  en  par- 
lant de  la  fupreffion  du  contrôle  des  ades  , 
dans  cette  capitale  ;  voïez  Paris. 

FORT-DENIER.  »  Dans  toutes  les 
»  fermes  du  Roi  ,  lorfque  les  droits 
»  font ,  fui  vaut  les  tarifs  ,  à  livres  ,  fols  & 
3)  deniers  ,  &  qu'il  eft  dû  un  ou  deux  de- 
»>  niers  ,  il  en  doit  être  paie  trois  ,  parce 
3)  que  les  deniers  ne  font  plus  en  ufage  ; 
3>  de  même  -,  quand  il  eft  dû  quatre  ou 
»  cinq  deniers,  on. en  doitpaïer  iix  ;  quand 
»  il  eft  dû  fept  ou  huit  deniers  ,  il  en  doit 
«  être  paie  neuf;  &  quand  on  en  doit  dix 
î)  ou  onze  ,  il  en  faut  païer  douze  ;  c'eft-à- 
»  dire  ,  un  fol  ;  c'eft  ce  qu'on  apelle  fort- 
w  denier.  Ce  qui  eft  non-feulement  d'ufa- 
y>  ge  toléré  ,  mais  encore  coniirmé  par  les 
r>  arrêts  du  confeil  intervenus  fur  les  con- 
j>  teftations  faites  à  ce  fujet  ,  &  entr'au- 
î>  très  ,  par  un  arrêt  du  z8  Août  1690  , 
p  rendu  en  faveur  des  regratiers  §ç  reven- 
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»  deurs  de  fel  à  petites  mefures  ,  où  les 
»  fradions  des  deniers  arrivent  fouvent  ; 
»  ce  qui  a  encore  été  ordonné  par  autre 
»  arrêt  du  u  Juin  1691.  »  Cet  article 
eft  tiré  du  didion.  des  arr.  Verb.  Fermes  , 
n.  4  ,  où  il  eft  raporté  ,  d'après  les  mémoi- 
res alphabétiques  des  fermes  &  gabelles. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  u  Juin  1691, 
<\ni  vient  d'être  cité  ,  il  eft  dit  que  l'impof- 
fibilité  de  payer  pour  chaque  quart  de  mi- 
not ,  le  quart  de  l'augmentation  de  1 3  fols 
6  deniers  attribuée,  par  édit  du  mois  de  Mai 
précédent ,  aux  otîciers  des  greniers  à  fel& 
aux  mefureurs  fur  chaque  minot  ,  pouroit 
dans  la  fuite  caufer  des  conteftations  ,  que 
S.  M.  veut  prévenir  ,  par  raport  à  la  per- 
ception des  droits  de  Jès  autres  fermes  , 
dont  les  fermiers  jouïjjent  du  droit  de  fort- 
denier  ;  en  conféquence ,  il  eft  ordonné  que 
les  commis  de  Me.  Pierre  Domergue  ,  les 
onciers  des  greniers  &c  chambres  à  fel ,  ou 
ceux  qui  feront  l'acquiiition  des  droits 
d'augmentation  fur  chaque  minot  de  fel , 
jouiront  du  droit  de  fort-denier  où  ilfe  ren- 
contrera ,  ainji  que  les  autres  fermiers  des 
fermes  &  droits  du  Roi  ;  &  il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  oficiers  des  éledions  &  gre- 
niers à  fel,  de  les  troubler  ni  inquiéter  pour 
raifon  de  ce  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1696,  portant 
création  d'otices  de  jurés-vendeurs  de  fel  à 
petites  mefures  ,  le  fort-denier  leur  a  été 
attribué  fur  les  petites  mefures  où  il  fe  ren- 
contrera ,  &  ainfi  qu'il  cfi  accoutumé. 

Ces  ofices  ont  été  fuprimés  par  au- 
tre édit  du  mois  de  Septembre  1696  ,  por- 
tant que  les  droits  qui  leur  étoient  attri- 
bués ,  feront  perçus  par  les  fermiers  des  re- 
grats  ,  qui  jouiront  du  fort-denier.  • 

Par  déclaration  du  Roi  du  14  Août 
1703,  il  eft  ordonné  que  le  fermier  géné- 
ral des  gabelles  ,  ou  ceux  qui  feront  en  Ces 
droits,  jouiront,  outre  leurs  droits,  du  fort- 
denier  ,  où  il  fe  trouvera  du  revenant-bon 
du  poids  du  minot,  de  la  fradion  des  petjtes 

miefi 
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tnefures  &  autres  bénéfices  établis  clans  la  que  les  biens  ne  feroient  ni  defignes  ni  éva- 
re'gie  des  regrats ,  ainli  qu'en  ont  joui  les  lues  ,  &  cette  fixation  efl:  pour  tenir  lieu  , 
précédens  fermiers  de  S.  M.  conformément  dans  ce  cas,  du  plus  fort-droit. 
aux  édits  des  mois  de  Mars  6c  Septembre  Si  les  biens  font  délîgnés  ,  quoiqu'ils  ne 
1696.  foient  pas  évalués  ,  le  fermier  ne  peut  pré- 
Arrêt  du  confeil  du  16  Février  1704,  tendre  le  plus  fort  droit;  &  les  parties  ne 
qui  juge  que  le  fort  denier  apartient  à  ce-  peuvent  l'y  reftraindre  ;  il  faut  en  venir  à 
lui  qui  elt  chargé  de  la  recette  en  détail;  l'évaluation.  Voie^  ci-devant. Déjîgnation. 
en  conféquence , décharge  François  le  Sage  Mais  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  déiignation  ni  elti- 
de  la  Corneillere  ,  receveur  en  titre  au  gre-  mation  ,  c'eft  le  cas  de  la  perception  de  la 
nieràfel  d'AIençon, de  compter  auxoficiers  fomme  fixée  pour  tenir  lieu  du  plus  fort- 
de  l'élection  de  ladite  ville  du  fort  denier  ,  droit. 

par  lui  reçu  dans  la  perception  qu'il  a  faite ,  Décifion  du  confeil  du  1 7  Juillet  1713  , 

pour   lefdits   oficiers  ,  des  droits  manuels  qui  juge  le  plus  fort-droit  bien  perçu  pour 

de  1  3  fols  6    deniers  par  minot  de  fel ,  à  une  donation  de  meubles  non  délîgnés  ni 

Eux   attribués  par  édit  du  mois  de  Mai  évalués,  &  d'immeubles  non  eftimés  ;  quoi- 

169  1.  que  l'on  foûtint  que  le  tout  ne  valoit  que 

Par  l'art.  6  delà  déclaration  du  Roi  du  5600  liv. 

u  Mars  17  fz,  regiftrée  au  parlement  de  Décifion  du  n  Septembre  1723,  au 

Rouen  le  7  Août  fuivant  ,  concernant  les  fujet  d'un  traité  fait  entre  les  prêtres  de  la 

droits  de  coutume  dans  les  villes  &  bourgs  million  de  Chartres  &  un  curé  ,  pour  les 

de  Normandie  ,  il  elt  dit  que  le  fort  denier  bornes  &  limites  d'une  dixme,&  pour  le- 

fera  au  profit  du  propriétaire  defdits  droits  quel  il  avoit  été  perçu  200  liv.  de  contrô- 

de  coutume  ,  ou  de  fon  fermier  ou  rece-  le  ;  décidé  qu'on  a  eu  tort  de  n'avoir  pas- 

veur  ;  fans  néanmoins  que  ,  quand  la  même  évalué  ,    &  qu'on    doit  Je   l'imputer  :  (i 

perfonne  paiera  les  droits  pour  plulieurs  le  tarif  décide  la  quotité  du  droit  ,  on  ne 

articles  ,  le  fort-denier  puilTe  être  exigé  fur  peut  le  modérer. 

chaque  article  en  particulier ,  mais  feule-  Décifion  du  9  Avril   1729,  qui  juge  le 

ment,  fur  le  total  de  la  fomme,  à  laquelle  plus  fort-droit  de  contrôle    dii  pour  un 

lefdits  articles  joints  enfemble  fe  trouve-  tranfpcrt  fait  par  la  veuve  Blanchet  au  fleur 

ront  monrer.  de  Bois  ,  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  étoit  dû 

FOR  T-D  R  O  I  T   ;    on    apelle    fort-  par  le  fermier  des  aides  de  Caè'n  , fans  au- 

droit  ,  celui  qui   eft  fixé  par  les  tarifs   du  tre  déiignation  ,  &:  de  tout  ce  qui  pouroit 

contrôle  &  de  l'infinuation  ,  pour  tenir  lieu  lui  revenir  dans  le  tiers  des  reftes  d'un 

du  plus  fort  droit ,  lorfque  les  objets  ne  font  bail  de  domaines  ;fa;is  avoir  é^ard  à  l'otfre 

ni  délignés  ni  évalués.    V.  l'art.  4  du  tarif  du  ceffionnaire   de  fe  reftraindre  à  ijooo 

du  contrôle  Se  l'art,  i**  de  celui  de  l'inlinua-  liv.  pour  le  tout. 

tion.  Décifion  du  s  Septembre  1733,  qui  juge 

Il  faut  cependant  obferver ,  à  l'égard  du  qu'un  acte  étant  parfait,  l'offre,  faite  enfuite 

contrôle  ,  que  les  200  liv.  fixées  par  l'art,  d'ajouter  une  efîimation  des  biens  non  défî- 

4  du  tarif  ne  font    pas   le  plus  fort-droit  gnés  ,  n'eft  pas  adrniffible  &    que  le  plus 

poffible  ;  car  le  droit  de  contrôle  ,  fuivant  fort-droit  de  contrôle  efr  du. 

l'art.  3  ,  eft  dû  indéfiniment  fur  tout  l'ob-  Décifion  du  5  Juin  17  36  ,  qui  juge  le  plus 

jet  de  l'acte,  &  peut  par  conféquent  excé-  fort-droit  dû  pour   une  celïion  de  droits 

•der  de  beaucoup  cette  fomme  de  200  liv.  non  délignés  ni  eftimés. 

Mais,  il  a  fallu  fixer  ce  qui  feroit  perçu, lorf-  Autre  du  16  Janvier  1  7  5 1  ,  qui  cbnSr- 
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nie  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  l'acte  ne  pouvoir  excéder  600 olîv.  charges 
la  Rochelle ,  contre  le  fieur  de  l'Huile  ,    déduites. 

pour  le  fort-droit  de  contrôle  d'une  dona-  Il  n'eft  pas  pofïible  de  raporter  toutes 
tion  de  biens  non  évalués  ,  à  lui  faite  par  les  efpéces  pour  lefquelles  il  a  été  jugé  que 
fa  tante  ;  il  offroit  de  faire  une  évaluation  les  plus  forts-droits  de  contrôle  &  d'infi- 
fur  le  pié  de  1300  liv.  nuation  étoient  dus  ;  mais  ,   voïez  Dona- 

Antre  déciiion  du  1  %  Juin    1755,  qui    tion  ,  Sentence  arbitrale  ,  TranfaBion  % 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant    &  les  autres  dénominations  des  actes. 
âî  Soi  (Tons  ,  &  juge  qu'il  efl:  dû  le  plus  fort-         FORTIFICATIONS  ;  les   remparts  * 
choit  de  contrôle  ,  pour  un  acte  par  lequel    murs  ,  foffés  &  places  des  fortifications  des 
un  cohéritier  ,  qui  avoit  prétendu  être  feul    villes  apartiennent  au  Roi.  Voïez  Murs. 
héritier  ,   fe    défiite  &  confent   qu'il  foit         FOSSÉS  &  dehors  des  villes,  qui  ont 
fait  un  partage  des  biens  de  la  fucceflion  ,    fervi  à  leur  clôture,  &  à  leurs  fortifications, 
qui  ne  font  pas  déiignés  ,  &  qu'il  a  foûte-    apartiennent  au  Roi.  Voïez  Murs. 
nu  enfuite  ne  valoir  que  5400  liv.  FOUAGE  &  monnéage  ,  droit  dû  au 

Autre  décifion  du  19.  Février  17  56,  qui  Roi  dans  la  province  de  Normandie  ,  Sf. 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  dépendant  de  la  ferme  des  domaines, 
de  Languedoc  ;  &  juge  contre  M.  de  Sou-  L'article  7  1  de  la  coutume  de  Norman- 
vignargues  que  ,  pour  une  tranfa£tion  entre  die  ,  porte  que  le  Roi ,  pour  droit  de  «ion- 
cohéritiers  ,  fur  des  prétentions  refpe&ives  néage ,  peut  prendre  douze  deniers  ,  ds 
non  déiïgnées  ni  évaluées  ,  l'un  s'obligeant  trois  ans  en  trois  ans  ,  fur  chacun  feu  ,  pour 
de  paiera  l'autre  64000  liv.  pour  quelques  fon  monnéage  Se  fouage,  qui  lui  fut  ancienne- 
droits  &  prétentions  ,  il  efl:  dû  zoo  liv.  de  ment  oitroïe  ,  pour  ne  changer  la  monnoie^ 
contrôle.  Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Avril  1687  , 

Autre  déciiion  du  17  Décembre  1756  ,  il  efl:  ordonné  que  ce  droit  de  foiiage  & 
qui  confirme  la  perception  faite  à  Mortain  monnéage ,  fera  levé  fans  frais  par  les  col- 
du  plus  fort-droit  de  contrôle,  pour  une  lecteurs  des  tailles,  pour  être  remis  au  fer- 
quitance  ,  par  laquelle  le  fieur  Loyret  re-  mier  du  domaine, à Ja  déduction  de  dix  de- 
connoit  avoir  été  généralement  paie  par  niers  pour  liv.  qu'ils  retiendront  par  leurs 
François  Jeauté  ,  tant  en  argent  qu'en  qui-  mains  ,  pour  tous  falaires  &  frais, 
tances  ,  de  plufieurs  obligations  de  fon  En  conféquence  ,  le  fermier  des  domat- 
frère  &  arrérages  de  rentes.  On  foùtenoit  nés  obtient ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  une 
qu'il  ne  s'agiffok  en  tout  que  d'une  rente  ordonnance  de  M.  l'intentant ,  pour  la  le- 
de  7  liv.  yée  dudit  droit ,  dans  les  lieux  feulement  où 

Décifion  du  1 er  Apût  1  7  5  7  ,  qui  juge  il  a  coutume  d'être  le vé  ,  &  où  il  l'a  été  jufc 
qu'il  efl  dû  le  plus  fort-droit  de  contrôle  qu'à  préfent  ;  il  efl:  enjoint  aux  collecteurs 
pour  un  afte ,  par  lequel  M.  de  Beauveau,  des  tailles  d'en  faire  un  rôle  féparé  ,  fur  les 
pour  donner  des  preuves  de  fon  affection  habitans  qui  y  font  fujets,  à  raifon  d'un  fol 
à  fon  fils  aine  ,  fe  démet  à-  fon  profit  de  pour  trois  années  ;  &  d'en  remettre  le  mon- 
tous  Ces  droits  &  actions  mobiliaires  &  im-  tant  au  fermier  des  domaines,  conformément 
mobiliaires  dans  les  fucceflîons  de  leurs  au  règlement  de  1687. 
ayeux  ,  à  la  charge  d'acquiter  les  dettes  ,  FOU  AGES  delà  province  de  Bretagne. 
&  d'une  rente  viagère,  à  raifon  du  denier  C'efl:  une  taxe  particulière  impofée  depuis 
20  delà  portion  qui  lui  reviendroit  dans  1177  >  fur  toutes  les  terres  roturières  de 
lefdits  biens  ,  après  la  difculîïon  &  liquida-  cette  province  ;  elle  étoit  alors  perçue  au 
tion  ;  lefquels  droits  étoient  déclarés  par    profit  du  duc ,  du  confentement  des  fei- 
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gneui'S  particuliers  ,  fur  les  terres  de  leur  velle  aliénation  de  1640  feux ,  pour  être 

mouvance.  pareillement  poffédés  noblement  ëc  affran- 

Leslettrespatentesdu  zo  Août  1  7  26, fur  chis  de  l'impoiition  du  fouage,  qui  montoit 

arrêts  du  confeil  des  19  Février  &  10  Août  alors  à  13  liv.  6  fols  annuellement  par  feu. 

17 .16  ,  portent  règlementpour  laconfe&ion  Ces  aliénations  ,  arfranchifièmens  &  an- 

des  rôles  &  la  levée  des  foiiages,  tant  ordi-  nobliifemens   furent  confirmés  ,    tant  par 

nui  res  qu'extraordinaires  de  ladite  province,  éditdu  moisde  Janvier  1659,  c]ue  Pai"  arrêt 

Les  rôles  des  foiiages  ne  font  pas  fujets  du  confeil,  rendu  enconféquence  le  7  Août 

au  contrôle  ;  à  l'égard  du  droit  de  petit-  de  lamême  année  ,moïennant  un  fuplément 

feel ,  il  en  fera  parlé  ci-après  ;  voïez  Rôles,  de  finance  proportionné  aux  privilèges  &  à 

Il  y  a  eu  des  atfranchiffemens  de  foiiages  ,  raifon    du  denier  40  de    l'impoiition   du 

avec  annobliffement  des  terres,  qui  font  en  fouage. 

conféquence  fujé tes  au  droit  de  franc-nefs,  Enfin  ,  par  deux  autres  édits  des  mois 

lorfqu'elles  font  pofledées  par  des  roturiers,  de  Janvier  1693  ck  Juillet  1  7  1  o  ,  les  pof- 

Par  édit  du  mois  de  Mai  1577  >  il   ^ut  f^feurs  defdites  terres  ,  ont  été  confirmés 

ordonné  que  de    56254  feux  de  foiiages ,  dans  le  droit  d'en  jouir  noblement ,  &  dans 

qui  ont  accoutumé  d'être  levés  chaque  an-  l'éxemrion  des  foiiages  ,  taillon  &  autres 

née  en  Bretagne  ,  il  feroit  vendu  &  alié-  impofitions ,  moïennant  un  fuplément  de 

né  le  nombre  de  deux  feux  en  chaque  pa-  finance,  relatifà  l'augmentation  de  ces  impo- 

roiffe  ,  au  plus  offrant ,  fur  le  pié  du  denier  fitions  fur  les  feux  non  affranchis  ni  anno- 

*4  ,  pour  jouir  de  l'éxemtion  &  affranchif-  blis. 

fement  du  fouage,  taillon,  uftenlïle  &c.  La  nobilité  de  ces  biens  a  été  reconnue 

Mais  ,   les  terres  ne  furent  pas  annoblies  lors  de  la  dernière  réformation  des  domai- 

par  cet  aifranchhfement,  fuivant  les  lettres  ne9  en  Bretagne;   &  le  parlement  a  tou- 

patentes  du  19  Juillet  1  y  77.  Il  fut  encon-  jours  jugé  que  les  biens,  ainfi    annoblis  , 

fequen ce  affranchi   119  3  feux.  étoient  poffédés  noblement,  &  que,  comme 

Par  autre  édit  du  mois  de  Mai  1638,  tels  ,  ils  font  fujets  envers  le  Roi  à  la  foi  , 
Louis JKIII  ordonna  que  les  14^0  feux  ref-  hommage,  &  chambellenage,  ainfi  qu'au 
tans  à  affranchir,  en  exécution  de  l'édit  de  rachat,  indépendamment  des  droits  aux- 
1577,  feroient  aliénés  &  affranchis  ,  de  quels  ils  étoient  précédemment  fujets  au 
manièrequ'il  y  enten  tout  2.64  3  feux  affran-  profit  des  feigneurs  particuliers  ;  parce  que 
chis  ,  compris  ceux  qui  l'avoient  été  précé-  cet  annobliffement  n'avoit  dû  profiter,  ni 
éemment  ;  lefquels  feux  ,  maifons  &  héri-  préjudiciel-  auxdits  feigneurs  ,  &c  qu'en  im- 
tages  ,  en  quoi  qu'ils  confiftent ,  feroient  primant  la  nobilité  aux  biens  ,  fans  aucune 
affranchis  de  tous  foiiages  &  autres  impo-  diférence  ni  difHn&ion  des  autres  biens  no- 
tifions ;  &  par  lemJme  édit,  le  Roi  décla-  blés  ,  tout  ce  qui  réfulte  de  cette  qualité 
ra  annoblir  ces  1643  feux  ,  pour  jouir  des  ne  peut  apartenir  qu'au  Roi.  Il  y  a  particu- 
mêmes  privilèges  &  immunités  que  les  autres  lièrement  deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
terres  nobles  de  ladite  province  de  Breta-  tagne  des  15  &  30  Octobre  1687,  qui 
gne  ,  fans  aucune  diférence  ni  diflincVion  ,  l'ont  ainfi  jugé. 

parce  qu'il  feroit  paie  une  finance  de  zoo  Par  arrêt  du  confeil  du  10  Août  1694  > 

liv.  par  chaque  feu  précédemment  affran-  il  fût' jugé  que  les  poflefleurs  roturiers  de 

chi ,  &  de  3  2.0  liv.  par  chacun  des    1 4  5  o  ces  héritages  affranchis  de  foiiages  £c  anno- 

feux  reftans.  blis  ,  étoient  fujets  àen  païer   le  droit  de 

Il  fut  encore  ordonné  par  édit  du  mois  franc-fiefs.  Cet   arrêt  a  eu  fon  exécution , 

4e  Janvier  1^0,  qu'il  feroit  fait  une  nou-  qui  n'a  fouffert  de  contradiction    que  par 

Ggg  ij 
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une  opofition  que  les  états  de  la  province  frais  contre  le  fermier  ou  fes  emploies;  paisJ 

ont  formée  ,  tant  audit  arrêt  ,  qu'à  une  or-  ce  qu'il  ne  dépend  que  d'elle  d'obtenir  fa- 

donnance  rendue  en  conformité  par  M.  l'in-  décharge  fans  aucuns  frais, &  que  d'ailleurs, 

tendant  de  Bretagne  le  10  Août  i  747  ;  &  le  fermier  ,  en  fe  déiiftant  auffi-t6t  qu'il  a 

fur  cette  opofition  ,  la  queftion  a  été  ren-  connaifiance  d'une  exception  légitime  ,  ne 

voïée  en  1 7  5  8  ,  à  la  grande  direction  ,  où  peut  être  condamné  aux  frais  ,  fuivant  les 

-elle  eft  encore  actuellement  ;   mais,  cette  arrêts  de  1671  ,  &  autres  raportés  verb.. 

conteftation  ne  doit  pas  empêcher  l'éxécu-  Dtrens. 

tion  provifoire  de  l'arrêt  de  1694,  &   de         Si  la  partie,  au  lieu  de  répondre  à  la 

l'ordonnance  de  1747.  demande  ,  fe  laiffe  faire  des  frais  de  contu- 

FRAIS   de  juftice  dus  pour  la  pour-  mace  ,  elle  les  doit  fuporter  ,  parce  qu'il 

fuite  des  procès  criminels.  Voici  ci-devant  n'a  dépendu  que   d'elle  de  les  prévenir  ; 

Exécutoires.  elle   devoit  nécefiairement  répondre  à  la 

FRAIS  de  pourfuites  &  de  recouvre-  demande  ,  &  fon  filence  affecté  a  feul  occa- 

ment  dans  les  affaires  du  domaine  &  droits  iionné  la  continuation  des  pourfuites. 

y  joints.  Mais ,  fi  la  demande  étoit  tellement  mal 

Vok\  ci-devant  (  verb.   Dépens  )  les  fondée  ,  qu'il  parût  de  la  mauvaife  volonté 

arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  ne  pouvoitêtre  pro-  de  la  part  du  commis  de  l'avoir  formée, 

nonce  de  dépens  contre  le  receveur  gêné-  il  feroit  jufte  alors  de  le  punir  ,  non-feu- 

ral  des  domaines, ni  contre  le  fermier, après  lement ,  en  le  privant  de  la  répétition  des 

leur   déliftement  des  pourfuites  commen-  frais  de  Ces  pourfuites  ;  mais  encore  ,  en  le 

cées  ,   pour  le  maintien  du  domaine  &   la  condamnant  perfonnellement  en  ceux  que 

recherche  des  droits  domaniaux,  -  la  partie  auroit  été   obligée  de  faire  pour 

A  l'égard  des  pourfuites  qui  font  faites  fe  défendre  ;  il  faudroit  même  le  deftituer 

pour  le  recouvrement  des  diférens  droits  ,  de  fon  emploi. 

il  faut  d'abord  obferver  que  les  frais  des         Vo'ie\  les  déciiîons  des  14  Juin  1758? 

premiers   commandemens   pour  droits   de  25  Juin  1746  Se  2  5  Février  1747,  qui 

franc-fiefs  ck  d'amortiffement ,  ne  peuvent  ont  condamné  les  parties  au  paiement  des 

être  répétés  fur   les  parties  ,  quoiqu'elles  fraits  faits  contr'elles  pour  le  recouvrement 

doivent  éfedlivement  ce  qu'on  leur  deman-  des  droits  qu'elles  dévoient,  fauf  néanmoins 

de;  arrêt  du  12  Mars  1709.  à  fe  pourvoir  devant  M.  l'intendant  ,   en 

Les  premières  pourfuites  fur  les  autres  liquidation  de  ces  frais  ,  fi  elles  prétendent 

droits  ,    tels  que  ceux  de  contrôle  ,  inf<-  que  la  demande  qui  leur  en  eft  faite  elt 

nuation  Crc.  font  toujours  à  la  charge  des  exceffive. 

redevables  des  droits,  qui,faute  deles  avoir         Voïeç  aufli  les  décifions  des  ier  Mars  , 

acquités  ,  ont  donné  lieu  aux  demandes.  1 7  &  26  Mai  1753,  qui  ont  réformé  des 

Si,  par  événement,  la  demande  étoit  mal  ordonnances  ,  en  ce  qu'elles  avoient  con- 

fondée  ,  &  que  la  partie  le  juftifiât  dans  le  damné  le  fermier  aux  dépens  envers  des 

délai  fixé  par  l'exploit  (  qui  ne  doit  jamais  parties,auxquelles  il  avoitété  demandé  des- 

être  moindre  de  quinzaine,  )  foit  en  repré-  droits  qui  ont  été  jugé  n'être  pas  dûs. 
Tentant  la  quitance  ou  autrement,  on  ne  pou-        Décifion  du   1 1  Avril  1754,   adreflee 

roit  répéter  fur  elle  les  frais  de  la  demande  ,  par  M.  Chauvelin  ,  intendant  des  finances  , 

ni  continuer  les  pourfuites  ;  elle  ne  pouroit  à  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  fur  un  mé- 

non  plus  ,   en  prenant  une  voie  juridique  moire  des  états  de  la  province ,  tendant  z 

pour  fe  défendre  &  pour  juftifier  qu'elle  eft  faire  condamner    le  fermier  aux  dépens  , 

mal  attaquée  ,    prétendre  elle-même  des  dans  tous  les  cas  où  il  fuccombe.  Décide; 
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que  cette  demande  eft:  trop  générale,  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  condamner  le  fermier  aux  dépens  quoi- 
qu'il fuccombe;  mais  ,  feulement  lorfqu'il  y 
a  de  la  mauvaife  foi ,  6c  de  la  vexation  de 
la  part  des  commis. 

Lettre  de  M.  de  Sedielle  ,  contrôleur- 
général  ,  du  mois  de  Septembre  1 7  y  $  ,  à 
M.  l'intendant  de  Languedoc  ,  portant  que 
ii  ,  d.ms  le  nombre  des  demandes  formées 
par  le  fermier  ,  il  y  en  a  qui  ne  foient  pas 
fondées  ,  les  frais  des  contraintes  font  à 
la  charge  du  fermier  ,  &  que  les  parties 
peuvent  prévenir  les  autres  pourfuites,  en 
juftirïant  du  paiement. 

Par  arrêt  du  confeil  du  r  z  Mars  1  709  , 
les  frais  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'amortiflement  ,  franc- fiefs  &  nouveaux 
acquêts  ,  furent  réglés. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  confeil  du  1 5 
Avril  1718,  contenant  règlement  fur  la 
taxe  des  frais  de  recouvrement  des  difé- 
rens  droits  de  la  ferme  des  domaines  ;  il 
fut  rendu  pour  la  provence  ,  fur  l'avis  de 
M.  le  Bret  ,  intendant  &  premier  prési- 
dent à  Aix  ,  qui  en  a  ordonné  l'exécution 
par  fon  ordonnance  du  8  Mai  fuivant  ;  il 
a  été  imprimé  à  Aix  chez  Jofeph  David. 

L'art.  icr  porte  que  ,  pour  chaque  com- 
mandement dans  les  villes  &  lieux  où  le 
bureau  eft  établi  ,  il  fera  paie  5  fols,  non 
compris  le  papier  &  le  contrôle. 

Art.  2. ,  pour  les  exploits  de  commande- 
ment faits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  bureau  ,  1  5  fols  ;  &  fi  ,  dans  un  jour 
l'huiflîer  a  fait  plus  de  deuxeommandemens, 
il  ne  fera  paie  que  10  fols  pour  chacun. 

Art.  5  ,  pour  les  exploits  de  faifie-  ar- 
rêts de  deniers,  dans  les  lieux  où  il  y  a  bu- 
reau ,  1  o  fols  pour  l'huiflîer  ,  &  4  fols  pour 
chaque  témoin  ou  records  ;  &  dans  ceux 
où  il  n'y  a  bureau,  10  fols  à  l'huiflîer, 
ôc  10  fols  à  chaque  témoin. 

4.  Pour  les  failles  de  meubles  ,  grains 
&  beftiaux  ,  avec  établiilement  de  féquef- 
tre  volontaire ,  ck  pour  les  faifies  de  biens 
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immeubles,  10  fols  à  l'huiflîer,  &  10  fols  à 

chaque  témoin-  &  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  bureau ,  à  raifon  deiof.  par  lieué' 
tant  pour  aller  que  pour  le  retour  ,  &:  les 
témoins  fur  le  pié  de  15  fols  pour  une 
lieue  ;  &  au-delà  d'une  lieue,  à  raifon  de 
y-  fols  par  four. 

<?.  l'ourles  exécutions  fur  les  meubles, 
grains  &  beiliaux  qui  feront  déplacés  ,  ck 
auxquels  on  établira  féqueiue  forcé  ,  40 
fols  à  l'huiflier,  êk  1  f  fols  à  chaque  témoin; 
êk  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  bu- 
reau ,  ils  feront  païés  comme  il  eft  règle 
par  l'article  précédent. 

6.  Pour  les  failles  de  fruits  à  la  campa- 
gne ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  bureau  ,  40 
fols  à  l'huiflîer,  &  1  j  fols  à  chaque  témoin  ; 
6k  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  bureau  > 
comme  en  l'article  4. 

7.  Pour  les  exploits  d'intimation  de  tou- 
tes fortes  de  faifies  &  arrêts  de  deniers  6k 
commandemens  aux  fe'queftres  ,  les  huit- 
Gers  feront  paies  en  conformité  des  arti- 
cles ier  êk  z. 

8.  Pour  les  exploits  d'enchères  6k  d'ad- 
judications ,  zo  fols  à  l'huiflîer  dans  les*- 
lieux  où  il  y  a  bureau  ,  &  z  o  fols  par  lieue  , 
pour  aller  &  pour  le  retour ,  dans  ceux 
où  il  n'y  a  point  de  bureau  ;  êk  à  l'égard 
des  trompettes  10  fols  pour  chaque  criée. 

9.  Pour  les  exploits  de  garnifon  ,  40  fols 
à  l'huiflîer,  &  1 5  fols  pour  chaque  témoin  ; 
êk  fi  l'huiflîer  établit  dans  un  jour  plus  de 
deux  garnirons  ,  3  o  fols  par  chacune  ,  êk 
10  fols  par  témoin. 

10.  A  l'égard  des  exploits  d'emprifon- 
nement ,  les  huifllers  en  feront  paies  fur  Je 
pié  de  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  M.  l'in- 
tendant fur  la  représentation  de  l'exploit. 

1 1.  Enfin  ,  il  eft  ordonné  à  tous  huif- 
fiers  &  fergens  de  donner  quitance,au  bas 
de  chaque  exploit ,.-  des  frais  qu'ils  exi- 
geront ;  avec  défenfes  d'exiger  de  plus 
grands  droits  que  ceux  portés  par  le  pré- 
fent  arrêt,  à  peine  de  reftitution  du  qua- • 
druple  &  d'interdi&ion. 
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FRANC-ALEU,  efpèce  de  tenure ,  date  ou  cenfuelle  ,    donc  les  franc-aîeux 

dont  l'origine  eft  inconnue  ,  &  qui ,  vrai-  font  feulement  éxemts  ou  affranchis.  Bac- 

femblablement ,  n'éxifte  pas  en  France;  il  quet  des  dr.  de  juft.  ch.  4  ,  n.  4. 
peut  y  avoir  des  héritages  devenus  libres         Encore  que  les  franc-aïeux  ne  foient  pas 

par  affranchiflement  ;  mais  ,  il  ne  peut  pas  tenus  en  fief,  ni  fujets  à  la  foi  &  hommage 

y  avoir  de  franc-aleu  naturel  &  abfolu  dans  fubftantiels  au  fief,  ils  font  pourtant  fujets 

le  rouanne.  à  la  juftice  &  jurifdidhon  du  feigneur  ,  dans 

On  définit  le  franc-aleu  ,  un  héritage  laquelle  ils  font  finies.  C'eft  la  doctrine  de 
éxenit  de  tous  droits  feigneuriaux ,  &  qui  tous  les  auteurs.  M.  Cujas  ad  1.  1  ,  c.  de 
ne  reconnaît  aucun  feigneur  en  féodalité  ,  jure  emphyt.  ck  ailleurs-;  nikil  oinràno 
enforte  que  le  poffeffeur  n'eft  tenu  ni  de  penfuant  ,nec fidem  vel  homiuum  Sx.c.  de- 
de  foi  &  hommage  ,  ni  de  païer  aucuns  bent,fedtantumjurifdiclionemagnofcunt; 
droits  pour  marque  de  directe  feigneurie.  M.  Galland ,  du  fr.  al,  ch.  ier  ;  Biod.  fui- 
Ménage  ,  dans  fes  origines  de  la  langue  Par.  68  ;  coût.  d'Orl.  25  5  ;  &  art.  4  des 
françaife  ,  obferve  qu'il  y  a  une  grande  di-  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lam.  titre  du 
verfité  d'opinions  touchant  l'origine  du  mot  franc-aleu. 

alodiwn  ,   &  que  M.  Cafeneuve  a  raifon         Comme  les  héritages  allodiaux  font  né- 

de  dire  qu'elle  n'eft  pas  moins  inconnue  ceffairement  fujets  à  la  juftice  du  feigneur 

que  celle  de  la  fource  du  Nil.  haut-jufticier  ,  il  s'enfuit  qu'ils  font  fujets 

L'on  dit  qu'il  y  a  franc-aleu  noble ,  &  aux  droits  de  la  juftice  ,  tels  que  ceux  de 

franc-aleu  roturier;  que  le  franc-aleu  noble  déshérence  6c  de  confifcation  ,  de  même 

eft  une  terre  qui  ne  reconnaît  aucun  fei-  que  les  biens  féodaux  &  ceux  tenus  en 

gneur ,  &  à  laquelle  il  y  a  juftice  ou  cenfive ,  cenfive.  Bacquet  des  franc-fiefs ,  ch.  2  ,  n, 
ou  quelque  fief  qui  en  relève  ;  mais  ,  com-     25;  où  il  cite  Dumoulin  ,  fur  l'art.   46  de 

jne  la  juftice  univerfelle  dans  le  roïaume  ,  l'ancienne  coutume  de  Paris  ;  vdie\  encore 

apartient  au  Roi  en  propriété  ,  le  droit  de  Carondas,  art.  6  8  cle  Paris,  page  134;  Du- 

juftice  ne  peut  être  tenu  en  franc-aleu;   il  plertîs,  du  fr.  al.  liv.  1  ,  fol.  108.  Brodeau 

faut  toujours  ,  pour  raifon  de  ce  droit  ,  re-  fur  le  même  art.  68,  n.  17,21,  a  & 

.connaître  le  Roi ,  duquel  il  procède  ,&  lui  fuiv.  Ferriere  ,  ibid  ,  n.    7.     Livoniere  , 

en  faire  la  foi  &  hommage.  Voïe%  l'édit  du  reg.  du  dr.  fr.  liv.  2  ,  tit.  5  ,  ch.  2  ,  artl- 

anois  d'Avril  1702  &  l'art.  1  2  de  celui  du  cls  6  ,  fol.   165. 

jnois  d'Août  1708,  qui  permettent  d'ac-         Il  en  réfulte  que  le  franc-aleu  ,  noble  ou 
quérir  à  titre  d'inféodation  ,  la  directe  &     roturier  ,  qui  paffe  dans  la  pofîeff.on  des 

je  droit  de  moïenne  &  baffe -juftice  dans  gens  de   main-morte  ,    eft  fujet  au   droit 
le  franc-aleu.  d'indemnité  envers  le  feigneur  de  la  hau- 

Le  franc-aleu  roturier  eft  un  héritage     te -juftice,   par  raport  auxdits  droits  de 

libre  ,  où  il  n'y  a  ni  juftice  ,  ni  fief,  ni  cenfii-  déshérence  &  de  confifcation  ,  qu'il  perd 

.ves  qui  en  dépendent ,  &   pour  lequel  le  par  le  moïen  de  cette  pofiefllon  ;  nouvelle 

détenteur  ne  doit  ni  cens  ,  ni  lods  &  ven-  pratique  civile ,   lw.  2  ,  ch.  9.  du  franc- 
Xes  ,  ni  redevances.  aleu. 

Les  détenteurs  des  franc-aleux  ,  tant  Avant  l'établiùement  des  fiefs  ,  il  y  a 
nobles  que  roturiers  ,  font  fujets  à  la  juftice  eu  des  héritages  libres  :  fçavoir  ,  ceux  que 
4es  feigneurs  ,  moïens  Se  haut-jufticiers  ,  les  gaulois  pofledoient  en  propre  ,  &  qui 
dans  le  territoire  defquels  leurs  franc-  leur  furent  laiftés  en  partage  après  l'expnl- 
aleux  font  iltués  ,  parce  que  la  juftice  n'a  fion  des  romains,  que  les  anciens  .écrivains 
rien  de  commun  avec  la  feigneurie  fépda-    apellent   hudes  ,  d'où  >  pai*  fucceflSon  de 
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tems ,  on  a  forme  le  mot  dieu  ou  franc- 
aleu  ,  à  la  diftin&ion  des  héritages  qui  de- 
meurèrent aux  français  ,  &c  qui  fuient  dif- 
tribués  par  nos  premiers  Rois  ,  pour  l'en- 
tretien &  la  foldc  des  gens  de  guerre , 
•  apella  bénéfii 

îannioins  |  les  gaulois  ck  les  français 
s' étant  dans  la  fuite  mêlés  &  confondus 
par  les  mariages  ,  &  ne  formant  qu'une 
feule  nation  ,  la  diftin&ion  des  leudes  & 
des  bénéfices  s'eft  évanouie  ;  &c  l'on  a  éta- 
bli pour  principe,  dans  le  roïaume,  qu'il  n'y 
avoit  point  d'héritages  francs  &  indépen- 
dans  ;  d'où  eft  venue'  cette  maxime  du  droit 
français  ;  nulle  terre  fans  feigneur  >  intro- 
duite par  le  chancelier  Duprat,  fous  le  rè- 
gne de  François  I. 

Dans  le  pais  de  droit  écrit ,  plufieurs 
auteurs  admettent  la  préfomption  en  faveur 
du  franc-aleu  ,  fous  prétexte  que  ,  fuivant 
les  loix  romaines,  toujours  obfervées  dans 
ces  provinces  ,  toutes  chofes  font  répu- 
tées franches  &  libres  ;  mais  ,  cette  partie 
du  roïaume  n'eft  pas  moins  foumife    à  la 
direfte  univerfelle  du  Roi ,  que  les  autres 
provinces  ;  &  M.  Maynard ,  confeiller  au 
parlement  de  Touloufe  ,  dans  fes  queftions 
notables  du  droit  écrit ,  liv.  4  ,  ch,   3  5  , 
admet  les  maximes  ,  qui  rejettent  le  franc- 
aleu  abfolu  :  il  dit ,  n.  j  ,  que  M.  Benoit 
allègue  un  arrêt  de  la  chambre  des  com- 
ptes ,  par  lequel  il  auroit  été  dit  qu'en  ce 
roïaume  >il  n'y  avoit  aucun  franc-aleu , 
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Le  même  auteur  ajoute  ,  n.  8  &  9  ,  que 
quand  on  dit  que  tous  héritages  font  pré- 
fumés libres  ,   cela   s'entend   proprement 
de  fervitude  &  charge  réelle  ,  &  pareille- 
ment de  fervice  perfonnel  ,  &  non  pas  de 
reconnaûTance    &  paiement    de    certains 
droits  envers   le   feigneur ,    au  territoire 
duquel  les  héritages  font  aflis  ;  que,  de  vou- 
loir prétendre  que  le  Roi  même  n'eft  point 
fondé  en  la  feigneurie  des  chofes.  particu- 
lières ni  des  univerfelles  ,  finon  quant  à  la 
jurifdiéfcion  6c  protection  fuivant  l'opinion 
de  quelques-uns  ,  alléguée  par  Dumoulin  , 
cela  ne  feroit  pas  aifé  à  perfuader  en  Fran- 
ce, où  l'opinion  commune  eft  qu'on  ne  pan 
tenir  terre  fans  feigneur  ;  qu'en  éfet  ,  ce- 
lui qui  prétend  que  fon  héritage  eft  tenu 
en  franc-aleu  ,  doit  faire  aparoir  de  titre 
exprès  ou  fpésial  ;  autrement, il  poura  erre 
impofé  cens  fur  fon  héritage  au  profit  du 
Roi ,  ou  d'autre  feigneur ,   eu  égard  aux 
prochaines  terres  païant  cenlïves  ;  enfin,  il 
dit  ,  n.    1  1  &  1  $  ,  que  ,  bien  qu'à  Paris  , 
Touloufe  &  ailleurs  ,  il  y  ait  plufieurs  cho- 
fes franches  Se  allodiales,  c'eft,  ou  par  to- 
lérance des  fupérieurs  ,  laquelle  a  force  de 
difpenfe  &  d'aprobation  ,  ou  bien  par  pri- 
vilèges &  leur  confirmation, ainfi  qu'à  Tou- 
loufe ,  par  Louis  XI  ;  &  qu'il  eft  même  très- 
remarquable  que  nos  Rois  n'accordent  ces 
éxemtions  qu'en  retenant  quelque  marque 
de  leur  fupériorité. 

Le  franc-aleu  abfolu  ,  n'eft    donc    pa9 


&  que  toutes  chofes  étoient  tenues  du  Roi  admis  en  Languedoc  ;  néanmoins  ,  on  eft 

ou  d'autres  feigneurs,&  que  s'il  s'en  trou-  parvenu  à  y  faire  admettre  le  franc-aleu 

voit  fans  feigneur  ,  les  tenanciers  pouroient  roturier  fans  titre  ,  au  moïen  des  finances 

être  contraints  à  l'impofition  d'un  cens  an-  qui  ont  été  païées  à  cet  éfet. 
nuel ,  tel  Se  femblable  que  les  tenanciers  &         Dans  la  province  de  Guyenne,  la  maxi- 

polTelTeurs  des  terres  circonvoilines  &  plus  me  nulle  terre  fans  feigneur,   fe  prend 

prochaines,  ont  accoutumé  de  païer  ;  &  au  pié  de  la  lettre  ,  fuivant  Graverol ,  en 

que  fuivant  cet  arrêt ,  enregiftré  au  regiftre  fes  notes  fur  le  ier  art.  du  traité  des  droits 

des  ordonnances   roïaux  de    la    chambre  feigneuriaux  de  la  Roche  Flavin  ;    &   M. 


des  enquJtes  du  parlement  de  Touloufe  , 
feuillet  148  ,  ce  parlement  a  donné  des  ar- 
rêts des  mois  de  Juin  1  j  z  7  ,  ck  1518, 
&;  1 5  Septembre  1554. 


Maynard  ,  raporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  du  5  Septembre  M97>  en 
faveur  du  feigneur  du  territoire.  Par  arrêt 
du  confeil  du  18  Décembre   1670  ,  fer- 


424          F  R  A  F  R  A 

m-              vant  de  règlement  pour  la  confection  du  états  de  Provence  ,  &  le  procureur  géné- 

Franc-     papier  terrier  dans  la  généralité  de  Bor-  rai  de  la  commiifion  ,  du  5  Août  1687,1! 

deaux  ,   il  fut  ordonné ,  art.  6  ,    que  les  a  été    déclaré  que    la  dire&e  univerfelle 

particuliers,  poffédant  terres, feigneuries,  apartient  au  Roi ,  dans  toutes  les  villes  &: 

.maifons  &  héritages  en  franc-aleu  ,  noble  lieux  des  comtés  de  Provence  &  de  Forcal- 

•ou  roturier  ,  en  pafleroient  leurs  déclara-  quier  ,  &  que  les  poffeffeurs  des  fonds  , 

tions  par  tenans  &  aboutiflans  ,  &  qu'ils  maifons  &  héritages  iîtués  dans  lefdites  vil- 

repréfenteroient  les  titres  juftihcatifs  de  les  &  lieux  &  leurs  territoires  ,  en  feront 

leurs  pofieffions  &  les  quitances  des  droits  leurs  déclarations    au   papier  terrier    de 

Seigneuriaux  dus  aux   mutations  ;  même  ,  S.  M.  &  paieront  les  arrérages  des  cens 

ceux  qui  prétendoient  tenir   lefdits  héri-  &  redevances  ,  qui  fe  trouveront  dûs  de- 

tages  en  franc-aleu  noble  ou  roturier,  les  puis  29  ans,  enfemble  les  lods  pour   les 

titres  justificatifs  dudit  franc-aleu  ;  &  par  mutations  ;  vo'ie\  encore  l'arrêt  du  confeil 

l'art.  9  ,  que  fi  lefdits  particuliers ,  poffé-  du  2.4  Octobre   1687  ,   rendu  contre  les 

4ant  maifons  ,  places  &  héritages  en  rotu-  confuls  &  habitans  de  la  ville  d'Arles  ,   tk. 

,re  ,  ne   peuvent  juftifîer  par   leurs  titres ,  raporté  ci-après. 

contrats  ou  autres  enfeignemens  ,  les  cen-  Dans  la  France  coûtumière  ,  l'établiiTe- 
fives  &.  redevances  dont  les  héritages  font  ment  des  nefs  a  détruit  la  liberté  naturel- 
chargés  ,  il  en  fera  impofé  d'office  ,  à  pro-  le  invoquée  dans  le  pais  de  droit  écrit  ;  & 
portion  &  fur  le  pié  des  terres  8c  hérita-  il  a  introduit  une  fervitude  univerfelle, par 
ges  voifins.  la  maxime  :  nulle  terre  fans  feigneur.  On 

Les  maire  &  jurats  de  Bordeaux  ,  s'é-  ne  préfume  la  liberté  de  l'héritage ,   qu'à 

tant  opofés  à  l'exécution  de  ce  règlement,  l'égard  des  fervices  &  des  charges  réelles, 

réclamèrent  un  franc-aleu  naturel  ;  mais  ,  &  nullement  à  l'égard  de  la  reconnaiffance 

par  arrêt  contradictoire  du  ieI*Août  1682.,  &  de  l'hommage  ;  tout  ce   qui  fe  trouve 

ils  furent  déboutés  de  leur  opofiticn  ,  &  dans  le  territoire  du  feigneur ,  eft  cenfe 

l'éxecution  de   l'arrêt  de   1670,   fut  or-  fujet   à  fa  mouvance,  file  contraire  n'effc 

donnée.  juftifié   par  titres.   In    regno    Francix  , 

Ces  difpofitionscnt  été  renouvellées  par  omnes  terrée   ,    vd   quafi  feudales  ,   vel 

les  lettres  patentes  du    15  Août   1752  ,  aliis penjîonibus  Jeu  caifibus  ajfctlx  ,  ha 

qui   ont  ordonné  la  confection  du   papier  ut  pojffejjbres  quaji  omnes  Jînt  utiles  do~ 

terrier  de  ladite  généralité.  Voie\  encore  mino. 

ce  qui  a  été  ebfervé  à  l'article  Bordeaux ,  L'opinion  du  franc-aleu  abfolu  a  pris 

tpm.  1  ,  p.    5  2  3  ,  &  l'arrêt  du  confeil  du  naiflance  en  France  ,  dans  le  païs  de  droit 

ï  1  Février  1  75  5  ,  qui  ,  en  réformant  une  écrit  ;  par  le  penchant  à  la  liberté  ,   on    a 

ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux,  voulu  l'introduire  dans  le  païs  coûtumier. 

a  condamné  le  fleur  Albert    au  paiement  Mais  ,  comme   contraire  au  droit  féodal  , 

du  droit  de  frauc-flefs  d'un  domaine  qu'il  il  n'y  a  pas  fait  de  progrès.  Il  y  a  quel- 

pretendeit   tenir  en  franc-aleu   roturier  ,  ques  coutumes  qui  donnent  la  définition  du 

fous  prétexte  qu'il  avoit  été  affranchi  de  franc-aleu  ;  mais  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  y 

cenfives  ;  mais  ,  par  cet  affranchiflement ,  il  foit  admis  ,  comme  franc-aleu  abfolu  ;  l'on 

avoit  repris  fa  qualité  primitive  de  noble  doit  même  faire  une  grande  diférence  en- 

&  féodale.  tre  les   coutumes  qui  admettent  nomme- 

Par  un  jugement  des   commlffaires  du  ment  le  franc-aleu  ,  comme  droit  général 

domaine  ,  rendu  contradictoirement  entre  &  ordinaire,  &  celles  qui,  fans  l'intro- 

;  'ccureurs-lîndics  des  gens  des  trois  duire  comme  devant  être  d'un  ufage  com- 
mun 
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mari ,  fupofent  feulement  qu'il  peut  avoir 
lieu  ,  &  fe  bornent  à  en  détinir  les  préro- 
gatives. 

Dans  les  premières  ,  telles  que  celles  de 
Troyes  ,  article  j  i  ;  celle  de  i\evers  ,  ar- 
ticle iL'r  du  titre  des  rentes  ,  &  autres 
femblables  ,  le  franc-aleu  feioit  peut-être 
admis  fans  titre  ,  contre  un  feigneur  parti- 
culier ,  quoique  ces  courûmes  l'oient  intro- 
duéfcives  d'un  droit  nouveau  &  e<horbitant 
du  droit  commun  de  la  France,  fuivant 
lequel  tous  les  héritages  font  fournis  à  la 
directe  des  teigneurs.  D'autres  coutumes, 
telles  que  celles  de  Chaumont ,  art.  6  z  , 
&  d'Auxerre  ,  art.  z 5  ,  difent  que  tout 
héritage  eft  réputé  franc  ,  s'il  n'apert  du 
contraire  ;  mais  ,  cette  franchife  n'a  pour 
ob;et  que  le  cens ,  les  fervices  &  autres 
charges  réelles  ,  &  nullement  la  mouvan- 
ce ;  ainii  ,  il  eft  confiant  que  ,  dans  ces 
coutumes  ,  l'exception  du  franc- aleu  doit 
être  prouvée  par  titres. 

Mais  ,  à  l'égard  du  Roi ,  le  franc-aleu  , 
proprement  dit  ,  ne  peut  être  admis  fans 
titre  ,  dans  aucune  de  ces  coutumes  ;  parce 
que  S.  M.  a  la  directe  univerfelle  dans  tout 
fon  roïaume  ;  &  c'eft  fur  ce  fondement  que 
Bacquet ,  des  franc-fiefs  ,  ch.  z  ,  n.  z  $  & 
24  ,  dit  qu'encore  que  plufieurs  tiennent 
que  tous  héritages,  de  leur  première  nature* 
foient  allodiaux  ,  fi  l'on  ne  fait  aparoir  du 
contraire  ,  toutesfois  plufieurs  font  d'avis 
que  cette  maxime  ne  peut  être  reçue  en 
France  ,  où  l'on  tient  communément  qu'on 
ne  peut  tenir  terre  fans  feigneur.  »  De  fait , 
»  celui  qui  prétend  fon  héritage  être  tenu 
»  en  rranc-aleu  ,  doit  faire  aparoir  de  titre 
î>  exprès  &  fpécial  ,  autrement  l'on  pou- 
i>  ra  impofer  cens  fur  fon  héritage  ,  eu 
:>  égard  aux  terres  voifines  ;  &  quand  on 
j>  dit  que  tous  héritages  font  préfamés  li- 
j)  bres,  cela  s'entend  proprement  de  fer- 
î)  vice  perfonnel  ,  non  pas  de  veconnaif- 
»  fance  &  paiement  de  certain  droit  en- 
j>  vers  le  feigneur  ,  au  territoire  duquel 
»  les  héritages  font  fitués  &  affis  ». 

Tome  IL 
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Bafnage  ,  fur  l'art.  10  z  de  la  coût.  île 
Norin.  dit  auflï  que  »  les  docteurs  français 
»  tiennent  que  franc-aleu  eft  un  privilé- 
»  ge  ,  une  conceffion  particulière  qui  va 
»  contre  le  droit  commun  ,  fuivant  lequel 
»  tout  héritage  eft  préfumé  tenu  en  fief, 
»  ou  en  ceniive  ,  ce  qui  s'obferve  particu- 
»  lièrement  en  la  coutume  de  Paris  ,  quoi- 
»  que  le  franc-aleu  foit  reconnu  par  cette 
î>  coutume  ». 

Tous  les  héritages  du  roïaume  étant  te- 
nus du  Roi  médiatement  ou  immédiate- 
ment ,  il  n'y  a  que  S.  M.  qui  puiffe  accor- 
der le  droit  de  franc-aleu  ;  en  telle  forte 
que  nulle  perfonne  ne  peut  être  affranchie 
du  droit  féodal  &  cenfier  ,  fans  1  exprefe 
volonté  de  S.  M.  ;  parce  que  ,  li  un  fei- 
gneur affranchit  un  héritage  de  fa  mouvan- 
ce ,  il  empêche  feulement  qu'il  ne  relève 
de  lui  à  l'avenir  ;  mais  ,  cet  héritage  re- 
lève alors  immédiatement  du  feigneur  do- 
minant ,  &  de  degré  en  degré  revient  à  fa 
fource  ;  c'eft-à-dire  ,  à  la  mouvance  de  la 
couronne  ;  Bacquet  ,  des  franc-fiefs,  ch. 
z  ,  n.  z$  ;  Galland  ,  ch.  8  ;  arrêtés  ,  art. 
3  du  franc-aleu;  Coquille,  fur  Nivernois, 
art.    3  o  ;  Bafnage  ,  fur   Normandie ,  art. 

IOZ    &C. 

Vdie\  auffi  l'éditdu  mois  d'Aoât  169Z, 
par  lequel  ,  après  le  principe  que  le  Roi 
n'a  point  de  droit ,  ni  mieux  établi ,  ni  plus 
inféparablement  attaché  à  fa  couronne  me 
celui  de  \\  mouvance  &  dirctle  aniverjelle 
fur  toutes  les  terres  du  roïaume  ,  il  eft 
dit  que  la  pofferfion  en  franc-aleu  ,  fais 
avoir  aucun  titre  du  Roi  ,  n'eft  prove- 
nue  que  des  affranchiiTemens  qui  ont  été 
accordés  par  les  feigne  urs  fuférains  ,  ou 
de  leur  négligence  à  fe  faire  rendre  des 
hommages  ,  ou  pafler  des  reconnaiilànces 
par  le;;  valfaux  &  cenfitaires  ,  qui  ,  à  ce 
moïen  ,  ont  prétendu  avoir  prefrit  leur 
liberté  ;  laquelle  cependant  ils  n'ont  pu  ni 
dû  ,  dans  l'un  ni  clans  l'autre  cas  ,  acquérir 
au  préjudice  du  Roi;  le  feigneur  fi/Jérain 
ii'aiant  pu  préjudiciel'  aux  droits  de  S*  M* 
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en  ajfranchijjant  fin  vajfal  ,  lequel  au 
contraire  a  du  retomber  dans  la  main  du 
Roi  ,  comme  feigneur  fupérieur. 

Il  n'y  a  donc  que  le  Roi ,  qui ,  comme 
on  vient  de  le  dire  ,  puifle  accorder  le 
droit  de  franc-aleu  ;  mais,  S.  M.  même 
eft  dans  une  efpéce  d'impuiflance  de  le  fai- 
re ;  parce  qu'il  en  réfulteroit  une  diftrac- 
tion  de  mouvance  ,  qui  emporteroit  une 
aliénation  prohibée  du  domaine  de  la  cou* 
ronne. 

Lorfque  le  Roi  fait  un  papier  terrier  , 
les  propriétaires  d'héritages  allodiaux  doi- 
vent exhiber  leurs  titres  au  procureur  du 
Roi ,  &  bailler ,  par  déclaration ,  les  hérita- 
ges qui  leur  apartiennent  à  titre  de  franc- 
aleu  ,  au- de  dan  s  du  territoire  du  Roi  ;  cet- 
te déclaration  eft  néceflaire  ,  afin  de  con- 
naître fi  la  pofleflîon  en  franc-aleu  eft  à  titre 
naturel ,  ou  à  titre •  de  concefïîon ,  &c  pour 
que  les  propriétaires  des  héritages  allo- 
diaux ne  puiflent  entreprendre  fur  le  Roi. 
Bacquet  ,  chap.  2 ,  des  franc-  fiefs  -,  n.  z6\ 
C'eft  ce  qui  a  également  lieu  pour  les  fei- 
gneurs  ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  de  connaî- 
tre les  bornes  6c  les  limites -du  franc-aleu, 
pour  empêcher  que  le  poflefleur  ne  les  re- 
cule ,  en  augmentant  peu  à  peu  le  terrein 
à  leur  préjudice.  Vok\  Freminville  ,  pra- 
tiq.  des  terriers ,  tom.  4  ,  fedt.  1  ,  qu. 
1  >  Pag«  1 3 1  &■  fuiv.  &  les  auteurs  qu'il 
cite. 

Ces  déclarations  doivent  être  fournies 
par  tenans  &  aboutifTans  ,  &  les  titres  ra- 
portés  au  foûtien.  Voïe\  Berthelct ,  ch. 
zj.  L'arrêt  du  confeil  du  1 5  Juillet  1666, 
concernant  les  terriers  des  domaines  de 
France.  Le  règlement  du  confeil  du  28 
Décembre  fui  van  t  ,  pour  le  terrier  d&s 
domaines  de  la  ville,  prévôté  &  vicomte 
de  Paris;  &  celui  du  4  Janvier  1673,  Pour 
la  confection  des  papiers  terriers  des  do- 
maines du  Roi  dans  les  diférentes.  provin- 
ces du  roïaume. 

Si  les  héritages ,  prétendus  en  franc-aleu , 
font  fltués   &  renfermés  dans    l'étendue 
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d'un  territoire  borné  6t  limité  ,  où  le  îtci 
ait  la  juftice  &  la  feigneune  directe  ,  les 
héritages  doivent  être  réputés  mouvar.s 
de  fon  domaine  ,  &  de  lafeigneurie  direc- 
te en  laquelle  ils  font  fitués  ;  &  il  y  a  lieu: 
de  procéder  à  l'impofition  d'un  cens  ,  &  ï 
la  réformation  des  déclarations  ,  fj  le  pof- 
fè fleur  ne  juftiiie  par  titres  de  la  qualité  du. 
franc-aleu. 

Il  eft  confiant  que  nul  particulier  n'efb 
fondé  en  franc-aleu  ,  s'il  ne  le  juftifie,  par- 
ce qu'il  n'y  a  point  de  terre  fans  feigneur. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  7  Mars 
1608- ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  prétend 
tenir  héritages  en- franc-aleu  ,  doit  le  prou, 
ver  par  titres  valables ,  la  pofleflîon  n'é- 
tant pas  fufïfante,  quand  même  elle  feroit 
de  cent  ans  ,  Berthel.  ch.  j  2. 

Le  franc-aleu  proprement  dit ,  ne  peut 
donc  être  admis  contre  le  Roi  ,  fans  titre  , 
d'autant  que  S.  M.  a  la  dire&e  univerfelio 
dans  fon  roïaume. 

Si  l'on  admettoit  la  prétendue  maxime 
du  franc-aleu  fans  titre  ,  contre  le  domaine 
du  Roi ,  il  feroit  bien  dificile  de  le  confer- 
ver  dans  fon  intégrité ,  parce  qu'outre  la 
négligence  ,  &  fou  vent  la  connivence  des 
oficiers  du  Roi  ,  la  plus  grande  partie  des 
domaines  aïant  prefque  toujours  été  entre 
les  mains  d'ufufruitiers  ou  d'engagiftes  ,  les 
mouvances  ont  pu  aifément  s'éclipfer  ,  & 
que  la  plus  grande  partie  des  titres  du  do* 
maine  aïant  été  perdus  ou  adhirés ,  il  feroit 
impofiïble  aux  receveurs  du  domaine  d'y 
faire  revivre  la  plupart  des  droits  ,  qui 
dans  leur  origine  en  faifoient  inconteftable- 
ment  partie.  Dire  de  ïinfpeffeur  général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  raporté  dans 
l'arrêt  du  confeil  du  4  Juin  s  7  3  7  ,  rend» 
contre  le  fieur  Lefpare.  . 

Le  nouveau  commentateur  de  la  coutu- 
me de  la  Rochelle  ,  art.  5  ,  ch.  2  ,  n.  68  , 
dit  que  ,  quoique  le  feigneur  n'ait  pas  titre 
en  forme  ,  ni  de  reconnaiflance  pour  conf- 
tater  les  droits  qui  peuvent  lui  être  dus  , 
le  tenancier  n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il 
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•potîede  en  franc-aleu  ,  parce  que  l'on  n'en  Arrêt  du  eonfeil  du  4  Juin  1757  ,  qui 
reconnaît  point  fans  titre  dans  cette  provin-  condamne  le  fieur  Lefpare  à  païer  les  lods 
•ce  ,  &  que  l'on  y  fuit  la  maxime  :  nulle  ter-  &  ventes  de  l'acquitïtion  par  lui  faite  ,  d'u- 
<re  fansj'eigruur.  ne  maifon  à  Bordeaux  ,  nonobftant  fa  pré- 

L'ordonnance  de  16 29  ,  art.  3  8;,por-  tention  du  franc-aleu.  Cet  arrêt  e  fi:  con- 
te que ,  tous  héritages  ,  relevant  du  Roi ,  tradictoire  &  rendu  fur  le  dire  de  l'inf- 
en  pais  coùtumier  ou  de  droit  écrit ,  font  pecteur  général  du  domaine  de  la  couron- 
fjjets  aux  lods  &.  ventes  &  autres  droits ,  ne  ;  &:  il  juge  politivement  que  le  franc- 
he que  tous  héritages,  ne  relevant  d'aucuns  aleu  n'a  point  lieu  fans  titre  dans  la  pro- 
feigneurs  ,  font  cenfés  relever  de  S.  M.  fi    vince  de  Guyenne. 

les  poflefTeurs  ne  font  aparoir  de  bons  ti-  Celui  du  1  2  Septembre  1746  ,  rendu 
très  qui  les  en  déchargent.  Par  l'arrêt  d'en-  en  faveur  de  M.  de  Richelieu  ,  duc  d'Ai- 
regiftrement  de  cet  édit  au  parlement  de  guillon  ,  engagifie  des  comtés  d'Agenois 
Touloufe,du  6.  Juillet  16 19,  il  efi:  dit  que  &  Condomois ,  juge  que  la  directe  univer- 
cet  article  n'aura  lieu  que  fous  le  bon  plaiiîr  felle,  emportant  cenlives,  lods  &  ventes  & 
du  Roi ,  dans  la  province  du  Languedoc  ,  autres  droits feigneuriaux,  apartient  au  Roi 
où  le  franc-aleu  efi:  obfervé  de  tout  tems.  dans  l'étendue  des  villes  ,  jurifdiètions  ,  & 
L'arrêt  du  eonfeil  du  22  Mai  1667  ,  territoire  d'Agen  ,  Condom ,  ck  autres; 
admet  le  franc-aleu  roturier  en  Languedoc,  en  conféquence  ,  ordonne  que  ,  dans  les 
fans  être  tenu  de  juftirier  de  titres  ;  &  à  lieux  où  la  perception  du  cens  ,  peut  avoir 
trd  du  franc-aleu  noble  ,  il  ordonne  été  interrompue,  il  en  fera  impofé  de  nou- 
qu'il  en  fera  juftirié  par  bons  titres,  fans  veau  ,  à  raifon  de  ce  qui  fe  paie  dans  les 
pouroir  alléguer  de  prefeription.  feigneuries  circonvoifines. 

Par  la  déclaration  du  4  Décembre  164  1  ,         Vdie\  encore  Bordeaux,  page    325  ; 
&  les  édits  des  mois  d'Octobre  1676  ,8c     Bourges  ,  page    329   &c. 
Août  1692  ,  il  a  été  impofé  des  taxes  fur         Les  roturiers  pofiefleurs   de   biens  en 
les  poftefieurs  d'héritages  allodiaux  ,  pour    franc-aleu  noble  ,    font  fujets  au  droit  de 
y  être  confirmés  ;  &c  par  celui  de  1692  ,    franc-fiefs  ,  comme  pour  tous  autres  biens 
les  pofTefTeurs  de  biens  en  franc-aleu  10-    nobles  ;  les  gens  de  main-morte  qui  acquiè- 
turier  en  Languedoc ,  ont  été  exceptés  de    rent ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  des  biens 
cette  recherche  ;  ainli  que  les  poffeiTeurs    en  franc-aleu    noble  ou  roturier  ,  en  doi- 
de  terres  en  franc-aleu  roturier  en  pais  de    vent  paierie  droit  d'amortijJenKiit ,  fur  le 
droit  écrit  ou  coùtumier ,  dans  lefqaels  !e    pié  fixé  par  l'art.    5   du  règlement  du    1  3 
franc-aleu   fe   trouvera  établi   &  autorifé    Avril   1751-  Us  en  doivent  au/fi  Yindem- 
par  les  coutumes  ,  &  par  une  jurifprudence    nitezu  Roi ,  ou  au  feigneur  haut  jufiieier. 
confiante  des  arrêts   des  cours.-  FRA  \C-BOURGAGE  ,    efi   une  te- 

Par  arrêt  du  eonfeil  du  24  Octobre  1687  ,  nure  d'héritage  roturier,  firué  dans  les 
rendu  contradictoirement  avec  les  confiais  bourgs  ck  villes  de  la  province  de  Nor- 
&  habitans  de  la  ville  d'Arles  ,  il  a  été  ju-  mandie  ,  pour  raifon  duquel  il  n'efi  dû  ni 
gé  que  la  directe  univerfelle  ,  emportant  relief,  ni  treiz  ème  ,  ni  autres  droits  & 
cenfive  ,  lods  &  ventes  &  prélation  a>;x  devoirs  feigneuriaux  eu  coutumiers  ,  à 
mutations  ,  apartient  au  Roi  dans  toi; "e  l'é-  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  pofTeftion  fiufi- 
tendue  de  la  ville  &  territoire  d'Arles,  fan  te  an  contraire  ;  le  pofiefieur  ou  praprie- 
f&ns  préjudice  des  directes  particulières  ôc  taire  de  cer  héritage  n'efi:  tenu  de  donner 
des  privilèges  ,  dont  il  fera  juftiûé  par  qu'une  fimple  déclaration  au  feigneur  ,  dans 
litres  bon*  &  valables.  laquelle  il  doit  exprimer  les  rentes  &  les 
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redevances  qui  font  ducs.  k  6ie\  l'art.  1 3  8  Lorfque  ces  héritages  pafTent  en  là  pof~ 

de  la  coutume  de  Normandie.  feflion  des  gens  de  main-morte  ,  il  en  eft 

Le  pofleiTeur  de  l'héritage  en  franc-bour-  dà  indemnité  ;  parce  qu'encore  bien  qu'ils 

gage  ou  en  franche-bourgeoiiie  ,  eft  fujet  foient  éxemts  de  relief  &   de  treizième  , 

à  la  fuite  de  la  banallité  ,  à  comparoir  aux  les  autres  droits  fe  trouvent  éteints  ,  tels 

plaids  &  gages-pièges  ,  à  la  commife  en  que  ceux  de  confifcation  ,  déshérence  ,  li- 

cas  de  défaveu  ;  ainh  qu'aux  droits  de  con-  gne  éteinte  ,  bâtardife  &c.  ;  mais  ,  cette 

fifcation  ,  déshérence. &  bâtardife  ,  le  cas  indemnité  eft  moindre  que  celle  fixée  pour 

échéant.  les  héritages  fujets  à  tous   les  droits   8c 

Il  y  a  cette  diférence  entre    la  tenure  devoirs    feigneuriaux    ordinaires.     Voïez 

en  franc- al  eu  -,  &  celle  en  franc-bourgage  ,  Indemnité. 

que  la  première  eft  éxemte  de  fupériorité  FRANC-FIEFS;  le  droit  de  franc-fief 

féodale  &  des  droits  feigneuriaux  qui  en  eft  une  finance  qui  ne  s'exige  que  fur  les 

font  la  fuite  ,  comme  reliefs  ,  treizièmes  ,  roturiers  ou  non  nobles ,  à  caufe  des  fiefs 

fervices  &  autres  redevances  feigneuria-  &  autres  biens  nobles  qu'ils  pofiedent.  Le 

les  à  toutes  mutations  ;  au  lieu  que  la  tenu-  droit  féodal  a  produit  celui  de   franc-fief  : 

re  en  bourgage  ,  reconnaît  un  feigneur  en  les  hefs  &  biens  nobles  ne  pouvoient  être 

féodalité  :  quoique  fujéte   à  quelques  ren-  originairement  poffédés  que  par  les  nobles  ? 

tes  ,  elle  n'eft  pour  cela  affujétie  aux  droits  auxquels  étoient  réfervées  les  armes  &  la 

feigneuriaux,   s'il  n'y  a  titre  ou  pofleffion  défenfe   de  l'état. 

contraires.  Voit\  les  principes  du  droit  Les  croifades  aïant  mis  les  nobles  dans 

Normand  ,  par  Routier ,  ch.  6  ,  feel:.  8.  le  cas  de  recourir  à  des  expédiens  ,  pour 

Ainlî ,  le  privilège  de  l'héritage  en  franc-  foùtenir  leur  rang  &  fubvenir  à  leurs  dé- 

feourgage  ,  confifte  à  être  éxemt  de  relief  penfes   dans  des  armées  éloignées  ,  ils  fe 

&  de  treizième  :  c'eft  une  franchife  origi-  déterminèrent  à  engager ,  &  même  à  ven- 

nairernent  accordée  ,    pour  attirer  les  ci-  dre   à   perpétuité   quelques-uns    de   leurs 

toïens  dans  les  villes  &  bourgs  ;  au  fur-  fiefs  aux  roturiers.    Mais  ,  fous  prétexte 

plus  ,  cet  héritage  eft  fournis  à  tous  les  au-  que  les  fiefs  n'avoient  été  inftitués  ,  pour 

très  droits  &  devoirs  feigneuriaux  établis  le  fervice  militaire  ,  qu'en  faveur  des  no- 

par  la  coutume  générale  de  la  province,  blés,  qui ,  feuls  ,  avoieut  le   droit  des  ar- 

G'eft  une  efpèce  de  franc-aleu  mitigé  :  une  mes  ,   &  que  d'ailleurs  ,  le  Roi  avoit  lui- 

tenure  privilégiée  ,  qui  emporte  de  plein  même  befoin  de  finance ,  la  permiflïon  ne 

droit ,  &  par  la  force  de  la  coutume ,  cer-  fut  accordée  aux  nobles  de  vendre  5c  aux 

raines  franchifes  ,  &  qui ,  par  conféquent ,  roturiers  d'acquérir  des  fiefs  ,    qu'en  le- 

eft  fufceptible  de  la  dénomination  de  franc-  vant  l'incapacité  de  ces  derniers  ,  moïen- 

aleu  ,  non  dans  le  fens  ordinaire  d'un  af-  nant  une  finance  qu'on  leur  feroit   païer 

franchiflement  abfolu  de  toute  fujétion  à  la  pour  tenir  lieu  d'indemnité  de  ce  qu'il  y 

féodalité  ;  mais  ,  comme  procurant  l'éxem-  auroit  moins  de  valTaux  capables  de  fervir 

tion  d'une  partie  des  charges  qui  en  font  le  prince  en  guerre. 

la  fuite.  Les  premières  ordonnances  que  nous 

Les  héritages  mouvans  du  Roi  en  franc-  aïons  fur  le  droit  de  franc -fief  font  des 

bourgage  ou  en  franche-bourgeoiiie  ,  font  années    1275,    1320,    152-4  >    Mz*  » 

fujets  à  la  loi  de  l'enfaifinement,  pour  con-  1 3  26  &c\  elles  fe  trouvent  dans  le  ier  vol. 

ferver  la  trace  de  cette  mouvance ,  &  la  du  recueil  àes  règlemens  concernant  les 

perception  des  droits  qui  peuvent  être  dus  droits  d'amortiflement  &  de  franc-fiefs  ; 

au  Roi.  Voïez  Enfaijinement.  d'abord  les  roturiers  acquéreurs  de  fiefs 
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&  biens  nobles  ,  furent  aflujétU  à  les  met-  &  que  ,  malgré  ces  précautions  ck  ces  taxes, 

tre  hors  de  leurs   mains  ,  ou  à  païer  une  les  roturiers   pollefleurs   de   fiefs   ,   aïant 

finance  proportionnée  au  revenu.  continué    de  prendre   le   titre  d'écuïcrs 

Bacquet ,  d.t  que  »  félon  lufage  de  Fnn-  l'ordonnance  de  Blois  de  l'an  M  79  ,  ftatua 

»   ce  ,  tous  les  héritages  nobles,  foit  ko-  enfin  ,  par  l'art,  i  j8  ,  que  les  roturiers  & 

il   daux  ou  allodiaux  ,  Cor.t  nommés  franc-  non  noble!  ,  achetant  fiefs  nobles,  ne  fe- 

I    que  ,  par  les  loix  ,  ordon-  roient  pour  ce  annoblis  ,  de  quelque  reve- 

»  nances  &  ftatuts  du  roïaume  ,  les  fiefs  nu  que  fufi  eut  les  tiefs  par  eux  acquis. 
j>  Se   héritages  nobles  Gtués  en  France  ,       Il  efl  vrai  qu'anciennement,  on  a  préten- 

»  ne  doivent  être  tenus,  linon  par  hem-  du  que  le  roturier  qui  achetoit  un  fief  de  di- 

»  mes  francs  ;  c'eft-à-dire  ,  nobles  de  ra-  gnité  ,  &  qui  étoit  reçu  par  le  Roi  en   foi 

»  ce  ,  ou  annoblis  par  le  Roi ,  francs  ,  li-  6c  hommage,  fous  les  titres  de  ce  fief,  étoit 

•>■>  bres  6c  éxemts  de  païer  tailles  ,  aides,  fait  noble  ,  &  par  confequent  étoit  éxemt 

»  fublides  6c  autres  charges  ».  de  plulieurs  droits,   nommément  de  celui 

Plutîeurs  prétendent  que   l'origine   du  de  franc-  fief  ;  mais,  cette  prétention  ,  ab- 

droit  de  franc-fief   remonte   au    teins  de  folument  détruite  pai  l'ordonnance  de  Blois 

emière  croifade  ,   fous  le   règne   de  n'a  eu  aucune  influence  dans  l'introduétion 

Philippe  I  ,  &  d'autres  la  fixent  au  tems  du  droit  de  franc- fief, 
de  la  jme  ,  fous  le  règne  de  Philippe  Au-         La  recherche  de  l'origine  &  du  motif  de 

gufteenii89.  Mais  ,  il  en  eft  à  cet  égard  l'établillement  de   ce  droit  ,  eft  d'ailleurs 

comme  de  plufieurs  autres  chofes  plus  etten-  un  objet  de  pure  curiofité  ;  il  faut  fe  fixer 

tielles,  fui  l'origine  defquelles  nous  n'avons  aux  loix  fubfiftantes  ,  qui  règlent  les  cas 

que  des  co  jeétures  ;  ce  qu'il  y  a  de  cer-  clans  jefquels  il  eft  dû  6c   exigible  ;    nous 

tain  ,  c'eft  que  l'édit  da  mois  de  Novembre  importerons  néanmoins  ce  que  l'on  peut  di- 

1656  ,  raporté  ci-après,  fixe  cette  ori-  re  de  plus  pofitif  fur  fon  établiffement. 
gine  au  tems  des  croifades.  Loiiis  XIIÏ ,  par  une  déclaration  du  29 

Quant  à  1  établifTement  du  droit,  il  eft  Novembre  164  1 , déchargea  les  roturiers 
certainement  fondé  far  ce  que  les  roturiers  qui  pofledoient  des  fiefs  ,  de  la  convocation 
ctoient  originairement  incapables  de  pof-  du  ban  ck  arrière-ban  ,  en  païant  par  eux 
Céder  des  tiefs  6c  biens  nobles  ,  fans  la  per-  une  année  du  revenu  defdits  fiefs.  L'on 
million  du  fouverain  ;  la  déclaration  de  trouve  dans  cette  déclaration  ,  l'origine 
1641  ,  6c  l'édit  de  16  s  6  ,  que  l'on  va  ra-  de  nos  fiefs  6c  les  conditions  Cous  lefqueî- 
porter ,  ne  permettent  pas  d'en  douter;  les  ils  ont  pu  être  pofledés  par  les  rotu- 
néanmoins  ,  dans  la  préface  du  recueil  des  riers;  en  voici  les  expreflions  remarquables, 
ordonnances  de  nos  Rois  ,  par  M.  de  Lau-  »  Les  anciens  Rois  nos  prédéceffeurs  , 
riere  ,  il  eft  dit  que  ,  Cuivant  l'ancien  droit  »  par  une  inclination  aufli  judicieuCe  rue 
français  ,  les  fiefs  communiquoient  leur  »  profitable  à  leur  empire ,  ont  diftribué 
franclnfe  ou  leur  noblefle  aux  roturiers  »  les  fiefs  qui  en  compofoient  la  plus  grande 
qui  les  poltédoient,  &  qui  y  faifoient  leur  ■>•>  ck  la  plus  honorable  partie  aux  nobles  ; 
demeure  ;  que  nos  Rois  n'aprouvèrent  pas  »  lefquels,comme  feuls  intérefles  en  la  con- 
ces  uCurpations  de  nobleîîe  ;  que,  pour  »  fervation  des  terres  qui  leur  avoient  été 
diftinguer  à  l'avenir  les  nobles  des  rotu-  »  fi  libéralement  données,  fe  rendoient  par 
riers  pofiefieurs  de  fiefs  ,  ils  ordonnèrent  »  leur  valeur  &  par  leur  diligence  fi  rè- 
gne ceux-ci  feroient  obligés  de  leur  païer  »  doutables  aux  ennemis ,  qu'ils  reculèrent 
de  tems  en  tems  une  certaine  finance  ,  pour  »  bien  avant  les  limites  du  roïaume  Fran- 
interrorapre  la  prefeription   de   noblefle  ;  a  çais  ,  6c  donnèrent  de  la  teneur  aux  na- 
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Franc' 
fiefs. 


»  tions  étrangères.  C  eu  par  cette  raifon 
»  que  la  noblelfe  de  ce  tems  ,  flatée  par 
,»  l'efpérance  de   l'honneur  &  du  prorit  , 

s»  pouflee  par  une  ambition  glorieufe  & 
-»  légitime,  pour  être  la  feule  qui  fervoit 

ï>  d'infiniment  aux  conquêtes  de  ces  prin- 
■*>  ces  ,  &  de  defenfe  à  fa  patrie  ,   ôta  les 
s>  moïens    &    l'envie    aux    roturiers   de 
*>  pofleder  leurs  terres  &  leurs  feigneu- 
-»  ries  ,  &.  les  obligea  de  fe  contenter  d'a- 
i>  voir  pour  leur  partage  la  jouïflance  des 
•>y  terres  en  roture ,  fous  leur  bienveillance 
a  &  fous  leur  protection.  Cet  ordre ,  qui 
3>  n'avoit  pas  été  plus  heureufement  éta- 
»  bli  qu'obfervé  dans  les  commencemens 
vj  de  cette   Ronflante  monarchie  ,   a   été 
ô>  par  une  longue  fuite  de  tems  continué 
a»  par  nos  prédéceffeurs  ,  qui ,  pour  éxci- 
-»  ter  le  courage  &  donner  une  çénéreufe 
oi)   émulation  aux  gens  de  bien  ,  ont  diftri- 
5)  bué  à  leur  nobleffe  &  aux  plus  vaillans 
o>  fcldats  de  leurs  armées  ,  les  terres  qu'ils 
.»   s'étoient  acquifes ,  &  ont  partagé  avec 
:»  eux  le  prix  de  leurs  conquêtes  &  vic- 
5>   toires  ;    à  la  charge  toutesfois    de  les 
m  fervir  aux  guerres  &  dans  toutes  les  né- 
a  ceiïtés  de  l'état ,  toutes  les  fois  qu'ils 
-sj  y  feroient  convoques  &  apellés  par  ban 
i>  &  arrière-ban.    Cette  oficieufe  &  rai- 
5>  fonnable  difpenfâtion  ,  a  jette  les  pre- 
.»  miers  fondeinens  &  donné  la  naifjknce 
«  aux  fiefs  &  feigneuriès  ;  mais  ,  comme 
-i)  la  ncbleiTe  n'a  pu  iî  long-tems  garder  Cqs 
j>  poflefTions  de  fiefs  &  feigneuriès  ,  au- 
;j  cuns  aïans  été  contraints,  pour  l'entre- 
i>  tien    de  leurs  familles  ,  grandement  ac- 
5>  crues  ,  &  pouffer  quelques-uns  de  leurs 
3)  enfansdans  les  lettres,  charges  &  ofices, 
?»  de  vendre  &  aliéner  une  partie    defdits 
a    fiefs ,  terres  &  feigneuriès  ,  pour  leur 
i»  faciliter  ladite  vente,  nos  prédéceffeurs 
a  leur  en  auroient  donné  la  liberté  &per- 
m  mis  aux  ecclériaftiques  ,  communautés 
ï)  j&  roturiers,  de  les  acquérir  &  pofjédcr, 
i>  à  la  charge   de   contribuer  &   fournir  , 
■&  lers  de  la  convocation  du  ban  &.ahièr#>- 
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>  ban  ,  les  hommes  ,  armes  &  chevaux 

>  auxquels  lefdits  nefs  étoient  obligés;  &., 

>  fur  ce  ,  enfemble  fur  le  fait  défaites  ac- 

>  -quiiicions   de  franc-fiefs  &  nouveaux 

>  acquêts,  fait  plulieurs  &  belles  ordon- 

>  nances  ,  lefquelles  n'ont  eu  que  peu  d'é- 
»  fet,  bien  que  la  plus  grande  partie  def- 
dits nefs  foient  tombés  ès-mains  defdits 

>  eccléuaitiques  ,  communautés  &  rotu- 
»   riers  ;  ce  qui  les  a  obligés  de  fe  trouver 

>  à  la  convocation  dudit  ban  ck  arrière- 

>  ban  ;ç'a  été  en  ce  rencontre  qu'àcaufe  du 
)  peu  d'expérience  qu'ils  ont  au  fait  de  la 
)  guerre  ,  il  a  fallu  que  les  uns  aient  été 

>  taxés,  comme  étoient  anciennement  les 
•>  gentilshommes  invalides  &  les   veuves 

>  des  nobles  ,pourfe  racheter  de  cetactuel 
»  &  utile  fervice  ;  &  les  autres  ,  pour  fe 
•  rédimer  defdites  taxes  ,   ont   propofé 

>  leurs  enfans  ou  domeftiques  ,  pour  tenir 
^leur  place  à  la  guerre  ;  enforte  que  les 

convocations  dernières  de  ban  &  arrière- 
ban  nous  ont  été  prefque  inutiles  &c. 
Louis  XIV,  dans  l'édit  du  mois  de  No- 
vembre 1656  ,  s'explique  ainfi  :  >»  les  an- 

>  ciennes  ordonnances  &  confiitutions  de 

>  notre  roïaume  ,  qui  défendent  aux  per- 
)  fonnes  roturières  &  non  nobles  ,  la  pof- 
■>  feffion  &  jouïflance  âes  fiefs,  arrière- 
»  fiefs  <k  autres  biens  nobles  &  féodaux  , 

>  de   quelque  qualité  qu'ils  foient ,  n'ont 

>  eu  pour  fondement ,  que  le  deflein  d'em- 
)  pêcher   les  gentilshommes  &  perfonnes 

nobles  ,  auxquels  originairement  la  pof- 
fefllon  &  propriété  des  nefs  &  biens  no- 
bles  avoir   été  baillée  ,  de  les  aliéner 

>  &  mettre  hors  de  leurs  maifons  ,   afin 

>  qu'ils  puffent  toujours  fe  conferver   en 

>  état  &  puiflance  de  fervir  les  Rois  nos 
)  prédéceffeurs  ,  dans   les    guerres  qu'ils 

>  étoient  obligés  d'entreprendre  ou  foù- 

>  tenir;  mais,  l'occafion  des  guerres  fain- 
)   tes  &  les  voïages  entrepris  contre  les 

>  infidèles  ,  ayant  fait  relâcher  la  féveiité 

>  de  ces  ordonnances  ,  aucuns   roturiers 

>  eurent  pern.ijjïon   d'acquérir   des  tel- 
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#>  gneurs  &  gentilshommes  qui   fe   crot-    de  franc-fiefs  a  toujours  été  de  même  con- 

>»  foient  pour  lefdits  voiages  ,  partie   de    fidéré  comme  inféparablement  dépendant  du 

>#  leurs  fiefs  &  fugueur us  ;   &  bien  que     domaine  Se  delacouronne.il  en  refaite  donc 

»>  cette   permiliion  ne  fut   lors    accordée    que  toute  éxemtion  de  ce  droit  en  faveur 

»  qu'à  peu  deperfonnes  ,lalicence  des  guer-    de  perfonnes  ,  qui ,  par  les  loix  de  1  état , 

»  l'es  qui  afligèrent  depuis  cet  état,  donna    y  font  aiiujéties  ,  ne  peut  fubfifter  que  pen- 

»  Hou  à  toutes  fortes  do  perfonnes  nuire-    dantle  règne  du  foûverain  qui  l'aaccordée  , 

»  remuent  ,  de«'inimifcer  en  l'aequifiçion    conformément  à  ce  qui  eft  obfervé  ,  verb; 

:»  &    pofleilion   defdits-  liefs  &  biens   no-     Cafuels  ,  tom.  1  ,  pag.  375,  col.  z  ;  ck  à 

v  blés  ;  &  pour  ,  en  quelque  manière  ,  la    l'art,  4  de  ledit  de  1 566,  raporté  ,  verbi 

jd  réfréner,  nofdits    prédéceiîeurs   rirent     Domaine  ,  pnge  94.  Voie\  aufli  Bacquct , 

»  paier  aux  roturiers  ,  qui  fe  trouvoient     des  franc- fiers- ,  ch.  8  ,  9  &  14. 

»  ainfi  poifeffeurs  defdits  fiefs  &  biens  no-         C'eft   fur  ces   principes  que,  par  une 

î>  b\es  une -finance,  qui  fut  nommée  droit  de    déclaration  du  Roi  du  29  Décembre  16  5  2  , 

i>  franc-fiefs  y  laquelle    étoit    comme   un    dont  les  difpolitions  ont  été  renouvellées 

»  rachat  de  la  peine   qu'ils  avoient    en-     par  celle  du  20  Juin  16  j  6,  il  eft  ordonné 

»  courue,  pour  la  jouïfiànce  defdits  biens    que  le  droit  de  franc-fief  fera  paie  dans 

»   nobles    contre  les  prohibitions  defdites    toute  l'étendue  du  roïaume  ,  païs  ,  terres 

»  ordonnances  qui  les  en  rendoient  incapa-    &  feigneuries  de  l'obéïfiance  de  S.    M., 

•»  blés  ;  &c  parce    que  le  paiement  dudit    même  dans  les  terres  &  domaines  donnés 

»   droit  de  franc-fiefs  ne  donnoit   aucune    en  apanage,  douaire  ,  engagement  ou  au- 

»  capacité  auxdits  roturiers    de   pofléder     trement ,  nonobftant  tous  dons  qui  pour- 

î)   les  fiefs  &  biens  nobles  ,  dont  par   to-    roient  en  avo;r  été  faits  ,  &  qui  demeurent 

ï>   lérance  ils  ne  lailloient  néanmoins  de  con-    révoqués.  Voie\  encore  l'arrêt  du  confeil 

»  tinuer  la  jouïffance  ,  la  levée  dudit  droit    du  7  Avril  1744  ,  contre  les  habitans  dei 

»  s'eft  continuée  de  tems  en  tems    Çfc.  »    Marches  communes  &  du  Poitou  ,  qui  fi 

Les  mêmes  principes   font  rapellés   dans    prétendoient   éxemts  de  droits  de   franc- 

l'édit  du  mois  d'Août  1692.  fiefs,  fur  le  fondement  des  privilèges  à  eux 

2.   Les  droits  de  franc- fie fs  ,  d'amortif-    accordés  par  les  ducs  de  Bretagne  &  par 

fement  &  de  nouvel  acquêt, font  des  droits    les  comtes  de  Poitou  ;  celui  du  3  o  Septem- 

domaniaux  procédans  de  la  fouveraineté  ,    bre  1749 ,  contre  les  iindic  &  habitans  du 

qui  ne  peuvent  abfolumentètre  exercés  que    païs  de  Neboufan  ,  qui  s'en  prétendoient 

par  le  foûverain  ,    &   qui  font  par  confé-    pareillement  éxemts;    celui   du    11    No- 

quent  inaliénables  ;  ils  font  nommément  dé-    vembre  1749,  contre  les  habitans  de  la 

clarés  droits  ordinaires  &  domaniaux  de    ville  de  Dax ,  qui  réclamoient  de  fembla- 

la  couronne ,  par  déclarations    de  Henry    blés  privilèges  ;    ceux  des    n    Octobre 

II,  des    2    Septembre    1547    &    19  Mai     1746  &  28  Avril  1750,  contre  le  fieur 

1 549  ,  Loùs  XIV,  par  déclaration  du  29    Foflard  6k  autres  pofleileurs  de  fiefs  ,  dans 

Décembre  165  2  ,  &  par  édit  du  mois  de    la  principauté  d'Yvetot,  qui,  fous  prétexte 

Novembre  16  f  6, dit  que  ,  comme  la  puif-    de  l'hiftoire  fabuleufe  du  roïaume  d'Yve- 

fance  de  pofléder  des  fiefs   (  par  les  rotu-    tot,fe  prétendoient  éxemrs  defdits  droits; 

riers  ,  )    &  la  remife  de  la  peine  en  laquel-    Il  y  a  uns  infinité  d'autres  arrêts  contre  di- 

le  tombent  ceux   qui    en  jouïiTent  fans  la    férentes  villes  qui  ont  réclamé  des  privilé- 

permiliion  du  Roi,  ne  peut  être   accordée    ges  ;  voie?  à  cet  égard  l'article  de  ces  vili- 

que  par  S.  M.  feule  ,  comme  un  éfet  de  fa    les.  Voie-[  auflî  l'arrêt  du  zer  Mai   1742  > 

puillan^e  fouveraine   &  roïale  ,  le  droit    qui  déboute  les  habitans  de  Blois  de  leur 
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....             prétention  de  ne  païer  le  droit  de  franc  tues  dans  les  ordres  facrés  ,  païant  ou  non 

Franc-   tief  qu'une  fois  en  leur  vie.  Il  y  a  quelques  païant  décimes ,  titulaires  ou  non  titulaires 

fiefs.          villes,  dont  les  habitans  ,   par  une  faveur  de  bénéfices ,  feront  éxemts  desdroitS'de 

fingulière  ,  font  abonnés.   Voïez  Abonne-  franc-fiefs,  tant  pour  les  biens  de  leurs  bé- 

jnent  de  droits  de  franc-fiefs  ,tom.ji  ,pag.  j.  néfîces  ,   que   pour   leurs  biens  patrino- 

3.  Le  droit  de  franc -fief  étant  dû  par  niaux;  &  les  fimples  clercs  pourvus  de  bé- 

Jes  roturiers  ,  pour  raifon  des  fiefs  &  biens  néfices  ,  paieront  les  droits  de  franc-fiefs 

nobles    qu'ils  pofTédent ,   nous  diviferons  pour  leurs  biens  nobles  patrimoniaux  ,  juf- 

en  conformité  ce  que    nous  avons  à  dire  qu'à  ce  qu'ils  aïent  pris  le  fous-diaconat, 

fur  cette  partie  ;  &  après  avoir  raporté  les  Les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  point  partie 

nouveaux  règlemens  généraux  ,  nous  par-  du  clergé  de   France  ,  ne  poaront  préten- 

lerons  diftindement    des   perfonnes  ,  des  dre  cette  éxemtion. 

biens,  du   tems  dans  lequel  le  droit  eft  XVII.    Les    aco^éreurs    roturiers  de 

•exigible  ;  de  quelle  manière  s'en  fait  la  liqui-  biens  nobles  ,    à  faculté   de   réméré ,  ne 

dation;  &  du  recouvrement  &;  de  la  recette  feront  tenus  de  païer  les  droits  de  franc- 

de  ce  droit,  fiefs  >  qu'à  proportion  des  années  de  jouï£ 

fance  portées  par  les  contrats  de  vente  :  & 

s.  II.  Nouveaux  règlemens  gêné-  €\  la  f*cu]té  de  rémfré  n'eft  ^s  éKe\céQ 

^                                            7        j      •       j  dans  le    tems  porte  par  le  contrat,  lac- 

raux ,  concernant  Les  droits  de  ,                         >      r  ■*          c  ■  ^ 

,liu^  y*,vii*sriiwi.     *v     ."-1  w     o  *,»  quereur  aura  une  année  ,  foit  pour  faire 

jranc-jiejs.  décheoirfon  vendeur  de  ladite  faculté,  foit 

pour  s'arranger  avec  lui,  ou  revendre   les 

Par  l'article  19  de  l'arrêt  du  confeil    du  biens  acquis  ;  après  laquelle  année  l'acqué- 

x  1   Janvier  1738,   il  eft  ordonne  ,  pour  reur  ,  s'il  refte  en  poffeffion  ,  fera  contraint 

faire   celTer  les   conteftations  à  l'occaiion  au  paiement  du  droit   de  franc-fief,  pour 

àç$  accenfemens  ,  ou  aliénations  à  titre  de  vingt  années  à  compter   du  jour  de  l'expi- 

çens  &  rentes  ,  qui  fe  font  par  les  proprié-  ration  du  délai  porté  par  le  contrat  de  ven- 

taires  des  fiefs  ,  que  les  acquéreurs  auxdits  te  ,  fans  que  ,  fous  quelque  prétexte   que 

titres  ne  feront  fujets  aux  droits  de  franc-  ce  foit  ,  il  puiife  fe  difpenfer  de  païer  pour 

fiefs  ,  que  dans  le^cas  où.  les  aliénations  lefdites  vingt  années  ,  ni  prétendre  la  ref- 

.excéderoient  la  permiffion  accord ie  par  les  titution  du  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  pou- 

coùtumes  aux  feigneurs  de  fe  jouer  ou  d'à-  roit  avoir  p  fie. 

liéner  une  partie  de  leurs  fiefs.  XVIII.   Tout  roturier  poffelTeur  de  fief 

L'article  zo  du  m~me  règlement  ordon-  ou  terres  nobles  ,  qui  acquerra  des  fonds 

ne  aux   fermiers  de  remettre  chaque  an-  dans  fa  ccnfive  ,  fera  tenu  d'en  païer  le 

née  aux  gréfes  des  intendances  ,  des  états  droit  de  franc-fief;  &  li  le  roturier  acquiert 

des  droits  par  eux  reçus  ;  ce  les  articles  le  fief  dont  il  eft  eenfitairê  ,   le  droit  de 

2.1   Se   11   fixent  l'époque  de  l'exécution  franc-fief  fera  pareillement  paï'é  pour  la  to- 

de  ce  règlement  ,  qui  eft  raporté  en  en-  talité  ,  tant  du  fief  acquis  ,  que  des  terres 

•fier  ,  à  l'article  Amortïffment ,  tom.   1  ,  po  Tédées  en  roture  ,  en  prëfupofant  néan- 

pag.  1 5  6  &  fuiv.  moins  toujours  •  dans  l'un  fie  l'autre  de  ces 

L'arrêt  du  confeil  du  13  Avril   ïyy.i  ,  deux  cas  ,  que  la  réunion  de  la  roture  au 

contient  plulieursdifpoiîtions  fur  les  droits  nef  aura  eu  lieu. 

4'arnortifl'ement  Se  de  franc-fiefs  ;  voici  XIX.  Tout  roturier  acquéreur  de  fief 
les  qui  concernent  ce  dernier  droit.  fera  contraint  au  paiement  du  droit  de  franc- 
Art.  XVI.  Les  eccléfiaftiques  confti-  fief,  après  l'an  &  jour  de  fa  prjj  JJîcn  , 

fans 
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fans  pouvoir ,  fous  aucun  prétexte,  en  être 
difpenfé  :  s'il  a  été  forme  contre  lui  une 
action  en  retrait ,  foit  féodal  ,  foit  lignager, 
&  qu'il  s'élève  quelque  conteftation  à  ce 
fujet ,  l'acquéreur  fera  tenu  de  taire  juger 
l'inftancedans  les  dix-huit  mois  qulfuivront 
Ton  année  cie  po'Veffion  ,  fans  que  ladite 
inftance  puifle  empêcher  ni  retarder  le 
paiement  du  droit  de  franc-fief*  :  dans  le 
cas  où  le  retrait  feroit  ajugé  dans  les  dix- 
huit  mois  ,  les  droits  feront  reftitués  ,  fi  le 
rétraïant  eft  éxemt  du  franc-fief  ;  &  dans 
le  cas  où  il  ne  feroit  ajugé  qu'après  ledit 
délai  de  dix-huit  mois  ,  l'acquéreur  ne  pou- 
ra  en  demander  la  reftitution  ,  ni  contre  le 
rétraïant ,  ni  contre  le  fermier.  Veut  S.  M. 
que  ledit  délai  d'un  an  coure  du  jour  ôkdate 
du  contrat  d'acquifition  ,  ou  autre  titre 
de  pofleflîon  ,  fans  aucun  égard  aux  difpo- 
fitions  des  coutumes  qui  prorogent  l'action 
en  retrait ,  faute  d'avoir  exhibé  le  contrat, 
ou  autrement ,  &  que  le  délai  de  dix-huit 
mois  pour  faire  juger  l'inftance  en  retrait  , 
coure  du  jour  de  l'expiration  de  l'année  ; 
dérogeant  à  cet  éfet ,  &  pour  ce  regard 
feulement,  à  toutes"  coutumes  &  règle- 
mens. 

XX.  Dans  le  cas  où  la  propriété  &  l'u- 
fufruit  de  biens  nobles  apartiendront  à 
deux  diférens  particuliers  ,  lefeul  ufufrui- 
îier  ,  s'il  eft  roturier  ,  paiera  le  droit  de 
franc-fief. 

XXI.  Ordonne  S.  M.  que  ,  conformé- 
ment aux  articles  s  &  1 5  de  la  déclaration 
du  9  Mars  1700,  &  à  l'article  5  de  l'édit 
du  mois  de  Mai  1708  ,  les  roturiers  pro- 
priétaires ou  poflefTeurs  de  fiefs  ,  feront 
tenus  de  faire  des  déclarations  exactes  de 
leurs  fie f s  ,  même  de  remettre  aux  fer- 
miers ,  des  extraits  i\es  actes  de  leur  en- 
trée en  pofieflion  &  de  leurs  dernières 
quitances  ,  fous  les  peines  portées  par  lef- 
dits  édit  &  déclaration;  &c  les  fermiers,  de 
joindre  lefdits  extraits  aux  états  qu'ils  font 
tenus  de  remettre  au  gréfe  des  intendan- 
ces ,  par  l'article  20  de  l'arrêt  du  n  Jan- 

Tome  IL 
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vïer  1738.  Veut  S.  M.  que  les  roturiers 
qui  n'ont  pas  fatisfait  auxdits  édit  &  décla- 
ration ,  &  qui  n'ont  pas  remis  les  états  dé- 
taillés de  leurs  fiefs  ,  ne  puiffent  prétendre 
aucune  retlitution  contre  les  fermiers  qui 
ont  reçu  ,  ni  demander  qu'il  leur  foit  tenu 
compte,  par  les  fermiers  fuccefleurs, de  ce 
qu'ils  pouroient  avoir  païé  de  trop. 

Les  articles  21  ,  23  &c  2^  ,  fixent  le 
tems  dans  lequel  la  reftitution  des  droits 
indûment  perçus  ,  peut  être  demandée  ,  & 
l'époque  de  l'exécution  de  ce  règlement 
dans  les  diférentes  provinces  du  roïaume  ; 
ils  font  raportés ,  verb.  Amortiffement , 
tom.  1  ,  p.  1 6  3 . 

§.  III.  Des  perfoimes  fujétes  au 
droit  de  franc  -fief, 

1.  Tous  les  roturiers  &  non  nobles  , 
fans  exception  ,  font  fujets  au  droit  de 
franc-fief,  pour  les  fiefs,  biens  &  droits 
nobles  qu'ils  poffédent.  La  déclaration  du 
27  Août  1657  ,  aflujétit  aux  taxes  pour 
l'éxemtion  de  ce  droit ,  toutes  perfonnes 
indiftinétement ,  fans  qu'aucun  ,  foit  oficier, 
ou  autre  ,  à  caufe  de  fon  once  ,  charge  , 
qualité  ,  bénéfice  ou  dignité  telle  qu'elle 
foit ,  ni  les  maires  ,  confuls  &  échevins  , 
confeillers  de  villes  ,  privilégiés  ,  nobles 
par  lettres  ,  veuves  &  defeendansdes  uns 
&  des  autres,  puifle  s'en  prétendre  éxemt, 
s'il  n'eft  noble  de  race  au  degré  de  l'ordon- 
nance ,  oficier  des  cours  &  compagnies 
fouveraines,  ou  fecrétaire  des  maifon  Ôc 
couronne  de  France. 

Les  perfonnes  nobles  ne  font  point  fu- 
jétes au  droit  de  franc-fief,  parce  que,  fui- 
vant  ce  qui  a  été  dit  de  l'origine  de  ce 
droit  ,  la  pofTeffion  des  fiefs  &  biens  no- 
bles eft  privative  à  la  noblefTe  ;  c'eft  une  de 
fes  prérogatives. 

2.  La  roture  eft  l'état  de  nature  :  la  no- 
blefTe eft  une  qualité  accidentelle,  que  l'on 
acquiert  &  que  l'on  peut  perdre.  C'eft 
une  diftinction  qui  ne  peut  être  accordée 

Iii 
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■  que  par  le  fouverain ,  foit  comme  annexée 

Franc-    à.  une  charge  ou  à  un  ofice  ,  foit  comme  la 

fefs,j.  5.  récompenfe  du  mérite  &  des  vertus  d'un 
citoïen  ,  foit  enfin  ,  moïennant  finance  ;  il 
faut  donc  que  celui  qui  fe  prétend  éxemt 
du  droit  de  franc  -  fief  ,  comme  noble  , 
prouve  cette  qualité  ,  parce  qu'elle  ne  fe 
préfume  point.  Il  fera  parlé  plus  ample- 
ment de  la  noblefTe  &  de  la  manière  de  la 
prouver  ;  voïez  Noblejfe. 

3.  Il  y  a  des  ofïces  qui  confèrent  au 
pourvu  la  noblefTe  au  premier  degré  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que ,  s'il  pofiede  &  s'il  exerce  cet 
ofïce  pendant  le  te;r,s  requis  ,  il  acquiert 
pour  lui  &  pour  tous  fes  defcendans  ,  une 
noblefTe  parfaite  &  tranfmiffible  ;  d'autres 
charges  &  ofïces  donnent  feulement  au 
pourvu  une  noblefTe  graduelle  ;  c'eft-à-dire, 
une  noblefTe  perfonnelîe  ,  qui  fert  de  pre- 
mier degré  à  celui  de  fes  enfans  mâles  , 
qui  exercera  un  pareil  ofice,  pour  acquérir 
la  noblefTe  tranfmiffible  à  fa  pofférité;  voïez 
Chancelleries  ;  Cour  fouver aine  ;  &  Se- 
crétaires du  Roi. 

4.  Il  eft  efTentiel  de  faire  la  difHnction 
de  cette  noblefTe  :  la  noblefTe  tranfmiffible 
efl:  attachée  aux  ofices  de  la  première  claf- 
fe  ,  comme  une  récompenfe  des  fervices  de 
ceux  qui  les  exercent;  6c  dès  le  moment 
qu'ils  font  pourvus  ,  ils  jouïfTent  ,  ainfi  que 
tous  leurs  defcendans  en  ligne  directe  ,  de 
tous  les  avantages  de  la  noblefTe,  fauf  néan- 
moins la  ceiïation  &  Tanéantiflement  de  ces 
avantages  ,  fi  le  pourvu  ne  meurt  pas  revê- 
tu de  l'ofice ,  ou  s'il  n'exerce  pas  pendant  le 
tems  requis  ;  à  légard  des  autres  ofïces  ,  il 
faut  un  plus  long  fervice  pour  jouir  de  la 
noblefTe  tranfmiifible  :  il  faut  Téxercice 
du  père  &  du  fïls  ;  fans  cela  ,  l'ofice  ne 
confère  au  pourvu  qu'une  noblefTe  perfon- 
nelîe ,  aux  avantages  de  laquelle  fes  enfans 
ne  peuvent  aucunement  participer  de  fon 
vivant  ;  voïe%  l'arrêt  du  confeil  du  1  2  Dé- 
cembre 1747  >  par  lequel  les  enfans  du 
fieur  Jouault  ,  aftuellement  tréforier  de 
France  au  bureau  des  finances  de  Poitiers, 
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ont  été  condamnés   a\i  paiement  du  1 
de  franc-fief  de  biens  nobles  à  eux  échus 
par  le  décès  de  leur  mère. 

Il  faut  auffi  obferver  que,  dans  les  cours 
fouveraines,il  y  a  des  ofïciers  inférieurs  qui 
ne  jouïfTent  point  de  la  noblefTe,  ni  par  con- 
fisquent de  Téxemtion  du  droitde franc-fief; 
voïei  l'arrêt  du  confeil  du  9  Octobre  1759, 
rendu  contre  les  demoifelles  Chardon,  filles 
d'un  pa'ïeur  des  gages  du  parlement  de 
Paris  ;  &  ce  qui  a  été  obfervé  à  cet  égard  , 
verb.  Cour  fouverain  e ,  tom.  1  ,  p.  591. 

j.  Les  eccléiïaffiques  qui  font  partie  du 
clergé  de  France,  jouïfTent,  dès  qu'ils  font 
conffitués  dans  les  ordres  facrés,  de  Téxem- 
tion du  droit  de  franc-  fief,  pour  les  biens 
nobles  qu'ils  pofTédent  à  quelque  titre  que 
ce  foit.  Cette  éxemtion  fut  donnée  d'a- 
bord en  1  56 1  ,  en  faveur  du  clergé  ,  pour 
tout  le  tems  que  les  gens  d'églife  contri- 
bueroient  à  la  fubvention  par  eux  accor- 
dée pour  le  rachat  des  domaines  &c.  ;  en 
1 5  7  1  ,  les  bénéficiers  païant  décimes  fu- 
rent éxemtés  de  la  recherche  des  droits 
de  franc-fiefs  ;  mais  ,  ces  éxemtions  jufqu'à 
1640,  ne  s'étendoient  qu'aux  biens  dé- 
pendais des  bénéfices  ;  par  une  déclara- 
tion du  28  Février  1640  ,  les  prêtres  , 
curés  &  autres  eccléiïafliques  du  roïaume  , 
furent  confirmés  dans  Téxemtion  des  droits 
de  franc-fiefs  &  nouveaux  acquêts  ,  avec 
décharge  de  toute  indemnité  pour  les  do- 
maines polTédés ,  tant  de  leur  patrimoine 
qu'à  eux  échus  par  acquifition ,  donation 
ou  autrement  ,  à  la  charge  de  païer  les 
fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés  ;  en- 
fuite  ,  fur  les  repréfentations  des  députés 
de  l'affemblée  générale  du  clergé  ,  tenue  à 
Mantes  ,  le  Ftoi  donna  une  autre  déclara- 
tion le  24  Juillet  1641  ,  portant  que  lef- 
dits  prêtres  ,  curés  &  autres  eccléflafliques 
du  roïaume  ,  ne  pouront  être  inquiétés  ni 
recherchés  pour  le  droit  de  confirmation 
&  indemnité  de  Téxemtion  des  franc-fiefs 
&  nouveaux  acquêts  ,  &  la  décharge  de 
toute  indemnité  pour  les  domaines  poité- 
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lies  j  tant  de  leur  patrimoine ,  qu'à  eux  dépendant  des  bénéfices  ,  étant  poiiédés 
échus  par  acquilition  ,  donation  ou  autre-  par  des  gens  de  main-morte  ,  ne  pouvoient 
ment;  les  déchargeant,  des  taxes  ordon-  jamais  être  fujets  au  droit  de  franc  -fief;  & 
nées  par  la  déclaration  du  dernier  Février  ils  prétendirent  que  tous  ceux^  poffédés 
1640.  Le  contrat  de  Mantes  ,  du  14  Août  particulièrement  à  titre  de  patrimoine  ou 
1641  ,  en  rapellaot  ces  déclarations,  porte  d'acquêts  ,  par  tous  eccléliaftiques,  qui  ne 
que  tous  les  eccléliaftiques  païant  ou  non  font  de  condition  noble  ,  y  étoient  affujé- 
païant  décimes,  ne  pouront  être  inquié-  tis  ;  cet  arrêt,  feulement  préparatoire,  fut 
tés  ni  recherchés  pour  le  paiement  des  fuivi  d'un  fécond  ,  du  z8  Août  16  f  8  ,  par 
franc  -  fiefs  ,  des  domaines  &  héritages  lequel  le  Roi  déclara  n'avoir  entendu  éxem- 
qu'ils  poiïédent,  à  caufe  de  leurs  bénéfices,  ter  du  paiement  des  taxes  &  nouveaux 
Cette éxemtion  fut renouvellée  pour  10  ans,  acquêts  ,  que  les  bénéfices  païant  décimes 
par  le  contrat  paile  à  Paris  le  4  Juillet  1646.     &  les  maladeries  ,  hôpitaux  &  fabriques 

Par  un  autre  contrat  du  19  Mai  1657,  pour  les  biens  eccléfiaftiques  par  eux  pofTé- 
l'éxemtion  du  droit  de  franc- fief  fut  ac-  dés;  en  conféquence ,  il  fut  ordonné  que 
cordée  aux  eccléliaftiques  ,  conftitués  aux  les  bénéficiers  païaut  &  non  païant  déci- 
ordres  facrés  &  païant  décimes  ,  pour  les  mes  ,  qui  ne  feront  de  condition  noble  , 
fiefs  poiiédés  en  propriété  ;  toutes  ces  paieront  lefdites  taxes  pour  leurs  biens 
éxemtions  étoient  limitées  à  tems.  propres  ,  à  peine  d'y  être  contraints. 

Le   1 3  Janvier  1658  ,  les  agens  gêné-  Par  autre  arrêt  du  10  Juin   1673,  rer>- 

raux  du  clergé  ,  obtinrent  fur  leur  requête  du  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
un  arrêt  du  confeil ,  par  lequel ,  en  confon-  Mars  1 6  7 1  ,  il  fut  ordonné  que  les  para- 
dant les  droits  de  franc-fiers  ,  avec  ceux  de  culiers  eccléliaftiques  &  bénéficiers  qui  ne 
nouvel -acquêt  &  d'amortiilement ,  la  dé-  font  nobles  d'extra&ion ,  &  qui  fe  trouve- 
charge  de  ces  diférens  droits  avoit  été  pro-  roient  en  particulier  poflefieurs  de  fiefs  & 
noncée,  tant  en  faveur  des  bénéficiers  païant  bien  nobles  à  eux  apartenans  en  propre  & 
décimes  ,  maladeries  ,  hôpitaux  <Sc  fabri-  patrimonialement ,  &  non  en  qualité  de  bé- 
ques  ,  que  généralement  pour  les  autres  néficiers ,  feroient  tenus  de  payer  le  droit 
bénéfices  non  païant  décimes  ,  &  tous  au-  de  franc  -  fief  des  biens  nobles  &  féodaux 
très  eccléliaftiques  conftitués  aux  ordres  à  eux  ainli  apartenans  en  particulier  ,  com- 
facrés, pour  leursbiens  propres  &  acquêts;  me  les  autres  roturiers  &  non  nobles. 
&  le  ier  Juin  1658,  il  fut  rendu  divers  Par  les  contrats  palTés  entre  le  Roi  &  le 
arrêts  du  confeil ,  fur  les  requêtes  des  fin-  clergé  ,  en  17  15  &  172.6  ,  en  conlîdéra- 
dics  des  diocèfes  du  Mans  ,  d'Angers  &  tion  des  dons  gratuits  &  des  fecours  four- 
autres  ,  par  lefquels  les  bénéficiers  païant  nis  par  le  clergé  ,  il  a  été  ftipulé  qu'il  ne 
6c  non  païant  décimes  &  tous  autres  ec-  feroit  demandé  fur  le  clergé  pendant  10  an- 
cléliaftiques  poffédant  bénéfices  ,  étoient  nées  aucunes  décimes  ,  franc-fiefs  Crc.  mê- 
déchargés  des  droits  de  franc-fiefs  pour  me  fur  les  fiefs  polTédés  en  propriété  par 
leurs  biens  propres  &  pour  leurs  acquêts,      les    eccléliaftiques    conftitués  aux  ordres 

Le  3  Juillet  1658  ,  il  intervint  un  autre  facrés. 
arrêt  du  confeil ,  fur  la  requête  des  traitans  Par  une  décifion  du  9  Octobre  1  7  3  o  , 
des  droits  de  franc-fiefs  ;  ils  détruilîrent  la  rendue  fur  le  mémoire  de  Mrs  les  agens 
confulion  qu'on  avoit  faite  jufqu'alors  des  généraux  du  clergé  ,  tendant  à  l'éxecution 
biens  dépendans  des  bénéfices  avec  ceux  du  contrat  du  8  Décembre  i7i6,ileftor- 
dont  la  propriété  apartenoit  aux  eccléfia-  donné  que  les  contrats  pafles  avec  le  clergé 
fiiques  ;  ils  firent  connaître  que  les  biens    ferontéxécutés:  &  en  conféquence  ,  queles 

I  i  i  ij 
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■  biens  patrimoniaux  des  ecclciiaftiques  fe- 

Franc-  r0nt  déchargés  des  droits  de  franc  -  fiefs , 

fiefs-         dans  les  tems  portés  auxdits  contrats. 

Déciiion  du  confeil  du  1 1  Décembre 
ï  7  3  7  ,  en  faveur  du  fîeur  Guillaume  Amey , 
eccléfiaftique  &  conftitué  aux  ordres  fa- 
crés  ,  auquel  le  fermier  de  la  généralité  de 
Caën  ,  demandoit  un  droit  de  franc -fief, 
attendu  que  le  tems  fixé  par  le  contrat 
de  172.6  étoit  expiré.  La  déciiion  porte 
que  ,  »  dès  que  c'eft  un  prêtre  qui  jouît , 
ai  on  ne  peut  lui  demander  le  droit  ». 

Enfin  f,  la  régie  qui  doit  être  obfervée 
à  l'égard  des  eccléfiaftiques  ,  eft  fixée  d'une 
manière  ftable  &  perpétuelle  ,  par  l'art.  16 
du  règlement  du  1 3  Avril  1  7  5 1  ,  raporté 
ci-devant  ,  §.  II  ,   page  431. 

6.  Le  titre  à'écuïer  attaché  à  un  ofice 
ou  à  une  charge  ,  n'eft  d'aucune  considéra- 
tion contre  la  demande  du  droit  de  franc- 
fief,  ainfi  qu'il  a  été  établi  ci-devant.  Voïez 
Commenfaux  ,  tom.  1  ,  page  417.. 

7.  Les  privilèges  généraux  ne  fufifent 
pas  pour  procurer  l'éxemtion  du  droit  de 
franc-fief;  il  n'y  a  que  la  feule  noblefle  ou 
un  privilège  fpécial  ,  dans  lequel  cette 
éxemtion  foit  nommément  exprimée  ,  qui 
en  puifle  affranchir  le  roturier.  Vdie\  la 
même  citation  ,  page  42.8. 

8.  Quelques  commenfaux  de  la  maifon 
du  Roi  &  de  celles  des  princes,  jouïflent 
de  l'éxemtion  de  ce  droit  jamais,  il  s'en 
faut  beaucoup  que  tous  les  commenfaux  en 
foientéxemts.  Vok\  encore  Commenfaux . 

9.  Les  maires  &  échevins  de  quelques 
villes  du  roïaume  ,  ont  jouï  de  la  noblelFe  ; 
les  privilèges  dont  ils  doivent  jouir  font 
expliqués  ,  tant' à  l'article  Capitouls  ,  que 
ci-après  ,  à  celui  de  Maires  ;  Vo'ie\  auffi 
Ofciers  municipaux. 

10.  Les  do&eurs-régens  des  univerfi- 
tés  &  des  facultés  de  droit  civil  &  canoni- 
que ,  ne  font  point  à  ce  titre  ,  éxemts  du 
droit  de  franc-fief.  Bacquetdes  franc-fiefs, 
ch.  8  ;  arrêt  du  confeil  du  z  3  Décembre 
ï  7 1 8  ,  contre  le  fieur  le  Cocq ,  profeiléur 
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en  droit  de  l'univerfité  de  Caën  ;  autre- 
arrêt  du  confeil  du  1  7  Mars  1739,  contre 
les  do&eurs-régens  de  l'univerfité  de  Nan- 
tes ;  décifion  du  confeil  du  z  z  Avril  1750, 
contre  le  fieur  Dubois  ,  profefieur  en  l'uni- 
veriité  d'Angers;  autre  décifion  du  Z9  Juil- 
let 1750,  contre  le  iieur  Daboiin  ,  dofteur 
&  doïen  des  aggrégés  en  la  faculté  de  droit 
de  l'univerlité  de  Touloufe. 

11.  L'héritier  du  poflefTeur  roturier, 
qui  n'avoit  pas  paie  le  droit  de  franc-fief , 
eft  tenu  d'y  fatisfaire  ,  à  proportion  du  tems 
des  jouïflances  qu'a  eues  celui  dont  il  hé- 
rite ;  parce  que  c'eft  une  charge  de  fa  fuc- 
ceffion  ,  dont  l'héritier  noble  ou  roturier 
eft  tenu  ;  arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1 744  r 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  1 3  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  les 
particuliers  y  dénommés  ont  été  con- 
damnés au  païement  du  droit ,  au  prorata, 
des  jouïflances  de  leurs  auteurs. 

Mais,  quoique  le  droit  de  franc -fief 
foit  réel ,  comme  étant  du  à  caufe  du  bien  ; 
&  perfonnel ,  comme  relatif  à  la  qualité  du 
pofléfleur ;  &  qu'il  foit  par  conféquent 
mixte  ,  il  n'a  point  de  fuite  contre  l'acqué- 
reur ,  qui  ne  peut  être  inquiété  ,  pour  les 
jouïflances  de  fon  vendeur.  Voïez  Dé- 
tenteur ,  §.  z  ,  n.  8  ,  page  58. 

1  z.  Par  l'art,  zo  de  l'arrêt  de  règlement 
du  1  3  Avril  1751  ,  il  eft  ordonné  que  , 
dans  le  cas  où  la  propriété  &  l'ufufruit 
des  biens  nobles  apartiendront  à  deux 
diférens  particuliers ,  le  feul  ufufruitier  t 
s'il  eft  roturier  ,  paiera  le  droit  de  franc-fief. 

Suivant  les  précédens  règlemens,  l'on- 
jugeoit  que  le  roturier  ,  propriétaire  ou 
ufufruitier,  devoit  le  droit  de  franc -fief, 
lorfque  l'ufufruit  ou  la  propriété  aparté- 
noient  à  un  noble  ;  &  que  ,  lorfque  la  pro- 
priété &  l'ufufruit  apartenoient  diftinéte- 
ment  à  deux  perfonnes  roturières  ,  le  droit 
étoit  du  par  le  propriétaire.  L'arrêt  de 
1751,  a  fixé  la  jurifprudence  ,  en  char- 
geant celui  qui  recueille  les  fruits  du  paie- 
ment  du  droit ,  s'il  eit  roturier. 
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Par  décifion  du  confeil  du  2 1  Juin  1  7  ï  f  > 
le  Heur  Corvée  ,  a  été  condamne  au  paie- 
ment du  droit  de  franc  -fief  d'an  bien  no- 
ble ,  donc  l'ufufruit  a  été  cédé  à  fa  femme 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  par  le  fîeur 
Courtier  fon  père,  qui  en  avoit  fait  l'ac- 
quilition  &  païé  le  droit  de  franc-fief  quel- 
ques années  auparavant  ;  il  prétendoit  que 
le  droit  ne  pouvoit  être  exigé  avant  l'ex- 
piration des  10  années,  pour  lefquelles 
le  père  avoit   païé. 

§.  IV.  Des  biens  fujets  au  droit  de 
franc-fief. 

1.  Les  roturiers  font  fujets  au  droit  de 
franc-fief,  pour  leurs  fiefs  &  autres  biens 
nobles  ,  enfembîe  pour  les  droits  noble- 
ment tenus  qu'ils  polTédent  ;  foit  que 
les  héritages  &  droits  par  eux  pofiedés 
foient  immédiatement  mouvans  du  Roi , 
ou  d'autres  feigneurs  :  comme  droits  de 
juilice  ,  cenfives  ,  péages  ,  barrages  ,  me- 
furages  ,  minages  ,  forages  ,  bourdcla- 
ge  ,  champart  ,  tabellionnages  ,  rentes 
féodales ,  dixmes  inféodées ,  ofices  fiéfés 
&  héréditaires  ,  tels  que  fergenteries  & 
autres  ofices  ,  pour  raifon  defquels  il 
eft  nécelTaire  de  faire  foi  &  hommage 
au  Roi ,  dont  ils  font  tenus  en  fief.  Bac- 
quet ,  ch.  6  ,  n.  1.  Edits  des  mois  de 
Novembre  1656  ,   Mars    1671  &c. 

Les  règlemens  aflujétifient  les  roturiers 
au  droit  de  franc-fief,  non-feulement  pour 
les  fiefs  ;  mais  ,  pour  tous  les  biens  &  droits 
noblement  tenus  qu'ils  pofledent;  ainfi  ,  les 
dificultés  à  cet  égard  ,  lorfque  l'état  des 
perfonnes  eft  confiant ,  ne  peuvent  naître 
que  fur  la  nature  des  biens  ;  &  il  s'en  élève 
lans  nombre.  Nous  n'entreprendrons  pas 
de  faire  ici  un  traité  des  fiefs  ,  pour  faire 
connaître  quels  font  les  biens  ,  tant  dans 
le  païs  de  droit  écrit  ,  que  dans  les  pais 
coûtumiers  ,  qui  font  nobles  ;  il  y  afufifam- 
ment  de  ces  traités  &  de  loix  coùtumières, 
pour  mettre  chacun  en  état  de  connaître 
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la  nature  des  biens  ,  en  confultant  les  cou- 
tumes ,  les  ufages  &  les  loix  qui  régiffent: 
lefdits  biens. 

ISious  n'entrerons  pas  non  plus  dans  le 
détail  des  arrêts  &  des  décifions  du  con- 
feil ,  qui  font  intervenus  fur  les  contefta- 
tions  que  la  nature  des  biens  a  fait  naître  ; 
le  détail  en  feroit  immenfe  ,  &  ne  procu- 
reroit  pas  beaucoup  d'utilité  ;  ces  juge- 
mens  déterminés  par  un  concours  de  cir- 
conftances  &  par  les  loix  du  lieu  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,  ne  feroient  nullement  apli- 
cables  à  des  queftions  ,  qui ,  quoique  fem- 
blables  en  aparence  ,  devroient  être  jugées 
diverfement  ;  nous  nous  bornerons  donc 
aux  queftions  générales. 

2.  Par  l'art.  19  du  règlement  du  n 
Janvier  17  3  8  ,  il  eft  ordonné  que  les  ac- 
quéreurs à  titre  d'accenfement  ou  d'aliéna- 
tion à  cens  &  rentes ,  ne  feront  fujets  au 
droit  de  franc -fief,  que  dans  le  cas  où 
ces  aliénations  excéderoient  la  permiffion 
accordée  par  les  coutumes  aux  feigneurs 
de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une  partie  de  leurs 
fiefs, 

L'art.  18,  du  règlement  du  13  Avril 
175 1  ,  porte  que  tous  roturier  pofieffeur 
de  fief  ou  terres  nobles  ,  qui  acquerra  des 
fonds  dans  fa  cenfive  ,  fera  tenu  d'en  païer 
le  droit  de  franc -fief  ;  &  fi  le  roturier  ac- 
quiert le  fief  dont  il  eft  cenfitaire  ,  le  droit 
de  franc-fief  fera  pareillement  païé  pour 
la  totalité  ,  tant  du  fief  acquis  ,  que  des 
terres  pofiedées  en  roture  ,  en  préfupofânt 
néanmoins  toujours  ,  dans  l'un  &  l'autre 
de  ces  deux  cas  ,  que  la  réunion  de  la  ro- 
ture au  fief  aura  eu  lieu. 

Ces  deux  règlemens  établirent  ce  que 
l'on  doit  fuivre  ,  tant  pour  le  jeu  de  fief , 
que  pour  la  réunion  des  rotures  au  fief; 
ils  décident  que  ,  fi  les  biens  ne  font  pas 
pofiedés  noblement  ,  en  conformité  des 
loix  qui  les  régifiènt ,  le  pofiefièur  n'en  doit 
point  païer  le  droit  de  franc- fief;  parce 
que ,  fuivant  les  principes  de  ce  dVcit ,  il 
n'eft  dû  que  pour  les  fiefs  ck  biens  nobles  ; 
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■  il  taut  donc  confulter  les  coutumes  &c  les 

Franc-  ufages  du  païs  de  la  fituation  des  biens , 
fuis,  5.  4.  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  du  jeu  de  fief,  ou 
de  la  réunion  dans  la  main  du  même  poffef- 
feur ,  tant  du  fief  que  des  biens  qui  en  re- 
lèvent ;  nous  raporterons  néanmoins  quel- 
ques arrêts  fur  le  jeu  de  fief ,  qui  ,  en 
confirmant  le  principe  ,  ferviront  d'exem- 
ple pour  les  autres  efpéces. 

Par  arrêt  du  23  Janvier  1741,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant d'Amiens  ,  par  laquelle  la  veuve  du 
lieur  Pafquien  le  Nain  a  été  condamnée  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs  de  40  jour- 
naux de  terre  ,  faifant  tout  le  domaine  non 
fieffé  de  trois  fiefs  mouvans  de  la  feigneu- 
rie  d'Authy  ,  poffédée  par  le  marquis  de 
Fontenelle  ,  auquel  la  féodalité  defdits  trois 
fiefs  a  été  aliénée  en  1  7  1 5  ,  par  fon  mari  & 
par  elle,  à  condition  de  pofféder  roturière- 
ment  ces  40  journaux  de  terre  ,  fous  la  re- 
devance d'un  fol  de  cens  annuel  par  jour- 
nal. La  veuve  le  Nain  difoit  que  ,  fuivant 
l'art,  xz  du  tit.  ierde  la  coutume  d'Amiens, 
le  feigneur  de  fief  peut  difpofer  de  tout  fon 
fief  &  conferver  fon  domaine  en  roture  , 
quand  le  feigneur  fuzerain  y  confent  ,  en 
impofant  furicelui  un  cens  ;  &  que ,  ne  pof- 
fédant  les  40  journaux  que  comme  hérita- 
ges cenfuels  ,  il  n'en  étoit  dû  aucun  droit  de 
franc-fief.  Le  fermier  a  répondu  que  ,  fui- 
vant l'art.  26  du  même  titre  de  la  coutume 
d'Amiens ,  il  faut  que  le  feigneur ,  pour  avoir 
droit  d'impofer  un  cens  ,  foit  feigneur 
direct  &  foncier  des  héritages  donnés  à 
cens  ,  qu'il  en  foit  propriétaire  ,  qu'il  en 
foit  bailleur ,  &  que,  par  la  tradition  éfec- 
tive  qu'il  en  fait ,  ceux  qui  les  tiennent  de 
lui  en  foient  les  preneurs ,  fans  quoi  il  ne 
peut  y  avoir  de  bail  à  cens  ;  que  par  l'afte 
de  1  7  1 5  ,  le  marquis  de  Fontenelle  ,  en 
acquérant  la  féodalité  des  trois  fiefs  ,  ne 
pouvoit  donner  à  bail  à  cens  le  domaine 
utile  de  ces  fiefs ,  dont  il  n'étoit  pas  pro- 
priétaire ,  qu'ainfi  il  n'a  pu  accenfer  ces 
terres,  dont  le  Nain  étoit  propriétaire;  que 
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la  coutume  permet  bien  aux  feigneurs  de 
bailler  leurs  riefs  à  cens  en  tout  ou  partie  , 
fous  la  condition  de  retenir  la  foi  &  d'im- 
pofer un  cens  proportionné  à  la  valeur  du 
fonds  ;  mais  ,  qu'elle  ne  permet  pas  de  con- 
vertir la  tenue  féodale  en  cenfuelle  ;  que 
les  articles  26  &  32  portent  même  que 
toute  partie  éclipfée  d'un  fief  eft  tenue  des 
mêmes  droits  &  redevances  dont  étoit  au- 
paravant tenue'  la  totalité  du  fief;  enfin  , 
que  n'y  aïant  point  de  bail  à  cens ,  il  y  a 
nécefiairement  démembrement  des  fiefs  , 
dont  toutes  les  parties  démembrées  retien- 
nent les  mêmes  droits  6c  devoirs  que  la 
totalité.  L'affaire  a  été  communiquée  à 
M.  Magneux  infpecteur  général  du  domai- 
ne de  la  couronne ,  qui  a  conclu  à  la  con- 
firmation de  l'ordonnance. 

Pareille  queftion  avoit  été  jugée  par  dé- 
cifion  du  confeil  du  14  Avril  1725  ,  con- 
tre le  lieur  Girardot ,  pour  des  biens  qui 
compofoient  le  domaine  non  fieffé  du  fief 
de  Bagnolet  ,  lequel  fief  fut  aliéné  par 
Edme-Jean  le  1  2  Août  1600  ,  en  fe  ré- 
fervant  les  domaines  &  avec  ffipulation 
qu'il  les  poflederoit  en  franc-aleu  roturier. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Avril  17^0^ 
le  fieur  Brumault  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  franc- fief  de  la  terre  de 
Cherconnay  ,  fituée  dans  la  coutume  d'An- 
goumois  ,  qui  avoit  été  acquife  en  1659, 
par  fon  auteur  ,  avec  cens  ,  rentes  &  autres 
devoirs  feigneuriaux  ,  moïennant  20000  1. 
fous  la  réferve  du  port  de  foi  &  hommage 
par  le  vendeur;  pour  tenir,  par  l'acquéreur, 
lefdits  lieux  ,  cens  ,  agriers  &  ferrages  ,  en 
roture  ,  au  devoir  d'un  écu  d'or  de  rente 
noble  ,  feigneuriale  ,  direde  &  foncière  ; 
cet  acquéreur  fut  déchargé  du  droit  de  franc- 
fief  par  arrêt  de  la  chambre  fouveraine  en 
1 66  1  ,  &.  l'un  de  fes  defeendans  ,  par  déci- 
iion  du  confeil  du  1 4  Août  1  7  3  7.  Le  fer- 
mier ,  aïant  renouvelle  la  demande  du  droit 
au  fieur  Pierre  Brumault,  a  formé  opolition 
à  ces  jugemens  :  il  a  dit  qu'avant  la  vente 
de  1659  ,  cette  terre  étoit  ten 
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rage  ,  &  que ,  pat  l'éfot  de  cette  vente  ,  le 
parage  aïant  fini ,  la  terre  a  formé  un  arriè- 
re-fief mouvant  du  feigneur  du  Vivier  ;  que, 
par  l'aliénation  de  la  totalité  de  cette  terre 
{'ans  réferve  d'aucune  de  (es  parties  inté- 
grantes ,  le  vendeur  n'avoit  pu  ftipuler 
d'en  aire  la  foi  &  hommage  ;  qu'il  aUroit 
fallu  ,  fuivant  le  commentateur  de  la  coutu- 
me d'Angoumois  ,  qu'il  fe  fut  réfervé  la 
maifon  principale  ëc  le  tiers  du  rîef. 

Arrêt  du  confeil  du  22  Septembre 
1750,  qui  confirme  deux  ordonnances  de 
M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  par  lefquel- 
les  le  Heur  Tardieu  a  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief  d'une  métairie 
iituée  au  port  Sainte-Marie  en  Guyenne  , 
faifant  partie  du  fief  de  Brimont  ,  par  lui 
acquife  en  1739  ,  du  feigneur  du  fief, 
moïennant  11000  liv.  de  droits  d'entrée  , 
&  à  la  charge  d'une  oublie  de  7  fols  6  den. 
d'argent, &  une  paire  de  chapons  annuelle- 
ment ,  avec  autant  d'acaptes  à  chaque  mu- 
tation de  feigneur.  Le  iieur  Tardieu,  &  en- 
fuite  fa  veuve  &  le  fieur  Barouftel,  tuteur  de 
leurs  enfans,ont  foùtenu  que  l'ait.  19  du 
règlement  du  2  1  Janvier  1738,  ne  con- 
cerne que  les  pais  coùtumiers  ,  où  il  eft  dé- 
fendu aux  feigneurs  d'aliéner  leurs  fiefs  en 
toutou  partie, qu'il  n'eft nullement aplicable 
à  la  Guyenne  ,  régie  par  le  droit  écrit,  &  où 
le  vaflal  peut  librement  aliéner  fon  rief,  fans 
le  confentement  de  fon  feigneur ,  pourvu 
qu'il  fe  réferve  à  fufire  pour  faire  la  foi  & 
hommage;  que  d'ailleurs  ,  le  fieur  de  Bri- 
mont n'avoit  pas  aliéné  les  deux  tiers  de  fon 
fief;  &  que  les  redevances  dont  la  métai- 
rie eft  chargée  ,  font  précifc'ment  des  cens 
qui  lui  impriment  le  véritable  caractère  de 
roture;  le  fermier  a  répondu  que,  n'y  aïant 
point  de  difpofition  fur  le  jeu  de  fief  en 
Guyenne,  la  coutume  de  Paris  y  fert  dérè- 
gle ;  que  la  Peyrere  &  fon  commentateur , 
en  difant  que  le  valTal  peut  fe  jouer  de  fon 
fief  jufquà  démiflion  de  foi,  en  retenant 
quelque  droit  feigneurial ,  ajoutent  que  c'eft 
à  condition  que  l'aliénation  n'excédera  les 
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deux  tiers  ;  &  il  a  prouvé  que  ,  de  tous  les 
nés  du  fief  de   Brimont  ,  il  ne  reftoit 
au  feigneur  qu'une  feule  maifon  qui  n'en  fai- 
foit  qu'une  très-petite  partie. 

Arrêt  du  confeil  du  ^Décembre  1  7  ç  1 , 
par  lequel,  faifant  droit  far  le  renvoi  porté 
par  l'ordonnance  de  M.  de  Tourny  ,  inten- 
dant de  Bordeaux  ,  le  fieur  Efpagnac  a  été 
condamné  au  paiement  du  droit  de  franc- 
fief  du  domaine  de  Naufonds  en  .A génois,  par 
lui  acquis  en  1  7  21, moïennant  600l.de ren- 
te annuelle  ,  &  6  d.  d'oubliés  par  quarte- 
ree  ,  aulli  païables  annuellement ,  avec  ré- 
ferve au  profit  du  vendeur  de  tous  droits 
de  directe  ,  quand  bien  même  les  parties 
feroient  dans  la  volonté  de  diminuer  ou 
d'amortir  la  rente.  Le  lieur  d'Efpagnacopo- 
foit  qu'il  n'avoit  pas  acquis  noblement  èv 
que  la  redevance  impofée  étoit  une  cenfi- 
ve  qui  conltituoit  néceffairement  la  roture  ; 
qu'il  avoit  été  inverti  par  le  feigneur  fuze- 
rain ,  qui  avoit  reconnu  par-là  que  le  ven- 
deur demeuroit  toujours  fon  homme  &  vaf- 
fal  à  foi  &  hommage  ,  à  caufe  du  fief  qu'il 
retenoit  entre  (es  mains  ;  le  fermier  a  ré- 
pondu que  le  vendeur  a  aliéné  en  entier 
les  domaines  de  fon  fief,  &  qu'il  n'a  pu  y 
créer  un  cens  &  en  conferver  la  direcle, 
parce  que  l'aliénation  ,  qui  excède  les  deux 
tiers  ,  eft  exceffive  &  fait  perdre  les  droits 
du  fief,  en  les  tranfrriwant  à  l'acquéreur  des 
domaines  ,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  Se 
les  maximes  fuivies  dans  toutes  celles  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  fur  le  jeu  de  fief, 

Décifion  du  confeil  du  2  o  Janvier  1 7  j  3 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Poitiers  ,  par  laquelle  Antoine 
Guefdon  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc  -  fief  des  maifon  ,  métairie 
&  dépendances  de  la  BoifTonniere,  par  lui 
acquifes  en  1  7  1 5 , du  fieur  delà  BoifTonnie- 
re ,  moïennant  210  liv.  de  rente  &  j  o  o  liv. 
de  pot-de-vin,  lefquels  biens  ont  été  décla- 
rés dans  le  contrat  être  mouvans  des  ûefs 
&  feigneuries  des  Touches  &  des  Palhnie- 
res  ôc  fujets  à  cens  ck  devoirs  feigneuriaux; 
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-  mais,  comme  il  s'agit  de  l'aliénation  delà 
totalité  des  domaines  du  fief,  contre  les 
difpolitions  de  la  coutume  du  Poitou ,  le 
droit  de  franc-fief  a  été  jugé  dû  conformé- 
ment au  règlement  de  1738. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Février  1755, 
qui  condamne  le  iieur  Caftera  au  paiement 
du  droit  de  franc -fief  de  biens  ,  en  la  pa- 
roifle  d'Eftieux  ,  généralité  d'Auch ,  par 
lui  acquis  en  1751,  du  fieur  Ferragut  , 
qu'il  foûtenoit  roturiers  ,  parce  qu'ils 
étoient  dans  la  direfte  dudit  fieur  Ferragut, 
qui  l'a  expreflement  réfervée,  avec  ftipula- 
tion  que  ledit  fieur  Caftera  fera  tenu  de 
païer  à  l'avenir  les  droits  feigneuriaux  ;  & 
que  ledit  fieur  Ferragut ,  en  aliénant  la  to- 
talité de  fon  fief  avec  rétention  de  la  directe, 
n'a  fait  qu'ufer  de  la  liberté  des  principes 
du  droit  écrit ,  fuivant  lefquels  la  réferve 
de  la  direfte  permife  au  feigneur  ,  imprime 
aux  héritages  le  caraftère  le  plus  certain  de 
roture.  Le  fermier  a  opofé  que  le  fieur 
Ferragut  pofifédoit  noblement  les  biens  à 
foi  &  hommage  du  Roi  ;  que ,  dans  tous  les 
lieux  où  les  coutumes  font  muettes  fur  le 
jeu  de  fief,  on  doit  fe  conformer  aux  règles 
prefcrites  par  celle  de  Paris  ,  qui  forme 
le  droit  commun  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  Avril 
1681  ,  raporté  au  journal  dupa-lais  ;  que, 
fuivant  l'article  f  1  de  cette  coutume  ,  le 
jeu  de  fief  eft  reftraint  aux  deux  tiers  ;  que 
cette  règle  s'obferve  également  en  Guyen- 
ne ,  &  que  le  fieur  Ferragut ,  aïant  tranf- 
porté  la  totalité  des  héritages  qu'il  polie - 
doit  noblement  dans  la  paroiffe  d'Eftieux, 
eft  tombé  dans  le  dépié  prohibé  ;  qu'il  a 
dès  cet  inftant  perdu  la  mouvance,  qui  eft 
dévolue  au  Roi,  comme  feigneur  fuzerain; 
que  la  réferve  qu'il  a  ftipulée  ,  n'a  pu  em- 
pêcher l'effet  naturel  de  cette  aliénation 
exceffive ,  &  que  dès  qu'elle  a  emporté 
celle  de  la  mouvance  ,  le  fieur  Ferragut  n'a 
pu  ni  la  réferver  ,  ni  la  retenir  ;  enfin  ,  que 
cette  queftion  a  été  jugée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  30  Décembre  1692  , 
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portant  que  la  réferve  de  la  mouvance  fuo 
des  héritages  vendus  par  le  feigneur  de 
Berthes  ,  à  condition  d'être  tenus  de  lui 
en  roture  ,  étoit  inutile  &  n'empêchoit  pas 
que  cette  mouvance  ne  fut  dévolue  au  fuze- 
rain. 

Décifion  du  confeil  du  x  1  Juin  1755, 
confirmative  d'une  ordonnance  de  M.  1  in- 
tendant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  le 
fieur  Collonier  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  franc -fief  d'une  rente  foncière 
en  grains,  à  lui  vendue  par  le  feigneur  de 
Ciré  ,  &  due  fur  une  métairie  dans  la  cen- 
five  du  fief  de  Ciré  ,  laquelle  ,  à  ce  moïen  , 
ne  fera  plus  chargée  que  de  5  f.  de  cens 
noble  envers  la  châtellenie  de  Ciré  ,  em- 
portant fief,  jurifdiftion  ,  lods  ,  ventes  , 
honneurs  &  amendes.  Il  foûtenoit  que  la 
rente  étoit  purement  foncière  ,  &  que , 
n'aïant  aucun  droit  de  cens  ni  de  directe  fur 
la  métairie  chargée  de  cette  rente  ,  l'on  n'y 
pouvoit  trouver  aucun  caraftère  de  féodali- 
té. Mais  ,  le  fermier  a  opofé  que  la  rente  , 
qui  étoit  noble  dans  la  main  du  vendeur , 
comme  tenant  lieu  de  cens,  n'a  pas  changé 
de  nature  par  la  vente;  &  que  la  réferve  de 
5  f.  de  cens  ,  n'a  produit  d'autre  éfet  que 
de  conferver  au  feigneur  la  direfte  fur  la 
métairie  chargée  de  la  rente. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Septembre 
1755,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Metz  ,  par  laquelle  la 
veuve  de  Jean  Mathieu  a  été  condamnée 
au  paiement  du  droit  de  franc -fief  d'un 
moulin  bannal  ,  aliéné  à  fon  mari  &  à  elle 
en  1710  ;  elle  difoit  que  cette  aliénation 
avoit  été  faite  à  titre  de  cens  perpétuel  , 
moïennant  525  liv.  de  cens  annuel  ,  &  16 
anguilles  ;  que  la  coutume  de  Metz  permet 
aux  feigneurs  l'aliénation  de  leurs  fiefs  ; 
qu'ainfi  le  moulin  eft  devenu  roturier  par 
l'accenfement  ,  &  que  le  droit  de  franc- 
fief  a  été  paie  du  cens  qui  le  repréfente. 
Le  fermier  a  répondu  que  l'afte  de  1720  , 
n'eft  qu'un  bail  à  rente  ,  &  que  cette  rente 
n'a  point  le  caraftère  du  cens  ,  emportant 
- 
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lods  &  ventes  aux  mutations  ;  que  ce  n'eft    ces  dans  leur  intégrité  fur  le  fief,  lorfqu'il 
qu'une  fimple  rente,  qui  ne  contient  point    y  aura  ouverture   à  ces  droits  ;  qu'il  n'eft 
en  foi  directe  feigneurie  ,  ainfi  qu'il  cil  fit-  pas  polïîble  de  pa'ier  un  cens  au  vendeur, 
cile.  de  s'en  convaincre  à  la  leéture  du  con-    &  de  reconnaître  en  même-tems  lefeigneur 
trat  ;  qu'il  eft  de  principe  que,  par  toute  dominant,  en  lui  portant  la  foi  &  homma- 
aliénation  ,  qui  n'eft  pas  faite  avec  rétention  ge  ;  enfin  ,  que  ,  quoique   le   contrat  de 
de  la  directe  feigneurie  ,   ou  à  la   charge  1759  ,  comprenne  des   droits  de    cens, 
d'un  cens  emportant  lods  &  ventes,  qui  eft  cette  cenlive  ne  fait    pas   un  fief,    parce 
le  feul  qui  contient  en  foi  rétention  de  di-  que  ,  dans  le  pais  de  droit  écrit  où  règne 
reéte  feigneurie,  le   bien  aliéné  palTe  au  la   liberté   naturelle  des  héritages,  il  eft 
preneur  ,  avec  la  même  qualité  féodale  qu'il  permis  à  tout  propriétaire  de  fonds  de  fe 
avoit  dans  la  main  du  bailleur;  &  que  le  retenir  un  cens  en  les  vendant;  &   que  ce 
moulin  ,  aïant  été  tranfmis  avec  la  banalité  cens,  qui  emporte  profit  de  lods  &  ventes, 
qui  y  efl  attachée  ,  fans  autre  réferve  que  n'eft  pas  fief,  mais   de  même  nature  que 
la  haute  ,  raoïenne  &.  baffe -juftice  ,  n'a   pu  l'héritage  ,  c'eft-à-dire  ,  roturier  ,  par  la  rai- 
être  poffédé  que  de  la  même  manière  que  fon  qu'où  règne  l'allodialité,  l'impoiïtion  du 
le  polfédoit  le  bailleur  avant  l'aliénation;  cens  n'eft  jamais  la  marque  du  fief,   comme 
c'eft-à-dire  ,  comme  partie  du  fief  dont  il  a  dans  les  coutumes  qui  ne  font  pas  allodiales.. 
été  détaché.  Le    fermier  a  répondu    qu'il  fufit  ,   fans. 
Arrêt  duconfeil  du  j  Mai  1761,  qui,  en  entier  dans  la  queftion  du  jeu  de  fief ,  d'é- 
coifirmant  une  ordonnance  de  M.  l'inten-  tabîir  que  les  droits  ,  de  la  nature  de  ceux 
dant  de  Lyon  ,  condamne  le  ficur  Chaland  aliénés  par  l'aile  de  1759,  ne  peuvent  être 
au  paiement  du  droit  de  franc-fief  ,   tant  poffédés  en   roture  ,  £c  qu'ils  font    tenus 
pour  raifon  des  droits  de  directe  ,  cens ,  noblement   par   l'acquéreur   ,    nbnobftant 
fervis  ,  droits  feigneuriaux  &  dixmes  ,  par  toutes  conventions  contraires  ;  que  le  cens, 
lui  acquis  le  1 1   Février  17*9,  que  pour  qui  eft  noble  &  feigneurial  par  lui  même  , 
.raifon  des   poffeffions  &   héritages  à   lui  ne  peut  être  aliéné  qu'à  la  charge  de  la  foi 
apartenans  &  dépendans  defdits  droits   de  &  hommage  ,  &  que  le  vaffal  ne  peut   le 
directe  ;  Se  au  coût  de  l'arrêt  ,  liquidé  à  vendre  à  la  charge  d'un  autre  cens  ,  parce 
7Î  liv.   Il  avoit  acquis  du  fieur  Ducros  lef-  qu'il  eft  de  maxime  que  cens  fur  cens  ne 
dits    droits    de  directe,  cens  &   devoirs  vaut;   maxime  atteftée  par  Auzariet,    fur 
feigneuriaux  ,  moïennant  un  prix  fixe,  &c  l'art.  5  1  de  la  coutume  de  Paris;  Dupleflîs, 
fous  la  c'.arge  d'un  cens  &  fervis  annuel  &  titre  des  fiefs  ,   liv.  9  ,  ch.  3  ;  Ferriere  , 
perpétuel  ,  réfervé  par  le  vendeur ,  £z  im-  fur    Paris,   t'om.  1,    p.  8  5  8  ,  édition   de 
pofé  fur  toutes  les  chofes  vendues  ;  de  5  f.  17  14  ;  que  les  dixmes  ,  ne  pouvant  Ltvc 
portant  directe  feigneurie,  &  des  lods  en  qu'inféodées,  fontégalementfujétesaudioit 
cas  de  venre.   Il  a  prétendu  que  l'allodialité  de  franc-fief;  &  que  le  fieur  Cha'and  dot 
étant  admife    en  pais   de   droit  écrit ,   il  pareillement  ce  droit  pour  les  terres  qu'.l 
s'enfuit  que  le  jeu   de   fief  eft  permis  au  poffédoit  en  roture,  dépendantes  des  droits 
vaflal  ;  que  l'acte  de  1759,  n'eft  qu'un  jeu  de  directe  par  lui  acquis  ,  conformément  à 
de  fief,  qui  n'excède  pas  même  la  permifiïon  l'article    18    du  règlement    du  1 3    Avril 
accordée  par  la  coutume  de  Paris  ;  qu'ainfi  r  7  5 1. 

il  pofféde  roturièrement ,  à  titre  onéreux  ,  3.  A  l'égard  de  fa  fraude  Normande, 

fous  la  redevance  d'un  cens  ,  &  fans  faire  ou  de  la  tranflation  des  fiefs  &  des  domai- 

préjudiee  au  droit  de  franc-fief ,    ni  aux  nés  non  fieffés,  dans  la  même  main,  par  des 

droits  feigneuriaux,  qui  pouront  être  éxer-  actes  féparés  ,  le  Roi,  par  fa  déclaration 

Tome  IL  K  k  k. 
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a du   2  j    Juin  1 7  3 1  ,  dit  qu'il  eft  d'autant  conserver  en  entier ,  par  la  voie  du  retrait 

Franc-    plus  important  d'arrêter  le  progrès  de  ce  lignager  ,  l'ancien  patrimoine  de  leur  fa- 

fiefs, {,4.  genre  de  fraude,  introduit  dans  la  pro-  mille;  enfin,  les  roturiers  ,  qui  veulent 
vince  de  Normandie  ,  qu'on  fe  fert  de  la  s'éxemter  du  droit  de  franc -fief,  ou  le 
lettre  même  de  la  coutume  ,  pour  en  élu-  réduire  prefqu'à  rien,  fe  fervent  delà  même 
der  le  véritable  efprit,fouS  prétexte  qu'elle  voie  ,  en  achetant  d'abord  le  domaine  utile 
accorde  aux  propriétaires  de  fief,  la  liberté  pour  le  véritable  prix  delà  vente,  &  en 
d'en  vendre  le  domaine  utile  fans  démiffion  acquérant  enfuite  le  fief  pour  une  rente 
de  foi  &  à  condition  de  conferver  une  foncière  ,  ou  pour  une  fomme  modique.... 
portion  fufifànté  pour  acqniter  les  charges  En  conféquence  ,  S.  M.  ajoute  que  le  re- 
fèigneurïales  ;  l'on  abufe  de  cette  faculté  méde  qu'il  convient  d'apliquer  à  ces  genres ; 
pour  parvenir  par  des  aliénations  fuccef-  de  fraudes  ,  eft  de  fixer  un  tems  ,  dans 
ïives  à  priver  le  feigneur  dominant  de  fes  lequel  le  feul  fait  du  concours  de  la  pro- 
droits :  par  ces  aliénations  ,  on  fépare  le  priété  du  fief  &  de  celle  du  domaine  utile 
fief  de  ce  qui  compofe  le  domaine  utile  de  dans  la  même  perfonne  ,  aura  les  mêmes 
la  terre  ,  foit  que  ce  démembrement  com-  éfets  à  l'égard  des  droits  feigneuriaux  ,  du 
mence  par  l'un  ,  ou  qu'il  s'opère  d'abord  retrait  féodal  ou  lignager  ,  &  des  droits 
par  l'autre  ;  mais  ,  dans  la  véritable  inten-  du  domaine  de  la  couronne  ,  que  fi  la  terre 
tion  des  contractant  ,  la  réparation  n'eft  entière  avoit  été  aliénée  par  un  feul  titre, 
que  feinte  ou  aparente  ;  les  deux  parties  II  y  a  près  d'un  ilécle  qu'il  avoit  été  pris 
du  même  tout ,  ainli  divifées,fe  retrouvent  c\cs  précautions  contre  cette  fraude,  pour 
bien-tôt  dans  la  main  du  même  proprié-  les  droits  de  franc-fiefs  ;  il  fut  ordonné  , 
taire.  Si  le  domaine  utile  a  été  aliéné  d'à-  par  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement 
bord ,  cette  aliénation  ,  pour  laquelle  il  ne  le  2  j  Février  1673,  <îue  ^es  roturiers ,  pot 
pouvoit  être  dû  de  droits  qu'au  vendeur  fédant  fiefs  ,  paieraient  le  droit  de  franc- 
qui  s'étoit  réfervé  le  fief,  eft  fuivie  de  celle  fief,  fur  le  pie  de  la  valeur  du  revenu  des 
du  fief  même  ,  qui  parte  ,  en  vertu  d'une  fiefs  par  eux  poiTédés  ,  terres  ,  dixmes  , 
convention  fecréte  ,  à  l'acquéreur  ou  à  fes  héritages,  rentes  &  autres  biens  en  dépen- 
héritiers  ;  ou  fi  l'aliénation  a  commencé  dans  ,  dont  ils  jouiflent ,  nonobftant&  fans 
par  le  fief,  le  domaine  utile  y  eft  aufTi  réu-  avoir  égard  aux  contrats  qu'ils  pour  oient 
ni ,  au  moïen  d'un  retrait  féodal  que  l'ac-  avoir  faits  pour  la  divifion  defdits  fiefs. 
<ruéreur  ou  Ces  héritiers  exercent  fur  une  La  déclaration  du  2  3  Juin  1  7  3 1  ,  a  fixé 
perfonne  interpofée ,  qui  en  fait  l'acquifi  -  ce  qui  doit  être  obfervé  à  l'avenir,  tant 
tion.  Par  ces  aâres  multipliés  ,  la  propriété  pour  lefdits  droits  de  franc-jiefs  ,  que 
de  la  terre  entière  eft  réellement  transfé-  pour  les  droits  feigneuriaux. 
rée  ;  &  cependant ,  les  droits  ,  qui  feroient  L'article  ier  porte  que  ,  lorfque  la  pro- 
païés  à  proportion  de  fa  valeur  en  entier  ,  priété  du  fief  &  celle  du  domaine  utile  ou 
ii  elle  avoit  été  vendue  par  un  feul  acte  ,  non-fieffé- de  la  même  terre,  aïant  été  trans- 
ne  fe  payent  que  fur  le  pié  de  la  valeur  du  férées  par  des  actes  féparés ,  auront  pafie 
fief  feul  ;  &  fouvent  même ,  ne  font  pas  de  quelque  manière  que  ce  foit  (  à  l'ex- 
dùs  ,  fi  ce  fief  eft  aliéné  par  un  acte  de  libé-  ception  des  cas  ci-après  marqués  )  entre 
ralité  ou  pour  une  rente  foncière  qui  ne  foit  les  mains  du  même  propriétaire,  dans  Vef- 
point  rachetée.  C'eft  ainfi  que  les  feigneurs  pace  de  dix  années  ,  à  compter  du  jour  de 
fe  voient  privés  de  leurs  droits  ou  de  la  la  première  defdites  aliénations  féparées  , 
faculté  d'exercer  le  retrait  féodal ,  &  que  il  fera  au  choix  des  feigneurs  dont  la  terre 
les  parens  perdent  l'avantage  de  pouvoir  fera  mouvante,  d'exercer  le  retrait  féodal, 
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ou  d'exiger  les  droits  fcigncuriaux  fur  le 
même  pié  qu'ils  auraient  été  dus ,  li  le  tout 
avoit  été  aliéné  par  un  feul  acte. 

L'article  2  admet  la  demande  en  retrait 
lignager  de  la  totalité ,  &  rixe  le  teins  de 
l'ouverture  de  cette  demande. 

Article  3.  »  Les  roturiers ,  qui  auront 
»  acquis  féparément  lefdits  riefs  ck  domai- 
»  ne  utile  ou  non-fieffé ,  dans  le  même 
»  tems  de  dix  années  ,  à  compter  du  jour 
«  delà  première  acquilition,  feront  fujets 
»  aux  droits  de  franc -fiefs  ,  fur  le  même 
î)  pie  que  s'ils  avoient  acquis  le  tout  par 
*>  un  feul  acte  ». 

Suivant  l'article  4  ,  la  difpofition  des 
trois  articles  précédens  ne  doit  pas  avoir 
Jieu  ,  lorfque  la  propriété  du  fief  &  celle 
du  domaine  utile  concourront  en  la  per- 
sonne du  même  propriétaire  ,  comme  hé- 
ritier de  celui  qui  avoit  aliéné  une  partie 
de  la  terre  ,  ou  de  fes  héritiers  ,  ou  au 
moïen  de  la  fucceflion  qui  fe  défère  au  fei- 
gneur ,  dans  le  cas  de  déshérence  &  ligne 
éteinte  ,  bâtardife  ,  ou  confifeation  pour 
crime  ;  S.  M.  excepte  pareillement  la  voie 
de  la  donation  de  la  portion  retenue  ,  dans 
ie  tems  de  l'aliénation  de  l'autre  partie  de 
la  terre  ,  lorfque  le  donataire  fe  trouvera 
héritier  préfomptif  du  donateur  au  tems  de 
la  donation  ;  comme  auffi  le  cas  de  la  do- 
nation faite  par  la  femme  au  mari ,  en  faveur 
de  mariage. 

Par  l'article  5  ,  S.  M.  n'entend  aufli  pré- 
judiciel- à  l'exécution  des  actes  qui  con- 
tierdroient  les  aliénations  féparées  defdits 
fief  &  domaine  utile  ,  en  tout  ce  qui  ne 
concernera  point  les  droits  du  domaine  du 
Roi  ,  les  droits  feigueuriaux  &  le  retrait 
féodal  ou  lignager. 

L'article  6  porte  que  la  difpofition  des 
articles  1 ,  2  &  ;  ,  n'aura  lien  que  pour  les 
terres  qui  feront  aliénées  à  l'avenir  ,  ou 
par  raport  à  celles  dont  une  partie  auroit 
été  aliénée  avant  la  préfente  déclaration  , 
en  cas  feulement  que  poftéiieurement  à 
icelle  ,  le  fui-plus  de  la  même  terre  paffe  au 
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même  propriétaire  ,  dans  le  tems  &c  ainti 
qu'il  a  été  ci-deiius  règle. 

Enfin  ,  par  l'article  7  ,  il  elt  ordonné  au 
furplus  ,  que  l'art.  500  de  la  coutume  de 
Normandie,  fera  exécuté;  &  en  conféqwcnW 
ce  qu'il  puille  être  fait  preuve  ,  même  après 
le  tems  de  dix  années ,  &  jufqu'au  terme 
de  trente  années ,  de  hi  fraude  qui  auroit 
été  commife  dans  les  aliénations  ,  au  pré- 
judice des  droits  du  domaine  du  Roi ,  des 
droits  feigneuriaux  ou  du  retrait  féodal  ou 
lignager  ;  &:  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a 
eu  rraude ,  le  retrait  féodal  ou  lignager 
pouront  être  exercés  conformément  audit 
article;  ck  à  l'égard  des  droits  feigneuriaux 
&  de  franc-fiefs  t  ceux  qui  en  auroient 
été  tenus  ,  feront  condamnés  au  paiement 
du  double  defdits  droits  ,  fans  que  ladite 
peine  puiffe  être  remife  ni  modérée. 

Pareille  déclaration,  fous  la  date  du  27 
Juillet  iy;i  ,  a  été  enregistrée  au  parle- 
ment de  Paris  le  1 2  Décembre  1  7  3  1. 

Vo'iei  l'arrêt  du  confeil  du  24  Février 
1733,  rendu  contre  Paul  Denis  ,  acqué- 
reur du  fief  &  des  domaines,  par  deux 
contrats  des  10&  n  Juin  1750;  la  dé* 
cifion  du  4  Septembre  174?,  contre  Jéré- 
mie  le  Carpentier  ,  acquéreur  du  fief  &  des 
domaines ,  par  deux  contrats  féparés  des 
10  &  15  Octobre  17:1;  l'arrêt  du  29 
Octobre  1743  ,  contre  le  lîeur  Rocques, 
acquéreur  du  fief  par  contrat  du  2  Octo- 
bre 1 7  1 8  ,  moïennant  6  liv.  de  rente  ,  & 
des  domaines  par  contrat  du  lendemain  , 
moïennant  16380  livres;  la  déciiîon  du 
■27  Janvier  1  745 , contre  demoifelie  Gene- 
viève Godefvoy  ,  pour  une  terre  ,  dont  le 
fief  &  les  domaines  avoient  été  acquis  par 
deux  contrats  féparés  du  3 1  Janvier  1719; 

6  l'arrêt  du  24  Juillet  1745  ,  contre  la 
veuve  de  Jean  le  Roi ,  pour  une  terre  dont 
le  fief  avoit  été  aliéné  à  fon  mari ,  moïennant 

7  5  1.  de  rente  foncière  le  9  Juin  1  7  3  6  ,  & 
dont  les  domaines  ,  vendus  moïennant 
5  iooo  l.  le  i  r  du  même  mois  à  Gabriel 
le  Roi ,  ont  pafle  ,  par  fon  déc?s  en  i  7  3  0  , 

"  Kklcij 
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e== — —  audit  Jean  le  Roi  Ton  frère,  à  titre fucceflîf. 
Franc-  4.  Si  le  feigneur  affranchit   du  cens 

fiefs,  s.  4.  l'héritage  qui  relevoit  de  lui  roturièrement , 
cet  héritage  reprend  fon  ancienne  qualité  féo- 
dale ,  &  forme  dans  la  main  du  propriétai- 
re un  bien  noble  ;  ce  principe  eft  fondé 
for  une  raifon  bien  décifive  :fçavoir ,  que  les 
héritages  qui  avoient  été  poffédés  originai- 
rement ,  noblement  6c  en  fief,  par  le  pre- 
mier bailleur  ,  n'ont  pu  acquérir  la  qualité 
roturière  ,  qu'au  moïen  de  ce  que  la  nobi- 
lité,  quiétoit  d'abord  inhérente  à  la  glèbe,  a 
été  transférée  à  la  redevance  cenfuelle  qui 
avoit  été  fubftituée  à  fa  place  ;  enforte  que, 
cette  redevance  ne  fubfiftant  plus  ,  la  nobi- 
lité  qui  n'y  avoit  été  attachée  qu'acciden- 
tellement ,  fe  rejoint  aufli-tôt  à  la  glèbe 
fur  laquelle  elle  réfidoit  auparavant.  Après 
queraffranchifiement  du  cens  a  été  confenti 
par  le  feigneur  direct  qui  l'avoit  établi  ,  il 
«'eft  pas  pofiible  d'affigner  à  la  glèbe  ,  qui 
eft  libérée  de  cette  prestation  ,  d'autre  état 
que  celui  du  fief  ;  on  ne  peut  pas  la  ran- 
ger dans  l'état  de  franc-aleu  ,  parce  que  l'on 
rie  peut  reconnaître  que  deux  fortes  de 
franc-aleus  ,  celui  d'origine  ,  ou  celui  de 
conceflîon  ;  or  ,  le  premier  ne  peut  jamais 
être  apliqué  à  des  biens  qui  ont  été  fournis 
à  une  directe  ,  à  la  tenure  féodale  ou  cen- 
fuelle ;  &  le  fécond  ne  peut  être  établi 
que  du  confentement  de  toutes  les  parties 
dntéreflees  ,  &  par  conféquent ,  du  confen- 
tement du  Roi  quia  la  mouvance  médiate 
ou  immédiate  ,  qu'on  ne  peut  lui  faire  per- 
dre. Vo"ie\  le  dire  de  M.  Fréteau  ,  infpec- 
teur  général  du  domaine  de  la  couronne , 
dans  l'affairejugéepar  arrêt  duconfeil  du  2. 3 
Mars  1  7  $  1 ,  contre  la  dame  Niepce.  Voie^ 
au(Ti  l'édit  du  mois  d'Août  1692.  >  raporté 
verb.  Franc-aleu  y  page  41  j. 

Décifion  du  confeil  du  8  Mai  1 748  ,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Auvergne,  par  laquelle  il  avoit  dé- 
chargé la  dame  de  Madure  du  droit  de  franc- 
fief  à  elle  demandé  ,  pour  raifon  d'un  affran- 
çliiiTeiaent  de  çeniives  &  de  tous  autres 
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droits  feigneuriaux  fur  des  héritages  qu'elle 
pofledoit  à  titre  cl'acquifition. 

Arrêt  du  confeil  du  2. 3  Mars  1 7  5 1 ,  oui- 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bourgogne  ,  &  ordonne  que  la  dame 
Avenat,  veuve  du  ileur  Niepce,  paiera  le 
droit  de  franc- fief  de  biens  affranchis  en. 
17ZZ  ,  de  cens,  rentes  &  redevances  ,  & 
de  tous  autres  droits  feigneuriaux  ;  cet 
arrêt  a  été  rendu  après  une  ample  inftruc- 
tion  ,  &  en  conformité  du  dire  de  l'infpec-. 
teur  général  du  domaine  de  la  couronne  au-, 
quel  l'affaire  avoit  été  communiquée. 

Décifion  du  confeil  du  4  Décembre 
1751,  qui  condamne  le  fieur  Gimont  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief  d'hérita-* 
ges  originairement  chargés  d'un  cens  de 
fept  fols  ,  affranchi  par  l'aliénation  qui  en 
a  été  faite  à  fon  père  en   1698. 

Arrêt  duconfeil  du  1 1  Février  1755, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ,  &  condamne  le  fieur 
Albert  au  payement  du  droit  de  franc-fief 
de  biens  par  lui  pofTédés  ;  la  décharge 
avoit  été  prononcée  fur  le  motif  que  tous 
les  héritages  fitués  dans  la  Guyenne  font 
cenfés  libres  &  en  franc-aleu  ,  s'il  n'y  a 
titre,  au  contraire  ;  &  fur  ce  que  ,  dans  l'efr 
pèce  ,  l'allodialité  étoit  reconnue  par  trois 
actes  des  années  1576  ,  1601  &  1733. 
Le  fieur  Albert  foùtenoit  que  cette  allodia- 
lité  naturelle  naiflbit  de  l'affranchiffement 
du  cens  &  des  droits  feigneuriaux  ;  &  que 
le  franc-aleu  ,  conftitué  par  cet  affranchiife- 
ment ,  étoit  néceffairement  roturier  ,  atten- 
du qu'il  n'y  a  de  franc-aleu  noble  que  celui  i 
qui  a  cenfive  ou  juftice.  Le  fermier  aopo- 
fé  que  ,  fuivant  le  règlement  du  1 8  Décem- 
bre 1670  ,  le  franc-aleu  naturel  &  fans 
titre  ne  peut  avoir  lieu  en  Guyenne  ;  que  , 
ii  les  bourgeois  de  Bordeaux  ont  depuis 
été  confirmés  dans  la  poiTeffion  du  franc- 
aleu  ,  c'eft  fous  la  condition  de  le  prouver 
par  titres  en  .conformité  de  ce  règlement  ; 
&  que  la  prétention  de  franc-aleu  par  l'af- 
franchiflemenr  de  .cenfive  >  eft  dire&emen* 
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bpofe'e  aux  maximes  féodales  ,  &  détruite 
même  par  ledit  de  169*. 

5.  L^impofirion  des    biens  à  la  taille 
réelle ,  n'eft  point  une  preuve  de  roture  ; 
par  une  déclaration  du  Roi  du  4  Septem- 
re  1696  ,  rendue  pour  les   pais   de   taille 
réelle  ,  &  particulièrement  pour  la  Guyen- 
ne ,  en  conformité  d'une  précédente  du   9 
Q&obre  1684, pour  les  généralitésde  Lan- 
guedoc &  de  Montauban  ,  il  eft  dit  que  les 
héritages  donnés  à  cens  ,  rentes  foncières 
champarts  ou  agrières, feront  fujetsàla  tail- 
le ,  nonobftant  qu'ils  fuflent   nobles  avant 
leur  tradition  ,   ou  qu'ils   fulTent  revenus 
au  feigneur  par  droit  de  confifeation  ,  dés- 
hérence ouautrement. Mais  , cette  loi,  dont 
l'objet  eft  d'aflùrer  la  taille, n'a  point  chan- 
gé l'ordre  ni  les  principes  des  fiefs  ;  l'art. 
1 9  du  règlement  du  z  1  Janvier  1738,  or- 
donne que  le   droit  de  franc-fief  fubira  le 
fort  qu'impofent  les  coutumes  ;   ainii  ,    ce 
qui  eft  ordonné  pour  la  taille  ne  doit  point 
fervir  de  règle  pour  le  droit  de  franc-fief; 
I'impofition  à  la  taille  ne  prouve  rien  fur  la 
nature  du  fonds  :  elle  eft  compatible  avec  la 
nobilité  de  l'héritage.  Le  Roi,  en  aliénant  la 
directe  fur  les  biens  mouvans  de  S.  M.  & 
en  érigeant  en  fief  les  biens  de  fes  mouvan- 
ces ,  a  déclaré  que  c'étoit  fans  néanmoins 
préjudicier  à  la  taille.  Voïez  DireEle  ,  pag. 
60  &  61  ;  d'ailleurs  ,  quoique  le  feul  hé- 
ritage roturier  foit  fujet  à  la  taille ,  il  efteertain 
que  I'impofition   pendant  un    certain  tems 
de  l'héritage  noble,  acquiert  une  preferip- 
tion  en  faveur  de  la  taille  ;  prefeription  qui 
ne  peut  être  attaquée  avec  les  preuves  les 
plus  autentiques  de  la  nobilité  de  l'hérita- 
ge ;  il  eft  donc  confiant  que  cette  nobilité 
&  la  taille  font  compatibles,  &  que  par  con- 
féquent  I'impofition  à  la  taille  n'eft  point 
une  preuve  de  la  roture  des  biens  ;  d'où 
il  fuit  que  le  propriétaire  ,qui  prétend  qu'un 
bien  impofé  à  la  taille  eft  roturier,  doit  ra- 
porter  la  preuve  de  la  roture.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé   toutes  les  fois  que  la  queftion 
s!eft  préfentée  pour  des  biens  fitués  dans 
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le  païs  de  droit  écrit  Se  impofés  à  la  taille  , 
notamment  par  décifions  des  1 7  Novembre 
1739  ,  18  Mai  1740  ,  14  Juin  1  749  , 
2.C)  Juillet  1750  ,  Arrêt  du  2.2.  Septem- 
bre 1750  ,  &  décifions  des  4  Décembre 
1  7  5  z  ,  &  4  Mai   1753. 

Décilion  du  confeildu  1  j  Janvier  1  744  , 
contre  les  fieurs  Deigou  &  Lecuyer ,  qui 
juge  que  I'impofition  aux  fouages  en 
Bretagne  ,  ne  fait  pas  une  preuve  fufifante 
de  roture,  &  que  ,  faute  de  raporter  des 
déclarations  en  bonne  forme,  fournies  aux 
feigneurs  ,  le  droit  de  franc-fief  fera  paie 
nonobftant  cette  impofition. 

Arrêt  du  confeildu  1 1  Décembre  175-3, 
qui  confirme  deux  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Bordeaux  ,  par  lefquelles  la 
demoifelle  Bribes  a  été  condamnée  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief  de  biens 
qu'elle  foûtenoit  roturiers  ,  parce  qu'ils 
étoient  impofés  à  la  taille  ,  faute  par  elle 
d'en  juftifier  autrement  la  roture. 

Arrêt  du  confeil  du  11  Février  1755, 
par  lequel ,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porte 
par  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'Auch  , 
le  fieur  Caftera  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief  de  biens  en  Guyen- 
ne ,  par  lui  acquis  en  1  7  5 1  ,  du  fieur  Fer- 
ragut  ,  &c  qu'il  foûtenoit  roturiers  ,  tant 
parce  qu'ils  étoient  dans  la  directe  dudit 
fieur  Ferragut,  qui  l'a  expreflement  réfervée 
par  le  contrat  ,  avec  ftipulation  que  ledit 
fieur  Caftera  feroit  tenu  de  lui  païer  à  l'ave- 
nir les  droits  feigneur iaux.;  que  parce  que 
ces  biens,  fitués  en  Guyenne ,  étoient  impo- 
fés à  la  taille. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  9  Septem- 
bre 175-5  >  le  fieur  Jean-Baptifte  de  Nata- 
lis  a  été  débouté  de  fon  apel  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Montauban, 
par  laquelle  il  a  été  condamné  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief  ûqs  terres  de  Beî- 
lefort ,  Loubejac  ,  Gours  &  Malmont ,  à 
lui  échues  de  la  fucceffion  de  fon  frère-; 
il  difoit  que  partie  de  ces  terres  étant  im- 
pofées  à  la  taille  réelle ,  c'étoit  une  preuve. 
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-,L._      .  ■■  de  leur  roture  ;  que  cette  ânpofi'tion  eft  in- 
Franc-    compatible  avec  ie  droit  de  franc-fief,  & 

MM.*.    qU-il  fjloit  par  conféquent  lui  accorder  la 
diftradlrion  de  cette  partie. 

Décifion  du  confeil  du  M  Juin  1758, 
.<jui  confirme  trois  ordonnances  de  M.  l'in- 
tendant de  Bretagne  ,  rendues  contre  le 
fieur  René  Clemenceau  ,  pour  biens  qu'il 
foutenoit  roturiers  ,  parce  qu'ils  étoient  im- 
pofés  aux  foiiages. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Août  1  760  ,  qui 
continue  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Bordeaux  ,  par  laquelle  le  fieur  Sautu- 
ron  a  été  condamné  au  paiement  du  droit 
de  franc-fief  de  biens  en  Guyenne  ,  qu'il 
foutenoit  roturiers  :  il  fe  fondoitfurun  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  du  3  0 
Août  1 6  j  2  ,  qui  avoit  condamné  le  déten- 
teur de  ces  biens  à  en  païer  la  taille,  à  la- 
quelle ils  ont  continué  d'êtreimpofés  jufqu'à 
préfent,  attendu  qu'ils  avoient  été  arroturés 
par  un  adte  de  1 607  ;  &  fur  une  ordonnan- 
ce rendue  en  17*1  »  par  laquelle  fon  père 
avoit  été  déchargé  du  droit  de  franc-fief; 
ïc  fermier  a  établi  que  l 'adiré  de  -1607  ,  eft 
une  aliénation  à  titre  de  fief,  fous  la  condi- 
tion que  le  détenteur  poflederoit  noble- 
ment ,  fous  la  charge  de  foi  &  hommage ,  8c 
d'une  rente  féodale  ;  qu'ainfi  ,r"impofition  àla 
taille,  quels  qu'en  foientles  motifs,  ne  peut 
difpènfer  d'en  païer  le  droit  de  franc-fief. 

6.  Rentes  nobles  ;  Bacquet,  des  franc- 
fiefs  ,  ch.  7  >  ri.  7  ,  dit  que  ,  fi  le  roturier 
poiféde  rente  noble  &  féodale  ,  foit  par  le 
moïen  de  l'acquifition  par  lui  faite  d'un  ûef 
noble  ,  ou  bien  qu'elle  lui  foit  avenue  par 
fucceffion  ou  autrement ,  il  eft  contribuable 
pour  raifon  de  cette  rente  au  droit  de  franc- 
ièf  ;  car  ladite  rente  tient  lieu  d'héritage 
noble  &  féodal ,  &  le  propriétaire  d'icelle 
eft  tenu  d'en  faire  foi  &  hommage  ;  &  en 
cas  de  vendition  ou  autre  aliénation  ,  il  doit 
payer  quint  ,  relief  &  autres  droits  portés 
par  les  coutumes.  Voïe^  encore  les  arrêts 
:<tes  14  Mai  1715  ,  &  19  Odlobre  1728  , 
pour  rertcs.  nobles  8c  inféodée  s,* 
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Arrêt  du  confeil  du  2  8  Novembre  1 7  y?y 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours ,  par  laquelle  Etienne  le  Bar- 
bier a  été  condamné  au  paiement  du  droit 
de  franc-fief  d'une  rente  noble ,  provenan- 
te d'un  bail  à  rente  d'héritages  nobles  ,  & 
pour  raifon  de  laquelle  rente  le  précédent 
propriétaire  a  rendu  la  foi  &  hommage.  Le 
fieur  le  Barbier  foutenoit  que  les  rentes  ne 
pouvoient  être  fujétes  au  droit,  parce  qu'é- 
tant païé  par  le  poflefiénr  du  fonds  ,  il  en 
réfulteroit  deux  droits  pour  un  même  objet. 
Le  fermier  a  répondu  que  cette  objection 
ne  mérite  aucune  attention  ,  parce  que  le 
droit  qui  eft  perfonnel  au  fieur  le  Barbier, 
n'eft  demandé  que  fur  le  pié  de  la  rente  qui 
lui  eft  due  ;  8c  qu'à  l'égard  des  propriétai- 
res du  fonds  ,  les  9  o  liv.  qu'ils  ont  paies 
fans  conteftation  ne  font  que  le  jufte  reve- 
nu qu'ils  en  retirent. 

7.  Marais  àeJJ'échés.  Les  roturiers 
qui  pofiedent  noblement  des  portions  de 
marais  defféchés  ,  font  tenus  d'en  païer  le 
droit  de  franc-fief;  à  l'exception  du  bas 
Languedoc  ,  où  l'exception  de  ce  droit  a 
été  accordée  par  lettres  patentes  du  mois 
de  Janvier  1702.  Voie\  l'arrêt  du  confeil 
du  14  Janvier  1749,  contre  le  fieur  Mar- 
chand &  autres  propriétaires  de  cabannes, 
faifant  partie  de  marais  deflechés  ,  dans  la 
généralité  de  la  Rochelle  ,  &  par  eux  pof- 
fédes  noblement,  8c  à  foi  8c  hommage  lige. 
Voie\  auffi  Marais. 

8.  Les  moulins  ,  même  avec  bannalité, 
font  fournis  aux  règles  ordinaires  des  autres 
biens  ;  ainfi  ,  il  faut  confulter  les  coutumes, 
dans  la  plupart  defquelles  la  bannalité  eft 
ceflibîe  £c  peut  être  aliénée  par  le  feigneur 
fous  la  réferve  de  la  foi  &  hommage  ,  ou  à 
la  charge  d'un  cens  ;  mais  ,  en  Normandie, 
l'on  prétend  que  tous  les  moulins,  de  quel- 
que nature  Se  à  quelque  ufage  qu'ils  (oient 
deftinés,  font  fujets  au  droit  de  franc-fief, 
quoique  défunîs  des  fiefs  dont  ils  dépen- 
dent, 6c  même  conftruits  fur  des  fonds 
roturiers  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une 
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infinité  d'arrêts  pour  toutes  efpèces  de 
moulins  à  eau  ,  tant  pour  moudre  les  ble's , 
*]ue  pour  fouler  les  draps  ,  6c  pour  les  mou- 
lins  à  papier  6c  à  tan. 

Néanmoins  ,  il  s'efl:  élevé  une  contesta- 
tion en  1745,  qui  a  été  portée  au  confeil, 
&  qui  n'a  pas  été  décidée  ;  M.  Lorenchet, 
infpecteur  général  du  domaine  de  la  cou- 
ro.me  ,  a  fourni  deux  dires  ,  par  lefquels 
il  s'eit  moins  attaché  aux  maximes  de  la 
coutume  de  Normandie ,  qu'aux  principes 
généraux  du  jeu  de  fief,  &  il  en  a  con- 
clu que  le  moulin  perdoit  fa  qualité  de  no- 
ble &  féodale  ,  par  l'aliénation  que  le  fei- 
gneur  en  fait  à  titre  de  bail  à  fiéfe  ou  à 
cens  ,  en  le  détachant  de  la  feigneurie  di- 
recte retenue  par  le  bailleur  ;  ces  dires  ont 
été  contredits  par  deux  mémoires  de  feu 
M.  Guyot ,  (  l'auteur  du  traité  des  fiefs  ) 
6es  23  Mai  1745  ,  &  20  Avril  1746. 
Le  fermier  a  même  produit  une  confulta- 
tion  de  quatre  avocats  du  parlement  de 
Roiien  du  12  Mai  1749,  par  laquelle  ils 
eftiment  que  les  moulins,  quoique  détachés 
des  fiefs  dont  ils  dépendent ,  font  réputés 
droitures  féodales  ,  &  comme  tels ,  fujets 
au  droit  de  franc-fief  ;  que  l'article  16  1  de 
h  coutume,  &  l'article  31  du  règlement 
du  parlement  du  6  Avril  1666  ,  &  les 
moïens  qui  s'en  tirent,  qui  ne  peuvent  être 
conteftés  fur  le  fondement  d'aucune  autre 
difpofition  ,  ni  de  coutume  ,  ni  de  jurifpru- 
dence  ,  le  font  penfer  ainfi. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  le  confeil 
change  la  jurifprudence  établie  par  fes  ar- 
rêts des  2 2  Juillet  1673  >  z 4  ^um  l7zl t 
18  Août  &  24  Novembre  1722  ;  24  Jan- 
vier 1  7  3  6 ,  &  2  Juillet  1737.  Au  furplus, 
l'exécution  de  ces  arrêts  ne  pouvant  être 
fufpendue  par  aucune  opofition  quelconque, 
il  s'enfuit  que  le  fermier  du  domaine  efl: 
fondé  à  s'y  conformer  ,  jufqu'à  ce  qu'il  in- 
tervienne une  loi  contraire. 

9.  Les  colombiers  ,  volières  ,  tryes  , 
fiiyes  ,  volets  &  autres  retraites  à  pigeons , 
font  dans  le.  même  cas  que  les  moulins  ;   6c 
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l'on  doit  à  cet  égard  fe  conformer  aux  dif- 
poiîtions  des  coutumes.  En  Normandie  , 
la  coutume  en  fait  un  droit  féodal  ,  6c  il  a 
été  jugé  par  diférens  arrêts  que  le  droit  de 
franc-fief  en  efl:  dû  ,  lorsqu'ils  font  pofle- 
dés  par  des  roturiers  ;  le  droit  efl:  fixé  à 
50  liv.  pour  les  colombiers  ,  6c  à  1 5  liv. 
pour  les  volières  ,  tryes  ,  fuyes  6c  volets  ; 
arrêt  du  21  Juillet  1693,  énoncé  dans 
celui  du  24  Juin  172  1. 

10.  Les  dixmes  inféodées  poiTédées  par 
les  roturiers,  font  fujétes  au  droit  de  franc- 
fief;  vo'iei  ce  qui  eit  dit  à  cet  égard, 
verb.  Dixmes  ,  p.  73. 

1 1 .  Quant  aux  biens  dépendans  des  do- 
maines du  Roi,  6c  poflédés  à  titre  d'enga- 
gement ,  voïez  Engagijles  ,  pag.  308. 

12.  Lorfque  celui  auquel  le  droit  de 
franc-fief  efl:  demandé  ,  prétend  que  les 
biens  qu'il  pofiéde  font  roturiers  ,  il  en 
doitraporter  la  preuve;  parce  que, tous  les 
héritages  aïant  fait  partie  des  fiefs  concé- 
dés aux  nobles  ,  fous  la  charge  de  la  foi  Se 
hommage  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  été 
aliénés  par  des  accenfemens  poftérieurs  qui 
foient  devenus  roturiers;  ainii,  le  poflefleur' 
doit  prouver  la  roture  par  déclaration  ou 
reconnaiffance  en  bonne  forme,  fournies 
aux  papiers  terriers  des  feigneurs  ,  6c  qui 
établirent  rafliijétiflement  actuel  au  cens  » 
6c  à  la  directe. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 3  Septembre 
1723,  rendu  contradictoirement  avec  les 
habitans  roturiers  de  la  province  de  Berry, 
il  a  été  ordonné  qu'ils  feront  tenus  de  païer 
le  droit  de  franc-fief,  pour  les  fiefs  & 
biens  nobles  qu'ils  poffédent  ;  6c  qu'au  cas 
qu'ils  prétendent  que  les  héritages  foient 
en  roture  ,  ils  feront  tenus  de  le  juflifier 
par  des  déclarations  en  bonne  forme  ,  four- 
nies aux  feigneurs  dont  ils  relèvent ,  con- 
tenant les  cens  6c  devoirs  dont  ils  font 
chargés  ;  finon  ,  lefdits  héritages  feront 
cenfés  &c  réputés  être  en  fief. 

Décifion  du  j  Janvier  174?  ,  qui  con- 
damne le  fieur  Lécharnier  au  paiement  du 
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droit  de  franc-fief ,  faute  de  juftifier  de  la 
roture  des  biens,  par  lui  alléguée;  il  difoit 
ne  pouvoir  être  aflujéti  à  prouver  une  né- 
gative ;  autres  dédiions  des  14  Février 
3724,  z  6  Novembre  1758,  15  Janvier 
1744  ,  ix  Janvier  1746  ,  &.  14  Mai 
.1749. 

1 3 .  Les  biens  en  franc-aleu  noble  font 
fujets  au  droit  de  franc-fief  ;  mais  ,  les 
biens  en  franc-aleu  roturier  n'y  font  pas 
fujets.  Voïez  Franc-aleu. 

14.  Pour  faciliter  la  découverte  des 
«droits  de  franc-fiefs ,  il  eft  enjoint  à  tous 
les  feigneurs  de  fiefs  ,  de  communiquer  au 
fermier  les  aveux  ,  dénombremens  &  dé- 
clarations ,  qui  leur  ont  été  fournis  ,  ou  à 
leurs  auteurs.,  par  leurs  vaflaux  &  cenfitai- 
ics  ;  èc  à  tous  juges  &  gréfiers  ,  de  lui  déli- 
vrer les  adtes  &  jujemens  ,  dont  il  aura 
befoin  ;  art.  1 4  de  la  déclaration  du  9  Mars 
1700,6c  art.  zj  de  l'édit  du  mois  de  Mai 
2708. 

Il  eft  aurîl  ordonné  que  la  nature  des 
biens  ,  fera  déiignée  dans  tous  les  a&es 
■tranflatifs  de  propriété.  Voti\  Notaires. 

■§.  V.    En  quel  teins   le  droit  de 
franc -fief  '  eft -il  exigible  ? 

Anciennement  il  n'y  avoit  point  de  ter- 
me fixe  pour  le  paiement  du  droit  de  franc- 
iief  :  les  befoins  de  l'état  en  déterminoient 
Ja  recherche  ,  &  l'on  faifoit  païer  les  rotu- 
riers ,  à  proportion  de  leur  jouïtTance  paf- 
•fée  ,  fans  anticiper  fur  le  tems  avenir.  Vers 
le  règne  de  François  I,  il  fut  levé  de  vingt 
ans  en  vingt  ans ,  fur  le  pie  d'une  année  de 
revenu  pour  vingt  années  de  jouïfTance  paf- 
iées.  Loiiis  XIV  en  ordonna  le  recouvre- 
ment par  fa  déclaration  du  z  9  Décembre 
165  z,  fur  le  pié  d'une  année  de  revenu 
pour  vingt  années  ,  depuis  1633,  jufqu'à 
1653  >  enfuite  il  ordonna  par  édit  du  mois 
de  Mars  1655  >  9ue  ce  droit  feroit-com- 
rrmc  en  un  droit  annuel ,  quiferoit  païé  do- 
rénavant dans  le  premier  mois  de  chaque 


année  ,  fur  le  pié  du  vingtième  denier  du 
revenu  d'une  année  des  fiefs,  arrière-fiefs, 
héritages  ,  rentes  &  autres  biens  nobles 
poffédés  par  les  roturiers ,  dans  quelque 
degré  de  mouvance  que  ce  fut. 

Cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre  du 
mois  de  .Novembre  16  $6  ,  qui  accorda 
l'afFranchiflement  du  droit ,  en  païant  deux 
années  de  revenu  ;  &  cet  affranchiiTement 
fut  confirmé  par  édit  du  mois  de  Mars 
1 6  7  z ,  en  païant  le  revenu  de  trois  années  ; 
favoir,  une  année  pour  le  droit  échu  depuis 
ï  6  5  z  ,  &  deux  années  pour  l'extinâion  à 
l'avenir. 

L'afFranchiflement  à  perpétuité  ne  pou- 
vant fubfifter  ,  puifqu'il  opéroit  l'aliénation 
d'un  droit ,  qui  de  fa  nature  eft  inaliénable  , 
il  fut  ordonné  par  édit  du  mois  d'Août 
169Z  ,  que  ceux  qui  avoient  financé  pour 
l'obtenir ,  feroient  perfonnellement  éxemts 
du  droit  à  l'avenir  ;  &  que  les  roturiers 
qui ,  depuis  1 6  7  z  ,  avoient  acquis  des  fiefs 
&  biens  nobles  ,  feroient  tenus  d'en  païer 
une  année  de  revenu ,  pour  jouir  defdits 
biens  pendant  vingt  années  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  poiTeffion. 

Par  la  déclaration  du  9  Mars  1700  ,  il 
fut  ordonné  que  le  droit  feroit  païé  après 
l'an  &  jour  des  acquifitions  &  autres  titres, 
fur  le  pié  d'une  •  année  de  revenu  ,  pour 
vingt  années  de  jouïfiance  ,  à  compter  du 
jour  defdites  acquifitions  ,  ou  de  l'expira- 
tion du  dernier  affranchiflement. 

L'article  14  de  l'édit  du  mois  de  Mai 
1708  ,  porte  que  les  roturiers  qui  ont  ac- 
quis ou  qui  acquerront  des  biens  fujets  au 
pavement  defdits  droits  ,  &;  ceux  dont  les 
afFranchiiTemens  font  expirés  ou  expireront, 
feront  tenus  ,  dans  l'an  &  jour  de  la  date  de 
leurs  contrats  d'acquifition ,  ou  autres  titres 
de  propriété  ,  ou  de  l'expiration  de  leurs 
aftranchiflemens  ,  d'en  fournir  leurs  décla- 
rations ,  à  peine  d'en  vuider  leurs  mains 
&  de  1000  liv.  d'amende  ,  afin  d'être  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  droits. 

Ainfi ,  tout  roturier  qui  devient  po.Tef- 
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feur  à  titre  d'acquilition  ,  de  donation  ,  de 
•fuccellion  on  autre  titre  quelconque ,  de 
fiefs  &  biens  nobles  mouvans  immédiate- 
ment du  Roi  ,  ou  des  feigneurs  particu- 
liers ,  doit  en  païer  le  droit  de  franc-fief 
«.l'avance  ,  &  dans  l'an  &  jour  de  fa  poflef- 
iîon  ,  au  moïen  de  quoi  il  en  peut  jouir 
pendant  vingt  années  ;  mais  ,  à  l'échéance 
<les  vingt  années  ,  &  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  fuit  cette  expiration  ,  il  eil  tenu  de 
païer  encore  une  année  de  revenu ,  pour 
s'affranchir  pendant  vingt  autres  années  , 
&c  ainli  fucceflivenient  ,  pendant  qu'il  eft 
poflefleur. 

Il  ne  peut  être  pourfuivi  pour  le  païe- 
•jment  du  droit ,  pendant  l'année  de  (on  ac- 
.quiùtion  ,  ou  de  l'expiration  du  précédent 
afifranchiiTement  ;  c'e-ft  un  délai  que  la  loi 
iui  accorde  ,  foit  pour  mettre  le  bien  hors 
de  fes  mains  ,  foit  pour  en  recueillir  les 
.fruits  ,  afin  de  fatisfaire  à  ce  droit  ;  mais  , 
.dès  que  l'année  eft  expirée ,  il  peut  être 
contraint  au  paiement ,  quand  bien  même 
il  y  auroit  un  retrait  intenté  ,  ou  que  les 
.coutumes  accorderoient  un  plus  long  délai 
pour  faire  courir  le  tems  du  retrait.  Vo'U\ 
l'art.  1 9  du  règlement  du  i  3  Avril  i  7  j  1  , 
xaporté  §.  II ,  ci-deflus. 

Si  un  acquéreur  ,  après  avoir  païé  le 
droit  de  franc-fief ,  eft  évincé  par  un  ro- 
turier qui  ait  exercé  le  retrait  dans  le  tems 
de  droit ,  ce  retraïant  eft  entièrement  fu- 
brogé  aux  droits  de  l'acquéreur  ;  &  au 
moïen  du  rembourfement  qu'il  lui  fait  du 
droit  de  franc-fief ,  il  en  eft  lui-même  at- 
ii  pendant  vingt  années  ,  à  compter 
du  jour  du  contrat. 

Si  le  retraïant  eft  noble  ,  l'article  1 9  du 
règlement  de  1  7  5 1  ,  décide  fi  le  droit , 
païé  par  l'acquéreur  ,  doit  être  reftitué. 

Mais  ,  lorfque  le  droit  de  franc-fief  a 
tté  païé  volontairement  par  l'acquéreur  , 
dans  l'année  de  fon  acquifition  ,  par  com- 
pofition ,  &  qu'il  eft  évincé  par  un  retraïant 
noble  ou  privilégié  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
«eftitution  du  droit;  voïez  Dêpri ,  p.  49, 
Tome  IL 
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A  regard  <\qs  acquéreurs  à  faculté  de 
réméré  ,  la  règle  eft  clairement  établie  par 
l'art.  1  7  du  règlement  du  1 3  Avril  1751. 

Le  poflefleur  aftuel  doit  perfonnellement 
le  droit  ;  ainli ,  il  ne  peut  fe  prévaloir  du 
paiement  fait  par  fon  vendeur  ,  ou  par  celui 
dont  il  a  hérité.  Déclaration  du  16  Juillet 
1  7  o  z  ;  arrêts  des  2  z  Août  1  7  1 9  ,  &  z  7 
Juin  1  714  £rc. 

Lorfque  diférens  héritiers  ont  païé  con- 
jointement le  droit  de  franc-fief  de  biens 
nobles  qui  leur  font  échus  en  commun  à 
titre  fucceflif ,  les  partages  ,  licitations 
ou  autres  aftes  qu'ils  font  enfuite  ,  pour 
faire  fortir  les  biens  de  la  communauté  , 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  un  nouveau 
droit  de  franc-fief,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  mutation  de  propriété  :  le  cohéritier  , 
auquel  ces  biens  reftent ,  étoit  propriétai- 
re ab  initio  ,  Se  le  droit  qui  a  été  païé 
par  tous  les  héritiers  fe  trouve  acquité  à 
fa  décharge  pour  10  années  de  jouïïîance 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
fucceflion  ;  arrêt  du  confeil  du  18  Sep- 
tembre 1  7  3 1  ,  &  décifion  du  z  j  Mars 
1739  ,  dans  le  cas  de  partages  ;  arrêt  du 
z  1  Janvier  1  7  3  8  ,  &  dédiions  des  z  5  Jan- 
vier &  11  Février  1741  ,  pour  des  biens 
licites  &  ajugés  à  l'un  des  héritiers.  Mais, 
fi ,  par  la  licitatiou  ,  les  biens  font  ajugés 
à  un  étranger  ,  il  eft  certain  que  celui-ci 
doit  païer  le  droit  de  franc-fief,  ck  qu'il  ne 
peut  profiter  du  paiement  fait  par  les  cohé- 
ritiers pour  être  perfonnellement  affranchis. 

11  y  a  quelques  exceptions  aux  règles 
générales  que  l'on  vient  de  raporter  :  dans 
certains  pais  ,  le  droit  de  franc-fief  n'eft. 
dû  qu'une  feule  fois  par  l'acquéreur ,  pour 
jouir  toute  fa  vie  ;  &  ,  dans  d'autres  ,  il 
n'eft  pas  dû  pour  les  mutations  à  titre  fuc- 
ce.Tif  en  ligne  directe  ou  collatérale.  Voïez 
Artois  ,•  Boulogne  ;  Flandre  ;  &  Fran- 
che-Çomi  . 
Enfin  ,  il  y  a  des  villes  qui  font  abonnées 
1  ous  les  droits  de  franc-fiefs  ,  qui  peu- 
vent être  dûs  par  leurs  habitans  roturiers. 

LU 
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Voïez  Abonnement  des  droits  de  franc- 
fiefs  ,  tom.  i  ,  page   j. 

§.  VI..  De  la  liquidation  du  droit 
de  franc -fief.. 

i.  Par  les  règlemens  énoncés  dans  le  §. 
précédent  ,  le  droit  de  franc-fief  a  été 
fixé  à  une  année  de  revenu,  pour  20  an- 
nées de  jouïfTance. 

i.  Les  roturiers  pofledant  fiefs  &  autres 
biens  nobles  font  tenus  de  fournir  au  fer- 
mier ou  à  fes  prépofés  des  déclarations 
éxa&es  ,  contenant  le  nom  des  fiefs  & 
autres  biens  nobles  qu'ils  ont  acquis ,  ou 
qu'ils  poffédent  par  fucceffion  ou  autre- 
ment ,  le  lieu  où  ils  font  iîtués  ,  leur  confif- 
tance  ,  le  titre  en  vertu  duquel  ils  en  jouïf- 
fent ,  le  prix  de  leurs  acquiiitions  ,  les  trois 
derniers  baux  qu'ils  peuvent  en  avoir  faits  , 
&  le  revenu  qu'ils  en  reçoivent ,  foit  en 
argent ,  en  grains  ou  autrement ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  du  droit  ;  art.  j 
de  la  déclaration  du  9  Mars  1.700  ,  &  art. 
5   de  l'édit  du  mois  de  Mai  1708. 

3.  En  cas  d'obmiffion  dans  lefdites  dé- 
clarations ,  lefdits  roturiers  feront  tenus 
de  païer  une  amende  du  triple  des  droits 
dûs  pour  raifon  des  biens  obmis  ,  &  les 
fiefs  non  déclarés  feront  confifqués  dans 
les  pais  où  confifcation  a  lieu ,  pour  être 
vendus  ,  au  profit  du  Roi ,  à  des  perfonnes 
capables  de  les  pofleder  ;  art.  12  de  la 
déclaration  de  1700  ,  &  art.  9  de  l'édit 
de    1708. 

Cette  peine  du  triple  droit ,  en  cas  d'ob- 
miffion ou  d'infufifance  dans  les  déclara- 
tions a  été  prononcée  par  diferentes  ordon- 
nances de  Mrs  les  intendans  ,  &  par  plu- 
fieurs  décifions  du  confeil. 

4.  Lorfque  les  baux  à  ferme  raportés 
juftifient  du  revenu  aétuel  des  biens  ,  le 
droit  de  franc-fief  doit  être  liquidé  en  con- 
formité ;  à  défaut  de  baux  ,  il  doit  être  li- 
quidé fur  le  prix  des  contrats  d'acquili- 
tion  ,  à  raifon  du  denier  20  ;  &  les  rede- 
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vables  ne  peuvent  demander  une  eiîimatl-cn. 
par  experts  ,  ni  Mrs  les  intendans  la  per- 
mettre ,  lorfque  le  revenu  ou  le  prix  font 
ainii  confiâtes;  arrêt  de  règlement  du  16 
Août  1692.  Arrêt  du  confeil  du  1 5  Fé- 
vrier 1724,  qui  ordonne  que  le  droit  pour 
des  biens  acquis  en  1720,  fera  paie  fur 
le  pié  du  denier  20  du  prix  ,  à  moins  de 
juftifier  du  revenu.  Autre  arrêt  du  10  Juil- 
let 1736,  qui  juge  également  qu'on  ne 
peut  admettre  d'eftimation  lorfque  le  re- 
venu eft  conftaté  par  un  bail. 

5 .  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  baux  actuels, 
le  fermier  ,  pour  éviter  les  frais  ,  peut ,  fi 
bon  lui  femble  ,  s'en  tenir  aux  précédentes 
liquidations  ,  conformément  à  l'art.  1 3  de 
la  déclaration  de  1700.  Mais,  comme  ces 
précédentes  liquidations  peuvent  avoir  été 
obtenues  par  furprife  ,  ou  accordées  par 
faveur ,  &  que  d'ailleurs  les  biens  peuvent 
avoir  augmenté  de  valeur  ,  le  fermier  n'eft 
point  tenu  de  prendre  ces  liquidations 
pour  règle  du  droit  qui  lui  eft  dû  ;  parce 
que  le  droit  doit  être  paie  fur  le  revenu 
actuel  ,  &  que  la  déclaration  de  1700, 
autorife  feulement  le  fermier  à  fuivre  les 
précédens  païemens  fi  bon  lui  femble  ;  ar- 
rêt du  confeil  du  29  Janvier  1737  ;  dé- 
cifions des  20  Mai  1743  &  2  1  Mai  1 749, 
&  arrêt  du  ier  Janvier  1754  ,  qui  ,  en 
confirmant  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Champagne  ,  juge  que  le  droit  de 
franc-fief  eft  dû  fur  le  revenu  aduel  ,  & 
que  le  fermier  n'eft  point  tenu  de  fe  con- 
former aux  précédens  païemens. 

6.  Si  le  revenu  ou  la  valeur  des  biens 
nobles  ne  peuvent  être  confiâtes ,  foit  par 
défaut  de  baux  ou  contrats  ,  foit  parce 
qu'ils  comprennent  des  biens  roturiers  avec 
les  biens  nobles  ,  le  fermier  a  l'option 
d'exiger  le  droit ,  ou  fur  les  précédentes 
liquidations ,  ou  fur  la  déclaration  afirma- 
tive  &  détaillée  que  fera  le  redevable  ,  ou 
enfin  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  par 
experts.  Lorfque  le  fermier  ne  s'en  tient 
pas  aux  précédentes  liquidations  >  le  rede 


F  R  A 

vable  doit  faire  ù  déclaration  ;  &  s'il  re- 
fofe  cle  la  faire  ,  il  fera  procédé  à  l'efHma- 
tion  à  fes  frais  ;  mais  ,  ii ,  nonobftant  (on 
offre  ou  fa  déclaration  ,  le  fermier  iniille 
fur  une  eltimation  par  experts  ,  les  frais 
de  cette  eltimation  ne  doivent  être  fupor- 
tes  par  le  redevable  ,  qu'au  cas  qu'elle  ex- 
cède la  tomme  qu'il  auroit  offerte. 

7.  Le  redevable  qui  a  paie  le  droit  qui 
lui  a  été  demandé  ,  fans  qu'on  ait  exigé  de 
lui  aucune  déclaration  ,  ne  peut  être  enfuite 
recherché  pour  des  fuplémens  de  droits , 
quand  bien  même  le  fermier  auroit  la  preuve 
que  les  biens  fontd'un  plus  fort  revenu  ;dé- 
çifiot)  du  19  Mars  1  7  f  z.  Mais  ,  fi  ,  en  con- 
formité des  règlement  ,  il  a  été  exigé  une 
déclaration  du  redevable  ,  &  qu'enfuite  on 
ait  la  preuve  que  cette  déclaration  eft  infufi- 
fante ,  le  fermier  fera  fondé  ,  non-feulement 
à  fuivre  le  paiement  du  fuplément ,  mais 
encore  à  demander  que  l'amende  du  triple 
droit  foit  prononcée. 

8.  Doit-on  diftraire  les  charges  dues 
fur  les  fonds  ?  Bacquet ,  ch.  70  ,  dit  que 
l'on  ne  doit  déduire  que  les  charges  fon- 
cières &  anciennes  créées  lors  de  la  pre- 
mière conceflîon  faite  par  le  Roi  des  héri- 
tages féodaux ,  d'autant  que  les  droits  de 
franc-fiefs  font  réels  ,  feigneuriaux  &  féo- 
daux ;  que  ces  droits  font  préférables  à 
tous  créanciers  ,  même  au  feigneur  féodal , 
le  Roi  étant  premier  &  primordial  feigneur 
de  tous  les  fiefs. 

Par  une  décilion  du  1  7  Mars  1714  ,  le 
-confeil  avoit  admis  la  déduction  d'une  re- 
devance emphytéotique  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  3  o  Mars  1754»  ^es  détenteurs  du  mê- 
me bien  &  fous  la  même  redevance  ,  ont 
été  condamnés  à  en  païer  le  droit  de  franc- 
fief  fur  le  pie  des  baux  fubfiftans  qui  fe- 
ront repréfentés,  iînon  fur  l'eftimation  qui 
fera  faite  par  experts. 

Par  deux  dédiions  du  16  Avrl  1740  , 
Jean  Laurent  &  le  fieur  Varoq  ,  ont  été 
condamnés  à  païer  le  droit  de  franc-fief 
fans  dédudion  de  redevances  emphytéoti- 
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ques  ,  ni  de  rentes  foncières  dues  à  l'eglife 
6c  autres  particuliers  ;  c'eft  ce  qui  a  encore 
été  jugé  par  décifion  du  10  Mars  1743, 
contre  le  fieur  Halotel,  quoique  M.  Loren- 
chet ,  infpecleur  général  du  domaine  ,  eut 
conclu  à  la  diftra&ion  de  la  redevance  em- 
phytéotique ;  la  décifion  porte  en  termes 
formels  que  le  droit  eft  dû  fur  le  produit 
i.ks  héritages  ,  fans  déduction  de  la  re- 
devance. 

Autre  décifion  du  10  Janvier  1745, 
contre  Nicolas  &  Louis  Delaplanche , 
pour  un  moulin  en  Normandie  ,  chargé 
d'une  rente  de  bail  d'héritages  envers  les 
chanoines  de  Coutances  ;  ils  demandoient 
dittraition  de  cette  rente  ;  &  la  décifion  , 
en  confirmant  l'ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Caen ,  porte  qu'il  ne  doit  point 
être  fait  déduction  de  la  rente  foncière. 

A  rrêt  du  confeil  du  1  7  Mars  1  7  j  o  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Amiens  ,  par  laquelle  Antoine  Rouillard' 
&  fa  femme  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  de  franc  -  fief  d'un  moulin 
par  eux  pofledé  à  titre  d'emphytéofe  ,  fur 
le  pié  du  revenu  annuel ,  &  fans  diftrac- 
tion  de  la  redevance  emphytéotique. 

Décifion  du  confeil  du  18  Décembre 
1  7  50  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Bretagne  ,  &  ,  en  conformité 
du  dire  de  M.  Freteau  ,  infpe&eur  général 
du  domaine  de  la  couronne ,  condamne  le 
fieur  Sottin  au  paiement  du  droit  de 
franc  -  fief  de  biens  par  lui  pris  à  rente 
foncière ,  &  qu'il  foûtenoit  ne  produire  au- 
cun revenu  ;  l'infpe&eur  général  a  obfervé 
que  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur 
de  païer  au  vendeur  une  rente  foncière, 
ne  devoit  pas  diminuer  le  taux  du  droit 
de  franc-fief,  non  plus  que  s'il  fe  fut  con- 
tenté de  conftituer  ,  pour  partie  du  prix, 
une  rente  rachetable  ;  parce  que  les  privi- 
lèges &:  hipothéques  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  rentes',  font  lefet  des  conven- 
tions entre  les  parties  ,  qui  n'ont  aucun 
raport  à  la  féodalité  ,  &  qui  en  font  totale- 
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ment  indépendantes  ;  parce  qu'aufli  le  nou- 
veau propriétaire  du  fonds  eft  feul  chargé 
des  devoirs  féodaux  ,  &  participe  feul  aux 
avantages  qui  y  font  attachés. 

Par  décifion  du  6  Mars  i  7  y  2  ,  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Tours ,  rendue  contre  les  hé- 
ritiers du  nommé  Cefbron  ,  (ans  diftraction 
d'une  rente  noble  &  inféodée  par  le  fei- 
gneur  dominant. 

Autre  décifion  du  n  Juin  1753  ,  con- 
tre le  fieur  Cayet ,  qui  juge  pareillement 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  diftraction  des  ren- 
tes foncières  ,  dont  les  biens  ont  été  char- 
gés par  l'aliénation  qui  en  a  été  faite. 

Arrêt  duconfeil  du  1 1  Septembre  1753, 
qui  réforme  une  ordornance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc ,  &  condamne  la  veuve 
du  fieur  Viguier  au  païement  du  droit  de 
franc-fief ,  d'une  métairie  inféodée  à  fes 
auteurs  en  1671  ,  par  les  religieux  de  l'ab- 
baïe  de  Fonfroide ,  fur  le  pie  du  revenu 
entier  ,  fans  aucune  déduction  de  la  rente 
réfervée  par  l'inféodation  ,  fous  le  titre 
d'Albergue ,  &c  dont  ladite  métairie  eft 
chargée. 

Décifion  du  confeiî  du  21  Juin  ij  y  y, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Poitiers  ,  par  laquelle  le  fieur 
Turpin  de  Langueville  ,  a  été  condamné 
au  païement  du  droit  de  franc- fief ,  de  la 
terre  de  la  Tortiliere  ,  aliénée  à  fon  père 
en  1  7  1 4  ,  moïennant  une  rente  foncière 
de  1300  liv. ,  fur  le  revenu  de  cette  terre  , 
fans  diffraction  de  la  rente. 

Si  les  rentes  dont  les  biens  font  char- 
gés ont  été  créées  par  le  Roi ,  ou  inféo- 
dées par  S.  M.  ,  il  eft  jufte  d'en  faire  la 
diftraction  :  le  confeil  a  même  admis,par  dé- 
cidions des  24  Août  r  7  5  3  ,  8c  13  Décem- 
bre i7y4  >  la  diffraction  de  rentes  fonciè- 
res dues  à  la  main-morte  &  amorties  ;  il 
me  paroîtroit  jufte  d'admettre  la  diftrac- 
tion de  toutes  rentes  inféodées ,  puifque 
l'on  en  fait  païer  le  droit  de  franc-fief, 
torfqu'ellesfontpofTédées  par  des  roturiers. 


F  R  A 

§.  VII.    Recouvrement  G'  recette 
.  des  droits  de  franc-fiefs. 

Les  contraintes  pour  le  recouvrement" 
de  ces  droits  ,  doivent  être  décernées  par 
le  fermier  ,  &  vifées  par  Mrs  les  intendans  7 
la  première  lignification  qui  en  eft  faite  r 
eft  une  charge  du  recouvrement.  Voïez1 
Contraintes  ,  tom.  1  ,  page    yoo. 

Les  droits  apartenans  à  chaque  fermier 
font  expliqués  ,  verb.  Fermes  du  Roi  r- 
%.  VI ,  n.  2.  ,  page   3*9. 

Les  deux  fols  pour  liv.  du  montant  de? 
droits  ,  doivent  être  païés  en  fus  defdits 
droits,  par  les  redevables;  &  la  recette 
doit  être  faite  par  le  fermier  des  domaines  ,. 
c'eft-à-dire  ,par  les  mains  de  fes  commis  ôc 
prépofés.  Voïez  AmortiJJhnent ,  §.  34,, 
tom.  ï  ,  page  182.  Le  nouveau  fol  pour 
livre  établi  par  la  déclaration  du  3  Févrie; 
1760,  doit  auffi  être  perçu  fur  lefdits  droits; 
voïez  Sol  pour  livre-. 

Le  fermier  eft  obligé  de  remettre  aux 
gréfes  ou  fecrétariats  des  intendances  ,  à 
la  fin  de  chaque  année,  un  état  certifié  des 
droits  paies  dans  le  cours  de  l'année.  Voie* 
l'art.  20  du  règlement  du  21  Janvier 
1738,  raporté  dans  le  tom.  1  ,  page  160.. 

Les  fruits  &  revenus  des  biens  fujets 
aux  droits  de  franc-fiefs  ,  font  affectés  au 
païement  du  droit ,  par  privilège  &  pré- 
férence à  toutes  failles  &  opoiltions  ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  de  le  faire  dire  &  or^- 
donneren  juftice;  arrêts  du  confeil  des  19 
Juillet  1672  ,  16  Octobre  16 7 y  ,  17  Fé- 
vrier 1693, *  4  Août  1  7  1 4 ,  29  Mars  1  7 1 9 , 
&  y  Février  1726.  Vo'ie\  aufll  Bacquet, 
chap.  70  ,  où  il  dit  que  le  droit  de  franc- 
fief  eft  préférable  à  tous  créanciers  ,  mê- 
me au  feigneur  féodal ,  le  Roi  étant  pre- 
mier &  primordial  feigneur  de  tous  les  fiefs. 

Le  fermier  ne  peut  ufer  de  la  contrainte 
par  corps,  contre  les  redevables  des  droits 
de  franc-fiefs;  règlement  des  commifTaires 
du  9  Mai  1634,  art.  7.  Arrêt  d'enregif- 
trement  au  parlement  de  Paris  ,  de  l'édt 
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du  mois  de  Novembre  16  f  6  ;  Se  arrêt  du 
confeil  du  19  Juillet  16  7  2,  portant  que 
lefdits  redevables  feront  contraints  au  paie- 
ment ,  par  les  voies  ordinaires  &.  accoutu- 
mées pour  les  deniers  roïaux  ,  à  l'excep- 
tion de  la  contrainte  par  corps  ;  ck  que  les 
fermiers  6c  métaïers  des  biens  fujets  aux- 
dits  droits  ,  repréfenteiont  leurs  baux  & 
vuideront  leurs  mains  par  préférence  ;  à 
quoi  taire ,  ils  feront  contraints  par  les 
voies  qu'ils  y  font  obligés  ;  nonobftant 
toutes  iàilîes  &  arrêts  ,  môme  les  failles 
réelles  ,  &  pour  quelque  caufe  Se  occalion 
que  ce  foit  ,  &  tous  paiemens  qu'ils  pou- 
roient  alléguer  avoir  faits  par  avance  ,  fauf 
leur  recours  ainfi  qu'ils  aviferont  être  con- 
tre les  propriétaires.  V oit\  ce  qui  a  été  dit 
au  fujet  de  ces  païemens  faits  par  avance , 
verb.  Afirmatton  ,  tom.  1  ,-  page  10  1. 

Les  conteitations  qui  furviennent  fur 
le  recouvrement  des  droits  de  franc-fiefs, 
doivent  être  portées  devant  Mr6'  les  inten- 
dants ,  fauf  l'apel  au  confeil  des  finances; 
l'art.  2  3  de  la  déclaration  du  Roi  du  9 
Mars  1700  ,  porte  que  les  opofitions  fe- 
ront inftruites  fommairement  par  devant  les 
lïèurs  intendants  &  commifiaires  départis, 
ck  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  fera 
exécuté  ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de 
l'apel  au  confeil.  Vok\  encore  ,  Amortïf- 
fement ,  §.  35,  tom.  1  ,  page  183. 

FRANCHE-BOURGEOISIE,  eft  une 
efpèce  de  tenure  d'héritages  ,  en  Norman- 
die ,  connue  fous  le  nom  de  franc-bourgage , 
franche-bourgeoifie  ,  ou  franche-mairie  ; 
voïez  Franc-Bourgage. 

FRANCHE-COMTÉ  ,  ou  comté  de 
Bourgogne  ,  province  de  France  ,  conquife 
par  Loiiis  XIV,  en  1674,  &  reliée  à  la 
France  par  le  traité  de  Nimégue  ,  fait  le 
1  7  Septembre  1678,  avec  l'Efpagne  ,  qui 
avoit  été  remife  en  poffeffion  de  la  Fran- 
che-Comté ,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle 
du  2  Mai   1668. 

Les  domaines  de  Franche-Comté  ,  fu- 
rent affermés  le  18  Mars  1687  ,  à  Pierre 
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Domcrgues  ,  conjointement  avec  les  gabel- 
les &c  le  domaine  de  Lorraine;  mais,  dis- 
tinctement des  domaines  de  France,  qui 
fuient  affermés  le  même  jour  à  Chriilophe 
Chaniere  ;  ils  furent  affermés  conjointe- 
ment avec  les  gabelles  à  Jean  Grillau,  par 
réfultat  du  confeil  du  11  Janvier  172.4, 
qui  fut  rélilié  ,  à  compter  du  icr  Janvier 
1726,  par  autre  réfultat  du  27  Novembre 
1  7  1 5  ,  qui  unit  lefdits  domaines  aux  fer- 
mes générales  ,  alors  régies  par  Cordier. 

Lefdits  domaines  furent  compris,  ainfi  que 
les  amendes ,  confifeations ,  fruits ,  profits  & 
émolumens  apartenans  au  Roi ,  dans  le  comté 
de  Bourgogne  ,  dans  le  bail  fait  à  Pierre  Car-- 
lier  le  1 9  Août  1726,  articles  96  &  9  7 . 

Le  Roi  voulant  rentrer  dans  les  domai- 
nes de  cette  province,  qui  avoient  été  alié- 
nés depuis  1674  ,  il  a  été  ordonné  par 
arrêt  du  confeil  du  24  Juillet  1  7  3 1  ,  qu'en 
exécution  de  ceux  des  21  Novembre 
17  19,  &  18  Février  1720  ,  &  à  la  dili- 
gence de  François  Lacombe  ,  les  poiTef- 
leurs  de  tous  les  domaines ,  juftices  ,  fei- 
gneuries  &  droits  domaniaux  de  la  province 
de  Franche  -  comté  ,  &  qui  en  jouïiTcnt 
en  conféquence  des  aliénations  qui  leur  en. 
ont  été  faites  depuis  1674  >  jufqu'à  pré- 
fent ,  moïennant  finance  ou  autrement ,  fe- 
ront tenus  de  représenter  leurs  titres  de- 
vant M.  le  contrôleur  général  des  finances,, 
dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  de  leur  finance , 
&  enfuite  à  leur  rembourfement  en  deniers- 
comptans  ;  &  ,  faute  par  les  aliénataires. 
&  engagiftes  de  raporter  leurs  titres  dans 
ce  délai  ,  &  après  une  fimple  fommation 
qui  leur  en  aura  été  faite  à  la  diligence  dudit 
Lacombe  ,  veut  &  entend  S.  M.  qu'en  ver- 
tu du  préfent  arrêt ,  ils  feient  dépoffédés 
des  domaines ,  juftices ,  feigneuries  &  droits 
domaniaux  qui  peuvent  leur  avoir  été  alié- 
nés ou  engagés  ;  &  que  ledit  Lacombe  en- 
tre au  nom  de  S.  M.  en  pleine  &  entière 
jouïffance  d'iceux  ,  fans  que  les  pofl'efïeuis 
y  puilTent  former  aucun  empêchement,  IL 
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î-  '  elt  pareillement  ordonné  que  ledit  Lacom- 

Franchc-  be  fera  mis  en  pofleffion  &  jouïiïance  des 
biens  ,  domaines  &  droits ,  dont  le  rem- 
bourfement  aura  été  fait  aux  aliénataires  en 
éxecution  du  prêtent  arrêt ,  ck  que  ,  par 
lui  ou  par  les  porteurs  de  tes  procurations, 
il  en  fera  paiTé  des  baux  à  tels  tems  ,  prix  , 
claufes  &  conditions  qu'il  avitera,  dont  il 
rendra  compte  à  S.  M.  dans  la  forme  & 
.ainfi  qu'il  fera  ordonné. 

Par  le  traité  fait  avec  Lacombe  ,  il  lui  fut 
accordé  18  années  de  jouïvTance  des  do- 
maines dont  il  feroit  le  rembourfement  & 
qu'il  réuniroit  ;  en  conféquence  ,  il  en  pafla 
àss  baux  pour  le  même  tems  ;  il  fut  décidé 
au  confeil  les  3  Mai  &  2  8  Juin  1732?  qu'il 
ne  feroit  paie  que  dix  fols  pour  le  droit 
de  contrôle  des  actes  de  prite  de  poffef- 
lion  defdits  domaines  ;  que  le  droit  de  con- 
trôle des  baux  qu'il  pafTeroit  feroit  perçu 
fur  le  pié  du  double  de  ce  qui  eft  fixé  pour 
les  baux  ordinaires  faits  jufqu'à  neuf  an- 
nées ,  conformément  à  l'art.  1 8  du  tarif  de 
1  7 1 2.  ;  &  qu'il  n'en  feroit  perçu  aucun 
droit  de  centième  denier. 

Nicolas  Desboves  ,  adjudicataire  des 
fermes  pour  le  bail  commençant  au  pre- 
mier Janvier  1 7  3  3 ,  ne  devoit  jouir  que 
des  domaines  qui  étoient  reliés  dans  la 
main  du  Roi  ;  il  en  fît  un  bail  le  1 5  Décem- 
bre t  7  3  2  ,  à  Jacques  Colombat ,  moyen- 
nant 5000  liv.  par  an  ;  &  depuis  ce  tems, 
les  domaines  de  Franche-Comté  ne  font  en- 
trés dans  le  bail  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes-unies que  jufqu'à  concurrence  de  la 
même  fomme. 

Le  bail  général  fait  à  Pierre  Henriet , 
par  lettres  patentes  du  2  2  Août  17  ï  6  , 
porte  qu'il  jouira  de  tous  les  domaines  & 
droits  domaniaux'desdiférentes  provinces, 
à  l'exception  des  domaines  de  Franche- 
Comté  ,  en  ce  qui  excédera  la  fomme  de 
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jooo  liv.  qui  a  fait  partie  des  précédens 
baux. 

Les  domaines  rembourfés  &  réunis  par 
Lacombe ,  en  vertu  des  arrêts  &  réfultat  du 
confeil  des  24  &  29  Juillet  173 1  ,  &  14 
Décembre  1754,  f°nt  revenus  ,  après  l'ex- 
piration de  fa  jouiffance  ,  dans  la  main  du 
Roi  ;  &  par  arrêt  du  confeil  du  9  Juillet 
1754,  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  fait  un 
bail  à  ferme  pour  huit  ans  trois  mois  ,  tant 
defdits  domaines  réunis  ,  que  de  ceux  qui 
n'avoient  pas  été  aliénés  ,  &  qui  te  trou- 
voient  compris  dans  le  bail  fait  par  Des- 
boves ,  le  1  j  Décembre  1732,  pour  com- 
mencer au  ier  Octobre  1754  ,  &  finir  le 
dernier  Décembre  1762. 

Tous  ces  domaines  font  défignés  &  ex- 
pliqués dans  les  publications  &  afiches 
qui  en  furent  faites  alors  ,  fur  l'offre  de 
J4500  liv.  par  chaque  année;  on  y  a  joint 
t°.  Tous  les  domaines  &  droits  domaniaux 
baillés  à  baux  emphytéotiques  ,  à  tems  ,  à 
vie  ou  autrement  qui  reviendront  &  éché- 
ront  au  Roi ,  pendant  le  cours  du  bail. 
2°.  Les  domaines  &  droits  domaniaux  re- 
celés ,  ufurpés  ,  négligés  ,  commués  & 
échangés  ,  qui  feront  réunis  à  la  diligence 
&  au.,  frais  de  l'adjudicataire.  30.  Les 
amendes  de  toute  nature  apartenantes  au 
Roi  (  *  )  &  qui  feront  ajugées  à  S.  M.  dans 
les  cours  ,  juftices  &  jurifdiftions  ro'iale 
de  l'étendue  de  ladite  province  de  Franche- 
Comté  ;  fans  que  l'adjudicataire  puiffe  rien 
prétendre  des  amendes  qui  feront  ajugées  es 
confeils  d'état  &  privé  ,  même  par  Mrs  les 
commiffaires  départis  en  vertu  de  commif- 
fiôns  extraordinaires  du  confeil ,  ni  de  celles 
pour  crimes  d'état ,  en  quelque  jurifdiction 
que  ce  foit ,  non  plus  qu'en  celles  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel,  tant  de  Paris  ,  que  de  la  fui- 
te de  la  cour,  encore  que  les  condamnes  tîf- 
fent  leur  féjour  ou  domicile  ,  ou  que  leurs 


(  *  )  Voïez  l'arrêt  du  17  Avril  1725  .  concernant  les  amendes  en  Franche-Comté  ,  raponé  verb.  Amendes  , 
f.   1  ,  tome  1  ,   page   117. 
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biens  fufïent  fitués  dans  l'étendue  de  ladite 
province;  &.  auifi,  fans  que  l'adjudicataire 
puiffe  rien  prétendre  des  amendes  qui  fe- 
ront prononcées  &  ajugées  fur  les  failles 
des  commis  du  fermier  général  ou  de  Ces 
fous-fermiers,  en  quelques  jurifdiclions  que 
ce  puiffe  être  ;  &  encore  à  l'exception  des 
amendes  des  eaux  &  forêts.  40.  Tous  les 
droits  cajuels  dépendans  des  domaines  du 
Roi  en  Franche -Comté  ,  conformément  & 
aux  termes  de  ledit  du  mois  de  Décembre 
1  701  ;  comme  aufllles  confifeations,  fruits, 
profits  ,  émolumens,  &  généralement  tout 
ce  qui  fait  partie  &  compofe  lefdits  domai- 
nes ,  pour  ce  qui  en  apartient  au  Roi. 

Par  les  conditions  de  ce  bail  particulier , 
le  preneur  eft  tenu  de  païer  ,  outre  &  par 
deffus  le  prix  du  bail ,  à  l'adjudicataire  des 
fermes-unies  ,  le  prix  du  bail  fait  par  Des- 
boves  ,  le  1 5  Décembre  1731,  des  do- 
maines compris  audit  bail ,  à  raifon  de  5000 
livres  par  an. 

Les  oficiers  du  parlement  de  Franche- 
Comté  ont  été  confirmés  dans  la  noblejje 
au  premier  degré  par  déclaration  du  Roi 
du  1 1  Mars  1694,  &  ce  privilège  efl  mê- 
me reconnu  par  les  lettres  patentes  don- 
nées le  î  Mai  1  7  1 6  ,  en  faveur  des  oficiers 
du  parlement  de  Dombes. 

Franc-fiefs.  Les  roturiers  qui  poffédent 
des  fiefs  Se  biens  nobles  dans  la  Franche- 
Comté ,  ou  comté  de  Bourgogne,  en  vertu 
de  donation  à  caufe  de  mort,  teftament, 
donation  à  caufe  de  mariage  ,  le  tout  en 
faveur  de  parens ,  fucceffions  ab  intefiat , 
partages  entre  cohéritiers  ,  afïlgnat  de  de- 
niers dotaux  ou  de  douaire  ,  font  éxemts 
de  païer  le  droit  de  franc-fief,  fuivant  la 
coutume  de  ce  comté ,  les  déclarations  du 
Roi  des  28  Mars  1695  ,  &  26  Décembre 
1.705  ,  les  art.  3,8  &  24  de  la  déclara- 
tion du  9  Mars  1700  ,  &  l'art.  4  de  l'édit 
du  mois  de  Mai  1708. 

Mais ,  lorfque  les  fiefs  &  biens  nobles 
changent  de  main ,  par  vente  ou  autres 
a&es  translatifs  de  propriété  s  pour  entrer 


dans  d  autres  ramilles  ,  le  droit  de  frane- 
fief  eft  dû  par  le  nouveau  poffefleur  fur  le 
pic  d'une  année  de  revenu  ;  &  lorfqu'il 
l'a  paie  ,  il  en  eft  affranchi  lui  &  fa  famille , 
pour  raifon  defdits  biens  ,  conformément 
à  ce  qui  efl:  ci-deffus  expliqué. 

Amortifibncnt.  Dans  le  comté  de  Bour- 
gogne ,  les  fiefs  &  biens  nobles  poffédés 
par  les  gens  de  main-morte ,  dévoient ,  pour 
droit  d'amortiffement,  cinq  années  du  reve- 
nu ,  &  pour  les  biens  en  roture ,  trois  an- 
nées ,  fuivant  le  règlement  porté  par  les 
ordonnances  dudit  comté,  de  l'année  1562, 
par  la  déclaration  du  16  Février  1694, 
&  par  l'art.  6  de  celle  du  9  Mars  1700; 
mais  ,  cette  fixation  ne  fublifte  plus. 

Il  y  a  une  déclaration  du  1 8  Mai  1  7  3 1  ,, 
au  fujet  des  acquiiitions  des  gens  de  main- 
morte dans  ledit  comté  de  Bourgogne  : 
l'art.  Ier  leur  défend  d'acquérir,  même  par 
donation,  aucuns  biens  ,  fans  y  être  autori- 
Cés  par  lettres  patentes  ;  &  l'article  10 
porte  que  les  droits  d'amortifTement  des 
biens  en  fief  ,  en  franc-aleu  ou  en  rotu- 
re ,  foit  dans  la  mouvance  ou  cenfive 
du  Roi  ,  ou  dans  celles  des  feigneurs, 
feront  paies  fur  le  pie  du  cinquième  pour 
les  fiefs  &  franc-aleux  ,  &  fur  le  pié  du 
fixième  pour  les  rotures. 

Indemnité  ;  l'article  1 2  de  ladite  déclara- 
tion de  1  7  3 1 ,  porte  que,lorfqu'ils  acquer- 
ront, avec  permiffion,des  fiefs  ou  héritages 
féodaux  dans  la  mouvance  &  dans  la  jufti- 
ce  du  Roi ,  l'indemnité  en  fera  due'  à  S.  M. 
outre  le  droit  d'amortiffement  ,  laquelle  in- 
demnité fera  réglée  fur  le  pié  du  dixième 
delà  valeur  des  biens  ;  &  que  ,  fi  lefdits 
fiefs  ou  héritages  féodaux  ne  font  que 
dans  la  juftice  du  Roi  ,  fans  être  dans  fa 
mouvance  ,  l'indemnité  ne  fera  réglée  que 
fur  le  pié  du  dixième  de  ce  qui  feroit  du  , 
fi  lefdits  biens  étoient  aufli  dans  la  mouvan- 
ce de  S.  M. 

Suivant  l'art.  1  ?  l'indemnité  due  au  Roi 
fera  toujours  liquidée  en  rente  au  dénie* 
30  païable  à  perpétuité  au  domaine. 
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Et  ,  fuivant  l'art.  i 4 ,  l'indemnité  des  biens 
en  roture  eft  réglée ,  au  paiement  des  lods 
de  29  ans  en  29  ans. 

Insinuation  &c.  La  province  de  Fran- 
che-Comté fut  déchargée  de  l'établiflement 
des  droits  d'infmuation-laïque  ,  au  moïen 
d'une  fomme  annuelle  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  3  Juin  1704  ;  il  y  a  un  éditdu  mois  de 
Juillet  1707  ,qui  ordonne  la  publication  des 
fubftitutions  &  l'infinuation  des  donations 
dans  le  comté  de   Bourgogne. 

Le  rétablirfement  des  droits  d'infmua- 
tion  a  été  ordonné  pour  toutes  les  provin- 
ces du  roïaume^  par  la  déclaration  du  Roi 
du  2  9  Septembre  1712,8c  confirmé  ,  pour 
la  Franche-Comté ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
9  Mai  1  724. 

FULMINATION  de  bulles.  L'on 
■donne  le  nom  de  fulmination  à  la  publica- 
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tion  ou  entérinement  de  tous  les  refcrîtt 
qui  viennent  de  la  cour  de  Rome. 

Les  procès  verbaux  de  fulmination  de 
bulles  font  compris  dans  la  première  fec- 
tion  de  lJarticle  ier  du  tarif  de  1722  ,  & 
dans  l'art.  4  de  l'arrêt  du  30  Août  1740  t 
qui  en  fixent  le  droit  de  contrôle  à  ?  liv. 

Mais  ,  les  fulmination  s  font  difpenfées 
du  contrôle  ,  par  l'art  ier  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  30  Août  1740  ,  comme  actes 
émanés  de  la  jurifdittion  gracieufe  des  évê- 
ques  ,  fans  miniftère  de  notaires. 

Les  requifitions  de  vif  a  de  fulmina- 
tion s  de  bulles  ,  font  comprifes  dans  la 
troifième  fe&ion  de  l'art.  ier  du  tarif  de 
1  7  2  2  ,  &  dans  l'art.  6  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  30  Août  1740  ,  qui  en  fixeiig 
le  droit  de  contrôle  à  20  fols. 
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A  I  N  S    de   noces  & 
de  furvie  ;  le    gain  nup- 
tial eft   un    avantage  qui 
revient  au   mari  ou  à    la 
femme  fur  les  biens    de 
l'autre  conjoint  ,  &   qui 
eit  accordé  en  faveur  de  mariage;  l'on  com- 
prend quelquefois  >    fous  le  titre  de  gains 
nuptiaux  ,  tous  les  avantages  qui  ont  lieu 
entre  -  conjoints    en   faveur   de   mariage  ; 
dans  le  pais  de  droit  écrit,  le  terme  de  gains 
nuptiaux    eft    plus   particulièrement    ufité 
pour  exprimer  l'augment  ou  agencement , 
le  contr'augment ,  les  bagues  Se  joïaux  Se 
autres  avantages  qui  ont  lieu  entre-conjoints  : 
On  les  apelle  auttî  gains  de  furvie,  lorfqu'il 
faut  furvivre   pour  les  gagner  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  font  nommés  gains  de  noces  & 
de  furvie. 

Les  gains  de  furvie  font  des  avantages 
accordés  au  fur  vivant  des  conjoints  :  tous 
les  avantages  qui  peuvent  être  faits  au  fur- 
vivant  des  conjoints  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  réciprocité  entr'eux  ,  font  des 
gains  de  furvie  ;  le  gain  de  furvie  fignine 
fpécialement  en  païs  de  droit  écrit,  l'aug- 
ment de  dot ,  les  bagues  Se  joïaux  &  autres 
avantages  dont  la  femme  furvivante  pro- 
fite ;  on  apelle  suffi,  gain  de  furvie,  le  con- 
tr'augment quiapartientau  mari  furvivant  , 
Se  l'avantage  (tipuléen  fa  faveur  de  retenir, 
en  cas  de  furvie ,  une  partie  de  la  dot  de  fa 
femme  ,  Se  de  n'être  tenu  de  rendre  que 
le  furplus  aux  héritiers. 
Toms  IL 


Les  gains  de  n*ces  Se  de   ftirvïe    font 
afiujétis  à  l' infinuAtion , fans  néanmoins  que 
le  défaut  de  cette  formalité  en  puifle  occa- 
sionner la  nullité.  Le  droit  eft  dû  Se  exigi- 
ble dès  la  paflation  de  l'aibe  ;  mais,  celui  de 
centième  denier  oui  peut  réfuker  des  im- 
meubles accordés  en  propriété  ou  en  ufu- 
fruit  ,  comme  gain  de  furvie ,  n'eft  du  que 
lorfque  cet  avantage  eft  effe&ué  par  la  fur- 
vie  de  celui  qui   en  doit  profiter  ;    voïez 
Donations  conditionnelles    ,  page  zu, 
L'article  j  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1708  ,  porte  que  toutes  donations  par  for- 
me d'augment  ou  contr'augment,  dons  mo- 
bils  ,  engagemens  ,  droits  de   rétention  , 
agencemens,  gains  de  noces  -&-"  de  furvie  , 
dans  les  païs  ou  ils  font  en  ufage;  tous  dons 
mutuels,  enfemble  toutes  autres  donations, 
de  quelque  nature  qu'elles  puiflent  être  , 
foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  mari  Se 
femme  par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites 
par  donations  à  caufe  de  mort,  feront  in- 
firmés Se  enregiftrés  dans  le  tems  &  fous 
les  peines  portées  par  l'édit  de    1705  ;  Se 
les  droits  payés. 

Arrêt  du  confeil  du  2  Avril  1  7  1  8  ,  oui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Metz,  par  laquelle  les  Juifs  de  Metz 
ont  été  condamnés  au  paiement  du  droit 
d'infinuation  de  leurs  contrats  de  mariage 
contenant  gain  de  furvie.  Ils  ftipoloieiit 
ordinairement  que  ,  ii  dans  la  première  an- 
née du  mariage,  la  femme  décédoit  la  pre- 
mière fans  enfans ,  le  mari  feroit  tenu  de 
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rendre  aux  parens  ce  qu'il  auroit  reçu  d'el- 
le ,  fans  rien  retenir  ;  que  ,  fi  elle  décédoit 
fans  enfans  dans  la  féconde  année  ,  il  ne 
rendroit  que  la  moitié  ,  &  que,  li  elle  mou- 
roit  après  la  féconde  année  ,  foit  qu'il  y  eût 
des  enfans  ou  non  ,  il  ne  feroit  tenu  de 
rien  rendre  ;  fi  ,  au  contraire,  le  mari  décé- 
doit,  la  femme  reprendroit  ce  qu'elle  avoir 
aportéavec  le  tiers  d'augmentation,  qui  lui 
tiendroit  lieu  de  toute  récompenfe  de  dot 
&  douaire.  Us  prétendoient  que ,  n'étant 
point  en  païs  de  droit  écrit ,  on  ne  pou- 
voit  leur  opofer  les  arrêts  concernant 
{'augment  &  contr'augment  ;  &  que  l'on 
ne  pouvoit  conlidérer  ces  ftipulations  com- 
me des  donations  entre  mari  &  femme. 

Par  déclaration  du  Roi  du  2  j  Juin 
1729  ,  il  eft  dit  que  les  dons  mobils , 
augment  ,  contr'augment  ,'  engagemens, 
droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains 
de  noces  £r  furvie,  dans  les  païs  où  ils  font 
en  ufage  ,  doivent  moins  être  confidérés 
comme  ayant  le  caractère  de  véritables  do- 
nations entre-  vifs  ,  que  comme  de  iimples 
conventions  matrimoniales  ,  ftipulées  ,  foit 
pour  aider  le  mari  à  foùtenir  les  charges  du 
mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avantages 
qu'il  fait  réciproquement  à  fa  femme  ;  en 
conféquence  ,  il  eft  ordonné  que  l'édit  de 
1703  ,  &  la  déclaration  du  1  o  Mars  1708, 
feront  exécutés  ;  fans  néanmoins  que  lef- 
dites  ftipulations  foient  cenfées  avoir  été 
comprifes  dans  la  difpofition  defdits  édit  & 
déclaration  ,  qui  porte  la  peine  de  nullité  , 
encore  qu'elles  n'aient  pas  été  infinuées 
dans  les  formes  &  délais  prefcritspar  lefdits 
édit  &  déclaration  ;  déclarant  qu'audit  cas  , 
ceux  qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à  cette 
formalité  ,  n'ont  du  &  ne  doivent  être  re- 
gardés que  comme  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  lefdits  édit  &  déclaration. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  1 7  Fé- 
vrier 1  7  3 1  ,  porte  que  le  Roi  n'entend  dé- 
roger à  l'art.  3  de  la  déclaration  du  20 
Mars  1708,  en  ce  qu'il  ordonne  l'infinua- 
tion  des   donations  par  forjne  d'augment 
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ou  contr'augment ,  dons  mobils  ,  engage- 
mens ,  droit  de  rétention  ,  agencemens  , 
gains  de  noces  &  de  furvie  ,  dans  les  païs 
où  ils  font  en  ufage  ;  voulant  que  lefdits 
actes  foient  infmués  conformément  à  ladite 
déclaration  ,  &  les  droits  paies  fuivant  le 
tarif,  en  même-tems  que  ceux  du  contrôle, 
dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi;  & , 
dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  , 
dans  les  quatre  mois  du  jour  &  date  defdits 
actes  :  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'inli- 
nuation  defdits  actes  puiffe  emporter  la 
peine  de  nullité  ,  &  ce  ,  conformément  à  la 
déclaration  du  25  Juin  1729  ;  lefquels 
droits, lorfqu'ils  auront  été  païés  en  même- 
tems  que  ceux  du  contrôle  ,  apartiendront 
aux  fermiers  qui  auront  inlinué  lefdits  actes  «, 
fans  répétition. 

Voïez  Bagues  &  Joïaux  y  &  Con- 
trat de  mariage ,  §.  1 4. 

GARDE-noble  roïale  ,  eft  un  droit  qui 
apartient  fpécialement  au  Roi. 

Quand  un  vafTal  meurt  &  qu'il  laiffe  des 
enfans  mineurs  ,  le  Roi  en  prend  la  garde 
qui  dure  jufqu'à  leur  majorité  ;  elle  donne 
à  S.  M.  la  jouïflance  de  tous  les  fiefs  , 
arrière-fiefs ,  rotures ,  rentes  &  revenus 
des  mineurs ,  à  la  charge  d'entretenir  les  hé- 
ritages ,  de  païer  les  arrérages  des  rentes 
&  de  nourir  &  élever  les  enfans  pendant 
que  dure  la  garde. 

En  Normandie,  elle  donne  non-feule- 
ment la  jouïflance  des  fiefs  tenus  immédia- 
tement du  Roi ,  mais  encore ,  de  tous  les 
autres  fiefs  que  le  vafTal  mineur  poflede  , 
quoique  mouvans  de  feigneurs  particuliers  ; 
art.  nj  de  la  coutume. 

La  garde-noble  n'eft  point  comprife  dans 
les  baux  des  fermes  ;  elle  en  eft  même 
exprefTément  exceptée. 

Ce  droit  eft  inaliénable  fuivant  les  or- 
donnances &  principalement  l'art.  3  3 1  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1 5  79  ,  &  l'arrêt 
du  parlement  de  Rouen  rendu  fur  la  véri- 
fication de  cet  article  ;  cette  cour  décla- 
ra qu'aux  droits  inceifibles  étoit  compris 
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celui  de  garde-noble  apartenant  au  Roî  par 
fouveraineté  ,  fuivant  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  dont  S.  M.  jouïroitnonobftanttous 
engage.nens  ,  délaiffemens  &    aliénations. 

Il  avoit  été  mal-à-propos  compris  dans 
l'échange  fait  entre  le  Roi  &  M.  de  Belle- 
Ile  ;  il  en  fut  dKîrait  par  l'arrêt  d'enregif- 
trement  &  par  arrêt  du  confeil  &  lett-res 
patentes  des  n  Avril  Se  16  Mai  17  19. 

Le  Roi  fait  prefque  toujours  don  de  la 
garde  aux  mineurs ,  en  leur  accordant  les 
droits  utiles  ,  &  fe  refermant  les  honorifi- 
ques :  comme  le  droit  de  prefenter  aux  bé- 
néfices dont  le  patronage  eft:  attaché  aux 
rîefs  &c. 

Un  père  en  mourant,  laide  un  fils  & 
deux  filles;  fes  biens  ,  en  Normandie  ,  con- 
fident dans  une  terre  noble  mouvante  du 
Koi  ;  fa  veuve  obtient  du  Roi  le  don  de  la 
garde-noble  en  fa  faveur.  On  demande 
i°.  Si  le  don  de  la  garde-noble  peut  être 
regardé  comme  une  renonciation  à  ce  droit, 
&  lî  l'on  peut  en  conféquence  obliger  les 
enfans  à  païer  le  droit  de  relief  dà  après 
la  mort  du  père  ?  i°.  Si  le  fils  meurt  pen- 
dant la  garde  dont  la  mère  a  obtenu  le  don, 
&:  que  les  biens  partent  aux  deux  filles  en- 
core mineures  ,  y  aura- 1- il  ouverture  à 
une  nouvelle  garde-noble  ?  ou  les  filles 
devront-elles  un  droit  de  relief,  à  caufe 
du  décès  de  leur  frère  ? 

Suivant  l'article  225  de  la  coutume  de 
Normandie  ,1e  mineur  qui  fort  de  garde, 
ne  doit  point  de  relief  :  il  en  eft  acquité  par 
la  jouïflance  que  le  feigneur  a  eue  des 
fruits  ;  d'où  l'on  pouroit  dire  que  ,  lorfque 
la  garde-roïale  a  été  donnée  par  le  Roi  à 
la  mère  tutrice  ,  le  relief  doit  être  paï'é  ; 
parce  que,  fuivant  l'article  36  du  règlement 
du  parlement  du  6  Avril  1666  ,  c'eft  au 
mineur  même  que  la  garde  eft  cenfée  re- 
mife  ,  la  tutrice  étant  obligée  de  lui  en  ren- 
dre compte.  Cependant ,  comme  ledit  arti- 
cle 1 2. 5  ajoute  que  ,  fi  le  Roi  a  la  garde  ,  il 
n'ell  pareillement  du  relief  des  fiefs  qui  font 
tenus  des  autres  fëigneurs  ,  encore  qu'ils 
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n'aïent  eu  la  garde  defdits  fiefs  ,  il  s  enfuit 
que  c'eft  moins  le  profit  des  fruits  ,  que  la 
garde  roïale ,  qui  difpenfe  du  relief.  Par 
le  don  du  Roi  à  la  tutrice ,  S.  M.  reconnaît 
le  mineur  pour  fon  vaflal  :  il  lui  donne  par 
cette  libéralité  une  efpèce  d'inveftiture  ,  & 
l'éxemte  du  relief,  comme  les  fëigneurs  en 
font  privés  par  la  garde-roïale. 

Lorfque  le  mineur  décède ,  il  ne  faut 
point  de  nouvelles  lettres  de  don  de  la 
garde-noble  ,  le  don  qui  a  été  fait  à  la  mère 
tutrice  fe  continue  pour  les  fœurs  ,  &  em- 
pêche également  la  demande  du  relief. 

GARUES-SCELS  des  jurifdidions  roïa- 
les  &  fubalternes  ;  oficiers  qui  avoient  été 
créés  pour  fceller  les  ades  &  jugemens 
émanés  defdits  fiéges  ;  qui  ont  enfuite  été 
fuprimés  ,  &  dont  les  droits  ont  été  réunis 
au  domaine  ,  pour  être  perçus  au  profit  du 
Roi.  Voïez  Scel. 

GARNISON  ,  contrainte  ;  c'eft  une 
voie  de  contraindre  les  redevables  au  paie- 
ment des  droits  qu'ils  doivent. 

Par  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Montauban  du  zj  Mai  1  7  1 4  ,  il  fut  or- 
donné que  ,  huitaine  après  un  commande- 
ment fait  à  chacun  des  redevables  des  droits 
de  contrôle  des  ades  des  notaires  ,  petits- 
fceaux  &  infinuations  laïques  ,  ils  feroient 
contraints  au  paiement  d'iceux  ,  par  loge- 
ment éfedifd'un  archer  porteur  de  con- 
trainte, auquel  il  fera  paie  10  f.  par  jour. 
L'article  9  de  l'arrêt  du  confeil  du  1; 
Avril  1718  ,  fervant  de  règlement  pour  la 
taxe  des  frais  de  recouvrement  des  droits 
de  contrôle  ,  &  autres  y  joints  en  Proven- 
ce ,  fixe  ceux  qui  font  dus  pour  les  garni- 
fons  ;  il  eft  raporté  ci-devant ,  verb.  Frais» 
Mais,  quoique,  par  ce  règlement,  les  gar- 
nirons femblent  autorifées  pour  les  droits 
dépendans  de  la  ferme  des  domaines  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  le  fermier  &  (es  emploies 
puitTent  ufer  arbitrairement  de  cette  voie 
rigoureufe  ;  il  a  même  été  décidé  au  confeil 
le  2  2  Mars  1731,  qu'on  ne  pouroit  l'em- 
ploie r  contre  les  redevables  des  droits  de 
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contrôle  &  de  centième  denier  ,  fans  y 
être  préalablement  autoçifé  par  M.  l'inten- 
dant de  îa  généralité. 

GÈNES,  république  d'Italie  ;  les  droits 
du  Roi  fur  l'état  de  Gènes  ,  font  établis 
par  M.  Dupuy  ,  p.  17. 

Par  une  déclaration  du  2  1  Août  17  1  8  , 
le  Roi  a  révoqué  les  lettres  de  naturalité 
accordées  aux  génois  ,  qui  ont  confervé 
leur  domicile  à  Gènes ,  &  qui  ne  font 
point  leur  réiidence  aétuelle  dans  le  roïau- 
me  ;  il  eft  ordonné  que  les  génois  naturali- 
fés  français  ,  faifant  leur  réfidence  à  Gènes , 
ne  feront  plus  cenfés  &  réputés  fujets.de 
S.  M.  ,  &ne  jouiront  plus  des  privilèges 
qui  leur  avoient  été  accordés  par  leurs  let- 
tres de  naturalité. 

GENÈVE  ,  république  ;  lettres  paten- 
tes de  Henry  IV  du  mois  de  Juin  1608  , 
portant  que  le  droit  d'aubaine  ceflera  do- 
rénavant ,  &  n'aura  lieu  dans  le  roïaume  , 
contre  les  citoïens  ,  bourgeois  domiciliés 
&  fujets  de  la  république  de  Genève  ;  com- 
me aurfî-,  qu'il  nepoura  être  pratiqué  en  la- 
dite république  contre  les  français  qui  y 
décéderont.  Vo'ie\  Bacquet  ,  du  droit 
d'aubaine  ,  chap.  6 ,  num.  8  ,  tk  part.  1  , 
ch.  7. 

Ainfi  ,  les  genevois  fuccédent  en  Fran- 
ce à  leurs  parens  genevois  qui  y  meurent , 
ou  qui  y  laiffent  des  biens  ;  mais  ,  comme 
la  remife  du  droit  d'aubaine  ne  les  rend  pas 
régnicoles  &  capables  des  éfets  civils  ,  ils 
ne  pouroient  pas  venir  en  France  recueil- 
lir la  fucceflion  d'un  parent  régnicole ,  ni 
en  recevoir  des  legs.  C'eft  pourquoi ,  le 
fieur  Theluflbn  a  été  jugé  incapable  de  re- 
cueillir un  legs  univerfel  du  fieur  Tourton  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ier 
Avril  172-9. 

Par  une  lettre  de  M.  le  Garde  des  fceaux 
«lu  9  Juin  1728  ,  aux  magiftrats  de  Genè- 
ve ,  il  leur  marque  que  l'intention  du  Roi 
n'eft  pas  que  les  afres  .partes  à  Genève  foient 
alïujétis  dans  le  roïaume  à  aucunes  formali- 
tés ,   à  moins  qu'on  ne  voulut  s'en  fervir 
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en  juftice  ,  ou  les  dépofer  chez  un  notaire  » 
dans  les  terres  de  l'obéïrtance  de  S.  M.; 
auquel  cas  ,  lefdits  aétes  devroient  être 
préalablement  contrôlés. 

Il  n'eft.  point  dû.  de  droit  de  centième 
denier  des  biens  fitués  dans  le  pais. 'de 
Gex ,  cédé  à  Henry  IV  ;  &  les  a&es,  pour 
rajfibn  defdits  biens  ,  partes  à  Genève  entre 
genevois  ,  font  éxemts  de  contrôle  &  d'in- 
iinuation  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  voulut  s'en  fer- 
vir en  juftice,  en  France.,  auquel  cas,  ils  y 
feroient  fujets  dans  le  lieu  où  l'on  en  vou- 
droit  faire  ufage  ,  fuivant  la  déclaration  du 
6  Décembre  1707;  vo'ie\  la  décifion  du 
confeil  du  18  Décembre  1728. 

Décifion  du  confeil  du  4  Juillet  1736, 
au  fujet  d'un  droit  de  centième  denier  ,  de-- 
mandé  pour  un  domaine  dans  le.  païs  de 
Gex  ,  donné  au  fieur  Maifonneuve  en 
1728  ,  portant  que  le  donataire  juftiriera 
que  les  biens  faifoient  partie  de  l'ancien  dé- 
nombrement éxemté  de  toutes  charges  & 
impoiitions  par  le  traité  fait  en  1  j  5  8  ,  en- 
tre la  république  de  Berne  &  les  genevois  ; 
&  que  depuis  1558,  ces  biens  ont  toujours 
été  poffédés  par  des  genevois  ;  faute  de 
quoi ,  il  feratenu  de  païer  le  centième  de- 
nier defdits  biens. 

GENS,  de  main-morte ,  font  les  corps 
&  communautés  ,  eccléfiaftiques  &  laïques, 
bénéficiers  &  autres  ,  dont  le  détail  eft  fait 
ci-devant.  Voïez  Amortijfement  ,  §.  2  ? 
tom.  1  ,  p.  147. 

GITES  &  GEOLAGES,  font  les 
droits  dus  aux  concierges  des  prifons  , 
pour  le  gite  ,  la  garde  &  le  foin  des  pri- 
fonniers. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  3  Janvier  1 69  1, 
il  eft  exprelîément  défendu  à  tous  geôliers 
&  concierges  des  prifons,  de  fe  pourvoir 
contre  les  fermiers  dnRoi  &  leurs  commis., 
pour  raifon  des  gîtes  Se  geolages  des  pri- 
fonniers  qu'ils  auront  fait  arrêter,  &  à  tous 
les  juges,  de  les  y  condamner  tk.  d'en  décer- 
ner exécutoire  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'a- 
mende contre  les  geôliers  &  concierges  ., 
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Zc  d?ètre  les  juges  refponfables  des  dom-  droits  &  privilèges  de   nobleffe,  encore 

mages  &  intérêts  des  fermiers.  qu'ils  ne  foient  iflus  de  race  noble. 

Arrêt  contradictoire  du  confeil  du  30  Par  un  édit  du  mois  de  Février  1690  , 
Juin  169  ;  ,  qui  calle  une  fentence  du  vi-  il  fut  créé  un  ofice  de  premier  prélident  , 
comte  de  Falaife  ,  &  un  arrêt  du  parlement  &  huit  ofîces  de  préfidens  au  grand  cou- 
de Rouen;  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil  feil;  mais,  ces  diférens  oficesont  été  éteints 
du  z  )  Janvier  169  1  ,  fera  exécuté  félon  fa  &  fuprimés  par  autre  édit  du  mois  de  Jan- 
forme  &  teneur  :  ce  faifant  ,  décharge  les  vier  1738. 

fermiers  &   fous-fermiers  des  aides,  des         La  noblelTe  a  été  accordée  par  édit  du 

gitej  Se  geolages  des  particuliers  qu'ils  font  mois  d'Août  1  7  1  7  ,  aux  premier  prélident, 

emprifonner  pour  droits  de  leurs  fermes  ;  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  &  procu- 

f éxecution  en  a  encore  été  ordonnée  par  reurs  généraux  du  grand  confeil  ,  gréfier 

arrêt  du  coufeil  du  icr  Août  1 7 1 1  ,  en  fà-  en  chef,  &  premier  huiflîcr  du  même  tri- 

veur  des  fermiers  des  aides.  bunal  ;  pourvu  qu'ils  aient  fervi  vingt  ans  r 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  Janvier  ou  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs  onces  ; 

1719,   rendu  du  mouvement  du  Roi ,   il  l'éxemtion  des  droits  feigneuriaux  pour  les 

efr  ordonné  que  celui  de  1691  ,  fera  éxé-  biens  mouvans  du  Roi,  leur  fut  pareille- 

cuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  confé-  ment  accordée. 

quence ,  S.  M.  a  fait  tfès-exprefles  inhibi-         Les  fubftituts  de  M.  le  procureur  géné- 

tions  &  détentes  à  tous  geôliers  &  con-  rai  du  grand  confeil ,  n'aïant  pas  été  com- 

cierges  des  prifons  ,  de  fe  pourvoir  à  l'ave-  pris  dans  cet  édit ,  réclamèrent  les  mêmes 

nlr  contre  tous  fermiers  de  S.  M., leurs  fous-  privilèges  ;  &  ,  par  une  déclaration  du  z 2. 

fermiers  &  commis  ,  pour  raifon  des  gîtes  Mai  17  19  ,  la  noblefle  fut  accordée  feule- 

&   geolages  des  prifonniers  qu'ils  auront  ment  au  doïen  defdits  fubftituts  8c  àfesfuc- 

fait  arrêter ,  &c  à  tous  juges  de  les  y  con-  cefleurs  à  cet  once  ,  pourvu  qu'ils  aient 

damner  &  d'en  décerner  exécutoire,  à  pei-  fervi  vingt  ans,  ou  qu'ils  décèdent  revêtus 

ne  de    1000  livres  d'amende  ,  &  d'être  de  1'ofîce. 

lefdits  juges  refponfables  en  leur  propre         GRATIS  de  droits  dépendans  de  la 

8c  privé  nom  ,  des  dommages   &  intérêts  ferme  des  domaines. 

defdits  fermiers,  leurs    fous-fermiers   6c         L'article   ier  du  tarif  du  zg   Septembre 

commis.  I7ii>  avoit  ordonné  que  les  profefîions 

GRAND  CONSEIL  ,  tribunal  fupé-  dans  les  ordres  des  mandians  feroient  con« 

rieur  ,  qui  connaît  &  juge  en  dernier  ref-  trôlées  gratis  j  mais  ,  par  la  déclaration 

fort  des  contrariétés  d'arrêts  ,  des  matières  du  Roi    du  9  Avril  1736,  par  l'arrêt   du 

bénérîciales  ,  des  affaires  de  diverfes  coin-  confeildu  3  Mars  1739,  &  par  l'article  y 

munautés  ,  ou  ordres  religieux  ,  des  pri-  de  celui  du   30  Août  1740  ,  les  ailes  de 

viléges  de  plufieurs  perfonnes  ,  8c  de  difé-  noviciat ,  vêture  Se  profeffions,    ont   été 

rentes  affaires  qui  y  font  portées  par  évo-  abfolument  déchargés  de  la  formalité   du 

cation  ,  ou  en  vertu  de  committimus.  contrôle. 

Le  10  Décembre  1644  r  ^  ^ut  enregiG  II  y  a  des  aftes  éxemts  de  droits,  Se  mé- 
tré au  grand  confeil  une  déclaration  du  me  des  perfonnes  éxemtes  de  les  païer, 
Roi  ,  portant  que  Mrs  du  grand  confeil ,  Voïez  Exemùons  ;  Procureurs  du  Roi  • 
préfidens  ,  confeillers ,  avocats  &  procu-  Rentes  j  Clergé  8cc.  Au  premier  de  ces 
reurs  généraux,  grériers  en  chef,  notaires  articles,  l'on  trouvera  les  demandes  &  pré- 
&  fecretaires  ,  feront  nobles  ,  &  jouiront ,  tentions  de  gratis  ,  qui  ont  été  rejétées. 
eux  ,  leurs  veuves  ,  8c  leur  lignée  ,  de  tous         Par  arrêt  du  1 1  Août  1724,  le  confeil 
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a  cafle  une  ordonnance  du  lieutenant  gêné-  tîons  des  gréfiers  ,  font  d'écrire  les  ordon- 

ral  d'Orle'ans  ;  &  a  condamné  le  iieur  Odi-  nances  ,  apointemens  &  jugemens  pronon- 

gier  ,  contrôleur  des  ades  à  Orléans  ,  Se  le  ces  par  les  juges  ,  de  les  expédier  &  de 

iîeur  Naleau  ,  ci-devant  diredeur ,  folidai-  les  délivrer  aux  parties  ;  les  gréfiers  ,  re- 

rement  ,  au  paiement  des  droits  dont  ils  commandables  chez  les  Grecs  qui  n'y  ad- 

avoient  fait  remife ,  fans  l'ordre  exprès  du  nettoient  que  des  perfonnes  d'une  fidélité 

fermier  ou  de  fes  cautions,  fauf  leur  recours  &  d'une   capacité  reconnue  ,   tombèrent 

contre  qui  ils  aviferont  pour  la  répétition  dans  l'aviliflement  chez  les  Romains  ;  ceux- 

de  ces  droits.   Fait    défenfes   aux  commis  ci,  afin  que  les  jugemens  &:  contrats   ne 

&  prépofés  de  faire  aucune  remife,  fans  or-  coùtaflent  rien  au  public  ,  chargèrent  les 

dre  exprès  du  fermier ,  à  peine  de  reftitu-  efclaves   apartenans    au   corps   de  chaque 

tion  en  leur  propre  &  privé  nom  ;  &  con-  ville  ,  de  remplir  les  fondions  de  gréfiers , 

damné  lefdits  Odigier  &  Naleau  au  coût  de  qu'ils  apelloient  indiftindement  Scribœ ,  ou 

l'arrêt.  Tabularii.  Il  eft  vrai  que  ,  vers  le  déclin 

Lorfque  les  juges  font  gratis  de  leurs  du  4me  fiécle  ,  les  Empereurs  défendirent 

épices  ,  ils  doivent  néanmoins  en  marquer  d'emploïer  des  efclaves  pour  ces  fondions, 

la  taxe  fur  les  jugemens  &  autres  ades,  &   qu'en  conféquence  les   gréfiers  furent 

fauf  à  ajouter  le  gratis  au-deflous;  voïez  choilis  parmi  les  citoïens  libres,   &   dans 

Droits  réfervés  ,  pages  249  &  2. 5  z.  le  corps  &  compagnie  des  oficiers  minifté- 

GRÉFES;  nous  entendons  ,  fous  le  titre  riels  attachés   à  la  fuite  des  prélidens  & 

de  gréfes  ,  non-feulement  les  lieux  où  l'on  gouverneurs  des  provinces, 

conferve  en  dépôt  les  minutes  ,  regiftres  En   France ,  fous    les  deux  premières 

&  autres  ades  des  cours   &  jurifdidions  ;  races  de  nos  Rois ,  l'on  fuivit  à  peu  près 

mais  encore  ,  les  ofices  de  gréfiers  ,  doma-  ce   qui  avoit  été  ordonné  par  les  Empe- 

niaux  ou  cafuels;  &  même  les  droits,  pro-  reurs  ,  en  ne  commettant  aux  gréfes   que 

flts  &  émolumens  des  gréfes,  dont   une  des   perfonnes  libres.     Sous   la  troifiéme 

partie  a  été  attribuée  aux  titulaires  defdits  race,  les  juges   commirent  pour  gréfiers 

ofices,  &  le  furplus,refté  dans  la  main  du  Roi,  leurs  clercs  :  &  de  là  ,  les  gréfes  furent 

fait  partie  des  baux  des  fermes  de  S.  M.  apellés  clergies;  ils  ufèrent  des  gréfes  com- 

L'on  diftingue  diférens  gréfes  :  les  prin-  me  de  récompenfes  qui  ne  leur  coûtoient 

cipaux  font  les  gréfes  en  chef,  c'eft-à-dire,  rien  :  ils  en  abufèrent  en  y  commettant  juf- 

pour  les  expéditions  delà  juftice  ordinaire,  qu'à  leurs   domeftiques  ,   enforte  que  les 

tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  les  gréfes  des  fondions  de  gréfiers  retombèrent  dans  une 

préfentations;  ceux  des  défauts  &  congés;  efpèce  d'aviliflement, 

&  ceux  des  afirrhations  de  voïage  &c  ;  Philippe-le-Bel  ,    par    ordonnance  de 

nous  ne  parlerons  ici  particulièrement  que  ijoi  ,  défendit  à  tous  jufticiers  de  donner 

des  gréfes  en  chef ,  parce  qu'il  eft  traité  de  dépareilles  commiffions  ,  parce  qu'ils  n'y 

ce  qui  concerne  les  autres,  aux  articles  qui  avoient  aucun  droit  ;  il  fe  réferva  &:  à  fes 

y   ont  raport   ;     voïez    Afirmaùon    de  faccelfeurs  Rois  ,  d'en  ordonner  comme  ils 

voïage  ;  Défauts   &  Préjhito.ùons  ;  on  le  jugeroient  à  propos  ,   étant    un   droit 

trouvera   même  fous  le  titre  de  quelques  roial.   Phi'ippe-le-Long  ,  par  ordonnance 

jurifdidions  ,  ce  qui  peut  être  particuliè-  de  1 3 19  ,  déclara  que  les  fceaux  &  écritu- 

ment  relatif  aux  gréfes  des  mêmes  fiéges.  res  (  c'eft-à-dire,  les  gréfes  ,  notariats  & 

Voïez  Amirauté  ;  Coupais  &c.  tabellionages  )  étoient  de  fon  domaine  ;  & 

Greffer  ,  vient  d'un  mot  grec  ,  qui  figni-  Henri  III ,  par  édit  du  mois  de  Mars  158a, 

fie  feribe  ,  parce  que  les  principales  fonc-  déclara  pareillement  que  les  gréfes  ,  fceaux 
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&  tabellionnages  ,  l'ont  de  l'ancien  domaine    les  cours  &  dans  les  jurifdi&ions  roïales 


de  la  couronne. 

En  effet,  les  droits,  profits  8c  émolu- 
mens  des  gréfes  ,  comme  faifant  partie  des 
droits  utiles  de  la  juflice  ,  apartiennent  au 
Roi  dans  toutes  les  villes  Se  lieux  où  la 
juftice  n'efl:  point  fortie  de  Tes  mains  ;  ce 
font  des  droits  véritablement  domaniaux  ; 
ainfi  ,  toutes  les  aliénations  qui  en  ont  été 
faites  ,  font  foumifes  à  la  faculté  de  rachat 
perpétuel ,  &  à  la  réunion  au  domaine  tou- 
tesfois  Se  quantes. 


ordinaires  ,  font  domaniaux  &  héréditai- 
res ,  fujets  à  vente  Se  revente  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelques  exceptions  particu- 
lières ,  comme  pour  les  grétiers  en  chef  , 
civil  &  criminel  du  parlement  de  Dauphiné, 
dont  les  ofices  ont  toujours  été  cafuels  Se 
non  domaniaux  ,  ainfi  qu'il  a  été  reconnu 
par  lettres  patentes  du  mois  de  Décembre 
1689  ,  &  par  les  précédentes  qui  y  font 
énoncées  ;  enfin  ,  les  ofices  de  gréfiers  des 
fiéges   extraordinaires  ,   tels  que  les  bu- 


Nos  Rois  créèrent  enfuite  des  gréfiers  reaux  des  finances ,  élections  Se  greniers 
en  titre  d'ofice  pour  les  cours  ,  Se  même  à  fel  ,  Se  tous  autres  gréfiers  créés  depuis 
pour  les  fiéges  préfidiaux  Se  jurifdictions  1672  jufqu'à  préfent ,  font  purement  ca- 
roïales ,  avec  attribution  de  droits  propor-  fuels  ;  le  détail  dans  lequel  nous  allons  en- 
tionnés  aux  fondions  6c  aux  fournies  païées  trer  fera  la  preuve  de  ces  diftin&ions. 
pour  la  finance  de  ces  ofices  ;  quelques-  Il  fut  d'ufage  de  donner  à  ferme  les  gré- 
fois  ,  tous  les  émolumens  du  gréfe  ont  été  fes  roïaux  jufqu'au  règne  de  François  I  , 
accordés  aux  titulaires  ;  8c  fouvent ,  il  ne  qui  ,  par   une    déclaration    du    6    Juillet 


leur  en  a  été  accordé  qu'une  partie  ,  le 
furplus  étant  réfervé  au  Roi.  Le  titre  d'o- 
ficiers  commença  à  donner  un  peu  plus  de 
confidération  aux  gréfiers. 

Ces  ofices  ont  été  plufieurs  fois  fupri- 
més  8c  créés  de  nouveau  ;  les  droits  ont 
été  aliénés  ,  réunis  au  domaine,  revendus 
Se  enfin  réunis.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  chan- 
gemens  fur  cette  partie  ;  c'eft  ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  il  y  a  des  ofices  domaniaux 
Si  des  ofices  cafuels  ;  8c  que  les  portions 
dont  jouilTent  les  titulaires  dans  les  émolu- 
mens ,  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
gréfes. 

§.  I.  Du  titre  des  ofices  de  gré- 
fiers ;  G*  des  aliénations  ,  réu- 
nions &  reventes  des  droits. 

Pour  connaître  la  nature  des  ofices  de 
gréfiers ,  il  faut  diftinguer  trois  tems  :  les 
ofices  créés  avant  le  règne  de  Henry  III  , 
Se  qui  furent  exercés  par  des  titulaires  , 
font  des  ofices  cafuels;  ceux  qui  ont  été 
créés  depuis  ce  tems  jufqu'à  1671 ,  dans 


1521,  créa  en  titre  d'ofices  ,  des  gréfiers 
dans  les  cours,  fénéchaulTées  ,  bailliages  Se 
pré  votés  ,  pour  en  jouïr  par  les  titulaires 
aux  mêmes  droits  ,  profits  Se  émolumens 
que  percevoient  les  fermiers  du  domaine  ; 
cette  déclaration  n'eut  pas  une  entière  exé- 
cution ;  l'on  continua  d'affermer  les  gréfes 
qui  n'étoient  pas  remplis  par  des  titulaires  ; 
par  une  autre  déclaration  du  1 2  Juin  1  j  4  3 , 
le  même  prince  confirma  celle  de  iju  , 
Se  ordonna  qu'elle  feroit  exécutée.  Les 
gréfiers  des  jurifdiélions  confulaires  furent 
auflî  érigés  en  titre  d'ofices,  par  lettres  pa- 
tentes en  forme  d'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1 5  7 1 . 

Il  ne  doit  pas  y  avoir  actuellement  beau- 
coup de  ces  anciens  gréfes  ;  mais  ,  ceux 
qui  relient  font  purement  cafuels  ,  Se  les 
titulaires  ont  droit  de  jouïr  de  la  totalité 
des  émolumens  du  gréfe  en  chef,  qui  leur 
fut  attribuée  lors  de  la  création  defdits 
ofices  ,  fans  pouvoir  rien  prétendre  dans 
les  droits  des  préfentations  ,  défauts ,  con- 
gés Se  afirmations  de  voïage.  Le  gréfe  en 
chef  de  la  pré  voté  de  Barfac  ,  dans  la  géné- 
ralité de  Bordeaux,  eft  dans  le  cas  :  prove 
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=  nant  de  l'ancienne  création  ,  il   fut  levé 


Gréfes ,  comme  vacantaux  revenus  cafuelsen  i  6  i  o, 
&,  enconféquence ,  il  a  été  jugé  qu'il  étoit 
cafuel  &  non  domanial ,  par  arrêts  des  z 
Juin  irtio&iô  Novembre  i6zi,  par  un 
jugement  de  Mrs  les  commiffaires  députés 
peur  la  revente  des  domaines ,  du  1 3  Avril 
1641  ;  &  par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Jan- 
vier 1689  j  qui  maintient  le  titulaire  de  ce 
gréfe ,  pour  en  jouïr  fuivant  fes  provilions, 
attendu  que,  s'agiiTant  d'un  ofice  cafuel,  il 
n'a  point  été  réuni  au  domaine. 

Tous  les  gréfes  n'avoient  pas  été  érigés 
en  ofices  ;  il  en  avoit  été  aliéné  plufieurs; 
il  fut  encore  ordonné  parédit  du  mois  d'A- 
vril 1 5  74  ,  une  aliénation  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel  des  domaines  &  des  gréfes, 
en  Champagne  ,  Picardie  &  Tours. 

Henry  111  créa  des  ofices  de  gréfiers 
des  préfentations  en  toutes  cours  &  jurif- 
didVions  ,  par  édit  du  mois  d'Août  157?; 
des  ofices  de  gréfiers  à  la  peau  ,  par  édit 
du  mois  de  Février  1577;  des  gréfiers 
■des  conciergeries  ,  prifons  &  geôles ,  par 
édit  du  mois  de  Novembre  1577;  & ,  par 
un  autre  édit  du  mois  de  Décembre  1  j  7  7  , 
il  créa  en  titre  d'ofices,  des  clercs  des  gré- 
fes dans  les  cours  &  jurifdictions  roïales  ; 
voïez  Clercs  des  gréfes. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1  y  8  o  ,  le 
même  prince  confidèrantque  les  gréfes  & 
tabellionages  ,  qui  font  de  l'ancien  domaine 
<le  la  couronne  ,  avoient  été  en  partie  éri- 
gés en  titre  d'ofices  ,  &  qu'il  en  réfultoit 
divers  abus  ,  principalement  en  ce  qu'arri- 
vant mutation  du  gréfier  titulaire  ,  les  re- 
giftres  fe  trouvoient  fouvent  fouftraits  , 
perdus  ,  égarés  &  rompus  ,  lacérés  ou 
changés,  même  tomboient  es  mains  des 
veuves  ,  héritiers  &  autres  ,  qui  les  négli- 
geoient  fans  en  faire  fidèle  garde,  pour  n'y 
avoir  plus  d'intérêt  &c.  &  qu'au  contraire, 
lefdits  gréfes  &  tabellionnages  étant  es 
mams  des  perfonnes  qui  les  tiendront  en 
engagement  de  rachat  perpétuel ,  les  de- 
niers de  rachat  répondant  de  leur  charge  , 
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ferviront  de  plus  grande  aflurance  pour 
répondre  des  fautes  qui  s'y  pouroient  com- 
mettre ;  en  conféquence  ,  il  fuprima  tous 
ofices  de  gréfes  ,  tant  civils  que  criminels , 
&  des  préfentations  ,  enfemble  des  clercs 
defdits  gréfes  ,  dans  les  cours  &  autres 
fiéges  roïaux  ;  il  en  fit  l'incorporation  & 
l'union  au  domaine  ,  ainfi  que  des  droits  , 
profils  &  emolumens  attribués  à  tous  lef- 
dits ofices.  Et  il  ordonna  que  lefdits  ofices 
ainfi  réunis ,  enfemble  ceux  q«i  étoient  alors 
engagés  à  vil  prix  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel, feroient  vendus  &  aliénés  à  ladite 
condition  de  rachat  perpétuel.  Aufurplus  , 
il  fut  ordonné  qu'avant  que  de  dépofleder 
ceux  qui  tenoient  lefdits  gréfes  &  tabel- 
lionnages en  titre  d'ofices  ou  par  engage- 
ment ,  ils  feroient  rernbourfés  des  fommes 
financées  fans  fraude  ,  &  des  frais  des  pro- 
vilions  &  contrats  d'achat. 

Henry  IV  ,  par  édits  des  mais  de  Sep- 
tembre 1  $  9 1  ,  &  Janvier  1592,  déclara- 
tion du  4  Septembre  fuivant ,  édits  des 
mois  de  Février  &  Octobre  1594,  ordon- 
na la  vente  &  aliénation  des  domaines  & 
des  gréfes ,  &  clercs  d'iceux  ,  à  perpétuité 
fur  le  pié  du  denier  30  ,  finon  à  faculté  de 
rachat  perpétuel. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mars  1  j  9  5 , 
il  doubla  les  droits  de  préfentations  ,  &  or- 
donna l'aliénation  de  ces  droits  &  la  reven- 
te à  faculté  de  rachat  perpétuel  de  tous 
les  gréfes.  Voïez,  Préfentations. 

Les  droits  de  gréfe  furent  augmentés 
du  parifis  par  édit  du  mois  de  Juillet 
1 Ï9 5  ,  qui  ordonna  la  réunion  de  tous  les 
gréfes  &  clercs  d'iceux  ,  au  domaine  , 
après  avoir  néanmoins  rembourfé  les  en- 
gagiftes ,  pour  être  enfuite  procédé  à  la 
revente  &  aliénation  d'iceux  &  du  parifis  ; 
parce  que,  jufqu'audit  rembourfement,  il  fe- 
roit  compté  des  quatre  cinquièmes  parties 
des  droits  de  gréfe,  y  compris  le  parifis,  aux 
anciens  pourvus  ,  &  de  l'autre  cinquième 
à  l'acquéreur  du  parifis  ,  dont  l'aliénation 
étoit  ordonnéeà  faculté  de  rachat  perpéoel. 

Par 
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Par  édit  du  mois  de  Mars  1597  ,  il  fut 
créé  des  gré  fiers  des  afirmations  de  volage 

dans  toutes  les  cours  Se  jurifdidtions  roïa- 
les ,  avec  attribution  de  f  fols  pour  cha- 
que atirmation  dans  les  cours  ,  &  de  3  fols 
dans  les  jurifdidions  ;  voïez  Afirmations 
de  voïage. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1603  , 
portant  que  le  parifis  des  droits  &  émo- 
lumens  des  gréfes  ,  clercs  d'iceux,  fceaux 
&  tabellionages  ,  fera  dorénavant  tenu  & 
réputé  roï'al  &  domanial  ;  ordonne  que  le- 
dit droit,  enfemble  tous  greffes  ,  tant  civils 
que  criminels  &  des  préfentations ,  comme 
aufli  les  clercs  defdits  gréfes  ,  tant  des 
cours  que  des  diférentes  jurifdidions  roïa- 
les  ,  ci-devant  engagés  ,  feront  retirés  & 
rachetés  ,  pour  être  réunis  au  domaine  , 
avec  les  droits  ,  profits  Se  émolumens  y  at- 
tribués ,  &  enfuite  revendus  à  faculté  de 
rachat  perpétuel. 

Les  droits  de  préfentation  furent  aug- 
mentés en  Normandie  ,  par  édit  du  mois 
de  Juin  1606. 

Par  déclaration  du  3  Août  1609  ,  les 
offres  d'Abraham  Pinagier  furent  acceptées, 
de  réunir  &  rendre  quites  au  domaine  dans 
feize  ans  les  gréfes  des  geôles,  Se  concier- 
geries Se  clercs  d'iceux ,  au  moïen  de  la 
jouilTance  qu'il  en  auroit pendant  ledit  tems. 

Louis  XIII  ordonna,  par  édit  du  mois 
de  Septembre  16  16  ,  la  réunion  &  la  re- 
vente de  tous  gréfes  civils  &  criminels  , 
des  préfentations  ,  afirmations  &  infinua- 
tions,  en  toutes  cours  &  jurifdi&ions  ,  en- 
femble des  places  de  clercs ,  Se  droits  de 
parifis. 

La  vente  &  revente  des  clercs  Se  maî- 
tres clercs  des  élections  de  Normandie , 
fut  ordonnée  par  autre  édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 6  1 9  ,  portant  augmentation  de 
leurs  droits. 

Les  droits  de  préfentation  furent  en- 
core   augmentés  par  édit  du  mois  de  Fé- 
vrier 162.0  ,  &  portés  à  quatre  fols  parilîs. 
La  revente  en  fut  ordonnée,  ainfi  que  l'é- 
Tomc  IL 
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tabliflement  defdits  gréfes,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  en  avoit   point. 

Par  édit  donné  à  Nantes  au  mois  de  Juil- 
let 1616  ,  le  Roi  ordonna  la  vente  Se  alié- 
nation à  faculté  de  rachat  perpétuel  de 
tous  les  gréfes  de  Bretagne  ,  civils  Se  cri- 
minels Se  des  préfentations,  petits-fceaux  , 
afirmations  Se  infinuations  ;  enfemble  des 
places  de  commis  Se  clercs  des  gréfes  , 
avec  le  droit  de  parifis,  dont  l'établilTement 
fut  ordonné  dans  cette  province  par  le 
même  édit. 

Il  fut  créé  par  édit  du  mois  de  Juin 
162  7,  des  ofices  héréditaires  de  contrô- 
leurs des  gréfes.  Voïez  Contrôle  des 
gréfes  ,  tom.  1  ,  page  579. 

Par  édit  du  mois  d'Août  16}  <;  ,  il  fut 
attribué  des  gages  héréditairesaux  gréfîërs , 
aux  clercs  Se  aux  propriétaires  du  parilis  , 
moïennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1639  > 
il  fut  créé  en  toutes  cours  &  jurifdidions 
des  ofices  alternatifs  &  triennaux  ,  héré- 
ditaires Se  domaniaux  ,  des  gréfes  civils  & 
criminels  ,  des  préfentations  ,  des  afirma- 
tions ,  places  de  clercs  ,  commis  ,  parifis  Se 
contrôleurs  d'iceux  ,  pour  exercer  trien- 
nalement  Se  jouir  ,  dans  l'année  de  leur 
cice ,  des  mêmes  droits  &  émolumens 
dont  ont  dû  jouir  les  anciens  ,  Se  du  quart 
en  fus  à  eux  attribué  par  forme  d'augmen- 
tation ,  qui  tiendra  lieud'indemnitéde  cette 
nouvelle  création  aux  anciens, qui  ne  feront 
tenus  de  païer  aucune  nouvelle  finance  : 
l'entière  exécution  de  cet  édit  fut  ordon- 
née par  déclaration  du  3  o  Avril  1 640,  fans 
exception  du  parlement  de  Paris  ,  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  Se  du  châtelet  ,  que  le 
parlement  avoit  voulu  excepter. 

Louis  XIV  ,  par  édit  du  mois  d'Août 
1645  ,  créa  des  ofices  quatriennaux  en 
chacune  nature  d'ofices  ,  où  il  y  avoit  des 
ancien») alternatifs  Se  triennaux;  mais,  par 
une  déclaration  du  mois  d'O&obre  fuivant, 
publiée  le  17  Décembre,  le  fceau  tenant; 
Se  par  une  autre  déclaration  du  mois  de 
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Mars  1647  ,  enregistrée  au  parlement  de 
Paris  le  zi  Mai ,  tous  les  gréfiers  anciens , 
alternatifs  &  triennaux  ,  furent  entière- 
ment déchargés  de  rétabliflement ,  vente 
&  revente  des  ofices  quatriennaux. 

Par  édit  du  mois  d'Octobre  1646  ,1e 
Roi  révoqua  l'hérédité  Se  furvivance  accor- 
dées à  tous  ofices  ,  foit  qu'ils  euffent  été 
créés  héréditaires ,  domaniaux  ou  en  fur- 
vivance ,  ou  déclarés  tels  depuis  leur  créa- 
tion ;  enfemble  l'hérédité  des  gages,  droits 
&  taxations  attribués  à  aucuns  oficiers , 
pour  en  jouïr  conjointement  ou  féparément 
de  leurs  ofices  ;  tous  lefquels  ofices,  ga- 
ges &  droits  furent  déclarés  cafuels  &  va- 
cans  au  profit  du  Roi ,  vacation  avenant, 
faute  de  paiement  du  droit  annuel  ;  il  fut 
fait  quelques  exceptions  ,  &  S.JVÏ.  déclara- 
nommément  qu'elle  n'entendoit  compren- 
dre dans  cet  édit  les  gréfes  des  cours  de 
parlement ,  grand  confeil  ,  chambres  des 
comptes  ,  cours  des  aides  &  des  monnoïes, 
ïequêtes  de  l'hôtel  &  du  palais ,  bailliages , 
fénéch  au  fiées  ,  prévôtés  ,  vigueries  ,  ami- 
Tautés  ,  confiais  ,  eaux  &  forêts  ,  prévôts 
des  maréchaux  ,  trakes-foraines  ,  &  autres 
-gréfes  des  jufiiees  roïales  ordinaires ,  pré- 
sentations ,  clercs  ,  commis  ,  parifis  &  con- 
trôles defdits  gréfes  ,  lefquels  demeure- 
raient domaniaux  ,  fuivant  les  édits  pour 
ce  faits  ,  excepté  les  gages  héréditaires 
•attribués  auxditsgréfes,  contrôles,  clercs, 
commis  &  pariiis  ,  depuis  la  création  d'i- 
"ceux  ,  qui  demeureraient  éteints  par  la 
mort  des  titulaires  des  ofices  ou  des  ac^ 
quéreurs  defdits  gages  ,  faute  de  paiement 
de  l'annuel  pour  iceux  ;  &  à  l'égard  des 
gréfes  des  tréforiers  de  France  ,  éle&ions , 
«greniers  à  fel  ;  ceux  des  villes  &  commu- 
nautés ,  &  les  contrôles  defdits  gréfes  , 
présentations  ,  clercs  ,  commis  &  parifis 
d'iceux  ;  enfemble  des  gages  ,  taxations  & 
droits  attribués  à  ces  ofices  ,  par  les  édits 
de  leur  création  ,  ou  depuis  par  augmen- 
tation ,  S.  M.. les  déclara  cafuels  &  vacans 
par  la  mort  des  titulaires  &  propriétaires 
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cfîceux  ,  faute  du  paiement  de  l'annuel. 
Le  Roi  fit  par  fa  déclaration  du  5  No- 
vembre i66v  ,  un  règlement  général  de 
tous  les  droits  de  gréfes  ,  places  de  clercs, 
commis  ,  contrôle  &  quart  en  fus  ;  con- 
firma l'édit  du  mois  de  Décembre  1639, 
&  déchargea  de  nouveau  lefdits  gréfes  8c 
contrôles  de  l'établiflement  des  ofices  qua- 
triennaux.. 

Par  édit  du  mois  de  Décembre  1663  * 
le  Roi  fuprima  tous  les  onces  créés  dans 
les  jurifdicHons  des  eaux  &c  forêts ,  depuis 
le  ïer  Janvier  1^635  ;  ce  qui  comprenoit 
les  gréfiers  alternatifs  &  triennaux  de  ces 
jurifdiclions.,  qui  faifoient  partie  de  ceux 
créés  en   1639. 

Il  fut  ordonné ,  par  édit  du  mois  d'Avril 
1664  ,  que  les.  engagiftes  des  gréfes  des 
jufiiees  des  domaines  engagés  ,  feroient 
obligés  de  prendre  des  lettres  de  ratifi- 
cation en  la  grande  chancellerie  ,  fur  leurs 
contrats  d'engagemens  ,  &  que  toutes  les 
pièces  justificatives  des  finances  par  eux 
pai'ées  ,  feroient  attachées  fous  le  contre-* 
feel  defdites  lettres ,  à  peine  d'être  dé- 
chus de  leur  renibourfement  ;  &c  que  leurs 
fermiers  ou  commis  à  l'exercice  defdits 
gréfes ,  prendroient  des  lettres  de  commif- 
(îon  pour  exercer  lefdits  gréfes  ,  pour  le 
tems  des  baux  qui  leur  auront  été  faits  ou 
des  commiflions  qui  leur  auront  été  don- 
nées ;  &  jufques  à  ce,  défenfes  de  Signes 
aucuns  actes  ,  à  peine  de  faux  &  de  nullité 
defdits  actes. 

Par  édit  du  mois  d'Avril  1667  ,  le  Roî 
ordonna  une  réunion  générale  au  domaine 
des  domaines  ,  droits  domaniaux  ,  6c  des 
gréfes  des  cours  fouveraines  &  des  jurif- 
di&ions  roïales  de  leur  refibrt;  en  confé*. 
quence,  la  réunion  particulière  fut  ordon- 
née des  gréfes  &  contrôles  d'iceux  dans 
le  refibrt  des  parlemens  de  Bordeaux  &c 
de  Touloufe  ,  par  arrêts  des  m  J<-un  &  $ 
Août  1669,  &  2.7  Janvier  1670;  dans 
le  refibrt  des  cours  des  aides  de  Bordeaux, 
&  Montauban  ,  &  de  la  cour  des  comptai 
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(z  finances  de  Montpellier  ,  par  arrêt  du 
ïo  Mars  1670;  dans  la  Provence,  par 
arrêt  du  14  Avril  1670  ;  dans  la  Breta- 
gne ,  par  arrêt  du  16  Octobre  1669  ;  des 
gréfes  des  eaux  &  forêts ,  par  arrêt  du  9 
Juillet  1671  ;  des  gréfes,  contrôles  ,  pa- 
rifis  ,  places  de  clercs  ,  présentations  & 
autres  droits  en  dépendans  ,  des  cours  de 
parlemens  de  Paris  &  de  Roiien,  &  des 
autres  cours  &  jufHces  qui  y  font  encla- 
vées ,  par  arrêt  du  7  Janvier  1675  ^rc« 
Mais  ,  cette  réunion  ne  fut  éfeftuée  que 
dans  les  reflbrts  des  parlemens  de  Paris  , 
Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Provence  &  Bre- 
tagne ,  ainll  qu'il  eft  reconnu  par  l'édit  du 
mois  d'Avril  169). 

Il  fut  créé  des  ofîces  de  grétîers  des 
aflrmations  de  voïage  ,  par  édit  du  mois 
d'Août  1669.  Voïez  Afirmations  de 
Voiage. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1671  , 
fur  ce  que  les  fermiers  des  domaines  fai- 
fbient  faite  l'exercice  des  gréfes  ,  par  des 
commis  fujets  à  de  fréquens  changemens  ; 
que  les  fermiers  changeoient  eux-mêmes 
à  chaque  bail ,  &  qu'il  en  pouvoit  réfulter 
des  inconvéniens  par  la  diffipation  ou  alté- 
vation  des  minutes  ,  dont  le  dépôt  ne  peut 
être  trop  allure  pour  le  repos  des  familles, 
ii  fut  créé  en  titre  d'otîces  formés  & 
héréditaires  ,  des  grétîers  civils  &  crimi- 
nels au  parlement  de  Bretagne  &  aux  lîé- 
ges  roïaux  du  reffort,  pour  ligner  tous  les 
arrêts  &  jugemens  ,  &  être  dépofitaires 
des  minutes  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
cuns émolumens  defdites  iîgnatures  ,  qui 
apartiendroient  aux  fermiers  du  domaine , 
chargés  de  faire  faire  les  expéditions  ;  il 
fut  feulement  attribué  des  gages  auxdits 
grétîers  ,  avec  les  deux  tiers  des  vacations 
en  campagne  ,  &  un  tiers  de  celles  en  ville. 

Par  autre  édit  du  mois  de  Mars  1673, 
il  fut  créé  de  pareils  otïces  de  gré  hors  au 
parlement  de  Paris  &  dans  les  cours  ,  pré- 
fidiaux  ,  &  autres  iîéges  roïaux  du  relient , 
aux  mêmes  fonctions  &  attributions  ;  fans 
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pouvoir  rien  prétendre  aux  émolumens, 
pour  les  droits  de  lignature  ,  qui  feront 
paies  aux  fermiers  des  domaines  ,  ainll  que 
les  droits  de  clerc  ,  parills  ,  quart  en  fus, 
contrôle  &  autres  qui  fe  perçoivent  fur  les 
expéditions  des  gréfes  ;  fans  que  lej'dits 
ofîces  puifj'ent  ci-après  être  réputés  doma- 
niaux ,  ni  fujets  à  aucune  revente ,  pour- 
quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Cet  établiflement  fut  également  ordonné 
dans  le  même  tems ,  pour  les  autres  cours 
&  jurifdidtions  du  roïaume. 

Il  fut  auflî  créé  des  onces  de  commis 
grétîers  ,  écrivans  à  la  peau ,  par  édit  da 
mois  de  Décembre   1674. 

Aïant  été  reconnu  que  les  gréfîers,  n'aïant 
aucune  part  aux  émolumens  des  gréfes  ,  ni 
par  conféquent  d'intérêt  de  les  faire  valoir, 
n'avoient  pas  le  foin  ni  Implication  néeef- 
faires  pour  la  confervation  des  droits  ,  il 
fut  accordé  aux  grétîers  des  cours  de  Pa- 
ris, une  partie  des  émolumens  par  diférens 
réfukats  du  confeil.;  le  Roi  ordonna  mê- 
me par  déclaration  du  23  Avril  1689  , 
qu'il  feroit  procédé  à  l'établiflement  defdits 
grétîers  en  chef,  créés  en  1 6  7  z  &  1673  > 
dans  les  diférentes  cours  &  dans  les  pré- 
lldiaux  ,  fénéchauifées  &  principaux  bail- 
liages du  roïaume  ,  où  ils  n'étoient  point 
encore  établis ,  pour  ligner  les  expéditions, 
&  garder  les  minutes  &  regiftres  ,  avec 
attribution  de  gages  ,  &  en  outre  du  quart 
des  droits  &  émolumens  defdits  gréfes  , 
places  de  clercs  ,  parifis  ,  contrôles  ,  quart 
en  fus  ,  préfentations  ;  enfemble  du  quart 
des  droits  attribués  aux  grétîers  des  afir- 
mations par  l'édit  du  mois  d'Août  1669  ; 
le  tout  à  la  charge  de  païer  la  finance  qui 
feroit  réglée  au  confeil  ;  il  fut  permis  aux 
engagiftes  &.  aux  fermiers  des  domaines , 
d'établir  des  commis  pour  la  fureté  des 
trois  quarts  des  droits  &  émolumens  def- 
dits gréfes  à  eux  apartenans  ;  lefquels  com- 
mis tiendroient  le  contrôle  de  toutes  les 
expéditions  ,  qui  feroient  enfuite  Cgnées 
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— — a— =  par  les  gréfiers  ;  pour  indemnifer  les  en- 
Gréfcs ,  gagiftes  defdits  gréfes  du  retranchement 
,*-Ii  du  quart  des  émolumens  ,    attribué  aux 

onces  de  gréfiers  en  chef,  S.  M.  leur  ac- 
corda la  jouïflance  des  trois  quarts  reftans 
des  droits  des  gréfes  des  atirmations  ;  & 
elle  attribua  aux  engagiftes  des  gréfes  des 
petits  bailliages  ,  prévôtés  ,  vicomtes  ,  & 
autres  jultices  roïales,  les  droits  en  en- 
tier defdits  gréfes  des  atirmations  ,  les  con- 
firma en  la  jouïflance  de  leurs  gréfes ,  &  les 
déchargea  de  la  revente  d'iceux  ,  à  la  charge 
par  eux  de  païer  un  fuplément  de  finance. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1690  ,  il  fut 
créé  des  ofices  de  fecrétaires  gardes-mi- 
nutes au  châtelet  de  Paris;  &  leurs  droits, 
ainfi  que  ceux  des  gréfiers,  commis  &  écri- 
vans  à  la  peau  ,  furent  réglés  par  cet  édit , 
tant  pour  la  garde  des  minutes ,  que  pour 
les  expéditions  &  iignatures  d'icelles. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Novembre 
1690  ,  il  fut  créé  des  ofices  de  commis  , 
pour  drefler  dans  le  ftile  accoutumé  & 
écrire  fous  les  grériers  ,  fervant  à  la  grand'- 
chambre  ,  à  la  tournelle  ,  aux  chambres 
des  enquêtes  ,  aux  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais  à  Paris,  les  minutes  des  arrêts 
ite.  fentences  ,  avec  attribution  de  droits. 
Ces  ofices  furent  enfuite  unis  par  déclara- 
tion du  2.  Janvier  169  1  ,  à  ceux  des  gré- 
fiers  ou  principaux  commis  fervans  auxdi- 
t^s  chambres. 

Il  fut  créé  de  pareils  ofices  de  commis 
pour  drefler  les  minutes ,  &  des  commis 
écrivans  à  la  peau  ,  par  édit  du  mois  de 
Février  1691  ,  dans  tous  les  parlemens  , 
au  grand  confeil  ,  aux  chambres  des  com- 
ptes ,  cours  des  aides  &  requêtes  des  pa- 
lais du  roïaume ,  &  par  une  déclaration 
du  21  Mai  1691  ,  les  ofices  de  commis 
à  la  peau ,  pour  le  parlement  de  Paris , 
furent  unis  aux  fix  anciens  commis  de  la 
même  cour  ;  ceux  pour  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  furent  unis  par  décla- 
ration du  15  Janvier  1691,  aux  ofices 
de  gréfiers  en  chef, 
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La  néeefflté  de  fubvenir  aux  dépenfes 
de  la  guerre ,  détermina  le  Roi  à  l'aliéna- 
tion du  revenu  entier  des  gréfes ,  &  à  y 
établir  les  ohciers  néceflaires  ,  vu  d'ail- 
leurs que  l'exécution  de  la  déclaration  du 
2.3  Avril  1689  ,  avoit  été  négligée  ;  en 
conféquence  ,  S.  M.  créa  par  édit  du  mois 
d'Avril  1695,  en  titre  d'ofices  hérédi- 
taires &  non  domaniaux  ,  ni  fujets  à  ven- 
te &  revente,  quatre  gréfiers  en  chef  en 
chaque  parlement ,  dont  deux  pour  le  ci- 
vil &  deux  pour  le  criminel  ;  quatre  en 
chacune  des  chambres  des  comptes  & 
cours  des  aides  ,  au  grand  confeil  &  au 
châtelet  de  Paris ,  tant  pour  le  civil  ,  que 
pour  le  criminel  ;  deux  aux  requêtes  de 
l'hôtel  &  du  palais ,  établies  près  les  par- 
lemens ;  deux  en  chacun  des  préfîdiaux  , 
grands  bailliages  ,  fénéchaufTées  &  autres 
fiéges  roïaux  ,  reflbrtiflans  immédiatement 
aux  parlemens  ,  tant  pour  le  civil,  que  poul- 
ie criminel  ;  &  un  dans  chacune  âcs  autres 
juftices  roïales  ;  avec  attribution  de  tous 
les  droks  &  émolumens  apartenans  aux- 
dits  gréfes  ,  fans  en  rien  réferver  ,  que  les 
droits  de  préfentations  &  atirmations  qui 
feroient  aliénés  féparément. 

Il  fut  en  outre  créé  par  cet  édit  de  1695, 
des  ofices  de  gréfiers  des  préfentations  & 
afirmations  ,  dans  les  parlemens,  &  autres 
cours,  préfîdiaux,  bailliages,  fénéchaufTées 
&  autres  juftices  roïales  ,  avec  attribution 
de  tous  les  droits  des  afirmations  de  voïage, 
&  des  préfentations  des  défendeurs,  même 
de  celles  des  demandeurs  qui  avoient  été 
abrogées  par  l'ordonnance  de  1667  ,  & 
qui  furent  rétablies  ;  il  fut  ordonné  que  les 
engagiftes  des  gréfes  des  préfentations 
jouïroient  pareillement  du  rétabliflement 
de  celles  des  demandeurs  ,  en  païant  finan- 
ce ;  les  gréfes  aliénés  en  entier  ou  pour 
lefquels  les  engagiftes  avoient  paie  de  nou- 
velles finances,  en  conféquence  de  la  dé- 
claration du  13  Avril  1689  ,  furent  ex- 
ceptés de  l'exécution  du  même  édit. 

Edrae  Mignard  fut  chargé  de  l'éxécu- 
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fion  de  cet  édk.Voïeç  ci-devant,  p.  j  ?  i.  Les  voquée  ;  il    fut   ordonné  que  les  pourvus 
ofices  de  gréfiers  Furent  aliènes  en  proven-  defdits  onces  Se  les  engagées  defdits  gré- 
ce  ,  par  arrêt  du  m  Mars  1698  ;  dans  les  fes  ck  droits  en  dépendans ,  feraient  tenus; 
généralités  de  Bordeaux  ,    Montauban  ,  de  repréfenter  incefi'amment  leurs  titres  , 
Touloufe  ,  Montpellier  Se  pais  de  Ilouflil-  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de  leur 
Ion,  par  arrêt  du  2.2.  Avril  1698.  finance,  &  pourvu  à  leur  rembourfement. 
Les  droits  des  gréfier*   des    préfenta-         En  conféquence  ,S.  M.  ordonna,  par  le 
tions  Furent  réglés  par  une  déclaration  du  même  édit ,  qu'il  feroit  établi  en  chacune 
n  Juillet  1695  ;  voiez  Préjèmations.  des  cours  ,  fiéges  préfidiaux ,  bailliages, 
Par  une  déclaration  du  1  o  Mars  1699,  fénéchauflées  Se  autres  juftices  roïales,  des 
fur  ce  que  les  gréFes  avoient  été  aliénés  gréâers  en  chef;  Se  dans  lefdites  cours  , 
pendant  la  guerre  ,  moïennant  des  finances  des  gréfiers  des   préfentations  Se  afirma- 
trop  modiques  ,  il   Fut  ordonné  que   tous  tions  ;   tous  lefquels  orices  Furent  créés  Se 
les  poiléiléurs,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  Se  érigés  en  titre  d'ofices  Formés  hérédi- 
des  gréFes  Se  droits  en  dépendans  ,  aliénés  taires  ;  pour  ,  par  lefdits  gréfiers  ,  figner 
en  vertu  des  édits  &  déclarations  de  1689,  les  expéditions  de  tous  arrêts  ,  jugemens, 
1691,   1695    Se  1696,  à  la  réferve  des  exécutoires  Se   autres  actes    émanés  des 
grérlers  en  chef  du  parlement  de  Paris  ,  cours  &  fiéges  ,   Se  en  conferver  les  mi- 
païeroient,  par  forme  de  fuplément,  le  quart  nutes  dans  les  lieux  qui  feront  deftinés  pour 
en  fus  de  la  finance  ci-devant  païée  ,  avec  cet  éfet  ;    auxquels  ofices  il  fut  attribué 
les  deux  fols  pour  livre ,  fi   mieux    n'ai-  des  gages ,  &  en  outre  deux  fols  pour  li- 
moient  être  rembourfés  de  leur  finance  ;  Se  vre  à  prendre  fur  tous  les  droits  Se  émo- 
au  moïen  du  paiement  de  ce  fuplément ,  lumens  defdits  gréfes  de  quelque   nature 
ils  Furent  confirmés  en  la  pofleffion  Se  jouïf-  qu'ils  foient  ;    auront  lefdits  gréfiers   en 
fance  defdits   gréfes  ,  fans  pouvoir  y  être  chef,  la  difpolition  entière  des  places  de 
troublés,  ni  être  fujets  à  aucune  taxe  pen-  clercs  ,  commis  aux  audiences  Se  chambre 
dant  le  tems  Se  efpace  de  20  années.  du  confeil ,    Se  autres  commis  nécefTaires 
Par  un  édit  du  mois  de  Novembre  1699  ,  Pour  l'exercice  des  gréfes  defdites  cours 
le  Roi  créa  des  ofices  de  gréfiers  de  police,  Se  fiéges,   même  pour  travailler  dans  les 
pour  recevoir  les  ordonnances  de  police ,  commiflions  extraordinaires  ,  fous  les.  ofi- 
&  en  délivrer  les  expéditions,  aux  même^  ciers  defdites  cours  &  fiéges  ;  il  leur  fut 
droits  Se  émolumens  ,  dont  jouïflent  les  auffi  accordé   le   droit  entier  des  fecon- 
gréfiers    des  bailliages  &  autres  jurifdic-  des    expéditions    qui    feront    levées    des 
tions  roïales  des  lieux  où  ils  feront  établis,  arrêts  Se-  jugemens  ,  trois  mois  après  l'ex- 
Par  édit  du  mois  de  Décembre  1699  ,  piration  de  chacun  des  baux  faits  par  S.  M. 
rendu  fur  les  mêmes  motifs  que  la  déclaration  defdits  gréfes.  Il  leur  eft  Fait  déFenfes ,  fous 
du  10  Mars  précédent,  qui  n'avoit  pas  eu  peine  de  joo  liv.  d'amende,  8c  de  tous 
d'exécution  ,  Se  pour  pourvoir  à  la  confer-  dépens  ,  dommages  Se  intérêts,  de  figner 
vation  des  minutes,  le  Roi  fuprima  tous  aucunes  autres  expéditions,  qu'elles  n'aient 
Jes  ofices  de  gréfiers  en  chef  créés  par  les  été  contrôlées  par   le  fermier  des  gréfes 
édits  des  années  1671  &  167-5  i  &  autres  ou  fes  commis  ,  Se  les  droits  paies,  fur 
établis  en  vertu  de  la  déclaration  du  23  lefquelles  ledit  fermier  fera  tenu  de  leur 
Avril  1689  ,  Se  des  édits  de  169  1  ,  1695  païer  ,  mois  par  mois  ,  les  deux  fols  pour 
&  1696  ;  tous  les  droits  Se  émolumens  en  liv.  à  eux  attribués  ;  enfin  ,  il  eft  ordonné 
dépendans  furent  réunis  au  domaine  ,   &  que  les  émolumens  dans  les  vacations  qui 
la  déclaration  du  10  Mars  1699  >  fut  r<^-  Feront  faites  par  les  gréfiers  ,  leurs  clercs 
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m     "        ou  commis  ,  fous  les  ofîciers  des  cours  Se 

Gréf«  ,  fiéges  ,  feront  partagés  entr'eux  &  le  fer- 

*'  l'  mier  des  gréfes  ;  favoir  ,  un  tiers  pour  les 

gréfîers  dans  les  lieux  de  leur  réiîdence  , 

&  deux  tiers  hors  de  leur  réiîdence  ;  & 

le  furplus  pour  le  fermier. 

Nous  avons  dit  ci-devant  (  page  j  5 2, ,  ) 
•qu'il  fut  fait  un  traité  avec  Etienne  Rey , 
pour  lefdits  ofîces  de  grétîers  ,  &  que  le 
•prix  de  ce  traité  fut  enfuite  réduit  ,  par 
■raport  à  la  diffraction  de  pluiieurs  gréfes 
qui  avoient  été  exceptés  de  la  réunion 
générale  ;  Rey  fit  des  fous-traités  ,  notam- 
ment avec  François  Fontaine  ,  pour  les 
gréfes  de  Bretagne  ;  avec  Julien  Henault -, 
pour  ceux  des  généralités  de  Poitiers  ,  Li- 
moges &  la  Rochelle  ;  avec  Raphaël  Pou- 
lain ,  pour  les  généralités  de  Touloufe  , 
Montpellier,  Montauban  ,  Bordeaux,  Pau 
£c  Rouflîllon. 

Les  gréfes  en  chef,  civil  &  criminel  du 
parlement  de  Paris  &  des  requêtes  de  l'hô- 
tel furent  exceptés  de  l'éxecution  de  l'é- 
lit de  1699  ,  Par  déclaration  du  16  Fé- 
vrier 1700  ,  qui  attribua  aux  gréflers  en 
•chef,  civils  du  parlement,  un  quart  des  émo- 
lumens  du  gréfe  ,  à  ceux  du  criminel ,  la 
•moitié  ;  &  aux  gréfîers  des  requêtes  de 
i'hôtel ,  la  totalité  dçs  érnolumens  du  gré- 
fe à  partager  entr'eux. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  6  Avril 
1700,  donnée  pour  la  Bretagne  ,  S.  M., 
en  expliquant  les  privilèges  des  grériers 
de  cette  province ,  a  ordonné  que  les  pour- 
vus defdits  oflces  dans  les  grand' chambre 
&  tournelle  ,  &  dans  les  chambres  des 
enquêtes  &  requêtes  du  parlement ,  joui- 
ront du  tiers  du  produit  des  petites  au- 
diences ,  lefquelles  ils  feront  tenus  d'enre- 
giftrer  ,  enfemble  d-u  produit  entier  des 
droits  &  émolumens  de  l'expédition  des 
requêtes,  de  celui  des  extraits  des  regif- 
tres  fecrets,  des  fermens  des  ofîciers  ;  des 
droits  de  l'expédition  des  fécondes  groffes 
des  arrêts  &;  jugemens  ,  délivrées  trois 
uiois  a^rès  chaque  bail  expiré  ;  de  la  moi- 
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tîe  defdits  droits  &  émolumens  attribué* 
aux  commis  aux  minutes  &  à  la  peau  , 
pour  les  gages  &  falaires  de  leurs  clercs  , 
dont  S.  M.  leur  a  attribué  l'entière  difpo 
fition  ,  à  condition  ,  par  eux  ,  de  païer  le 
falaire  des  commis  qu'ils  emploieront  à 
dreffer  les  minutes ,  &  à  les  mettre  en 
peau...  ;  jouiront  en -outre  les  pourvus  des 
ofîces  de  gréfiers  créés  en  ladite  province 
par  l'édit  de  1699  ,  de  moitié  des  émo- 
lumens de  tous  les  procès  verbaux  qui  fe- 
ront faits  dans  les  lieux  de  leur  réiîdence, 
au  lieu  du  tiers  à  eux  attribué  par  ledit 
édit;  &  à  la  campagne,  ils  jouiront  des 
deux  tiers ,  le  tout  compris  la  grofle  def- 
dits procès  verbaux.  Seront  les  gages , 
vacations  &  écritures  des  clercs  &  commis 
des  préiîdiaux  ,  fénéchauffées  &  autres  ju- 
rifdi&ions  roïales  de  ladite  province,  pour 
les  expéditions  des  arrêts  ,  fentences  ,  ju- 
gemens &  actes  qui  eu  feront  émanés  , 
paies  par  les  fermiers  des  gréfes  ,  fur  le 
pié  ,  &  ainiî  qu'ils  l'étoient  par  les  fermiers 
des  domaines  avant  la  déclaration  de  1 6  8  9  ; 
fans  que  les  deux  fols  pour  livre  ,  attribués 
auxdits  ofîces  de  gréfîers  en  chef,  foient 
tenus  de  contribuer  au  paiement  defdits 
gages  &  droits.  Les  gréfîers  en  chef  éta- 
blis dans  les  préiîdiaux ,  fénéchauffées  & 
autres  jurifdictions  roïales  de  ladite  pro- 
vince ,  jouiront ,  outre  les  2.  fols  pour  liv. 
du  produit  entier  defdits  gréfes  ,  des  émo- 
lumens des  requêtes  qui  feront  raportées 
dans  les  chambres  du  confeil ,  &  chiffrées 
par  les  juges  ;  rempliront  les  regiftres  des 
chambres  du  confeil ,  &  le  vu  des  fentences 
par  écrit ,  &  feront  toutes  les  autres  fonc- 
tions de  gréfîers,privativement  à  tous  autres. 
Par  un  édit  du  mois  de  Mai  1  704  ,  le 
Roi  fuprima  les  quatre  gréfîers  en  chef 
civils  du  parlement  de  Paris  ,  de  quelque 
création  qu'ils  fufTent ,  ôc  ordonna  le  rem- 
bourfement  de  leur  finance  ;  &  à  leur  place, 
créa  quatre  gréfîers  en  chef,  héréditaires 
&  non  domaniaux  ,  ni  fujets  à  vente  &  re- 
vente ,  pour  le  civil ,  avec  attribution  de 
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gages,  &  de  tous  les  droits  &  émolumens  les  émolumens  des  gréfes ,  pour  faire  ,  avec 
apartenans  auxdits  gréfes  ,  à  la  réferve  les  z  C  pour  liv.  à  eux  attribués  par  ledit 
feulement  des  droits  des  préfentations  &  édit,  le  quart  de  tous  les  droits  &  émolu- 
afirmations  ;  S.  M.  fuprima  pareillement  les  mens  defdits  gréfes  ;  enfin  ,  la  totalité  des 
deux  principaux  commis  créés  par  édit  du  droits  &  émolumens  du  gréfe  de  la  cour 
m  ns  de  Mars  1673  »  POU1'  la  grand'cham-  des  aides  de  Paris-,  fut  attribuée  aux  qua- 
tre du  même  Parlement,  pour  tenir  la  tre  gré  fiers  en  chef  de  cette  cour, 
plume  ,  6c  fervir  à  l'audience  6l  à  la  cham-  Au  mois  de  Janvier  1707,  il  fut  crée 
bre  du  confeil  ;  &  au  lieu  d'iceux  ,  créa  des  ofices  de  contrôleurs  des  gréfes;  voïez 
trois  principaux  commis  ,  pour  joiiir  des  Contrôle  des  gréfes,  §.  3  ,tom.  1 ,  p,  j8i. 
mêmes  droits  6c  privilèges  dont  avoient  En  1708  ,  il  fut  créé  des  ofices  de  gar- 
joui  les  deux  fijprimés  ;  ces  droits  Se  privi-  des  6c  dépofitaires  des  archives,  qui  ont 
lé^es  furent  plus  particulièrement  expli-  enfuite  été  fuprimés.  Voïez  Archives. 
qués  par  les  déclarations  des  n  Juillet  Les  ofices  de  gréfiers  en  chef  civils  du 
1  704  ,  &  zo  Janvier  1705.  parlement  de  Paris  ,  créés  par  édit  du  mois 

Par  un  autre  édit  du  moisde  Septembre  de  Mai  1704,  n'aïant  point  été  levés 
de  la  mime  année  1704,  les  deux  ofices  non  plus  que  les  ofices  de  gardes  6c  déco- 
de gréfiers  en  chef  du  châteîet  de  Paris,  fitaires  des  archives  de  la  même  cour,  le 
créés  par  édit  du  mois  de  Décembre  1699,  Roi,  pour  éviter  la  multiplicité  des  oficiers, 
furent  fuprimés,  6c  en  leur  place,  il  fut  créé  à  peu  près  de  la  même  qualité  ,  fuprima  ces- 
£c  érigé  en  titre  d'ofices  formés  &.  hérédi-  ofices  par  édit  du  mois  de  Mars  1709  ;  6c 
taires  ,  quatre  gréfiers  en  chef  pour  fervir  au  lieu  d'iceux  ,  créa  quatre  nouveaux  ofi- 
par  quartier ,  6c  deux  gréfiers  pour  la  ju-  ces  ,  fous  le  titre  de  gréfiers  en  chef  civils 
rifdidion  du  juge-auditeur  dudit  chàteiet ,  gardes  6c  dépofitaires  des  archives  ;  avec 
pour  fervir  par  femeltre  ,  avec  attribution  attribution  des  droits  qui  avoient  été  ac- 
auxdits  quatre  gréfiers  en  chef  du  châteîet  cordés  aux  gardes  des  archives  lors  de 
de  tous  les  émolumens  ,  droits  6c  revenus  leur  création  ;  mais ,  fans  pouvoir  préten- 
de la  fignature  en  chef,  6c  la  garde  de  tou-  dre  aucuns  droits  pour  la  ilgnature  des 
tes  les  minutes;  6c  aux  deux  gréfiers  de  arrêts  6c  autres  expéditions,  S.  M.  fe  les 
la  jurifdi&ion  du  juge-auditeur  ,  de  tous  les    réfervant  en  entier. 

émolumens  du  gréfe  de  ladite  jurifdidtion.  Par  édit  du  mois  de  Mars   1  7  10  ,  il  fut 

Les  befoins  de  la  guerre  qui  avoit  re-    créé  des  ofices  de  gréfiers  dans  les  jurifdic- 
commencé  à  l'occafion  de  la  fucceflîon  d'Ef-    tions  confulaires.  Voïez  Confuls. 
pagne  ,   obligèrent  d'avoir    recours  à  de         II  en  fut  auffi  créé  dans  les  fiéges  des 
nouvelles  aliénations  des  droits  de  gréfe.      amirautés  ,  par  édit  du  mois  de  Mai  1  7  1 1.- 

Par  édit  du  mois  d'Octobre  1704,  le  Voïez  Amirauté. 
Roi  attribua  ,  moïennant  finance  ,  aux  en-  Par  édit  du  mois  d'Août  1  7  1 3  ,  le  Roi 
gagiftes  des  gréfes  ,  les  droits  des  afirma-  voulant  pourvoir  de  plus  en  plus  à  la  con- 
tions de  voïage;  6c  aux  engagiftes  des  gréfes  fervation  des  minutes,  créa  en  titre  d'ofice 
des  préfentations  ,  celles  des  demandeurs  formé  ,  des  ofices  de  gréfiers-gardes-con- 
tetablies  en  1695,  avec  l'augmentation  fervateurs  des  minutes  des  arrêts  ,  fenten- 
de  celles  des  défendeurs.  S.  M.  attribua  ces,  ordonnances  6c  jugemens  ,  dans  les 
auffi  aux  gréfiers  en  chef,  créés  par  l'édit  cours  fupérieures  ,  bailliages  ,  fénéchauf- 
du  mois  de  Décembre  1699,  dans  ^es  ^ees  y  préfidiaux  ôc  autres  jurifdictions- 
cours  ,  fiéges  préfidiaux  6c  autres  jurifdic-  roïales,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  -, 
tions  roïales  ,  trois  fols  pour  livre  de  tous    avec  attribution   des  droits  fixés    par  le 
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:    .  tarif  du  1 2  du  même  mois  ,  annexé  à  ledit,  trôleurs  des  gréfes  ,  créés    par  l'édit  du 

Gréfes ,  La  déclaration  du  ier  Mai  i7i4,aporta  mois  de  Janvier  1  707. 

f*  l'  quelque  changement  aux  fondions  &  à  la  5°,  Réunît  au  domaine  tous  les  droits 
quotité  des  droits  des  gardes-minutes  ;  il  y  attribués  aux  gréfiers  &  propriétaires  des 
eut  même  des  opoiitions  à  l'établhTement  gréfes  ,  par  l'édit  du  moisd'Odobre  1  704  ; 
de  ces  gréfiers  gardes-minutes  ,  attendu  enfemble  les  deux  fols  pour  liv.  des  émo- 
que  la  garde  des  minutes  avoit  été  accor-  lumens  des  gréfes  ,  attribués  aux  contrô- 
dée  aux  gréfiers  en  chef,  par  l'édit  du  mois  leurs  par  l'édit  du  mois  de  Janvier  1707. 
de  Décembre  1699  ;  en  conféquence  ,  le  6°.  Confirma  les  gréfiers  en  chef,  en- 
Roi,  par  une  déclaration  du  3  Juillet  1  7  14,  femble  les  engagiftes  &  propriétaires  des 
ordonna  que  le  droit  de  conferver  les  mi-  gréfes  dans  la  jouifiance  des  mêmes  droits  , 
nutes  attribué  auxdits  gréfiers  en  chef,  gages  &  privilèges  à  eux  attribués  par  l'é- 
demeureroit  défuni  du  corps  de  leurs  ofi-  dit  du  mois  de  Décembre  1699. 
ces  ,  &  que  les  gréfiers  gardes-conferva-  70.  Créa  &  érigea,  en  titre  d'ofice  for- 
teurs  des  minutes  ,  créés  par  l'édit  du  mois  mé  &  héréditaire  ,  un  principal  commis  du 
d'Août  171 3  ,  feroient  établis  dans  toutes  gréfe  en  chef  de  la  cour  des  aides,  &  un 
les  cours  ,  iiéges  &  jurifdidions  roïales  du  principal  commis  du  gréfe  en  chef  du  châ- 
roïaume.  telet  ,  pour  délivrer  les  arrêts  &  fenten- 
Les  aliénations  faites  depuis  la  réunion  ces  ;  &  un  contrôleur  à  chacun  defdits 
ordonnée  en  1699  ,  ayant  considérablement  deux  commis;  avec  attribution  auxdits 
réduit  le  prix  de  la  ferme  des  gréfes  ,  fans  oficesde  commis  &  contrôleurs,  des  mêmes 
avoir  produit  beaucoup  d'utilité  ,  parce  que  droits  &  falaires  dont  ont  joui*  jufqu'à 
la  plupart  de  ces  aliénations  avoient  été  préfent  ceux  qui  en  ont  fait  la  fondion 
faites  à  vil  prix  ,  le  Roi  fe  détermina, après  par  cdmmiffion  ,  dont  le  paiement  leur  fera 
le  retour  de  la  paix,  à  rentrer  dans  les  fait,  tant  par  les  gréfiers  en  chef ,  que  par 
droits  qu'il  avoit  été  obligé  d'aliéner  peu-  hs  fermiers  des  gréfes  ,  en  la  manière 
dant  la  guerre.  accoutumée. 

Par  édit   du  mois  de  Février  171 5  ,         Cette  réunion  a  eu  fon  entier  éfet ,  &: 

S.  M.  fuprima  trois  des    quatre   ofices   de  par  diférens  arrêts  ,  le  fermier  a  été  mis  en 

gréfier  en  chef  du  châtelet  de  Paris,  &  un  pofTefïîon   des  droits  réunis  ;    voïeç  celui 

des  deux  gréfiers  du  juge-auditeur  ,  créés  du  8  Mai  1725  ,  portant  que  ,  faute  ,  par 

par  édit  du  mois  de  Septembre  1704;  reu-  les  gréfiers  &  aliénataires    defdits  droits  , 

nît  au  domaine  les  trois  quarts  des  émolu-  de  faire  liquider  leur  finance    dans  trois 

mens  des  gréfes  du  châtelet  &  du  juge-nu-  mois  ,  ils  feront  déchus  de  tout  rembourfe- 

diteur  ,  enfemble  les  droits  attribués  aux  ment. 

fecrétaires-gardes-minutes  du  châtelet  ;  le         Loùs  XV  ,  par  un  édit  du  mois  de  Jan- 

quart  defquels  droits  fut  accordé  au  gréfier  vier  1 7 16  ,  rétablit  l'un  des  trois  ofices  de 

en  chefréfervé,  à  la   charge  par  lui  de  gréfiers    en  chef  du  châtelet    de    Paris, 

païer  une  finance.  fuprimés  en  1 7  1 5  ,   avec    attribution    du 

z°.  Le  Roi  éteignît  &  fuprima  pareil-  quart  réfervé  des  émolumens  dudit  gréfe, 

lement  trois  des  quatre  ofices  de  fecrétai-  &  du  quart  du  droit  de  contrôle  ;  fixa  les 

res-gréfiers  de  la  cour  des  aides.  droits  du  gréfier  du  juge-auditeur  ;  fupri- 

30.  Révoqua  toutes  les  aUénations  faites  ma  les  quatre  ofices  de  fecrétaires-gardes- 

en  exécution  de  l'édit  du  mois   d'Odobre  minutes  du  châtelet  créés  en  1 690;  ordon  • 

1704.  na  que  les  droits  de  préfentation  ,  contrôle 

4°.  Suprima  le  titre  des  ofices  de  con-  des  gréfes ,  6c  des  préfentations  ,  défauts 


GRE  GRÉ            47? 

Se  afirmations  de  la  jurifdiction    confulairè  Blic  en  avoit  obtenues  en  1715  ,  lui  a  taie 

de  Paris  &  des  autres  jurifdictions  confu-  defenfes  de  faire   aucun    exercice    dudit 

Lires  du  roïaume  ,  demeureroient  compris  gréfe,  &;  l'a  condamné  à  rendre  les  jouïf- 

dans  la  ferme  des  gréfes;  &  rétablit  l'un  fances   qu'il  en  avoit  eues  ,  à  la  déclu&ion 

des  trois  ofices  de  fecrétaires-gréfiers  en  des   deux  fols   pour  livre   pour   {es   frais 

chef  de   la  cour  des  aides  ,    fuprimés   en  d'exercice  ;  fiuf  à  lui  à  fe  pourvoir  ainli 

1 7  1  j  ,  en  ordonnant  qu'il  partageroit  avec  qu'il  apartiendra  pour  la   répétition     des 

celui  réfervé  par  l'édit  de    1  7  1  j  ,  le  quart  fommes  par  lui  païées  ,  pour  raifon  de  ce 

des  droits  &  émolumens  du  gréfe  en  chef  prétendu  ofice.  Le  nommé Beaufils,  auquel 

de  cette  cour ,  enfemble  le  droit  entier  des  il  avoit  été  paflé  un  bail  du  même  gréfe,  en 

fécondes  expéditions  &.  la  garde  &  con-  obtint  des  provifions  en   17  y  j  ,  fur  la  qui- 

fervation  des  minutes.  tance  du  tréforier  des   revenus  cafuels  ; 

Ce  détail,  quoique  très-long,  étoitnécef-  mais,  par  arrêt  contradictoire  du  9  Jan- 

faire  pour  expliquer  les  révolutions  des  gré-  vier   1758,   il  a  été  ordonné  que  ces  pro- 

fes  ,  &  pour  en  corwiaitre  le  réfultat;  d'au-  vifions    feront    raportées  &  demeureront 

tant  plus  même  que  les  diférentes  réunions  nulles  &c  comme  non  avenues  ;   ledit  gréfe 

qui  ont  été  ordonnées  n'ont  pas  été  entiè-  a  été  déclaré  domanial  ,  non  cafuel ,  &  réi> 

rement  exécutées  ,    &  qu\i    fubfilte   par  ni  au  domaine  ,  conformément  à  l'arrêt  de 

conféquent des gréfes  de  diverfes  créations.  1718  ;  &  ,  fur  l'offre  dudit  Beaufils  ,  il  a 

Nous  avons  dii  d'abord,  que  les  g.éfes  été  ordonné  ,  par  grâce  ,  que,  par  les  com- 
créés  avant  Henry  III,  &  auxquels  il  avoit  miflaires  députés  pour  la  ventedes  domai- 
été  pourvu  de  titulaires  ,  étoient  des  ofices  nés  ,  ledit  gréfe  avec  les  droits-y  joints  , 
purement  cafuels  ,  &  nous  en  avons  cité  fera  vendu  &  aliéné  à  Beaufils  ,  à  titre 
un  exemple  pour  le  gréfe  de  Barfac  dans  dVrrentement ,  à  la  charge  de  païer annuel- 
la  généralité  de  Bordeaux.  lement  au  domaine  une  rente  de  6  3  0  livres  , 

Henry  III   ordonna  en  1580  ,    que  les  avec  le  fol  pour  liv.   d'icelle  au  den.  jo  ; 

gréfes  feroient  engagés  à  faculté  de  rachat  en  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  que  le- 

perpétuel  ;  tous  les  otîces  créés  depuis  ce  dit  Beaufils  fera  rembourfé  de  la  fomme 

tems  jufqu'à  1671  ,  dans  les   cours  6c  dans  qu'il   avoit    païée  au  tréforier  des  parties 

les  jurifdictions  roïales  ordinaires  ,  &   qui.  cafuelles.  Il  eft  enfin  d'obfervation  que  les 

fubliftent  encore  ,  comme  n'aïant  point  été  gréres  domaniaux  font  .fu jets  au  droit   de 

réunis  en  rembourfant  les  engagiftes  ,  font  centième  denier  lors  des  mutations  ,  dans 

domaniaux  ,  fujets  à  vente  &  à  reyente,  de  tous  les  cas  où  les  autres  immeubles  réels 

même  que  les  autres  biens  &  droits  dépen-  y  font  aiTujétis.  Voïez  Ofices  domaniaux. 

dans  du  domaine  du  Roi  ;  voie%  les  édits  Les  gréfes  des  jurifdictions  extràordinai- 

de   1580   &    1646,  raportés    ci-deiTus  ;  res  ,&  tous  ceux  qui  ont  été  créés  depuis 

3/0'z'ef  aulîi  l'arrêt  du  confeil  rendu  contra-  1671  ,  font  des  ofices  purement  cafuels  ; 

dictoirement  le   27   Juillet  1728  ,  fur   le  vo"u\  les  édits  de   1646,  1672   6k  1673, 

dire  de  M.  Magneux  ,  infpecteur  général  du  raportés  ci  deiTus  ;  &  les  diférens  arrêts 

domaine  de  la  couronne,  qui ,  en  jugeant  rendus  pour  les  gréfes  de  Bretagne.  Rey  , 

que  le   gréfe   de  ia  maitrife  des  eaux    &  traitant  des  gréfes  en  chef  &  de  police  de 

forêts  de  Lyons  engagé  en  1647  ,  efl  do-  la  création   de    1699  ,    avoit    fous-traité 

maniai  &  que  ,  comme  tel ,  il  a  été  réuni  avec  François  Fontaine  pour  ceux  de  ladite 

au  domaine  par  la  déshérence   du   nommé  province  de  Bretagne  ,  moïennant  j  000 oo 

Saquet ,  mort  en  1699  ,  a  déclaré  nulles  &  liv.  &  les  deux  fols  pour  livre  ;  Fontaine 

obreptices  les  provifions  que  le   fieur  le  n'aïant  pu  vendre  qu'une  partie  de  ces  gréfes, 

Tome  IL  Ooo 
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,,  r,  ■  m  fit  expédier  des  quitances  du  tréforier  des  eafuelles,  fauf  audit  fermier  des  domaines  à 
Gréfes.  revenus  cafuels  pour  ceux  qui  lui  reftoient  ;  fe  pourvoir  pour  fon  rembourfement  con- 
fie il  lui  fut  permis  ,  par  arrêt  du  29  Mars  tre  qui  il  apartiendroit.  Par  trois  autres 
1707  ,  de  les  faire  exercer  &  de  recevoir  arrêts  du  confeil  des  1 6  Décembre  1 7  5  5  , 
les  gages  y  attribués  fur  lefdites  quitances  20  Janvier  &  17  Mars  17  56  ,  ces  onces 
jufqu'au  mois  de  Mars  1709  ;  il  obtint  mê-  furent  taxés  en  faveur  du  fieur  Bremont , 
me  le  24  Juin  1710  ,  une  déclaration  du  auquel  il  fut  permis  de  les  faire  exercer, 
Roi,  portant  que  ledit  Fontaine  &  ceux  fur  la  quitance  de  vacant  ,  fans  prendre 
qui  acquerroient  de  lui  lefdits  ofices  ,  en  de  provisions,  en  attendant  la  vente;  &  il: 
jouïroient  en  vertu  des  quitances  du  tré-  fut  difpenfé  de  prêt  8c  annuel  &  de  tous  • 
forier  des  revenus  cafuels  &  fur  des  com-  droits  de  mutation. 

nïiffions  de  la  grande  chancellerie  ,  fans  II  n'avoit  pas  été  jufte  de  déclarer  ces 
être  à  ce  moïen  tenus  de  prendre  aucunes  ofices  vacans  ,  faute  d'y  avoir  été  pourvu 
lettres  de  provifions  ;  &  qu'en  cas  de  mu-  depuis  3oans,puifque  Fontaine  enavoitété 
tations,les  propriétaires  defdits  ofices  fe-  difpenfé  par  la  déclaration  de  17  10  ;  c'efl 
roient  tenus  d'obtenir  des  lettres  de  rati-  pourquoi ,  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
fîcation  ,  en  vertu  desquelles  ils  pouroient  du  u  Août  17  56  ,  il  fut  jugé  que  lefdits 
nommer, pour  l'exercice  defdits  gréfes, des  ofices  ,  au  lieu  d'être  vacans  foute  d'y  avoir 
perfonnes  qui,  furleur  nomination  ,  obtien-  été  pourvu  depuis  j  o  ans,fe  trouvoier .'  a  - 
droient  des  commifllons  ,  dérogeant  à  cet  cans  ,  faute  par  Fontaine  ou  fes  fucceiîeurs 
égard  aux  édits  de  1699  ,  &  1704.  Fon-  d'avoir  païé  l'annuel  pour  l'année  de  leur 
taine  fubrogea  en  tous  fes  droits,  quelques*  décès  ,  conformément  à  l'art.  19  de  la  dé- 
particuliers aiTociés  fous  le  nom  de  Nicolas  claration  du  6  Octobre  1 6  3  8  ,  &  à  celles 
Defnouveaux  ,  en  17  14;  &  ceux-ci  ont  des  14  Octobre  1719,  9  Août  1722  ,  Se 
joui  jufqu'à  17  51  des  droits  attribués  au  autres;  en  conféquence  ,  ils  furent  décla- 
titre  &  des  gages.  rés  vacans  fur  ce  dernier  motif;  les  rôles 
Par  arrêt  du  icr  Février  1752  ,  le  fer-  arrêtés  en  17  f  s  ,  &  hs  quitances  expé— 
mier  des  domaines  fut  autorifé  à  rem-  diées ,  furent  validés  ,  comme  fi  le  vérita- 
bourfer  aux  repréfentans  Defnouveaux ,  la  ble  motif  de  la  vacance  y  avoit  été  exprimé.  - 
finance  de  ceux  de  ces  ofices  dépendans  des  Le  fieur  Lemée  de  Siflable  &  fes  conforts 
domaines  non  aliénés ,  &  à  jouir  des  droits ,  ont  été  fubrogés  au  fieur  Bremont  par  arrêt 
jufqu'à  ce  qu'il  fut  rembourfé  de  cette  du  27  Décembre  1757  ,  &  ils  ont  été 
finance  ,  par  fon  fucceffeurou  par  le  Roi  ;  confirmé  par  un  autre  arrêt  du  icr  Août 
ce  qui  fut  exécuté  de  la  part  du  fermier  1758  ,  dans  le  droit  de  di'pofer  du  titre 
des  domaines;  mais  ,  le  tréforier  des  par-  des  ofices  &  de  jouir  des  gages  ,  droits  &£ 
ties  eafuelles  aïant  foùtenu  avec  raifon  que  émolumens  y  attribués, 
ces  ofices  n'étoient  pas  domaniaux,  &  Dans  la  difinfHon  que  nous  venons  de 
aï  int  même  prétendu  qu'ils  étoient  vacans  ,  faire  des  ofices  domaniaux  &  des  ofices 
il  intervint  arrêt  du  confeil  le  21  Septem-  cafuels  ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  droits 
br:  1755  ,  qui  annulla  celui  du  ier  Février  &  émolumens  des  gréfes  ,  qui  font  tou- 
1752;  déclara  lefdits  ofices  vacans,  fau-  jours  des  droits  véritablement  domaniaux 
te  d'y  avoir  été  pourvu  depuis  30  ans  ,  à  tous  égards  ;  la  portion  qui  en  eft  ami- 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  1  2  buée  au  titre  ,  fuit  à  la  vérité  le  fort  du 
Septembre  1748,8c  à  la  déclaration  du  titre  de  Tofice,  Se  ,  quoique  domaniale  de  fa 
8  Juillet  1749  ;  en  conféquence  ,  ordonna  nature,  elle  devient  vacante  lorfque  l'ofi- 
qu'ils  feroient  levés  comme  tels  aux  parties  ce  eft  vacant ,  foit  faute  d'y  avoir  été  pour- 
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vu,  foit  faute  de  paterne  itde  l'annuel  pour 
l'année  du  décès  du  titulaire  ou  autrement  ; 
mais  ,  auUi-tôt  ,  cette  partie  reprend  h  vé- 
ritable nature  ,  Se  le  fermier  des  domaines 
jouit  de  la  plénitude  des  droits  ,  en  faifant 
exercer  le  gréfe  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  pourvu  ; 
les  autres  parties  des  droits  &c  émolumens, 
ijui  ne  font  point  attribuées  au  titre  ,  ref- 
tent  toujours  dans  la  main  du  Roi ,  &  font 
l'objet  de  ce  qu'on  apelle  la  ferme  des  gré- 
fes  ,  qui  fait  partie  de  celle  des  domaines  , 
&  par  conféquent  des  fermes  générales  de 
S.  M. 

Ainfi  ,  les  droits  &  émolumens  des  gré- 
fes  apartiennent  aux  titulaires  des  oàees 
de  grérîers  &  aux  fermiers  des  domaines; la 
.diltinction  de  ce  qui  apartient  aux  uns  & 
aux  autres  ,  &  l'ordre  qui  doit  être  obfervé 
dans  l'exercice  &  dans  la  régie  des  gréres, 
relativement  aux  intérêts  du  Roi  &  des 
gréiîers  ,  feront  l'objet  des  divifions  fuivan- 
tes.  Il  y  a  auili  des  droits  de  gréfe  aliénés 
à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  tels  que  ceux 
de  préfentations  ,  défauts  &  congés  &c. 
Mais  ,  nous  ne  traitons  ici  que  de  ce  qui 
concerne  les  gréfes  en  chef ,  &  nous  avons 
déjà  prévenu  que,  pour  les  autres,  il  faut 
voir  les  articles  ,  Afirmatïons  ,  Défauts , 
&  Préfentations. 

§.  IL  Des  droits  d? gréfe  compris 
dans  les  baux  des  fermes. 

Le  fermier  des  domaines  jouît  de  tous 
les  droits  de  gréfe  apartenans  au  Roi  , 
te  qui  ne  font  ni  engagés,  ni  attribués  au 
titre  des  oïîces  de  grérîers. 

L'article  5 1  )  du  bail  de  Forceville  du 
1 6  Septembre  1738,  porte  qu'il  jouira  de 
tous  les  droits  &  émolumens  ,  tant  des 
gréfes  en  chef,  qu'autres  natures  des  gré- 
res apartenans  au  Roi  dans  toutes  les  cours 
&  jurifdi&ions  roïales ,  ordinaires  &  extra- 
ordinaires du  roïaume  ,  lefquels  ont  été 
réunis  par  les  édits  des  mois  de  Décembre 
1699  >  Février  1715,   &   autres  édits  , 
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déclarations  ck  arrêts  rendus  au  fujet  def- 
dits  droits  jufqu'à  ce  jour  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'en  ont  joui  les  précédens  fer- 
miers.    | 

Par  l'article  514  ,  il  eft  dit  qu'il  jouira 
des  droits  de  préfentations  des  demandeurs, 
rétablis  par  ledit  du  mois  d'Avril  1695  ; 
&  des  défendeurs  ,  défauts  &:  congés 
faute  de  comparoir ,  ou  de  défendre  ,  & 
autres  apartenans  au  Roi  en  tout  ou  partie, 
dans  toutes  lefdites  cours  &  jurifdi&ions 
roïales  ,  ordinaires  6c  extraordinaires  ; 
voïez  Défauts  &  Préfentations. 

Les  articles  5*?  6c  5*6,  concernent 
les  droits  de  contrôle  de  tous  les  gréfes 
en  chef,  &  des  préfentations,  défauts, 
congés  &  atïrmations  de  voïage  ;  &  les  2  f. 
pour  liv.  des  émolumens  ;  ils  font  raportés 
dans  le  ier  volume  ,  p.  577. 

Par  l'article  5 17  ,  il  eft  dit  que  l'ad;udi- 
cataire  ,  ni  fes  fous-fermiers  ne  pouront  pré- 
tendre aucun  droit  de  gréfe  ,  fceau  &  con- 
trôle ,  ni  autres  généralement  quelconques 
apartenans  au  Roi  ,  dans  les  affaires  qui  fe 
pourfuivront  à  la  requête  des  procureurs 
généraux  &  leurs  fubftituts ,  dans  celles 
où  ils  feront  feuls  parties  ,  &  dans  lefquel- 
les  S.  M.  pouraêtre  tenue  defdits  frais; 
mais,  que  ledit  adjudicataire  &  {es  fous-fer- 
miers pouront  fe  faire  rembourfer  du  prix 
&  droits  du  papier  timbré  ,  &:  autres  dé- 
bourfés  pour  expéditions. 

Et  l'article  f  28  porte  que  l'adjudicatai- 
re fera  tenu  de  retirer  des  mains  des  pré- 
cédens fermiers  ou  régiffeurs  des  gréfes  , 
leurs  commis  &  prépofés  ,  les  regiihes  , 
liafTes  &  minutes  des  arrêts  ,  fentences  &q 
autres  actes  émanés  defdites  cours  &  jurif- 
dictions  roïales,  ordinaires  &  extraordinai- 
res ;  lefquels  feront  tenus  d'y  fatisfaire  à 
la  première  requifition  dudit  Forceville  , 
fes  fous-fermiers  &  commis  ,  à  peine  de 
1000  liv.  d'amende  qui  fera  encourue  en 
vertu  du  préfent  article  ,  après  unefimple 
fommation  ;  à  condition ,  par  l'adjudicataire 
ôc  Ces  fous-fermiers  ,  de  s'en  charger  par 
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<  «g  •**  inventaires,  qui  feront  faits  triples  &fans 
Gréfes.  frais,  en  préfence  des  procureurs  du  Roi 
defdites  cours  &  jurifdidKons  ,  dont  un 
double  reliera  en  leurs  mains ,  l'autre  es 
mains  des  précédens  fermiers  ou  régifleurs 
pour  leur  décharge  ,  &  l'autre  es  mains 
dudit  adjudicataire  &  de  fes  fous- fermiers; 
pour  être  lefdits  regiftres  ,  liafles  &  minu- 
tes contenues  auxdits  inventaires  ,  enfem- 
ble  les  regiitres  ,  liafles  &  minutes  defdits 
arrêts,  fentences  &  autres  actes  émanés 
defdites  cours  8c  jurifdictions  ,  pendant  le 
tems  de  l'exploitation  dé  fon  bail ,  pareil- 
lement remis  à  fon  fucceffeur  en  ladite  fer- 
me des  gréfes. 

Dans  les  gréfes  de  la  création  de  1699, 
le  fermier  des  domaines  doit  jouïr  de  dix- 
huit  fols  pour  livre  dans  le  principal  des 
émolumens  des  gréfes  ;  &  en  outre  du 
dixième  de  la  totalité  defdits  émolumens  , 
qui  tient  lieu  ,  fur  cette  partie,  des  quatre 
fols  pour  livre  établis  fur  les  autres  droits 
des  fermes  ;  les  deux  fols  pour  livre  ref- 
tans  du  principal  des  émolumens-,  apartien- 
nent  au  titre.  Le  fermier  jouît  auffi  de  la 
portion  réfervée  au  Roi  dans  les  vacations 
en  ville  &  en  campagne  ,  fur  laquelle  por- 
tion les  gréfiers  en  chef  ne  peuvent  rien 
prétendre  ,  parce  que  celle  qui  leur  eft  at- 
tribuée ,  leur  tient  lieu  de  frais  de  voïage 
&  de  l'émolument  de  ^expédition  des 
grottes  des  procès  verbaux  ;  enfin  ,  le  fer- 
mier doit  jouir  de  tous  les  droits  &  émolu- 
mens quelconques  qui  ne  font  pas  nommé- 
ment attibués  aux  gréfiers  en  chef. 

§.  III.  Droits  attribués  au  titre 
des  qfices  de  gréjïers  en  chef. 

Les  gréfes  en  chef  font  ceux  pour  les 
expéditions  de  la  juftice  ordinaire  ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel  ;  &  les  gréfiers  en  chef 
font  établis  pour  ligner  ces  expéditions. 

Nous  avons  dit  au  commencement  du 
§.  I  ,  que  la  totalité  des  émolumens  du 
gréfe.  en  chef,  étoit  attribuée  aux  anciens 
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oSces  de  gréfiers  ,  qui  ne  pouvoient  rïe# 
prétendre  dans  les  droits  de  préfentations, 
défauts  ,  congés  &  aflrmations  de  voïage  ; 
ils  doivent  en  conféquence  jouir  de  la  tota- 
lité defdits  droits  &  émolumens  du  gréfe 
en  chef,  tels  qu'ils  leur  ont  été  attribués  ; 
mais  ,  les  augmentations  poftérieures  ,  tel- 
les que  celles  du  pariiis  &  du  quart  en  fus, 
ne  leur  apartiennent  pas  ,  s'ils  ne  les  ont 
acquifes  ,  comme  nous  allons  l'expliquer. 

En  1  j  9  5 ,  Henry  IV  augmenta  les  droits 
&  émolumens  des  gréfes  ,  du  parijis  ;  il 
ordonna  une  réunion  &  revente  des  gréfes, 
parce  que  les  poffefleurs  adtuels  feroient 
préalablement  rembourfés  ,  &  que  jufqu'a- 
lors  il  feroit  compté  aux  anciens  pourvus 
des  quatre  cinquièmes  parties  des  droits  de 
gréfe  ,  y  compris  le  pariiis  ;  &  de  l'autre 
cinquième  (  qui  étoit  le  montant  du  pariiis  ) 
à  l'acquéreur  de  ladite  augmentation  du 
pariiis. 

Les  gréfiers  en  chef  de  création  anté- 
rieure à  1595  ,  ne  doivent  donc  jouïr  que 
des  quatre  cinquièmes  des  droits  &  émo- 
lumens des  gréfes  ,  à  moins  qu'ils  ne.  justi- 
fient avoir  acquis  le  pariiis  ,  &  qu'ils  n'en 
aient  pas  été  rembourfés.  Nous  avons  ra- 
porté  (  pag..  46  3  )  l'exemple  du  gréfe  de 
la  prévôté  de  Barfac  qui  eft  de  cette  an- 
cienne création  ;  le  titulaire  avoit  acquis 
le  parifis  en  1 6  2. 3 ,  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  conformément  aux  édita  de  1595, 
1603  &1616;  mais,  par  l'arrêt  du  ir 
Janvier  1689  ,  il  a  été  ordonné  que  fa 
finance  lui  feroit  rembourfée  ,  &  qu'il  fe- 
roit compté  du  pariiis  au  fermier  des  do- 
maines. 

En  1 6  3  9  ,  il  fut  établi  des  gréfiers  al- 
ternatifs &  triennaux  ,  avec  attribution  des 
mêmes  droits  &  émolumens  dont  jouïfToient 
ou  dévoient  jouir  les  anciens  gréfiers  de 
même  nature  ;  enfemble  du  quart  en  fus 
defdits  droits  ,  lequel  fut  auffi  attribué , 
fans  nouvelle  finance  ,  auxdits  gréfiers  an- 
ciens ,  pour  les  dédommager  de  la  création, 
defdits  alternatifs  &.  triennaux  ;  fi  ces  oh- 
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«es  alternatifs  &  triennaux  ont  été  levé*s  , 
l'ancien  jouira,  dans  fon  année  d'exercice, 
des  droits  dont  il  avoit  droit  de  jouir ,  lors 
de  cette  création  ,  &  du  quart  en  fus  en 
outre  ;  Se  les  alternatifs  &  triennaux  joui- 
ront, dani  leurs  années  ,  de  tous  les  émo- 
lumer.s  du  gréfe  ,  tels  qu'ils  avoient  lieu 
en  1639  ,  6c  en  outre  du  quart  en  fus  ;  fi 
ces  nouveaux  ofices  ont  été  réunis  par 
les  titulaires  ou  par  les  engagiftes  de  l'an- 
cien ,  ils  jouiront  annuellement  de  la  to- 
talité des  émolumens  y  compris  le  quart 
en  fus  ;  mais  ,  fi  les  ofices  alternatifs  & 
triennaux  n'ont  point  été  levés  ni  aliénés  , 
le  titulaire  ou  l'engagifte  du  gréfe  ancien 
doit  jouir ,  chaque  année ,  des  droits  &  émo- 
lumens ,  en  conformité  de  fon  titre  ,  fans 
pouvoir  percevoir  le  quart  en  fus  à  fon  pro- 
fit ,  puifqu'il  ne  lui  étoit  accordé  qu'à  titre 
de  dédommagement  d'un  établiflement  qui 
n'a  pas  eu  lieu.  (  *  ) 

Il  peut  donc  y  avoir  des  gréfes  en  chef, 
dans  lefquels  les  titulaires  ou  les  engagiftes, 
quoique  fondés,  par  leurs  titres  ,  à  jouir  de 
la  totalité  des  droits  &  émolumens  ,  foient 
obligés  de  compter  au  fermier  ,  tant  du  pa- 
rifis  ,  que  du  quart  en  fus  ,  &  même  du 
contrôle  ou  dixième  des  émolumens  ,  dont 
il  a  été  parlé  ci-devant  ,  tom.  1  ,  p.  $  8  z  ; 
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attendu  que  ces  diférens  droits  font  établis 
poftérieurement  à  leurs  titres.  11  faut  auffi 
obferver  que  ,  dans  le  nombre  des  anciens 
titulaires  ou  engagiftes  des  gréfes  en  chef, 
il  y  en  a  dont  les  droits  font  plus  ou  moins 
étendus  ;  ce  n'eft  que  par  l'examen  de  leurs 
titres  que  l'on  peut  connaître  les  droits 
dont  ils  doivent  jouir,  &  ceux  qui  apar- 
tiennent  au  Roi. 

La  réunion  ordonnée  en  1667  ,  donna 
lieu  à  de  nouvelles  créations  d'ofices  ,  qui 
ont  enfuite  été  éteints  &  fuprimés  par  l'édic 
du  mois  de  Décembre  1699  ,  portant  créa- 
tion de  nouveaux  ofices  dans  toutes  les" 
cours  ,  fiéges  &  jurifdi&ions  du  roïaume  ; 
voïe%  cet  édit ,  page   469. 

Les  gréfiers  en  chef  de  la  création  de' 
r6#99  ,  font  établis  pour  figner  les  expé- 
ditions des  arrêts  ,  jugemens  &  autres  ac- 
tes  émanés  des  cours  &  fiéges  ,  &  en  con- 
ferver  les  minutes  ;  il  leur  a  été  attribué 
des  gages,  &  en  outre  deux  fols  pour  li- 
vre ,  à  prendre  fur  tous  les  droits  &  émo- 
lumens des  gréfes ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ;  ils  ont  la  difpofition  entière  des 
places  de  clercs  ,  commis  aux  audiences , 
&  chambre  du  confeil  ,  &  des  autres  com- 
mis néceffaires  pour  l'exercice  des  gréfes 
defdites    cours  &.   fiéges  ;  le  droit  entier* 


(  *  )  Par  arrêt  du  confeil  renia  en  règlement  le  7  Mai  1716  ,  il  a  été  ordonné  que  les  ofices  anciens  des 
gréfiers  ,  dent  les  titulaires  ou  propriétaires  ont  continué  de  percevoir  le  quart  en  fus  ,  nonobftant  la  fupreffion 
i  :es  alternatifs  &  triennaux  ,  ou  qui  en  ont  fait  la  perception  ,  encore  que  lefdits  ofices  de  gréfiers  alter-" 
n.itifs  &  triennaux  n'aient  point  été  établis,  feront  &  demeureront  réunis  au  domaine;  &  que  ,  dans  un  mois, 
les  titulaires  ou  propriétaires  représenteront  leurs  titres  pour  la  liquidation  de  leur  finance  >  &  être  pourvu  i 
leur  rwiibourfcment  s'il  y  échet  ,  fur  laquelle  finance  fera  fait  déduction  defdits  droits  de  quart  en  fus  par  eux 
indûment  perças.  Un  autre  arrdt  du  18  Septembre  1718 , concernant  les  préfentations  &  défauts,  a  ordonné  que 
les  anc'ens  ,  alternatifs  &  triennaux  jouiront  des  droi  s  &  du  quart  en  fus  ,  chacun  dans  l'année  de  fon  exercice  ; 
:re  arrêt  du  t6  Septc-nlirc  i7S s  »  >' •*  été  jugé  que  les  engagiftes  des  gréfes  alternatifs  &  triennaux  des 
préfentations  de  Valogncs  ,  jouiront  de  la  totalité  defdits  droits,  tels  qu'ils  étoient  dus  lors  de  leur  engagement 
en  1JS4S  ,  &  du  quart  en  fus  ,  quoique  l'ancien  n'eut  pas  alors  acquis  la  totalité  defdits  droits  ;  en  éfet  ,  ce  n'eft 
pas  le  droit  de  l'ancien  qui  décile  de  ceux  des  alternatifs  &  triennaux  ;  il  a  été  attribué  à  ceu:c-ci  les  mêmes 
droits  dont  jouïiToit  ou  dev  ■  ?':  fou  r  l'ancien  ;  ils  n'ont  pas  été  confulter  les  titres  de  cet  ancien  ,  pour  favoir 
s'il  étoit  acquéreur  de  tout  ou  feulement  d'une  panic  des  droits;  ils  ont  acquis  fur  la  foi  de  l'édit  de  1639  ,  ceux' 
defdits  droits  qui  étoient  alors  exigibles  ;  &  ils  uni  proportionné  leur  finance  au  produit  acluel  defdits  droits  , 
&  eii  égard  au  quart  en  fi  s  qui  leur  étoit  accordé  par  augmentation  ;  enfin  ,  par  un  autre  arrêt  du  1  3  Novembre 
1759  ,  il  a  éré  iug^  que  les  anc  iens  en^ag:ftrs  des  préfentations  de  la  fénéchanuee  de  Poitiers  ,  où  les  alternatifs  Se 
triennaux  n'ont  été  ni  établis  ni  aliénés  ,  jouiront  defdits  droi'.s  ,  dans  toutes  les  années  ,  fans  pouvoir  préten- 
dre le  quart  en  fus  ,  q  i  demeurera  réuni  au  domaine  ,  pour  erre  perçu  par  le  fermier  des  domaines  ,  auquel 
lefdits  engagiftes  feront  tenus  de  raporter  ce  qu'ils  ont  perçu  mal-à-propos  depuis  1733.  Voiief  encore,  Dêfauc , 
jrage  23  , .col.  1. 
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des  fécondes  expéditions  levées  trois  mois 
après  l'expiration  des  baux  des  gréfes  faits 
par  le  Roi  ,  leur  a  aufli  été  accordé  par 
Je  même  édit ,  avec  une  portion  dans  les 
émolumens  des  vacations  qui  feront  faites 
par  lefdits  gréfiers  ,  leurs  clercs  ou  commis, 
fous  les  oficiers  defdites  cours  6c  fiéges  ; 
favoir  ,  un  tiers  dans  le  lieu  de  leur  réfi- 
.dence ,  &  les  deux  tiers  hors  du  lieu  de 
leur  réiidence. 

Par  la  déclaration  du  6  Avril  1 700  ,  ra- 
portée  ci- devant  (  page  470  )  il  a  été 
accordé  aux  gréfiers  en  chef  de  la  province 
dj  Bretagne  la  moitié  des  émolumens  des 
vacations  de  tous  les  procès  verbaux  qui 
feront  faits  dans  les  lieux  de  leur  réfiden- 
ce  ,  au  lieu  du  tiers  attribué  par  l'édit  de 
ii  699  ,  &  il  eft  dit  qu'ils  jouiront  des  deux 
tiers  defdites  vacations  à  la  campagne  ; 
le  tout  compris  la  groiTe  defdits  procès 
verbaux. 

Les  attributions  des  gréfiers  en  chef 
dans  les  droits  Se  émolumens  avoient  été 
augmentées  jufqu'à  cinq  fols  pour  livre  , 
par  l'édit  du  mois  d'O&obre  1704  >  en 
païant  par  eux  les  finances  auxquelles  ils 
feroient  taxés  ;  mais  ,  cette  aliénation  a 
été  révoquée  par  l'édit  du  mois  de  Février 
j7iy  .;  ainfi  ,  il  faut  fe  fixer  à  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1699  ,  pour  tous  les 
gréfiers  en  chef,  qui  n'ont  point  d'autres 
litres  particuliers  en  leur  faveur. 

Il  s'eft  élevé  des  conteftations  pour  fa- 
yoir  fi  les  deux  fols  pour  livre  attribués 
auxdits  gréfïers  font  bornés  aux  émolu- 
mens du  gréfe  en  chef,  ou  s'ils  s'étendent 
fur  le  produit  des  droits  de  préfentations  , 
défauts  ,  congés  &  afirmations  de  voïage. 
Julien  Henault ,  fous-traitant  pour  les  gé- 
néralités de  Limoges ,  Poitiers  &  la  Ro- 
chelle ,  des  ofices  créés  en  1699,  repré- 
senta que, par  arrêt  du  9  Mars  1700  ,  qui 
avoit  fixé  la  finance  qu'il  a  païée  ,  il  étoit 
ordonné  que  ceux  qui  acquerroient  de  lui , 
joaïroient  des  deux  fols  pour  livre  du  to- 
tal des  droits  &  émolumens  des  gréfes  en 
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cher* ,  même  ceux  des  fiéges  &  jurrfdîc- 
tions  roïales ,  des  deux  fols  pour  livre  des 
droits  des  afirmations  de  voïage ,  préfen- 
tations ,  défauts  &  congés  ;  qu'il  avoit  joui 
de  ces  droits  jufqu'en  1710,  qu'ils  lui  fu- 
rent conteftés  fous  prétexte  que  les  qui- 
tances  de  finance  expédiées  en  1  704  ,  par 
le  tréforier  des  revenus  cafuels  ne  faifoient 
mention  que  des  gréfes  en  chef  ;  mais , 
que  ce  n'étoit  que  par  oubli  qu'on  avoit 
obmis  d'y  faire  mention  des  préfentations  , 
défauts ,  congés  &  afirmations  ,  puifque 
lefdites  quitances  portent  qu'il  jouira  eu 
conformité  de  l'édit  de  1699  ,  &  ^e  l'ar- 
rêt  du  9  Mars  1700  ;  les  fermiers  répon- 
dirent que  les  ofices  de  gréfiers  créés  par 
l'édit  de  1699  ,  aï^nt  été  vendus,  ou  à 
des  particuliers  ,  ou  à  des  traitans  par  gé- 
néralités ,  en  conféquence  d'arrêts  du  con- 
feil ,  il  a  été  expédié  deux  fortes  de  rôles 
&  quitances  de  finances  ,  dont  la  première 
comprend  les  gréfes  en  chef,  &  les  pré- 
fentations ,  défauts  ,  congés  &  afirmations 
de  voïage  ,  &  la  féconde  comprend  feu- 
lement les  gréfes  en  chef;  qu'en  vertu  des 
quitances  de  cette  première  efpèce ,  les 
acquéreurs  ont  toujours  joui'  des  deux  fols 
pour  liv. ,  tant  des  émolumens  des  gréfes 
en  chef,  que  des  préfentations  ,  défauts , 
congés  &  afirmations;  mais,  que  les  au- 
tres n'ont  joui  que  des  deux  fols  pour  liv. 
des  feuls  émolumens  des  gréfes  en  chef. 
Il  eft  en  conféquence  intervenu  un  arrêt 
du  confeil  le  2.8  O&obre  1717  ,  par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  »  les  propriétaires 
«  des  ofices  de  gréfiers  des  cours  &  des 
»  antres  jurifdi&ions  ,  créés  par  l'édit  du 
»  mois  de  Décembre  1699  ,  dont  les  ro- 
is les  &  quitances  de  finance  comprennent 
»  les  gréfes  en  chef  Si  les  préfentations, 
)>  défauts  ,  congés  &  afirmations  de  voïa- 
»  ge  ,  ou  qui  ont  été  expédiés  en  éxé- 
j)  cution  d'arrêts  du  confeil, qui  ont  accor- 
«  dé  la  jouïfTance  defdits  droits  ,  jouiront 
»  des  deux  fols  pour  liv.  des  émolumens 
»  defdits  gréfes  en  chef,  &  des  préfen- 
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»  tations  des  demandeurs  &  défendeurs  ,  très  greffiers  établis  à  cet  éfct ,  &  que  ces 
j>  défauts  ,  congés  &  afirmations  de  voïa-  actes  fe  trouvent  en  conféquence  compris 
»  ge  ;  S.  M.  a  ordonné  que  les  autres  dans  les  quitances  de  finance  defdits  gré- 
ai acquéreurs  ne  jouiront  que  des  droits  fiers  en  chef. 

«  mentionnés   dans   leurs    quitances  ;   ce         A   l'égard  des  vacations  en  ville  &  en 

»   faifant ,  a  maintenu  ledit  Julien  Henault  campagne  ,    les  gréfîers  en  chef  jouïflent 

»  ou  ceux  qui  ont  acquis  de  lui,  dans  la  des  portions  qui  leur  font  attribuées;  c'eft- 

»  jouïflance  des  deux  fols  pour  liv.   des  à-dire  ,  d'un  tiers  dans  le  lieu  de  leur  réfi- 

»   é.nolumens  des  gréfes  en  chef,  &  des  dence  (  en  Bretagne  c'eft  la  moitié;  )   6c 

n  préfentations  ,   défauts  ,  congés  &  atir-  de   deux   tiers  ,  hors  de  leur    réfidenec  - 

»  mations  de  voïage  ,  compris  audit  arrêt  mais ,  ces  attributions  ne  leur  font  accor- 

»  du  9  Mars    1700  ;  &  a  ordonné  qu'il  dées  que  dans  les  vacations  qui  feront  fai- 

31  lui  fera  compté ,  &  à  ceux  qui  ont  ac-  tes  par  lefdits  gréfîers  ,    leurs  clercs   ou 

»  quis  de  lui  ,  du   montant   defdits  deux  commis  ,  &  par  conféquent,  pour  leur  te- 

»  fols   pour  liv.  à  la  déduction  des  frais  n'r  lieu  de  tous  frais  de   voïage  ,  même 

3>   de  régie  ,  à  proportion  des  fournies  qui  des  droits  de  la  grofle  des  procès  verbaux-» 

}>  fe  trouveront  leur  revenir  «.  conformément  à  l'édit  de  1699,   &  à  la 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  18  No-  déclaration  <in  6  Avril  1700  ;  enforte  que 
vembre  1717,  rendu  entre  le  fermier  des  le  fermier  des  domaines  doit  jouir  du  fur- 
domaines  &  le  fieur  Noguez  ,  pourvu  en  plus  réfervé  au  Roi  dans  lefdites  vacations, 
1711  ,  de  l'ofice  de  gréfier  en  chef  ci-  fans  être  aucunement  tenu  de  contribuer 
vil  &  criminel  &  des  préfentations  &  aux  frais  de  voïage  du  gré  fier  allant  en: 
afirmations  de  voïage  du  fénéchal  de  Tar-  campagne  ,  fuivant  qu'il  a  même  été  jugé  , 
bcs  ,  qui  prétendoit  jouir  des  deux  f>ls  tant  par  arrêt  du  1$  Novembre  17*3  ,  que 
pour  livre  ,  tant  des  émolumens  du  gréfe  par  celui  du  18  Novembre  1727,  rapor- 
en  chef ,  que  des  préfentations  &  afirma-  té  ci-deflus.  Il  s'enfuit  que  ,  fi  le  titulaire 
tions  ,  &  même  du  contrôle  des  droits  n'exerce  pas  ,&  que  le  fermier  des  domai- 
defdits  aftes  ;  il  a  été  ordonné  que  ledit  nés  faffe  régir  le  gréfe  par  des  commis 
Noguez  ,  &  tous  autres  gréfîers  en  chef,  les  frais  de  voïage  &  de  la  groffe  des  pro- 
fit grériers  des  préfentations  &  afirmations,  ces  verbaux  doivent  être  prélevés  fur  les 
continueront  de  jouir  des  deux  fols  pour  portions  attribuées  au  grérler  en  chef,  pui£ 
livre  des  émolumens  du  gréfe  en  chef,  que  ces  frais  font  à  fa  charge,  &  que  le 
des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  &  afii>  fermier  doit  toujours  recevoir  en  entier 
mations  de  voïage  ,  fans  pouvoir  préten-  les  portions  réfervées  au  Roi  dans  lefditjg 
dre  aucuns  droits  fur  les  contrôles  defdites  vacations  ;  c'eft  un  principe  inconteftable  : 
préfentations  ,  défauts,  congés  &  afirma-  s'il  étoit  poiïible  de  fupofer  qu'il  y  eût  été 
tions  ,  ni  autre  chofe  que  la  portion  à  eux  donné  quelque  atteinte  ,  ce  ne  pouroit  être 
attribuée  dans  les  vacations  en  ville  '&  en  que  par  furprife  ,  contre  laquelle  on  feroit 
campagne,  &  fans  que  les  fermiers  des  do-  toujours  admis  à  réclamer,  en  demandant 
maines  foient  tenus  de  contribuer  aux  frais  l'exécution  de  la  loi  ,  dont  1  efprit  &  les 
de  voïage  du  gréfier  allant  en  campagne,  termes  ne  peuvent  recevoir  d'autre  inter- 

Ainfi ,  les  deux  fols  pour  liv.  s'étendent  précation  que  ce  que  l'on  vient  d'expliquer. 
fur  lef.lits  droits  de  préfentations  ,  défauts,  La  diférence  des  attributions  des  gré- 
congés  Se  afirmations  de  voïage ,  lorfque  fiers  en  chef ,  fur  les  émolumens  &  dans 
hs  gréfîers  en  chef  font  en  même  tems  gré-  les  vacations  ,  fait  que  fouvent  ils  préten- 
fiers  defdits  actes  ,  qu'il  n'y  a  point  d'au-  dent  que  4e  fimples  émolumens  font  des 


480  G  R  Ê 

===  vacations  ,  afin  de  s'attribuer  des  droits 
Orcfes.  plus  confidérables  ;  mais  ,  il  faut  obferver 
que  tout  ce  qui  fe  fait  à  l'audience  ,  dans 
le  gréfe  ou  dans  l'hôtel  du  juge  n'eft  fu- 
jet  qu'à  émolument;  &  que  les  vacations 
n'ont  lieu  que  pour  les  procès  verbaux  de 
defcente  &  autres  ,  faits  ailleurs  que  dans 
les  lieux  que  l'on  vient  de  défigner.  Par 
arrêts  du  confeil  des  24  Avril  1711,  & 
a  1  Décembre  1  7  z  5  ,  il  a  été  jugé  que  le 
(leur  Bazillais  ,  grérler  en  chef  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nantes  ,  de  la  créa- 
tion de  1699  ,  de  voit  compter  au  fermier 
des  domaines  des  droits  d'enregiftrement 
des  lettres  de  don  &  de  naturalité  ,  des 
réceptions  d'oficiers  comptables  &  autres  , 
i\es  expéditions  des  petites  audiences;  des 
enquêtes  ôc  informations  de  vie  &  mœurs 
des  oficiers  de  judicature  reçus  en  la 
chambre  des  comptes  ,  &  de  tous  autres 
kdes  fans  exception  ,  fur  le  montant  de 
tous  lefquels  droits  ,  il  lui  fera  feulement 
déduit  les  deux  fols  pour  liv. ,  attribués  à 
fon  ofice  ,  par  l'édit  de  1699.  11  eft  au 
furplus  ordonné  qu'il  jouira  de  la  moitié  des 
procès  verbaux  en  ville  ,  &  des  deux  tiers 
de  ceux  en  campagne  ,  fans  que, fur  le  fur- 
plus  ,  il  puiffe  prétendre  ni  les  deux  fols 
pour  liv.  ,  ni  aucune  autre  portion  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  Par  autre  ar- 
rêt du  1 8  Novembre  1717  ,  rendu  con- 
tre le  grérler  du  fénéchal  de  Tarbes  ,  il 
à  été  jugé  que  les  gréfiers  en  chef  ne  peu- 
vent prétendre  que  les  deux  fols  pour  liv, 
t\es  émolumens  des  enquêtes  en  matières 
fommaires  ;  &  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz,  du  14  Janvier  i7z8  ,  il  a  été 
jugé  que  les  gréfiers  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre de  vacations  pour  les  procès  ver- 
baux d'enquêtes  faits  dans  la  ville  ;  mais , 
îes  émolumens  &  l'expédition  de  la  groffe. 
A  l'égard  du  contrôle  ou  dixième  des 
émolumens  des  gréfes  ,  il  apartient  en- 
fièrement  au  Roi  ;  ce  droit  établi  en  1705, 
&c  attribué  en  1  707  ,  à  des  ofices  de  con- 
îrôleurs  des  gréfes   ,  a    été  entièrement 
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réuni  au  domaine  par  ledit  du  mois  dé 
Février  1 7 1  j  ,  portant  fupreflion  defdits 
ofices  ;  il  fut  enfuite  éteint ,  &  il  a  été  ré- 
tabli ,  comme  les  quatre  fols  pour  liv.  des 
droits  des  fermes  ,  dont  il  fait  partie  ,  par 
lettres  patentes  du  18  Mars  17 18.  Les 
gréfiers  en  chef  ne  peuvent  également  rien 
prétendre  dans  le  droit  de  contrôle  des 
afirmations  de  voïages  ,  préfentations  ,  dé- 
fauts &  congés  ,  qui  eft  réfervé  au  Roi , 
par  l'édit  du  mois  d'Octobre  1708  ,  por- 
tant fupreffion  des  ofices  de  contrôleurs 
defdits  aftes.  Arrêts  des  24  Avril  171  7  , 
1 1  Décembre  1715,  28  Octobre  &  1 8 
Novembre  1727,  VqUz  auffi  les  art.  j  z  j 
&  516  du  bail  de  Force  ville  ,  raportés  , 
verb.  Contrôle  des  g>  éjes, 

§.  IV.  Régie  des  gréfes  G*  recette 
des  droits. 

Il  fut  permis,  par  la  déclaration  du  z$ 
Avril  1689,  aux  engagiftes  &  aux  fer- 
miers des  domaines  d'établir  des  commis 
pour  la  fureté  des  portions  des  droits  & 
émolumens  des  gréfes  à  eux  apartenantes  , 
lefquels  commis  tiendroient  le  contrôle  de 
toutes  les  expéditions,  quiferoient  enfuite 
lignées  par  les  gréfiers. 

Par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1699  , 
il  eft  fait  défenfes  aux  gréfiers  en  chef, 
fous  peine  de  joo  liv.  d'amende  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  de 
figner  aucunes  expéditions  qu'elles  n'aïent 
été  contrôlées  par  le  fermier  des  gréfes 
ou  (es  commis  ,  &  les  droits  paies  ;  fur 
lefquels  ledit  fermier  fera  tenu  de  leur 
païer ,  mois  par  mois  ,  les  deux  fols  pour 
liv.  à  eux  attribués. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Juillet  1711, 
rendu  en  règlement  du  mouvement  du  Roi , 
fur  ce  que  dans  la  plupart  des  gréfes  des 
jurifdi&ions  inférieures  où.  la  modické  du 
produit  ne  permet  pas  au  fermier  des  do- 
maines d'établir  des  receveurs  particu- 
liers ,  les  gréfiers  &  leurs  commis  réfu- 
tent 
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fent  de  fe  charger  de  la  recette  defdits 
droits;  que  même  les  grériers  en  chef,  fous 
prétexte  de  la  nomination  des  commis  qui 
leur  e!r  attribuée  par  ledit  de  1699  ^  y  en 
établirent  une  plus  grande  quantité  qu'il 
n'elt  nécedaire  pour  le  fervice  &  en  con- 
fbmmsnt  le  produit  par  les  apointemens 
de  ces  commis,  la  plupart  inutiles  ;  enfin  , 
que  quelques  propriétaires  des  ojïccs  de 
greffiers  qui  ont  droit  de  commettre  àl'éxer- 
cice  d'iceux  ,  les  font  exercer  ,  fans  avoir 
pris  des  commiflions  en  la  grande  chancel- 
lerie ,  &•  prétendent  encore  faire  contri- 
buer le  fermier  aux  J al  air es  ou  apointe- 
mzns  defdits  commis  ,  quoiqu'ils  foient 
tenus  ,  ou  de  remplir  perjbnneliement  les 
fonclions  de  leurs  ofîces  ,  ou  de  les  faire 
exercera  leurs  frais  ;  S.  M.  voulant  ar- 
rêter le  cours  de  ces  abus ,  qui  confomment 
&  anéantilTent  le  produit  des  gréfes  ,  »  a 
»  ordonné  que  les  grériers  en  chef  &  les 
5>  propriétaires  des  gréfes  &  des  ofices 
»  de  commis  aux  audiences  &  chambres 
33  du  confeil,  qui  ont  pouvoir  de  commet- 
33  tre  à  l'exercice  d'iceux  ,  feront  tenus , 
.•>  lorfqu'ils  ne  les  exerceront  pas  par  eux- 
n  mêmes,  de  païer  les  falaires  &  apoin- 
5»  temens  des  particuliers  qu'ils  y  feront 
•>*  commettre  ,  &  ce ,  fur  des  commiffions 
5>  du  grand  fceau  ,  conformément  à  l'arrêt 
»  du  confeil  du  z  5  Septembre  1  7  1 8  ;  Se 
■^  que  ,  faute  par  eux  d'y  commettre  ,  il 
3>  fera  permis  au  fermier  des  gréfes  de  les 
3)  faire  exercer  par  fes  commis  ,  dont  les 
•»  falaires  ou  apointemens  feront  pris  fur 
33  la  part  &  portion  qui  apartient  auxdits 
»  propriétaires  ou  grériers  dans  les  émo- 
3>  lumens  defdits  gréfes  ;  ordonne  en  ou- 
j>  tre  S.  M.  que  lefdits  grériers  en  chef 
3)  feront  faire  ,  par  tel  nombre  de  commis 
>>  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  toutes  les  ex- 
3i  péditions  defdits  gréfes , fans  exception, 
»  même  la  recette  defdits  droits,  lorfque 
3>  le  fermier  n'y  aura  pas  établi  des  rece- 
31  veurs  particuliers  ;  de  laquelle  recette 
"iits  commis  tiendront  bons  &  fidèles 
l'orne  IL 
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3)  regiftres  ;  en  remettront  le  montant  au 
»  fermier  Se  lui  en  rendront  bon  &  fidèle 
3>  compte  ,  toutesfois  &  quantes ,  ainiî 
»  que  feroient  obligés  de  faire  lefdits  re- 
»  ceveurs  particuliers  ;le  tout,  à  la  remife 
3>  des  deux  fols  pour  liv.  fur  la  portion 
»  apartenante  à  S.  M.  dans  lefdits  gréfes, 
3>  lorfque  le  fermier  y  aura  établi  un  re- 
»  cevenr  particulier  ,  &  de  deux  fols  lix 
»  deniers  ,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  re- 
33  ceveur  de  la  part  du  fermier  ;  laquelle 
33  remife  ,  lefdits  commis  retiendront  par 
33  leurs  mains,  pour  leur  tenir  lieu  d'apoin- 
33  temens,  lofer  du  gréfe,  &de  tous  autres 
>3  frais ,  généralement  quelconques ,  à  la 
>3  réferve  des  regiftres  &:  papier  timbré , 
»  dont  le  fermier  fera  tenu  de  leur  rem- 
33  bourfer  fa  part,  à  proportion  de  celle  dont 
3J  il  jouît  dans  les  émolumens  defdits  gré- 
»  fes  ;  &  en  cas  de  refus  de  la  part  defdits 
33  grériers  en  chef  &  autres  propriétaires 
33  des  gréfes  de  faire  exercer  lefdits  gré- 
3>  fes  ,  moïennant  ladite  remife  ,  permet 
33  S.  M.  au  fermier  des  gréfes  d'y  établir 
33  les  commis  néceflaires  aux  apointemens 
33  dont  il  conviendra  avec  eux  ,  fans  qu'ils 
»  puiflent  retenir  autre  chofe  que  la  mê- 
33  me  remife  de  deux  fols  pour  liv. ,  fur 
33  la  portion  defdits  droits  apartenante  aux 
3j  grériers  en  chef  &  autres  propriétaires 
33  defdits  gréfes  ;  &  fera  tenu  le  fermier 
33  de  leur  païer  le  reftant  de  mois  en  mois  , 
33  conformément  à  l'édit  du  mois  de  Dé- 
33  cembre  1699  ,  qui  ,  au  furplus  ,  fera 
33  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  33. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 z  Sep- 
tembre 1711  ,  il  fut  ordonné  que  ,  dans 
les  gréfes  ,  où  Cordier ,  chargé  de  la  régie 
des  fermes  ,  ne  jugeroit  pas  à  propos  d'é- 
tablir des  receveurs  particuliers  des  droits 
dépendans  des  fermes  ,  les  grériers  ou  pro- 
priétaires defdits  gréfes  ,  feroient  tenus  de 
faire  ou  faire  faire  ,  par  leurs  commis  dont 
ils  demeureroient  civilement  refponfables  , 
la  recette  des  droits  aparrenans  au  Roi , 
conformément  aux  édits  ,  arrêts  &  règle- 

Ppp 
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.,  mens  rendus  fur  la  perception    d'iceux  ; 

Gréfes.  &  ce  ,  à  la  remife  d'un  fol  fix  deniers  , 
fur  les  deux  fols  pour  liv.  ,  ordonnés  être 
levés  par  augmentation  fur  les  émolumens 
des  gréfes  en  chef,  façons  &  expéditions  ; 
&  à  la  remife  du  dixième  ou  deux  fols  pour 
liv.  fur  le  produit  des  autres  droits,  pour 
tous  frais  généralement  quelconques  ;  def- 
quels  droits  &  deux  fols  pour  liv.  d'aug- 
mentation ,  ils  tiendront  bons  &  fidèles 
rewiftres  ,  pour  en  compter  audit  Cordier  , 
à  la  déduétion  defdites  remifes  feulement; 
&  que ,  faute  par  lefdits  gréfiers  ou  pro- 
priétaires des  gréfes  &  leurs  commis ,  de 
faire  ladite  recette  en  vertu  de  la  fomma- 
tion  qui  leur  en  fera  faite  ,  ils  demeureront 
refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom 
defdits  droits  de  gréfes  ,  dont  l'évaluation 
fera  faite  fur  le  pié  du  plus  fort  des  baux  , 
ou  des  produits  des  mêmes  gréfes  ,  pen- 
dant les  fix  dernières  années. 

Arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides 
&  finances  de  Montpellier  du  3  o  Juillet 
1715,  portant  défenfes  au  gréfier  en  chef 
de  la  viguerie  de  la  ville  de  Narbonne  de 
figner  aucunes  expéditions ,  qu'elles  n'aient 
été  contrôlées  par  le  fermier  des  gréfes 
ou  fes  commis  ,  conformément  à  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1699  ,  6c  fous  les  pei- 
nes y  portées. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  1 1  Décembre 
1715,  rendu  entre  le  fermier  des  gréfes  , 
&  le  gréfier  en  chef  de  la  chambre  des 
comptes  de  Nantes  ,  le  fermier  &  fes  fuc- 
cefleurs  régiffeurs  ou  fermiers  des  gréfes , 
ont  été  maintenus  dans  la  faculté  d'établir 
tels  commis  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour 
faire  la  recette  &  perception  des  droits 
de  gréfe  de  ladite  chambre. 

L'arrêt  du  confeil  du  2  8  O&obre  1  7  2  7  , 
en  ordonnant  au  fermier  des  gréfes  de  comp- 
ter aux  propriétaires  des  ofices  de  gré- 
fiers  de  la  création  de  1699  ,  de  ce  qui 
îeur  apartient  dans  les  émolumens  du  gré- 
fe en  chef,  porte  que  c'eft  à  la  déduction 
des  frais  de  régie  ,  à  proportion  des  fom- 
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mes  qui  fe  trouveront    leur    apartenïr. 

Par  celui  du  1 8  Novembre  1  7 2 7  ,  iî 
eft  ordonné  que  les  gréfiers  en  chef  créés 
par  l'édit  de  1699  ,  continueront  de  figner 
les  expéditions  des  fentences  ,  jugemens 
Se  autres  aétes  de  leurs  jurifdiclions  ,  fu- 
jets  à  la  fignature  en  chef,  Se  qu'à  l'égard 
des  préfentations  ,  défauts  ,  congés  &  afir- 
mations  de  voïage  ,  il  en  fera  ufé  comme 
il  a  été  fait  jufqu'à  préfent  ;  lefdits  gréfiers 
ont  été  maintenus  dans  la  garde  &.  con- 
fervation  des  minutes  des  fentences  &  au- 
tres adtes  ,  que  les  fous-fermiers  ne  feront 
néanmoins  tenus  de  leur  remettre  que  trois 
mois  après  l'expiration  de  chaque  année  , 
à  la  charge  d'en  donner  leurs  reconnaif- 
fances  auxdits  gréfiers  ;  il  a  été  permis  aux 
fermiers  des  gréfes ,  en  cas  de  maladie  , 
abfence  ou  autre  caufe  qui  les  empêche 
de  faire  eux-mêmes  les  expéditions  des 
fentences  ,  jugemens  &  autres  aftes  ,  de 
choifir  les  commis  néceflaires  pour  lefdites 
expéditions  ,  fans  préjudice  du  droit  des 
gréfiers  en  chef ,  de  nommer  les  commis 
aux  audiences  &  chambres  du  confeil  ;  &£ 
à  l'égard  des  fécondes  expéditions  qui  fe- 
ront délivrées  trois  mois  après  l'expiration 
des  baux  des  gréfes  ,  les  droits. en  apar- 
tiendront  aux  gréfiers ,  conformément  à 
l'édit  de  1699  ,  fans  néanmoins  pouvoir 
les  délivrer,  fi  elles  ne  font  contrôlées  par 
le  fermier  qui  percevra  feulement  le  dixiè- 
me de  l'émolument  ,  en  conformité  d'un 
précédent  arrêt  du   2  Septembre  1727. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  j  Avril  1758, 
il  a  été  ordonné  que  le  fieur  Marquier  , 
gréfier  en  chef  de  la  fénéchauflee  de  Caftel- 
Naudary ,  qui  avoit  été  chargé,  dans  le  bail 
fini  en  1756,  de  la  recette  &  perception 
des  droits  de  gréfe  &  des  droits-refervés 
apartenans  au  Roi  ,  remettra  au  contrô- 
leur des  a&es  de  ladite  Ville  ,  les  regiftres 
qui  ont  fervi  à  la  perception  de  ces  droits  , 
dont  il  n'eft  plus  chargé ,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps  ;  qu'il  fera  également 
tenu  de  remettre  au  fermier  ou  au  con;- 
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mis  qu'il  eft  en  droit  de  choisir  pour  faire 
les  expéditions  du  gréfe ,  Se  fur  leur  re- 
COnnaiflànce  ,  les  minutes  de  toutes  les 
fentences  &  autres  actes  émanes  dudit  liè- 
ge ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  des  fer- 
mes &  fes  commis ,  de  rendre  lefdites  mi- 
nutes au  grérier  trois  mois  après  l'expira- 
tion de  chaque  année  ;  fans  préjudice  au- 
dit grérier  de  nommer  les  commis  aux  au- 
diences Se  chambre  du  confeil  ;  enfin  ,  ira 
été  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  ,  de 
i ùire  faire  au  bureau  du  contrôle  des  actes, 
l'exercice  du  gréfe  des  préfentations  Se  la 
perception  des  droits-réfervés  &  autres 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  procédu- 
res ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce  ,  il  foit 
obligé  d'avoir  un  commis  au  palais. 

§.  V.  Les  jugemens  ne  peuvent 
être  mis  à  éxecution  que  fur  des 
expéditions  contrôlées  &]ignées. 

Il  a  toujours  été  défendu  de  mettre  à 
éxecution  les  arrêts  ,  fentences  Se  juge- 
mens ,  s'ils  ne  font  préalablement  fignés 
des  grériers  des  cours  8c  jurifdictions  ;  Se, 
pour  conferver  les  droits  apartenans  au 
Roi  dans  les  gréfes  ,  il  a  été  défendu  aux 
grériers  de  ligner  les  expéditions  ,  avant 
qu'elles foient  contrôlées  par  le  fermier  des 
gréfes  ,  ou  par  fes  commis  ;  VOÏcz  la  décla- 
ration du  i  î  Avril  1 6  8  9  ,  &  l'édit  du  mois 
de  Décembre  1699  ,  raportés  ci-devant, 
§.  IV.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
iimples  ordonnances  fur  requête  ,  qui  font 
mifes  à  exécution  fur  la  fignature  des 
juges. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Mars  1675  »  qui 
condamne  le  nommé  Yvernet  ,  fergent  à 
verge  au  châtelet  de  Paris  ,  en  l'amende  , 
pour  avoir  lignine  &  mis  à  exécution  des 
fentences  du  châtelet ,  fans  la  iîgnature  du 
grérier  en  chef;  avec  très-exprefles  inhi- 
bitions &  défenfes  audit  Yvernet  &  à  tous 
autres  huulîers  &  fergens  ,  de  mettre  au- 
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CUtlS  arrêts  ni  fentences  à  exécution,  que 
lefdites   expéditions  Se  girofles  ne  (oient 

(ignées  du  grérier  ,  à  peine  de  ijoo  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  8c 
de  tous  dépens  ,  dommages  8c  intérêts. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  Novembre 
1705  ,  il  eft  défendu  aux  juges  de  remet- 
tre- les  minutes  des  arrêts  ,  jugemens  8c 
fentences  aux  parties  ;  Se  à  tous  huiffiers 
de  mettre  lefdits  arrêts  ,  jugemens  8c  fen- 
tences à  exécution  que  fur  les  expéditions 
fignées  des  grériers  ou  commis  aux  gréfes, 
à  peine  de  joo  liv.  d'amende  ,  8c  de  tous 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  7  Juin  1707, 
par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous  les  gré- 
riers en  chef,  Se  à  leurs  commis  de  délivrer 
aux  parties,  ou  à  leurs  procureurs,  aucuns 
arrêts  ,  fentences ,  ni  autres  expéditions 
de  gréfes  ,  que  les  droits  ne  foient  paies  au 
fermier  des  gréfes  ,  Ces  procureurs  Si.  com- 
mis ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention  ;  avec  pareilles  dé- 
fenfes &  fous  les  mêmes  peines ,  aux  procu- 
reurs de  fe  fervir  defdits  arrêts  ,  fentences 
8c  autres  expéditions  ,  Se  de  faire  aucuns 
actes  ni  procédures  en  exécution  d'iceux; 
Se  aux  huifliers  Se  fergens  de  les  fignifîer  , 
qu'i's  n'aient  été  fignés  en  chef,  8c  les 
droits  paies. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  j  Mai  1  7 1 9  , 
rendu  au  fujet  de  quelques  abus  introduits 
par  les  procureurs  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  il  a  été  ordonné  qu'en  toutes  cau- 
fes  dans  lefquelles  il  y  aura  eu  arrêt  ou 
apointement  de  remife  pour  venir  plaider  , 
ou  autres  apointemens  d'inltruction ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foient ,  prononcés  à 
l'audience  ,  ou  à  l'hôtel  des  juges  ou  autre- 
ment ;  foit  qu'ils  foient  pâlies  de  concert 
entre  les  procureurs  ,  ou  qu'ils  foient  for- 
cés ,  les  procureurs  ne  pouront  être  oûis  , 
ni  aucunement  procéder  en  exécution  def- 
dits arrêts  Se  apointemens  ,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  été  levés  au  gréfe  Se  iigniriés  ; 
auquel  éfet ,  il  eft  défendu  aux  juges   Se 
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.-,  commiflaires  de  palier  outre  à  l'inftru&ion 

Gréfes.  ou  jugement  de  la  caufe  ,  qu'il  ne  leur  apa- 
raifle  que  lefdits  arrêts  ou  apointemens  de 
remife  ou  d'inftru&ion ,  précédemment  ren- 
dus ,  auront  été  lignifiés  ,  à  peine  de  nul- 
lité ;  il  eft  pareillement  défendu  aux  gré- 
fiers en  chef,  de  ligner  les  expéditions  des 
arrêts  définitifs  d'audience  ,  qu'il  ne  leur 
foit  aparu  de  la  levée  defdits  arrêts  de  re- 
mife ;  &  aux  procureurs ,  de  fupléer  aux- 
dits  arrêts  de  remife  ou  d'apointemens ,  par 
des  acles  lignifiés  entr'eux  ou  autrement , 
àpeine  contre  lefdits  grétïers  6c  procureurs 
de  300  liv.  d'amende  ,  pour  chaque  con- 
travention. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  7  Jan- 
vier 1  7  2. 5  ,  par  lequel  il  eft  fait  défenfes 
aux  procureurs  d'obtenir  aucuns  arrêts  de 
défenfes  fur  des  extraits  ou  copies  de  fen- 
tences  non  expédiées  ni  fignifiées. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Juillet  1747  , 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  à  deux  or- 
donnances de  M.  l'intendant  de  Metz  ,  le 
fieur  Bocquet,  gréfier  du  bailliage  de  Toul, 
a  été  condamné  en  deux  amendes  de  300 
liv.  chacune  ,  pour  avoir  délivré  les  expé- 
ditions de  deux  fentences ,  fans  qu'elles 
fulTent  contrôlées  ,  &  les  droits  de  gréfe 
apartenans  au  Roi  acquités;  le  fieur  Per- 
not  ,  procureur ,  &  Bagelot ,  huiiïier ,  en 
pareilles  amendes ,  pour  avoir  requis  & 
fait  la  lignification  défaites  expéditions.  Le 
gréfier  opofoit  qu'elles  n'étoient  fignées 
ni  de  lui  ,  ni  de  fon  commis  ,  &  qu'ils 
étoient  dans  l'iifage  de  ne  ligner  aucunes 
expéditions  ,  qu'après  qu'elles  avoient  été 
contrôlées  ou  vifées  par  le  commis  du  fer- 
mier ;  en  confequence  ,  M.  l'intendant  l'a- 
vait déchargé  de  l'amende  ,  &  en  avoit 
prononcé  une  contre  le  procureur  &  l'huif- 
fier  ;  mais  ,  les  expéditions  n'avoient  cer- 
tainement pu  être  obtenues  que  <]es  mains 
du  gréfier  ou  de  fon  commis  ,  qui  étoient 
dépofitaires  des  minutes  ,  &  ils  n'avoient 
pas  dû  remettre  ces  expéditions  ,  fans 
iju'au  préalable  elles  fuffçnt  contrôlées  de 
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figne'es  ,  &  que  tous  les   droits  fuffenr 
acquités, 

§.    VI.    Les  juges  ne  peuvent  fe 
fervir  que  des  gréfier  s  du  fiége. 

Par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1639, 
ck  par  les  déclarations  des  j  Novembre 
166 1  ,  &  2  1  Avril  1671  ,  il  eft  défendu 
à  tous  oficiers  des  cours  &  autres  juges, 
de  fe  fervir  d'autres  perfonnes  que  des 
gréfiers  ,  tant  dans  les  commiffions  extra- 
ordinaires ,  que  pour  écrire  les  procédu- 
res criminelles ,  &  remplir  les  autres  fonc- 
tions au  gréfe  ;  l'art.  2  1  de  la  déclaration 
de  1661  ,  prononce  la  nullité,  une  amende 
de  100  liv.  &  la  reftitution  du  quadruple 
des  émolumens. 

Arrêt  du  confeil  du  27  Novembre 
1677  ,  portant  que  les  oficiers  des  cours , 
prélîdiaux  Se  juftices  roïales  du  reflbrt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  pour  les  procé- 
dures qu'ils  feront  en  exécution  des  juge- 
mens  defdites  cours  ck  jurifdictions,  &  en 
vertu  d'arrêts  du  confeil ,  &  des  autres 
cours  &  fiéges  du  roïaume  ,  pour  les  affai- 
res civiles  ou  criminelles  ,  ne  pouront  fe 
fervir  d'autres  perfonnes  que  des  gréfiers 
&  commis  de  ces  cours  &  jurifdi&ions  , 
chacun  dans  les  lieux  de  leur  étabMement, 
à  peine  de  nullité  ,  reftitution  du  quadruple 
des  droits  êc  émolumens  ,&  de  300  liv, 
d'amende  ,  tant  contre  les  juges,  que  con- 
tre ceux  qui  auront  fait  les  fondions  de 
gréfiers  ou  de  commis. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  Sep- 
tembre 1 6  8  5  ,  qui  fait  défenfes  aux  oficiers 
du  prélldial  ,  bailliage  &  prévôté  de  Pro- 
vins, de  fe  fervir  d'autres  perfonnes  que 
du  gréfier  ,  pour  les  fondions  &  exercice 
du  gréfe  ,  tant  à  l'égard  des  fentences  Se 
jugemens  qui  fe  rendent  audit  liège  ,  qu'en 
ce  qui  regarde  les  commiffions. 

Par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1699  , 
portant  création  de  gréfiers  ,  il  eft  dit  que 
les  oficiers  des  cours  &.  lièges  ne  pouront 
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fc    fervir    que  des  grériers  ,   ou  de  ceux  en  conféquence  ,  fait  très-exprefles  uilii- 

qui  feront  commis  par  lefdits  grériers,  jour  bitions  &  défenfes  aux  juges  ,  commiflaires 

l'exercice   des  gréfes  ,  même  pour  travail-  &  oriciers  de  fe  fervir  ,  pour  écrire   fous 

1er    dans   les  commiffions  extraordinaires  eux  ,  en  toutes  commifTionsTrrdinaires   & 

fous  lefdits  oriciers.  extraordinaires  ,  d'autres   perfonnes  que 

Arrêt  du  confeil  du  14 Novembre  1  703,  des  grériers  de  leur  jurifdidtion  ,  lefquels 

portant  que  les  oriciers  des  cours  fupérieu-  délivreront  les  expéditions  après  le  païe- 

res  ,  prélidiaux  &  autres  jultices   roïales  ment  des  droits  réfervés  ;  le  tout,  fous  les 

de  la  Guyeme,  du  Languedoc  &  autres, ne  peines  &   amendes  portées  par  l'édit  du 

pouront  fe  fervir  pour  grériers,  dans  leurs  mois  d'Août     17  16,  tant   contre   lefdits 

commilîions   de     quelque    nature   qu'elles  juges  ,  que  contre  ceux  qui  auront  écrit 

foient ,    que   dss  commis  des  gréfes  des  fous  eux. 

cours  &  lièges  dont  ils  font  corps  ,  à  pei-  Autre  arrêt  du  confeil  du  3  o  Janvier 
ne  de  nullité  de  leurs  procès  verbaux,  &  *7M  >  par  lequel,  en  interprétant  celui 
de  reftitution  du  quadruple  des  droits  &  du  25  Avril  1  72  3 ,  il  eit  permis  aux  juges, 
émolumens  :  ordonne  en  outre  que  lefdits  commiflaires  &  oriciers  ,  dans  les  cas  d'ab- 
oficiers  remettront  aux  gréfes  ,  dans  le  fence  ,  maladie  ,  ou  fufpicion  des  grériers 
tems  porté  par  l'ordonnance  de  16^7,  les  de  leurs  jurifdiftions  ,  de  fe  fervir  de» 
minutes  de  leurs  arrêts  ,  jugemens  &  fen-  gréfiers  de  tel  autre  fiége  &  jurifdi&ion 
tences  ,  avec  défenfes  de  les  remettre  aux  qu'ils  jugeront  à  propos  de  choiiir  ,  pour 
parties  ,  &  aux  huifliers  de  les  mettre  à  écrire  fous  eux  en  toutes  commiffions  ordi- 
éxécution  que  fur  les  expéditions  fignées  naires  &  extraordinaires;  en  conféquence, 
des  grériers  ,  à  peine  de  joo  liv.  d'amen-  il  eft  ordonné  que  les  minutes  des  actes  & 
de  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in-  procès  verbaux  ,  feront  remifes  aux  gréfes 
térêts.  des  lièges  &  jurifdictions  ,  dont  les  corn- 
Arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  23  miflions  feront  émanées  ,  à  l'éfet  d'en  être, 
Août  1708  ,  qui  ordonne  que  tous  les  ju-  par  le  gréfîer  ,  délivré  des  expéditions, 
gemens,  actes  de  renonciation  ,  avis  de  pa-  après  le  paiement  des  droits  dus  au 
rens  ,  actes  de  tutelles  ,  &  tous  actes  judi-  Roi. 

ciaires  feront  faits  en  préfence  des  grériers,  Arrêt  du  confeil  du    2  7  Février  172?, 

&  par   eux  rédigés  par  écrit  ,  ou  en  pré-  qui  ordonne  que  le  fieur  Tirany,  juge  cri- 

fence  &  par  leurs  commis  aïant  ferment  en  minel  du  fénéchal  de  Touloufe  ,  &  le  fieur 

jultice  ;  avec  défenfes  aux  juges  d'en  ligner  BaulTet ,  confeillcr  au  même  fiége  ,  remet- 

ou  recevoir  qu'en  la  préfence  defdits  gré-  trontaugréfe  de  l'hôtel  de  ville  les  minu-s. 

fiers  ou  de  leurs  commis  ,  &  de  prendre  tes  des  procès  verbaux  pareuxfai's;   leur 

pour  écrire    fous   eux,  autres  perfonnes  défend  &  à  tous  autres  juges  de  fe  fervii  , 

que  lefdits  grériers  ou  commis  ,  fous  les  dans  les  commiffions  dont  ils  feront  chargés, 

peines  portées  par  la  déclaration  du  5  No-  d'autres  grériers  que  de  ceux  des  jurifdic- 

vembre  166 1  ,  tant  contre  lefdits  juges  ,  tionsdont  ils  font  oriciers,  à  peinede  ré- 

que  contre  ceux   qui  écriront  fous  eux  ;  pondre  des  droits  de  gréfe. 

fauc  néanmoins  les  ordonnances  fur  requê-  Paraurre  arrêt  du  confeil  du  même  jour 

te  ,  qui  pouront  être  écrites  de  la  main  du  2-  Février  1  7  2. 5  ,  il  eft  fait  défenfes  aux 

juge.  notaires  de  Bordeaux  &  à  tous  autres  ,  de 

Arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le  s'immifeer  d'ans  lesfonctions  de  grériers  des 

15   Avril   1723  ,  qui  ordonne  l'exécution  commiffions   qui  émanent  du  confeil  ,  ck 

de  l'article  n  de  la  déclaration  de  166 1  ;  dans  la  perception  des  droits  dûs  à  la  fer- 
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9e=±=s  me  des  gréfes  ,  à  peine  de  reftitution  du  ont  enfuite  été  fuprimés  par  édit  du  mois 
Gréfes.  quadruple,  de  nullité  des  expéditions  ,  &  d'Août  i  7  16  ,  enforte  que  les  gréàers  en 
de  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contra-  chef  font-rentrés  dans  le  droit  de  la  garde 
vention  ;  ordonne  que  les  minutes  des  juge-  6c  de  la  confervation  des  minutes, 
mens  que  rendront  les  commiflaires  nom-  Mais ,  comme  le  fermier  des  gréfes  a 
mes  par  le  Roi  ,  pour  connaître  des  affai-  continuellement  befoin  des  minutes  pour 
res  des  particuliers  ,  feront  dépofées  au  faire  faire  les  expéditions  qui  doivent  être 
gréfe  de  la  cour  ou  de  la  jurifdiction  ,  dont  délivrées  aux  parties  ,  &  que  les  expédi- 
ils  font  qficiers  ,  où  dont  fera  orkier  celui  tions  feroient  fouvent  retardées  ,  s'il  falloit 
qui  aura  préiklé  ;  &  ,  li  les  commi.Taires  ne  à  chaque  fois  aller  prendre  les  minutes  des 
font  d'aucune  cour  &  jurifdicfcion ,  le  dépôt  mains  du  gréàer ;  &  que  d'ailleurs,  les 
fera  fait  au  gréfe  de  la  jurifdi&ion  roïale  expéditions  ne  peuvent  être  délivrées  qu'a- 
ordinaire  des  lieux  ;  pour  être  les  expé-  près  qu'elles  font  lignées  du  gréfier  ,  au 
ditions  délivrées  par  le  gréher  chargé  def-  lieu  que  celui-ci  pouroit  délivrer  les  expé- 
dites  minutes.  ditions   à  l'infçu  du  fermier  ,  quoiqu'il  lui 

Mrs  les  lieutenans  généraux  de  police  foit  exprefleïnent  défendu  d'en  ligner  au- 

à  Paris  ,    peuvent  choiiir   qui  il  leur  plaît  cunes  ,  u  elles  ne  font  préalablement  con- 

pour  faire  les  fonctions  de  gréfier  dans  les  trôlées  par  le  fermier  ,  il  a  été  pris  un  teni- 

commiiïions  qui  leur  font  attribuées  ;   ce  pérament   pour  concilier  les  intérêts  des 

droit  fut  accordé  à  M.  Hérault ,  par  arrêt  uns  &  des  autres  ,  &  pour  faciliter  &  ac- 

du  2.6  Mars  1716,  &  il  a  pareillement  été  célérer  les  expéditions  ;  le  confeil  a  ordon- 

accordé  à  chacun  de  fes  fuccefiéurs  ;  VOi°.\  né  par  les  arrêts  des  1 8  Novembre  1  7  2 7  , 

l'arrêt  du  1 8  Décembre  1759  pour  M.  de  &  2  5   Avril  1758,  raportés  ci  -  devant , 

Sartine  ,  portant ,  comme  les  précédera  ,  §.  IV  ,  que  les  minutes  feront  remises  par 

que  la  perfonne  qui  fera  nommée  tiendra  un  le  gréher  au  fermier  ,  ou  au  commis  qu'il 

regiftre,  fur  lequel  elle  écrira  les  jugemens  eft  en  droit  de  choiiir  pour  faire  les  expé- 

qui  feront  par   lui    rendus  ,  &    que  ledit  ditions  ,  fur  leur  reconnaillance  ,  à  la  char- 

eréfier  poura  ligner  par  collation  les  expé-  ge  de  les  rendre  trois  mois  après  l'expi- 

ditions  en  papier  timbré  defdits  jugemens,  ration  de  chaque  année,  au  gréfier,  qui 

auxquelles  foi  fera  ajoutée  ;  fans  que  lefdits  en  demeurera  dépofitaire. 
jugemens  foient  fujets  à   aucuns  droirs  de         Dès  que  les  minutes  font  remifes  au  gré- 

fceau  &  de  contrôle  ,  pour  raifon  des  dé-  fier,  elles  doivent,  ainfi que  les  regiftres  du 
pens  &  des  dommages-intérêts  qui  fe-  gréfe ,  refter  toujours  dans  un  même  & 
ront  liquidés  par  iceux.  feul  dépôt ,  à  la  garde  du  grérier  en  exer- 

cice. 
§.    VII.    Dépôt:    &  giirde    des    re-         Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  31 

giftres  ÙT  minutes  des  gréfes.  .Janvier  1662  ,il  fut  ordonné  qu'en  chaque 

jurifdiétion  du  reffort  ,   il  feroit  établi  un 

Les  prétiers  en  chef  de  la  création  de  lieu  certain  &  commode  pour  l'exercice 
5699  ,  ont  été  en  même-tems  créés  fous  du  gréfe  ,  dans  lequel  ,  comme  dépôt  pu- 
le  titre  de  garde-minutes  ;  mais  ,  comme  blic  ,  feront  réfervés  Se  demeureront  tous 
il  fut  créé  des  ofïces  de  gréhers  garde-  les  regiftres  de  toutes  les  expéditions  de 
minutes  par  édit  du  mois  d'Août  1  7  1 3  ,  ce  jugemens  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
iitre  fut  défuni  des  orïces  de  gréfiers  en  res  ;  toutes  les  minutes  des  jugemens  & 
chef  par  déclaration  du    3  Juillet  1714;     fentences  ,  procès  verbaux  ,  enquêtes  ,  m- 

les  gardes  &  confervateurs  des  minutes  formations  ôc  tous  autres  actes  judiciaires  ; 


G  R  Ë 

dans  lequel  lieu,  les  fermiers  ou  engagiftes 
des  gréfes  feront  tenus  à  la  tin  de  leurs 
baux,  de  remettre  tout  ce  qui  aura  été 
f.iit  ,  &  tous  les  registres  &  autres  actes 
judiciaires  qu'ils  auront  reçus. 

Arrêt  du  confeil  du  2.1  Avril  1670  , 
portant  que  les  anciens  regiftres  ,  enfem- 
ble  les  minutes  des  arrêts  ,  jugemens,  fen- 
tences  &  autres  actes  &  papiers  générale- 
ment quelconques  des  cours  de  parlement 
ëc  autres  juftices, feront  inceflamment  remis 
£c  dépofés  en  un  feul  &  même  lieu  ,  pour 
chacune  defdites  cours  6c  lièges  ,  &  enfer- 
més en  une  ou  plulieurs  armoires  ,  à  cha- 
cune defquelles  il  y  aura  deux  clefs  difé- 
rentes  ,  l'une  pour  l'ancien  gréfier,  &  l'au- 
tre pour  le  commis  du  fermier  ;  &  feront 
les  anciens  gréfiers  &  autres  qui  fe  trou- 
veront failis  &  dépositaires  defdits  regiffres 
&  minutes ,  tenus  de  les  remettre  incef- 
famment  au  dépôt ,  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  comme  pour  les  propres  deniers 
&  affaires  de  S.  M. 

L'art.  1 5  du  tit.  4  du  liv.  1  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  168  1  ,  porte 
que  les  gréfiers  fortans  d'exercice,  ck  leurs 
veuves  ck  héritiers,  feront  tenus  à  l'avenir 
de  remettre  au  gréfe  leurs  regiflres  &:  mi- 
nutes, avec  les  autres  papiers  dont  ils  auront 
été  chargés  ;  à  quoi  faire  ils  pouront  être 
contraints  par  toutes  voies,même  par  corps. 

Par  arrêt  du  confeil  du  20  Décembre 
169.2.  ,  rendu  fut  la  requête  de  Pointeau  , 
fermier  général ,  il  fut  ordonné  que  ,  dans 
quinzaine  ,  les  fermiers  ,  fous-fermiers  ck 
arrière-fermiers  ,  dont  les  baux  étoient 
expirés  ,  feroient  tenus  de  remettre  dans 
les  dépôts  des  gréfes  des  cours  ck  jurif- 
cictions  ,  tous  tes  plumitifs  ,  regiftres  6k 
minutes  des  arrêts  ,  fentences  ,  jugemens 
ck  autres  actes  intervenus  pendant  le  tems 
de  leurs  baux  ,  ck  ceux  des  baux  précé- 
dens  ,  dont  ils  ont  été  chargés  en  entrant 
en  jouïiïance  defdits  gréfes  ;  defqueis  re- 
giftres ,  actes  6k  minutes  ,  il  fera  drefle  des 
inventaires  fans  frais  ,  en  préfence  des  pro- 
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cureurs  généraux  des  cours ,  &  de  leurs 
fubftituts  dans  les  jurifdictions. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  dp  6 
Octobre  1696  ,  portant  qu'à  la  diligence 
des  juges  ck  des  fubftituts  du  procureur 
général ,  ceux  qui  ont  exercé  les  gréfes 
des  jurifdictions  du  reflbrt  ,  en  quelque 
tems  que  ce  foit ,  même  avant  les  trente 
ans  derniers  ,  leurs  veuves  ck  héritiers  , 
remettront  leurs  regiftres  &  minutes  entre 
les  mains  de  ceux  qui  font  actuellement  en 
fonction  des  gréfes  ,  fuivant  l'inventaire 
fommaire  qui  en  fera  fait  devant  les  juges 
des  lieux  ,  fans  frais  ;  ck  qu'il  en  fera  ufé 
de  même  à  l'avenir  ,  immédiatement  après 
la  ceflation  de  l'exercice  des  gréfes. 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1699  , 
portant  création  d'ofices  de  gréfiers  ,  porte 
qu'ils  fignerontles  expéditions,  6k  qu'ils  en 
conferveront  les  minutes, dans  les  lieux  qui 
feront  deftinés,pour  cetéfet,par  les  juges. 

Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  24 
Novembre  1710,  portant  qu'à  la  requête 
des  fubftituts  du  procureur  général  dans 
toutes  les  jurifdictions  de  la  province  ,  tous 
les  gréhers  dont  les  fermes  font  finies  ,  & 
les  veuves  cohéritiers  de  ceux  qui  font  dé- 
cédés ,  qui  n'ont  point  dépofé  les  regiflres 
&  minutes  de  leurs  gréfes,  feront  con- 
traints par  toutes  voies  de  juflice  ,  même 
les  hommes  par  corps  ,  de  dépofer  aux 
archives  des  gréfes  tous  les  regiftres  &  mi- 
nutes dont  ils  font  faifls ,  6k  qu'il  en  fera 
fait  inventaire  en  préfence  defdits  fubfh- 
tuts ,  6k  fans  frais  ;  defqueis  regiflres  & 
minutes  ,  les  gréfiers  actuellement  en  fonc- 
tions fe  chargeront  ,  pour  les  repréfenter 
lorfque  requis  fera. 

Vok\  l'arrêt  du  confeil  du  3  o  Janvier 
17x4,  raporté  §.  VI ,  au  fujet  des  minutes 
qui ,  dans  les  cas  y  exprimés  ,  peuvent 
être  faites  par  d  autres  gréfiers  que  ceux 
de  la  jurifdidtion  ,  mais  qui  doivent  être  re~ 
mifes  au  gréfe  du  fîége. 

Vok-{  aufli  l'article  5  28  du  bail  de  For- 
ce ville  ,  page  47  j^ 
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Gréfes,  §•  VÎIL  Juges  qui  connaijjent  des 
droits  de  gréfe  apartenans  au 
Roi. 

Cette  connaiflance  eft  réfervée  au  Roi 
&  à  fon  confeil  ;  mais  ,  l'on  peut  fe  pour- 
voir en  première  inftance  devant  Mrs  les 
intendans. 

Les  lettres  patentes  de  Henri  III , 
données  en  forme  de  déclaration  ,  à  faint 
Maur-des-Fofles  ,  le  z  5  Juillet  1580,  en- 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  lende- 
main ,  au  fujet  de  quelques  modifications 
cjue  le  parlement  avoit  faites  à  l'édit  du 
mois  de  Mars  précédent ,  contiennent  ces 
termes  :  »  En  ce  qui  concerne  le  règle- 
d>  ment  mentionné  par  votre  avis  ,  attendu 
y.  que  c'eft  à  nous  feul  de  faire  les  régle- 
ra mens ,  &  à  vous  &  autres  nos  oiïciers  de 
»  les  faire  obferver  ,  nous  vous  inhibons 
y»  &  défendons  de  faire  ni  prononcer  aucun 
:>->  règlement  fur  le  fait  des  gréfes  dudit 
î>  parlement  ou  autres  ,  &  clercs  d'iceux  , 
»  &  autres  orLiers  deîlufdits ,  que  ceux 
•»  qui  ont  été  par  nous  ci -devant  faits, 
3>  portés  par  notredit  édit;fauf  néanmoins, 
»  iî  vous  connaifles  devoir  être  ajouté  aux 
»  falaires  y  contenus  quelque  chofe  ,  de 
»  nous  en  avertir ,  nous  réfervant  d'y 
}>  pourvoir  avec  toute  juftice  &  équité  ». 

Par  arrêt  du  confeil  du  2.7  Mars  16  19  , 
fans  avoir  égard  à  celui  que  le  parlement 
de  Bretagne  avoit  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  6  Oftobre  1 6  1  7  ,  fur  les  droits 
de  gréfe  du  préfidial  de  Rennes  &  des 
jarifdidtions  roïales  de  la  province  ,  il  fit 
ordonné  que  lefdits  droits  &  émolumens  fe- 
roient  perçus  fuivant  l'ufage,  &  conformé- 
ment aux  règlemens  faits  au  confeil  ;  avec 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  troubler  ni 
empêcher  cette  perception  ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ;  &  audit  parlement  ,  d'en  pren- 
dre aucune  cour ,  jurifdiction  ,  ni  connaif- 
fance  ,  laquelle  par  exprès  S.  M.  lui  a  in- 
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terdite  &  défendue  fur  les  mêmes  peines. 
Le  règlement  fait  par  le  Roi  le  z  8  Avril 
1 6 2 1  ,  fur  les  droits  de  gréfes  ,  &  dont 
la  publication  ,  &  l'enregiftrement  ont  été 
ordonnés  dans  tous  les  gréfes ,  porte  que 
S.  M.  a  retenu  &  réfervé  à  elle  &  à  fon 
confeil  la  connaiflance  des  conteftations  qui 
furviendront  au  fujet  defdits  droits  ,  6c 
icelle  interdite  &  défendue  à  toutes  cours 
&  juges  quelconques  ,  faifant  défenfes  aux 
parties  de  fe  pourvoir  ni  procéder  ailleurs 
qu'audit  confeil ,  à  peine  de  nullité  &  caf- 
fation  de  procédures  ,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Par  la  déclaration  de  Louis  XIV  du 
ï  Novembre  1661  ,  contenant  règlement 
général  fur  les  gréfes  ,  il  eft  dit  que  les 
Rois  fe  font  toujours  réfervé  de  régler  les 
droits  de  gréfe  ,  ainii  qu'il  eft  porté  par,  la 
déclaration  du  1 5  Juillet  ij8o,  déroga- 
toire à  l'art.  160  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  1 579  ,  &  en  conféquence,  S.  M. 
fe  réferva  de  nouveau  la  connaiffance  de 
toutes  les  conteftations  ,  l'interdifant  à  tou- 
tes fes  cours  &  autres  juges. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mars  1675  , 
fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  du  2  1  Janvier  de  la  même  année  , 
il  a  été  ordonné  que  de  précedens  arrêts 
du  confeil  feront  exécutés  ,  avec  très-ex- 
prefles  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire 
aucunes  pourfaites  pour  raifon  des  droits 
de  gréfes  de  ladite  province,  ailleurs  qu'au 
confeil  ;  &  audit  parlement ,  de  connaître 
àes  dénonciations  pour  raifon  defdits  gré- 
fes ,  circonftances  &  dépendances. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  Mars 
1676  ,  il  fut  fait  défenfes  aux  procureurs 
du  préiidial  de  Rennes  &  à  tous  autres  , 
de  troubler  direclement  ni  indirectement 
les  fermiers  des  gréfes  dans  la  perception 
des  droits  d'iceux  ;  &  au  parlement  de 
Bretagne  ,  d'en  prendre  aucune  connaiffan- 
ce ,  les  conteftations  à  cet  égard  devant 
être  réglées  au  confeil. 

La  connaiilance  des  conteftations  fur  les 

droits 
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clroics  de  grefe  ,  fut  attribuée  en  1704  aux  fermes,  au  grand  confeil,  de  la  part  du  iieur 
■tréforiers  de  France  des  bureaux  des  tinan-  Dumas  ,  fecrétaire  du  Roi  en  la  chancel- 
ces;  mais,  l'apel  de  leurs  jugemens  ne  pou-  lerie    près    le    parlement  de  Bordeaux, 
voit  être  porté  qu'au  confeil, fuivant  le  réful-  tendante  à  l'éxemtion  des  droits  de  greffe 
tat  du  confeil  &.  l'arrêt  des  1 1  Août  &  4  d'un    arrêt    par    lui  obtenu    audit   parle- 
Septembre    1708.    Cette   attribution  des  ment    ;    avec    défenfes    aux    parties    de 
conteftations  en  première  initance  ne  fub-  procéder  ,    pour  raifon  de  ce    ,    ailleurs 
filte  plus;  &  l'on  voit  que,  depuis  que  l'on  qu'au    confeil   ;    &    pareilles  défenfes  au 
a    ôté  aux  bureaux    des   finances  ,    celle  grand  confeil  ,  &  à  toutes  autres  cours  ôc 
des  droits  de  contrôle  des  a£tes  ,  d'infinua-  juges  d'en  connaître  ,  à  peine  de  nullité  , 
tion  ,  d'amortiflement  &c  de  franc- fiefs,  caiîation  des  procédures,  &  de  tous  dé- 
&  notamment  depuis  la  réunion  des  difé-  pens  ,  dommages  &  intérêts, 
rens  droits  de  gréfes  aliénés  ,  les  règle-  GRÉFIERS  ,  font  des  oficiers  ,  dont  les 
siens  du  confeil    concernant    les    gréfes  fondions  font  d'écrire  les  arrêts  ,  fenten- 
ont  toujours  été  adreffés  à  Mrs  les  inten-  ces  ,  jugemens  ,  procès  verbaux  &  autres 
dans  pour  les  faire  exécuter  ,   fauf  l'apel  a£tes  prononcés  ,  diètes  ou  faits  par  les  ju- 
de  leurs  ordonnances  au  confeil.  ges  ,  d'en  garder  les  minutes  ,  &  d'en  déli- 
Par  arrêt  du  confeil  du  8  Août  1711,  vrer  les  expéditions.    Voiei  l'article  Grê- 
le Roi  a  cafle  deux  fentences  de  la  mai-  fe  ,  où  il  a  été  traité  des  créations  d'oftees 
trife  de  Noyon,  rendues  au  fujet  des  droits  de  gréfiers  en  chef  dans  les  cours  ,  iïéges 
de  préfentations  &  défauts  ,  &  a  fait  dé-  &  jurifdiétions  roïales  ,  &  de  tout  ce  qui 
fenfes  aux  oficiers  de  cette  maitrife  ,  &  à  concerne  les  droits  &  émolumens  du  gréfe 
tous  autres  juges  ,  de  s'immifeer  en  quel-  en  chef. 

que  manière  que  ce  foit ,  dans  la  connaif-  Il  y  a  aufli  des  gréfiers  des  préfentations, 

fance   de  la  régie  defdits  droits  ,  à  peine  défauts  &    congés  &   des  afirmations  de 

d'interdiction  ;  &  à  tous  procureurs  &  au-  voïage.  Voïez  Afirmations  de  volage  ; 

très   de  s'adrefler  aux   juges  ordinaires ,  Défauts  ;  £r  Préfentations. 

fauf  à  fe  pourvoir  au  confeil,  &  dans  les  Indépendamment  de   ce  qui  concerne 

provinces    devant   Mrs    les  intendans  &  les  ofices  de  gréfiers  &  les  droits  attribués 

commiflaires  départis  ;   l'amende  de  300  au  titre  de  ces  ofices,  il  y  a  plufieurs  au- 

liv.  a  été  prononcée  contre  celui  qui  avoit  très  objets  relatifs  aux  gréfiers  ,    comme 

pourfuivi  &  obtenu  lefdites  fentences  ;  &  oficiers  publics  ;  &  ,  par  conféquent  aux 

il  a  été  enjoint  à  Mrs  les  intendans  des  pro-  gréfiers  ,    tant  des  cours   &  jurifdiclrions 


vinces  &  généralités  du  roïaume ,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  cet  arrêt. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  19  Août 
1 7  j  y  ,  le  Roi  a  cafTé  un  arrêt  du  parle- 


roïales  ,    qu'aux  gréfiers  des  juftices  fei- 
gneuriales. 

i°.  Les  gréfiers  font   tenus  de  faire 
contrôler  aux  atles  ,  tous  les  procès  ver- 


ment  de  Bordeaux ,  rendu  au  fujet  de  la  baux  &  autres  acles  qu'ils  reçoivent  &. 

régie  du  gréfe  en  chef  de  la  fénéchauffée  qui  font  aflujétis  par  les  règlemens  à  cette 

de  faint  Yrieix  ;  S.  M.  a  réglé  ce  qui  doit  formalité  ;  laquelle  doit  être  remplie  dans 

être  obfervé  à  cet  égard  ,  &  a  condamné  la  quinzaine  de  la  date  des  adles  &  avant 

le  gréfier  qui  s'étoit  pourvu  au  parlement,  que  d'en  délivrer   les  expéditions  ;  voïez 

aux  frais  &  coût  de  l'arrêt.  Atles  volontaires  ,  tom.  1  ,  page  8z  ,  & 

Autre  arrêt  du  confeil  du  24  Janvier  joignez-y  les  autorités  fuivantes. 

1758  ,  qui  évoque  au  confeil  des  finances  Par  l'article  16  de  l'arrêt  du  confeil  du 

l'-affignation   donnée   à  l'adjudicataire  des  9  Novembre   1  700  ,  il  a  été  ordonné  que 
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n__LjggLj^-  les  ades  de  la  qualité  de  ceux  qui  peuvent 
ciréfiers.  être  faits  par  devant  notaires  &  qui  feront 
néanmoins  reçus  par  les  gréfiers  des  jurif- 
didions  roïales ,  feigneuriales  &  autres , 
qui  prétendent  avoir  droit  de  les  recevoir , 
feront  contrôlés  &  les  droits  paies,  comme 
s'ils  avoient,  été  paffés  devant  notaires  ;  & 
par  l'art.  1 8  ,  il  eft  enjoint  aux  gréfiers 
àes  amirautés  de  faire  contrôler  les  ventes 
8c  adjudications  de  vaiffeaux  ,  marchés  , 
grottes  avantures,  &  autres  ades  par  eux 
reçus  &  pafles. 

Par  arrêt  du  confeil  du  \G  Février 
i  7 1  3  ,  les  gréfiers  du  châtelet  de  Paris 
farent  admis  à  faire  contrôler  &  infirmer, 
fur  les  minutes  ,  jufqu'au  icr  Avril  fuivant, 
les  renonciations  ,  abandonnemens  ,  &  au- 
tres ades  par  eux  reçus  jufqu'alors  & 
qu'ils  avoient  négligé  de  faire  contrôler 
&  infirmer  ,  prétendant  que  c'étoient  les 
expéditions  qui ,  feules  ,  y  étoient  fujétes» 

Décifion  du  27  Avril  1723  ,  contre  le- 
gréfier  de  la  chambre  du  domaine  de  Per- 
pignan ,  qui  fe  prétendoit  éxemt  de  faire 
contrôler  &  infinuer  les  ades  qu'il  recevoit 
commegréfier. 

Décifion  du  confeil  du  ier  Juin  1723  , 
contre  le  gréfier  de  la  jurifdidion  confu- 
laire  d'Amiens  ,  qui  juge  que  les  gréfiers  , 
qui  reçoivent  des  décharges  ou  quitances 
au  pié  des  minutes  des  fentences  ,  doivent 
les  faire  contrôler. 

Décifion  fur  l'article  1 3  du  cahier  du. 
clergé  de  l'année  1735;  portant  que  les 
gréfiers  des  églifes  cathédrales  &  collégia- 
les, font  tenus  de  faire  contrôler  les  ades 
de  préfentation ,  collation  &  autres  fem- 
blables. 

Décifion  du  5  Décembre  1739,  fur  une 
demande  tandante  à  faire  contrôler  des  dé- 
libérations de  l'hôtel  de  ville  de  Pontar- 
îier  de  l'année  1720  ,  qui  juge  que  cela  ne 
ne  fe  peut ,  &  que  le  fermier  peut  pourfui- 
vre  pour  les  amendes  encourues. 

Décifion  du  14  Août  1745  ,  adreflee 
par  M.  de  Fulvy,  intendant  des  finances  ,  à 
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M.  l'intendant  de  Grenoble,  portant  que 
les  gréfiers  ,  qui  n'ont  point  fait  contrô- 
ler &  infinuer  les  ades  par  eux  reçus  ,  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  ,  font  dans  le  cas 
d'être  condamnés  au  paiement  des  droits  8c. 
aux  amendes. 

Les    gréfiers    des  hôtels    de    ville   8c 
bourgs  ,  6c  ceux  des  communautés  féculiè- 
res  &  régulières  ,  Se  autres  qui  font    en 
droit  ou  poffeffion  de  faire  des  baux  &  ad- 
judications ,  font  tenus  de  les  faire  contrô- 
ler &  d'en    communiquer  les  minutes  au-. 
fermier  ,  fes  procureurs  8c  commis  à  la  pre- 
mière requiiîtion  ,  à  peine  de    200  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ;  art.. 
13   de  la  déclaration  du  14  Juillet  1699  r 
art.  17  de  l'arrêt  du  9  Novembre    1700, 
art.  10  delà  déclaration  du  20  Mars  1708,, 
8a  arrêt  du   1 7    Odobre  1 7  2  1  ,  8c  déci- 
fion du  17  Odobre  1748  ,  contre  le  gré- 
fier de  l'hôtel   de   ville  de  Maïenne  pour 
les  adjudications  de   l'entretien  du  pavé  ,. 
nétoïement  des  rues  ,  réparations  des  ac- 
queducs  €rc.  Voïez  Baux  des  revenus  des? 
communautés  laïques  ,tom.  1  ,  page  286., 

Voïez  encore  Actes  capitulaïres  ,  Ac- 
tes eccléjîajhques  ,  Adjudications  ,  In- 
ventaires ,  8c  les  autres  dénominations; 
des  ades  qui  fe  trouveront  avoir  été  re- 
çus par  des  gréfiers  ,  ou  par  des  fecrétai- 
res  des  corps  &c  communautés. 

Enfin  ,  il  eft  d'obfervation  que  les  règles- 
générales  preferites  aux  notaires  8c  autres 
perfonnes  publiques  ,  pour  le  contrôle  de 
leurs  ades  ,  font  communes  aux  gréfiers  , 
pour  tous  les  ades  fujets  au  contrôle  qu'ils 
reçoivent  ;  voïez  Notaires. 

2°.  Us  doivent  faire  infinuer, Cm-  les  mi- 
nutes ,  les  ades  dont  l'infinuation  eft  à  leur 
charge. Edit  du  mois  d'Odobre  1705;  art. 
10  delà  déclaration  du  20  Mars  1708  , 
arrêts  du  confeil  des  23  Février  1706  , 
6  Avril  1709,2  Avril  1718,  12  Décem- 
bre 1721,8c  16  Février  1723. 

Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  fi  les  ades 
font   volontaires  ou  judiciaires  ;   dans  le 
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premier  cas  ,  les  gréfiers  font  aflujetis  aux 
mêmes  règles  que  les  notaires.  Voïez  No- 
taires. Mais  ,  s'il  s'agit  d'ades  judiciaires 
fujets  à  l'iniinuation,  les  grériers  ne  peuvent 
être  alfujétis  à  les  faire  infinuer  dans  la 
quinzaine,  ni  à  faire  l'avance  des  droits, 
pour  des  ades  qu'ils  ont  été  forcés  de  re- 
cevoir ou  de  tranferire  fur  leur  regiitre 
plumitif.  Il  futit  donc,  à  l'égard  de  ces  actes, 
qu'ils  les  fartent  infinuer  avant  que  d'en 
délivrer  l'expédition. 

Lorfque  l'mfinuation  des  ades  volontai- 
res ou  judiciaires  reçus  par  le  gréher  ,  doit 
être  faite  dans  un  autre  bureau  que  celui 
de  l'établillement  defdits  grériers  ,  ils  ne 
font  tenus  que  d'avertir  les  parties  ,  fur 
l'expédition  ,  de  faire  faire  l'iniinuation  , 
qui  eft  alors  à  la  charge  defdites  parties 

Par  arrêt  du  confeil  du  3 1  Juillet  1741 , 
il  eft  ,  en  conformité  des  précédens  règle- 
mens  ,  défendu  aux  grériers  de  délivrer  les 
fentences  de  nomination  de  curateur  ,  li 
elles  ne  font  préalablement  iniinuées.  Ces 
ades  font  judiciaires  ,  tk  parconféquent  ,ils 
ne  font  point  alfujétis  ,  comme  on  vient  de 
Tobferver  ,  à  être  infirmés  dans  le  délai  de 
quinzaine  ,  mais  feulement  avant  que  l'ex- 
pédition en  puiife  être  délivrée.  C'eft  ce  qui 
a  même  été  décidé  politivement  au  confeil 
le  1 4  Août  1751  ,  fur  le  mémoire  du  gré- 
fier  du  bailliage  d'Orléans  ,pour  des  adjudi- 
cations ,  (éparations  ,  curatelles  &  autres 
ades  purement  judiciaires. 

3°.  Les  gréfi  ers  font  tenus  de  faire  men- 
tion dans  les  aële s  &  jugemens  qu'ils  re- 
çoivent ,  du  contrôle  &  de  Vinfinuation 
de  ceux  qui  y  font  raportés  &  énoncés. 

Par  arrêt  du  confeil  du  z8  Odobre 
1698  ,  il  a  été  enjoint  aux  gréfiers  d'infé- 
rer ,  dans  les  minutes  &  expéditions  des 
fentences  ,  jugemens  &  ades  ,  les  ades  fur 
•îefquels  ils  auront  été  rendus  ,  les  dates 
defdits  ades  ,  les  noms  &  réiidences  des 
notaires  &  tabellions  qui  les  auront  partes , 
le  nom  du  contrôleur  &  la  date  du  contrô- 
le ,  à  peine  d'interdidion  contre  les  gré- 
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fiers  ,  &  de  100  liv.  d'amende  contre  les 
juges  &  grériers  qui  figneront  les  fentences 
ou  jugemens ,  &  contre  les  parties  qui  s'en 
ferv  iront. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  1  9  Juil- 
let 1704  ,  ordonne  qu'il  fera  fait  mention 
dans  les  jugemens  qui  interviendront  fur 
des  ades  fujets  à  l'iniinuation  ,  du  lieu  &. 
de  la  date  de  l'iniinuation  ;  &.  l'art.  10  en- 
joint à  tous  grériers  de  faire  mention  de  la- 
dite infinuation  dans  le  vu  de  leurs  fenten- 
ces &  jugemens  ,  à  peine  de  300  liv.  d'ar 
mende  pour  chaque  contravention. 

L'édit  du  mois  d'Odobre  170J,  leur 
enjoint  de  faire  mention  dans  les  jugemens 
qui  interviendront  fur  des  ades  fous-iigna- 
tures  privées  ,  du  contrôle  defdits  ades  , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  le  contrôle  des 
exploits ,  à  peine  de  3  o  o  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Juillet  1747, 
contre  le  grérier  du  bailliage  de  Toul ,  qui 
le  condamne  en  300  liv.  d'amende  pour 
avoir  énoncé  un  ade  dans  un  jugement,fans 
exprimer  le  nom  du  Notaire  ,  la  date  ck  le 
lieu  du  contrôle  ,  &:  le  nom  du  contrôleur. 

4°.  Les  gréfiers  des  fiéges  roïaux  ,  font 
tenus  de  faire  fceller  les  expéditions  &  les 
extraits  des  jugemens  ou  ades  avant  que 
de  les  pouvoir  délivrer  aux  parties.  Voïez 
Scel. 

5°.  Tous  les  gréfiers  doivent  communi- 
quer leurs  regifires  ,  liajfes  &  minutes 
aux  emploies  de  la  ferme  des  domaines. 

Les  grériers ,  tant  des  juftices  roïales ,  que 
des  jurifdidionsfeigneuria!es&  autres,  font 
tenus  de  donner  au  fermier  ,  fes  procureurs 
&  commis  ,  des  extraits  de  tous  les  juge- 
mens ,  ades  &  règlemens  donnés  fur  des 
demandes  faites  en  conféquence  d'ades 
fous-fignatures  privées  ,  en  leur  païant  un 
fol  trois  deniers  par  chaque  extrait  ;  même 
de  leur  communiquer  leurs  minutes  6c  re- 
giftres. toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis  , 
à  peine  de  300  liv.  d'amende.  Arrêt  du 
confeil  du  2,7  Avril  1706. 
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L'arrêt  du  12  Septembre  1693  ,  affuje- 
Gréfïers.  tit  les  gréfiers  des  infinuations  eccléiiafti- 
ques  à  cette  communication. 

Voïez  Notaires  ,  où  font  raportés  les 
règlemens  communs  aux  notaires  &  aux 
gréfiers  à  cet  égard.  Voiz\  auffi  Extraits 
â  délivrer  &c.  page  339. 

Arrêt  du  confeil  du  2  j  Juillet  1719» 
qui  condamne  le  fieur  Georget ,  gréfier  du 
préfidial  de  Saintes,  en  500  liv.  d'amen- 
de ,  pour  avoir  refufé  de  repréfenter  les 
regiftres  &  minutes  de  Ton  gréfe  aux  em- 
ploies de  la  régie  des  droits  réfervés. 

Autre  arrêt  du  5  Septembre  1721  , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Soiffons  ,  par  laquelle  le  gré- 
fier  de  la  juftice  temporelle  du  chapi- 
tre de  Laon  ,  a  été  condamné  en  200  liv. 
d'amende  ,  pour  avoir  refufé  de  repréfen- 
ter les  minutes  du  gréfe  dudit  chapitre  ;  le 
condamne  au  coût  de  l'arrêt  &  lui  enjoint 
de  communiquer  fes  regiftres  ,  minutes  ck 
liaffes  à  ta  première  requifition  ,  à  peine 
de  pareille  amende  &  d'interdiction. 

Celui  du  3  o  Septembre  1711  ,  raporté 
ci-après  ,  verb.  Lettres  cPaïïîiobliJJ'ement, 
concerne  les  extraits  que  doivent  fournir 
les  gré  fiers. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  1712  , 
qui  condamne  le  fieur  Beaumont,  gréfier  du 
bureau  des  finances  de  Tours ,  en  500  liv. 
d'amende  ,  pour  refus  de  repréfenter  fes 
regiftres  &:  minutes  aux  emploies  de  la  ré- 
gie des  droits  réfervés. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  Août  1712, 
qui  condamne  le  fieur  Mary  ,  gréfier  du 
bailliage  &  fiége  préfidial  de  Langres  ,  en 
100  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  refufé  aux 
emploies  de  la  ferme  du  contrôle  ,  la  com- 
munication de  Ces  liaffes  &  regiftres  à  leur 
première  requifition. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 3  Octobre 
1722  ,1e  fieur  Thé vial,  gréfier  du  marqui- 
fatdeCenlis,  a  été  condamné  en  600  liv. 
d'amende  ,  pour  refus  de  repréfenter  fes 
minutes  &  regiftres  ,  5c  de  fournir    des 
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extraits    des    aftes   fiîjets  à  l'infinuation. 

Autre  arrêt  du  2  2  Novembre  1723, 
qui  condamne  Candelier  ,  gréfier  de  la  ba- 
ronnie  de  Lucheux  ,  &  Butin  précédent 
gréfier,  en  200  liv.  d'amende  chacun, 
pour  avoir  refufé  la  repréfentation  de 
leurs  minutes  &  liaffes  ;  &  leur  enjoint  d'y 
fatisfaire  à  la  première  requifition,  fous  pa- 
reille peine. 

Arrêt  du  confeil  du  ro  Octobre  1724, 
qui  condamne  le  fieur  Colomiez,  gréfier  du 
bureau  des  finances  de  Touloufe,  en  200 
liv.  d'amende  pour  femblable  refus  ,  £i 
lui  enjoint  de  communiquer  à  la  première 
requifition. 

Celui  du  7  Novembre  1  724  ,  fans  avoir 
égard  à  l'apel  ni  aux  requêtes  des  éche- 
vins  ,  jurats  &  communautés  de  la  ville  de 
Bayonne  ,  ordonne  l'exécution  d'une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Pau  &  Auch 
du  1  7  Juin  1  7  2  4 ,  &  enjoint  au  gréfier  de 
l'hôtel  de  ville  de  faire  ouverture  de  fou 
gréfe  ,  &  de  repréfenter  fes  regiftres  , 
liaffes  &  minutes  aux  commis  de  la  ferme. 

Déciiîon  du  confeil  du  3 1  Août  1  7  5  4  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant d'Amien3  ,  en  ce  qu'elle  avoit  pronon- 
cé la  décharge  de  l'amende  encourue  par 
le  gréfier  de  la  fénéchauffée  de  Boulogne, 
pour  le  refus  de  communiquer  fes  minutes. 
Il  opofoit  que  le  procès  verbal  n'étoit  pas 
afirmé  ,  qu'il  n'avoit  pas  refufé  ,  mais  qu'il 
avoit  feulement  dit  qu'il  ignoroit  le  droit 
du  fermier  ,  &  qu'en  le  juftifiant ,  il  con- 
fentoit  à  une  vifite  qui  feroit  faite  juridi- 
quement. 

Quoique  ces  règles  foient  générales  pour 
tous  les  gréfiers  fans  exception  ,  nous  ra- 
porterons  les  exemples  de  Implication  qui 
en  a  été  faite  aux  gréfiers  de  quelques 
fiéges  qui  prétendoient  s'y  fouftraire. 

Les  gréfiers  des  maîtrifes  des  eaux  Sz 
forêts  ,font  fujets  ,  comme  les  autres  gré- 
fiers ,  à  communiquer  leurs  regiftres  & 
minutes  fous  les  mêmes  peines.  Lettre  de 
M*  le  contrôleur  général  à  M.  l'intendant 
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<ie  Rouen  du  16  Novembre  1  7  3  6  ,  au  fu-  fier  du  bureau  <\es  finances  de  Metz  ,  qui 

jet  du  gréfe  de  la  maîtrife  de  Rouen.  le  condamne  en  500  liv.  d'amende,  pour 

Ceux  des  lièges  des  amirautés ,  y  font  le  refus  par  lui  fait  ;  &  lui  enjoint  de  re- 

é'galement  fujets  ;  déciiion  du  confeil  du  6  préfenter  les  feuilles  ,  regiftres  &  minutes 

Mais   1 7  5  5  ,  raportée    verb.  Amirauté  ,  de  fon  gréfe  ,  ainlî  que  le  regiftre  fervant 

tom.    1  ,  page  141.  à  faire  la  recette  des  épices  &  vacations 

Il  en  eft  de  même  des  gréfiers  des  ju-  dudit  bureau  des  finances  ,  à  la  première 
rifdictions  confulaires.  Lettre  écrite  par  requilition  ,  foit  que  le  gréfe  foit  exercé 
M.  le  contrôleur  général  à  MIS  les  inten-  dans  la  maifon  où  il  fait  fon  domicile  ,  foit 
d.ins  le  15  Septembre  1745  ,  portant  que  qu'il  le  foit  dans  l'enceinte  du  palais;  fans 
le  droit  du  fermier  de  vérifier  ces  gréfes  ,  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  foit  befoin 
ne  peut  foufrir  aucune  dificulté  ;  mais  ,  que  de  permiffion  d'aucun  juge  ,  ni  d'en  être 
le  fermier  en  doit  ufer  avec  les  égards  ck  atfifté.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  la  déclara- 
les  ménagemens  dus  au  commerce;  lettre  tion  du  9  Mars  1709  ,  &  les  arrêts  des- 
circulaire  écrite  en  conféquence  le  ier  24  Juillet  &n  Août  17 17,  30  Juillet 
Octobre  174J,  par  Mrs  les  députés  du  1718,  14  Juillet  1  72  2  &  9  Avril  1724, 
commerce  aux  diférens  juges  confuls  du  concernant  les  droits  réfervés. 
roïaume  ,  pour  les  engager  à  communiquer  Les  gréfiers  &  fecrétaires  des  chapitres 
au  fermier  des  domaines  ,  contrôle  des  ac-  doivent  également  fatisfaire  à  cette  com- 
tes &  droits  y  joints  ,  les  minutes  des  actes  munication.  Voie\  ci-devant ,  Ailes  ca- 
&  expéditions  dépofes  dans  les  gréfes  titulaires. 
des  jurifdictions  confulaires.  Il  en  eft  de  même  des  gréfîers  des  in- 

Les  gréfiers  des  hôtels  de  ville  doivent  finuations  eccléfiajiiques  ,  &  de  ceux  des 

également  fatisfaire  à  cette  communication  domaines  des  gens  de  main-morte.  Voie? 

fous  les  mêmes  peines  ;  art.    1 3  de  la  dé-  l'arrêt  du  confeil  du  12  Septembre  1693  ,. 

claration  du  14  Juillet  1699  ,  art.  1  7  de  &  celui  rendu  en  règlement  le   1  2  Juillet 

l'arrêt  du  9   Novembre  1700.    Arrêt  du  1746.    Mrs  les  agens  du  clergé  ne  con- 

x  7  Octobre  1711;  autre  du  7  Novembre  teftoient  pas  le  droit  du  fermier  ,  de  véri- 

1714  ,  raporté  ci-deflus.  Lettre  de  M.  le  fier  les  regiftres  des  gréfes  des  domaines 

contrôleur  général ,  à  M.  l'intendant  d'A-  des  gens  de  main-morte  ;  mais  ,  ils  foûte- 

miens  du  4  Août   1744;   an"êt  du  confeil  noient  qu'il  n'étoit  pas  fondé  à  prétendre 

du   24  Octobre  1747  ,  contre  le  gréfier  entrer  dans  les  gréfes  des  infinuations  ec- 

de  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux  ;  &  déci-  cléiiaftiques  ,  &  qu'il  en  réfulteroit  de  l'a- 

lion  du  confeil  du    z8  Novembre   17S4,  bus,  par  raportau  fecret  dû  à  certains  ac- 

qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten-  tes  infcrits  fur  ces  regiftres.  Il  a  été  or- 

dant  de  Rouen  ,  portant  condamnation  de  donné,  par  l'art.  ier  de  l'arrêt  du  12  Juil» 

l'amende  encourue  par  le  gréfier  de  l'hô-  let  1746  ,  que  les  gréfiers  des  domaines 

tel  de  ville  du  Havre,  pour  refus  de  com-  des  gens  de  main-morte,  feront  tenus  de 

munication.  Vo'ie\  encore  Hôtel  de  Ville,  continuer  à  donner  communication  de  leurs 

Les  gréfiers  des  bureaux  des  finances  regiftres  au  fermier  des  domaines  &  à  fes 

font  pareillement  tenus  d'ouvrir  leur  gréfe  prépofés,  à  la  première  requiiîtion  ,  à  peine 

&  de  donner  communication  de  leurs  re-  de  200  liv.   d'amende  ;  l'art.   2   difpenfe 

giftres  &  liaffes  aux  emploies  de  la  ferme-,  ceux  qui  auront  obtenu  des  difpenfes  pour 

Voie\  les  arrêts  des  14  Juillet   1722  ,  &  caufes  infamantes  ,  difpenfes  fuper  defeclu 

10  Octobre  1  724  ,  raportés  ci-deflus  ;  &  natalium  ,  abfolutions  à  malâ  promotione, 

celui  du  50  Janvier  1748  ,  contre  le  gré-  &  les  abfolutions  de  toutes  autres  inégu- 
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lantés,  de  les  faire  infinuer  aux  infinuations  fiers  des  fieges  &  jurifdidions  roïales  oti 

eccléiiaftiques.    L'art,   3   ordonne  que  les  dinaires. 

gréfiers  des  infinuations  eccléiiaftiques  fe-         Les  gréfiers  des  arbitrages  font  nom- 

ront  tenus  de  fournir,  pour  le  paiTé  au  fer-  mément    aSTujétis  à  faire   contrôler  leurs 

mier,un  état  de  tous  les  ades  compris  dans  ades  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  pae 

leurs  regiftres  d'infinuation ,  à  compter  du  l'édit  du  mois  de   Mars   1693. 
Ier  Juillet  1  72  ç ,  pour  être  les  droits  paies         Lefdits  gréfiers  ,  les   findics   &  direc- 

par  les  parties.  Et,par  l'art.  5 ,  il  eft  ordon-  teurs  des  créanciers  ,  font  tenus  de  faire 

né  qu'à  l'avenir  lefdits  gréfiers  des  iniinua-  mention  ,  dans  les  minutes  des  fentences 

tions  eccléiiaftiques  feront  tenus  de  com-  arbitrales  ,  des  compromis  fur  lefquels  elle» 

muniquer   Se    repréfenter    leurs    regiftres  auront  été  rendues  ,  &  du  contrôle  d'i- 

aux  prépofés  de  la  ferme  ,  pour  en  faire  la  ceux  ;   avec  défenfes  d'expédier    lefdites 

vérification  ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende,  fentences  &  de  s'en  fervir  ,  iî  lefdits  com- 

6.   Les  obligations  des  gréfiers  des  fié-  promis  n'ont  été  contrôlés  ,   à  peine   de 

ges  roiaux,  pour  ce  qui  concerne  les  droits-  nullité  &  de  200  liv.  d'amende.  Arrêt  du  28 

réfervés  ,  font  de  fournir  au  fermier  des  Octobre   1698.   Art.  2  &  3   de  celui  du 

extraits    des    jugemens  de  condamnation  6  Août   171 5. 
d'amendes  ;  de  dater  la  consignation  des         Voïez  Sentence  arbitrale. 
amendes  dans  tous  les  cas  où  elle  a  dû  être         GRÉFIERS  des  infinuations  laïques  , 

faite  ;  &  de  païer   &  faire  quitancer   les  pour  infinuer  8c  enregiftrer  les  ades  aiïu- 

droits-réfervés  fur  les  minutes  avant  que  jétis  à  cette  formalité  ,  furent  créés  ,  en 

de  délivrer  les  expéditions.  Voïez  Amen-  titre  d'ofices  ,  par  édit  de  1 5  5  3  ;  ces  gré- 

des  ;  &  Droïts-réfervés.  fes  ont  éprouvé  le  fort  des  autres  :  ils  ont 

GRÉFIERS   des  arbitrages,  furent  été  plufieurs  fois  fuprimés  &  rétablis, 
créés  en  titre  d'ofice,  par  édit  du  mois  de         Par  édit  du  mois  de  Décembre  1703  , 

Mars   1673  y  Pour  recevoir   &  expédier  le  Roi  fuprima  tous  les  gréfe.s  des  infinua- 

toutes  les  fentences  arbitrales.  tions-laïques  ,    créés   &    établis    dans    le 

Par  édit  du  mois  de  Juin  1685  >  la  fa-  roïaume  ;  il  en  fut  créé  de  nouveaux  ,  dont 
culte  fut  attribuée  aux  notaires  de  Nor-  les  fondions  furent  réglées  par  cet  édit. 
mandie  ,  de  rembourfer  ceux  qui  étoient  Simon  Miger  fut  commis  ,  par  arrêt  du 
pourvus  des  ofices  de  gréfiers  des  arbitra-  confeil  du  29  Décembre  1703  ,  pour  faire 
ges  créés  en  167  5.  Il  a  été  ordonné,  par  le  recouvrement  des  femmes  qui  provien- 
un  autre  édit  du  mois  de  Mai  1686  ,  droient  de  la  finance  defdits  ofices  ;&,  en 
qu'après  ce  rembourfement ,  les  notaires  attendant  la  vente  ,  il  lui  fut  permis  dé- 
feront les  fondions  defdits  ofices  ;  avec  tablir  des  commis  ,  pour  faire  les  fondions 
défenfes  aux  arbitres  de  fe  fervir,pour  gré-  defdits  ofices,  fur  fes  Simples  procurations, 
fiers,  des  notaires  des  feigneurs  haut-juf-  en  prêtant  ferment. 

ticiers,huiffiers,fergens  &:  autres  oficiers,         Par  édit  du  mois  de  Février   1707  ,  il 

à  peine  de  nullité  ,  &  de  100  liv.  d'amen-  fut  créé  des  ofices  de  dépositaires  des  re- 

de  contre  ceux  qui  fe  ferviront  de  gréfiers,  giftres  des  infinuations  ;    &  par  celui  du 

fans  être  notaires  roïaux  ;  &  ,  par  lettres  mois  d'Odobre  1  707,  il  fut  créé,  de  nou- 

patentes  du  3   Mai   1687  ,  lefdits  gréfes  veau,des  ofices  de  confeillers-gréfiers  des 

ont  été  unis  &  incorporés  aux  ofices  des  infinuations- laïques ,  au  lieu  &  place  def- 

notaires  roïaux  de  Normandie.  Ils  ont  été  dits  dépositaires. 

unis  ,  dans  les  autres  provinces  ,  foit  aux         Enfin,  tous  ces  ofices  ontété  fuprimés  par 

fitfïces  des  notaires ,  foit  à  ceux  de  gré-  édit  du  mois  de  Décembre  1 7 1 3  ;  les  droits 
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réunis  en  la  main  du  Koi ,  &  régis  par  les 
fermiers  &  leurs  commis  qui  repréTentent 
lefdits  grétiers  des  infinuations-laïques. 

Voïez  Insinuation  ;  vo'ie\  aufli  Dona- 
tion ,  §.  VI ,  page  180  ,  où  l'on  a  expli- 
qué ce  qui  doit  être  entendu  ,  par  le  ter- 
me de  grére  des  infinuations. 

GRENIER  à  Jel ,  jurifdi&ion  roïale 
fuhalterne  ,  qui  connaît  des  conteftations 
au  fujet  des  gabelles. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  i  7  Fé- 
vrier 1688  ,  S.  M.  a  prefcrit  ce  qui  doit 
être  obfervé  dans  les  procédures,  tant  aux 
greniers  à  fel  ,  que  dans  les  élections  & 
autres  jurifdiétions  qui  connaiflent  des 
droits  des  fermes  du  Roi. 

Les  droits  de  petit-fccl  ne  font  dus  dans 
les  greniers  à  fel ,  que  fur  les  requêtes  èk 
commiffions  pour  afligner ,  &  fur  les  juge- 
mens  définitifs.  Arrêts  des  2.6  Avril  1707 
&  16  Août  1719  ,  raportés  verb.  Fermes 
générales  ,  pages  364  &  565. 

Les  états  &  contraintes  délivrés  par 
les  receveurs  des  greniers  à  fel  ,  pour  la 
reftitution  des  droits  de  gabelles,  font 
déchargés  des  droits  depetk-fcel  ;  décla- 
ration du  18   Août  17 11. 

Les  préfentations  des  demandeurs  , 
défauts  &.  congés  ne  fe  lèvent  point  au 
gréfe  des  greniers  à  fel  ;  arrêt  du  14  Sep- 
tembre   172.8. 

Par  arrêt  du  confeil  du  Z9  Avril  1717  , 
le  (leur  Pichot ,  commis-gréiïer  du  gre- 
nier à  fel  de  Brie-Comte-Robert ,  a  été 
condamné  en  $00  liv.  d'amende  ,  &  au 
quadruple  des  droits  des  expéditions  par 
lui  délivrées  avant  l'acquit  des  droits-ré- 
fervés  ,  telles  que  des  fentences  obtenues 
par  le  fermier  général ,  portant  des  con- 
damnations d'amendes  &  autres. 

Les  oficiers  des  greniers  à  fel  font  te- 
nus de  prêter  ferment ,  &  de  faire  enre- 
giftrer leurs  provifions  aux  cours  des  ai- 
des ,  &  aux  bureaux  des  finances  de  la 
généralité  dans  laquelle  font  lîtués  les  gre- 
niers à  fel. 
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Par  arrêt  du  confeil  rendu  contradictoi- 
rement  le  10  Juin  1749»  entre  les  ofi- 
ciers du  bureau  des  finances  d'Orléans  & 
les  oficiers  du  grenier  à  fel  de  la  Charité- 
fur-Loire  ,  qui  fe  trouve  du  département 
d'Orléans  pour  la  dire&ion  des  gabelles , 
&  néanmoins  dans  l'étendue  de  la  généra- 
lité de  Bourges  ,  il  eit  ordonné  que  ceux 
des  oficiers  du  grenier  à  fel  de  la  Charité- 
fur-Loire  ,  qui  n'ont  encore  prêté  ferment 
dans  aucun  bureau  des  finances ,  &  qui 
n'ont  pas  fait  enregiftrer  leurs  provifions  , 
feront  tenus  de  prêter  ferment  au  bureau 
des  finances  de  Bourges  ,  &  d'y  faire  en- 
regiftrer leurs  provifions,  en  païant  les 
droits  pour  ce  réglés  ;  aprouvant  néan- 
moins ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  les  préf- 
tations  de  ferment  &  enregiftremens  de 
provifions  des  oficiers  dudit  grenier  à  fel  , 
qui  ont  pu  être  faites  indiftinétement  par  le 
paile  ,  foit  au  bureau  des  finances  d'Or- 
léans ,  foit  à  celui  de  Bourges.  Veut 
S.  M.  que  les  arrêts  &  règlemens  du  con- 
feil ,  qui  enjoignent  aux  oficiers  des  élec- 
tions &  des  greniers  à  fel ,  de  prêter  fer- 
ment aux  bureaux  des  finances  ,  &  notam- 
ment ceux  des  3  Juillet  172.5  &  19  Août 
17*7  ,  foient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  en  conféquence  ,  ordonne  que 
les  oficiers  des  greniers  à  fel  du  roïaume  , 
qui  ont  négligé  ou  retufé  de  prêter  fer- 
ment ck  de  faire  enregiftrer  leurs  provi- 
fions aux  bureaux  des  finances  des  géné- 
ralités dans  lefquelles  lefdits  greniers  à  fel 
fe  trouvent  fitués ,  feront  tenus  d'y  fatis- 
faire  au  plutôt  &  fans  aucun  délai  ;  &  de 
païer  les  droits  pour  ce  réglés.  Veut  pa- 
reillement S.  M.  qu'à  l'avenir  Padrefle  des 
lettres  de  provifions  de  ceux  qui  fe  feront 
pourvoir  d'ofices  dans  lefdits  greniers  à  fel> 
foit  faite  aux  cours  des  aides  d'où  ils  ref- 
fortiffent ,  &  aux  tréforiers  de  France  de 
la  généralité  ,  dans  l'étendue  de  laquelle 
fe  trouveront  fitués  lefdits  greniers  à  fel  ; 
&  que  lefdits  oficiers  feront  tenus  de  prê- 
ter ferment ,  ck  d'y  faire  enregiftrer  leurs 
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provifions  ,  fous  les  peines  portées  par  lef- 
-dits  arrêts  de  17x5   &  I7i7« 

GRURIE  eft  une  jurifdidHon  ,  où  fe 
portent  en  première  infiance  les  contefla- 
tions  au  fujet  des  eaux  &  forêts ,  &  les 
délits  &  malverfations  commis  dans  les 
bois.  Il  y  a  des  grurles  roïales  &  des 
.gruries  feigneuriales. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1 707  ,  il  fut 
.créé  des  juges  gruïers ,  pour  être  établis 
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dans  les  juftices  des  feigneurs  ;  &,  par  une 
déclaration  du  ier  Mai  1708,  ces  ofices 
ont  été  unis  aux  juftices  des  feigneurs  , 
moïennant  finance. 

Les  adjudications  de  bois  des  feigneurs, 
faite  dans  leurs  gruries  ,  font  fujétes  au  con- 
trôle ,  parce  que  ce  font  des  actes  volon- 
taires ,  qu'il  n'y  a  aucune  néceflîté  de  faire 
en  juftice.  Voïez  Adjudications  de  Bois? 
tom.  1  ,  page  90  ;  vo'Ul  aufli  Maîtrifes* 
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AINAULT  ,  l'une  des 
provinces  des  Païs-Bas , 
Jont  Valenciennes  eit  la 
capitale.  11  a  déjà  été 
traité  de  diférens  objets 
qui  concernent  cette  pro- 
vince ;  voiez  Amendes  arbitraires ,  tom. 
i  ,  p.  i  i6  ;  Artois  &  Flandre. 

Après  l'établiiTement  du  contrôle  des 
aBes i  il  tut  permis  aux  maires  &  échevins 
du  département  du  Hainault ,  de  rembour- 
fer  la  finance  des  otices  de  contrôleurs  des 
afles  ,  &  d'en  fuprimer  les  droits  au  profit 
du  public ,  parce  que  les  actes ,  qui  y  feroient 
pattes  ,  ne  poui  oient  être  mis  à  exécution 
dans  les  provinces  où  le  contrôle  feroit 
établi  ,  s'ils  n'étoient  préalablement  con- 
trôlés.  Vo\e\  l'édit  du    mois  de  Janvier 

1698. 

Le  contrôle  des  a5!es  y  fut  fuprimé  par 
la  déclaration  du  14  Juillet  1699;  mais, 
il  fut  rétabli  par  la  déclaration  du  19  Sep- 
tembre 17::,  &  ce  rétabiilTement  coiihr- 
ijié  par  l'arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1 714. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  1  Février  1717, 
permis  à  Cailler ,  adjudicataire  des 
fermes  ,  de  palier  bail  de  la  fous-ferme 
des  droits  de  contrôle  des  actes  ,  petits- 
fceaux  ,  infïnuation  &  centième  denier  , 
dans  l'étendue  de  la  province  du  Hainault, 
pour  fix  années  ,  moyennant  403 oj  liv. 
par  an. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  19  Juin 
1718  ,  le  ba'.l  palfé  par  Carlier  fut  1  - 
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&  les  droits  de  contrôle  des  aEles  âcs  no- 
taires &  fous-fignatttres  privées  ,  de  pet'.t~ 
feel  ,  infinuations  -laïques  ,  e>  centième 
denier  ,  furent  abonnés  dans  ladite  provin- 
ce ,  pour  cinq  années  ,  à  compter  du  ier 
Janvier  172.8  ,  moïennant  3  5000  liv.  par 
an  ;  &c  tous  les  actes  antérieurs  &:  poflé- 
rieurs  furent  validés. 

Le  î  Août  1 7  3  2.  ,  il  fut  rendu  un  arrêt 
d'interprétation  de  cet  abonnement ,  por- 
tant que  S.  M.  n'avoit  entendu  dérober 
aux  difpoiïtions  de  l'article  ier  de  la  décla- 
ration du  19  Mars  1696  ,  qui  feroit  exé- 
cuté ;  &  en  conféquence ,  que ,  tant  que 
ledit  abonnement  auroit  lieu  ,  tous  les  con- 
trats &  actes  paffés  par  devant  les  notaires 
de  ladite  province  ,  ou  autres  perfonnes 
publiques  aïant  pouvoir  d'inftrumenter  ,  ne 
pouroient  établir  aucune  action  ,  privilège 
ou  hipotéque  ,  ni  être  produits  en  juftice  , 
dans  les  jurifdictions  où  le  contrôle  eft  éta- 
bli ,  s'ils  n'a  voient  été  préalablement  con- 
trôlés, &  injinue's  dans  les  cas  où  ils  font 
fujets  à  l'infmuation  ,  dans  les  bureaux  les 
plus  proches  des  lieux  où  l'on  voudroit 
s'en  fervir  ;  avec  défenfes  à  toutes  cours 
&:  juges  d'y  avoir  égard  ,  &  à  tous  huif- 
Gers  &  fergens  de  faire  aucuns  actes  ou 
exploits  en  conféquence  ,  à  peine  de  20» 
liv.  d'amende  ,  païabîes  folidairement  par 
lefdits  buiflîers  Se  fergens  ,  &  par  les  par- 
ties qui  s'en  feroient  fervi. 

L'abonnement  a  été  continué  par  arrêt 
du  confeil  du  1 5  Janvier  1733,  pour  fix 

Rrr 


498  H  A  I 

années  commencées  le  icr  du  même  mois  , 
moïennant  36921  liv.  iof.  par  an  ,  paya- 
bles au  receveur  général  des  fermes  en 
deux  païemens  égaux  ;  au  moïen  de  quoi , 
tous  les  contrats  &  aétes  pafles  par  les  no- 
taires de  ladite  province  ,  entre  les  domi- 
ciliés ,  ou  autres  parties  ,  l'une  defquelles 
fera  domiciliée  en  ladite  province ,  pouront 
être  exécutés  &  produits  en  juftice  dans 
toutes  les  autres  provinces  du  roïaume  v 
fans  être  aflujétis  au  contrôle  &.  à  Pinji- 
jiuation  ,  dérogeant ,  à  cet  éfet  ,  à  l'arti- 
.  cle  ier  de  la  déclaration  du  19  Mars  1696, 
qui  fera  au  furplus  exécuté. 

Il  a  encore  été  continué  par  arrêt  du 
confeil  du  1 5  Juillet  1738,  pour  fix  an- 
nées commençantes  au  ier  Janvier  1739? 
au  même  prix  de  36921  liv.  10  f.  par  an  , 
ôc  aux  mômes  conditions. 

Il  a  été  renouvelle  par  autre  arrêt  du 
confeil  du  1 5  Octobre  1743 ,  pour  fix  ans 
à  compter  du  ier  Janvier  1745  ,  au  même 
prix  &  aux  fufdites  conditions. 

Cet  abonnement  a  été  continué  par  au- 
tre arrêt  du  confeil  du  28  Octobre  1  749, 
pour  fix  ans  ,  à  compter  du  ier  Janvier 
1  7  5 1  ,  aux  mêmes  prix  &  conditions. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  confeil  du  4  No- 
vembre 1755»  il  a  été  prorogé  jusqu'au 
dernier  Décembre  1762  ,  aux  mêmes  con- 
ditions ;  mais  ,  le  prix  annuel  a  été  fixé  à 
58456  liv.  1 2.  f.  attendu  l'augmentation  de 
z  1 5  3  5  liv.  2.  f.  à  caufe  de  la  réunion  nou- 
vellement faite  à  l'intendance  du  Hainault 
des  états  de  Cambray  &  dépendances  ,  de 
la  ville  de  Bouchain  &  dépendances  ,  & 
des  villes  de  Saint  Amand  &  Mortagne  , 
qui  dépendoient  auparavant  de  l'intendan- 
ce de  Lille  ,  où  lefdits  états  &  villes  con- 
tribuoient  de  cette  fomme  à  l'abonnement 
de  Flandre. 

Les  aétes  n'étant  éxemts  des  droits  que 
lorfqu'ils  font  paffés  entre  des  perfonnes 
domiciliées,  ou  du  moins  avec  uneperfonne 
domiciliée  dans  le  Hainault, il  s'enfuit  qu'on 
ne  peut  y  paffer  des  a&es  en  vertu  de  pro- 
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curations  des  perfonnes  domiciliées  clans  !e* 
lieux  où  le  contrôle  &  l'infinuation  font 
établis  ;  voïez  Atl.es  paffes  en  pais  étran* 
ger  ,  tom.  1  ,  p.  80. 

Vdie\  la  déclaration  du  Roi  du  9  Juil- 
let 1738,  concernant  les  gens  de  main- 
morte de  la  province  du  Hainault ,  qui  fixe 
ce  qu'ils  peuvent  acquérir  ,  &  les  formali- 
tés qu'ils  doivent  obferver  pour  leurs  ac- 
quifitions.  Et  à  l'égard  de  la  quotité  du 
droit  d'amortiffement  ,  voïez  AmortiJJè- 
ment ,  §.  32,  tom.  1  ,  p.  1 8  1 . 

HARO  ,  eft ,  en  Normandie  ,  un  moïen 
particulier  ,  pour  faire  comparaître  fur  le 
champ  &  à  l'inftant ,  fans  permiffion  de  ju- 
ge ,  ni  miniftère  d'oficier  de  juftice  ,  la 
perfonne  fur  laquelle  le  haro  eft  fait.  On 
peut  fe  fervir  de  cette  voïe  ,  tant  en  ma- 
tière criminelle  ,  qu'en  matière  civile  ,  foie 
pour  meubles  ou  pour  immeubles  ,  pofTef-i 
foire  &  provifoire  où  il  y  a  péril  imminent. 

Celui ,  fur  lequel  la  clameur  de  haro  eft 
faite  ,  doit  arrêter  &  furfeoir  toutes  entre- 
prifes  &  voies  de  fait,  &  ,  en  même  tems  , 
comparaître  devant  le  juge  ,  pour  être 
entendu  avec  celui  qui  a  fait  cette  carr.eur  ; 
&  s'il  s'enfuïoit ,  il  pouroit  être  pourfuivi 
8c  conflitué  prifonnier. 

Les  parties  font  tenues  refpectivemen? 
de  donner  caution  ,  l'une  de  pourfuivre  Se 
l'autre  de  défendre  ,  finon  demeurer  en  ar- 
rêt ;  &  celle  qui  fuccombe  doit  néceffaire- 
ment  être  condamnée  en  une  amende  arbi- 
traire. Vo'iei  l'art.  5  4  &  fuiv.  de  la  coût, 
de  Normandie. 

Il  eft  défendu  de  faire  aucune  clameur 
de  haro  fur  les  commis  des  fermes  du  Roi, 
ni  même  fur  les  huiffiers  emploies  pour  les 
droits  defdites  fermes  ,  ainfi  que  de  les  in- 
terrompre dans  leurs  fondions  ,  fous  pré- 
texte de  demander  à  être  ouï  devant  les 
juges. 

L'ordonnance  des  aides  de  Normandie 
du  mois  de  Juin  1680,  titre  X  ,  art.  1-), 
défend   à  tous  les  fujets  du  Roi  de  faire  • 
aucune  clameur  de  haro  fur  les  commis. , 
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huiffiers  ,  fergens  &  autres,  emploies  pour 
les  droits  de  S.  M.  ,à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  &  de  100  liv.  d'a- 
mende contre  les  contre  venans;  défend  auflî 
à  tous  huiffiers  &  fergens  de  recevoir  le 
haro  ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir  égard  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  pri- 
vé nom  &  d'interdiction. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Février  1715, 
qui  détend  d'interjeter  clameur  de  haro  , 
&  de  former  des  demandes  pour  être  ouïs, 
fuivant  l'ufage  de  Normandie  ,  dans  les  af- 
faires concernant  les  fermes  du  Roi ,  à  pei- 
ne d'amende  ,  dommages  êk  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  èk  lettres  patentes  du 
1  $  Mai  1715,  enregiftrés  en  la  cour  des 
comptes  de  Normandie  le  18  Juin  fuivant, 
qui  ordonnent  l'exécution  de  l'art.  14  du 
titre  10  de  l'ordonnance  de  1680.  Ce  fai- 
fant ,  défendent  à  toutes  perfonnes  ,  de 
quelque  qualité  êk  condition  qu'elles  foient, 
de  faire  aucune  clameur  de  haro  fur  les  com- 
mis ,  huiffiers  ,  fergens  &  autres  ,  emploies 
pour  les  fermes  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ,  &  de  100  liv.  d'a- 
mende contre  les  contrevenans.  Défendent 
pareillement  à  tous  huiffiers  6k  fergens  de 
recevoir  aucun  haro  ,  6k  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  6k  privé  nom  &  d'interdiction. 
Pareilles  défenfes  d'arrêter  ou  d'interrom- 
pre les  commis,  huiffiers,  fergens  6k  autres 
orteiers  des  fermes  dans  les  fondions  de 
leurs  emplois,  exercices  6k  exécutions  des 
contraintes  ,  pour  les  droits  des  fermes- 
unies  ,  fous  prétexte  de  demander  à  être 
ouïs  devant  les  juges  ;  6k  auxdits  juges  , 
de  recevoir  de  pareilles  demandes  ni  requi- 
fitions  ,  ainfi  qu'aux  huiffiers  &  fergens  de 
faire  de  fembjables  procédures  ,  le  tout 
fous  les  mêmes  peines  ;  fauf  aux  parties  à 
fe  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  ,  poul- 
ies demandes  qu'elles  auront  à  faire  ,  tant 
au  fermier  qu'à  fes  commis. 

Ordonnance  de  M.  de  Caumont ,  fub- 
-4élégué   de  l'intendance  de  Rouen  du  2 


H  Ê  R  499 

Septembre  1741  ,  au  fujet  d'un  haro  inter- 
jeté par  le  clerc  d'un  notaire  de  Rouen , 
fur  le  contrôleur  des  actes  delà  même  ville; 
qui  défend  audit  clerc  6k  à  tous  autres  , 
d'interjeter  clameur  de  haro  fur  les  commis 
du  fermier  des  domaines  à  l'occafion  de  fcs 
droits  ,  fauf  à  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre 
au  fujet  de  la  perception  defdits  droits  ,  à 
fe  pourvoir  par  devant  M.  l'intendant  pour 
leur  être  fait  droit. 

Ordonnance  de  M.  de  la  Bourdonnaye  , 
intendant  de  Rouen  du  16  Novembre 
1  746  ,  contre  la  dame  Paon  ,  qui  avoit  in- 
terjeté haro  ,  lors  de  la  vente  qu'on  avoit 
voulu  faire  des  meubles  de  la  fucceffion  de 
fon  mari ,  pour  le  recouvrement  du  droit 
de  centième  denier  à^s  biens  de  fa  fuccef- 
fion ,  prétendant  que  ces  meubles  lui  apar- 
tenoient  comme  créancière  ,  6k  comme  luî 
aï'ant  même  été  ajugés  pour  fon  deuil.  Par 
cette  ordonnance  ,  elle  a  été  déboutée  de 
Ces  demandes  ,  il  a  été  permis  de  faire  paf- 
fer  outre  à  la  vente  ;  6k  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  faire  aucune  clameur  de  haro, 
foit  fur  les  emploies ,  foit  fur  les  huiffiers 
chargés  du  recouvrement ,  à  peine  de  100 
liv.  d'amende  &  d'interdiction  contre  les 
huiffiers  qui  feront  le  haro. 

HÉRITIER  ,  eft  celui  auquel  la  fuccef- 
fion d'un  défunt  eft  déférée  ,  ou  par  la  loi , 
comme  plus  proche  en  degré  de  parenté  , 
ou  par  une  difpofition  teftamentaire  ;  ainfi 
il  y  a  des  héritiers  légitimes  ,  c'eft-à-dire  , 
ceux  qui  fuccédent  en  vertu  de  la  loi  ;  & 
des  héritiers  inftitués,qui  ne  recueillent  les 
biens  qu'en  vertu  d'une  difpofition  exprefle 
faite  en  leur  faveur  par  le  défunt. 

Par  la  coutume  générale  du  roïaume  ,  le 
mortfalfit  le  vif  ;  mais  ,  il  ne  le  faifit  pas 
de  manière  qu'il  ne  foit  néceiTaire  d'obfer- 
ver  quelques  formalités  ,  pour  fe  dire  mai- 
tre  des  biens  qui  ont  apartenu  au  défunt  ; 
la  feule  qualité  de  plus  proche  ne  rend  pas 
héritier  ,  parce  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'héritier  nécefTaire.  Dans  le  pais  coûtu- 
raier  ,  pour  être  héritier ,  il  faut  le  vouloir  : 

R  r  r  ij 


joo  H  Ê  R 

le  degré  ne  donne  qu'une  efpérance  à  la 
fucceffion  ;  la  volonté  feule  y  donne  le  droit. 
Il  faut  agir  animo  hœredis  ,  pour  être  cen- 
fé  héritier  ,  pour  en  faire  l'adte. 

Néanmoins  ,  en  ligne  direfte  ,  l'héritier 
préfomptif  eft  toujours  bien  attaqué  pour 
païer  les  dettes  du  défunt ,  fur  tout  lorf- 
qu'il  s'agit  de  deniers  roïaux  ,  par  la  règle 
filins  ,  ergb  hceres  ;  fauf  néanmoins  à  re- 
noncer toutesfois  &  quantes  ,  ii  les  chofes 
font  entières  ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  n'a  fait  au- 
cun aâe  d'héritier. 

Le  préfomptif  héritier  en  ligne  collaté- 
rale peut  être  également  attaqué  ,  fauf  à 
lui  à  renoncer  ;  &.  dans  ce  cas  ,  le  fermier 
s'adreflera  <,  pour  les  droits  qui  lui  font 
dus,  fur  les  biens  de  la  fucceffion. 

En  Normandie  ,  la  femme  eft  cenfee 
héritière  de  fon  mari ,  fi  ,  dans  quarante 
jours  après  fon  décès  ,  elle  n'a  renoncé  à 
fa  fucceffion  ,  ou  obtenu  du  juge  dans  ledit 
tems  ,  un  délai  plus  long  pour  renoncer. 
Art.  82  du  règlement  du  6  Avril  1666. 

Un  héritier  n' eft  pas  tenu  des  amendes 
encourues  par  celui  qu'il  repréfente  ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  prononcées  de 
l'on  vivant.  Voici  Amendes,  tom.  1  ,  p. 
131. 

Les  héritiers  en  ligne  dired>e  ou  colla- 
térale, font  tenus  d'acquiter  les  droits  aux- 
quels la  mutation  de  propriété  à  titre  fuc- 
ceffif ,  donne  ouverture  ;  le  droit  de  cen- 
tième denier  des  immeubles  eft  dû  par 
l'héritier  en  ligne  collatérale  ;  voïez  Suc- 
tejfîon. 

Tout  héritier  eft  tenu  des  droits  du  tef- 
tament  de  celui  dont  il  a  hérité  ,  même  des 
droits  d'infinuation  des  fubftitutions  dont  il 
peut  être  grevé  ,  fauf  fa  reprife.  Voïez 
Subfiitution  ;  ScTefiament. 

HÉRITIER  ,  fous  bénéfice  d'inventai- 
re, eft  celui  qui, craignant  qu'une  fucceffion 
ne  foit  onéreufe  par  les  dettes  dont  elle 
peut  être  chargée ,  a  pris  les  précautions 
expliquées  ,  verb.  Bénéfice  d'inventaire , 
tom.  i  ,  p.  jjéiv 
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Cet  héritier  eft  tenu  des  mêmes  droîr% 
que  l'héritier  pur  &  fimple  ,  duquel  il  ne 
difère  en  rien  ,  finon  qu'il  n'eft  pas  tenu 
au-delà  des  bie1  s  qui  compofent  la  fuc- 
ceffion. Voïez  Bénéfice  d'inventaire  ;  &- 
Succion. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  fe  rend  adjudi- 
cataire des  biens  de  la  fucceffion  ,  il  ne  doit 
qu'un  droit  de  centième  denier  ,  quoique 
cette  fucceffion  foit  ouverte  en  ligne  colla- 
térale ;  parce  qu'il  n'y  a  effectivement 
qu'une  mutation.  Voie\  ce  qui  a  été  obfer- 
vé  ,  tom.  ï  ,  p.  3 1 4  ;  &  la  décifion  du  con- 
feil  du  7  Avril  1  7  3 1  ,  en  faveur  du  fieur 
de  Canlers. 

HOLLANDE  &  HOLLANDAIS; 
l'on  comprend  ici  fous  ce  titre  ,  les  habi- 
tans  des  fept  provinces-unies  reconnues 
libres  6c  indépendantes  par  les  traités  de 
Trêves  conclus  en  1607  &  1609  entre 
lefdites  provinces-unies  ,  les  archiducs  & 
le  Roi  d'Efpagne  Philippe  III. 

Par  le  traité  de  Madrid  du  14  Janvier 
1 5  z6  ,  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le 
19  Octobre  1 519  ,  &  par  l'article  20  du 
traité  de  paix  palle  à  Cambray  entre  Fran- 
çois I  &  l'Empereur  Gharle-Quint  le  5 
Août  1529  ,  le  droit  &  coutume  d'aubaine 
ck  aubanité,  a  été  aboli  perpétuellement 
ck  à  toujours  entre  les  fujets  du  roïaume 
de  France  &  ceux  des  duchés  ,  comtés  , 
terres  &  feigneuries  qui  apartenoient  à 
l'Empereur  ,  &  païs  de  par  de  là  ;  favoir  , 
es  duchés,  comtés  ,  païs  &  feigneuries  de 
Brabant ,  Limbourg ,  Luxembourg,  comté 
de  Flandre  ,  d'Artois,  de  Bourgogne  ,  de 
Hainault ,  d'Eftrevan  ,  de  Namur  ,  de 
Hollande,  de  Zelande,  Tournay ,  Tour» 
naifis  ,  Salains  &  Malines. 

La  guerre  qui  recommença  en  1  j  3  j  , 
entre  les  deux  puiflances  ,  anéantit  ces 
traités. 

Par  le  traité  de  paix  conclu  à  Crépy  le 
1  8  Septembre  1544,  entl'e  François  I  & 
l'Empereur  ,  art.  24  ,  on  renouvella  les 
difpohtions   de  l'article   20  du  traité  de 
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Cambray  ;  ck  ce  traite  Bit  enregiftré  au 
parlement  le  9  Janvier  1545  ;  il  eut  Ton 
exécution  jufqu'à  1551,  que  la  guerre  re- 
commença. 

Le  traité  de  Cateau-Cambrefis  du  3 
Avril  ijî9,  porte  qu'au  moïen  de  la  paix 
entre  la  France  &c  l'Efpagne  ,  les  fujets  de 
l'une  &  de  l'autre  puiflance,  quels  qu'ils 
fuient  ,  pouront  ,  en  gardant  les  loix  & 
coutumes  des  pais  ,  aller  &c  venir  ,  de- 
meurer ,  fréquenter  &  retourner  es  pais 
l'un  de  l'autre  ,  marchandement ,  &  com- 
me mieux  leur  Comblera  ,  tant  par  terre  que 
par  mer  ;  6c  il  ajoute  que  les  villes  ,  fujets, 
nianans  &  habitans  des  comtés  de  Flan- 
dre &c  d'Artois  ,  jouiront  des  privilèges  , 
franchifes  &  libertés  qui  leur  ont  été  ac- 
cordes par  le  Roi  de  France  ,  &  fes  pré- 
déceiïeurs  ;  &  que  ,  pareillement ,  les  fujets 
du  roïaume  de  France  ,  jouiront  auflï  des 
privilèges  ,  franchifes  &c  libertés  qu'ils  ont 
aux  Païs-Bas  du  Roi  catholique  ;  tout 
ainfi  que  chacun  d'eux  en  jouïfToit  avant  la 
rupture  de  la  paix  en  1551. 

V  ne  s'agit  point  là  du  droit  d'aubaine  , 
dont  la  remife  doit  toujours  être  exprefte, 
&  ne  peut  fe  fupléer  par  des  claufes  gé- 
nérales &  indéfinies  ;  l'éxemtion  de  ce 
droit  n'a  pas  eu  lieu  depuis  1 5  j  1  jufqu'en 
1596. 

Par  le  traité  d'alliance  conclu  à  la  Haye 
le  7  Octobre  1596  ,  entre  Henry  IV  ôc 
les  états  généraux  des  provinces-unies , 
à  l'occafion  de  la  guerre  contre  l'Efpagne  , 
il  fut  ftipulé  ,  art.  1 1  ,  que  le  droit  d1 'au- 
baine ne  feroit  mis  à  exécution  en  nulle 
ville  &  contrée  de  France  ,  contre  les 
habitans  defdites  provinces-unies  ;  mais  , 
qu'il  cefferoit  &  n'auroit  point  lieu  ,  & 
femblablement  qu'icelui  droit  d'aubaine 
n'auroit  non  plus  lieu  es  provinces-unies , 
contre  les  fujets  du  Roi  de  France. 

Les  provinces-unies  furent   reconnues 
libres  &  indépendantes  par  les  traités  de 
Trêves  conclus  en   1607  &   1609. 
Par  les  traités  fubféquens  ,  faits  avec  la 
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France  ]  il  ne  fut  point  queftion  de  l'au- 
baine ;  &  ce  filence  en  fit  cefler  l'éxemtion. 
Par  le  traité  d'alliance  fignéàCompiégne 
le  10  Juin  162.4,  entre  la  France  &.  les 
Hollandais  ,  qui  étoient  entrés  en  guerre 
avec  l'Efpagne  ,  il  fut  dit  que  le  droit  d'au- 
baine cefieroit  réciproquement  pour  les 
fujets  du  Roi  &  des  provinces-unies; 
cette  éxemtion  ne  fut  point  enregilhee 
dans   les  parlemens. 

Nouveau  traité  de  fubfide  fait  au  mois 
d'Août  162.7  ,  avec  les  provinces-unies, 
portant  ,  art.  10  ,  que  le  droit  d'aubaine 
ce! fera  enfuite  du  traité  précédent  en  tous 
points  ,  &  qu'il  fera  ,  par  S.  M. ,  mandé  à 
tous  fes  parlemens  de  faire  jouir  de  cette 
éxemtion  ,  lefdits  états  defdites  provinces 
purement  &  iimplement  ,  fans  autre  forme 
de  juftice  ,  &:  fans  qu'il  leur  foit  néceflaire- 
d'impétrer  lettres  de  naturalité  ;  comme 
aufli ,  lefdits  états  de  leur  part  feront  tenus 
de  donner  de  pareils  ordres  au  regard  des 
fujets  de  S.  M.  ;  il  fut  en  conféquence  , 
adrefie  des  lettres  patentes  du  16  Août 
162.7  ,  aux  parlemens  de  Paris,  Rouen 
&  Bordeaux. 

Autre  traité  de  fubfide  &  d'alliance  du 
17  Juin  1630  ,  avec  les  hollandais  ,  dans 
lequel  eft  ftipulée  la  même  éxemtion  que 
dans  celui  de   162.7. 

Le  15  Avril  1634,  nouveau  traité  de 
fubfide  avec  les  hollandais  ,  toujours  pour 
les  engager  à  continuer  la  guerre  contre 
l'Efpagne  ;  l'exécution  du  traité  de  1630, 
y  eft  expreficment  ftipulée  ,  &  par  con- 
féquent  l'éxemtion  de  l'aubaine. 

Le  8  Février  1636,  autre  traité  avec 
la  Hollande  ,  femblable  aux  précédens  ;  le 
Roi  s'y  oblige  à  déclarer  une  guerre  ou- 
verte à  l'Efpagne, 

Les  traités  de  fubfide  &  d'union  furent 
continués  8c  renouvelles  d'année  en  année 
avec  les  hollandais  ,  jufqu'en  1647.  Ils 
firent  néanmoins  leur  paix  avec  l'Efpagne  , 
fans  la  participation  de  la  France ,  par  le 
traité  figné  à  Munfter  le  30  Janvier  1648. 
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t-.         _        Le  traité  des  Pyrennées  du  7  Novem- 
Hoiiande.   bre    1 6  $  9  ,  fit   ceiïer  tous  les  diférends 
entre  la  France  &  l'Efpagne. 

Par  l'art,  z  3  du  traité  patte  à  Paris  le 
2.7  Avril  1662.  ,  dont  l'un  des  principaux 
objets  étoit  de  favorifer  le  commerce  ,  il 
eft  dit  que  les  fujets  des  états  généraux 
ne  feront  pas  réputés  aubains  en  France , 
6c  qu'ils  feront  éxemts  de  la  loi  d'aubaine, 
encore  qu'ils  n'euflent  obtenu  aucunes  let- 
tres de  naturalité  ;  lefquelles  ne  feront  né- 
ceflaires  que  pour  acquérir  droit  de  bour- 
geoifie  ;  ôc  que  la  même  chofe  fera  obfer- 
vée  à  l'égard  des  fujets  du  Roi ,  dans  les 
païs  qui  obéïffent  aux  états  généraux. 

Les  termes  de  cette  convention  la  pré- 
fente ,  non  comme  une  fuite  des  précédens 
traités ,  mais  comme  ur.e  condition  fpéciale 
de  la  nouvelle  alliance  ,  &  du  commerce 
plus  étendu  établi  entre  les  deux  nations. 

Les  hollandais  s'étant  détachés  de  la 
France  ,  pour  s'unir  à  l'Angleterre  &  à  la 
Suéde  ,  le  Roi  leur  déclara  la  guerre  le  6 
Avril  1671  ,  &c  révoqua  tout  ce  qui  leur 
avoit  été  accordé  par  le  pafle. 

La  paix  fut  conclue  à  Nimégue  ;  8c  il 
y  fut  fait  deux  traités  avec  les  hollandais 
le  10  Août  1 6  7  8  ;  l'un  ,  pour  régler  ce  qui 
leur  feroit  rendu  ;  &  l'autre,  pour  fixer  les 
conditions  du  rétabliffement  du  commerce. 
Par  l'art.  1  o  de  ce  dernier ,  les  Hollandais 
furent  éxemtés  de  la  loi  d'aubaine  ;  éxem- 
tion  accordée  principalement  en  conlidé- 
•ration  de  la  liberté  &  des  avantages  du 
commerce  réciproque ,  qui  étoit  l'unique 
objet  de  ce  fécond  traité. 

Le  9  Janvier  1685  ,  le  Roi  donna  une 
■déclaration  adreflee  au  parlement  de  Paris, 
où  elle  a  été  enregiftrée  le  13  du  même 
mois  ;  par  laquelle ,  pour  faire  céder  les  pro- 
cès intentés  en  diférentes  jurifdidtions  au  fu- 
jet  du  droit  d'aubaine  contre  les  Hollan- 
dais ,  S.  M.  rapella  &  rendit  public  l'art. 
1  o  du  traité  de  commerce  de  Nimégue. 

La  ligue  concertée  à  Aufbourg  en  1686, 
•détermina  le  Roi  à  reprendre  les  armes 
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en  1 68  8  ,  8c  à  déclarer  la  guerre  aux  Hol- 
landais ;  avec  révocation  de  toutes  permif- 
fions  accordées  jufqu'alors  en  leur  faveur. 
Cette  guerre  fut  terminée  par  les  traités 
de  Rifwick. 

Le  fécond  de  ces  traités  ,  faits  avec  les 
hollandais  le  n  Septembre  1697  ,  avoit 
pour  objet  de  rétablir  le  commerce  avec 
eux  ;  &  l'art.  1  j  ,  porte  que  les  fujets  des 
états  généraux  ne  feront  réputés  aubains 
en  France  ,  6k  pouront  difpofer  par  tefta- 
ment ,  donation  ou  autrement  ;  même  leurs 
héritiers  ab  inteflat ,  recueillir  leurs  fuccef- 
fions  ;  qu'ils  pouront  pareillement  ,  fans 
lettres  ,  s'établir  dans  toutes  les  villes  du 
roïaume  ,  fans  cependant  y  acquérir  le  droit 
de  bourgeoifie  ,  fans  lettres  ;  éxemtion  qui 
fut  confidérée  comme  une  condition  relati- 
ve aux  avantages  que  leur  commerce  pouroit 
procurer  à  la  France,  6c  non  pas  Ample- 
ment comme  une  fuite  de  la  ceffation  de 
la  guerre.  Ce  traité  a  été  confirmé  &  pu- 
blié par  lettres  patentes  en  forme  de  dé- 
claration du  2  3  Juin    1698. 

Les  hollandais  aïant  commencé  les  hof- 
tilités  contre  la  France  ,  après  la  mort  de 
Charle  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  arrivée  le  ier 
Novembre  1700  ,  le  Roi  fe  vit  forcé  de 
leur  déclarer  la  guerre  le  3  Juillet  1701. 

La  paix  fut  conclue  à  Utrecht ,  8c  il  y 
eût ,  comme  précédemment ,  deux  traités 
avec  la  Hollande  le  11  Avril  171 3  ,  l'un 
de  paix  ,  &  l'autre  de  commerce ,  naviga- 
tion &  marine.  L'art.  14  de  ce  dernier, 
porte  que  les  fujets  des  états  généraux  ne 
feront  point  réputés  aubains  en  France  , 
&  ainfi ,  feront  éxemts  de  la  loi  d'aubaine  , 
&  pouront  difpofer  de  leurs  biens  par  tef- 
tament ,  donation  ou  autrement  ;  &  leurs 
héritiers  ,  fujets  defdits  états  demeurans 
tant  en  France  qu'ailleurs  ,  recueillir  leurs 
fuccefllons ,  même  ab  inteflat,  encore  qu'ils 
n'aient  obtenu  aucunes  lettres  de  natura- 
lité ;  &  que  lefdits  fujets  pouront  pareil- 
lement ,  fins  lettres  de  naturalité  ,  s'éta- 
blir en  toute  liberté  dans  toutes  hs  villes 
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du  roïaume  ,  pour  y  faire  leur  commerce  en  général  à  tous  les  fujets  des  Pais-Bas. 
&  tratic.  Et  ,  par  l'art.  4  i  ,  en  prévenant         Ces  repréfentations  aïant  été  communi- 

le  cas  de  rupture  ,  on  a  accordé  aux  fujets  quées  à  M.  Freteau  ,  infpedteur  général  du 

de  part  &c  d'autre  ,  un  délai  de  neuf  mois  domaine  de  la  couronne  ,  il  y  a  répondu  , 

pour  fe  retirer  ,  vendre   leurs  biens ,   &  en  établifiant  par  fon  dire  que  l'éxemtionr 

tranfporter  leurs  éfets  ;   enrin  ,   par  l'art,  du  droit  d'aubaine  n'a  été  accordée  aux  fu- 

43  ,  il  elt  ttipulé  que  ce  traité  n'a  été  fait  jets  des  provinces-unies  ,  qu'en  faveur  du 

que  pour  le  tems  &  efpace  de  i  5  années  ;  commerce  qui    devoit  fubfifler   entre   les 

&  il  a  été  enregillré  au  parlement ,  en  ton-  deux  nations  ,  &  relativement  à  l'utilité 

féquence  de  lettres  patentes  du    7   Avril  que  ce  commerce  devoit  procurer  à  la  Fran- 

1  7  14.  ce  ;  que  la  joui  (Tance  de  ce  privilège  a  tou- 

Ce  traité  étant  expiré  en  1  7  3  8  ,  il  a  été  jours  été  regardée  comme  conditionnelle 

renouvelle  le  n  Décembre  1  7  j  9  ,  par  un  comme  dépendante  de  la  manière  dont  les 

autre  traité  de  commerce  ,  dont  les  art.  hollandais  fe  comporteroient  avec  la  Fran- 

3  7  ,  41  &  46  ,  font  conformes  aux  art.  14  ,  ce  ;   &  même  comme  momentanée  ,  aïant 

41  &c  43  ,   de  celui  d'Utrecht.  été  limitée, dans  les  derniers  tems,  à  un 

Les  hollandais  étant  contrevenus  aux  certain  nombre  d'années  ;  enforte  que  la 
conditions  du  traité  de  commerce  ,  &  aïant  ceffation  de  cette  éxemtion  ,  occafionnée 
donné  divers  motifs  de  plaintes  ,  le  Roi  a  ou  par  des  ruptures  ou  par  l'expiration 
jugé  à  propos  de  révoquer  tous  ces  avan-  du  terme  fixé  ,  ne  peut  être  réparée  que 
tages  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  3 1  Dé-  par  ,une  nouvelle  conceflîon  ;  que  tous  les 
cembre  1745,  portant  qu'à  l'avenir  ,  &  à  avantages  accordés  aux  hollandais  ,  étoient 
commencer  du  jour  de  fa  publication  ,  les  fufceptibles  d'être  révoqués ,  en  cas  qu'air 
fujets  des  états  généraux  des  provinces-  lieu  de  fe  comporter  en  fidèles  alliés  & 
unies  ,  céderont  de  jouïr  ,  clans  tous  les  amis  de  la  France  ,  ils  vinflent  à  donner 
ports  &  villes  du  roïaume  ,  de  tous  les  fujet  d'être  mécontent  de  leur  conduite  Se 
avantages  qui  leur  ont  été  accordés  par  à  agir  d'une  façon  préjudiciable  aux  fujets 
le  traité  de  commerce  du  1 1  Décembre  du  Roi  &  au  commerce  du  roïaume.  Que 
1739  ,  &  qu'en  conféquence  ,  ils  feront  le  traité  de  1739  ,  aïant  mis  tous  les  avan- 
traités,  tant  pour  leuns  perfonnes,  que  pour  tages  qu'il  renferme  au  même  niveau,  il 
leurs  navires  ,  cargaifons  ,  biens  &  éfets ,  efr  inconteftable  que  l'éxemtion  de  l'au- 
navigation  &  commerce  ,  comme  les  na-  baine  a  du  fuivre  le  même  fort  que  les 
tions  neutres  ,  avec  lefquelîes  il  n'a  été  fait  autres  avantages  ;  &  que  ce  dernier  traité 
ni  convention,  ni  traité  de  commerce,  S.  M.  non  plus  que  les  précédens  ,  ne  fournit  au- 
dérogeant  à  cet  éfet  à  tous  traités  ,  décla-  cun  prétexte  pour  admettre  quelque  dif- 
rations ,  arrêts  &  règlemens  de  quelque  tindion  entre  ce  droit  &  les  autres  pré- 
nature qu'ils  foient  ,  qui  pouroient  être  rogatives  qui  y  font  pareillement  expri- 
contraires  au  préfent  arrêt.  mées.  Enfin,  qu'il  n'eft  pas  pofTible  de  faire 

L'ambafTadeur  des  états  généraux  des  naitre  du  doute  fur  le  fens  Oc  l'effet  de  l'ar- 

provinces-unies  ,   fit  quelque   tems  après  rêt  du   31  Décembre  174  j,  qui  révoque 

des  repréfentations  au  fujet  du  droit  d'au-  tous  les  avantages  portés  par  le  traité  de 

baine  ,  prétendant  que  l'arrêt  de  1745  ,  en  1739  ,  fans  exception  d'aucun, 
révoquant  le  dernier  traité  de  commerce  ,         Il  a  ajouté  que  ,  s'il  étoit  poflîble  de  pro- 

n'avoit  pas  anéanti  l'éxemtion  dudit  droit  pofer   quelque   raifon  de  diférence   entre 

d'aubaine, accordéeantérieurementàcetrai-  l'éxemtion  de  l'aubaine  &  les  autres  avan- 

té  ,  non-feulement  aux  commerçans  ,  mais  tages  que  ce  traité  renferme  ,  on  s'il  y  en 
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a  quelqu'une  ,  bien  loin  de  conduire  â  con- 
ferver  aux  hollandais  ce  genre  d'éxemtion  , 
elle  ne  peut  que  déterminer  au  contraire  à 
les  en  priver  ;  attendu  que  cette  grâce  ne 
difére  des  autres  que  par  l'importance  dont 
elle  eft  pour  celui  qui  l'accorde  ,  de  même 
que  pour  celui  qui  l'obtient  ;  que  la  loi  de 
l'aubaine  eft  une  loi  qui  tend  à  n'admettre 
au  rang  des  fujets  du  Roi  que  ceux  qui 
font  nés  fous  fa  domination  ,  &  à  exclure 
des  privilèges  des  citoïens  ,  ceux  qui  fe 
trouvent  attachés  par  le  lien  de  leur  naif- 
fance  à  une  domination  étrangère.  La  fu- 
reté de  l'état ,  le  bon  ordre  &  la  police 
générale  du  roïaume  ,  auflî-bien  que  l'in- 
térêt du  domaine  de  la  couronne  ,  exigent 
que  l'on  ne  s'écarte  que  rarement  d'une 
pareille  loi,  &  que  l'on  n'y  aporte  que  des 
.■exceptions  particulières  ,  limitées  ou  à  cer- 
taines perfonnes  ,  ou  à  un  certain  teins  ; 
&  fondées  ,  ou  fur  une  connahTance  per- 
fonnelle  du  fujet  que  l'on  veut  naturalifer  , 
ou  fur  des  motifs  d'utilité  publique  ;  que 
ces  motifs  ne  peuvent  naître  que  des  avan- 
tages confidérables  &  réciproques  que  l'on 
a  droit  d'attendre  de  la  nation  avec  laquel- 
le on  fe  lie  plus  étroitement ,  gc  en  faveur 
de  laquelle  on  veut  bien  introduire  une 
dérogation  actuelle  à  cette  loi  ;  que  par 
conféquent  ,  ce  n'eft  pas  le  moment  d'ad- 
mettre une  pareille  dérogation  ,  lorfque 
.ceux  qui  la  réclament ,  bien  loin  de  fe  con- 
duire comme  des  concitoïens  ,  ou  du  moins 
comme  des  amis  &  des  alliés  ,  agiffent  au 
contraire ,  non-feulement  comme  des  étran- 
gers neutres  &c  indiferens ,  mais  comme 
des  étrangers  qui  fe  lahTent  entraîner  aux 
préventions  &  à  la  partialité  que  les  enne- 
mis de  la  France  tâchent  de  leur  infpirer. 

En  conféquence  ,  l'infpe&eur  général  du 
domaine  a  conclu  ,  à  ce  que  ,  fans  s'arrêter 
aux  repréfentations  &  demandes  de  M. 
ï'ambafladeur  d'Hollande  ,  il  foit  ordonné 
que  l'arrêt  du  confeil  du  3  1  Décembre 
1745  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  te- 
neur j  ce  faifant ,  que  les  fujets  des  états 
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généraux  des  provinces-unies  cefferont  de 
jouir  de  l'éxemtion  de  l'aubaine  ,  comme 
de  tous  les  autres  avantages  qui  leur  ont  été 
accordés  par  le  traité  de  commerce  du  2. 1 
Décembre    1739. 

Peu  de  tems  après  cette  difcuffion  ,  fur 
laquelle  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  ftatué  , 
la  perfévérance  des  hollandais  à  favorifer 
les  entreprifes  des  anglais  &c  de  la  Reine 
de  Hongrie  ,  détermina  le  Roi  à  porter 
fes  armes  dans  les  Païs-Bas  hollandais  ,  & 
le  progrès  des  armes  de  S.  M.  força  la  ré- 
publique des  provinces-unies  de  concourir 
à  demander  la  paix. 

Par  le  traité  conclu  à  Aix-la-Chapelle  , 
le  18  Octobre  1748  ,  entre  la  France, 
l'Angleterre  ,  &  les  hollandais  ,  avec  les 
acceffions  du  Roi  d'Efpagne  ,  de  la  Reine 
de  Hongrie  ,  du  Roi  de  Sardàigne  ,  du 
Duc  de  Modène  ,  &c  des  Génois  ;  il  eft 
dit,  article  3  ,  que  les  traités  de  Weftphalie 
de  1748  ,  ceux  de  Madrid  ,  entre  les  cou- 
ronnes d'Efpagne  &  d'Angleterre, de  1667 
&  1670  ;  les  traités  de  paix  de  Nimégue 
de  1678  ,  de  Rifwich  de  1697  ,  d'Utrecht 
de  1  7  1 3  ,  de  Baden  de  1714,  le  traité 
de  triple  alliance  de  la  Haye  de  1717, 
celui  de  la  quadruple  alliance  de  Londres 
de  17  18  ,  &  le  traité  de  paix  de  Vienne 
de  1738  ,  fervent  de  bafe  &  de  fonde- 
ment à  la  paix  générale  &  au  préfent  trai- 
té ;  &  pour  cet  éfet  ,  ils  font  renouvelles 
&  confirmés  dans  la  meilleure  ferme  ,  Se 
comme  s'ils  étoient  inférés  ici  mot  pour 
mot ,  enforte  qu'ils  devront  être  exacte- 
ment obfcrvés  à  l'avenir  dans  toute  leur 
teneur  ,  &  religieufenient  exécutés  de 
part  &  d'autre  ,  à  l'exception  des  points 
auxquels  il  eft  dérogé  par  le  préfent  traité. 
Nota.  Cette  dérogation  n'eft  nullement 
relative  à  l'aubaine  ;  ainiî ,  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  a  confirmé  à  cet  égard  les 
précédens  traités  ,  enforte  qu'actuellement 
les  hollandais  jouïllent  de  l'éxemtion  du 
droit  d'aubaine  en  France  ,  en  conformité 
des  traités  de  1  7  1 3   Se  1759. 

Par 
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Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
3  i  Décembre  1669  ,  entre  Adrien  de  Bie 
&  Guillaume  Vaniiïandoren  ,  il  fut  jugé 
qu'un  neveu  hollandais  étoit  admis  ,  par  re- 
préfentation  de  fa  mère  ,  à  partager  les 
biens  de  la  fucceflîon  de  fon  oncle ,  fran- 
çais de  nation  ,  avec  les  frère  &  fœurs  de 
cet  oncle  ,  qui  étoient  aufli  français. 

Par  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  Décembre  1 7 1 5;  ,  la  fucceflîon 
d'Antoinette  de  Cherois  françaife  ,  morte 
en  Picardie  ,  fut  ajugée  aux  deux  filles  de 
Marie  de  Cherois  fa  fceur  ,  mariée  en  Fran- 
ce en  1661  à  un  hollandais,  avec  lequel 
elle  pafla  quelque  tems  en  Hollande  ,  où 
lefdites  deux  filles  font  nées  ;  &  ce ,  au 
préjudice  d'une  couilne  françaife ,  qui  re- 
clamoit  la  fucceflîon  ,  fe  prétendant  feule 
capable  de  fuccéder ,  à  l'exclufion  ôqs  niè- 
ces nées  &  demeurantes  en  Hollande. 

HOMMAGE.  V0U1  ci-devant,  Foi 
&   Hommage. 

HOMME  vivant  &*  mourant  ,  efl:  une 
perfonne  choifie  par  les  gens  de  main-mor- 
te ,  fur  la  tête  de  laquelle  réiide  ,  par  fiction 
&  relativement  au  feigneur  dominant ,  la 
propriété  des  fiefs  qu'ils  pofledent. 

Les  gens  de  main-morte  ,  ne  produifant 
point  de  mutation  par  mort  ,  font  obligés  , 
outre  l'indemnité  des  biens  qu'ils  acquè- 
rent  ,  de  donner  au  feigneur  un  homme 
qui  foit  cenfé  fon  vafTal  ,  pour  fervir  de 
règle  &  de  mefure  à  la  vie  naturelle  d'un 
vafTal ,  afin  que ,  par  fa  mort ,  il  y  ait  profit  au 
feigneur.  L'indemnité  efl;  ordonnée  pour 
tenir  lieu  des  droits  de  quint  ,  requint  & 
autres  droits  des  mutations  ,  autres  que 
celles  qui  arrivent  par  la  mort  naturelle  ; 
&  l'homme  vivant  &  mourant  efl:  donné 
pour  porter  la  foi  &  hommage ,  &  afin  que , 
par  fon  décès  ,  il  y  ait  lieu  au  rachat  ou 
au  relief. 

Ainli ,  l'homme  vivant  &  mourant  doit 
être  fourni  pour  tous  les  biens  fujets  à  foi 
&  hommage  ,  rachat  ou  relief;  &  il  efl:  cer- 
tain que  les  gens  de  main-morte  font  tenus 
Tome  IL 
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d'y  fatisfaire ,  indépendamment  du  paie- 
ment de  l'indemnité  ;  arrêts  des  1 8  No- 
vembre i  j  f  7  ,  contre  les  religieux  des 
Blanc-Manteaux ,  &  z  z  Décembre  1 5  8  1  , 
contre  l'hôpital  de  faint  Nicolas  de  Monf- 
treuil  ;  Bacquet ,  de  l'amortiflement ,  ch. 
î  3  ,  n.  8  &  i  z.  Suivant  l'art.  4  de  la  décla- 
ration du  Roi,  du  zi  Novembre  1724  , 
le  paiement  de  l'amortiflement  &  de  l'in- 
demnité ,  ne  ùifpenfe  point  les  eccléfiafti- 
ques  &  gens  de  main-morte  du  paiement 
des  droits  feigneuriaux  de  leurs  acquit- 
tions, 6c  des  cens  ou  autres  redevances 
annuelles ,  dont  les  héritages  acquis  peu- 
vent être  chargés  ,  non  plus  que  de  fournir 
au  Roi  ,  homme  vivant  &  mourant ,  aux 
éfets  qu'il  apartiendra. 

Quelques  coutumes  difent  que  les  gens 
de  main-morte  doivent  donner  homme  vi- 
vant ,  mourant  &  confifquant  j  voïez 
l'art.  368  de  celle  de  Bretagne  ,  l'art.  140 
de  celle  de  Normandie  ,  l'art,  z  1  du  rè- 
glement du  parlement  de  Rouen  du  6  Avril 
1666  ;  &  M.  Dolive  ,  liv.  z  de  ks  quef- 
tions ,  ch.  1  3  ,  où  il  dit  que  l'homme  vivant 
&  mourant  doit  être aufll confifquant, quand 
le  feigneur  féodal  efl:  en  même-tems  fei- 
gneur jufticier  ;  mais  ,  dans  le  droit  com- 
mun ,  l'on  tient  pour  maxime  que  le  délit 
de  l'homme  vivant  &  mourant  n'opère  point 
de  confifcation  ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  pro- 
priétaire ,  &  qu'il  feroit  contre  les  règles 
du  droit  &  de  la  juftice  ,  de  priver  les  gens 
de  main-morte  de  leurs  fiefs  par  le  fait  d'au- 
trui ,  fans  qu'il  y  ait  de  leur  faute  ;  cette 
maxime  eft  même  fuivie  en  Bretagne.  Dar- 
gentré  dit  :  Sed  nec  talis  vicarius  commit- 
tere  potefl  feudum  ex  deliclo  vel  feloniâ 
ultra  vitam  fuam.  Voïez  encore  Dumou- 
lin fur  l'art,  y  1  ,  glofe  z  ,  n.  j  1.  Boucheul 
fur  Poitou  ,  art.  3  z  ,  n.  4  ;  &  Livoniere 
tr.  des  fiefs  ,  liv.  4  ,  ch.  j  ,  §.  3. 

La  mort  civile  de  l'homme  vivant  & 
mourant  ,  que  l'on  apelle  vicaire  dans  plu- 
fieurs  coutumes  ,  ne  fait  pas  même  ouver- 
ture au  rachat  ,  qui  n'eft  du  que  par  fa 
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mort  naturelle  ;  Bacquet,ch.  $  3  ,  n.  6  &  7. 
Cette  queftion  a  même  été  jugée  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  6  Février  1641 , 
rendu  en  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
en  faveur  âes  administrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  de  Nogent-le-Rotrou;  l'homme  vi- 
vant &  mourant  donné  au  feigneur  féodal , 
aïant  enfuite  fait  profeffion  en  religion  ,  le 
feigneur  prétendit  qu'il  y  avoit  ouverture 
au  fief,  &  le  fit  faifir  ;  l'arrêt ,  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  Talon  , 
jugea  le  contraire  ;  il  efk  au  journal  des 
aud.  tom.  1  ,  liv.  3  ,  ch.  8  j. 

HOPITAUX  ;  fous  le  terme  générique 
d'hôpitaux,  l'on  n'entend  pas  uniquement  les 
lieux  où  l'on  ne  reçoit  que  de  pauvres  mala- 
des :  on  diftingue  plufieurs  efpéces  d'hôpi- 
taux ,  qui ,  quoique  diférens  par  le  nom ,  ont 
tous  pour  objet  l'exercice  de  la  charité  ; 
en  conféquence  ,  nous  traiterons  ici  de  ce 
qui ,  dans  notre  objet ,  eft  relatif  aux  hôpi- 
taux généraux  &  aux  hôtels-dieu  ,  ainfi 
qu'aux  maifons  &  écoles  de  charité  ,  & 
aux  autres  établifTemens  du  même  genre. 

Les  hôpitaux  &  hôtels-dieu  font  dçs 
corps  purement  laïques  ,  qui  foîît  au  nom- 
bre des  gens  de  main-morte  ,  comme  il  a 
été  expliqué  ,  verb.  Amortijftment ,  §.  2. 
Ils  jouïfient  de  quelques  éxemtions  :  Us  ont 
prétendu  jouir  de  celle  des  droits  de  con- 
trôle &  droits  y  joints  ;  &  ils  font  éxemts 
du  droit  d'amortiflement  des  biens  acquis  , 
donnés  ou  légués  pour  la  fubfiftance  &:  le 
foulagement  des  pauvres. 

Droits  de  contrôle  &  d'infinuation. 

Par  lettres  patentes  du  2  5  Septembre 
1  709  ,  l'hôtel-dieu  de  Paris  &  l'hôtel  des 
incurables  y  joint ,  ont  été  maintenus  dans 
leurs  éxemtions  ;  &  il  a  été  enjoint  tfinfi- 
nuer  gratuitement  tous  les  contrats  &  au- 
tres afte  s  concernant  ces  deux  hôpitaux. 

Par  décifion  du  confeil  du  1 1  Janvier 
1 7  2. 4  ,  il  a  été  jugé  que  ces  deux  hôpi- 
taux font  éxemts  des  droits  de  contrôle  ; 
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mais  ,  à  condition  de  fe  fervir  du  papier 
de  la  formule ,  deftinée  aux  aftes  des  no- 
taires de  Paris  ,  &  d'en  païer  les  droits. 
Autre  décifion  du  n  Août  1725,  qui 
juge  que  l'hôtel-dieu  de  Paris  eft  éxemt 
de  contrôle  &  d'infinuation  des  difpofitions 
testamentaires  faites  en  fa  faveur  ;  mais , 
que  les  parties  font  tenues  de  faire  contrô- 
ler &  infinuer  les  teflamens ,  pour  ce  qui 
les  concerne. 

Ces  éxemtions  étant  perfonnelles  aux- 
dits  hôpitaux  de  Paris  ,  ceux  qui  contrac- 
tent avec  eux  n'y  peuvent  participer  lorf- 
que  ,  par  la  nature  des  aftes  ,  les  droits 
doivent  être  à  la  charge  defdits  particu- 
liers. Décifion  du  9  Août  1732,  contre 
le  fieur  Salleles  qui  avoit  acquis  des  biens 
de  l'hôtel-dieu  de  Paris  ,  &  qui  prétendoit 
l'éxemtion  des  droits  de  cette  acquifition. 

Décifion  du  2  5  Mars  1722  ,  contre 
l'hôpital  de  Perpignan  ,  qui  demandoit 
l'éxemtion  des  droits  de  centième  denier. 
Décidé  que  toutes  éxemtions  ont  été  révo- 
quées par  la  déclaration  du  20  Mars  1708. 
Autre  du  10  Août  1727  ,  contre 
l'hôpital  général  de  Rouen  ,  qui  deman- 
doit l'éxemtion  des  droits  de  contrôle  & 
d'infinuation. 

Par  décifion  du  3  Septembre  1729  ,  fur 
le  mémoire  des  adminiftrateurs  de  l'hôtel- 
dieu  de  Clermont-Ferrand  ,  tendante  à 
l'éxemtion  des  droits  de  contrôle  &  d'infi- 
nuation ,  envertu  de  lettres  patentes  de 
1727,  il  a  été  ftatué  que  le  fermier  de- 
voit  fe  pourvoir  en  raport  de  ces  lettres  non 
rendues  en  finance  ;  &  par  une  autre  dé- 
cifion du  2  8  Juin  1  7  3  2  ,  ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  defdits  droits  ,  no- 
nobftant  leurs  lettres  patentes. 

Autre  du  7  Juin  1732,  contre  les  re- 
ligieufes  de  l'hôpital  de  la  Sainte  Trinité  de 
Mondidier  ,  par  laquelle  ,  fans  avoir  égard 
à  leurs  lettres  patentes  de  1728  ,  portant 
éxemtion  des  droits  d'infinuation  de  leurs 
donations  pendant  fix  ans  ,  il  a  été  jugé 
qu'elles  dévoient  païer  les  droits. 
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Décifion  du  8  Novembre  17)1,  contre 
les  adminiltrateurs  de  l'hôpital  de  la  Trini- 
té ,  qui  réclamoient  l'éxemtion  des  droits 
d'inlînuation  ,  envertu  de  lettres  patentes 
du  mois  de  Mars   1718. 

Autre  du  16  Janvier  1754»  contre  les 
religieux  de  l'hôpital  de  Sainte  Catherine 
à  Paris  ,  pour  droits  de  centième  denier. 

Autre  du  11  Décembre  1754»  contre 
les  hofpitalières  du  fauxbourg  Saint  Mar- 
ceau à  Paris  ,  qui  demandoient  l'éxemtion 
des  droits  d'infinuation  de  legs  ,  faits  en 
leur  faveur;  décidé  qu'il  n'y  a  point  d'éxem* 
tion  de  ces  droits. 

Autre  du  1  o  Mai  1755,  contre  l'hôpi- 
tal général  de  Compiégne  ,  pour  droits  de 
centième  denier. 

Autre  du  5  Octobre  173c,  contre  l'hô- 
pital des  quinze-vingt ,  pour  le  centième 
denier  des  biens  de  fon  enclos. 

Décifion  du  1 8  Juillet  1759  >  qui  dé- 
boute le  fermier  de  (es  repréfentations  con- 
tre l'éxemtion  des  droits  d'inlînuation  8>c 
de  centième  denier  dont  jouïflent  l'hôtel- 
dieu  du  pont  du  Rhône  à  Lyon  ,  envertu 
d'un  arrêt  du  confeil  du  7  Octobre  1  7  3  2.  , 
&  l'hôpital  de  la  Charité  de  Lyon  ,  en  ver- 
tu d'un  arrêt  du  u  Juin  1734.  Ces  éxem- 
tions  ne  furent  accordées  que  pour  com- 
mencer à  en  jouir  au  iCr  Janvier  1739. 

Décifion  du  confeil  du  3  Avril  1745  , 
contre  les  adminiftrateurs  des  cent  filles  de 
lamiféricorde  à  Paris,  qui,  fur  le  fondement 
d'anciennes  lettres  patentes  ,  demandoient 
l'éxemtion  du  droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  19  Juin  1745  ,  qui  con- 
damne les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  de 
Domfront  au  paiement  des  droits  de  cen- 
tième denier ,  nonobftant  des  lettres  pa- 
tentes de  17 16  ,  portant  éxemtion  de 
droits  d'inlînuation  pour  toutes  acquilîtions 
faites  ou  à  faire. 

Autre  décifion  du  4  Février  1747  , 
contre  les  écoles  chrétiennes  &  l'hôpital 
âcs  enrans  orphelins  de  Nogent-le-Ro- 
trou  ,  qui  demandoient  à  titre  de  grâce 
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l'éxemtion  des  droits  d'infinuation  de  qui- 
tances  d'indemnité. 

Autre  décifion  du  8  Mars  1  749  ,  contre 
les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  général  du 
Mans  ,  pour  droits  d'infinuation  de  quitan- 
ces  d'indemnité  dont  ils  fe  prétendoient 
éxemts. 

Par  une  autre  décifion  du  icf  Août  1750, 
les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  de  Vienne 
ont  été  déboutés  de  leur  apel  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Grenoble,  par 
laquelle  il  étoit  ordonné  qu'ils  païeroient  le 
droit  de  centième  denier  des  biens  échus 
à  l'hôpital  par  le  décès  d'un  grevé  de  fubf- 
titution  ;  leurs  moïens  étoient  que  ,  par  let- 
tres patentes  du  mois  de  Septembre  1747, 
le  Roi  a  accordé  auxdits  hôpitaux  les  mô- 
mes privilèges  dont  jouïflent  les  hôpitaux 
de  Lyon  &  de  Grenoble  ;  &  que  ceux-ci 
étant  éxemts  de  ces  droits  ,  ceux  de  Vien- 
ne dévoient  l'être  également.  La  décifion 
porte  que  les  privilèges  font  de  droit 
étroit ,  &  que  ,  lorfque  les  droits  ne  font 
pas  nommément  exprimés  dans  les  titres  , 
on  n'en  peut  prétendre  l'éxemtion. 

Amortijfement. 

1.  Acquijîtions  ,  Éhanges  ,  Dons  & 
Legs  ;  ConJîruBions  ôc  KeconJîruBions. 
Les  hôpitaux  généraux  &  particuliers  , 
les  hôtels-dieu  &  les  maifons  où  l'hofpita- 
lité  eft  exercée  ,  jouïiTent  de  l'éxemtion 
des  droits  d'amortiflement ,  pour  tout  ce 
qui  eft  deftiné  &  emploie  au  logement ,  à 
la  fubfiftance  &  à  l'entretien  des  pauvres  & 
des  malades.  Cette  éxemtion  a  d'abord  été 
accordée  aux  hôpitaux  &  hôtels-dieu  où 
l'hofpitalité  eft  actuellement  exercée  dans 
les  provinces  du  dedans  du  roïaume  ck  dans 
le  comté  de  Bourgogne  ,  pour  les  biens 
affectés  à  la  fubfiftance  ,  nouriture  &  en- 
tretien des  pauvres.  Déclarations  des  19 
Avril  1639  ,  5  Juillet  1689  ,  &  9  Mars 
1700  ,  art.  18  ;  6c  édit  du  mois  de  Mai 
1708  ,  art.  16. 
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,  ._ .■j.-.x..  Par  arrêt  du  confeil  du  z  j  Février  1710, 
Hôpitaux,  iï  a  é^  ordonné  que  les  fondations  ou  legs, 
tant  pour  fournir  le  bouillon  &c  autres  né- 
ceflîtés  aux  pauvres  malades  des  paroifles, 
que  pour  les  écoles  de  charité  ,  feront 
éxemts  du  droit  d'amortifTement. 

L'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  du 
2 1  Janvier  1738,  porte  que  »  les  hôpi- 
>»  taux  particuliers  ,  &  hôtels-dieu ,  les 
3>  maifons  &.  communautés ,  tant  féculières 
»  que  régulières  ,  où  V  hospitalité  ejî 
»  exercée  ,  jouiront  de  la  même  éxemtion 
3>  des  droits  d'amortiflement,  que  les  hô- 
»  pitaux  généraux  ,  pour  toutes  les  acqui- 
31  (irions  ,  échanges  ,  dons  &  legs  ,  de 
3>  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être  ; 
35  conjlrubîions  &  reconjlrublions  de  bâ- 
>■>  timens  qui  feront  deftinés  &  emploies, 
»  foit  au  logement  ,  à  la  fubfiftance  &  en- 
3>  tretien  des  pauvres  &  des  malades  ,  foit 
s»  à  leur  inftrudtion  gratuite  ;  mais ,  au  cas 
3>  que  l  hospitalité  cejje  d'y  être  exercée  , 
y»  ou  que  les  biens  acquis  ,  échangés  ou 
3>  donnés,  &  lefdits  bâtimens cejjhnt  d'être 
33  emploies  à  ces  ufages  ,  les  droits  d'a- 
33  mortiflement  feront  paies  en  entier  de 
»  toutes  lefdites  acquifitions ,  échanges  , 
31  dons  &  legs  ,  &  bâtimens  ,  aux  fermiers 
m  qui  feront  en  place ,  lorfque  lefdits  biens 
3>  rentreront  dans  le  commerce  &  pro- 
3>  duiront  un  revenu  ». 

L'article  4  accorde  la  même  éxemtion 
aux  maifons  &  écoles  de  charité  des  pa- 
roifles ;  aux  charités  des  fabriques  ,  en- 
femble  aux  ajfemblées  des  pauvres  ,  tant 
des  villes  que  de  la  campagne  ,  par  quel- 
ques perfonnes  qu'elles  foient  régies  &  ad- 
miniftrées-,  aux  mêmes  conditions. 

L'article  5  porte  que  les.  échanges  ,  ac- 
quifitions ,  dons  &  legs  faits  en  faveur  des 
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hôpitaux  généraux  &  particuliers  ,  maifons 
&:  écoles  de  charité  ,  enfemble  les  bâti- 
mens ,  conftru&ions  &  reconftru&ions ,  qui 
auront  toute  autre  deflination  que  la  fubiif- 
tance ,  l'entretien  &  le  foulagement  des 
pauvres  &  des  malades  ,  &  leur  inftruc- 
tion  gratuite  &  celle  de  la  jeunette ,  feront 
fujets  aux  droits  d'amortiflement  ,  à  moins 
que  les  biens  acquis,  échangés  ou  donnés, 
n'en  foient  éxemts  par  des  édits  ,  déclara- 
tions ou  arrêts  du  confeil. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  n  de  ce  rè- 
glement ,  qu'il  fera  exécuté  dans  toutes 
les  provinces  du  roïaume  ,  même  dans  les 
provinces  de  Flandre,  Hainault  &  Artois, 
&c  dans  le  comté  de  Bourgogne,  à  l'excep- 
tion des  articles  concernant  les  hôpitaux  , 
maifons  de  charité  ,  &  autres  lieux  pieux 
defdites  provinces  de  Flandre ,  Hainault 
&  Artois  ,  &  du  comté  de  Bourgogne , 
pour   lefquels  il  ne  fera  rien  innové  (*). 

Par  décifions  du  confeil  des  7  Mai  1738., 
&  1 1  Novembre  1  7  3  9  ,  les  filles  des  éco- 
les chrétiennes  du  diocèfe  de  Cahors  ont 
été  déchargées  du  droit  d'amortiflement 
de  biens  qu'elles  avoient  acquis  pour  ces 
écoles. 

Par  autres  décifions  du  confeil  des  ieT 
Juin  1  740  ,  &  2. 7  Janvier  1742,  les  re- 
ligieux de  la  charité  à  Paris  ,  &  les  reli- 
gieufes  de  la  miféricorde  ont  été  déchar- 
gés ,  du  confentement  du  fermier  ,  du  droit 
d'amortiflement  de  reconftruétions  faites  à 
des  maifons  ,  dont  le  revenu  eft  deftiné  à 
la  nouriture  &  à  l'entretien  des  pauvres , 
qui  n'ont  point  de  manfe  diftindte  de  celle 
defdits  religieux  &  religieufes. 

Décifion  du  confeil  du  21  Février  1 742, 
qui  juge  que  le  féminaire  de  Meaux  admi- 
niftrant  l'hôpital  qui  y  eft  fondé  d'ancienne- 


(  *  )  Ces  hôpitaux  &  autres  lieux  exceptés  font  fujets  au  droit  d'amortiflement  pour  tous  les  biens  qu'ils  po/Té- 
«Sent  ,  à  quelque  |titre  que  ce  foit  ;  mais  ,  à  raifon  d'une  année  &  demie  du  revenu  ,  au  lieu  que  les  autres 
gens  de  main-morte  de  ces  provinces  le  paient  fur  le  pie  de  trois  années  de  revenu  ;  déclaration  des  12  Novcm-- 
•bre  1695  ,  &  9  Mars  1700  ;  &  arrêt  du  iz  Juillet  1719.  Les  hôpitaux  du  comté  de  Bourgogne  jouïflent  de 
réxemtion  du  droit  ,  pour  ce  qui  eft  affe&é  à  la  fubfiftance  ,  nouriture  &  entretien  des  pauvres  ;  déclarations 
«Us  16  Février  1694  &  9  Mars  1700. 
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té*  pourla  fubfiftance  de  vingt-cinq  aveugles, 
la  nouriture  ,  l'entretien  8c  le  logement  de 
dix  pauvres  enfans  ,  ne  doit  point  de 
droit  d'amortifiement,  à  caufe  d'un  échange 
fait  pour  cet  hôpital  avec  M.  l'abbé  de 
Chaages. 

Autre  décifion  du  2.6  Septembre  1741, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  "Languedoc  ,  rendue'  contre  l'hô- 
pital de  faint  Chinian  ,  auquel  il  avoit  été 
légué  une  maifon,  à  la  charge  de  païer  cha- 
que année  40  liv.  à  un  curé ,  pour  dire 
deux  méfies  par  femaine  ;  en  conféquen- 
ce  ,  juge  qu'il  n'eft  point  du  de  droit  d'a- 
mortiflement du  legs  fait  à  cet  hôpital  où 
J'hofpitalité  eft  exercée  ,  8c  dont  le  revenu 
eft  emploie  à  la  fubfiftance  8c  entretien  des 
pauvres  ;  mais  feulement  ,  pour  le  capital 
des  40  liv.  de  rente  deftinées  à  la  fondation 
faite  en  faveur  du  curé  de  la  paroifle. 

Décifion  du  confeil  du  7  Juillet  1  74  j , 
quidécharge  lesdames  re&rices  de  l'œuvre 
du  bouillon  de  la  ville  d'Arles  ,  du  droit 
d'amortiflement ,  pour  un  legs  de  6000  liv. 
dont  le  revenu  doit  être  emploie  à  païer 
deux  médecins  8c  chirurgiens  pour  la  vilîte 
àes  malades. 

Décifion  du  confeil  du  1  8  Juillet  1 746, 
contre  les  religieufes  du  refuge  de  Tou- 
Ioufe  ,  pour  droit  d'amortiflement  de  I'ac- 
quifition  d'une  maifon  8c  jardin  ,  par  elles 
faite  en  1751.  Elles  difoient  que  leur  mai- 
fon efi  un  hôpital  pour  retirer  les  femmes 
&  filles  débauchées  ;  mais  ,  elles  ne  les 
reçoivent  qu'en  païant  des  penfions. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 1  Juillet 
1747  ,  qui  condamne  les  religieufes  du 
bon-pafteur  de  Dijon  ,  au  paiement  du 
droit  d'amortifiement  d'un  domaine  à  elles 
donné  ,  à  la  charge  de  recevoir  à  perpétui- 
té une  fille  pénitente.  Nota.  Les  maifons 
de  correction  ne  font  point  confédérées 
comme  des  hôpitaux  ;  l'on  paie  des  pen- 
fions pour  les  perfonnes  qui  y  font  reçues  ; 
ainfi  ,  l'hofpitalité  n'y  eft  point  exercée. 
Vok\  l'arrêt  du  confeil  du  6  Mars  173 1, 
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qui  accorde  au  fermier  une  indemnité  du 
droit  d'amortifiement  ,  dont  la  décharge 
avoit  été  accordée  par  grâce  aux  filles  de  la 
communauté  du  bon-palteur  à  Paris  ;  Se  la 
décifion  du  1  7  Mai  1  7  3  3  ,  qui  juge  que 
les  mêmes  filles  du  bon-pafieur  de  Paris, 
font  fujétes  au  droit  d'amortifiement  ,  no- 
nobftant  une  décifion  de  1711  ,  qui  les  en 
avoit  déchargées.  Vok\  auffi  la  décifion 
du   14  Mai  1  7  5  s  ,  ci-après. 

Décifion  du  confeil  du  2  Avril  1748  , 
qui  juge  que  les  filles  de  l'union-chrétien- 
ne de  la  ville  de  Mende  ,  établies  pour 
l'inftru&ion  des  nouveaux  convertis  Se  le 
foulagement  des  pauvres  ,  ne  doivent  point 
de  droit  d'amortifiement  d'une  fomme  qui 
leur  a  été  donnée  en  1  744  ,  pour  en  em- 
ploïer  l'intérêt  à  nourir  Se  habiller  deux 
pauvres  filles  de  nouveaux  convertis  ,  Se  à 
leur  défaut  ,  deux  pauvres  filles  catholi- 
ques au  choix  de  l'évêque. 

Décifion  du  confeil  du  14  Mai  17  j  j  , 
fur  la  demande  de  M.  l'évêque  de  Nantes 
Se  des  adminiftrateurs  de  la  maifon  du  bon- 
pafieur  de  la  même  ville ,  tendante  à  la 
confirmation  de  leur  établifiement  pour  re- 
cevoir des  femmes  Se  filles  de  mauvaife 
vie  ,  Se  à  obtenir  l'éxemtion  de  tous  droits 
d'amortifiement.  Décidé  que  cette  éxem- 
tion  ne  peut  être  accordée  que  pour  l'é- 
glife  Se  autres  bâtimens  de  leur  enclos  fer- 
vant  à  leur  ufage. 

z.  Hôpitaux  ,  où  il  y  a  une  manfe  dif- 
tinEle  pour  les  pauvres.  Les  communautés 
féculières  Se  régulières  où  l'nofpitalité  eft 
exercée  ont  été  éxemtées  du  choit  d'a- 
mortifiement ,  par  l'art.  3  du  règlement  de 
1738,  pour  tout  ce  qui  eft  deftiné  Se  em- 
ploie au  logement  ,  à  la  fubfiftance  8c  à 
l'entretien  des  pauvres  Se  des  malades. 
C'eft-là  le  feul  motif  de  l'éxemtion  ;  enfor- 
te  que  ,  fi  ces  communautés  ont  une  man- 
fe  diftincte  de  celle  des  pauvres ,  il  n'y  a 
que  ce  qui  eft  acquis  ou  donné  nommé- 
ment pour  celle-ci ,  qui  jouïfie  de  l'éxem- 
tion du  droit ,  conformément  à  la  déclara- 
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tion  du  s  Juillet  1689  ,  qui  n'éxemte  du 
droit  que  les  biens  de  la  manfe  des  pauvres 
feulement  ;  mais  ,  fi  la  manfe  eft  commune 
avec  celle  des  pauvres  ,  il  n'eft  point  du 
de  droit  d'amortiflemenï ,  parce  que  les 
pauvres  participent  aux  acquittions  ,  dons 

6  legs ,  qui  deviennent  communs  par  la 
confufion  des  manfes.  Arrêts  du  confeil  des 

7  Septembre  1711,  &  20  Mars  1736, 
&  dédiions  des  icr  Juin  1740  &  27  Jan- 
vier   174*. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Décembre 
1693  ,  il  fut  ordonné  que  les  communau- 
tés religieufes  hofpitalières  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe  fourniroient  leurs  déclarations 
des  biens  acquis  en  leur  nom ,  dont  elles 
jouïffoient  féparément  de  la  manfe  des 
pauvres ,  tk  des  autres  biensjk  rentes  qui 
n'étoient  donnés  ni  affignés  pour  l'entretien 
&  l'augmentation  de  l'hofpitalité  ,  à  l'éfet 
d'en  païer  les  droits  d'amortiffement. 

Ceft  fur  ce  principe  que  par  arrêts  des 
16  Janvier  &  7  Février  1  7  1  9  ,  &  3  o  No- 
vembre 1 7  2 8 ,  les  religieufes  de  l'hôtel-dieu 
de  Laval ,  &  les  religieufes  hofpitalières  de 
Caën  &  de  Neuf-Châtel ,  aïant  des  manfes 
diftin&es  de  celle  des  pauvres, ont  été  con- 
damnées à  païer  les  droits  d'amortiffement 
de  biens  par  elles  acquis  en  leur  nom. 

Dédiions  du  confeil  des  1 5  Novembre 
1  7  3  9  &  11  Mai  1740,  qui  réforment  une 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Rouen  , 
&  condamnent  les  fœurs  grifes  de  la  ville 
de  Rouen  ,  au  paiement  du  droit  d'amor- 
tiffement de  la  reconftrudïion  de  deux  mai- 
fons  à  elles  apartenantes  ,  &  de  la  dona- 
tion d'une  maifon  &  jardin  ,  à  charge  de 
fondation  ;  la  première  décifion  les  con- 
damne à  païer  ;  &  la  féconde  les  déboute 
de  leur  opofition.  Elles  difoient  être  unies 
aux  fceurs  de  l'hôpital  général ,  que  iî  elles 
ne  demeuroient  pas  au  bureau  de  cet  hô- 
pital ,  c'étoit  à  caufe  de  l'éloignement  des 
écoles  gratuites  ;  &  que  le  revenu  de  leurs 
maifons  fervoit  à  l'entretien  de  ces  écoles. 

Autre  décifion  du   10  Mai  1 7  4 1  ,  con- 
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tre  les  filles  de  la  Charité  du  fauxbourg 
faint  Lazare  à  Paris  ,  pour  des  reconftruc- 
tions  de  maifons  ;  ces  filles  font  établies 
fous  le  titre  de  confrérie  &  fociété  de  fem- 
mes veuves,  avec  permiflîon  d'acquérir  & 
recevoir  tous  dons  &  legs ,  pour  en  être  le 
revenu  apliqué  aux  nécerfités  de  ladite 
confrérie  &  fociété  ;  ainfi  ,  ce  revenu  n'eft 
point  apliqué  à  la  fubfiftance  &.  nouriture 
des  pauvres. 

Autre  décifion  du  28  Avril  174$,  qui 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Rouen  ,  &  condamne  les  filles  de  la 
Providence  de  la  ville  de  Rouen  ,  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiffement  d'une  mai- 
fon qu'elles  ont  acquife  par  bail  à  rente 
en  1  740  ;  elles  ont  dit  que  cette  acquifi- 
tion  étoit  faite  pour  conftruire  des  claffes 
qui  leur  manquent ,  afin  d'y  tenir  leurs  éco- 
les gratuites  ,  &  qu'elles  font  unies  à  l'hô- 
pital général.  Mais ,  elles  ont  une  manfe 
diftindre ,  &  elles  ont  même  paffé  en  1743, 
un  nouveau  bail  à  loïer  de  la  maifon  ;  en 
conféquence  ,  la  décifion  porte  qu'attendu 
le  renouvellement  du  bail  qui  eft  contraire 
à  l'idée  qu'on  veut  donner  que  la  maifon 
n'a  été  acquife  que  pour  s'en  fervir  pour  la 
confiruction  des  claffes  ,  il  y  a  lieu  d'infir- 
mer l'ordonnance  ,  &  de  faire  païer  le 
droit  d'amortiffement. 

Décifion  du  confeil  du  1 2  Novembre 
174Î  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  la  Rochelle  ,  par  laquelle 
les  religieufes  hofpitalières  de  Chalais  en 
Saintonge  ,  ont  été  condamnées  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiffement  d'une  mé- 
tairie par  elles  acquife  en  174 1  ;  elles  ont 
dit  qu'elles  font  établies  pour  fervir  l'hô- 
pital &  avoir  foin  des  biens  des  pauvres , 
qui ,  par  lettres  patentes  ,  font  amortis 
jufqu'à  concurrence  de  1500  liv.  de  reve- 
nu ;  mais  ,  elles  avoient  acquis  en  leur  foui 
nom ,  pour  elles  &  les  autres  religieufes 
uniquement. 

3 .  Fondations  dans  des  hôpitaux ,  mai- 
fons &  écoles  de  charité.  L'éxemtion  du 
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droit  d'amortiflement  accordée  aux  hôpi- 
taux ,  eft  limitée  ,  quant  aux  dons  &  legs, 
à  ce  qui  eft  affecté  à  la  fubfiflance  ,  nou- 
riture  &  entretien  des  pauvres  &  des  ma- 
lades ,  &  à  leur  instruction  gratuite ,  ainli 
qu'on  l'a  précédemment  obfervé. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières 
dans  les  hôpitaux  généraux  ou  particuliers, 
ou  dans  les  maifons  &  écoles  de  charité , 
ne  font  fujétes  au  droit  d'amortiflement , 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé 
néceffaire  pour  acquiter  lefdites  fondations  ; 
art.  6  du  règlement  du  h  Janvier  1738, 
le  fui-plus  de  ce  qui  eft  donné  eft  cenfé 
tourner  au  profit  des  pauvres ,  &  jouît  en 
conféquence  de  l'éxemtion  du  droit. 

Par  l'art.  6  de  l'arrêt  de  règlement  du 
1  3  Avril  1  7  5 1 ,  il  eft  ordonné  que  le  droit 
d'amortiffement  des  meffès  ,  qui  ont  été  ou 
feront  fondées  dans  les  hôpitaux  ,  hôtels, 
dieu  ,  &  autres  maifons  de  charité  ,  fera 
paie  fur  le  pie  de  la  rétribution  ,  que  S.  M. 
a  fixée  à  1  o  fols  pour  chaque  méfie  ,  dans 
les  provinces  ;  &  à  1 5  fols  ,  dans  la  ville  , 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Juin  1714  ,  qui 
juge  que  le  droit  d'amortiffement  eft  dû 
par  l'hôtel-dieu  des  incurables  de  Toulou- 
ïe  ,  légataire  univerfel ,  à  charge  de  fon- 
dation d'un  chapelain  ,  pour  dire  la  meffe 
les  Fêtes  6c  Dimanches  ,  &  faire  les  autres 
fonctions  de  fon  miniftère  dansl'hôtel-dieu. 
Décilion  du  confeil  du  17  Août  1724  , 
qui  juge  que  le  droit  eft  dû  pour  un  legs 
fait  à  l'hôpital  de  Loris  ,  à  la  charge  d'en- 
tretenir un  prêtre  pour  y  dire  tous  les  jours 
la  meffe. 

Autre  décifion  du  9  Février  1  yi  y , 
contre  l'hôtel-dieu  de  Châteauroux  ,  pour 
un  legs  fait  à  la  charge  d'entretenir  un  prê- 
tre ,  pour  adminiftrer  les  facremens  ôc  dire 
tous  les  jours  la  meffe. 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Décembre  1  7  3 1  , 
contre  l'hôpital  de  Châlons  ,  inftitué  léga- 
taire univerfel ,  à  charge  d'un  obit  &  de 
païer  une  fomme  annuelle  au  chapelain  de 
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l'hôpital ,  &  une  autre  fomme  pour  faire 
étudier  les  plus  pauvres  parens  du  tefta- 
teur ,  ou  des  enfans  de  la  nobleffe  de  la 
campagne  ,  ou  enfin  pour  doter  des  filles 
en  religion.  Jugé  que  le  droit  d'amortiffe- 
ment eft   dû  de  toutes   ces  fondations. 

Décilion  du  confeil  du  2  Mai  1734,  ^^ 
confirme  une  ordonnance  du  fubdélégué  de 
l'intendance  de  Bordeaux  ,  par  laquelle  il 
a  écé  jugé  que  le  droit  d'amortiflement  étoit 
dû  d'une  fomme  de  4000  liv.  faifant  partie 
de  celle  léguée  en  168 1  ,  par  le  lieur  de 
la  Sepede  ,  pour  fonder  un  hôpital  à  Agen  ; 
laquelle  fomme  de  4000  liv.  doit  être  mife 
en  rente  pour  l'entretien  d'un  prêtre  cha- 
pelain ,  qui  dira  tous  les  jours  la  meffe  & 
fera  dire  un  de  prof  un  dis  par  les  pauvres. 

Décifion  du  confeil  du  14  Août  1737, 
contre  l'hôpital  général  de  la  Charité  ,  & 
aumône   générale  de  Lyon   ;   il   s'agiflbit 
d'une  fondation  faite  par  le  teftament  du 
iieur  Muzard  ,  mort  en  1736,  d'une  dot 
de  1 5  o  liv.  pour  3  3  filles ,  qui  feront  choi- 
fies  ,  chaque  année  ,  au  nombre  des  plus 
néceffiteufes  ;  pour  laquelle  fondation  il  a 
légué  à  ladite  charité  une  fomme  de  40000 
liv.  ,    &  une  maifon  ,  qui  a   été  vendue 
1 10000  liv.;  &  ,  pour  le  tout ,  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  Lyon  ,  ont 
créé  une  rente  perpétuelle  de  7500  liv.  ; 
fur  la  demande  du  droit  d'amortiflement , 
les    adminiftrateurs  ont  opofé   les  lettres 
patentes  accordées  à  l'hôpital  en    1729  , 
portant  éxemtion  de  tous  droits  d'amortif- 
fement.   Décidé  que  le  droit  d'amortifle- 
ment eft  dû  fur  99000  liv.  feulement,  qui 
font  le  capital  des  3  3  dots  ;  le  furplus  tour- 
nant au  profit  de  la  charité  &  des  pauvres. 
Décifion  du  confeil  du  29  Avril  1759  , 
au  fujet  d'un  legs  de  1000  liv.  fait  à  l'hô- 
pital de  faint  Jacques  de  Caftel-Naudary  y 
à  la   charge  ,  par  le  chapelain  de  cet  hô- 
pital ,  de  faire  dire  à  la  prière  du  matin  & 
à  celle  du  foir  ,  un  de  profundis  ,   avec 
l'oraifon  propre  ;   on  opofoit  que  tout  le 
legs  tournoit  au  profit  des  pauvres ,  qui 
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■       doivent  eux-mêmes  dire  le  de  profundis  > 

Hôpitaux.  6c  que  l'hôpital  ,  n'étant  chargé  de  païer 

aucune  rétribution  ,  ne   devoit  point  de 

droit  d'amortiflement.  Décidé  que  le  droit 

eft  dû  ,  mais  fur  le  pie  de  2  j  o  1.  feulement. 

Décihon  du  confeil  du  i  *  Juin  1740, 
contre  les  administrateurs  de  l'hôpital  gé- 
néral de  Tarafcon  ,  qui  confirme  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  provence  , 
par  laquelle  ils  ont  été  condamnés  au  paie- 
ment du  droit  d'amortiflement  de  rentes 
léguées,  à  la  charge  de  païer  annuellement, 
à  perpétuité  ,  s°  liv.  à  trois  pauvres  filles 
à  marier  ;  6c  d'autres  legs  faits  audit  hô- 
pital à  la  charge  de  méfies  6c  de  prières  à 
perpétuité.  Ils  difoient  que  les  fommes  qui 
dévoient  fervir  à  marier  ces  filles  retour- 
noient ,  par  cette  deftination  ,  dans  la  fo- 
ciété  ,  &  que  la  main-morte  n'en  avoit  que 
la  fimple  administration. 

Décifion  du  16  Avril  1  741  ,  contre  les 
frères  des  écoles  charitables  de  Vire,  qui 
juge  que  ,  pour  un  legs  de  600  liv. ,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  une  méfie  par  Se- 
maine à  la  fortie  des  clafles  ,  le  droit  d'a- 
mortiflernent eft  du  fur  le  pie  de  la  rétri- 
bution de  ces  meffes. 

Autre  décifion  du  1 1  Novembre  1741  , 
contre  l'hôtel-dieu  de  Séez  ,  légataire  d'u- 
ne fomme  de  zoooo  liv.  à  la  charge  de 
païer  600  liv.  de  rente  pour  l'établifle- 
ment  de  deux  régens  en  ladite  ville  ,  pour 
enfeigner  les  humanités  dans  les  écoles 
épifcopales  ,  &  faire  le  catéchifme  les  Di- 
manches aux  enrans  de  l'un  6c  de  l'autre 
fexe.  Décidé  que  le  droit  eft  dû  pour  les 
€00  livres  de  rente. 

Décifion  du  confeil  du  zi  Novembre 
1741  ,  contre  les  adminiftrateurs  de  l'hô- 
pital général  de  Reims,  donataire  de  plu- 
fleurs  principaux  de  rentes  6c  éfets  ,  mon- 
tant en  tout  à  1411 3  liv.  ,  à  la  charge  de 
païer  10  liv.  de  rente  aux  fceurs  orphe- 
lines du  bourg  d'Ay  ,  tenant  les  écoles  , 
lefquelles  feront  célébrer  ,  chaque  année  , 
quatre  meffes  baffes  pour  le  repos  de  l'ame 
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du  donateur  ;  de  faire  dire  tous  les  ans  , 
dans  la  chapelle  de  l'hôpital,  douze  mef- 
fes baffes  ;  6c  de  recevoir  à  perpétuité  un 
pauvre  de  la  famille  du  donateur  ,  au  nom- 
bre des  pauvres  de  l'hôpital.  Décidé  que 
le  droit  d'amortiflernent  n'eft  du  que  pour 
les  deux  fondations  de  meffes  ,  en  les 
fixant  à  dix  fols  chacune. 

Par  décifion  du  ier  Août  1741,  l'hô- 
pital des  cent  filles  orphelines  de  la  mifé- 
ricorde  à  Paris ,  a  été  déchargé  du  droit 
d'amortiflernent  d'un  legs  fait  à  la  charge 
de  donner  annuellement  150  liv.  à  l'une 
des  filles  de  la  maifon  ,  qui  fe  mariera  ;  at- 
tendu que  l'établiiîement  6c  les  ftatuts  de 
cet  hôpital  font  de' retirer  les  pauvres  fil- 
les orphelines  ,  de  leur  procurer  la  maitrife 
des  arts  6c  métiers  6c  de  les  marier  ;  6c 
que  le  legs  dont  il  s'agit  ,  n'a  pour  objet 
qu'une  des  filles  de  la  maifon  même. 

Par  autre  décifion  du  10  Octobre  1  742  > 
il  a  été  jugé  que,  dans  la  liquidation  du 
droit  d'amortiflement  d'une  fomme  léguée 
à  une  paroifle  ,  à  la  charge  de  fondation 
de  fervices  ,  il  faut  diftraire  ce  que  le  fon- 
dateur a  ordonné  de  païer  annuellement 
aux  pauvres  qui  affifteront  à  ces  fervices  ; 
elle  eft  raportée ,  verb.  Fondation ,  p.  384. 

Décifion  du  confeil  du  1  Mars  1743  » 
contre  la  charité  de  l'églife  de  faint  Mede- 
ric ,  donataire  d'une  maifon  ,  à  la  charge 
que  ,  fur  les  revenus  ,  il  fera  pris  annuel- 
lement no  liv.  pour  mettre  en  métiers, 
quatre  pauvres  filles  ;  décidé  que  le  droit 
d'amortiflement  eft  dû  de  cette  fondation. 

Décifion  du  20  Mars  1743  ,  au  fujet 
d'un  legs  de  6000  iiv.  fait  à  l'hôpital  des 
orphelines  de  la  ville  de  Provins  ,  pour 
l'entretien  d'un  Chapelain  qui  y  célébrera 
la  mefle  tous  les  jours  ;  qui  juge  que  le 
droit  eft  dû  fur  le  capital  de  la  fondation 
des  meffes,  à  raifon  de  1  o  f.  pour  chacune. 

Autre  décifion  du  23  Oftobre  1743  t 
fur  le  mémoire  de  l'hôpital  général  &c  hô- 
tel-dieu d'Aigueperfe  ,  légataire  univerfel 
du  fieur  Godemel ,  à  la  charge  d'établir 

dans 
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Sans  l'hôpital ,  deux  prêtre!  pour  y  dire  la 
'méfie  tous  les  jours  ,  &  fournir  aux  mala- 
des les  fecours  Spirituels  ;  à  chacun  des- 
quels ,  il  fera  paie  $00  liv.  annuellement. 
Décidé  que  le  droit  d'amortifiement  n'eft 
<Ki  que  fur  le  pie  de  36  î  liv.  de  rente, 
faifant  l'objet  de  la  rétribution  des  méfies , 
à   1  o  fols  chacune. 

Par  deux  décidons  du  7  Juillet  1  74 y  , 
il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'amortifiement ,  pour  des  legs  deftinés 
au  paiement  des  honoraires  de  médecins 
&  chirurgiens  ,  dans  la  maifon  de  l'œuvre 
du  bouillon  d'Arles  ,  &  dans  l'hôtel-dieu 
de  Tarafcon. 

Décifion  du  confeil  du  1 8  Juillet  1746, 
contre  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
faint  Jean  de  Lone  ,  au  fujet  d'un  legs  de 
6000  liv.  fait  audit  hôpital  ,  à  la  charge 
d'emploi ,  pour  faire  aprendre  des  métiers 
à  perpétuité  à  deux  pauvres  enfans  ,  qui 
feront  nommés  par  l'héritier  du  teftateur  ; 
ils  prétendoient  que  le  droit  n'étoit  pas  du, 
attendu  que  le  legs  n'a  pour  objet  que  de 
faire  fubfifter  des  pauvres.  Décidé  que  le 
droit  eft  dû  fur  le  pie  de  1400  liv.,  faifant 
le  capital  de  ce  qu'il  en  coûte  annuellement 
pour  faire  aprendre  les  métiers,  fuivant 
les  conventions  qui  en  ont  été  faites. 

Autre  décifion  du  19  Avril  1749  ,  qui 
juge  que  le  droit  d'amortifiement  eft  dû 
fur  le  pié  de  5000  livres  ,  faifant  partie 
d'un  legs  de  ioood  liv.  fait  à  l'hôpital  de 
feint  Gaudens  ;  avec  claufe  que  ,  pour  af- 
faire r  le  fervice  fpirituel  des  pauvres  de 
cet  hôpital ,  par  l'établiSTement  d'un  ecclé- 
fiaftique  ,  le  teltateur  nomme  à  cet  éfet  un 
chapelain  ,  fous  une  penfion  de  1 5  0  liv.  au 
principal  de  .3000  liv.  à  prendre  fur  le 
fonds  defdites   idooo  livres. 

Décifion  du  confeil  du  7  Mai  1749  ,  con- 
tre l'hôpital  des  petites-maifons  ,  à  Paris, 
çjui  juge  que  le  droit  d'amortifiement  eft  du , 
de  partie  d'une  rente  léguée  audit  hôpital , 
à  la  charge  de  païer  cette  partie  pour  l'entre- 
tien de  deux  bourfesfondéespar  la  teftaaiee. 
Tome  IL 


HOP  fit 

Arrêt  du  confeil  du  1 7  Avril  1753,  flui 
juge  que  l'hôpital  général  de  Paris  ,  auquel 
font  joints  ceux  des  enfans  -  trouvés  ,  & 
du  faint- Efprit ,  n'eft  point  éxemt  du  droit 
d'amortifiement  des  fondations  de  méfies 
faites  dans  lefdits  hôpitaux  ,  & ,  en  confor- 
mité de  l'art.  6  du  règlement  de  1738, 
condamne  les  administrateurs  au  paiement 
de  ce  droit,  pour  diférentes  fondations  ;  ib 
invoquoient  les  éxemtions  générales  accor- 
dées aux  hôpitaux  ,  &  difbient  qu'ils  ne 
païoient  aucune  rétribution  pour  ces 
fondations  ,  qui  étaient  defiervies  par  les 
prêtres  attachés  &  nouiis  dans  Icfùits 
hôpitaux  ;  qu'ainfi ,  la  totalité  des  dons  & 
legs  tournoit  au  profit  des  pauvres. 

Arrêt  du  confeil  du  z 1  Mai  1754,  <]uî 
réforme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Languedoc  ,  en  ce  qu'elle  avoit  pronon- 
cé ,  quant  à  préfent ,  la  décharge  du  droit 
d'amortifiement  demandé  au  bureau  des 
pauvres  de  Bedarieux  ,  pour  un  legs  de 
4  54  7  liv.  ,  à  la  charge  d'en  emploïer  an- 
nuellement la  rente  à  marier  des  pauvres 
filles  ,  ou  à  donner  des  métiers  à  des  pau- 
vres garçons  ,  fous  prétexte  que  les  admi- 
nistrateurs n'avoient  point  encore  accepté 
ce  legs ,  &  qu'ils  n'en  jouïfibient  pas  ,  au 
moïen  de  ce  que  l'héritière  du  teftateur  a , 
pendant  fa  vie  ,  la  nomination  de  ces  pau- 
vres filles  &  garçons  ;  le  fermier  a  prouvé 
que  les  adminiftrateurs  avoient  Signé  une 
délibération  pour  l'exécution  de  cette  fon- 
dation ,  &  qu'ils  ont  même  agréé  la  nomi- 
nation faite  par  l'héritière  ,  en  fixant  ce 
qui  feroit  paie  par  le  tréforier ,  pour  met- 
tre les  enfans  choifis  en  aprentifiage  ;  en 
conféquence  ,  il  eft  ordonné  ,  par  l'arrêt , 
que  le  droit  d'amortifiement  fera  paie  fur 
le  principal  au  denier  2.0  de  la  rente  dont 
il  s'agit ,  &  ce  ,  fur  les  arrérages  échus  &c 
à  écheoir  de  ladite  rente. 

HOTEL-de-ville  ,  eft  la  maifon  com- 
mune où  s'afiemblent  les  orîciers  qui  com- 
pofent  le  corps  de  ville  ;  on  nomme  aufiî 
hôtel- de-ville  ,  la  jurifdi&ion  du  bureau  de 
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fc.  -  -  -  chaque  ville  ,  qui  coanait  des  affaires  mu- 
Hôtel-dc-  nicipales  ,  &  même  de  certaines  affaires 
ville*  coriLentieufes. 

Lorfque  les  maire  &  échevins  ne  con- 
naiffent  que  des  affaires  particulières   de 
l'hôtel-de-ville ,  de  fes  revenus  ,  cenfives 
&  direttes ,  ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  juftice 
patrimoniale  &  effentiellement  inhérente 
au  domaine  de  la  ville  ,  fi  elle  lui  a  été 
concédée  ;  mais  ,  ils  ne  peuvent  exercer 
la  jurifdi&ion  contentieufe  dans  les  matières 
de  police  ou  autres  femblables  qu'au  nom 
du  Roi ,  &  en  conféquence  du  droit  qui 
leur  en  a  été  accordé  par  nos  Rois  ;  ainfi , 
les  jugemens  des  hôtels-de-ville  ,  rendus 
en  matière  contentieufe ,  (  dans  toutes  les 
villes  &  lieux  où  la  juftice  n'eft  point  fortie 
des  mains  du  Roi,  pour  paffer  patrimonia- 
lement  à  des.  particuliers  &  être  exercée 
comme  juftice  feigneuriale  )  font  fujets  aux 
mêmes  droits  que  ceux  des   autres  jurif- 
di&ions  roïales  du  roïaume  ;  nous  rapor- 
terons  quelques   autorités  qui  confirment 
ce  principe  ,  pour  les  droits  de  petit-fcel 
&c  pour  les  droits  réfervés  ;  &  nous  par- 
lerons enfuite  des  droits  de  contrôle  dûs 
pour  les  a&es  qui  fe  font  dans  les  hôtels- 
de-ville. 

i.  Petit-fcel;  toutes  les  expéditions  & 
les  extraits,  des  a&es  émanés  des  hôtels- 
de-ville  ,  dans  les  affaires  dont  les  maires 
&  échevins  ont  la  jurifdidtion  contentieufe  , 
doivent  être  /celles  Se  les  droits  paï'és  , 
avant  que  de  pouvoir  être  délivrés  ,  à 
l'exception  des  feuls  jugemens  intervenus 
fur  la  requête  du  procureur  du  Roi ,  pour 
fait  de  police  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  par- 
tie civile. 

Par  l'édit  du  mois  de  Novembre  1696  , 
il  fut  créé  des  ofices  de  garde- feel  ,  dans 
tous  les  hôtels-de-ville  où  il  y  avoit  des 
maires  établis  ou  a  établir.  Par  la  déclara- 
tion du  Roi  du  1  7  Septembre  1697  ,  il  fut 
ordonné  que  lefdits  ofices  feroient  établis 
«lans  toutes  les  jurifdi&ions  roïales  éxer- 
«ées  fous  le  nom  de  S,  M.  ,  ou  des  maires 
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&  échevins  des  villes  &  communautés  ;  Si 
par  celle  du  6  Mai  1698  ,  il  eft  ordonné 
que  toutes  les  expéditions  faites  dans  les 
mairies  ,  feront  fcellées  d'un  feul  &  même 
fceau. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  10  Novem- 
bre 1699  ,  S.  M.  réunit  aux  hôtels-de~ 
ville  le  droit  de  fceau  des  aftes  émanés  du 
maire,  comme  premier  magiftrat  de  la  ville, 
&  ordonna  que  ,  dans  les  hôtels-de-ville 
dont  les  maires  ont  la  jurifdidtion  conten- 
tieufe ,  les  jugemens  ,  fentences  &  autres 
aites  par  eux  rendus  èfdites  jurifdictions 
contentieufes,  feroient  fcellés,  &  les  droits 
perçus  au  profit  du  Roi, 

•  Toutes  aliénations  ,  fupreiïions  ou  abon- 
nemens  des  droits  de  petit-fcel  ont  été 
révoqués  par  la  déclaration  du  19  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt  -  deux  ;  &  il  a 
été  ordonné  que  ces.  droits  feront  perçus 
au.  profit  du  Roi. 

Arrêt  du  confeil  du  y  Avril  1 7  2. 3  ,  qui 
ordonne  l'établiffement  du  petit-fcel ,  en  la 
jurifdidlion  de  l 'hôtel- de-ville  de  Paris  , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  vingt- 
neuf  Septembre  mil  fept  cent  vingt-deux  , 
&  déboute  les  confeillers  de  ladite  ju- 
rifdiftion  de  leur  opofition  à  cet  établif- 
fement. 

Arrêt  du  confeil  du  trois  Mai  mil  fept 
cent  vingt  -  trois  ,  qui  condamne  le  fieur 
Martin  ,  gréfier  de  l 'hôtel -de -ville  de 
Touloufe ,  pour  avoir  délivré  un  juge- 
ment dudit  hôtel  -  de  -  ville  ,  fans  l'avoir 
fait  fceller  ;  le  fieur  Bails  pour  en  avoir 
requis  la  fignification  ;  &  Lavaur  huiffier  , 
pour  l'avoir  fignifié  ,  chacun  en  cent  liv. 
d'amende. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  ^8  Juin  1 7 1  j , 
qui  déclare  nulle  l'expédition  d'une  fenten- 
ce  des  capitouls  de  Touloufe ,  délivrée  par 
Dupuy  gréfier  ,  fans  l'avoir  fait  fceller  ; 
le  condamne  au  paiement  du  droit ,  &  en 
500  liv.  d'amende ,  tant  pour  l'avoir  déli- 
vrée ,  que  pour  n'avoir  pas  fait  mention 
dans  les  qualités  &  vu  de  pièces ,  du  fceau 


H  0  T 

d'une  précédente  ordonnance  ,  d'un  décret 
d'ajournement  perfonnel ,  &  du  contrôle 
des  exploits  faits  en  confequence. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  $  a  No- 
vembre 1  7  1  , ,  les  maire  &i  échevins  d' ' Ab- 
beville  ,  juges  de  police  &  des  manufac- 
tures, ont  été  déboutés  de  leurs  demandes; 
&  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  expédi- 
tions des  actes  émanés  de  la  jurifdiction  de 
l'hôtel-de-ville,  feront  fcellées  &  les  droits 
paies ,  avant  que  de  pouvoir  être  délivrées, 
à  peine  de  too  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  à  l'exception  des  feuls  ju- 
gemens  qui  interviendront  fur  la  requête 
du  procureur  du  Roi  pour  fait  de  police  , 
lorfqu'il  n'y  aura  point  de  partie  civile.  Ils 
expofoient  que  par  arrêt  du  y  Janvier 
1700  ,  ils  avoicnt  été  maintenus  dans  leur 
juftice  patrimoniale  ,  &  déchargés  des  fom- 
mes  à  eux  demandées  pour  la  réunion  d'un 
orice  de  garde-fcel  :  ils  foûtenoient  leur 
juftice  patrimoniale  &  feigneuriaîe,  &  qu'en 
confequence  ,  ils  avoient  toujours  joui'  de 
i'éxemtion  du  petit-fcel.  Le  fermier  a  ré- 
pondu que  les  actes  des  deux  juftices  qu'ils 
exercent ,  de  la  mairie  &  de  celle  qu'ils 
nomment  patrimoniale  &  feigneuriaîe  ,  font 
fujets  au  droit  de  petit-fcel  ;  que  la  difpo- 
iition  de  la  déclaration  de  1699  ,  eft  géné- 
rale ,  &  ne  diftingue  point  à  quel  titre  la 
jurifdiction  contentieufe  apardent  aux  mai- 
res ,  &  qu'à  fupofer  qu'ils  foient  fondes  à 
fe  prétendre  juges  patrimoniaux  ,  par  l'ac- 
ouilition  qu'ils  ont  faite  de  la  juftice,  ce  titre 
ne  leur  donne  ni  la  mairie,  ni  la  connaif- 
fance  des  affaires  communes  de  la  ville  ; 
en  (in ,  il  a  opofé  les  difpoiitions  de  la  décla- 
ration du  19  Septembre  1721. 

Arrêt  du  confeil  du  18  Janvier  172.4  , 
cjui  juge  fujé.es  au  droit  de  petit-fcel ,  difé- 
rentes  fentences  des  maire  &  échevins  de 
la  ville  de  Mondidier ,  pour  les  octrois  & 
autres  affaires  communes  de  la  ville  ,  & 
pour  fait  de  police  ,  à  l'exception  des  cas 
où  la  pourfuite  fe  fait  par  le  procureur  du 
Xloi  ,  fans  partie  civile. 
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Par  arrêt  du  confeil  du  14  Occobie 
1747  ,  rendu  contradictoirement  avec  les 
maire  ,  fous-maire  &  jurats  de  Bordeaux , 
il  ert  enjoint  au  gréfier  de  Vkêtel-de-vilL 
de  communiquer  à  toutes  requiiitions  ,  au 
fermier  des  domaines  ôc  à  Ces  prépofes  ,  les 
minutes  ,  liaffes  &  regillres  du  gréfe  dudit 
hôtel-de-ville  ,  tant  en  matière  civile  , 
qu'en  matière  criminelle,  poury  être  les 
droits  perçus  fur  le  même  pié  &  de  la  mê- 
me manière  que  dans  toutes  les  juftices 
roïales. 

2.  Les  droits  réfervés  dus  dans  le* 
cours ,  préiidiaux  ,  bailliages  6c  autres  fié- 
ges  6c  jurifdictions  roïales  ,  doivent  in- 
conteftablement  être  perçus  pour  tous  les 
.  jugemens  8c  actes  émanés  des  hôtels-de- 
ville  ,  qui  font  de  nature  à  y  être  fujets 
dans  les  autres  fiéges  roïaux  ;  voïer 
Droils-réfervés. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  Octobre 
174-,  il  a  été  jugé  que  la  haute  ,  moïen- 
ne  & bafle-juftice  dans  la  ville,  fauxbourgs 
&  banlieue  de  Bordeaux  ,  apartient  au 
Roi ,  privativement  aux  maire  ,  fous-mai- 
re &  jurats  ,  qui  n'ont  que  le  iimple  exer- 
cice des  portions  de  ladite  juftice  que  S.  M. 
veut  bien  leur  confier  ;  en  conféquence  , 
ils  ont  été  déchargés  des  fommes  pour  les- 
quelles ils  étoient  compris  dans  le  rôle  dt 
recouvrement  des  frais  de  juftice  ;  &  il  a 
été  ordonné  que  toutes  les  amendes  qui 
feront  prononcées  par  lefdits  maire ,  fous- 
maire  &  jurats  de  Bordeaux  ,  foit  dans 
l'exercice  de  la  jurifdiction  criminelle  ,  foit 
dans  celle  de  police  ,  à  quelques  fommes 
que  lefdites  amendes  puilTent  monter  , 
apartiendront  à  S.  M.  &  que  le  recouvre- 
ment en  fera  fait  par  le  fermier  du  domai- 
ne ;  enjoint  à  cet  éfet  auxdits  maire  ,  fous- 
maire  &  jurats  ,  de  faire  rédiger  fommaire- 
rnent  &  fur  le  champ  tous  les  jugemens 
qu'ils  rendront,  portant  condamnation  d'a- 
mendes ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puif- 
fent  monter.  Leur  fait  défenfes  5c  à  tous 
autres  d'en  recevoir  &  de  s'en  aproprier 
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aucune  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  folt, 
fous  les  peines  portées  par  les  règlemens. 
Enjoint  au  grérier  de  communiquer  les  mi- 
nutes ,  liaffes  &  regiftres  du  gréfe  dudit 
hôtel-de-ville  ,  tant  en  matière  civile  r 
qu'en  matière  criminelle  ,  pour  y  être  les 
droits  perçus  fur  le  même  pié  &  de  la  mê- 
me manière  que  dans  toutes  les  juftices 
roïales. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Juillet  ï  7  f  f  ,  qui 
ordonne  que  l'édit  du  mois  de  Mars  1694? 
l'arrêt  du  confeil  du  ier  Août  fuivant ,  l'é- 
dit du  mois  d'Août  1 7  1 6  ,  &  les  arrêts 
rendus  en  conféquence  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ;  &  ,  pour  y  avoir 
contrevenu  ,  condamne  le  iieur  Thaitbout, 
gréner  de  Y  hôtel-de-ville  de  Paris  ,  en 
ï  o  o  o  li v.  d'amende,  &  les  nommés  Houalle 
&  Defaint ,  procureur  Se  huiffier  de  la  mê- 
me jurifdiftion  ,  chacun  en  pareille  amende, 
&  en  outre  au  paiement  du  droit  de  con- 
trôle des  dépens  dont  eft:  queftion. 

Par  déciiion  du  confeil  du  n  Août  1755, 
Mrs  le  prévôt  des  marchands  &  les  éche- 
vins de  la  ville  de  Paris  ,  ont  été  débou- 
tés de  l'opofition  par  eux  formée  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  confeil  du  8  Juillet 
précédent  ;  ils  font  encore  revenus  par  opo- 
iition  ,  &  ils  ont  dit  que  la  jurifdidion  de  la 
ville  doit  ,  en  conféquence  de  {es  préro- 
gatives municipales  ,  continuer  à  jouir  de 
la  franchife  de  ces  droits  ;  qu'elle  eft  patri- 
moniale &  effentiellement  inhérente  au  do- 
maine de  la  ville  ,  au  lieu  que  les  autres 
îurifdidtions  des  hôtels-de-ville^  devant  leur 
origine  aux  concefTions  des  Rois ,  font  roïa- 
les ;  ils  font  néanmoins  convenus  que  les 
droits  de  petit-feel  y  font  perçus  depuis 
environ  trente  ans.  Le  fermier  a  répondu 
que  la  jurifdiftion  de  police  qu'ils  exercent 
pour  raifon  des  blés  &  autres  denrées ,  fer- 
vant  à  l'aprovifionnement  de  Paris  ,  a  été 
diftraite  de  celle  du  châtelet  ,  &  qu'elle 
eft  roïale  ,  parce  qu  au  Roi  feul  apartient  la 
police  générale  dans  les  villes  où  la  princi- 
pale jufticeeil  exercée  au  nom  de  S.  M,  j 
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ils  ont  de  nouveau  été  déboutés  de  len* 
opolition  par  autre  décifion  du  12  Mai 
1757,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'arrèc 
du  8  Juillet  ï  7  j  5. 

3.  Les  amendes ,  étant  des  droits  utiles 
de  la  juftice  ,  apartiennent  au  Roi ,  dans- 
les  hôtels-de-ville  ,  comme  dans  les  autres» 
fiéges  roïaux.  Vo"u\  l'arrêt  du  24  Octo- 
bre 1  747  ,  raporté  ci-deflus.,  n.  2  ,  &  ce- 
qui  fera  obfervé  ci-après ,  verb.  Manu- 
factures. 

4.  Contrôle  des  actes.  Les  nomina- 
tions de  confuls  ,  échevins  &  autres  oticiers- 
femblables  ,  font  fujetes  au  contrôle  dans  U> 
quinzaine  de  leur  date;  voïez  Nomination, 

Les  baux  &  adjudications  des  revenus 
communs  ,  patrimoniaux  èc  d'octrois  des- 
villes  &c  communautés  ,  doivent  également- 
être  contrôlés  dans  la  quinzaine  de  leur 
date.   Voïez  Baux  ,  tom.  ï  ,  p.  286. 

Les  adjudications  qui  fe  font  aux  hôtels- 
de  ville  de  l'entretien  du  pavé  ,  des  répa- 
rations ,  nétoiement  des  rues  ,  &  autres 
adjudications  femblables  ,  font  pareillement 
fujétes  au  contrôle  dans  la  quinzaine.  Voïez 
Adjudications  ,  tom.  1  ,  p- 94. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1724,. 
les  maire  &  échevins  de  Rouen  ont  été 
déboutés  de  leur  demande  ,  tendante  à 
ce  que  tous  les  actes  qui  fe  font  pour  la 
ville  ,  &ceux  qui  concernent  les  manufac- 
tures ,  dont  ils  ont  la  jurifdi&ion  ,  fuflent 
éxemts  de  contrôle. 

Les  gréfiers  &  fecrétaires  des  hôtels  de 
ville  ,  font  tenus  ,  comme  tous  autres  gré- 
fiers  ,  de  communiquer  au  fermier  des  do- 
maines &  à  fes  emploies  ,  leurs  regiftres  , 
liaiTes  &  minutes  ,  à  toutes  requilîtions» 
Voïez  Gréfiers  ,  n.  5. 

HUISSIERS  &  fergens  ,  doivent  faire 
contrôler  tous  leurs  exploits.  Voïez  Con- 
trôle des  exploits. 

2.  Il  y  a  même  des  exploits  qu'ils  font 
tenus  de  faire  contrôler  au  contrôle  des  ac- 
tes. Voïez  Exploits. 

3 ,  Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  ades  ai 
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exploits  en  vertu  d'actes  fous-fignatures  faifant,  il  eft  permis  aux  fermiers  6c  fous- 
privées  non  contrôlés  ;  &  ils  font  tenus  de  fermiers  des  droits  des  fermes  du  Roi  , 
libeller  toutes  les  demandes ,  &  d'y  faire  leurs  procureurs  &  commis  ,  de  fe  fervir 
mention  fi  elles  font  fondées  fur  des  actes  de  tels  huiffiers  &  fergens  roïaux  que  bon 
par  écrit.  Voi'ez  AEles  fous-fignatures  leur  femblera  ,  même  de  ceux  des  juriftlic-" 
privées.  tions  feigneuriales  pour   les  fommations  , 

4.  Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  exploits  ,  affignations  ,  commandemens  ,  failles,  éxé- 
en  coafe'quence  d'a'tes  fujets  àl'inlinuation  ,  cutions  ,  ventes  de  meubles  ,  contraintes  ,. 
fi  lefdits  aAes  ne  font  revêtus  de  cette  for-  emprifonnemens  ,  publications,  &  généra-- 
malice  ;  voïez  Infinuatïons  ,  n.  zo.  lementpour  toutes  autres  procédures  con- 

5.  Les  fermiers  du  Roi  peuvent  fe  fer-  tre  les  redevables  des  droits  des  fermes  , 
vir  de  tels  huiffiers  que  bon  leur  femble.  &c  contre  ceux  qui  feront  furpris  en  fraude' 
Voki  l'art.  16  du  tit.  8  des  contraintes  ou  en  contravention  contre  les  droits,  mê- 
de  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  Juin  me  hors  de  l'étendue  des  jurifdictions  ,  où 
1680  ,  &  l'art.  18  du  titre  commun  pour  les  huiffiers  &  fergens  font  immatriculés  ; 
toutes  les  fermes  de  l'ordonnance  du  mois  excepté  néanmoins  ceux  des  juuices  fei- 
de  Juillet  168  1  ,  qui  permettent  aux  fer-  gneuriales ,  qui  ne  pouront  faire  lefdites 
miers  &  fous-fermiers  des  droits  du  Roi  ,  pourfuites  ailleurs  ,  que  dans  l'étendue 
leurs  procureurs  &  commis,  de  fe  fervir  des  juftices  où  ils  ont  pouvoir  d'exploiter  ; 
de  tels  huiffiers  que  bon  leur  femblera  ,  6k:  ce  ,  nonobftant  les  édits  &  déclarations 
pour  les  fommations  ,  commandemens,  fai-  rendus  en  faveur  des  huiffiers-prifeurs- 
lies  ,  exécutions,  ventes  de  meubles,  con-  vendeurs  de  meubles  &  autres  huiffiers  , 
trahîtes  ,  emprifonnemens  ,  &  générale-  auxquels  il  eft  dérogé  pour  ce  regard  feu- 
ment  pour  toutes  autres  procédures  contre  lement. 

les  redevables  des  droits  defdites  fermes,  Par  l'art.  571  du  bail  de  Forceville  du 
à  la  réferve  de  cellesqui  font  faites  dans  16  Septembre  1758,  il  eft  permis  au  fer- 
les cours  des  aides  &  dans  les  jurifdictions,.  mier  ,  à  Ces  fous-fermiers  ,  procureurs  & 
de  procureur  à  procureur.  commis  de  fe  fervir  de  tels  huiffiers  &  fer- 

Les  huiffiers  prifeurs-vendeurs  de  meu-  gens  roïaux  que  bon  leur  femblera  ,  &  mê- 

bles  ,   aïant  prétendu  que  les  fermiers  des  me  de  ceux  des  jurifdictions  feigneuriales  , 

aides  dévoient  fe  fervir  de  leur  miniftère  pour  les  fommations  ,  affignations  ,  com- 

pour  les  prifées  ,  exportions  &  ventes  de  mandemens  ,  faiiies  ,  éxecutions,   ventes 

meubles  ,  ils  en  ont  été  déboutés  par  plu-  de  meubles  , contraintes,  emprifonnemens, 

fieurs  arrêts  ;  favoir  ,  deux  du  confeil  des  publications  ,  &  généralement  pour  toutes 

30  Janvier  1703  &   s    Décembre  1719;  autres  procédures  ,  contre  les  redevables 

&  deux    de  la  cour  des  aides  de  Roiien  des  droits  des  fermes  ,  &  ceux  qui  feront 

des    30  Juin   1703  &  11  Avril  171J.  furpris  en  fraude  ou  en  contravention  con- 

La  déclaration  du  Roi  du  ier  Mars  1  7  30,  tre  lefdits  droits,   même  hors  de  l'éten- 

a  reftreint  à  la  vérité  les  huiffiers  à  n'éxer-  due  des  jurifdidions  où  les  huiffiers  &  fer- 

cer  leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  des  gens  feront  immatriculés  ;  excepté  néan- 

jurifdictions  où  ils  font  immatriculés.  moins  ceux  des  juuices  feigneuriales  ,  qui 

Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  du  30  O&o-  ne  pouront  faire  lefdites  pourfuites  ailleurs 

bre  1  7  3 1  ,  &  lettres  patentes  du  4  Dé-  que  dans  l'étendue  des  juuices  où  ils  ont 

cembre  fuivant ,  il  eft  ordonné  que  les  ar-  pouvoir  d'exploiter  ,  &  aulfi  à  la  réferve 

tieles  (  ci-deffus  cités  )  des  ordonnances  des  procédures  qui  feront  faites  dans  les 

de  1680  &  1681  ,  feront  exécutés  s  ce  cours  des  aides  &  dans  les  élections,  grq.- 
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=— =— =  niers  à  Tel  &  autres  jurifdictionS  qui  con- 
Huiflîers.  naiflent  des  droits  des  fermes  ,  de  procu- 
reur à  procureur  ;  nonobstant  la  déclara- 
tion du  ier  Mars  1730  ,  &  les  édits  & 
déclarations  ,  qui  peuvent  avoir  été  rendus 
en  faveur  des  huifïiers-prifeurs  &  vendeurs 
de  meubles  &  autres  huifliers  ,  qui  ne  pou- 
ront  aporter  aucun  trouble  &  empêche- 
ment à  la  vente  des  meubles ,  marchandi- 
ïqs  &  autres  éfets  qui  feront  vendus  à  la  re- 
quête du  fermier  ,  ni  prétendre  aucuns  des 
droits  à  eux  attribués  ,  dont  S.  M.  a  dé- 
chargé lefdites  ventes  ,  en  dérogeant  pour 
ce  regard  feulement  auxdits  édits  &  dé- 
clarations ;  le  tout  conformément  aux  arrêts 
du  confeil  des  30  Janvier  1703  ,  27  Juil- 
let 1706  ,  8  Novembre  171:  ,  5  Décem- 
bre 1  7  1 9  &  30  Octobre  1  7  3 1  ,  &  aux 
lettres  patentes  du  4  Décembre  1  7  3 1 . 

Arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris  du  zz  Février  1744  ,  entre 
Forceville  ,  adjudicataire  des  fermes  ,  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  Gilles  Landoy  , 
premier  huifller  de  l'élection  de  Paris  ,  le 
iieur  de  Rocrolle  commiflaire  au  châtelet , 
Mirrîn ,  Totin  &  autres  huifllers-commif- 
faires-prifcurs  au  châtelet ,  &  la  commu- 
nauté defdits  huifllers-prifeurs  ,  au  fujet  du 
trouble  qu'ils  ont  aporté  dans  les  fonctions 
dudit  Landoy ,  lorfqu'il  procédoit  à  une 
vente  de  meubles  ,  à  la  requête  de  Force- 
ville  ;  qui  décharge  ledit  fleur  de  Rocrolle, 
décrété ,  à  l'élection ,  d'aiTigné  pour  être  ouï, 
de  l'accufation  contre  lui  intentée  ,  fans 
dépens; met,  fur  l'extraordinaire,  Mirfin  & 
autres  huifliers  (  décrétés  d'ajournement 
perfonnel  )  hors  de  cour  &  de  procès  ; 
condamne  lefdits  huifliers  &  la  communau- 
té en  tous  les  dépens  ,  même  en  ceux  faits 
contre  Rocrolle  ;  &  maintient  l'adjudica- 
taire des  fermes  dans  le  droit  de  fe  fervir 
de  tels  huiffiers  que  bon  lui  femblera ,  pour 
faire  les  ventes  de  meubles  &  autres  actes 
de  juftice  ,  concernant  les  droits  des  fer- 
ries ,  avec  défenfes  de  les  y  troubler  &c. 

6,  Les  receveurs  généraux  des  domai- 
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nés  Se  bois  peuvent  fe  fervir  de  tels  huif- 
fiers &  fergens  que  bon  leur  femble  ,  pour 
toutes  les  fonctions  de  leurs  ofices ,  &  pour 
les  ventes  de  meubles  &  éfets  provenans 
d'aubaine,  déshérence,  cocfîfcation ,  bâtar- 
dife  &  autrement ,  fans  pouvoir  en  être 
empêchés  par  les  procureurs  du  Roi  des 
bureaux  des  finances,  auxquels  il  eff  dé- 
fendu de  nommer  lefdits  huifliers  &  fer- 
gens  ;  arrêt  du  confeil  du  1 3  Novembre 
1703  ,  &  édit  du  mois  de  Février  1705. 

7.  Par  une  déclaration  du  Roi  du  mois 
de  Mars  1668  ,  enregistrée  en  la  cour 
des  aides  de  Normandie  le  1 3  Avril  fui- 
vant ,  les  receveurs  &  fermiers  du  Roi  , 
afféeurs  &  collecteurs  des  Tailles  &  du 
fel  &  autres  deniers  roïaux  ,  forit  autori- 
fés  à  faire  donner  les  ajournemens  &  pro- 
céder aux  faifies  &  exécutions  de  meubles 
par  un  huifller  ou  fergent ,  fans  records  ou 
témoins  dans  les  exploits  de  faille  &  exé- 
cution de  meubles  &  chofes  mobiliaires 
pour  raifon  des  deniers  de  S.  M.  Lefdits 
receveurs  ,  fermiers  &  autres  emploies  au 
recouvrement  defdits  deniers  ,  pouront 
faire  élection  de  domicile  en  leur  bureau  , 
fans  être  tenus  d'en  élire  dans  le  village 
ou  la  ville  plus  proche  du  lieu  de  la  faille  ; 
lorfque  l'huifller  ou  fergent  ne  trouvera 
aucun  voifin  pour  l'accompagner  dans  la 
maifon  où  il  entend  faire  la  faille ,  il  fera 
tenu  de  fe  faire  affilier  de  deux  records  ou 
témoins ,  fui  vaut  qu'il  eft  requis  par  l'or- 
donnance de  1667  ;  11  les  portes  de  la  mai- 
fon font  fermées  ,  6k  qu'il  n'y  ait  perfonne  , 
ou  qu'on  refufe  d'ouvrir  ,  il  fe  retirera  par- 
devant  un  oticier  du  fiége  ,  qui  doit  con- 
naître de  la  matière  ,  lequel  ,  au  bas  de 
l'exploit  ou  procès  verbal ,  ordonnera  l'ou- 
verture des  portes  en  préfence  de  deux 
records  ou  témoins  ,  qui  ligneront  le  pro- 
cès verbal  de  faille  &:  exécution. 

8.  Les  huifliers  &  fergens  font  tenus  de 
faire  ,  pour  les  fermes  du  Roi ,  tous  ex- 
ploits &  lignifications  à  la  première  requi- 
lltion  ;  par  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
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dant  de  Lyon  du  8  Février  i  71  $  ,  il  a  été 
enjoint  à  tous  fergens  ,  huilllers  &  archers, 
de  faire  à  la  première  rcijiiilition  du  fer- 
mier du  contrôle  des  a&es  &:  droits  y  joints, 
dans  trois  jours  au  plûtard  à  Lyon  ,  & 
dans  huit  pour  la  campagne ,  tous  exploits  , 
a^tes  ,  commandemens  ,  failles  &  contrain- 
tes ,  moïennant  falaires  raifonnables;  finon , 
qu'ils  demeureront  interdits  &  condamnés 
en  joo  livres  d'amende. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Paris  du  $  Décembre  17  $  $ ,  deux  huiflîers 
de  Meaux  ont  été  interdits  de  toutes  fonc- 


HUl  yI9 

tions  pendant  trois  mois  ,  pour  avoir  re- 
fufé  de  lignifier  une  contrainte  à  d'autres 
buifllers  de  la  même  ville  ;  &  il  a  été  en- 
joint à  tous  huilïïers  &  fergens  de  faire 
pour  le  fervice  de  la  ferme  des  domaines, 
toutes  lignifications  ,  exploits  &  autres 
a&es  du  fait  de  leurs  charges  ou  commif- 
fions  ,  à  la  première  requifition  des  pré- 
pofés  &  commis  du  fermier  des  domaines 
&  droits  y  joints,  à  peine  d'interdiction 
pour  fix  mois  ,  6c  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échet. 
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É  S  U  I  T  E  S  ,  (bat  des 
religieux  qui  ne  devien- 
nentirrévocablementpro- 
fès  qu'après  plufieurs 
vœux  fuccelîifs  ;  c'eft  par 
cette  raifon  même  que 
nôuTâTôwTôTcTiion  d'en  parler  ,  pour  fai- 
re connaître  quand  il  y  a  ouverture  à  leur 
fucceffion. 

Les  jéfuites  font  d'abord  des  vœux  fim- 
ples ,  enfuite  des  vœux  folemnels  ;  ils  font 
véritablement  religieux  ,ii  le  corps  lescon- 
ferve  après  les  premiers  vœux  :  mais  ,  juf- 
qu'à  l'émiffion  des  derniers  vœux ,  les  fu- 
pe'rieurs  peuvent  les  congédier  ,  en  leur 
-donnant  une  difpenfe  des  vœux  fimples  ; 
enforte  que  le  jéfuite  qui  fort  de  l'ordre  , 
avec  un  congé  légitime  ,  avant  la  pronon- 
ciation des  derniers  vœux ,  devient  abfo- 
Jument  libre. 

L'art.  î  de  l'édit  du  mois  de  Septembre 
t  60  3  ,  qui  rétablit  les  jéfuites  en  France  , 
porte  que  ceux  de  la  fociété  ne  pouront 
prendre  ni  recevoir  aucune  fucceffion  di- 
redte  ou  collatérale  ,  non  plus  que  les  au- 
tres religieux  ;  &  néanmoins  ,  en  cas  que , 
par  ci-après  ,  ils  fuflent  congédiés  ou  licen- 
ciés par  la  fociété,  ils  pouront  rentrer  dans 
leurs  droits  comme  auparavant. 

Cet  édit  ne  fut  enregiftré  au  parlement 
de  Paris  ,  qu'à  la  charge  que  le  Roi  feroit 
fuplié  de  pourvoir  par  une  déclaration  ,  à 
ce  que  ceux  qui  auroient  été  quelque-tems 
dans  la  f itiézé  ,  ne  puffent  être  reçus  à 


partager  les  biens  des  fucceffions  de  leurs 
familles  ,  à  caufe  du  trouble  qu'ils  y  apor- 
teroient.  Les  arrêts  ont  fouvent  exclu  les 
jéfuites  congédiés  ,  les  uns~des  fucceffion* 
échues  pendant  qu'ils  étoient  dans  la  focié- 
té ,  les  autres  de  toutes  fucceffions  ;  d'au- 
tres enfin  ,  ont  ftatué  relativement  au  temS 
qu'ils  étoient  refté-s  dans  la  fociété. 

La  déclaration  du  Roi  du  16  Juillet 
1  7  1 5  ,  a  fixé  la  jurifprudence  à  cet  égard  ; 
l'art.  ier  porte  que  tous  ceux  qui ,  après 
être  entrés  dans  la  compagnie  par  l'émif- 
fion  des  vœux  fimples  ,  en  feront  licenciés 
&  congédiés  avant  l'âge  de  3  3  ans  accom- 
plis ,  rentrerontdans  tous  leurs  droits  échus 
&  à  écheoir  avant  ou  depuis  lefdits  vœux 
fimples  ,  fui vant  l'art,  f  de  l'édit  de  1605, 
fans  néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits 
jufqu'au  jour  qu'ils  en  formeront  la  deman- 
de ,  après  qu'ils  feront  fortis  de  ladite  com- 
pagnie ;  &  par  l'art.  2  ,  pour  d'autant  mieux 
adurer  l'état  &  le  repos  des  ramilles  ,  il  eft 
ordonné  que  ceux  qui  feront  licenciés  & 
congédiés  de  ladite  compagnie  après  ledit 
âge  de  3  3  ans  accomplis  ,  ne  pouront  avoir 
ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccef- 
fions directes  ou  collatérales  échues  &  à 
écheoir. 

Il  réfulte  de  ce  que  defliis,  que,  des  l'inf- 
tant  des  premiers  vœux  ,  le  jéfuite  eft  mort 
civilement,  &  qu'il  eft  incapable  de  toute 
fucceffion  comme  tous  autres  religieux  ; 
s'il  fort  avant  l'âge  de  3  3  ans  ,  on  peut 
dire  qu'il  reilufcite  au  monde  :  l'incapacité 

celle , 
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cefle  ,  il  rentre  dans  fes  droits  ;  mais ,  fans 
pouvoir  répéter  les  fruits  pendant  qu'il  a 
été  incapable  de  recueillir. 

Les  jéfuites  ,  dit  le  Brun  ,  traité  des 
fucceilions  ,  liv.  i  ,  ch.  i  ,  &&.  3.  nom. 
1  3  ,  p.  31;  après  leurs  vœux  lîmples , 
font  abfolument  incapables  de  fuccéder  ;  & 
ce  qu'ils  apellent  vœux  lîmples ,  font  des 
vœux  fufifans  pour  leur  famille  &  pour  le 
public  ,  pour  la  fureté  defquels  l'on  juge  à 
préfent  que  ,  depuis  ces  premiers  vœux 
qu'ils  font  après  les  deux  années ,  ils  font 
réputés  morts  civilement  ;  enforte  qu'ils 
ne  fuccédent  &  qu'on  leur  fuccéde  :  les 
bulles  qui  permettent  aux  généraux  de  les 
renvo'ier  avant  le  dernier  vœu  ,  ne  produi- 
fent  d'autre  éfet  que  de  les  relever  de 
l'apoitatie.  ' 

Richer ,  traité  de  la  mort  civile ,  p.  6  9 1  , 
établit  également  que  les  jéfuites  font 
morts  civilement  après  les  premiers  vœux  : 
il  en  tire  la  conféquence ,  tant  de  l'édit  de 
1603,  que  de  la  déclaration  de  1  7 1  y  ,  & 
de  la  qualité  des  premiers  vœux ,  qui  ren- 
dent le  jéfuite  parfait  religieux  ,  relative- 
ment à  lui  &  à  la  fociété  ,  &  qui  le  pri- 
vent par  conféquent  de  la  vie  civile. 

On  peut  donc  afïurer  qu'après  les  pre- 
miers vœux  ,  il  y  a  ouverture  à  la  fuccef- 
fion  du  jéfuite  pour  les  biens  qu'il  pofle- 
doit  alors  ;  fes  héritiers  n'en  peuvent  à  la 
vérité  difpofer  ,  puifqu'il  peut  rentrer  dans 
le  monde  &  dans  lefdits  biens  jufqu'à  l'âge 
de  3  3  ans  ;  mais  ,  s'il  demeure  dans  la  com- 
pagnie ,  ou  s'il  n'en  fort  qu'après  3  3  ans , 
fes  biens  font  définitivement  acquis  à  (bs 
héritiers  ,  depuis  l'ouverture  de  fa  fuccef- 
lîon  par  les  premiers  vœux. 

Si  ,  lors  de  ces  premiers  vœux  ,  le  jé- 
fuite n'avoit  aucuns  biens  acquis  ,  qu'en- 
fuite  &  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  3  3 
ans  ,  fon  père  ou  autre  perfonne  dont  il 
devoit  hériter  vienne  à  décéder  ,  il  ne 
peut  recueillir  les  biens  qu'en  fortant  de 
la  compagnie  ;  enforte  que  s'il  y  refte  juf- 
qu'à l'âge  de   5  3  ans  accomplis,  l'on  peut 
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dire  qu'il  n'a  jamais  rien  eu  dans  ces  biens, 
qui  ont  paffé  aux  autres  perfonnes  que  la 
loi  apelloit  à  les  recueillir  immédiatement 
de  la  fucceffion  du  père  ,  ou  autre  per- 
fonne décédée  ;  parce  que  le  jéfuite  eft 
incapable  de  fuccéder  après  les  premiers 
vœux  ,  &  que  le  droit  que  la  loi  lui  réferve 
jufqu'à  3  3  ans  ,  ne  devient  réel  que  lorfqu'i! 
eft  exercé  dans  l'événement  de  la  fortie 
de  la  compagnie  ,  fans  pouvoir ,  dans  ce  cas 
même  ,  répéter  aucuns  fruits. 

C'eft  fur  ces  principes  que  l'on  doit  fe 
déterminer  pour  former  les  demandes  des 
diférens  droits  ,  foit  de  centième  denier  , 
foit  de  relief,  rachat ,  franc-fiefs  &  autres, 
qui  peuvent  être  dûs  par  la  mort  civile  des 
jéfuites. 

Par  décifion  du  confeil  du  z  3  Novem- 
bre 1748  ,  le  fieur  Girardot,  a  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  centième 
denier  des  biens  d'un  jéfuite ,  qui  n'avoit 
encore  fait  que  les  premiers  vœux;  lefquels 
biens  avoient  été  partagés  entre  fes  frères. 

JEU  DE  FIEF  ,  eft  l'exercice  de  la 
faculté  que  les  coutumes  accordent  aux 
vaflaux  de  difpofer  d'une  partie  du  domaine 
utile  de  leurs  fiefs  ,  en  l'aliénant  fous  la 
réferve  de  la  foi  ;  enforte  que  celui  qui 
aliène  portera  toujours  la  foi  &  hommage 
au  feigneur  dominant ,  comme  fi  les  hé- 
ritages dont  il  a  difpofé  étoient  encore 
dans  fa  main. 

Suivant  l'art,  y  1  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, le  vaflal  peut  fe  jouer  de  fon  fief,  fans 
païer  profit  au  feigneur  dominant ,  pourvu 
que  l'aliénation  n'excède  les'deux  tiers  , 
&  qu'il  retienne  la  foi  entière  &  quelque 
droit  feigneur ial  &  domanial  fur  ce  qu'il 
aliène. 

Les  autres  coutumes  donnent  plus  ou 
moins  d'étendue  au  jeu  de  fief;  le  détail 
de  ce  qu'elles  preferivent  à  cet  égard  ,  fe- 
roit  trop  long  &  n'eft  pas  de  notre  objet  ; 
nous  nous  bornons  à  renvo'ier  à  leurs  dif- 
politions. 

Le  jeu  de  fief  peut  avoir  lieu  par  alié- 
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nation  à  la  charge  de  foi  &  hommage  en- 
vers celui  qui  aliène ,  8c  du  paiement  des 
droits  féodaux  ,  le  cas  échéant  ;  auquel 
cas  ,  il  s'en  fait  un  arrière-fief,  en  demeu- 
rant toujours  vaflal  du  feigneur  dominant 
pour  la  totalité  du  fief.  Il  peut  auflî  avoir 
lieu  ,  par  accenfement  ou  aliénation  à  titre 
de  cens  &  rente  ;  &  dans  ce  cas  ,  l'acqué- 
reur pofîéde  les  biens  roturièrement. 

Mais ,  fi  le  jeu  de  fief  excède  ce  qui 
eft  permis  par  les  coutumes  ,  il  y  a  démem- 
brement ,&  l'acquéreur  pofîéde  noblement, 
fous  la  mouvance  immédiate  du  feigneur 
dominant.  Vo'ie\  ce  qui  a  été  obfervé  , 
verb.  Démembrement ,  &  Franc-Jiefs  , 
§.  IV,  n.  2  ,  page  437. 

IMMEUBLES,  font  des  biens  en  fonds, 
ou  qui  font  préfumés  avoir  la  nature,  de 
fonds  ;  on  en  diftingue  deux  fortes  :  les 
immeubles  réels  &  les  immeubles  fictifs. 

Les  immeubles  réels  font ,  non-feule- 
ment la  fubftance  même  de  la  terre  ,  qui 
eft  ce  qu'on  apelle  le  fond  ;  mais  encore , 
tout  ce  qui  eft  adhérent  à  fa  furface  ,  foit 
par  la  nature  ,  comme  les  arbres  ;  foit  par 
la  main  des  hommes  ,  comme  les  maifons 
&  autres  bâtimens ,  quoique  ces  fortes  de 
chofes  puiflent  être  féparées  du  fond  ,  & 
devenir  mobiliaires.  Les  droits  incoiporels 
fuivent  la  nature  de  la  matière  ,  ou  du 
corps  auquel  ils  font  attachés  ;  enforte  que 
ceux  qui  font  attachés  à  une  terre ,  font 
de  la  même  nature  &  ne  forment  qu'un  feul 
&  même  corps  d'immeubles  avec  le  fond. 

Ainfi ,  on  apelle  immeubles  réels  ,  les 
feigneuries  ,  les  juftices ,  les  droits  fei- 
gneuriaux  6c  honorifiques ,  les  bois  ,  les 
terres  ,  les  vignes  ,  les  prés  ,  les  étangs , 
les  rivières  ,  les  ruiïïeaux  ,  les  folTés  ,  les 
marais  ,  les  ifles  &  iflots  ,  les  moulins  à 
vent  &  à  eau  ,  les  fours  ,  les  preflbirs ,  les 
halles  ,  les  marchés  ,  les  places  vagues  , 
les  terres  vaines  &  communes  ,  les  lan- 
des ,  les  bruïères  ,  les  pâtis  ,  les  droits  de 
bac  ;  de  péage  ,  pontage  ,  travers  ,  parta- 
ge ,  minage ,  mefurage  &c  ;  les  maifons , 
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édifices  8c  bâtimens  ;  enfin  ,  tout  ce  qui 
tient  aux  maifons  &  bâtimens ,  comme  y 
étant  attaché  avec  du  fer  ,  du  plomb  ,  du 
plâtre  ouautrement  à  perpétuelle  demeure. 

On  met  auiïî  au  nombre  des  immeubles 
réels  ,  les  rentes  foncières  &  les  ofices  do- 
maniaux. Voie\  ces  deux  titres  en  leur 
lieu. 

A  l'égard  des  immeubles  fi&ifs  ,  ce  font 
les  ofices  vénaux  cafuels  ;  8c  les  rentes 
conftituées  &c. 

Le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à 
toutes  mutations  des  immeubles  réels  ,  à 
l'exception  de  celles  quis'éfe&uent  en  ligne 
directe  feulement ,  foit  par  contrat  6c  en 
faveur  de  mariage  ,  foit  par  donation  à 
caufe  de  mort  ,  foit  par  fuccefllon  ab  intef* 
tat.  Voie\  les  articles  24  &  25  de  l'édk 
du  mois  de  Décembre  1  70  3  ;  la  déclara- 
tion du  19  Juillet  1704,  6c  l'article  6  de 
celle  du  10  Mars  1708.  Voie\  aufl'i  cen- 
tième denier. 

Comme  il  s'eft  élevé  fouvent  des  dificul- 
tés  fur  la  nature  de  certains  biens  ,  pour 
favoir  s'ils  étoient  immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ,  nous  raporterons  quelques  jugemens 
rendus  à  cet  égard  ,  dont  Implication  pou- 
ra  être  faite  aux  cfpèces  femblables. 

Par  décifion  du  confeil  du  5  Décembre 
1718  ,  rendue  contre  le  fieur  Jorel ,  en 
conformité  du  dire  de  M.  de  Poilly ,  inf- 
peéteur  général  du  domaine  de  la  couronne, 
il  a  été  jugé  qu'il  devoit  le  droit  de  franc- 
fief,  non- feulement  pour  fa  terre  de  Bon- 
neville  ,  mais  encore  pour  la  forge  qui  y 
eft  établie  ;  il  opofoit  que  c'étoit  un  nouvel 
établiflement  qui  pouvoit  cefTer  d'éxifter 
dans  peu  de  tems. 

Par  autre  déciiîon  du  confeil  du  1 3  Avril 
1729  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu ,  il  a  été  jugé  que  les  ofices  de 
prud'hommes,  vendeurs  de  cuirs  en  Nor- 
mandie ,  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  cen- 
tième denier  qui  étoit  demandé  ,  préten- 
dant qu'il  s'agifibit  d'ofices  domaniaux  * 
fous  prétexte  que  le  propriétaire  n'en  jouïf*- 
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foie  que  fur  des  cjuitances  de  finance  ,  fans 
prov  liions. 

Décilion  du  x8  Novembre  1730  ,  ren- 
due contre  les  héritiers  d'un  particulier  , 
auquel  M.  le  duc  d'Orléans  a  concédé  un 
terrein,dont  la  jouïflance  a  été  confirmée 
à  fes  héritiers  ,  tant  qu'il  plaira  à  S.  A.  S.  , 
&  fur  lequel  terreiu  il  a  été  bâti  une  mai- 
fon  par  ledit  particulier.  Décidé  que  fes 
héritiers  doivent  le  centième  denier  de  cet- 
te fuperficie. 

Décilion  du  confeil  du  8  Mars  1751, 
qui  juge  que  les  moulins  à  eau  fous  les  ar- 
ches du  pont-au-change  à  Paris  ,  ne  font 
pas  des  immeubles  réels  fujets  au  centième 
denier. 

Décilion  du  confeil  du  n  Juin  1732, 
qui  juge  que  le  droit  de  centième  denier 
eft  du  pour  la  jouïflance  d'un  cours  d'eau 
d'une  rivière  à  l'ufage  de  forges  ,  &  pour 
un  droit  de  pêche  dans  la  rivière ,  concédés 
moïennant  une  rente. 

Autre  décifion  du  1 1  Avril  1735,  qui 
condamne  les  entrepreneurs  des  mines  de 
charbon  de  terre  de  Braflac  en  Auvergne  , 
au  paiement  du  droit  de  centième  denier 
de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  ,  pour 
les  exploiter  <5c  en  jouïr  ,  tant  quelles  dure- 
ront 6k  jufqu'à  leur  épuifement. 

Décilion  du  confeil  du  z  j  Septembre 
1741  ,  au  fujet  de  l'abandon  fait  à  Fran- 
çois Riout  d'une  place  d^échope  fur  l'ef- 
calier  &  péron  du  mai  au  palais  à  Paris  , 
à  la  charge  des  cens  ,  rentes  &  droits 
feigneuriaux  qui  font  dûs.  Décidé  que  ,  dès 
que  c'eft  un  immeuble  ,  pour  lequel  il  eft  du 
cens  &c  rentes  ,  le  droit  de  centième  denier 
en  eft  du  à  toutes  mutations. 

Déciùon  du  1$  Août  1746,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  du  de  centième  denier  pour 
la  ceflTion  faite  à  M.  de  Barillon  de  la  faculté 
de  dejjecher  des  marais  clans  le  bas  Lan- 
guedoc ,  ck  du  privilège  de  conftruire  un 
canal ,  dont  le  Roi  avoit  fait  don  à  M.  de 
Koailles  en  1701.  Cette  décifion  eft  fon- 
dée fur  les  privilèges  accordés,  aux  marais 
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deflechés  du  Languedoc.  Voïez  Marais, 
Décifion  du  confeil  du  icr  Décembre 
1 7  j  j  ,  qui  juge  que  M.  le  prince  de  Turen- 
ne  doit  le  centième  denier  des  droits  d^ ai- 
des d'Auxerre  &  de  Vezelay  ,  qui  font 
tenus  à  titre  d'engagement  du  domaine. 

Décilion  du  confeil  du  11  Septembre 
1754  ,  contre  Rudemare  ,  boucher  à  Pa- 
ris ,  qui  prétendoit  ne  pas  devoir  de  cen- 
tième denier  de  l'acquiiîtion  par  lui  faite 
de  privilèges  d' étaux  à  boucherie  ,  difant 
que  ce  ne  font  pas  des  immeubles  ,  mais 
des  privilèges  qui  n'ont  point  d'afliéte  cer- 
taine ;  décidé  que  le  droit  de  centième  de- 
nier en  eft  dû.  Nota.  Par  arrêt  du  confeil 
du  9  Décembre  1691  ,  les  poflefleuis  des 
étaux  à  boucherie  de  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris  ,  ont  été  confirmés  dans  leur  jouïf- 
fance  à  titre  de  propriété  incommutable  , 
à  la  charge  de  les  tenir  du  Roi ,  moyen- 
nant f  f.  de  cens  ,  emportant  lods  &  ven- 
tes ,  &  à  la  charge  d'une  finance.  Et  par 
autre  arrêt  du  1  7  Février  1693  ,  les  fieurs 
abbé  &  religieux  de  fainte  Geneviève  de 
Paris  ont  été  maintenus  dans  leur  droit  de 
directe  fur  les  étaux  de  bouchers  qui  font 
dans  l'étendue'  de  leur  fief;  ces  étaux  font 
donc  des  immeubles  réels  ,  &  Rudemare 
pouvoit  d'autant  moins  le  contefter  qu'il 
étoit  tenu  de  païer  les  lods  &  ventes  à 
l'abbaïe  de  faint  Germain-des-Prés ,  fui- 
vant  l'acte  d'inféodation  des  privilèges  d'é- 
taux  par  lui  acquis. 

Décilion  du  confeil  du  16  Novembre 
1754  ,  H1"  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  d'Amiens  ,  par  laquelle  le 
fieur  Lefort  &  conforts  ont  été  déchargés 
du  droit  de  centième  denier  de  la  ceflion  à 
eux  faite  par  le  fieur  Gorguette  du  droit 
de  tirer  de  la  tourbe  pendant  trente  ans 
dans  les  marais  de  fa  terre  ,  moïennant 
70900  liv.  Nota.  Je  ne  raporte  pas  cette 
décifion  comme  devant  faire  aucun  préjugé; 
le  droit  de  tirer  de  la  tourbe  eft  une  jouïf- 
fance  réelle  qui  même  détériore  le  fond  ; 
vk  il  eft  de  principe  que  la  ûmple  jouïflance 
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d'un  immeuble  eftfujéteau  droit  de  cen- 
tième denier  ,  lorfqu'elle  excède  neuf  an- 
nées ;  ce  droit  étoit  donc  du.  dans  l'efpèce. 

Décifion  du  1 3  Mars  1755  ,  qui  juge 
qu'un  op.ce  degarde-nuit  à  Paris  n'eft  pas  un 
immeuble  réel  fujet  au  centième  denier. 

Déciiion  du  confeil  du  9  Décembre 
1755,  en  faveur  des  fieurs  Ifabel ,  qui 
juge  qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  de- 
nier de  l'acquilition  qu'ils  ont  faite  d'un  ofi- 
ce  de  prud'homme  -  vendeur  de  cuirs  à 
Pont-1'Evcque  en  Normandie.  Le  fermier- 
difoit  que  ces  ofices  font  domaniaux  ;  & 
que  tous  ofices  domaniaux  héréditaires  , 
pour  lefquels  il  n'eft  pas  néceflaire  d'obte- 
nir des  provifions  ,  &  qui  peuvent  être 
exercés  par  des  commis  ,  font  des  im- 
meubles réels  dont  l'hipotéque  fe  pur- 
ge par  décret  ;  enfin  ,  que  les  ofices  dont  il 
s'agit ,  ont  été  aliénés  à  titre  d'engagement 
à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  par  Mrs  les 
commiflaires  pour  la  revente  des  domaines. 

Déciiion  du  confeil  du  2.  Juin  1757  > 
contre  les  marchands  de  bois  ,  pour  la  pro- 
vifion  de  Paris  ,  qui  juge  qu'ils  doivent  le 
centième  denier  de  la  ceuion  qui  leur  a  été 
faite  à  toujours  ,  par  M.  le  comte  de  Da- 
mas ,  du  droit  defe  fervir  des  eaux  de 
plufieurs  étangs  ,  pour  le  flottage  de  leurs 
bois,  moïennantune  rente  perpétuelle. 

Arrêt  du  confeil  du  1  $  Septembre  1  76  1 , 
qui  ordonne  le  paiement  du  droit  de  cen- 
tième denier  pour  une  verrerie  ,  cédée  à 
titre  d'échange  ,  par  le  (leur  de  Bongars 
d'Apremont  au  fieur  de  Caqueray.  Le  fieur 
de  Bongars ,  en  contr'échange  de  la  terre 
de  Saucourt ,  près  Gifors  ,  évaluée  90000 
liv.  avoit  cédé  au  fieur  de  Caqueray  ,  la 
verrerie  du  Valdannoy  ,  confiftante  en  une 
maifon ,  chapelle  ,  cour  &  jardin  ,  en  une 
halle  &  autres  bâtimens  néceffaires  pour 
l'exploitation  de  la  verrerie  ,  &  s'étoit 
obligé  au  paiement  de  tous  les  droits  dûs 
pour  l'échange  ;  après  avoir  paie  le  droit 
de  centième  denier  de  la  terre  de  Sau- 
court, fur  le  pié  des  90000  h  ,  il  n'a  vou- 
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lu  païer  ce  droit  à  caufe  des  biens  cédés 
en  contr'échange  que  fur  le  pié  de  14000 
liv.  ,  à  quoi  il  a  évalué  les  bâtimens  &  les 
terres  ,  diftra&ion  faite  du  privilège  ou  du 
droit  de  verrerie  ;  M.  l'intendant  de  Rouen 
l'a  débouté  de  fa  demande,  fauf  néanmoins, 
au  fermier  à  fe  pourvoir  contre  le  fieur 
Caqueray ,  ceflionnaire  de  la  verrerie. 

Ledit  fieur  de  Bongars  s'étant  pourvu. 
au  confeil  ,  a  foûtenu  qu'un  privilège  de. 
verrerie  ,  eft  une  grâce  du  Prince  ,  révo- 
cable ad  nutum  ;  que  ce  n'eft  point  un  im- 
meuble ;  que  ce  n'eft  pas  même  un  meuble  , 
mais  une  chofe  qui  n'a  rien  de  réel ,  &  une 
(impie  faculté  à  laquelle  il  eft  impoflible  de 
fixer  un  prix  ;  que  le  fond  &  le  privilège 
d'une  verrerie  font  deux  chofes  différen- 
tes &  tellement  diftin&es  ,  que  le  fond  ne 
ferait  pas  moins  ce  qu'il  eft. ,  quand  bien 
même  la  verrerie  cefTeroit  d'éxifter  ,  par 
la  révocation  du  privilège  ou  autrement  ; 
qu'une  verrerie  eft  un  bien  de  pure  induf- 
trie ,  expofé  à  toutes  les  vifficitudes ,  qu'il 
ne  dépend  pas  toujours  du  talent  &  de 
l'induftrie  de  celui  qui  le  fait  valoir  ,  puif- 
que  la  verrerie  peut  cefter  d'éxifter  par 
le  défaut  de  matière  ou  d'ouvriers ,  par 
l'établiflement  d'une  verrerie  voifme  ,  & 
par  divers  autres  évènemens  que  l'on  ne 
peut  ni  prévoir  ni  empêcher  ;  qu'ainfi ,  un 
privilège  de  verrerie  ,  étant  une  chofe  va- 
riable ,  fans  corps  ,  fans  confiftance  ,  fans 
réalité  ni  ftabilité ,  un  être  fragile  &  dont 
on  ne  peut  garantir  la  durée  ,  il  ne  peut 
être  confidéré  comme  immeuble  réel  ,  ni 
être  par  conféquent  aflujéti  au  droit  du 
centième  denier  ;  enfin ,  que  la  verrerie 
dont  il  s'agit ,  n'eft  pas  roïale  ,  aïant  été 
établie  en  vertu  d'un  privilège  accordé 
par  Jofeph-Louis  de  Lorraine  ,  duc  de 
Joyeufe ,  comte  d'Eu  ,  le  1 5  Décembre 
i6f  7  ;  &  que  l'on  doit  faire  une  grande 
diférence  entre  les  établiflemens  faits  par 
l'autorité  du  Roi ,  &  ceux  faits  en  vertu 
de  privilèges  accordés  par  cies  feigneurs 
particuliers. 
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L'adjudicataire  des  fermes  a  répondu 
que  les  chofes  &c  droits  incorporels  fui- 
vent  la  nature  du  corps  auxquels  ils  font 
attachés;  qu'un  privilège  ou  droit  de  ver- 
rerie eit  une  choie  incorporelle,  qui  ne  for- 
me qu'un  feul  &  même  corps  d'immeuble 
avec  le  fond  ;  enforte  que  celui  qui  ac- 
quiert le  fond,  acquiert  en  même-teras  le 
privilège  ,  &  que  fi  la  verrerie  eft  décré- 
tée ,  le  privilège  fe  trouve  compris  dans 
le  décret ,  comme  tous  les  autres  droits 
qui  peuvent  être  unis  &  attaches  au  fond  ; 
que  le  tout  ert  tellement  uni ,  qu'il  n'ett 
pas  libre  au  propriétaire  de  tranfporter 
le  privilège  d'un  fond  fur  un  autre  ,  (ans 
une  nouvelle  conceflîon  du  Prince  ,  parce 
que  ces  privilèges  ne  s'accordent  pas  feu- 
lement aux  perfonnes  ;  ils  font ,  au  contraire , 
toujours  aifectés  fpécialement  fur  un  certain 
fond  ;  que  ,  par  la  raifon  même  de  cette 
union  ,  le  fieur  de  Bongars  a  eu  le  fond ,  les 
bàtimens  &  le  privilège  pour  fon  préciput, 
en  qualité  d'aîné,  dans  la  fucceflïon  immo- 
biliaire  de  fon  père  ;  qu'à  la  vérité  ,  un 
privilège  de  verrerie  peut  être  révoqué , 
&  que  la  verrerie  peut  diminuer  de  va- 
leur ,  &  même  ceffer  d'éxifter ,  par  défaut 
de  matières  ,  de  bois  ,  d'ouvriers  &  autres 
accidens  ;  mais  ,  qu'une  verrerie  a  cela  de 
commun  avec  les  forges  ,  les  faïanceries  , 
&  autres  manufactures  établies  en  vertu 
de  privilèges  qui  peuvent  être  révoqués  ; 
&  avec  les  droits  de  péage ,  de  bac  ,  ou 
de  paflage  fur  les  rivières  ,  de  moulins  à 
eau  ou  à  vent ,  &  autres  biens  &  droits , 
dont  le  produit  peut  varier  &  même  être 
anéanti  par  diférentes  caufes  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  prévoir  ni  empêcher  ; 
enfin ,  que  le  droit  de  centième  denier  eft 
du  fur  la  valeur  réelle  &  actuelle  des  biens , 
lors  de  la  mutation  ,  qu'elle  que  foit  la  caufe 
de  cette  valeur  ;  que  la  terre  cédée  en 
échange  ,  étant  évaluée  90000  liv.  &  l'é- 
change étant  fait  fans  foulte  ,  il  en  réfulte 
que  le  droit  doit  être  paie  fur  le  même 
pié  pour  les  biens  cédés  en  contr'échange, 
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puifqu'ils  font  immeubles  de  leur  nature. 

Par  l'arrêt  du  1  5  Septembre  1  761  ,  le 
fieur  de  Bongars  a  été  débouté  de  fon 
apel  de  l'ordonnance  de  M.  l'intendant 
&  il  a  été  ordonné  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  la  verrerie  du  Valdannoy  , 
cédée  par  le  fieur  de  Bongars  au  fieur  de 
I  stvj  par  le  contrat  d'échange  fait  en- 
ti  eux  ,  fera  paie  fur  le  pié  de  90000  liv.; 
au  paiement  duquel  droit ,  ils  feront  con- 
traints folidairenient. 

Les  bois  de  futaie  vendus  féparément 
du  fol ,  &  à  la  charge  de  les  couper  ,  font 
fujets  au  centième  denier  dans  pluiieurs 
provinces  ;    voïez  Bois. 

Il  y  a  des  orices  domaniaux  qui  font  fu- 
jets au  même  droit  de  centième  denier  , 
comme  les  immeubles  réels  ;  voïez  Gfïces. 

Si,  par  un  même  a&e ,  il  eft  vendu  des 
immeubles  conjointement  avec  des  meu- 
bles-, le  droit  de  centième  denier  ne  fera 
perçu  que  des  immeubles,  s'il  y  a  une  ven- 
tilation &  un  détail  fufifant  des  meubles  , 
voïez  Ventilation. 

Les  immeubles  fiElif s  ,  qui  font ,  com- 
me on  l'a  dit ,  les  rentes  conftituées  ,  les 
ofices  cafuels ,  &  autres  chofes  de  pareil- 
le nature  ,  avoient  aufli  été  affujétis  au  droit 
de  centième  denier  à  toutes  mutations  ;. 
mais ,  ce  droit  a  été  enfuite  éteint  &  fu- 
primé  ;  voïez  Centième  denier  ,  tom.  1  , 
page   392.. 

IMPOTS  &  Billots  ,  droits  qi  fe 
perçoivent  en  la  province  de  Bret; 
fur  les  boiflbns.  Le  devoir  de  billot  ou 
d'apétiflement  ,  dans  fon  origine  ,  n'étoit 
pas  une  impofition  générale  perpétuelle; 
c'étoit  un  fimple  o&roi  que  les  comnr.mau- 
tés  des  villes  &  les  barons  obtenaient,. 
fous  les  ducs  de  Bretagne  ,  pour  le  er  des 
deniers  fur  ce  qui  fe  débitoh  dans  les  vil- 
les ou  dans  les  territoires  des  feigneurs, 
pendant  un  tems  déterminé  ,  à  la  charge 
d'en  emploïer  le  produit  à  la  fortification 
ou  à  la  rééducation  des  clôtures  des  vil- 
les >  ou  à  d'autres  ouvrages  publics. 
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Nos  Rois  ont  joint  à  leur  domaine  les 
devoirs  d'impôts  &  billots ,  que  levoient 
les  communautés  &  les  feigneurs  particu- 
liers; parce  qu'ils  s'aproprioient  ces  droits, 
au  lieu  de  fatisfaire  aux  conditions  fous 
lefquelles  ils  leur  e'toient  ottroïés.  Voïe^ 
les  queft.féod.d'Hevin.  Ainfi,lefdits  droits 
font  véritablement  domaniaux  ,  de  même 
que  les  autres  droits  dont  jouïuoient  les 
ducs  de  Bretagne  ,  &  qui  ont  été  unis  à 
la  couronne. 

En  i  $  5  4  ,  il  fut  ordonné  une  aliéna- 
tion de  ioooo  liv.  de  rentes  afïe&ées  fur 
les  impôts  &  billots  ;  l'aliénation  fut  mê- 
me ordonnée  defdits  droits  d'impôts  & 
billots  ,  par  édit  du  mois  de  Juillet  1638, 
fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel  ;  mais , 
cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre  du  mois 
de  Décembre  1664,  qui  réunît  ces  droits 
au  domaine.  Les  befoins  de  la  guerre  dé- 
terminèrent Louis  XIV  à  en  ordonnée  l'a- 
liénation à  titre  de  propriété  incommuta- 
ble  ,  par  édit  du  mois  de  Juin  1710;  mais  , 
cette  aliénation  n'eût  pas  Heu  ;  les  mêmes 
circonftances  ont  déterminé  Louis  XV  à 
en  faire  l'aliénation  aux  états  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  par  contrat  du  1  8  Fé- 
vrier 1759  »  ratifié  par  lettres  patentes 
du  mois  de  Mars  fuivant  ;  voïez  Breta- 
gne. ,  tom.   1  ,  page   336. 

INCENDIE.  Par  une  déclaration  du 
Roi  du  1 3  Janvier  1711,  pour  faciliter  la 
reconftru&ion  de  la  partie  de  la  ville  de 
Rennes ,  qui  avoit  été  incendiée  en  1710, 
S.  M.  accorda  une  diminution  des  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  ,  & 
même  des  lods  &  ventes,  pour  les  premiè- 
res aliénations  des  terreins  &  des  bâti- 
mens  reconftruits. 

Déclaration  du  Roi  du  2.6  Avril  1738, 
pour  le  rétabliflement  des  archives  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  qui  avoient 
été  incendiées  au  mois  d'Octobre  pré- 
cédent. 

Si  les  regiftres  d'un  bureau  de  contrôle 
4e§  a&es  &;  droits  y  joints ,  font  incendiés  a 


INC 

les  parties  auxquelles  on  demande  de3 
droits  ne  font  pas  admifes  à  dire  qu'elles 
ont  paie  ces  droits  ,  &  qu'aïant  perdu 
leurs  quitances  ,  elles  prennent  droit  par 
les  regiftres.  Il  en  réfulteroit  trop  d'in- 
convéniens  ,  6c  la  règle  eft  que  les  parties 
doivent  juftirler  du  paiement  des  droits 
qu'on  leur  demande  ;  c'eft  même  ce  qui  a 
été  décidé  au  confeil, fuivant  la  lettre  écrite 
le  14  Mars  1736  ,  par  M.  Amelot  de 
Chaillou  ,  à  M.  l'intendant  de  Bordeaux. 
Voïez  Quitances. 

Il  a  été  quelquefois  accordé  aux  comp- 
tables &  receveurs  des  deniers  roïaux  , 
des  indemnités  des  deniers  de  leur  recette 
qu'ils  avoient  perdus  dans  des  incendies. 
Voïez  Indemnité. 

IN  COMMUN  ITÉ  de  biens  ,  terme 
ufité  en  Normandie  ,  pour  exprimer  l'aéte 
que  font  des  perfonnes  qui  demeurent  en- 
femble  ,  à  l'éfet  d'empêcher  que  la  com- 
munauté légale  ne  s'établiflè  entr'elles  ; 
voïez  Communauté  légale  ,  tome  1  , 
page  459, 

INCOMPATIBILITÉ  des  charges  & 
ofices  de  la  maifon  du  Roi ,  &  des  mai- 
fons  roïales  ,  avec  des  charges  de  judica- 
tures  ,  de  police  ou  de  finance.  Vo'ie\  ce 
qui  eft  dit  à  cet  égard  ,  verb.  Commen- 
faux  ,  tom.    1  ,  page  419. 

Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  des  em- 
plois de  la  ferme  du  contrôle  des  aftes  & 
droits  y  joints  ,  avec  des  charges  ou  otïces  ; 
elle  a  fouvent  été  opofée  aux  emploies , 
mais  toujours  fans  fuccès  ,  parce  que  la 
compatibilité  en  eft  établie  par  diférens 
édits  &  arrêts  du  confeil.  Voïez  Compati- 
bilité,  tom.  1  ,  p.  463. 

INCOMPÉTENCE  des  juges  ordinai- 
res ,  pour  connaître  des  contestations  fur 
la  régie  &  la  perception  des  droits  de  la 
ferme  des  domaines  &  droits  y  joints. 
Voïez  Attribution  ,  &  les  autres  articles 
qui  y  font  déiignés. 

INDEMNITÉ,  ou  garantie,  pourrai* 
fon  d'obligations  ,  contrats  ou  a&es. 
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L'article  $5  du  tarif  du  contrôle  du  29     à  Pierre  Henriet;  il  y  aune  infinité 
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Septembre    1722,  porte  qu'il  ne  fera  du  rets  qui   ont  fixé   ces    indemnités;   nous 

aucun  droit  ,  lorfque  l'indemnité  fera  ren-  n'entrerons  ici  dans  le  détail  que  de  celles 

fermée  dans  le  même  contrat» obligation  ou  accordées  à  l'occaliond'évènemens  paiticu- 

autrea&e,  pour  raifon  duquel  elle  eft  faite,  liers  ,  lurfque  ces  évènemens  ont  été  bien 

Mais  ,  lorfque  ce  fera  par  a&e  particulier,  prouvés  ,  &  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  ceux 

le  droit  de  contrôle  en   fera  paie  ,  comme  auxquels  ils  ont  été  préjudiciables  de  s'en 

pour  l'obligation  ,  contrat  ou  acte  ,  fur  le  gaiantir. 

pic  réglé  par  le  tarif.  Et ,  pour  une  indem-       Déciiîon  du  confeil  du  1 1  Février  *7zz, 

nité  pure  ck  limple  ,  qui  n'aura  raport  à  au-  qui  ordonne  qu'il  fera  parte,  dans  le  compte 

cun  contrat  ou  aite  ,  pour  quelque  caufe  du  iieur  Dureville  ,  directeur  du  contrôle 

que  ce  foit ,  le  droit  de  contrôle  en  eft  fixé  des    actes    en   Bretagne,   une  fomme   de 

à  1  liv.  1  o  f.  750  liv.  perdue  dans  l'incendie  de  Rennes, 

L'indemnité  ftipulée  par  les  mêmes  con-  arrivé  en  1710. 
trats   ou  ailes  ,  pour  raifon   defquels  elle         Déciiîon  du  confeil  du  20  Mars  1721  , 

eft  donnée  ,  avoit  déjà  été  exceptée  d'un  qui  autorife  les  fermiers  généraux  à  pafler 

droit  de  contrôle  particulier  ,  par  l'art.  icr  en  dépenfe  au  fieur  Danicourt ,  contrôleur 

de  la  déclaration  du  14  Juillet  1699  ,  &  ambulant,  une  fomme  de  500  Jiv.  pour  or 

par  l'arrêt  du  confeil  du  16  Novembre  1706.  perdu  dans  fa  tournée  ,  frais  de  guide  &c. 
INDEMNITÉ,   ou  dédommagement,'      Déciiîon  du  17  Janvier  i7  28,quidé- 

pour  caufe  de  non  jouïflance  ,  ou  pour  per-  boute  le  fieur  Nogaret ,  commis  au  bureau 

te  de  deniers  de  caifle  ,  par  vol,  incendies  d'Acqs  ,   de  fa  demande  d'une  indemnité 

&  autres  cas  fortuits.  des  fonds  qu'il  difoit  lui  avoir  été  volés  le 

La  demande  d'indemnité  de  la  part  des  3  Août  précédent, 
fermiers   &  fous-fermiers  du   Roi  ,  pour         Par  arrêt  du  confeil  du   1 5   Décembre 

quelque  caufe  que  ce  foit ,  ne  peut  être  for-  Jt  7  3  3  ,  Pierre  Rofier ,  contrôleur  des  ac- 

mée  qu'au  confeil  des  finances.  Tous  au-  tes  à  Egleton  en  Limoufin  ,  a  été  déchar- 

tres  juges  font  incompétens  pour  en  con-  gé  du  paiement  d'une  fomme  de  ju  \\Vt 

naître,  &  il  eft  défendu  de  s'y  pourvoir,  13  f.  6  d.  qu'il  avoit  perdue'  dans  I'incen- 

à  peine  de   3000   liv.  d'amende.   Bail   de  die  de  .fa  maifon  ,  de  laqucl!e  fomme  il  eft 

François  Euldes  du  10   Juin  1666.  Arrêts  ordonné  qu'il  fera  tenu  compte  au  fermier 

du  confeil  des  29  Août  1682  ,  16  Janvier  fur  le  prix  de  fon  bail. 
1683  ,  27  Mai,  27  Décembre  1687,  &        Arrêt  du  confeil  du  24    Août   1734 

2  Juin  1722.  qui  ordonne  que  ,  par  le  fous-fermier  des 

Lorfque  les  fermiers  du  Roi  font  privés  aides  de  la  généralité  de  Paris  ,  il  fera  te- 

de  la  jouïflance  des  droits  compris   dans  nu  compte  au  fieur  Leveque  de  Bellegarde 

leurs  baux  ,  foit  parce  que  S.  M.  les  aliène  ci-devant  receveur  des  aides  au  départe- 

ou  les  fuprime  ,  foit  parce  qu'elle  accorde  ment  de  Château-Landon  ,  de  la  fomme  de 

des  privilèges  &  éxemtions  ,  foit  enfin  par  2216   liv.  1 1  f.  y  d.  à  lui  volée,  fur   les 

d'autres  évènemens  imprévus  ,  il  eft  jufte  trois  heures  après-midi  le  20  Janvier  1-  3  2 

que  lefdits  fermiers  en  foient  indemnifes  ;  en  les  tranfportant  dudit  Château-Landon 

c'eft  même  une  claufe  des  baux.   Voie\  à  la  recette  générale  des  aides  de  l'élec- 

les  articles  400  ,  589  ,  593  ,  Ç94&  595  tion  de  Nemours;  de  laquelle  fomme  il  fe- 

du  bail    de   Forceville  du   16  Septembre  ra  tenu  compte  au  fous-fermier  par  l'adju- 

1738.   Vdk\  auffi  l'article  7   des  lettres  dicataire  des  fermes  ,  &  audit  adjudicataU 

patentes  du  2.2.  Août  1 7  j6  ,  portant  bail  re  ,  par  S.  M. ,  fur  Je  prix  de  fon  bail. 
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Décifion  du  confeil  du  z  ?  Décembre 
1734,  qui  déboute  les  fous-fermiers  des 
domaines  de  Paris  de  leur  demande  d'une 
indemnité  ,  à  caufe  de  la  guerre  de  1 7  3  3  , 
&  ce ,  attendu  que  le  fermier  général  a 
offert  de  les  décharger  de  leur  bail. 

Décifion  du  1 8  Juillet  1739,  fur  le  mé- 
moire des  fous-fermiers  des  domaines  de 
Tours  ,  qui  demandoient  une  furféancc 
pour  païer  ,  attendu  qu'ils  avoient  été  pri- 
vés du  fceau  des  rôles  &  des  actes  dans 
la  généralité  de  Bourges.  Le  confeil  les  a 
déboutés  de  leur  demande  ,  fauf  à  fe  pour- 
voir contre  ceux  qui  les  troublent  dans 
leur  jouïflance. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 $  Mars  1  740  , 
il  a  été  accordé  au  fieur  Lemoine,  con- 
trôleur des  actes  &  receveur  des  aides  à 
Ailly  ,  généralité  d'Amiens  ,  une  indemnité 
de  1 300  liv.  1  3  f.  4  d.  à  quoi  montoient 
fes  recettes  depuis  le  ier  Janvier  1739,]^- 
qu'au  1  7  Avril  fuivant ,  jour  d'un  incendie 
arrivé  audit  lieu,  qui  a  confumé  fa  maifon 
&  plufieurs  autres  ;  la  reprife  de  cette  in- 
demnité a  été,  en  même-tems,  accordée  aux 
fous-fermiers  &  au  fermier  général. 

Décifion  du  confeil  du  2.8  Mai  1740, 
qui  déboute  le  commis  de  Draguignan  de 
fa  demande  en  indemnité  de  70  liv.  dont 
il  difoit  avoir  été  volé  ,  fuivant  un  procès 
verbal  fait  par  le  fubdélégué  le  jour  du 
vol. 

Arrêt  du  confeil  du  2 1  Août  1  74  f  ,  au 
fujet  de  la  perte  des  deniers  de  la  caiife 
du  fieur  Anfiaume  ,  contrôleur  des  actes 
à  Crevecoeur  ,  généralité  d'Amiens  ,  &  bu- 
ralifte  des  aides  ,  dont  la  maifon  a  été  brû- 
lée par  un  incendie  de  1 1  z  maifons  ,  tota- 
lement confumées  en  une  demi-heure  ,  en 
ladite  ville  le  13  Janvier  174?.  Il  eft  or- 
donné par  cet  arrêt  que  ,  par  l'adjudicatai- 
re des  fermes  ,  il  fera  tenu  compte  aux 
fous-fermiers  de  la  recette  faite  jufqu'au 
jour  de  l'incendie  ,  par  ledit  Anfiaume  , 
lequel  en  demeurera  déchargé  vers  lefdits 
fous-fermiers. 
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Décifion  du  confeil  du  1  z  Février 
1746,  qui  déboute  le  fieur  Bonnaut ,  con- 
trôleur des  actes  à  Pourrain  ,  de  fa  de- 
mande d'une  indemnité  ,  pour  vol  qu'il 
difoit  lui  avoir  été  fait  le  jour  d'un  incen- 
die ,  dans  lequel  vol  il  y  avoit  60  liv.  de 
fes  recettes. 

Décifion  du  17  Septembre  1747,  qui 
déboute  le  fieur  Cafaubon  ,  fermier  de  par- 
tie des  gréfes  du  parlement  de  Pau  ,  de  (à 
demande  d'une  indemnité  ou  diminution 
du  prix  de  fon  bail ,  fur  lequel  il  alléguoit 
des  pertes  réelles. 

Décifion  du  confeil  du  3 1  Janvier  1750, 
qui  déboute  le  fieur  le  Bihan  du  Rumain  , 
fermier  du  gréfe  de  Châteauneuf  du  Faou 
en  Bretagne  ,  de  fa  demande  d'une  indem- 
nité ,  fondée  fur  ce  qu'il  difoit  perdre  un 
tiers  fur  le  prix  ,  indépendamment  de  fon 
travail. 

Autre  décifion  du  3  Août  1  7  5 1  ,  qui 
déboute  le  fieur  Lemefnaiger  ,  fermier  des 
gréfes  roïaux  de  Nantes,  de  fa  demande 
en  réduction  du  prix  de  fon  bail ,  fur  lequel 
il  prouvoit  des  pertes. . 

Arrêt  du  confeil  du  3  Décembre  1774» 
portant  que  ,  par  l'adjudicataire  des  fer- 
mes ,  il  fera  tenu  compte  au  fous-fermier 
des  domaines  de  la  généralité  d'Amiens , 
de  la  fomme  de  448  liv.  1  o  f .  3  d.  à  la- 
quelle fe  trouvent  monter  les  recettes  du 
fieur  Becquet ,  contrôleur  des  actes  à  Roi- 
lot  en  Picardie,  depuis  le  ier  Juillet  1754, 
jufqu'au  9  Octobre  fuivant,  qu'il  a  peixlu 
fa  maifon  ,  &  tous  fes  meubles  &  éfcts  , 
les  deniers  à  lui  apartenans  &  ceux  de  fa 
recette ,  ainfi  qu'une  partie  de  Ces  regiftres 
par  un  incendie  ;  de  laquelle  fomme  ledit 
Becquet  demeurera  déchargé,&dontil  fera 
tenu  compte  à  l'adjudicataire  des  fermes 
fur  le  prix  de  fon  bail. 

Autre  décifion  du  15  Janvier  17  j  y  > 
contre  le  fieur  Lemefnaiger  ,  fermier 
des  gréfes  de  Nantes  ,  qui  juge  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'indemnité  demandée  ,  fous  pré- 
texte des  pertes  qu'il  éprouve  fur  fon  bail, 
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Ce  encore  moins  à  la  réfiliation  dttdit  bail. 

Autre  décifion  du  confeil  du  2  ï  Octo- 
bre 1758,  qui  déboute  le  fieur  Malapert, 
fermier  du  gréfe  du  confulat  de  Saint  Malo , 
de  fa  demande  en  réduction  du  prix  de  fou 
bail ,  fondée  fur  la  ceffation  des  affaires  ,  la 
defeente  6k  le  pillage  des  ennemis  de  l'état. 

IN  DHMNITÉ  due  par  le  Roi ,  lorfque 
S.  M.  acquiert  des  biens  qui  font  dans  la 
direéte  ou  mouvance  de  quelques  feigneurs. 

II  a  été  obfervé  ,  à  l'article  des  Acqui- 
ttions faites  par  le  Roi  y  tom.  1  ,  p.  17, 
que  S.  M.  ne  peut  être  tenue  d'aucuns 
devoirs  envers  qui  que  ce  foit  ;  que  les 
biens  qu'elle  acquiert  à  quelque  titre  que 
ce  puifie  être  ,  foat  diftraits  des  mouvan- 
ces des  feigneurs  particuliers  6k  rapellés 
à  la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  ; 
mais  ,  que  les  feigneurs  doivent  être  in- 
demnifés  de  cette  diftra&ion  de  mouvance. 
Cela  efr  conforme  à  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel  donnée  à  Paris  avant  la  mi- 
carême  ijoz.  Voie^  aufli  Bacquet ,  des 
droits  de  juftice  ,  ch.  1  z  ,  où  il  dit  que  l'in- 
demnité eft  également  due  pour  les  biens 
qui  aviennent  à  S.  M.  par  confïfcation  , 
déshérence  ou  autrement  ;  mais  ,  il  efr 
d'obfervation  que  les  biens  ,  ainfi  échus  , 
font  des  cafuels  compris  dans  les  baux  des 
fermes  ;  ils  apartiennent  aux  fermiers  du 
Roi  ,  &  ne  reliant  point  dans  la  main  de 
S.  M. ,  il  n'y  a  nulle  diffraction  de  mouvan- 
ce ,  ni  par  conféquent ,  aucun  motif  d'in- 
demnité. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1667  ,  porte 
qu'outre  le  droit  de  lods  6k  ventes  ,  pour 
les  acquifitions  faites  par  le  Roi  dans  les 
çenfives  des  feigneurs  ,  il  leur  fera  confti- 
tué  une  rente  annuelle  fur  le  domaine  ,  tel- 
le que  les  arrérages  d'icelle  puilTent ,  en  60 
années  ,  égaler  lafomme  à  laquelle  monte- 
ront lefdits  lods  &  ventes  ;  enforte  que  , 
dans  le  cours  de  60  années,  lefdits  fei- 
gneurs cenfiers  reçoivent  le  profit  d'une 
mutation. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  ordonnée 
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par  déclaration  du  h  Septembre  1712, 
fans  aucune  difHnction  ,  reflri&ion  ni  ré- 
ferve  ,  pour  quelque  caufe  6k  occalion  que 
ce  puiile  être.  - 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  Juil- 
let 17Z6  ,  portant  enregiftrement  de  let- 
tres patentes  accordées  au  chapitre  roïal 
de  fàint  Marcel ,  portant  liquidation  des 
fommes  ducs  par  le  Roi  audit  chapitre  pour 
lods  &  indemnité  ,  à  caufe  de  l'acquilition 
de  la  maifon  de  la  Salpêtrière  ,  6k  pour  les 
maifons  de  l'hôtel  des  Gobelins  ,  le  tout 
liquidé  en  conformité  de  l'édit  de  1667. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Décembre  1717, 
par  lequel ,  fans  avoir  égard  aux  repréfen- 
tations  de  l'archevêque  de  Paris  ,  de  l'abbé 
de  faint  Germain-des-Prés  ,  de  l'abbé  6k 
des  religieux  de  fainte  Geneviève  ,  6k  du 
chapitre  de  faint  Benoît ,  il  eft  ordonné 
que  l'édit  de  1667  ,  6k  la  déclaration  de 
17ZZ  ,  feront  exécutés  pour  l'indemnité 
due  par  le  Roi,  lorfque  S.  M.  fait  de» 
acquittions  dans  les  mouvances  des  fei- 
gneurs. 

INDEMNITÉ  ,  due  par  les  gens  de 
main-morte  ,  aux  feigneurs  de  qui  relè- 
vent les  héritages  qu'ils  acquièrent  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  pour  dédommager 
lefdits  feigneurs  des  confifeations  ,  droits 
de  déshérence  ,  bâtardife  ,  6k  autres  droits 
cafue's  ,  tels  que  les  lods  6k  ventes  ,  quint , 
requint  ,  treizièmes  ,  reliefs  6k  rachats , 
dont  ils  font  privés  ,  puifque  ,  par  la  pof- 
feffion  des  gens  de  main-morte  ,  les  biens 
ne  font  plus  dans  le  commerce. 

L'indemnité  n'étant  que  le  défintéreffe- 
ment  des  droits  cafuels  ,  ne  fait  aucune 
extinction  de  la  mouvance  ,  ni  des  rentes 
6k  autres  charges  annuelles ,  non  plus  que 
de  l'obligation  de  fournir  aveu  6k  de  faire 
la  foi.  Voïe\  ce  qui  a  été  obfervé  ,  verb. 
AmortiJJement  ;  tom.  1  ,  page  146  ,  6k  le 
préambule  de  1  édit  du  mois  de  Mars  1 6  f  5 
pour  l'aliénation  des  droits  feigneuriaux 
apartenans  au  Roi.  Voie\  au  (fi  ,  Homme 
mourant  &  vivant. 
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~  Le  droit  d'indemnité  eft  fort  ancien  : 

indemnité  l'on  voit  dans  l'hiftoire  d'Alençon  8c  du 
Perche ,  par  de  Bry  ,  page  278  ,  un  ac- 
cord fait  en  1 3 1 5  ,  entre  Charles  de  Va- 
lois ,  comte  d'Alençon  &  les  prieur  6k  reli- 
gieux de  Saint  Martin  de  Bellefme  ,  par  le^- 
quel  ils  lui  païèrent  l'indemnité  à  raifon  de 
quatre  années  de  revenu ,  ce  qui  faifoit  le 
tiers  de  la  valeur ,  parce  qu'alors  les  fonds 
s'évaluoient  à  raifon  du  denier  u,  L'article 
149  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, rédigée  avant  134,0  ,  porte  que 
les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  acqué- 
rir ni  faire  amortir  par  le  Prince  ,  fans  le 
confentement  du  feigneur. 

La  quotité  de  l'indemnité  eft  fixée  par 
lès  coutumes  ou  par  les  ufages  des  lieux  ; 
c'eft  un  droit  feigneurial  que  l'on  a  cherché 
à  proportionner  à  la  perte  que  font  les 
feigneurs  de  leurs  autres  droits  feigneur 
riaux  ,  par  les  acquifitions  des  gens  de 
main-morte  ;  la  coutume  de  Paris  ne  le  fixe 
point  ;  mais ,  par  la  jurifprudence  ,  il  eft 
règle  au  tiers  de  la  valeur  des  héritages 
féodaux  ,  &  au.  cinquième  des  héritages 
roturiers;  arrêt  du  18  Novembre  1567  , 
en  la  caufe  des  religieux  blanc-manteaux 
de  Paris  ;  autre  du  2  2  Décembre  1 5  8  1  ,  en 
celle  des  maîtres  6k  des  fœurs  de  l'hôpital 
de  Montreuil  ;  ces  arrêts  ont  jugé  que  l'in- 
demnité feroit  païée  aux  feigneurs  féo- 
daux fur  le  pié  du  tiers  ,  6k  qu'il  lui  feroit 
en  outre  fourni  homme  vivant  &  mourant. 
Suivant  deux  autres  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ,  l'un  du  8  Juillet  1563,  contre 
les  jéfuites  de  Paris  ,  6k  l'autre  du  mois 
d'Août  1557?  entre  les  religieux  deSainte 
Geneviève  6k  les  bourfiers  du  collège  de 
Cambray  ,, l'indemnité  eft  dùë  au  feigneur 
cenfier  fur  le  pié  du  cinquième  de  la  va- 
leur de  l'héritage  ,  &  l'on  n'eft  point  tenu 
de  lui  fournir  homme  vivant  6k  mourant. 

Cette  fixation  du  tiers  pour  les  fiers 
&  du  cinquième  pour  les  rotures  ,  eft  de 
droit  commun  ,  lorfque  les  coutumes  6k  les 
îâfages  des  lieux  n'ont  point  de  difpofition 
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contraire  ;  en  Normandie  ,  l'indemnité  eft 
auffi  du  tiers  pour  les  biens  nobles  ,  mais 
elle  eft  fixée  au  quart  pour  les  biens  rotu- 
riers ;  art.  m  du  règlement  du  6  Avril 
1666  ;  6k  y  en  Franche-Comté  ,  elle  eft  rè^ 
glée  par  la  déclaration  du  1  8  Mai  1731, 
raportée  ci- devant ,  page  455. 

Si  les  gens  de  main- morte  acquièrent  des 
héritages  dans  la  cenfive  d'un  feigneur  au- 
quel la  haute- juftice  n'apartient  pas ,  il  eft  du 
au  feigneur  haut-jufticier  une  indemnité  fur 
le  pié  du  dixième  de  l'indemnité  ordinaire  5. 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  28  Mars 
1692  ,  au  Journal  du  palais  in-f3 ,  tom.  2  , . 
page  810;  article  3  de  la  déclaration  du  2  r 
Novembre  1724,  concernant  l'indemnité 
due  au  Roi  dans  le  roïaume  ;  article  1 2  de 
celle  du  1 8  Mai  1731,  pour  îa  Franche- 
Comté  ;  6k  arrêt  de  règlement  pour  la  pro- 
vince de  Bourgogne  ,  du  2  Avril  1737. 

Indépendamment  de  l'indemnité  ,  les 
gens  de  main-morte  font  tenus  de  paie;* 
les  lods  6k  ventes  ou  autres  droits  fei- 
gneuriaux  de  leur  acquifition  ,  6k  de  don- 
ner homme  vivant  &  mourant  pour  les  fiefs. 
Vo'k%  Baquet  ,  du-  dr.  d'amortiflement  , 
ch.  53  ,  6k  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  6  Juillet  1 6  8  s  ;  Journ.  des  aud.  tom.  4  , 
liv.  8  ,  ch.  47  ,  6k  art.  4  de  la  déclaration 
du  2  1  Novembre  1724.  V6ie\  encore  ci- 
devant  ,  Homme  vivant  &  mourant. 

JL'iîidemnitéd.  toujours  été  due  au  Roi  i 
pour  les  biens  acquis  ,  par  les  eccléfiafti- 
ques  6k  gens  de  main- morte  ,  dans  les 
mouvances  ,  directes  6k  juftices  du  domai- 
ne ;  vokl  la  déclaration  du  2  o  Août  1657, 
portant  qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche 
des  droits  d'indemnité  6k  d'amortiflement, 
pour  en  faire  un  revenu  annuel ,  dont  les 
héritages  fujets  auxdits  droits  demeure- 
roient  chargés  annuellement.  Il  eft  vrai  que 
par  la  déclaration  du  5  Juillet  1689  ,  'e 
droit  d'indemnité  fut  confondu  avec  celui 
d'amortiflement ,  6k  que  ,  pour  l'un  6k  l'au- 
tre ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paie  une 
finance  ;  mais  ,  pour  détruire  cette  confu  • 
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ïon  ,  qui  opéroit  une  aliénation  d'une  por- 
tion du  domaine  ,  en  recevant  le  drott 
d'indemnité  en  efpèces  >  les  deux  droits 
ont  été  diltingués  l'un  de  l'autre  ,  par  la 
déclaration  du  Roi  du -ii  Novembre  1714, 
dont  voici. les  difpofitions  : 

Art  I.  Les  eccléiîaltiques  &  gens  de 
main-morte  ,  qui  acquerront  à  l'avenir  , 
par  ventes  ,  dons  ou  autrement ,  fuit  dans 
notre  mouvance  ou  dans  celles  des  fei- 
gneurs  particuliers  ,  des  biens  en  fief  ou 
en  roture ,  ne  feront  tenus  de  nous  païer 
pour  le  droit  d1 '  amortijjement ,  que  le  cin- 
quième de  la  valeur  des  biens  tenus  en  fief t 
&  le  lixième  de  ceux  tenus  en  roture. 

II.  Lorfque  les  biens  feront  dans  notre 
mouvance  ou  cenfive  ,  il  nous  fera  paie,  par 
lefdits  eccléiîaltiques  &  gens  de  main-morte 
outre  l'amortiiTement,le  droit  dlindemnite, 
fur  le  pié  fixé  par  les  coutumes  ou  ufages 
des  lieux. 

III.  Si  les  biens  acquis  font  feulement 
dans  l'étendue  de  nos  hautes-juftices  ,  l'in- 
demnité nous  fera  païée  au  dixième  de  la 
fomme  qui  nous  feroit  due  ,  fi  lefdits  biens 
étoient  auflî  dans  notre  mouvance. 

IV.  Le  paiement  de  l'amortilTement  & 
de  l'indemnité  ne  difpenfera  point  lefdits 
ecclélialViques  &  gens  de  main-morte  du 
paiement  des  droits  feigneuriaux  de  leurs 
acquittions  ,  &c  des  cens  &  autres  rclz- 
yances  annuelles ,  dont  les  héritages  acquis 
peuvent  être  chargés  ,  non  plus  que  de 
nous  fournil-  homme  vivant  &  mourant  , 
aux  éfets  qu'il  apar tiendra. 

V.  Comme  le  paiement  du  droit  d'in- 
demnité,  efc  une  véritable  aliénation  de  la 
portion  la  plus  précieufe  de  notre  domai- 
ne ,  puifqu'il  nous  prive  des  droits  feigneu- 
riaux que  nous  produiraient  les  mutations, 
fi  les  biens  acquis  par  les  eccléliaftiques  8e 
gens  de  main- morte  ,  étoient  demeurés 
dans  le  commerce  ,  voulons  que  ,  pour 
nous  tenir  lieu  dudit  droit  ,  il  foit  paie 
annuellement ,  &  à  perpétuité  à  notre  do- 
asaine  ,  des  rentes  foncières  5c  non-rache- 
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tables  ,  fur  le  pié  du  denier  30  de  la 
Pomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  ledit 
droit  d'indemnité  ,  fuivant  lefdites  coutu- 
mes &  ufages  des  lieux  :  défendons  auxdità 
ecclélîalliques  &  gens  de  main  -  morte  , 
d'en  faire  à  l'avenir  le  paiement  en  ar- 
gent ,  à  peine  de  nullité ,  &  fans  qu'ils  en 
puilfent  acquérir  aucune  prefeription  par 
quelque  tems  que  ce  foit.  Défendons  pa- 
reillement aux  fermiers  ou  régiffeurs  de 
nos  domaines  ,  de  recevoir  ledit  droit  en 
argent,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende 
envers  nous  ,  outre  la  reftitution  de  ce 
qu'ils  auront  reçu. 

VI.  Seront  lefdits  eccléfiafiiques  &  gen* 
de  main-morte  ,  tenus  de  repréfenter  aux 
receveurs  généraux  de  nos  domaines  en 
exercice  ,  chacun  dans  leur  département , 
les  contrats  des  acquifitions  qu'ils  auront 
faites  dans  l'étendue  de  nos  mouvances  , 
cenlives  &  juîlices  ,  &  de  leur  en  biffer 
copie  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  leurs  dates  ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  ,  qui  ne  poura  être  remife  ni 
modérée  ,  &  fera  partagée  entre  nofdits 
receveurs  généraux  &  les  .fermiers  ou 
régiffeurs  de  nos  domaines  ,  chacun  par 
moitié. 

VII.  Lefdits  receveurs  généraux  don- 
neront auxdits  eccléfiafiiques  &  gens  de 
main-morte  ,  leur  reconnailTance  de  la  re- 
préfentation  qui  leur  fera  faite  defdits  con- 
trats ,  dont  ils  tiendront  regifhe  ,  &  en 
enverront  copie  au  fieur  contrôleur  géné- 
ral des  finances ,  avec  leur  avis  ;  pour  être , 
à  fon  raport  ,  procédé  en  notre  confeil  à 
k  liquidation  dts  rentes  ,  qui  devront 
nous  être  païées  pour  ie  droit  d'indem- 
nité. 

VIII.  Les  arrêts  de  liquidation  feront 
envoies  aux  bureaux  des  finances  de  cha- 
que généralité  ,  pour  y  être  regiftrés  fans 
frais  ,  &  il  en  fera  délivré  des  copies  aux 
fermiers  ou  régiffeurs  de  nos  domaines  , 
pour  leur  fervir  à  faire  le  recouvrement 
defdites  rentes  ,  dont  les  arrérages  leur 
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-a  feront  païés,  à  compter  du  jour  des  acquî- 


Indemnité  fitions  ,  en  quelque  tems  que  les  arrêts  de 
liquidation  aient  été  rendus. 

IX.  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe 
de  quelques-uns  de  nos  domaines  ,  tenus  à 
titre  d'apanage  ou  d'engagement ,  les  apa- 
nagiftes  ou  engagiftes  jouiront  defdites  ren- 
tes pendant  la  durée  de  leurs  apanages  ou 
engagemens. 

Il  eft  d'obfervation  fur  ce  dernier  arti- 
cle que  les  apanagiftes  ou  engagiftes  ne 
peuvent  &  ne  doivent  jouïr  des  rentes  , 
qu'après  qu'elles  ont  été  liquidées  par  des 
arrêts  enregiftrés  ,  en  conformité  des  art.  7 
&  8  de  ladite  déclaration  ;  c'eft  aux  rece- 
veurs généraux  des  domaines  à  y  tenir  la 
main  ,  pour  la  confervation  des  droits  du 
Roi. 

Par  lettres  patentes  du  18  Décembre 
3731,  fur  arrêt  du  confeil  du  4  du  même 
mois  ,  il  fut  ordonné  que  ,  lorfque  l'indem- 
nité ne  monteroit  pas  à  60  liv. ,  elle  feroit 
païée  en  efpèces  au  profit  du  Roi. 

Mais  ,  par  autres  lettres  patentes  du  2  o 
Novembre  1742,  celles  de  1  7  3  1  ont  été 
révoquées  ,  &  il  a  été  ordonné  que  les 
gens  de  main-morte  qui  ont  fait  depuis  la 
déclaration  du  2 1  Novembre  1724  ,  & 
qui  feront  à  l'avenir  des  acquilitions  d'im- 
meubles dans  les  directes  &  juftices  du 
Roi  ,  en  paieront  l'indemnité  en  rentes  , 
conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  ladite 
déclaration  ,  encore  que  ledit  droit  d'in- 
demnité ne  monte  pas  à  la  fomme  de  60 
ïiv.  en  principal. 

Après  avoir  raporté  les  difpofitions  de 
ces  règlemens  ,  il  ne  refte  qu'à  établir 
quelques  confequences  qui  en  réfultent. 

1.  Le  droit  d'indemnité  dû  au  Roi, 
quelque  modique  qu'il  foit ,.  ne  peut  être 
paie  en  efpèces  ,  il  doit  être  converti  en 
rentes  foncières  Se  non  rachetables  fur  le 
pié  du  denier   30  de  la  fomme  à  laquelle 
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il  fe  trouvera  monter.  Art.  j  de  la  décla- 
ration du  21  Novembre  1724,  lettres  pa- 
tentes du  20  Novembre  1742  ;  &  arrêt 
du  confeil  du  28  Avril  1739  ,  contre  les 
curé  &  marguilliers  de  faint  Jean  en  Grè- 
ve à  Paris ,  qui  prétendoient  que  ,  fur  une 
maifon  iituée  à  Paris  ,  à  eux  léguée  poul- 
ies écoles  publiques,  il  ne  pouvoit,  fuivant 
les  ordonnances  ,  être  affis  une  rente  non 
rachetable,  attendu  que  ,  par  le  moïen  d'un 
premier  accenfement ,  cette  maifon  étoit 
chargée  d'un  cens. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  d'indemnité 
font  dûs  à  compter  du  jour  des  acquilitions, 
en  quelque  tems  que  la  liquidation  defdites 
rentes  foit  faite  ;  art.  8  de  la  déclaration 
du  2  1  Novembre  1724.  Tous  les  arrêts 
de  liquidation  ,  rendus  en  conféquence  , 
ont  ordonné  le  paiement  des  arrérages 
échus. 

3.  L'indemnité  eft  due  au  Roi  par  tous 
les  gens  de  main-morte(  *  )  Jans  excep- 
tion ,  parce  que  le  droit  eft  domanial  & 
inaliénable.  C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft 
converti  en  rentes  perpétuelles  ,  &  que 
nul  n'en  peut  être  éxemt.  Ainfi ,  la  remife 
qui  peut  avoir  été  accordée  du  droit  d'a- 
mortifTement  aux  hôpitaux  ,  écoles  de  cha- 
rité &  autres  établiilemens  quelconques 
ne  peut  opérer  l'affranchifTement  du  droit 
d'indemnité  ,  quand  bien  même  il  en  auroit 
été  fait  mention  dans  des  lettres  patentes  , 
cette  claufe  ne  pouvant  être  regardée  que 
comme  fubreptice  &  contraire  à  l'ordre 
invariable  de  l'inaliénabilité  du  domaine  j 
le  droit  d'amortilTement  eft  un  cafuel ,  une 
fimple  finance  pour  pouvoir  pofleder ,  & 
le  Roi  peut  par  grâce  en  difpenfer  ;  maisr 
l'indemnité  eft  un  droit  de  mouvance  & 
de  direcle  ,  qui  tient  lieu  de  dédommage- 
ment des  droits  feigneuriaux  que  les  biens 
auroient  produits  s'ils  étoient  reftés  dans 
le  commerce  ;  ainfi  ,  l'éxemtion  n'en  peut 


(  *  )  Ce  que   Ton  entend  fous  le  titre  Je  gens  de  main-morte  >  eft   expliqué  verb.  AmoniJfem.cn:  >  î. 
tome  1  ,  page   147, 
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atou*  lieu  en  faveur  de  qui  que  ce  foit. 

C'elt  moine  ce  qui  a  été  jugé  par  dire i  uns 
arrêts  du  confeil.  Vàia\  celui  du  18  Avril 
*7  39  y  contre  les  curé  &  marguilliers  de 
feint  Jean  en  Grève  de  Paris  ,  pour  l'in- 
demnité d'une  maifon  léguée  pour  fervir 
à  l'établiflement  des  écoles  publiques  de 
charité. 

Autre  arrêt  du  8  Mars  1740,  contre  la 
communauté  &  féminaire  du  faint-Efprit 
à  Paris  ,  nonobftant  l'éxemtion  inférée 
dans  des  lettres  patentes  du  mois  de  Mars 
1726. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  8  Mars  1  740  , 
contre  les  hofpitalières  de  la  place  roïale 
à  Paris  ,  qui  opofoient  des  lettres  paten- 
tes de  1615  ,  confirmées  par  autres  lettres 
du  mois  de  Septembre  1719,  qui  avoient 
accordé  l'éxemtion  des  droits  d'indemnité 
à  cet  hôpital. 

Autre  arrêt  dudit  jour  8  Mars  1740, 
contre  l'hôpital  des  orphelins  &  orphelines 
de  la  paroiiTe  faint  Sulpice  à  Paris. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2 1  Mars  1740, 
contre  les  filles  pénitentes  du  Sauveur  , 
nonobftant  l'éxemtion  d'indemnité  ,  inférée 
dans  leurs  lettres  patentes  de  17*7. 

Autre  arrêt  du  7  Août  1744  ,  contre 
les  hofpitalières  d'Ernemont  ,  &  contre  les 
adminiftrateurs  de  l'hôtel-dieu  de  Rouen. 

Autre  dudit  jour  7  Août  1744,  contre 
le  féminaire  de  faint  Louis  de  Rouen  ,  pour 
biens  anciennement  amortis  ,  apartenans 
ci-devant  aux  religieufes  du  Val-de-Grace 
&  unis  à  ce  féminaire  ,  par  décret  de  M. 
l'archevêque  de  Rouen  ,  confirmé  par  let- 
tres patentes  du  n  Février  1741  ,  dans 
lefquelles  l'éxemtion  de  l'amortiffement  & 
de  l'indemnité  étoit  fHpulée. 

Autre  arrêt  dudit  jour  7  Août  1744»  C0n- 
tre  les  frères  des  écoles  chrétiennes  &  chari- 
tables de  faint  Yon  de  Rouen  ,  nonobftant 
des  lettres  patentes  du  mois  de  Septembre 
i-i^,  portant  confirmation  de  leur  éta- 
bliflement  ,  avec  ftipulation  d'éxemtion 
de  tous  droits  ,  devoirs  &  indemnités, 
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Autre  arrêt  du  28  Octobre  1744  >  con- 
tre  les  findic  &  adminiftrateurs  de  l'hô- 
pital généial  de  Pau. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Mars  1756,  qui 
liquide  les  rentes  d'indemnité  dues  au  do- 
maine ,  par  les  religieux  de  la  charité  ,  éta- 
blis à  Paris  ,  rue  des  faints  Pères  ;  par  l'hô- 
pital de  la  miféricorde  de  Jefus  ;  par  celui 
des  cent  filles  orphelines  de  la  miféricorde 
&  autres  gens  de  main-morte  ,  pour  ac- 
quilitions  d'immeubles,  tant  en  la  cenf.ve 
du  Roi,  que  dans  les  hautes-juftices  de  S. M. 
Autre  arrêt  du  1  o  Mai  1757,  qui  liqui- 
de la  rente  d'indemnité  due  par  l'hôpital 
des  Quinze-Vingt  aveugles  de  Paris  ,  pour 
l'acquilition  de  deux  maifons,  rue  faint  Tho- 
mas du  Louvre  ,  dans  la  cenlive  du  Roi. 

Arrêt  du  confeil  du  1 8  Septembre  1 759 , 
qui  liquide  les  rentes  d'indemnité  dues  au 
domaine  ,  par  l'hôpital  d'Orléans  &  autres 
gens  de  main-morte ,  pour  biens  à  Paris  , 
clans  la  cenlive  de  l'archevêché  ,  &  dans- 
la  haute-jufïice  du   Roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  Février  1760, 
les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  roïal  des 
Quinze-Vingt  aveugles  de  Paris ,  ont  été 
déboutés  de  leur  opolition  à  l'exécution 
de  celui  du  10  Mai  1757,  dont  l'exécu- 
tion a  été  ordonnée  ;  ils  prétendoient  que 
cet  hôpital ,  étant  de  fondation  roïale  & 
aïant  été  difpenfé  du  droit  d'amortille- 
ment  ,  ne  pouvoit  être  aflûjéti  à  celui 
d'indemnité. 

4.  Comme  l'indemnité  eft  un  dédomma- 
gement des  diférens droits  feigneuriaux  que 
les  biens  auroient  produits  à  l'avenir  s'ils 
étoient  refiés  dans  le  commerce,  il  s'en- 
fuit que  tous  les  aclres  qui  tranfmettenc 
une  propriété  aux  gens  de  main-morte  , 
donnent  lieu  au  droit  d'indemnité ,  indépen- 
damment des  droits  de  lods  &  ventes  , 
quint ,  requint  &  autres  droits  qui  peuvent 
être  dus  pour  raifon  defdites  aétes  ,  fui- 
vant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
Juillet  168  s  ,  &  l'art.  4  de  la  déclaration' 
du  Roi  du  21  Novembre  17*4. 
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m  5 .  Il  en  refaite  que  l'indemnité  eft  due, 

Indemnité  non-feulement  pour  les  acquilîtions  faites 
par  les  gens  de  main-morte  à  prix  d'ar- 
gent ,  mais  encore  ,  pour  tous  les  biens 
dont  ils  deviennent  propriétaires  par  quel- 
que moïen  que  ce  (bit,  encore  qu'ils  n'en 
foit  du  ni  lods ,  ni  autres  droits  feigneu- 
riaux. 

Enforte  qu'il  eft  dû  une  indemnité  poul- 
ies biens  acquis  ,  par  les  gens  de  main-mor- 
te ,  par  des  baux  à  rente  foncière  ,  rache- 
table  ou  non  rachetable  ;  parce  que  le  bail 
à  rente  ,  encore  que  la  rente  foit  ftipulée 
non  rachetable  ,  eft  tellement  tranflatif 
de  propriété  ,  que  le  preneur  peut  difpo- 
fer  du  fonds  ;  qu'il  peut  à  caufe  d'icelui 
tomber  en  commife  ;  que  ce  fonds  peut 
êt,re  confifqué  fur  lui  ;  ,&  qu'en  cas  de  des.- 
hérence  ,  il  retourne  au  feigneur  à  la  chai> 
ge  de  païer  la  rente  ,  ou  de  la  racheter 
fuivant  la  faculté  qui  lui  en  eft  ae-eerdée 
par  plusieurs  coutumes  ,  &  particulière- 
ment par  celle  de  Normandie  ,  art.  201. 
Ainfi  ,  le  feigneur  étant  privé  de  ces  avan^ 
tages  ,  lorfque  le  fonds  çft  baillé  à  rente 
à  .des -gens  de  main-morte  ,  il  en  doit  être 
jndemnifé. 

Il  en  eft  de  même  des  donations  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort  ,  foit  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit  ,  pour  dotation , 
fondation  ,  ou  autrement,  encore  même 
x]V.e  le  donateur  fe  fut  réfervé  l'ufufruit  ; 
Ms  qu'il  y  a  tradition  aâuelle  de  la  pro- 
priété ,  le  bien  eft  hors  du  commerce  ,  il 
devient  mort  &  ftérile  pour  le  feigneur , 
dont  les  droits  &  profits  cafuels  font  anéan- 
tis ;  ainfi  l'indemnité  en  eft  due  ,  à  compter 
.dç  jour  de  l'a£te. 

Il  eft  également  dû  indemnité  pour  les 
échanges  ,  même  pour  ceux  de  biens  amor- 
tis, faits  réciproquement  entre  des  gens  de 
main-morte  ;  Carondas  ,  liv.  7  ,  rép.  197. 
Bacquet  de  l'amortiff.  ch,  4-6  ,  n.  4  &  j  2  , 
&  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  Août 
2^63  ,  au  journ.  des  aud.  Par  un  précé- 
dent arrêt  du  parlement  de  Paris  du  22 
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Mai  1  s  8  ç  ,  les  chanoines  d' Arras  furen-U 
condamnés  à  païer  indemnité  à  M.  le  duc 
de  Chaulnes  ,  pour  un  fief  par  eux  vendu 
à  des  gens  de  main-morte  ,  après  avoir 
paie  l'amortiflement  &  l'indemnité  de  l'ac- 
quifition  qu'ils  en  avoient  faite.  Carondas 
liv.  7  ,  raporte  un  autre  arrêt  de  1587  , 
qui  a  condamné  les  marguilliers  de  faint 
Sauveur  à  païer  à  M.  l'évêque  de  Paris  , 
l'indemnité  d'une  maifon  qui  leur  avoit  été 
cédée  par  les  religieufes  de  Montmartre  en 
échange  de  rentes  fur  l'hùtel-de-ville  de 
Paris. 

Il  eft  vrai  que  .  par  un  autre  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  20  Avril  165 1, 
il  fut  jugé  ,  contre  les  concluions  de  M. 
l'avocat  général  Bignon  ,  qu'il  n'étoit  point 
dû  d'indemnité  aux  religieux  de  faint  Mar- 
tin des  Champs ,  pour  un  échange  de  biens 
dans  leur  mouvance  ,  fait  entre  les  reli- 
gieufes carmélites  de  la  rué'  Chapon  ,  &.  les 
religieufes  du  même  ordre  du  fauxbourg 
faint  Jacques  de  Paris  ;  Soëfve  ,  tom.  1  , 
cent»  j  ,  ch.  75  ,  Di&ion.  des  arr.  verb. 
Amortiflement ,  n.  6  ,  &  Droits,  n.  108  , 
ôç  Journ.  des  aud.  tom.  1  ,  liv.  6  ,  ch.  63. 

Mais,  il  eit  à  obferver  que  ces  deux 
ccuvens  de  carmélites  ,  qui  n'avoient  qu'un 
même  fupérieur ,  avoient  acquis  une  maL- 
fon  conjointement  &  chacun  pour  moi- 
tié ;  ils  païérent  alors  tous  les  droits  de 
leur  acquilîtion  ;  oc  ,  1  o  ans  après ,  l'un  des 
couvens  tranfporta  fa  moitié  à  l'autre , 
moïennant  des  rentes  ,  par  acte  qualifié 
d'échange  ;  c'étoit  moins  un  échange  qu'un 
partage  d'une  chofe  commune  &  indivife  ; 
ainii ,  l'on  ne  peut  faire  aucune  aplicaticn 
de  cette  efpèce  particulière  ,  à  la  règle 
générale. 

L'indemnité  eft  pareillement  due'  pour 
les  ceflions  en  paiement  de  créances , 
abandonnemens  >  exponfe.s  ,  déguerpifle- 
mens  ,  &  généralement  pour  tous  a&es 
translatifs  ou  rétroceflifs  de  propriété  ;  il 
faut  néanmoins  diftinguer  ,  à  l'égard  des 
expon.fes;  ii  la  main-morte  a  précède»» 
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jtfent  pofledé  le  fond  &  qu'elle  l'ait  aliéné 
à  la  charge  d'une  rente  ;  ou  fi  elle  n'a 
jamais  cù  que  la  propriété  de  la  rente/* 
pour  raifon  de  laquelle  ,  le  détenteur  fait 
exponfe  ;  dans  le  premier  cas  ,  l'on  juge 
qa'il  n'eft  point  dû  d'indemnité  ;  mais  , 
dans  le  fécond  cas,  il  en  eft  inconteftable- 
ment  du  une  ,  parce  qu'il  y  a  nouvelle  ac- 
quilition  d'un  fond. 

Il  n'eft  point  du  d'indemnité  pour  les 
unions  de  biens  fonds,  faites  par  les  ar- 
chevêques &  évoques  ,  foit  d'une  manfe  à 
une  autre  ,  foit  d'un  prieuré  à  une  cure  ; 
d'une  maifon  conventuelle  à  une  autre  &c.  ; 
parce  que  ,  non-feulement, ces  a&es  ne  font 
pas  volontaires,  mais  encore  ,  parce  qu'ils 
ne  retirent  aucuns  biens  du  commerce  :  ils 
ne  font  que  fixer  par  qui  feront  pcfTédés 
des  biens  déjà  amortis.  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  1 3  Avril  1741,  cité  dans  l'ar- 
rêt du  confeil  du  2.6  Avril  1746  ,  qui  dif- 
penfe  ces  unions  d'un  nouveau  droit  d'a- 
mortiflement. 

6.  Les  maifons,  terres  &  héritages  qui 
font  dans  la  mouvance  ou  dans  la  cenfive 
du  Roi  ,  font  fujets  à  l'indemnité  fur  le 
pie  fixé  par  les  coutumes  &  ufages  des 
lieux  ;  &  lorfque  la  quotité  n'eft  point  ré- 
glée ,  il  faut  fuivre  la  jurifprudence  du  par- 
lement de  Paris  ,  qui  fixe  l'indemnité  au 
tiers  pour  les  biens  nobles  ,  &  au  cinquiè- 
me pour  les   biens   roturiers. 

Lorfque  les  biens  font  dans  la  mouvance 
&  cenfive  d'un  feigneur  particulier  ,  qui 
n'a  que  moïenne  &  bafTe-juftice  ,  &  que 
la  haute-juftice  apartient  au  Roi  ,  il  eft  dû 
à  S.  M.  une  indemnité  fur  le  pié  du  dixiè- 
me de  ce  qui  feroit  du  (i  les  biens  étoient 
dans  fa  mouvance  ;  voieç  ci- devant  page 
530;  &  les  arrêts  de  1756  &  17^9, 
raportés    ci-defius ,  n.    3. 

Si  les  biens  font  en  franc-aleu  abfolu  , 
ils  font  éxemts  de  tous  droits  feigneuriaux 
&  ne  reconnaiflent  aucun  feigneur  féodal  ; 
enforte  que  l'acquéreur  n'eft  tenu  ni  de 
foi  &  hommage  ,  ni  de  païer  aucuns  droits 
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pour  marque  de  direde  feigneurie  ;  fur  ce 
principe,  h  coutume  d'Auxerre,  art.  10 
du  titre  des  juftices ,  décide  qu'il  n'eft  point 
dû  d'indemnité  ;  il  n'en  réfuke  autre  cl.ofe, 
(mon  que  l'héritage  allodial  nereconnaiffant 
point  de  feigneur  en  féodalité  ,  il  n'y  en  a 
aucun  qui ,  à  raifon  de  fon  fief,  puifle  pré- 
tendre une  indemnité  de  cet  héritage. 

Mais ,  comme  le  i\eiî  &  la  juftice  font 
deux  chofes  diftin&es  ;  que  le  franc-aleu  , 
quoiqu'il  ne  reconnailfe  point  de  feigneur 
féodal  eft  nécefTairemenc  dans  l'étendue 
d'une  haute-juftice  ,  &  que  ,  lorfqu'il  paflTe 
en  la  pofieffion  des  gens  de  main-morte  , 
le  feigneur  haat-jufticier  eft  privé  des 
droits  de  déshérence  ,  confifeation  &  au- 
tres ,  il  eft  confiant  qu'il  lui  eft  du  une  in- 
demnité. Vok^  Franc-aleu  ,  page  411. 

Cette  indemnité  apartient  donc  au  fei- 
gneur ,  dans  la  haute-juftice  duquel  eft 
iïtué  l'héritage  allodial ,  pour  le  dédomma- 
ger de  la  perte  des  droits  de  confifeation  , 
bâcardife  ,  &.  déshérence  ,  qui ,  en  géné- 
ral, font  des  droits  de  juftice.  Si,  dans  quel- 
ques coutumes  ,  comme  en  Normandie  3 
art.  143  ,  1415  &  147  ,  ces  droits  font 
féodaux  ,  il  en  réfulte  qu'aucun  feigneur 
de  fief  ne  pouvant  les  réclamer  pour  l'hé- 
ritage allodiaj  ,  ils  apartiennent  au  Roi 
comme  fouverain  ;  d'où  il  fuit  que  l'indem- 
nité qui  en  eft  le  dédommagement ,  ne  peut 
apartenir  qu'à  S.  M, 

On  ne  peut  faire  aucun  doute  qu'il  foit 
du  une  indemnité  pour  l'héritage  en  franc- 
aleu  ;  le  confeil  l'a  même  jugé  plufieurs 
fois  :  le  1  7  Décembre  1746  ,  en  condam- 
nant les  religieufes  de  Phôtel-dien  de  faint 
Valéry  au  paiement  du  droit  d'infinuation 
de  la  quit3nce  d'indemnité  ,  païée  ou  à 
païer  pour  héritages  dans  le  franc-aleu  de 
Gerville  ,  dans  le  comté  d'Eu  ;  &  le  x  y 
Novembre  1748,  fur  le  mémoire  des 
agens  généraux  du  clergé  :  la  décifion  por- 
te que,  comme  les  biens  allodiaux  font  né- 
cefiairement  fitués  dans  les  juftices  du  Roi 
ou  dans  celles  des  feigneurs  particuliers; 
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il  eit  nécefïairement  dû  un  droit  d'indemni- 
té ,  mais,  que-cette  indemnité  ne  peut  être 
exigée  que  fur  le  pié  du  dixième  de  ce  qui 
eft  fixé  par  les  coutumes  &  ufages  pour  les 
biens  dans  les  mouvances  &  cenfives. 

Cette  fixation  de  l'indemnité  du  franc- 
aleu  ,  fur  le  pié  du  dixième  ,  eft  conforme 
à  ce  qui  a  été  obfervé  ci-defius ,  pour  les 
biens  qui  font  feulement  dans  la  haute- 
juftice. 

L'héritage  en  franc-bourgage  ou  en  fran- 
che-bourgeoiile  ,  eft  une  efpèce  de  tenure 
roturière  en  Normandie  ,  qui  jouît  de  plu- 
sieurs privilèges  ,  &  de  l'éxemtion  de  di- 
férens  droits  feigneuriaux  ,  s'il  n'y  a  titre 
su  contraire  ;  mais  ,  qui  eft  foumife  à  la 
feigneurie  directe  ,  &  à  la  reconnaiffance 
envers  le  feigneur  ,  comme  les  autres  te- 
n ures    roturières. 

Quoique  ces  biens  foient  communément 
exemts  de  relief  &  de  treizième  aux  mu- 
tations ,  il  eft  certain  que  le  feigneur  ,  dans 
la  mouvance  duquel  ils  font ,  fouffre  un 
préjudice  lorfqu'ils  paflent  en  main-morte , 
puifqu'il  eft  privé  des  droits  de  directe  & 
de  juftice  ,  &  qu'il  perd  l'efpérance  des 
droits  de  bâtardife  ,  déshérence  ,  con- 
fîfcation  &c. 

Sur  ce  fondement  ,  il  fut  ordonné  par 
arrêt  du  confeil  du  6  Mars  1741,  con- 
formément à  l'avis  de  l'infpeéfceur  général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  que  ,  par  les 
gens  de  main-morte  y  dénommés  ,  qui 
avoient  acquis  des  biens  en  franche-bour- 
geoifie  à  Alençon  ,  il  feroit  paie  des  rentes 
annuelles  au  domaine  pour  l'indemnité  due 
au  Roi  ,  lefquelles  rentes  furent  fixées  à 
raifon  du  quart  de  la  fomme  due  en  Nor- 
mandie ,  pour  les  biens  tenus  en  cenfive 
de  S.  M.  &  chargés  de  tous  les  droits  fei- 
gneuriaux ordinaires. 

Cette  fixation  fut  fuivie  par  deux  autres 
arrêts  rendus  le  14  Août  1  744  ,  contre  des 
gens  de  main-morte  ,  acquéreurs  de  biens 
;en  franc-bourgage  à  Roiien. 

Mais,  fur  l'opoiition  du  findic  général 
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du  clergé  de  la  province  de  Normandie , 
&  après  une  ample  inftru&ion ,  il  eft  in- 
tervenu un  autre  arrêt  du  confeil  le  4  Juin 
1746  ,  qui  modère  au  fixième  de  l'indem- 
nité ordinaire  celle  due'  au  Roi ,  à  caufe 
des  acquifitions  faites  &  à  faire  par  les 
gens  de  main-morte  d'héritages  fitués 
en  franc-bourgage  ou  franche-bourgeoifie  ; 
&  ordonne  que  les  rentes  d'indemnité  li- 
quidées par  les  précédens  arrêts  demeu- 
reront réduites  fur  ce  pié. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  acquiè- 
rent d'un  tiers  détenteur  des  biens  doma- 
niaux ,  doivent-ils  en  païer  l'indemnité  au 
Roi  ?  la  queftion  pour  le  droit  d'amortifle- 
ment  eft  traitée  ,  verb.  AmortiJJ'emmt , 
§.  1 2.  ,  tom.  1  ,  page   17  1. 

Mais  ,  à  l'égard  de  l'indemnité  ,  il  faut 
diftinguer  li  ces  biens  ont  été  aliénés  à  ti- 
tre d'inféodation  &  de  propriété  incom- 
mutable ,  &:  fi  ,  en  conféquence  ,  ils  font 
fujets  aux  droits  feigneuriaux  lors  des  mu- 
tations ;  ou  fi ,  nVïant  été  aliénés  qu'à  ti- 
tre d'engagement,  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  ils  ne  font  pas  fujets  à  ces  droits , 
fuivant  l'explication  faite  à  cet  égard ,  verb» 
Domaine ,  §.  VI ,  n.  z  ,  page  116. 

Dans  le  premier  cas ,  il  eft  certain  qu'il 
eft  dû  indemnité  ,  puifque  le  Roi  fe  trouve 
privé  des  droits  que  lefdits  biens  auroient 
produits  ,  fuivant  les  coutumes  ,  lors  des 
mutations  ;  &  cette  queftion  ne  peut  faire 
la  matière  d'un  doute  ,  quoique  S.  M.  puif- 
fe  rentrer  dans  les  biens  ;  il  fufit  que  l'a- 
liénation ait  été  faite  à  titre  d'inféodation 
&  de  propriété  incommutable ,  pour  que 
lefdits  biens  foient  fujets  aux  mêmes  droits 
que  tous  les  autres  biens  fonds. 

Mais  ,  fi  les  biens  étoient  fimplement 
engagés  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  fans 
aflûjétiflement  aux  droits  feigneuriaux  lors 
des  mutations ,  les  gens  de  main-morte 
qui  en  deviennent  propriétaires  ,  par  ac- 
quifition  ,  ceffion  ,  tranfport ,  fubrogation  , 
donation  ou  autrement ,  ne  peuvent  être 
aflûjétis  à  en  païer  l'indemnité,  parce  qu'au 
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œoïen  du  paiement  du  cens  &  des  autres 
redevances  ftipulocs  par  l'engagement ,  le 
itoi  n'eft  privé  d'aucuns  des  droits  que  ces 
biens  pouroient  lai  produire  ,  s'ils  étoient 
en  main  laïque  ;  S.  M.  peut  de  même  y 
rentrer  toutesfois  &  quantes. 

Toutes  les quitances d'indemnité  doivent 
être  ïnfuiuécs  ,  conformément  à  l'art  1 1 
du  tarif  du  x9  Septembre  17*1.  Voïez 
Quitances  d'indemnité. 

INDEMNITÉ ,  due  aux  gens  de  main- 
morte ;  les  bénéneiers  &  autres  gens  de 
main-morte ,  qui  ,  en  cette  qualité  ,  font 
(èigneurs  féodaux  ,  cenfiers  ou  hauts-jufti- 
ciers  ,  ont  les  mêmes  droits  à  prétendre 
que  les  feigneurs  laïques  ;  ainfi  ,  il  leur  eft 
également  dû  indemnité  ,  lorfque  d'autres 
gens  de  main-morte  acquièrent  des  biens 
dans  leurs  mouvances ,  cenilves  ou  juftices  ; 
&  cette  indemnité  eft  irrévocablement  ac- 
quife ,  fans  être  fujéte  à  retour  ni  à  resti- 
tution ,  quand  même  les  biens  pour  lefquels 
elle  auroit  été  païée  ,  retourneroient  dans 
le  commerce.  Vdie\  les  art.  1 5  &  1 6  du 
titre  1  8  des  arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lam. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  em- 
ploient l'indemnité  qui  leur  eft  païée  ,  à 
acquérir  des  immeubles  en  fonds  de  terres 
ou  en  rentes  foncières  ,  ils  font  tenus  d'en 
païer  le  droit  d'amortijfement  ,  fuivant  les 
autorités  raportées  à  la  pag.  174  du  ier 
volume  ;  on  a  prétendu  auflî ,  par  une  fuite 
de  ce  principe  ,  que  ,  lorfque  l'indemnité 
due  à  la  main-morte  eft  convertie  en  ren- 
te ,  le  droit  d'amortiiTement  en  eft  pareille- 
ment dû. 

Par  déciûon  du  1  j  Novembre  1 7  5  9 ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Bourgogne  ,  par  laquelle  les 
bénédictins  d'Auxerre  ont  été  condamnés 
au  paiement  du  droit  d'amortijfement  d'une 
rente  foncière  ,  créée  à  leur  profit  par  les 
auguftins  de  la  même  ville  ,  pour  tenir  lieu 
du  droit  d'indemnité  d  une  acquifition  par 
eux  faite  dans  la  mouvance  defdits  béné- 
dictins. Us  difoient  que  cette  création  de 
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\  .■  te  t  pour  [aquelle  ils  n'avoient  rien  cle- 
bourfé ,  n'étoit  ni  acquifition  ,  ni  augmenta- 
tion de  revenu ,  mais  une  limplc  compen- 
fation  des  droits  qu'ils  perdoient  par  l'ac- 
quilition  des  augullins. 

Par  deux  autres  dédiions  du  confeil  des 
1  f  Juillet  8c  19  Août  1  744. ,  les  chanoi- 
nes de  la  cathédrale  de  Clermont-Ferrand 
ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits 
d  amortijjementdes  rentes  foncières  créées! 
à  leur  profit ,  par  l'hôpital  de  faint  Jolèph 
de  Clermont ,  &  par  d'autres  gens  de  main- 
morte ,  pour  indemnité  d'acquiiitions  de 
biens  dans  la  mouvance  des  chanoines.  Ils 
foûtenoient  que  ces  rentes  ne  pouvoient 
être  confidérées  que  comme  un  abonne- 
ment des  droits  feigneuriaux  que  les  biens 
de  leur  mouvance  leur  auroient  produits 
s'ils  étoient  reftés  dans  le  commerce  ;  £c 
ils  ajoûtoient,  mal-à-propos,  que  ces  ren- 
tes n'étoient  pas  perpétuelles  ,  &  qu'elles 
s'éteindroient  û  les  biens  retournoient  dans 
le  commerce. 

Le  4  Septembre  1749»  il  a  été  rendu  une 
autre  décilion  du  confeil ,  par  laquelle  M. 
l'archevêque  de  Paris  a  été  déchargé  du 
droit  d' amortijjhnent  d'une  rente  de  zoo 
liv.au  principal  de  10000  liv.  conftituée 
au  profit  de  1  archevêché  ,  par  les  religieux 
de  la  charité  de  Charenton  ,  pour  tenir  lieu 
de  l'indemnité  qu'ils  dévoient  à  caufe  de 
l'acquifition  par  eux  faite  d'une  maifon  à 
Paris  ,  dans  la  ceniive  de  l'archevêché  ;  le 
feul  moïen  dont  s'eftfervi  M.  l'archevêque, 
a  été  de  dire  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  rente 
conftituée  &  rachetable  à  toujours  ;  mais, 
il  eft  certain  qu'une  pareille  rente  eft  fon- 
cière de  fa  nature  ;  que  la  faculté  de  rachat' 
qui  en  a  été  ftipulée  fur  le  pié  du  denier  j  o, 
eft  fujéte  à  prefeription  ;  &  que  ,  quand 
bien  même  une  pareille  rente  feroit  rache- 
tée ,  avant  cette  prefeription  ,  le  bénéficier 
feroit  obligé  d'en  remplacer  le  capital  ;  le 
droit  d'amortiffement  ne  fera  point  dû  pour 
raifon  de  ce  nouvel  emploi ,  s'il  a  été  paie 
pour  la  rente ,  pourvu  que  les  formalités 
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prefcrites  foient  obfervées  ;  vdk\  le  tom. 
i  ,  p.  i74. 

Je  ne  croi  pas  que  la  faculté  de  rachat , 
ftipulée  en  créant  une  pareille  rente  ,  foit 
un  motif  fufifant  pour  opérer  la  décharge 
du  droit  d'amortiflement;  mais  ,  j'ai  de  la 
peine  à  me  perfuader  que  ce  droit  foit  dû  , 
même  pour  la  rente  ftipuléenon  rachetable, 
lorfqu'elle  eft  créée  pour  tenir  lieu  d'in- 
demnité ,  &  affectée  fur  les  biens  pour  rai- 
fon  defquels  cette  indemnité  étoit  due  ; 
parce  que  cette  rente  eft  fimplement  re- 
préfentative  des  droits  feigneuriaux  que 
les  biens  auroient  produits  ,  s'ils  étoient 
reftés  dans  le  commerce  ;  c'eft  un  arrange- 
ment néceflaire  que  l'on  ne  peut  pas  confi- 
dérer  comme  procurant  une  véritable  aug- 
mentation du  revenu  du  fief,  qui  eft  amorti, 
ainlî  que  tous  les  droits  cafuels  qu'il  doit 
produire  ;  mais  feulement  ,  comme  une 
commutation  defdits  droits  cafuels  en  re- 
venus fixes  &  annuels.  Il  en  feroit  autre- 
ment ,  fi  le  bénéficier  recevoit  l'indemnité 
en  argent  ,  &  qu'il  en  fit  emploi  en  acqui- 
fkion  de  fonds  :  ce  feroit  alors  un  arrange- 
ment volontaire  ,  par  le  moïen  duquel  il 
tireroit  hors  du  commerce  des  fonds,  dont 
il  devroit  inconteftablement  le  droit  d'a- 
mortiflement ;  de  même  que  ce  droit  eft  dû 
pour  tous  les  biens  que  la  main-morte  fubf- 
tituè"  volontairement  (  par  échange  ou  au- 
tres adtes  )  à  des  biens  amortis  qu'elle  pof- 
fédoit. 

INDULT  ,  droit  accordé  à  M.  le  chan- 
celier &  à  Mrs  les  oficiers  du  parlement  de 
Paris  ,  en  vertu  duquel  ils  peuvent  deman- 
der aux  collateurs  fur  lefquels  ils  font  nom- 
més ,  âss  bénéfices  vacans  par  mort,  pour 
eux ,  ou  pour  ceux  auxquels  ils  cèdent  leur 
droit. 

Les  lettres  d'induit  &  les  brevets  de 
nomination  du  Roi ,  ne  font  point  fujets  au 
contrôle  des  adirés  ,  mais  feulement  la  fîgni- 
fication  qui  s'en  fait  au  collateur  à  la  re- 
quête des  brevetaires  ,  dont  le  droit  eft  du 
fur  le  pié  fixé  par  l'article  iV  du  tarif  du 


INF 

tg  Septembre  i7zz  ;  décifion  du  confeiî 
du  1 1  Mai  1 7  3  o. 

Les  collations  accordées  par  ceux  qui 
ont  droit  d'induit  ;  les  fignifications  de  let- 
tres d'induit  ;  &  les  cefïïons  ,  fous  le  bon' 
plaifir  du  Roi ,  d'induit  des  oficiers  du  par- 
lement de  Paris  ,  font  comprifes  dans  la 
ire  fedion  de  l'article  ier  du  tarif  du  z^ 
Septembre  1 7  z  z  ,  &  le  droit  de  contrôle 
en  eft  fixé  à  5  liv. 

INFÉODATION ,  ou  invefiiture  ,  fe 
dit  de  la  poflefïion  d'un  fief  que  le  nouveau 
poflefieur  acquiert  par  la  réception  en  foi 
&  hommage  ;  parce  que  le  feigneur  ,  en 
recevant  fon  vaflal  en  foi  ,  le  met  en  pof- 
feffion  du  fief  qui  relève  de  lui  ;  c'eft  ce 
qu'on  apelleinveftiture.  A  l'égard  des  biens 
roturiers,  voïez  Saijine. 

I  nfe'o dation  ,  fe  dit  auffi  du  con- 
trat par  lequel  on  fait  de  fon  domaine  fbn 
fief,  en  aliénant  une  partie  de  fa  terre, 
avec  réferve  exprefle  de  la  mouvance  ,  & 
à  la  charge  de  la  foi  &  hommage  ,  &  du 
paiement  des  droits  féodaux  aux  mutations 
&c.  Voïez  Jeu  dejïef. 

Nos  Rois  ont  ordonné  en  diférens  tems 
qu'il  feroit  procédé  à  l'aliénation  ,  à  titre 
d'inféodation  ,  des  petits  domaines  & 
droits  domaniaux  ,  des  cens  ,  rentes  & 
droits  cafuels  ;  même  des  directes  &  jufti- 
ces  du  domaine.  Voïez  Démembrement  , 
Dïrette  ,  Domaine  ,  §.  III  &  IV ,  & 
Jujîice. 

Les  biens  aliénés  du  domaine  à  titre 
d'inféodation  &  de  propriété  incommuta- 
ble  ,  font  fujets  aux  droits  feigneuriaux  , 
lors  des  mutations.  Voïez  Domaine  » 
§.  IV. 

INFORMATION  de  vie  &  mœurs  as 
récipiendaires  en  des  charges  &  ofices. 

Si  les  témoins  de  l'information  des  vie 
&  mœurs  d'un  récipiendaire  ,  ont  été  af- 
fignés  par  exploit ,  ce  qui  eft  extrêmement 
rare  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  de  cet 
exploit.  Arrêt  du  confeil  du  28  Mars. 
1719. 
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Mais  ,  s'ils  font  iîmplement  administrés  , 
il  n'eft  point  du  de  droit  :  le  fermier  n'en 
peut  prétendre  que  fur  les  a&es  éxiftans  ; 
&  ,  dans  l'efpèce  ,  on  peut  adminiftrer  les 
témoins  fans  être  obligé  de  les  faire  aflïgner. 
Décillon  du  6  Juin  i  7  j  j  ,  fur  le  mémoire 
du  lieutenant  général  du  Mans  ;  autre  dé* 
ciiion  du  1  7  Décembre  1  746  ,  fur  le  mé- 
moire du  procureur  du  Roi  de  la  maitrife 
particulière  des  eaux  &  forêts  de  Roiien  , 
qui  juge  la  même  chofe  ;  &  qui  porte  que , 
s'il  y  a  eu  un  exploit ,  le  droit  de  contrôle 
en  eft  du  ,  ainfi  que  le  droit  de  petit-fcel 
de  l'ordonnance  qui  a  permis  d'informer. 

Les  grétiers  des  inlinuations  laïques  fu- 
rent difpenfés  d'information  de  vie  & 
mœurs  pour  leur  réception.  Arrêt  du  con- 
feil  du  28  Juin  1704. 

Voïez  Réception  d'oficiers. 

Les  informations  de  vie  &  mœurs  des 
perfonnes  nommées  aux  archevêchés  & 
évêchés  ,  font  comprifes  dans  la  1 re  fection 
de  l'article  ier  du  tarif  du  19  Septembre 
1 7  z  2  ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle  à 
j  liv. 

INJURES  ,  font  défendues  à  l'égard 
de  toutes  perfonnes  ,  &  particulièrement 
à  l'égard  des  emploies  des  fermes  du  Roi, 
qui  font  fous  la  prote&ion  &  fauve-garde 
de  S.  M.  ;  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  leur  méfaire  ni  médire.  Vo'ie\  la 
déclaration  du  Roi  du  2  7  Juin  1716,  au 
tom.  1  ,  pag.  j5j. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides 
&  finances  de  Normandie  du  27  Janvier 
1 7 1  7  ,  le  fieur  Brevedent  de  Sahurs  ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Roiien  ,  a  été  con- 
damné en  1 00  liv.  d'amende  envers  le  Roi, 
&  en  300  liv.  d'intérêts  envers  l'adjudica- 
taire des  fermes  &  le  fermier  des  aides  , 
pour  avoir  proféré  plulleurs  injures  contre 
lefdits  fermiers  ,  en  plaidant  lui-même  fa 
caufe  ,  à  l'occafïon  d'une  faifie  de  vin  &  au- 
tres denrées  cachées  dans  une  charetée  de 
foin  ,  qu'il  avoit  voulu  faire  entrer  dans  la 
ville  de  Roiien  ;  &  nommément  pour  les 
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avoir  traités  de  perfécuteurs  ,  de  perturba- 
teurs du  repos  public  ,  &  de  fatellites  ;  à 
lui  enjoint  de  fe  contenir  ,  &  défenfes  de 
récidiver  ;  &  à  tous  autres,  de  méfaire  ni 
médire  contre  les  fermiers  ,  receveurs  , 
commis  ,  prépofés  &  autres  emploies  des 
fermes  du  Roi ,  à  peine  de  la  rigueur  de 
l'ordonnance  ;  &  il  a  été  permis  de  faire 
publier  Se  atîcher  l'arrêt ,  par  tout  où  be- 
foin  fera. 

Par  arrêt  du  confeil  du  28  Mai  1737» 
il  a  été  ordonné  que  les  termes  injurieux 
inférés  dans  les  écrits  du  fieur  B«gin ,  pour- 
fuivi  pour  un  droit  d'enfaifinement  à  la  re- 
quête du  receveur  général  des  domaines 
&  bois  de  Bourgogne ,  feront  fuprimés  ; 
avec  défenfes  de  récidiver  fous  peine  de 
punition  exemplaire. 

Décillon  du  25  Novembre  1747  ,  au 
fujet  d'injures  inférées  dans  une  requête 
préfentée  à  l'intendance  de  Châlons ,  fiir 
une  demande  de  droits  ;  M.  l'intendant , 
fur  la  requifition  du  directeur  des  domai- 
nes, ordonna  que  la  partie  déclareroit  l'au- 
teur de  fa  requête  ;  le  fieur  Mariet ,  no- 
taire à  Langres,  aïant  été  défigné ,  fut  con- 
damné par  ordonnance  de  M.  l'intendant, 
en  5 00  liv.  d'amende,  avec  défenfes  de 
récidiver  ;  il  s'eft  enfuite  pourvu  au  confeil 
où  il  a  foûtenu  qu'il  n'y  avoit  point  de  preu- 
ves qu'il  fut  l'auteur  delà  requête;  &  fur 
cette  queftion  de  fait  ,  il  a  été  renvoie  , 
par  la  décifion  de  1747  ,  à  fe  pourvoir 
devant  M.  l'intendant. 

INSCRIPTION  en  faux  ,  eft  une  de'- 
claration  judiciaire,  par  laquelle  on  foîitient 
qu'une  pièce  ou  un  titre  eft  faux  ou  fal- 
fifié. 

La  première  chofe  à  faire  ,  c'eft  de  con- 
figner  l'amende  ,  parce  que  la  quitance  de 
coniîgnation  doit  être  jointe  à  la  requête 
que  le  demandeur  en  faux  eft  tenu  de  pré- 
fenter ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  permis 
de  s'inferire  en  faux  ,  &  à  ce  que  le  défen- 
d  .'ur  foit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe 
fervir  des  pièces.  Article  j  &  7  du  titre 
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du  faux  incident  de  l'ordonnance  du  mois 
de  Juillet  1737. 

Ce  n'eft  qu'après  que  le  défendeur  a 
déclaré  qu'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce 
arguée  de  faux  ,  qu'il  l'a  dépofée  au  gréfe , 
&  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé- 
nonciation qu'il  en  a  faite  au  demandeur  , 
que  celui-ci  eft  tenu  de  former  fon  infcrip- 
tion  en  faux  au  gréfe.  Articles  1 4  &  1  j  du 
même  titre. 

De  la  consignation  d'amende. 

L'article  $  du  titre  9  de  l'ordonnance 
de  1670,  porte  que  le  demandeur  en  inf- 
cription  de  faux ,  fera  tenu  de  configner 
l'amende  ,  &  d'en  attacher  fade  à  fa  re- 
quête; ce  qui  eft  confirmé  par  l'ordonnance 
de  1737. 

L'amende  de  confignation  eft  fixée ,  tant 
par  cet  article  ,  que  par  l'article  4  de  la  dé- 
claration du  ii  Mars  167 1  ,  &  par  l'arti- 
cle 4  du  titre  du  faux  incident  de  l'ordon- 
nance de  1 7  3  7  ;  (avoir  ,  es  cours  de  par- 
lement ,  grand  confeil ,  cours  des  aides  , 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais,  à  100  liv.; 
aux  bailliages  ,  fénéchauflees ,  fiéges  pré- 
fidiaux  &  autres  fiéges  reflbrtifïans  immé- 
diatement èfdites  cours  ,  à  60  liv.  ;  &  dans 
tous  les  autres  fiéges ,  à  2  o  liv. 

Lorfque  la  requête  tendante  à  s'infcrire 
en  faux  fera  donnée  aux  cours  ,  dans  les 
fix  femaines  antérieures  au  tems  auquel 
elles  finiflent  leurs  féances  ,  ou  ,  pour  les 
compagnies  femeftres ,  dans  les  fix  femai- 
nes antérieures  à  la  fin  de  chaque  fémeftre , 
le  demandeur  en  faux  eft  tenu  de  configner 
îa  fomme  de  300  liv. ,  même  plus  grande 
fomme  ,  fi  les  juges  eftiment  à  propos  de 
l'ordonner.  Art.  f  du  titre  du  faux  inci- 
dent de  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet 

*737. 

La  confignation  ne  peut  être  faite  qu'en- 
tre les  mains  du  commis  du  fermier  des  do- 
maines ,  auquel  les  fondions  &  les  droits 
des  receveurs  des  amendes ,  ont  été  attri- 


I  N  s 

bues    par    l'édit   du  mois   d'Août    1716. 
Vdu\  Droits-réfervés ,  §.  6  ,  n.  2  ,  pag, 

2J8. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Février  1711  , 
qui  déclare  nulle  &  de  nui  éfet  la  configna- 
tion faite ,  afin  d'infeription  ,  entre  les  mains 
du  gréfier  de  l'éleéHon  d'Amiens,  ainfi  qi?e 
la  procédure  qui  s'eft  enfuivie  ,  &  prononce 
les  amendes  encourues. 

Autre  du  9  Décembre  1 7  2 1  ,  qui  con- 
damne le  gréfier  de  l'éieérion  de  Châtelk- 
raut ,  par  corps  ,  à  remettre  au  fermier  du 
domaine  une  amende  à  lui  confignée  pour 
infeription  en  faux  ,  avec  défenfes  aux  ofi- 
ciers  de  ladite  éie&ion  d'ordonner  ces 
confignations  es  mains  du  gréfier;  ordonne 
que  ,  conformément  à  la  déclaration  du  2 1 
Mars  1671,6c  à  l'édit  du  mois  d'Août 
1  7 16  ,  elles  feront  faites  es  mains  du  fer- 
mier des  domaines  &  de  fes  commis. 

La  déclaration  du  2  j  Mars  1732,  con- 
cernant les  inferiptions  en  faux  contre  les 
procès  verbaux  des  commis  des  fermer, 
avoit  ordonné  que,  dans  les  greniers  à  fel , 
la  confignation  feroit  faite  es  mains  des  re- 
ceveurs des  greniers ,  ou  des  contrôleur 
des  dépôts.  Il  étoit  auffi  ordonné  par  l'art. 
6  du  titre  du  faux  incident  de  l'ordonnan- 
ce de  1737  ,  que  les  fommes  confignées 
pour  toutes  inferiptions  en  faux  ,  feroient 
reçues  ,  fans  droits  ni  frais  ,  par  le  rece- 
veur des  amendes  en  titre  ou  par  commif- 
fion  s'il  y  en  a,  finon  ,  par  le  gréfier  dn 
fiége  ;  mais  ,  ces  difpofitions  ,  contraires  à 
l'édit  du  mois  d'Août  1 7 1 6  ,  ont  été  ex- 
pliquées ;  voie\  l'arrêt  du  confeil  du  8 
Mais  1  740  ,  rendu  en  règlement ,  par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  les  fermiers  des 
domaines  du  Roi  continueront  à  jouir  des 
deux  fols  8  deniers  pour  liv.  du  montant 
des  amendes  confignées  ,  &  des  droits  de 
quitances  pour  les  confignations  &  refti- 
tutions  ;  que  la  recette  defdites  amendes 
fera  faite  par  les  commis  établis  par  lefdits 
fermiers  des  domaines,  conformément  à 
l'édit  du  mois  d'Août  1716  ,  avec  défen- 
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tes  aux  grehers  de  toutes  les  cours  &  ju- 
t ifdiétions  de  s'immifcer  dans  la  recette  def- 
dites  amendes  ,  aux  peines  portées  par  les 
précédera  règlemens  ;  cet  arrêt  elt  plus 
amplement  raporté  à  l'article  Droits  ré- 
fervés ,  page  259. 

La  confignation  doit  nécefiairement  être 
faite  avant  que  de  préférer  la  requête 
tendante  à  être  admis  à  s'infcrire  en  faux  , 
conformément  aux  ordonnances  de    1670 

&    I7Î7- 

L'article  9  de  la  déclaration  du  1 1  Mars 
167 1  ,  prononce  une  amende  de  500  liv. 
contre  chaque  procureur  contrevenant  , 
pour  chacune  contravention  ,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  l'interdiction  en  cas  de  ré- 
cidive. 

Arrêt  du  confeil  du  ier  Mai  1676  ,  qui 
ordonne  que  14  cabaretiers  ,  infcrivans  en 
faux  contre  plufieurs  procès  verbaux  des 
commis  aux  aides  ,  configneront  chacun 
une  amende  en  leur  particulier  ;  cafle  une 
fentence  de  l'élection  de  Poitiers  qui  avoit 
jugé  le  contraire  ;  défend  aux  élus  &  à 
tous  autres  juges  de  contrevenir  a  l'ordon- 
nance de  1670  ,  &  aux  arrêts  rendus  en 
conféquence  ,  à  peine  d'interdiction  ,  de 
joo  liv.  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

L'article  4  du  titre  du  faux  incident  de 
l'ordonnance  de  1737,  porte  qu'il  ne  fera 
configné  qu'une  amende  ,  quelque  foit  le 
nombre  des  demandeurs  ,  ou  des  pièces 
arguées  de  faux  ,  pourvu  que  l'infcription 
foit  formée  conjointement  &  par  le  même 
acte. 

Des   amendes  acquifes  ou  à 
rejlïtuer. 

L'article  f  de  la  déclaration  du  2  1  Mars 
167 1  t  porte  que,  de  quelque  manière 
qu'il  foit  prononcé  ,  quand  les  pourfuivans 
fuccomberont  dans  leurs  infcriptions  en 
faux  ,  même  en  cas  d'acquiefcement ,  l'a- 
mende fera  acquife  au  Roi ,  fans  que  les 
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cours  &  juges  en  puiflent  ordonner  la  re- 
mife  ou  modération. 

Non  -feulement ,  l'amende  confignée  eft 
acquife  lorfque  le  demandeur  en  faux  fuc- 
combe  ,  mais  il  doit  être  condamné  en 
une  amende. 

L'article  49  du  titre  du  faux  incident 
de  l'ordonnance  de  1737  ,  porte  que  le 
demandeur  en  faux  qui  fuccombe  ,  doit 
être  condamné  en  une  amende  ,  dont  les 
deux  tiers  apliquables  au  Roi  ou  aux  hauts- 
jufticiers  ,  &  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  la- 
quelle amende ,  y  compris  les  fommes  con- 
finées ,  fera  de  300  liv.  dans  les  cours  & 
aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  ;  de 
100  liv.  aux  fiéges  qui  reflbrtiflent  immé- 
diatement èfdites  cours  ;  &  de  60  hv. 
aux  autres  fiéges  ;  &  feront  lefdites  amen- 
des réglées  fuivant  la  qualité  de  la  jurifdic- 
tion  où  l'infcription  aura  été  formée ,  quoi- 
qu'elle foit  jugée  dans  une  autre.  Il  eft 
même  permis  à  tous  juges  d'augmenter 
ladite  amende  ,  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  à 
propos  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

La  condamnation  d'amende  aura  lieu 
toutes  les  fois  que  l'infcription  en  faux , 
aïant  été  faite  au  gréfe  ,  le  demandeur  s'en 
fera  défifté  volontairement ,  ou  aura  fuc- 
combe ,  ou  que  les  parties  auront  été  mifes 
hors  de  cour  ;  foit  par  le  défaut  de  moïens 
ou  de  preuves  fufifantes ,  foit  faute  d'avoir 
fatisfait  de  la  part  du  demandeur  ,  aux  di- 
ligences &  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance de  1  7  3  7  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  en 
quelques  termes  que  la  prononciation  foit 
conçue  ,  &  encore  que  le  jugement  ne  por- 
tât pas  expreflément  la  condamnation  d'a- 
mende ;  le  tout ,  quand  même  le  demandeur 
offriroit  de  pourfuivre  le  faux  comme  faux 
principal  ;  art.  j  o  du  rit.  du  faux  incident 
de  l'ordonnance  de  1737. 

Ladite  condamnation  d'amende  ne  pou- 
ra  avoir  lieu  lorfque  la  pièce  ,  ou  l'une  des 
pièces  arguées  de  faux  ,  aura  été  décla- 
rée fauffe  en  tout  ou  partie  ,  ou  lorfqu'elfe 
aura  été  rejetée  de  la  caufe  ou  du  procès.; 
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comme  aufïl ,  lorfque  la  demande  afin  de 
s^infcrire  en  faux  n'aura  pas  été  admife  , 
ou  jiiivie  d'infcription  formée  au  gréfe  ,• 
&  ce  ,  de  quelques  termes  que  les  juges 
fe  foient  fervis  pour  rejeter  ladite  deman- 
de ,  ou  pour  n'y  avoir  point  égard  ;  dans 
tous  lefquels  cas ,  la  Comme  confignée  par 
le  demandeur  ,  pour  raifon  de  ladite  amen- 
de ,  lui  fera  rendue  ,  quand  même  le  juge- 
ment n'en  ordonneroit  pas  expreflement 
la  reftitution.  Art.  $  i  ,  du  même  tit.  de 
l'ordonnance  de    1737. 

Il  ne  poura  être  rendu  aucuns  jugemens 
fur  la  condamnation  ou  la  reftitution  de 
l'amende  ,  que  fur  les  conclufions  des  pro- 
cureurs du  Roi ,  ou  de  ceux  des  hauts-juf- 
ticiers  ;  &  aucunes  tranfaétions  ,  foit  fur 
l'accufation  de  faux  principal  ,  foit  fur  la 
pourfuite  de  faux  incident  ,  ne  pouront 
être  exécutées  ,  fi  elles  n'ont  été  homolo- 
guées en  juftice ,  après  avoir  été  commu- 
niquées auxdits  procureurs  du  Roi ,  ou  à 
ceux  des  hauts-jufticiers  ,  lefquels  pouront 
faire  à  ce  fujet  telles  requifitions  qu'ils  ju- 
geront à  propos  ;  ce  qui  fera  exécuté  à 
peine  de  nullité  ;  art.  $  z  du  même  tit.  de 
l'ordonnance  de    1737. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Février  1676, 
qui  cafTe  une  fentence  du  préfldial  de  Riom 
en  Auvergne  ,  laquelle  prononçoit  la  ref- 
titution d'une  amende  confignée  pour  inf- 
cription  de  faux ,  contre  une  tranfa&ion  ; 
&  il  avoit  été  ordonné  que  le  demandeur 
en  faux ,  feroit  preuve  que  cette  tranfac- 
tion  avoit  été  remplie  fur  un  blanc-figné. 
L'arrêt  du  confeil  ordonne  que  l'amende  de- 
meurera es  mains  du  fermier  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  définitivement  fur  le  faux. 

Arrêt  du  confeil  du  30  Juin  1705  ,  qui 
cafle  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier;  ordonne,  conformément  à  l'or- 
donnance de  1670, &à  la  déclaration  du 
11  Mars  1671  ,  que  le  nommé  Gilbert, 
notaire  roïal  &  collefteur  ,  fera  contraint 
au  paiement  de  la  fomme  de  zoo  Hv.  re- 
venaKte  au  Roi  pour  les  deuK  tiers  de  l'a- 
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mende  de  300  liv.  par  lui  encourue  ,  à 
caufe  d'une  infcription  en  faux  dont  il  s'eft 
défifté. 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Mars  1 7  z  z  ,  qui 
cafTe  une  ordonnance  du  parlement  de 
Touloufe  :  condamne  le  fieur  Miquel ,  cha- 
noine &  prieur  de  notre  dame  de  Miféres  , 
à  rétablir  entre  les  mains  du  commis  à  la 
recette  des  amendes  ,  une  fomme  de  100 
liv.  confignée  pour  une  infcription  de  faux, 
que  ledit  commis  avoit  été  contraint  de 
reftituer  en  vertu  de  ladite  ordonnance  ;  ôc 
défend  d'en  rendre  de  pareilles. 

Arrêt  du  confeil  dudit  jour  1 3  Mars 
1 7  z  z  ,  qui  cafle  une  fentence  de  la  féné- 
chauflee  de  Carcaflbnne  ;  condamne  la  da- 
me Favée ,  à  remettre  au  commis  à  la  re- 
cette des  amendes  ,  une  fomme  de  60  liv. 
qu'il  avoit  été  contraint  de  lui  reftituer  en 
vertu  de  ladite  fentence.  Défend  à  tous 
juges  d'en  rendre  de  pareilles  ,  fi  ce  n'eft 
lorfque  les  infcrivans  auront  obtenu  à  leurs 
fins. 

Arrêt  du  confeil  du  14  Juin  1713  ,  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  déclaration  du 
zi  Mars  167 1 ,  &  de  l'arrêt  du  z6  Sep- 
tembre 1 7  z  1  ;  cafTe  une  fentence  de  l'é- 
lection d'Amiens  ,  en  ce  qui  concerne  une 
amende  d'infcription  en  faux  ,  dont  la  ref- 
titution avoit  été  ordonnée  ,  en  déboutant 
le  nommé  Delartre  de  l'infcription  par  lui 
formée.  Défend  itérativement  aux  oficiers 
de  ladite  éledtion  &  à  tous  autres  ,  d'or- 
donner en  pareil  cas  &  dans  ceux  référés 
dans  la  déclaration  de  1 6  7  1  ,  que  les  amen- 
des feront  rendues ,  fous  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  ,  de 
fix  mois  d'interdidion ,  &  de  500  livres 
d'amende. 

Arrêt  du  confeil  du  z  z  Novembre  1 7  z  3  , 
qui  cafle  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  en  ce  qu'il  ordonne  la  reftitution 
d'une  amende  confignée  pour  une  infcrip- 
tion en  faux  ,  contre  un  procès  verbal  des 
commis  aux  aides  ,  dans  laquelle  la  partie 
a  été  déclarée  non  recevable. 
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Lettres  patentes  du  2  7  Décembre  17*9» 
portant  que  les  amendes  feront  acquifes 
au  Roi  !ors  des  accords  ou  tranfattions  fur 
les  apellations  ,  requêtes  civiles  ,  ou  inf- 
criptions  en  faux  ,  lorfque  ,  par  lefdits  ac- 
cords ou  tranft&ions ,  les  parties  fe  feront 
déiillées  de  leurs  apellations ,  inferiptions 
en  faux  ou  requêtes  civiles. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Octobre  1734» 
qui  cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  qui  avoit  prononcé  la  reftitution 
d'une  amende  de  100  liv.  pour  infeription 
en  faux  ,  en  prononçant  hors  de  cour  ;  & 
ordonne  que  ladite  amende  fera  raportée 
au  fermier. 

Arrêt  du  confeil  du  j  Avril  1  7  3  y  ,  qui 
cafle  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
par  lequel ,  en  mettant  hors  de  cour  &  de 
procès,  fur  une  infeription  en  faux  ,  il  avoit 
ordonné  la  reftitution  de  l'amende  confi- 
gnée  ;  en  conféquence  ,  il  eft  ordonné 
qu'elle  fera  raportée  au  fermier. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Janvier  1736  , 
qui  cafle  une  fentence  des  juges  des  régai- 
res  &  du  prélidial  de  Nantes  ,  par  laquelle  , 
en  jugeant  contre  le  fieur  Cochon  de  Mau- 
repas  ,  au  fujet  d'une  infeription  en  faux 
qu'il  avoit  formée  ,  ils  avoient  ordonné  la 
reftitution  de  l'amende  par  lui  confignée. 
Ordonne  qu'elle  fera  raportée  ;  6c  défend 
aux  juges  d'ordonner  la  reftitution  des 
amendes  ,  hors  les  cas  exprimés  par  la 
déclaration  du  21  Mars  167 1,  fous  les 
peines  portés  par  l'arrêt  du  14  Juin 
1713. 

Décifion  du  confeil  du  ier  Septembre 
1741,  contre  le  fieur  de  la  Roche  ,  élu  à 
Melun ,  qui  avoit  configné  une  amende  pour 
s'inferire  en  faux  au  parlement  de  Paris , 
&  qui  demandoit  la  reftitution  de  cette 
amende  ,  difant  que  ,  par  arrêt ,  fon  inferip- 
tion a  été  refufée  ;  cet  arrêt  lui  donnoit 
feulement  affce  de  fon  défiftement ,  &  or- 
donnoit  néanmoins  la  reftitution  de  l'amen- 
de. Mais  ,  par  la  décifion ,  il  a  été  débouté 
de  fa  demande  en  reftitution ,  parce  que 
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l'amende  étoit  acquife  ,  conformément  aux 
lettres  patentes  de  1729. 

Décifion  du  confeil  du  3  1  Décembre 
I75J-  Le  nommé  Ruelle  avoit  configné, 
pour  s'inferire  en  faux ,  le  1 9  Février  1755; 
&:  par  fentence  du  1 6  Mai  fuivant ,  il  fut 
accordé  acte  du  défillement  qu'il  avoit  fait 
au  gréfe  de  fa  demande  ,  dont  il  fut  dé- 
bouté ;  en  conféquence  ,  les  parties  ont 
fair  rendre  une  fentence  par  expédient  au 
chàtelet  de  Paris  &  fans  conclufions  des 
gens  du  Roi ,  par  laquelle  la  reftitution  de 
l'amende  a  été  ordonnée  ;  la  décifion  juge 
que  l'amende  eft  acquife  ;  &  condamne  les 
procureurs  aux  amendes  encourues,  les- 
quelles ont  néanmoins  été  modérées. 

INSCRIPTION  en  faux,  contre  les 
procès  verbaux  des  commis  des  fermes. 
Les  procès  verbaux  faits  par  des  commis 
qui  ont  prêté  le  ferment  néceflaire  ,  font 
foi  en  juftice  ,  &  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  l'infcription  en  faux. 

L'arrêt  du  confeil  du  16  Octobre  1719, 
&  les  lettres  patentes  données  fur  icelui , 
le  j  Décembre  fuivant  portent  que  les  com- 
mis ,  aïant  ferment  en  juftice  en  quelque 
jurifdi&ion  que  ce  foit ,  pouront  veiller  à  la 
confervation  de  tous  les  droits  àes  fermes , 
&  rendre  leurs  procès  verbaux ,  lefquels 
feront  foi  en  juftice ,  &  feront  crus  jufqu'à 
infeription  de  faux  ,  fans  qu'ils  foient  obli- 
gés de  fe  faire  recevoir  ni  de  prêter  fer- 
ment dans  la  jurifdi&ion  à  laquelle  apar- 
tiendra  la  connaiflànce  &  le  jugement  des 
fraudes. 

Les  inferiptions  en  faux  contre  ces  pro- 
cès verbaux  ,  doivent  être  formées  le  jour 
de  l'échéance  de  l'aiîlgnation  ,  finon  les 
parties  ne  font  pas  recevables.  Arrêt  du 
confeil  du  7  Mars  1722,  qui  déclare  nulle 
celle  formée  après  ce  délai  par  Roufleau  , 
notaire  à  Avalon  ;  il  eft  dans  le  recueil  du 
contrôle  des  a&es. 

Le  6  Mars  1 7  2  2  ,  il  a  été  rendu  un  ar- 
rêt de  règlement  à  ce  fujet ,  en  conformité 
des  déclarations  des  14  Janvier  1693  ,  6 
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Janvier  &  14  Avril  1699  ,  7  Octobre 
17 13  &  18  Décembre  17 14;  l'art.  ier 
de  cet  arrêt  ,  porte  que  ceux  qui  vou- 
dront s'infcrire  en  faux  contre  les  procès 
verbaux  des  commis  à  la  perception  des 
droits  de  contrôle  des  actes  ,  infmuations  , 
franc-fiefs  &c. ,  feront  tenus  ,  dans  le  jour 
de  l'échéance  des  afllgnations  qui  leur 
feront  données  pour  répondre  fur  lefdits 
procès  verbaux,  de  le  déclarer  à  l'audience 
ou  par  écrit ,  faute  de  quoi  ils  n'y  feront 
plus  reçus.  Par  l'article  3  ,  il  eft  ordonné 
qu'auflî-tôt  que  les  inferiptions  en  faux 
auront  été  reçues  ,  les  inferivans  feront 
tenus  ,  le  même  jour  ,  de  pafTer  &  figner 
leurs  inferiptions  ,  faute  de  quoi  ,  ils  en 
feront  &  demeureront  déchus  ;  &  fuivant 
l'art  4  ,  les  moïens  doivent  être  fournis  & 
mis  au  gréfe  dans  les  24  heures  de  l'inf- 
cription ,  faute  de  quoi  faire  dans  ledit  tems, 
les  moïens  de  faux  ne  pouront  êtie  admis. 
La  déclaration  du  R.oi  du  2  5  Mars  1732, 
porte  que  ceux  qui  voudront  s'infcrire  en 
faux  contre  les  procès  verbaux  des  com- 
mis &  emploies  des  fermes  pour  fraudes 
contre  les  droits  du  Roi ,  feront  tenus  de 
le  déclarer  au  plûtard  dans  le  jour  de  l'é- 
chéance des  affignations  qui  leur  feront  don- 
nées ,  à  l'audience  de  la  jurifdiction  ou  par 
écrit ,  &  de  faire  fignifier  aux  fermiers ,  dans 
le  même  tems  ,  copie  de  la  quitance  de  l'a- 
mende qui  fera  confignée  pour  cet  éfet, 
faute  de  quoi  ils  n'y  feront  plus  reçus. 

La  déclaration  du  8  Septembre  1736  , 
rendue'  en  interprétation  de  la  précédente, 
porte  que,  û  l'aflignarion  eft  de  trois  jours  , 
Ja  déclaration  de  s'infcrire  en  faux ,  doit 
être  faite  le  quatrième  jour  ,  y  compris  le 
jour  de  l'exploit  ;  &  que  ,  fi  l'affignation  eft 
de  huitaine ,  la  déclararation  doit  être  faite 
le  neuvième  jour  ,  y  compris  pareillement 
îe  jour  de  l'exploit. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Mai  1744»  qui  cafTe 
deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon  ,  des 
4  Mars  1743  &  20  Mars  1 744,  pour  avoir 
admis  la  preuve  teftimoniale ,  tendante  à 
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détruire  un  procès  verbal  des  emploies 
des  fermes  par  d'autres  voies  que  celle 
de  l'infeription  en  faux  ;  ordonne  l'exécu- 
tion d'une  fentence  de  la  jurifdi&ion  des 
traites  de  Châlons-fur-Saone  ,  par  laquelle 
le  nommé  Credot  marchand  ,  demeurant 
à  Periquy  ,  au  comté  de  Bourgogne  ,  a  été 
condamné  en  300  liv.  d'amende  ,  outre  la 
confifeation  d'un  cheval  faifi ,  pour  avoir 
pafTé  le  bureau  de  fortie  ,  fans  avoir  paie 
les  droits;  &  le  condamne  aux  dépens  faits 
au  parlement  de  Dijon. 

Au  furplus ,  les  mêmes  règles  ont  lieu 
pour  ces  inferiptions  en  faux  ,  comme  pour 
toutes  autres  inferiptions ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  confignation  de  l'amende ,  les 
cas  où  elle  eft  acquife  &  ceux  dans  lefquels 
elle  doit  être  rertituée. 

INSINUATION  laïque  ;  eft  une  for- 
malité pour  rendre  notoires  ,  par  un  enre- 
giftrement ,  les  difpofitions  des  actes  dont 
le  public  a  intérêt  d'avoir  connaifTance  ,  à 
l'éfet  d'empêcher  les  fraudes  clandeftines 
qui  fe  pouroient  pratiquer  au  préjudice  des 
perfbnnes  intéreflees. 

Les  donations  entre-vifs  ,  &  les  mbfti- 
tutions  (ont  aflujéties  d'ancienneté  à  cette 
formalité  ;  &  elles  doivent  être  enregif- 
trées  tout  au  long  ;  il  y  a  d'autres  actes 
qui  |'y  ont  été  aflujétis  que  par  édit  du 
mois  de  Décembre  1703  ,  &  qu'il  fufit 
d'enregiftrer  par  extraits  fommaires  ,  fui- 
vant l'art.  3  de  cet  édit. 

1 .  La  néceflité  de  l'infinuation  des  dona- 
tions entre-vifs  fut  établie  par  l'empereur 
Conflantin  le  Grand  ,  pour  remédier  aux 
fraudes  que  Ton  pouroit  faire  au  préjudice 
des  créanciers  ;  L.  data  jam  pridem.  27 
Cod.  de  Donat. 

L'empereur  Juftinien  ,  dans  la  loi  cum 
multœ  20  ,  au  Cod.  de  Donat.  ante-nupt. 
excepta  de  l'infinuation ,  les  donations  ante- 
nuptiales  ou  à  caufe  de  noces ,  que  le  mari 
faifoit  à  fa  femme  des  chofes  qui  dévoient 
lui  apartenir  en  cas  de  prédécès  de  fon  ma- 
ri ;  &  ce  ,  dit  la  loi ,  par  une  jufte  compen- 

fatioo 
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fation   de  la  dot  qu'elle  lui  aportoit ,  &  que  &  réalité,  qu'elles  ne  fuflent  infirmé» 
de  la  condition  qui  y  étoit  apoféc  ,  que  fi  &   regiftrées  es  regiftres   ordonnés    aux 
-elle  mouroit  la  première  ,  le  mari  gagneroit  bailliages  ,  fénéchauilees  ,  prévôtés  &  ju- 
la  dot.  rifclidbions  roïales,   où  les   biens  feroient 
z.    Cette   formalité  fut    introduite    en  fitués.  A  cet  éfet ,  il  fut  créé  en  titre  d'o- 
France  ,  par  l'art.  1 3  :  de  l'ordonnance  de  fke  un  grérier  des  infinuations-laïques  en 
François  I,  donnée  à  Villers-Cotterets  en  chaque  liège  roïal,  foit  capital  ,   préfidial 
1  î  59  ,  portant  que  toutes  donations  qui  ou  particulier ,  de  baillif ,  (énéchal  ou  pré- 
feront faites  ci-après  ,   feront  inférées  Se  vôt ,  alloué  ,  vicomte  ou  autre;  avec  at- 
enregiftrées  es  cours  Se  jurifdidions  or-  tribution  de  droits   Se  falaires. 
dinaires  des  parties  <Sc  des  chofes  données  ,         Ces  oSces  furent  fuprimés  par  l'art.  8  6 
autrement,  feront  réputées  nulles  Se  ne  de  l'ordonnance  de  Charles  IX,  donnée  à 
commenceront  à  avoir  leur  éfet  que  du  jour  Orléans  au  mois  de  Janvier   1560,  por- 
de  ladite  iniinuation  ,  &  ce  ,  quant  aux  do~  tant  que  las  donations  Se  contrats  fujets  à 
nations  faites  en  la  préfence  des  donatai-  iniinuation  feront  enregifhés  es  gréfes  des 
res  &  par  eux  acceptées.  jurifdi&ions  roïales  ordinaires  ,  tout  ainfi 
Les  feigneurs    aïant  prétendu  que  les  qu'auparavant    l'érecYion    defdits    gréhera 
înfinuations  pouvoient  être  faites  dans  leurs  d'infmuations  ;  ils  ont  enfuite  été  rétablis  , 
jutlices  ,  il  fut  ordonné  ,  par  déclaration  du  puifque  l'aliénation  en  fut  ordonnée  ,  à  fa- 
mois  de  Février   15  49,  que   l'inlinuation  culte  de  rachat ,  par  les  édits  de  16  16  & 
fe  feroit  en  la  juftice  roïale  des  lieux  où  162.6  ,  raportés  ci-devant,  page  46$  ;  il 
les  chofes  données  feroient  aflifes  ,  Se  que  ,  fut  même  ordonné    par  la  déclaration    de 
fous  le  nom  de  donations,  feront  comprifes  '645,  que  les  aftes  feroient  infinués  aux 
&  fujites  à  l'infinuation  ,    les  donations  giéfes  dss  inlinuations  ;  &  que  les  grériers 
faites  en  traité  de  mariage  &  autres  dona-  defdites  înfinuations  jouïroient,  tant  des  fa- 
tions  faites  entre-vifs  ,  combien  qu'elles  laires  à  eux  précédemment  accordés,  que 
ne  foient  fimples  ,  ains  rémunératoires  Se  de  ceux  qui  leur  furent  attribués  de  nou- 
autreinent  caufées  ,  Se  non  les  donations  veau  par  ladite  déclaration  ;  vou^  encore 
faites  à  caufe  de  mort ,  qui  fe  peuvent  ré-  ledit  du  mois  de  Décembre  1705  ,  qui, 
voquer  par  le  donateur  ,  jufqu'à  fa  mort,  en  fuprimant  tous  les  anciens  gréfiers  des 
lefquelles  ne  feroient  fuj  et  es  à  aucune  in-  înfinuations  ,  en  a  créé  6c  établi  de 'nou- 
finuadon.  veaux. 

3.    Pour  éviter  les   fraudes  procédant         Par  l'art.  57  de  l'ordonnance  donnée  à 

des  contrats  ,  hipotéques  ,    dons,  fidéi-  Moulins  au  mois  de  Février   if66,   il  fut 

commis  ,  legs  ,  fubflitutions  «Se  autres  dif-  ordonné  que  toutes  difpofitions  entre-vifs 

polirions  fecrétement  faites  ,  Henry  II  or-  ou  de  dernière  volonté  ,  contenant  (ubjlitu- 

: ,  par  édit  du  mois  de  Mai  1  j  5  3  ,  que  tiens  ,  feroient ,  pour   le  regard  d'icelles 

les  contrats  de  vente- y  échanges  ,  dona-  fubflitutions  ,  publiées  en  jugement  à  jour 

îions  ,   cefjîons   Se  tranfports  ,   confiait-  de  plaidoirie  ,  Se   enregistrées  es    gre'fes 

tions  de  rentes  ,  garanties  ,  contre-lettres  roïaux  plus  prochains  des   lieux  des  do- 

licites  ,  déclarations  Se  toutes  autres  obli-  meurances  de  ceux  qui  auroient  fait  lefdites 

gâtions ,  excédant  5  o  liv.  tournois  ,  &  gé-  fubflitutions,  &  ce,  dans  fix  mois,  à  comp- 

«éralement  toutes  autres  difpofitions  ,  foit  ter ,  quant  aux  fubflitutions  teframentaires  , 

entre-vifs  ou  de  dernière  volonté  entre  les  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auroient 

particuliers ,  ne  pouroient  acquérir  aucune  faites  ;  &.  pour  le  regard  des  autres  ,  du 

ieigueurie,   propriété  ,  ni  droit  d'hipoté-  jour  qu'elles  auroient  été  paffées  ;  autre- 
Tonbe  IL  Zzz 
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ment  feroient  nulles  oc  n'auroient  aucun 
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Et  par  l'art,  y  8  de  la  même  ordonnan- 
ce ,  pour  ôter  toutes  occafions  de  frau- 
des &  de  doutes  qui  pouroient  à  l'avenir 
être  mus  ,  pour  l'infinuation  des  donations 
qui  feroient  ci-apiès  faites  ,  il  eft  ordon- 
né que  dorénavant  toutes  donations  faites 
entre  -  vifs  ,  mutuelles  ,  réciproques  , 
onéreufes  ,  en  faveur  de  mariage  &  autres, 
de  quelque  forme  &  manière  qu'elles 
foient  faites,  entre-vifs  ,  comme  dit  efl , 
feront  infinuées  es  gréfes  des  lièges  roïaux 
ordinaires  de  l'affiette  des  cbofes  données 
&  de  la  demeurance  des  parties  ,  dans 
quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  &  date 
d'icelles  donations  ,  pour  le  regard  des 
hiens  &  perfonnes  ,  &  dans  fix  mois  ,  pour 
ceux  qui  feront  hors  du  roïaume  ;  autre- 
ment &  à  faute  de  ladite  infinuation  ,  fe- 
ront Se  demeureront  lefdites  donations  nul- 
les &  de  nul  éfet  &  valeur ,  tant  en  fa- 
veur du  créancier,  que  de  l'héritier  du  don- 
riant  ;  &  fi ,  dans  ledit  tems  ,  le  donnant  ou 
donataire  décédoit,  poura  néanmoins  ladite 
infinuation  être  faire  dans  ledit  tems  ,  à 
compter  du  jour  dudit  contrat  comme 
«le  Mus. 

Par  l'article  14  de  la  déclaration  du  10 
Juillet  1566  ,  en  expliquant  l'art.  57  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  il  a  été  ordonné 
que  les  (ubflitutions  ,  après  la  publication 
d'icelles  en  jugement ,  feront  enregistrées 
es  gréfes  roïaux  plus  prochains  des  lieux 
où  les  chofes  font  aftîfes ,  tk  des  demeu- 
rances  de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubf- 
titutions. 

La  connaiffance  des  conteftarions  pour 
les  hérita  ges  nobles  &  pour  les  perfonnes 
nobles  ,  étant  attribuée  aux.baillifs  &  fé- 
néchaux  par  l'édit  de  Cremieu  de  1  53  6  ,  & 
celle  des  affaires  concernant  les  roturiers 
Se  les  biens  en  roture  ,  aux  prévôts  ,  l'on 
prétendit  fuivre  la  même  dift in&ion  pour  les 
infmuations. 

Sur  quoi  intervint  une  déclaration  de 
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Louis  XIÎI ,  du  1 7  Décembre  161 2  ,  por- 
tant que  les  iniinuations  des  donations 
&  autres  difpolitions  fujétes  à  infinuation  y 
feroient,  faites  aux  lièges  des  bailliages  ou 
fénéchauflèes  ,  ou  en  ceux  des  prévotés  , 
indiféremment ,  fans  aucune  diftin&ion  ;  8c 
qu'elles  ne  poeroient  être  débatues  pouc 
le  défaut  d'inlinuation  ,  pourvu  qu'elles  fuf- 
fent  infinuées  en  l'un  ou  en  l'autre  des: 
gréfes  de  bailliage ,  fénéchauffée  ou  pré- 
vôté étant  en  même  ville. 

Par  autre  déclaration  du  dernier  Sep- 
tembre 1 6  i  2.  ,  enregiltrée  au  parlement:, 
de  Paris  le  5  Décembre  ,  il  frit  ordonné: 
que  l'art,  58  de  l'ordonnance  de  Moulins,, 
feroit  exactement  obfervé  dans  l'étendue!' 
du  roïaume  ,  même  dans  la  province  du 
Poitou ,  nonobftant  l'art,  n;  de  la  cou- 
tume de  cette  province  ;  &  ,  en  confé- 
quence  ,  que  les  donations  qui  feroient: 
faites  entre  les  maris  &c  femmes ,  en  quel- 
ques termes  qu'elles  fuffent  conçues  ,  fe- 
roient infinuées  dans  les  quatre  mois.  Nota*. 
La  difpofition  de  l'art.  213  de  la  coutume. 
du  Poitou  ,  &  les  motifs  de  cette  décla- 
ration ,  font  rapartés  ci-devant ,  p.  164. 

Par  l'art.  1  3  1  de  l'ordonnance  de  1629  ,, 
il  eft  dit  que  toutes  donations  du  mari  à  la: 
femme  par  contrat  de  mariage ,  pouront 
être  infinuées  dans  les  quatre  mois  du  dé- 
cès au  mari. 

Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  mois 
de  Mai  1645  ,  ordonna  que  ,  dorénavant: 
toutes  donations  faites  par  le  Roi  ou  par: 
les  particuliers  ,  tant  entre-vifs  ,  qu'à  eau- 
fe  de  mort ,  foit  par  teftament  ,  contrats 
de  mariage  ou  autrement ,  pour  quelque 
caufe  &  occafion  que  ce  fut  ;  les  dons  de 
droits  d'aubaine  ,  de  contifeation  ,  de  bâ- 
tardife  ,  de  déshérence  ,  d'amendes  ,  de 
lods  &  ventes  ,  de  rachats ,  quint  &  re- 
quint, reliefs  ,  treizièmes  &  autres  fem- 
blables  ,  de  quelque  nature  qu'ils  fuflènt , 
feroient  nuls  &  de  nul  éfet ,  s'ils  n'étoient 
inlinués  &  enregiftrés  es  gréfes  des  injî- 
nuations  du  reflort  du  bailliage  ou  juifice 
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t!«  domicile  des  donateurs  ,  ou  teltateurs"  ,'  contre  les  créanciers  des  dotlatettrs    que 

&  où   feroient  litués  les   biens    donnés  ,  du  jour  qu'elles  auront  été  infinuées. 

dans  quatre  mois  du  jour  de  la  date    des  4.  Par  édit  du  mois  de  Décembre  170», 

aftes  ;  lequel  tems  ,  pour  le  regard    des  il  efl  dit  que  les  gréhers  des  infinuations 

donations  par  tejîamens  &  fubjlitutions  ,  avoient  été  établis  dans  la  pjùpart  des  lieux 

ne  courroie  que  du  jour  du  décès  des  dona-  où  l'inlinuation  s'obferve ,  particulièrement 

teurs  ou  teltateurs; qu'il  feroit  paie  lîx  den.  dans  l'étendue  du  reflbrt  du  châtelet  de 

pour  livre  de  la  valeur  des  chofes  données,  Paris  &  dans  la  province  de  Bretagne; 

outre  le  falaire  accordé  par  les  édits  aux  mais,  que  ne  s'étantpas  trouvé  des  acqué- 

gréfiers  des  inllnuations  ,  à  l'exception  des  reurs  dans  tous  les  lieux  où  ces  ofices  de- 

dons  mutuels  ufufruBuaires ,  des  fubflitu-  voient  être  établis  ,  les  gréliers  des  julti- 

tions  ,  dons  £r  legs  en  ligne  directe  ,  des  ces  ordinaires  8c  autres  particuliers ,  s'é- 

fondations  &  legs  pieux  ,   pour  lefquels  toient  ingérés  à  en  faire  les  fondions  & 

il  ne  feroit  paie  aucune  chofe  ;   8c  à  l'é-  à  en  percevoir  les  droits  ,  fans  avoir  ,  pour 

gard  des  autres  fubltitutions  ,  qu'il  ne  fe-  ce  ,   paie  aucune  finance  ;  à  quoi   le  Roi 

roit  paie  que  trois  deniers  pour  liv.  ,  au  voulant  pourvoir  8c  en  même-tems  fe  pro* 

lieu  de  fix  deniers ,  par  le  premier  inlti-  curer  les  fecours  que   la   guerre   rendoit 

tué  &c.  nécefiaires  ,  S.  M.  fuprima  tous  les  gréfes 

Par  déclaration  du  1  7  Novembre  1690  ,  des   infinuations- laïques  créés  &  établis 

pour  fixer  une  jurisprudence  que  les  cours  dans  le  roïaume ,  foit  qu'ils  fu  lient  exercés 

avoient  introduite  ,  fur  le  tems  de  la  pu-  en  vertu  de  lettres  de  provifîons  ou  fur 

blication  des  fubltitutions  &  de  l'infinua-  matricules, ou  commiflio 05  par  ceux  qui  s'en 

t'on  des  donations  ,  &  qui  étoit  contraire  prétendoient  propriétaires  ,  ou  par  les  fer- 

aux  art.  j  7  &  5  8  de  l'ordonnance  de  Mou-  miers  des  domaines  ;  &  fon  intention  étant 

lins ,  il  a  été  ordonné  que  les  fubjluutions  d'établir  de  nouveaux   ofices  de  gréhers 

pourontêtre  publiées  8c  regiitrées  en  tout  des  infinuations  ,  dont  les  fondions  feront 

tems  ;  &   que  ,  lorfcjue  la   publication  8c  étendues  fur  tous  les  contrats  &  aCles 

l'enregiftrement  auront  été  faits   dans  les  dont  le  public  a  intérêt  d'avoir  connaif- 

fix  mois  ,  du  jour  auquel  les  fubltitutions  fance  ,  il  fut  en  conféquence  ,  par  l'art.  ier 

auront  été  faites,  lefdites  fubltitutions  au-  du  même  édit,  créé  en  titre  d'oftee  for» 

ront  leur  éfet  du  jour  de  leur  date  ,  tant  nié  .héréditaire  ,   un  ofice  de  gréfîer  des 

contre  les  créanciers,  que  contre  les  tiers  ac-  imnuations-laïques  ,  en  chacune  des  villes 

quêteurs  des  biens  qui  y  font  compris;  & ,  8c  lieux  du  roïaume  ,  où  il  y  a  iié^e  de 

fi  elles  font  feulement  publiées  8c  enregif-  jurifdi&ion  roïale  8c  ordinaire  ,  pour  infi- 

trées  après  les  Cix  mois  ,  elles  n'auront  éfet  nuer  8c  enregiftrer   tous   les  contrats   & 

contre    lefdits   créanciers  8c  tiers  acqué-  ades  fujets  à  infmuation  fur  des   repiftres 

reurs  ,  que  du  jour  defdites  publications  &  paraphés  par  les  premiers  juges.    Nota  , 

enregiltremens  ;  que   les   donations  pou-  ces  ofices  furent  fuprimés  en  1704;  voie? 

tout  être  infinuées  pendant  la  vie  des  do-  n.  6. 

Dateurs  ,  encore  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  L'article  2.  de  cet  édit  ,  porte  que  tou- 
rnois qu'elles  aient  été  faites  ,  8c  fans  qu'il  tes  donations  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de 
foit  befoin  d'aucun  confentement  du  dona-  mort ,  foit  de  meubles  ou  immeubles  ,  à 
teur  ni  de  jugement  qui  l'ait  ordonné  ;  Se  l'exceptio .1  de  celles  faites  en  ligne  diredte 
que  ,  lorfqu'etles  ne  feront  infinuées  qu'a-  par  contrats  de  mariage  ;  tous  dons  nui- 
près  les  quatre  mois  ,  elles  n'auront  éfet  tuels  ,  enfcmble  toutes  difpofitjons  entre- 
contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés  8c  vifs  ou  de  dernière  volonté  ,    contenant 

Z  z  z  ij 
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—  des  JubJUtutions  ou  exhérélations  >  fe- 


nua_ront  iniïnuées  &  enregifh-ées  es  regiflres 
don,  defdits  gréfiers ,  dans  le  tems  &  fous  les 
peines  portées  par  l'art.  1 3  2.  de  l'ordon- 
nance de  1  y  3  9  ,  par  les  art.  j  7  &  j  8  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  par  les  dé- 
clarations des  10  Juillet  1  $66  &  17  No- 
vembre 1690. 

Par  l'article  3  &  fuivans  du  même  édit , 
diférens  autres  aftes  furent  affujétis  à  être 
infinués  es  regiflres  defdits  grétîers  ,  par 
extraits  fommaires  feulement  ;  te»Is  que  les 
legs  par  teftament  &  codicile  ;  les  clau- 
fes  de  contrats  de  mariage  contenant  ex- 
clujîon  de  communauté  ,  &  lesféparations 
de  biens  entre  mari  &  femme  ,  ordonnées 
en  juftice  ;  toutes  interdictions  volontai- 
res de  contracter  &  celles  des  prodigues  ? 
furieux  &  gens  en  démence  ,  &  les  fen- 
tences  &  jugemens  ,  portant  main-levée 
defdites  interdirions  ;  toutes  renoncia- 
tions à  fucceflions  ou  communautés  de 
biens  entre  mari  &  femme  ;  tous  arrêts 
ou  jugemens  qui  auront  déclaré  les  exhéré- 
dations ,  donations  ,  dons  mutuels  ou  fubf- 
titutions  nulles  :  toutes  lettres  de  bénéfice 
d'âge  ,  ou  d'inventaire  Se  a&es  d'émanci- 
pation ;  tous  contrats  d'union  ou  de  di- 
rection de  créanciers  ;  ceux  d'atermoie- 
ment ,  cejjîon  &  abandonnement  de  biens  ; 
toutes  fentences  ou  jugemens  ,  portant  no- 
mination de  curateurs  aux  fucceflions  va- 
cantes ,  à  fubftitutions  ,  gens  en  démence 
&  autres  ;  toutes  lettres  de  répi ,  ou  arrêts 
de  furcéance  ;  toutes  lettres  d'annoblijje- 
ment,  amortijjhnent ,  légitimation  ,  ou  na~ 
îur alité  y  érection  de  terres  en  marquifat, 
comté ,  baronnie,  ou  autre  titre  de  dignité; 
concevions  de  jujîice  ,  foires  ou  marchés. 
L'article  19  de  cet  édit  de  1703  , 
porte  qu'il  ne  fera  établi ,  dans  les  villes 
où  il  y  a  bailliage  &  prévôté  ou  autre  juf- 
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tice  roïale  ordinaire  ,  qu'un  feul  gréfe  de3 
infinuations  ,  auquel  tous  les  contrats  & 
aftes  feront  infinués  ;  (  a  )  &  ,  au  cas  que 
les  biens  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue 
de  juftices  apartenantes  à  des  feigneurs- 
particuiiers,  l'infinuation  fera  faite  aux  gré- 
£es  qui  (eront  établis  dans  les  bailliages  ,  fé- 
néchauflees  &  autres  juftïces royales  où  re£- 
fortiflent  lefdites  juftïces  ;  6c  en  cas  qu'elles 
reffortiflent  es  cours  ,  aux  gréifes  des  inli- 
nuations  des  bailliages  &  autres  fiéges 
roïaux,  à  qui  la  connaiifance  des  cas  roïaux. 
apartiendra  dans  l'étendue  défaites  jufiiees» 

Par  l'article  2.4  ,  il  fut  ordonné  qu'à  l'a- 
venir, tous  contrats  de  vente  ,  échanges, 
décrets,  &  autres  atles  iranjlatifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  ,  tenus  en  fief  oii- 
en  cenlive  ,foit  du  Roi  ou  des  feigneurs  par- 
ticuliers., feroient  pareillement  infinués  & 
regiftrés  auxdits  gréfes  des  infinuations  des 
bailliages  ou  autres  iiéges  roïaux  ,  dans  le 
reflbrt  defquels  lefdits  biens  feront  fitués  , 
6c  ce  ,  dans  lix  mois  du  jour  &  date  defdits 
titres  ,  (  b)  pour  lequel  enregistrement  fera 
paie  le  centième  denier  du  prix  defd.  biens? 
ou  de  la  valeur  d'iceux  ,  en  cas  que  le  prix 
ne  foit  pas  exprimé. 

L'article  2  $  ordonne  que  les  nouveaux 
pojjèjfèurs  defdits  biens  immeubles  ,  à  titre. 
Jucctfjif,  feront  pareillement  tenus  de  faire 
leurs  déclarations, auxditsgréfes  des  infinua-- 
tions ,  des  biens  immeubles  qui  leur  feront 
avenus  par  fucceflion ,  &  ce  ,  dans  fix  mois 
du  jour  de  l'ouverture  defdites  fucceflions,  à 
l'exception  des  fucceflions  en  ligne  directe» 

Enfin ,  par  l'article  2. 6  de  l'édit  de  1 7  o  3  ,., 
il  rut  ordonné  que  le  tems  jïxé  par  les  cou- 
tumes ,  pour  le  retrait  féodal  ou  lignager  y 
ne  poura  courir  (  même  après  l'exhibition  - 
des  contrats  &  autres  titres  de  propriété 
à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou  après  l'en- 
faifinement  à  l'égard  du  retrait  lignager  ,  } 


(  a.  )  Votez  ci-après  Part.  12  de  la  déclaration  du  19  Juillet  1704 
^l)  Voiez.  ci-après  redit  du  mois  d'Octobre  1705 , 
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que  du  jour  de  l'inlinuation  ou  enregiftre- 
ment  ;  &  que  ceux  defdits  nouveaux  pof- 
fe fleurs  qui  n'auront  pas  tait  enregiftrer  leurs 
titres  dans  ledit  teins  de  lïx  mois  ,  feront 
tenus  de  paier  le  triple  dudit  droit  d'enre- 
giftrement. 

Il  fat  arrêté  le  2  2  Décembre  170  3, un 
tarif  annexé  fous  le  contre-feel  dudit  édir, 
pour  les  droits  d'inlinuation  des  diférens 
actes  qui  y  font  exprimés. 

Par  la  déclaration  du  19  Juillet  1  704  , 
rendue  en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de 
Décembre  17  03,  les  feparations  de  corps 
&  d'habitation  ,  les  actes  d'admiiîion  au  bé- 
néfice d'inventaire  fans  lettres,  les  actes  par 
lefquels  les  père  &  mère  mettent  leurs  en- 
fans  hors  de  leur  puiflance  ;  les  lettres  de 
réhabilitation  de  nobleffe,  &  celles  d'érec- 
tion de  roture  en  hef,  furent  encore  afiu- 
jétis  à  l'inlinuation  ;  &  il  fut  ordonné,  art. 
2. 1  ,  que  tous  les  actes  fujets  à  infinuation  , 
feront  infinués  &  enregiftrés  auxdits  gré- 
fes  ,  fans  minifrère  de  juges  ni  de  procu- 
reurs ,  &  fans  que  les  grehers  en  chef  des 
cours  &  iiéges  roïaux  puiffent  s'y  immifcer 
ni  aporter  aucun  trouble  auxdits  gréiîers 
des  infinuations  ,  lefquels  figneront  feuls 
les  actes  des  inlinuations. 

Et  par  l'article  2  2  de  cette  déclaration, 
il  fut  permis  à  Simon  Miger  ,  chargé  par 
arrêt  du  29  Décembre  1703  ,  de  la  vente 
defdits  ofkes  de  grétiers  ,  &  de  l'exercice 
de  leurs  fondrions  ,  en  attendant  la  vente, 
&  aux  pourvus  defdits  ofices  ,  de  com- 
mettre fur  leurs  iimples  procurations  à  l'e- 
xercice d'iceux  ,  pour  la  facilité  du  public  , 
dans  le  reffort  du  fîége  de  leur  établifle- 
ment ,  un  ou  plufieurs  commis ,  dont  ils 
demeureroient  civilement  refponfables  ;  lef- 
quels auroient  ferment  en  juftice  ,  déro- 
geant à  cet  effet  à  l'article  19  de  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1703. 

Il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  22  Juillet 
1  -  4,  que  les  commis  au  contrôle  des  actes 
des  notaires  &  petits-fcels  ,  feroient  te- 
nus d'exercer  les  ofices  de  gréiîers  des  in- 
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finuations-laïques  du  lieu  de  leur  établiile- 
ment ,  &  d'en  percevoir  les  droits ,  pour 
en  compter. 

j.  Par  une  déclaration  du  Roi  du  1  y  Sep- 
tembre 1  704  ,  il  fut  ordonné  que  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1703  ,  n'auroit  aucune 
exécution  dans  la  province  d'Artois,  vou- 
lant S.  M.  qu'il  en  fut  ufé  dans  ladite  pro- 
vince, comme  par  le  palTe,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  &.  actes  afîujétis  par  led. 
édit  à  l'inlinuation.  Voye\  encore  le  n.  1 7. 

6,  Le  titre  des  oikes  de  gréfiers  des  in  fi- 
nuations-laïques, créés  en  1703,  dans  tout 
le  royaume  ,  fut  fuprimé  par  édit  du  mois 
d'Octobre  1704,  portant  qu'à  l'avenir  les 
droits  feroient  perçus  conjointement  avec 
ceux  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes  des 
notaires  6k  petits-fceaux  ;  que  tous  lcfdits 
droits  ne  feroient  à  l'avenir  qu'un  feul  & 
même  corps  de  ferme ,  &  qu'ils  feroient 
perçus  ,  chacun  féparément ,  dans  un  mê- 
me bureau  ,  par  les  commis  de  celui  qui  en 
feroit  chargé.  Voye^  n.   8. 

7.  Par  édit  du  mois  d'Octobre  1705  ,  if 
a  été  ordonné  que  les  notaires  &  tabel- 
lions, tant  royaux  que  fubalternes,  les  gré- 
fiers  des  cours  &.  jurifdictions  royales  & 
feigneuriales  ,  &  tous  autres  particuliers- 
qui  ont  droit  de  paffer  des  a&es,  feront  te- 
nus &  obligés  défaire  enregiftrer  &  in  Ci- 
mier ,  dans  les  bureaux  dans  lefquels  ils  ies- 
feront  contrôler  ,  tous  les  contrats  de 
vente  ,  d'échange  ,  baux  à  rentes  foncières 
rachetables  ou  non  rachetables  ,  baux  em- 
phitéotiques  ,  ventes  à  faculté  de  réméré  , 
antichrèfes  G*  autres  actes  tranflatifs  de 
propriété ,  arrêts,  jugemens,  fentences,  & 
autres  attes  fujets  à  infinuation  ,  dans  la 
quinzaine  du  jour  &  date  defdits  actes  ,  & 
en  même  tems  qu'ils  les  feront  contrôler 
&  fceller  ;  leur  faifant  trcs-exprefTes  in- 
hibitions &  défenfes  de  les  délivrer  aux 
parties,  qu'après  qu'ils  auront  été  infinués  > 
&  les  droits  paies,  à  peine  de  300  liv, 
d'amende  pour  chacune  contravention  ;  à 
la  réferve  néanmoins  des  Jubjiituùon s  &» 
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•               donations  entre-vifs  ,  qui  feront  infinuées  biliaires  par  un  même  acle  ,  ou  légataires 

infirma-  à  la  diligence  des  parues  ,  conformément  de  pareils  éfets  par  un  même  article  de  tef- 

tija-          à  l'édit  de    1703    &  à  la  déclaration   de  tament  ou  codicile  ,  paieront  chacun  à  pro- 

1704,  dans  les  délais  &  fur  les  peines  y  portion  de  la  valeur  de  ce  qui  leur  aura  été 

portées.   N'entendant  pareillement  S.  M.  donné  ou  légué,  fur  le  pié  du  tarif. 

rien  innover  pour  ce  qui  regarde  l'infinua-  Enfin  ,  par    le   même   édit  d'O&obre 

tion  des  contrats  de  vente  ,  d'échanges  &  170  5 ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  aEles  , 

autres  a Bes  tranjlatifs  de  propriété  de  biens  qui ,  par  les  coutumes  &  ufages  locaux  , 

immeubles ,  fitués  hors  l'étendue  des  bu-  font  fujets  à  linfinuation  ,  feront  infinués 

reaux  de  la  demeure  des  notaires  ,tabel-  &  regiftrés  auxdits  bureaux,  &  les  droits 

lions  &  gréfiers  ,  îefquels  ,  attendu  la  dif-  paies  fur  le  pié  de  ceux  dûs  pour  les  actes 

tance  des  lieux  ,  feront  infinués  à  la  dili-  de  pareille  nature    &   qualité  ,  quoiqu'ils 

gen&e.  des  parties  ,  dans  les  bureaux  où  les  n'aient  pas  été  dénommés  par  lefdits  édit 

biens  fe  trouveront  fitués,  dans  trois  mois  &  déclaration. 

à  compter  du  jour  &  date  d'iceux,  aulieu  Par  arrêt  du  confeildu  2  3  Février  1706, 

de  fîx  mois  portés  par  l'édit  de  1  703  &  la  il  a  été  ordonné  que  tous  les  contrats  de 

déclaration  de  1704,  fous  les  mêmes  pei-  vente  ,  d'échange  ,  baux  à  rente  foncière  , 

nés  y  portées.  Seront  feulement  à  cet  égard  &  autres  actes  translatifs  de  propriété  ,   ar- 

tenus  les  notaires  ,  gréfiers  &  autres  qui  rets  ,  jugemens  ,  feutences,  &  autres  ac- 

paiîeront  &  expédieront  lefdits  actes  ,  ar-  tes  fujets  à  JL'infinuation  ,  dont  l'enregif- 

rêts  &  jugemens  ,  d'y  faire  mention  qu'ils  trement  doit  être  fait  à  la  diligence  des  no- 

font  fujets   à  l'infmuation  ,   pour  que  les  taires  ,  tabellions  &  gréfiers  ,  feront  inji- 

parties  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ,  nues  fur  les  minutes  d'iceux  ,  dans  le  tems 

$<.  d'en  fournir  des  extraits  au  fermier.  porté  par  l'édit  du  mois  d'Octobre  1705, 

Il  a  été  en  outre  ordonné  par  le  même  dont  ils  feront  tenus  de  faire  mention  fur 

édit  du  mois  d'Octobre  1705  ,  que  toutes  les  groffes  qu'ils  délivreront  aux  parties; 

lettres   de  répi  ,  d'annobliffement ,  réha-  &  à  l'égard  des  contrats  &  actes,  dont  l'in- 

bilitation  de  nobleiïe,  de  bénéfice  d'âge,  iinuation  doit  être  faite  à  la  diligence  des 

d'inventaire  ,  d'émancipation  ,  d'amortiffe-  parties  ,  fuivant  ledit  édit ,  ils  feront  iafi- 

inent ,  légitimation  ,  naturalité  ,  érection  de  nues  fur  les  groiles  6k  expéditions  defdits 

terres  en  marquifat ,  comté ,  baronnie  ,  ou  actes. 

autres  titres  de  dignité,  concédions  de  L'édit  du  mois  d'Août  1706  ,  quia  re- 
tires ou  marchés,  aJJ'ujéties  à  l'inÇinuation  glé  que  les  droits  de  centième  denier  fe- 
par  lefdits  édit  &  déclaration  ,  feront  infi-  roient  paies  à  toutes  mutations  de  biens 
nuées  &  les  droits  paies  avant  l'enregif-  immeubles,  fur  le  pié  entier  du  prix  porté 
trement  &  enterrinement  defdites  lettres  ,  par  les  contrats  ou  autres  titres  ,  ou  de  la 
Car  peine  de  nullité  defdits  enregiftremens  valeur  defdits  biens  ,  en  a  expreiïément 
£c  enterrinemens ,  des  procédures  qui  au-  difpenfé  tous  ceux  qui  échéront  en  ligne 
ront  été  faites  pour  y  parvenir ,  &  de  3  00  directe  ,  li  ce  neft  dans  le  cas  de  donations 
liv.  d'amende  contre  les  procureurs  qui  au-  &:  des  legs  (*)  des  père  &  mère  ou  aïeuls 
ront  occupé.  à  leurs  enfans  ,  Iefquels  paieront  feulement 
Il  a  été  pareillement  ordonné  par  cet  édit  les  droits  d'infinuatiGn  defdites  donations 
de  1705  ,  que  les  donataires  d' éfets  mo-  &:  legs ,  fuivant  le  tarif. 


{  •  ;  Yuizz  la  dcclaration.  du  a   Août  17C7  ,  &  l'ait.  2  de  celle  du  10  Mars  1708. 
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Par  ùn  édit  du  mois  de  Juillet  1707  ,  que  ceax  qui  aviennent  à  titre  de  fucccflion 
ad  relie  au  parlement  de  Befançon  ,  art.  6  en  ligne  directe  ;,il a  été  ordonné  que  les  d<h 
&.  fui  vans  ,  il  elr  ordonne  que  toutes  jubj-  nations  à  caufe  de  mort,  &  legs  faits  par  teG 
titutions  feront  publiées  en  jugement  à  jour  tamentou  autres difpolîtions  de  dernière  vo- 
de  plaidoirie  ,  ck  enregistrées  au  gréfe  de  lonté  ,  par  les  pères  ,  mères  ,  ou  aïeuls  ,  à 
la  jultice  roïale  du  domicile  du  donateur  ou  Zt'Hrjcvf/rt/ij^ferontdifpenfés  de  l'infinuation 
telhteur ,  ck  pareillement  au  gréfe  de  la  ordonnée  par  les  e'dits  &  déclarations  por- 
juftice  roïale  de  la  iîtuation  des  biens  don-  tant  établilîement  des  infinuations-laïques. 
nés  ou  légués  ,  dans  fix  mois  du  jour  des         8.  Il  fut ,  de  nouveau,  créé  des  orîces  de 
actes  ,  li  elles  font  contractuelles,  ou  de  la  confeiilers  du  Roi,gréfiers  des  infinuations- 
mort  du  teftateur  ,  fi  elles  (ont  faites  par  laïques ,  par  édit  du  mois  d'Octobre  1707, 
tefhment  ;    que   toutes  donations    entre-  avec  attribution  de  2  f.  pour  liv.  du  pro- 
vifs  ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  onéreufes  ,  duit  des  droits  d'infinuation  ;  ces  orîces  ont 
en  faveur  de  mariage  ou  autrement ,  même  été  définitivement  fuprimés    par   édit    du 
celles  au-deflbus  de  la  valeur  de  1000  liv.  mois  de  Décembre  171 3.   p'oïe?\en.  11, 
feront  infirmées  es  gréfes  des  juftices  roïa-         9.   Par  déclaration  du  Roi  du  20   Marc 
les  ordinaires,  tant  du  lieu  où  les  biens  1708  ,  à  laquelle  fut  annexé  le  tarif  du  mê- 
font  fitués  ,  que  du  domicile  du  donateur ,  me  jour  ,  il  fut  fait  un  nouveau  règlement 
à  peine  de  nullité  ,  tant  à  l'égard  descréan-  fur  la  perception  des  droits  d'infinuation  Si 
ciers    que    des  héritiers    des  donateurs  ;  de   centième  denier  ;  l'art.    2  difpenfe  de 
que  ladite  infinuation  fera  faite  dans  quatre  tous  droits  d'infinuation  les  donations  faites 
mois  du  jour  de  la  date  des  donations  ,  &  par  les  pères  Se   mères  ou  aïeuls  à  leurs 
néanmoins  qu'elles  pouront  être  infirmées  en  fans  ,  par  contrat  de  mariage  ,  ou  à  caufe 
pendant  la  vie  des  donateurs ,  encore  qu'il  de  mort.  L'art.  3  porte  que  toutes  les  au- 
y  ait  plus  de  quatre  mois  qu'elles  aient  été  très  donations  ,foit  entre- vifs  ,ou  à  caufe  de 
faites  ;  mais ,  que  dans  ce  cas  elles  n'auront  mort ,  même  les  donations  entre- vifs  faites 
éfet  contre  les  acquéreurs  des  biens  don-  par  les  pères  Se  mères  ou  aïeuls  à  leurs  en 
nés  &  contre  les  créanciers  des  donateurs,  fans  ,  (  autres  que  par  contrat  de  mariage  ) 
que  du  jour  de  l'infinuation  ;  que  les  infi-  tant  de  meubles  que  d'immeubles,  en  ufufruit 
nuations  des    donations  ne  pouront   être  ou  en  propriété  ;  celles  par  forme  d'auo-, 
faites  que  du  vivant  des  donateurs  ;  mais  ,  ment  ou  contr'augment ,  dons  mobils  ,  en- 
que  s'ils  décèdent  dans  les  quatre  mois  du  gagemens  ,   droits  de   rétention  ,   agence- 
jour  des  donations  ,  l'infinuation  en  poura  mens  ,  gains  de  noces  Se  de  furvie  ,  dans 
être  faite  dans  le  même  tems  de  quatre  mois,  les  pais  où  ils   font  en  ufage  ,  tous  dons 
à  compter  du  jour  des  contrats  ;  enfin  ,  que  mutuels,  enfemble  toutes  autres  donations 
les  donations  faites  par  les  pères  Se  mères,  de  quelque  nature  qu'elles  puifient  être  , 
Se  autres  afeendans  à  leurs  enfàns ,  en  fa-  foit  qu'elles  foient  ftipulées  entre  maris  Se 
veur  &  par  contrats  de  mariage  ,  ne  feront  femmes  par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites 
point  fujétes  à  l'infinuation.  par  donation  à  caufe  de  mort  ou  teftament, 
Par  déclaration  du  Roi  du  2  Août  1  707,  Se  foit  que  lefdits  actes  contiennent  des 
fur  ce  que  les  biens  meubles  Se  immeubles  infiitutions  contractuelles  ,  fubftitutions  , 
que  les  pères  Se  mères  ou. aïeuls  biffent  à  fondations  &  dotations  en  faveur  des  égli- 
leurs  enfans  par  donations  ou  legs  faits  par  fes  ,  couvens  ,  monaftères  ,   hôpitaux    Se 
leurs  teftamens  ,  leur  tiennent  lieu  de  por-  communautés  ,  feront  infirmées  Se  enregiC 
tion  héréditaire  ,  Se  que  ,  par  cette  conlidé-  trées  ,  dans  le  tems  &  fous  les  peines  por- 
ration ,  Us  ne  méritent  pas  moins  de  faveur  tées  par  l'édit  du  mois  de  Décembre  170., 
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Bcssasa   &  les  droits  païés  :  le  furplus  de  l'article 
infirma-   règle  lefdits  droits  ;    vo'iei  ci-devant  Do- 

tion'  nations  entre-vifs  ,  §.  8  ,  p.    *88.   L'art. 

6  interprête  &  amplifie   les  précédera  rè- 
gleraens  pour  le  droit  de  centième  denier  ; 
l'art.  1 1  porte  que  les  adtes  perfonnels ,  paf- 
{és  dans  les  païs  non  fujets  aux  droits  d'in- 
finuation  ,  &  dont  l'infmuation  eftnéceflai- 
re  par   raport   à  l'état  &  à  la  qualité  des 
perfonnes  domiciliées  dans  lefdits  païs,  fe- 
ront feulement  infinués  ,  dans  les  lieux  où 
les  infinuations  font  établies  ,  au  gréfe  du 
fiége  &  jurifdiclrion  ,  dans  le  reflbrt  duquel 
on  en  voudra  faire  ufage  pour  la  première 
fois  ,  &  qu'après  que  lefdits  adirés  auront 
été  une  fois  infinués  ,  ils  pouront  avoir  leur 
éxecution  dans  toute  l'étendue  du  roïaume. 
i o.   Par  édit  du  mois  de  Mars  1710, 
il  fut  ordonné  que  les  droits  de  contrôle 
des  adirés  ,  petits-fceaux  &  infinuations- 
laïques  feroient  vendus  &  ajugés  par  les 
commiflaires  du  confeil  à  ce  députés  ;  en 
conféquence  ,  il  en  fut  fait  des  adjudica- 
tions ,  tant  à  perpétuité  qu'à  tems  ,   dans 
la  plupart  des  généralités  du  roïaume  ,  & 
un  bail  à  ferme  au  profit  du  Roi  dans  les 
généralités  de  Dijon  ,  Befançon,  Grenoble 
&  Soifibns  G-r.  ;  voïez" Aliénation  j  mais, 
jl  fut  enfuite  reconnu  que  ces  adjudications 
avoient  été  faites  beaucoup   au-defibus  de 
leur  valeur  ,  &  que  d'ailleurs  il  en  réfultoit 
des  inconvéniens  &  des  abus. 

11.  C'eft  pourquoi,  par  édit  du  mois 
de  Mars  17  14  ,  tous  les  droits  d'infinua- 
tion  ,  ainfi  que  les  1  f.  pour  liv.  qui  avoient 
été  attribués  aux  gréfiers  des  infinuations 
créés  en  1707  ,  &  dont  les  ofices  avoient 
été  fuprimés  par  édit  du  mois  de  Décembre 
1 7  1 3  ,  furent  réunis  au  domaine  du  Roi , 
pour  être  perçus  au  profit  de  S.  M.  dans 
tout  le  roïaume  ;  les  adjudications  ,  baux, 
fous-baux .,  traités  ,  fubrogations  &  tranf- 
ports  qui  pouvoient  en  avoir  été  faits  ,  fu- 
rent révoqués  &  annullés. 

1 1.  S'étant  élevé  des  doutes  fur  la  va- 
lijiti  des  infinuations  des  donations  faites 
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dans  les  bureaux  qui  avoient  été  établis  en 
conféquence  de  l'article  2 2  de  la  déclara- 
tion du  19  Juillet  1704,  dans  les  lieux 
dépendans  des  juftices  des  feigneurs  parti- 
culiers ;  &  y  aïant  eu  une  conteftation  à 
cet  égard  ,  portée  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  il  fut 
ordonné  ,  avant  faire  droit  aux  parties  , 
qu'elles  fe  retireroient  par  devers  le  Roi , 
pour  obtenir  lettres  de  déclaration  de  fa 
volonté. 

En  conféquence  ,  il  fut  ordonné  par  une 
déclaration  du   30  Novembre   17  17,  que 
toutes  les  infinuations  faites  jufqu'alors  ,  & 
celles  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  aux 
bureaux  établis  en  conféquence  de  l'article 
22    de  la  déclaration   de   1704,   feroient 
auflî  valables  que  fi  elles  avoient  été  faites 
dans  les  juftices  roïales  ;  que   les   commis 
établis  pour  recevoir  les  infinuations  dans 
les  juftices  des  feigneurs  particuliers  ,  fe- 
roient tenus  d'avoir  des  regiftres  paraphés 
par  le  premier  ou  plus  ancien  oficier  du  fié- 
ge roïal  où  lefdites  juftices  reffortiflent  ;  & 
que  lefdits  regiftres  feroient  clos  &  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  année  ,  par  les  commis 
defdits  bureaux  particuliers  ,  pour  être  en- 
fuite  par  eux  portés  au  gréfe  de  lajuftice 
roïale  du  reflbrt  ;  qu'il  feroit  drefle  procès 
verbal  par  le  premier  juge  de  l'état  defdits 
regiftres  ,   au  bas  duquel  les  prépofés  au 
gréfe  des  infinuations  dudit  fiége  roïal  s'en 
chargeroient ,  pour  en  délivrer  des  expédi- 
tions aux  parties  qui  les  réquerroient. 

Par  arrêt  du  confeil  du  9  Avril  1 7  1 8  ,  il 
fut  ordonné  que  les  regiftres  fournis  aux 
commis  établis  dans  lefdits  bureaux  parti- 
culiers ,  feroient  paraphés  ,  même  clos  èc 
arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  lieu- 
tenant général ,  ou  autre  premier  oficier 
du  fiége  roïal ,  &  enfuite  rendus  auxdits 
commis  pour  continuer  à  recevoir  &  y  en- 
regiftrer  lefdites  infinuations  ;  &  que  ,  lorf- 
que  ces  regiftres  feroient  remplis  ,  ils  fe- 
roient remis  au  prépofé  à  l'exercice  du 
gréfe  des  infinuations  dudit   fiége  roïal , 

dont 
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dont  feroit  drefl'é  procès  verbal  fans  frais. 

i  j.  L'inllnuation  des  donations  n*a  été 
établie  dans  les  duchés  de  Lorraine  £r  de 
Bar  ,  que  par  un  édit  du  duc  Leopold  du 
i  j  Décembre  1718,  portant  que  les  do- 
nations de  biens  roturiers  ,  feront  infinuées 
dans  les  prévôtés  roïales,  &:  celles  de  biens 
nobles  dans  les  bailliages.  Cet  édit  n'a 
commencé  à  être  obfervé  dans  le  comté  de 
Ligny  dépendant  de  la  Lorraine  ,  que  de- 
puis le  28  Février  1  72  1,  qu'il  y  fut  pu- 
blié. 

14.  Par  la  déclaration  du  Roi  du  29 
Septembre  1711  ,  à  laquelle  il  a  été  an- 
nexé un  nouveau  tarif  des  droits  d'infinua- 
tion  ,  il  eft  ordonné  que  ce  tarif  fera  exé- 
cuté dans  toute  l'étendue  du  roïaume,  fans 
aucune  diilinàiondes  lieux  où  lefdits  droits 
n'ont  point  été  ci-devant  perçus  ,  en  la 
même  forme  &  manière  qui  fe  pratique  dans 
les  lieux  où  ils  font  actuellement  établis  ; 
fauf  à  raporter  les  fuprerfxons  ,  aliénations 
ou  abonnemens  ,  pour  être  pourvu  au  rem- 
bourfement  s'il  y  échet. 

15.  Les  dons  mobils ,  augmens,  con- 
tr'augmens  ,  gains  de  noces  &  defurvie , 
ayant  été  déclarés  fujets  à  l'infinuation  par 
l'article  $  de  la  déclaration  du  20  Mars 
1  7  o 8  ,  il  s'eft  élevé  des  conteftations ,  dans 
lefquelles  on  a  prétendu  que  ces  aftes  dé- 
voient être  déclarés  nuls  ,  faute  d'infinua- 
tion  ;  l'on  a  opofé  au  contraire  (  fuivant 
qu'il  eft  raporté  dans  la  déclaration  ci- 
après  )  que  les  termes  généraux  des  loix  , 
faites  par  ledit  de  1705  ,  &  par  la  dé- 
claration de  1708  ,  dévoient  être  inter- 
prétés ,  félon  la  nature  des  actes  auxquels 
il  s'agifToit  de  les  apliquer  :  qu'à  la  vérité 
îa  peine  de  nullité  tomboit  juftement  fur 
les  donations  entre-vifs  &  autres  adtes  fem- 
blables  auxquels  un  tiers  pouvoit  être  in- 
téreffé ,  &  qui,  par  cette  raifon  ,  méritoient 
d'être  regardés  comme  non  avenus ,  lors- 
qu'on ne  les  avoit  pas  rendus  publics,  par 
la  folemnité  de  l'infinuation  ;  mais  ,  qu'il 
feroit  trop  rigoureux  d'étendre  la  même 
Tome  H. 
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peine  à  des  difpofitions  qui,  fans  avoir  le  ca- 
ractère d'une  véritable  donation ,  ne  font 
que  de  fimples  conventions  matrimoniales, 
ftipulées  entre  les  parties  contractantes  , 
foitpour  aider  le  maria  foûtenir  les  char- 
ges du  mariage  ,  foit  pour  balancer  les  avan- 
tages qu'il  fait  réciproquement  à  fa  femme, 
&  pour  établir  par-là  une  efpèce  de  com- 
penfation  aufll  jufte  que  favorable  &c. 

En  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  par 
la  déclaration  du  Roi  du  2j  Juin   1729, 
que  l'édit  de    170$  ,  &  la  déclaration  du 
20    Mars    1708,  feront    exécutés,   fans 
néanmoins  que  les  dons  mobils,  augmens, 
contr' augmens  ,  engagemens ,   droits    de 
rétention  ,  agencemens  ,  gains  de  noces 
&  de  furvie  ,  dans  les  païs  où  ils  font  en 
ufage  ,  foient  cenfés  ayoir  été  compris  dans 
la  difpofition  defdits  édit  8c  déclaration , 
qui  porte  la  peine  de  nullité,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  été  infinués  dans  les  formes  & 
délais  preferits  par  lefdits  édit  &  déclara- 
tion. Déclarant  S.  M.  qu'audit  cas  ,  ceux 
qui  auront  négligé  de  fatisfaire  à  cette  for- 
malité ,  n'ont  du  &  ne  doivent  être  regar- 
dés que  comme  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  lefdits  édit  &  déclaration; 
a  l'éfet  de  quoi  il  eft  dérogé  ,  en  tant  que 
befoin  feroit ,  à  toutes  difpofitions  des  or- 
donnances précédentes  qui  pouroient  pa- 
raître à  ce  contraires.    Vo'ie\  encore  le  n. 
16.  Vdiei  auffi  Contrat  de  mariage,  §.  14. 
16.  La  déclaration  du  1  7  Février  1  7  3 1, 
&  l'ordonnance  du  même  mois  de  Février 
173 1,  ont  preferit,  pour  l'infinuation  des 
donations  entre-vifs,  des  formalités  qui  doi- 
vent être  inviolablement  obfervées. 

Toutes  donations  entre-vifs  ,  de  meu- 
bles ou  immeubles  ,  mutuelles  ,  récipro- 
ques ,  rémunératoires  ,  onéreufes  ,  même 
à  la  charge  de  fervices  &  fondations  ,  en 
faveur  de  mariage  &  autres,  faites  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit  (  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  feroient  faites  par  con- 
trat de  mariage  en  ligne  directe  )  feront  in- 
finuées ;  favoir ,   celles  d'immeubles  réels 
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"■  i  '■  ou  d'immeubles  fictifs  ,  qui  ont  néanmoins 
infinua-  une  affiéte  aux  bureaux  établis  pour  la  per- 
on-  ception  des  droits  d'infinuations ,  près  les 

bailliages  ou  fénéchauflees  roïales ,  ou  au- 
tre fiége  roïal  reflbrtiflant  nuë'ment  aux 
cours,tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur, 
que  de  la  fituation  des  chofes  données;  & 
celles  de  meubles  ou  de  chofes  immobi- 
liaires  qui  n'ont  point  d'affiéte,  aux  bureaux 
établis  près  lefdits  bailliages ,  fénéchauf- 
fées  ,  ou  autre  fiége  roïal  reflbrtiflant  nuë- 
ment  anx  cours ,  du  lieu  du  domicile  du 
donateur  feulement  ;  &  au  cas  que  le  do- 
nateur eût  fon  domicile  ,  ou  que  les  biens 
donnés  fufient  fitués  dans  l'étendue  de  jus- 
tices feigneuriales  ,  l'infinuation  fera  faite 
aux  bureaux  établis  près  le  fiége  qui  a  la 
connaiflance  des  cas  roïaux  ,  dans  l'éten- 
due' defdites  juftices  ;  le  tout,  dans  les  tems 
&  fous  les  peines  portés  par  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  &  la  déclaration  du  i  7  No- 
vembre 1690.  Déclarant  nulles  &  de  nul 
éfet  toutes  les  infinuations  qui  feroient  fai- 
tes à  l'avenir  en  d'autres  jurifdictions  ,  dé- 
rogeant à  tous  édits  &  déclarations  à  ce 
contraires  ;  article  ier  de  la  déclaration 
de  1  7  3  1  ,  &  article  zo&  z 3  de  l'ordon- 
nance. 

Les  commis  font  tenus  de  prêter  fer- 
ment devant  le  lieutenant  général  defdits 
fiéges ,  &  de  tenir  un  regiitre  féparé ,  cotté 
&  paraphé  par  ledit  lieutenant  général  ou 
par  le  premier  ou  le  plus  ancien  oficier  du 
fiége  en  fon  abfence  ,  dans  lequel  les  actes 
de  donation  ,  fi  elles  font  faites  par  un  acte 
féparé  ,  finon  la  partie  de  l'acte  qui  con- 
tiendra la  donation ,  avec  toutes  Ces  char- 
ges ou  conditions  ,  feront  inférées  &  enre- 
giftrées  tout  au  long;  article  z  de  la  déclara- 
tion de  1751,  &  article  z^  de  l'ordonnance. 
Lefdits  commis  feront  tenus  de  com- 
muniquer lefdits  regifires  ,  fans  déplacer, 
à  tous  ceux  qui  le  demanderont ,  &  de 
fournir  des  extraits  ou  expéditions  en  pa- 
pier ,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis  ,  des 
actes  y  inférés  ;  les  droits  de  recherche 
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&  d'expédition  font  aufii  réglés;  article 
3  de  la  déclaration  de  173 1  ,  ôc  article 
z  5  de  l'ordonnance. 

Lefdits  regifires  feront  clos  &  arrêtés 
à  la  fin  de  chaque  année ,  par  le  lieute- 
nant général  ou  le  premier  ou  plus  ancien 
oficier  du  fiége  en  fon  abfence  ,  8c  ,  quatre 
mois  après  ,  feront  mis  au  gréfe  de  la 
jurifdiction  ,  à  quoi  faire  lefdits  commis, 
feront  contraints  par  corps  ;  &  fera  drefi- 
fé  procès  verbal  ,  par  ledit  oficier  ,  de 
l'état  defdits  regifires  ,  au  bas  duquel  le 
gréfier  de  la  jurifdiction  s'en  chargera ,  pour 
en  donner  communication  toutesfois  & 
quantes ,  même  en  fournir  des  extraits 
gratis  aux  fermiers  du  Roi  ou  à  leurs 
commis  ,  en  lui  rembourfant  le  papier  tim- 
bré feulement,  à  peine  de  100  livres  d'a- 
mende ,  qui  fera  encourue  fur  le  fimple 
procès  verbal  defdits  commis.  Article  4  de 
la  déclaration  du   17  Février  173 1. 

Lefdits  gréflers  des  jurifditlions  font 
pareillement  tenus  de  communiquer  lefdits 
regifires  ,  fans  déplacer,  à  tous  ceux  qui 
le  demanderont,  &  de  fournir  des  extraits 
ou    expéditions   auffi  en  papier  ,    fuivant 
qu'ils  en  feront  requis  ,  des  actes  y  inférés- 
Article  î  de  ladite   déclaration  de    1731. 
Les  donations  par  forme  d'augment  ou 
contr'augment  ,    dons  mobils  ,    engage- 
mens  ,  droits  de  rétention  ,  agencemens, 
gains  de  noces  &  de  furvie  ,    dans  les 
pais  où  ils  font  en  ufage  ,  feront  infinués 
conformément   à  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du   zo    Mars    1708,    &  les  droits 
paies  fuivant  le  tarif,  en  même  tems  que 
ceux  du  contrôle ,   dans  les  lieux  où   le 
contrôle  eft  établi  ;   &   dans  ceux   où  le 
contrôle  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois 
du  jour  6c  date  defdits  actes ,  fans  néan- 
moins que  le  défaut  d'infinuation  defdits 
actes  ,  puiffe  emporter  la  peine  de  nullité, 
&    ce  conformément  à  la  déclaration  du 
zj  Juin   17Z9  ;  lefquels  droits,  lorfqu'ils 
auront  été  payés  en  même  tems  que  ceux 
du  contrôle  ,  appartiendront  aux  fermiers 
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«qui  auront  infirmé  lefdits  a&es  fans  repé- 
tition.  Article  6  de  la  déclaration  de  1751, 
&  article  z  1  de  l'ordonnance. 

Ladite  peine  de  nullité  ne  ponra  égale- 
ment avoir  lieu  à  l'égard  des  donations  de 
chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura  tradi- 
tion réelle,  ou  quand  elles  n'excéderont 
pas  la  fomme  de  1000  liv.  ,  au  cas  qu'elles 
n'euflent  pas  été  infinuées  conformément 
à  l'art.  ier  de  la  déclaration  de  1731.  Les 
parties  qui  auront  négligé  d'y  fatisfaire  fe- 
ront feulement  fujétes  à  la  peine  du  dou- 
ble droit  ;  &  les  droits  defdites  donations 
feront  paies  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  précédent  ;  art.  7  de 
la  déclaration  de  1731,  &  article  z  z  de 
l'ordonnance. 

L'article  z6  de  l'ordonnance  du  mois  de 
Février  1751,  porte  que,  lorfque  l'infinua- 
tion  des  donations  aura  été  faite  dans  les  dé- 
lais portéspar  les  ordonnances,  mêmeaprès 
le  décès  du  donateur  ou  du  donataire  ,  la 
donation  aura  fon  éfet  du  jour  de  fa  date  , 
à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
qu'elle  poura  néanmoins  être  infinuée  après 
lefdits  délais  ,  même  après  le  décès  du  do- 
nataire, pourvu  que  le  donateur  foit  encore 
vivant  ;  mais  ,  qu'elle  n'aura  éfet ,  dans  ce 
cas  ,  que  du  jour  de  l'infinuation. 

Les  articles  fuivans  expliquent  par  quel- 
les perfonnes  le  défaut  d'infinuation  poura 
être  opofé. 

Voie^  ci-devant  l'art,  donation  entre- 
vifs ,  où  l'on  a  raporté  tout  ce  qui  eft  re- 
latif à  l'infinuation    des  donations. 

1  7.  Les  pais  du  reffort  de  la  cour  du 
parlement  de  Flandre  ,  où  la  formalité  des 
infinuations  n'a  jamais  été  en  ufage ,  ont  été 
exceptés  par  l'art,  5  j  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Février  1731  ,  des  difyolitions 
de  cette  ordonnance  qui  concernent  l'in- 
finuation. 

Par  déclaration  du  1  7  Janvier  1  7  3  6  , 
le  Roi  a  pareillement  déclaré  que  ,  dans  les 
articles  19  &  fuivans  ,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Février  1731  ,  S.  M.  n'a  entendu 
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comprendre  la  province  d'Artois  ;  &.  eu 
conféquence ,  il  eft  ordonné  qu'en  ce  qui 
concerne  la  formalité  de  l'infinuation  ,  il 
en  fera  ufé  dans  ladite  province ,  ainfi  que 
par  le  paffé  &  avant  ladite  ordonnance. 

18.  Après  avoir  raporté  les  difpolitions 
principales  des  ordonnances ,  édits  &  dé- 
clarations ,  qui  concernent  l'infinuation  des 
diférens  aftes  fujets  à  cette  formalité  ,  il 
femble  que  l'ordre  exige  que  l'on  parle  de 
tous  ces  a&es  ,  &  des  queftions  relatives 
à  chacun;  mais ,  il  n'eft  pas  poflîble  d'entrer 
fous  un  même  titre ,  dans  un  détail  aufii  im- 
menfe  ;  l'on  trouvera  ,  fous  la  dénomination 
de  chaque  acte  ,  l'explication  de  ceux  qui 
font  fujets  à  l'infinuation  ,  &  celle  des 
droits  qui  font  dûs  ,  enforte  que  l'on  ne 
parlera  ici  que  des  queftions  générales  con- 
cernant l'infinuation. 

19.  Le  droit  d'infinuation  eft  confidéré 
comme  le  falaire  de  la  formalité  ;  la  quo- 
tité de  ce  droit ,  pour  les  aétes  tranflatifs 
de  propriété  ou  d'ufufruit  d'immeubles  eft 
le  centième  denier ,  ou  le  demi-centième 
denier  de  leur  valeur  ;  à  l'égard  de  tous 
autres  a£tes  ,  le  droit  d'infinuation  eft  fixé 
par  le  tarif  du  z  9  Septembre  1  7  z  z  ,  aujour- 
d'hui fubfiftant.  De-là  ,  l'on  dit  l'infinua- 
tion du  centième  denier  ,  &  l'infinuation 
fuivant  le  tarif  II  y  a  dans  tous  les  bu- 
reaux des  regiftres  féparés  ,  pour  enre- 
giftrer  &  iniinuer  diftinétement  les  aftes 
fujets  à  l'un  &  à  l'autre  de  ces  deux  droits  ; 
ainfi  ,  les  mutations  d'immeubles  font  infi- 
nuées fur  le  regiftre  du  centième  denier  ; 
&  les  autres  aftes ,  fur  le  regiftre  de  l'in- 
finuation fuivant  le  tarif. 

zo.  Tous  les  atles  indiftin<5tement  qui 
font  ajfujétis  à  l'infinuation  ,  par  les  or- 
donnances ,  édits  ,  déclarations  ,  tarifs  , 
coutumes  ou  ufages  ,  doivent  être  revêtus 
de  cette  formalité ,  avant  que  de  pouvoir 
s'enfervir  en  juftice  ,  de  les  faire  lignifier, 
de  paffer  des  adtes  en  conféquence  ,  & 
d'en  faire  tel  autre  ufage  public  que  ce 
foit. 

A  a  a  a  ij 
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.  L'art,  zo  de  ledit  du  mois  de  Décem- 
infinua-i  bre  1703  ,  porte  que  ceux  qui  voudront 
on.  fe  fer vir  des    a<£tes  énoncés  audit    édit , 

feront  .tenus  de  les  faire  infirmer  ;  &  que, 
jufqu'à  l'inftnuation  ',  i]s.  ne  pouront  avoir 
aucun  éfet  en  juftice  ,  ni  autrement  ;.&  , 
par  l'art.  2  1  ,  il  eft  défendu  aux  oficiers 
des  cours  «Se  autres  juftices  de  procéder 
à  l'homologation  ou  enregillrement  defdits 
actes,  &  d'y  avoir  égard  en  juftice.,  qu'il  ne 
leur  foit  aparu  de  l'infmuation  qui  en  aura 
été  faite. 

Par  arrêt  du  1  7  Juin  1704  ,  le  confeil 
a  Gaffé  une  fentence  du  bailliage  d'Orléans 
qui  avoit  ordonné  la  délivrance  d'un  legs 
non  infinué.    . 

Par  l'art.  8  de  la  déclaration  du  1 9  Juil- 
let 1 704  ,  il  eft  ordonné  que  »  toutes  let- 
»  très  ,  contrats  ,  jugemens  ,-  fentences  , 
5>  arrêts  &  autres  acte s  fu jets  à  iniinua- 
:»  tion  ,  ne  pouront  avoir  aucun  éfet  en 
3)  juftice  ni  autrement ,  en  quelque  forte 
3)  &  manièrcque  ce  foit  ,  qu'après  l'inii- 
»  nuatipn  ,  à  peine  de  nullité  des  actes  & 
a»  procédures  faites  avant  l'infmuation , 
d>  perte  des  fruits  &  revenus,  échus  juf- 
»  qu'au  jour  de  l'infmuation ,  &  de  300  liv. 
3>  d'amende  contre  les  parties  &  les  pro- 
>>  cureurs  qui  auront  occupé  ».  L'art.  9 
enjoint  de  faire  mention  dans  les  jugemens 
qui.  interviendront  fur  les  aclres  fujets  à 
infmuation  ,  du  lieu  &  de  la  date  de  l'infi- 
nuation. 

L'art.  1  o  ordonne  aux  gréfiers  de  faire 
mention  de  ladite  infmuation  ,  dans  le  vu 
des  fentences  &  jugemens ,  à  peine  ,  com- 
me ci-deiTus  ,  de  300  liv.  d'amende  pour 
chaque  contravention  ;  &  l'article  1  $  dé- 
fend à  tous  huiffiers  &  fergens  de  faire , 
pour  l'exécution  des  contrats  ,  actes  , 
arrêts  &  jugemens  fujets  à  l'infmuation  , 
aucuns  exploits  ni  actes  ,  qu'il  ne  leur  foit 
aparu  de  l'infmuation  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  300  liv.  d'amende. 

Par  l'édit  du  mois  d'Octobre  1705  , 
il  eft  ordonné  que  toutes  lettres  de  répi , 
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d'annobîififement  ,  réhabilitation  de  no~ 
bleiTe  ,  de  bénéfice  d'âge  ,  d'inventaire  , 
d'émancipation ,  d'amortiiTement ,  légitima- 
tion ,  naturalité ,  érection  de  terres  en 
marquifat  ,  comté  ,  baronnie  ,  ou.  autres 
titres  de  dignité  ,  concevons  de  foires  ou 
marchés  ,  aiïujéties  à  l'infmuation  par  l'é- 
dit de  1 7  o  3  ,  «Se  la  déclaration  de  1704, 
feront  infirmées  &  les  droits  paies  avant 
l'enregiflrement  &  enter  finement  défaites 
lettres  ,  fur  peine  de  nullité  defdits  enregif- 
tremens  &  enterrinemens  ,  des  procédures 
qui  auront  été  faites  pour  y  parvenir,  &  de 
300  1.  d'amende  contre  les  procureurs  qui 
auront  occupé;  &  ,  unedernière  difpofition 
de  cet  édit  porte:  «déclarons  nuls  «Se  de  nul 
»  éfet  toutes  lettres  ,  arrêts  ,  fentences  , 
»  jugemens  ,  contrats  «Se  actes  qui  n'au- 
»  ront  pas  été  iniinués  dans  les  tems  & 
»  en  la  forme  preferite  par  notre  préfent 
»  édit.  Faifons  défenfes  à  tous  nos  juges? 
»  &  autres  qu'il  apartiendra  ,  d'y  avoir 
»  aucun  égard  », 

L'art,  n.  de  la  déclaration  du  10  Mars 
1708  ,  ordonne  que  les  notaires  &  gré- 
fiers  ,  tant  de  Paris ,  que  des  autres  villes 
du  roïaume  ,  feront  tenus  de  faire  mention 
dans  les  aftes  qu'ils  palTeront  pour  la  fureté 
&  l'exécution  de  ceux  fujets  à  être  infi- 
nués  ,  de  l'infmuation  qui  en  aura  été 
faite  ,  de  la  date  ,  du  lieu  ,  &  du  nom  du 
gréfier  qui  aura  infinué  ,  fous  peine  d'être 
garants  du  paiement  des  droits ,  &  de  300 
liv.  d'amende  pour  chacune  contravention. 

Arrêts  du  confeil  des  j  Mai  1  716  ,  & 
z  7  Avril  1  7  1  7  ,  qui  confirment  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Poitiers  , 
par  laquelle  il  avoit  condamné  le  fieur 
Mefnard  au  paiement  du  centième  denier 
d'un  bail  à  rente  palTé  devant  les  notaires 
de  Paris  le  n  Octobre  17  14;  & ,  pour 
avoir  fait  faire  un  commandement  le  12 
Janvier  1  7 1  j  ,  aux  fermiers,  de  vuider  les 
lieux  ,  avant  que  le  contrat  fut  infinué  ; 
il  a  été  condamné ,  folidairement  avec  l'huif 
fier,  en  300  liv.  d'amende. 


I  N  S 

Arrêt  du  confeil  du  18  Août  1716  , 
quicalle  un  jugement  du  fénichal  de  Lan- 
derneau  ;  6c  qui  défend  à  tous  juges  d'en- 
terriner  des  lettres  de  difpenfe  d'âge  ,  6c 
d'émanciper  aucun  impétrant  ,  avant  l'in- 
finuation  des  lettres  ,  à  peine  d'interdic- 
tion contre  les  juges  ,  6c  de  nullité  des 
jugemens  ;  prononce  l'amende  contre  le 
curateur  &  le  mineur,  ainfi  que  le  droit 
d'infmuation  des  lettres  &  de  la  fentence. 

Arrêt  du  confeil  du  16  Janvier  1717  , 
contre  le  fieur  de  Monteflbn  ,  pour  avoir 
fourni  foi  6c  hommage  en  1  7  u  ,  en  ver- 
tu d'une  acquilkion  de  1 709  ,  qu'il  n'a  fait 
infinuer  qu'en  17  16  ;  prononce  l'amende 
encourue  ,  tant  par  lui  que  par  le  gréher , 
6c  déclare  nul  l'acte  de  foi  6c  hommage. 

Autre  arrêt  du  8  Avril  172 1  ,  qui  cafle 
une  ordonnance  du  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Dourdan  ;  condamne  le  nom- 
mé Borgne  huilïier,  en  3  00  liv.  d'amende  , 
pour  avoir  fignirié  un  contrat  de  vente 
d'immeubles  pafle  en  1  705  ,  non  infinué. 

Arrêt  du  confeil  du  6  Juillet  1723  , 
qui  déclare  nulle  la  procédure  faite  à  la 
requête  de  Michelle  Parel ,  veuve  de  Ma- 
thurin-Claude  Dubois  ,  en  conféquence  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  portant  exclufion 
de  communauté  ,  non  infinué  ;  la  condam- 
ne ,  8c  le  Bailly  procureur  au  châtelet ,  ainii 
que  Blaru  huiflier  ,  chacun  en  300  liv. 
d'amende  ,  &  aux  droits  d'infmuation. 

Décifion  du  confeil  du  2.6  Septembre 
1716,  qui  confirme  une  ordonnance  ,  par 
laquelle  Pierre  Hébert  a  été  condamné  en 
l'amende ,  pour  avoir  fait  faire  la  lecture 
d'un  contrat  d'acquifition  de  biens  en  l\or- 
mandie  ,  avant  qu'il  fut  infinué. 

Par  deux  arrêts  du  confeil  du  17  No- 
vembre 1  7  3  3  ,  Pierre  Naze ,  huiflier  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  ,  6c  Char- 
les Simon ,  huiflier  au  châtelet ,  ont  été 
condamnés  en  300  livres  d'amende  ,  pour 
avoir  fignifié  des  arrêts  de  furféance  géné- 
rale ,  non  infinués. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Mai  1746  ,  qui 
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condamne  les  demoifelles  Hardouin  en 
3  00  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  requis  l'en- 
terrinement  de  lettres  de  bénéfice  d'âge 
avant  qu'elles  fuflent  infinuées  ;  6c  le  gré- 
fier  de  Tinchebray  en  pareille  amende  , 
pour  avoir  délivré  la  fentence  de  nomina- 
tion de  curateur ,  avant  l'infinuation  des 
lettres  ;  prononce  en  outre  le  paiement 
des  droits  d'infmuation  defdites  lettres  6c 
de  la  fentence  ;  6c  cafle  les  ordonnances 
du  lieutenant  général  de  Tinchebray  ,  par 
lefquelles  il  avoit  réduit  les  amendes  à 
10    livres. 

Décifion  du  confeil  du  28  Janvier  1747  , 
conrîrmative  d'une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Caen  ,  par  laquelle  le  fieur  de 
!a  Bigne  6i  l'huiflier  dont  il  s'eft  fervi ,  ont 
été  condamnés  en  l'amende  ,  pour  avoir 
pris  poflefllon  de  biens  ,  en  vertu  d'une 
fentence  ,  avant  qu'elle  fut  inllnuée. 

Décifion  du  confeil  du  17  Juin  1747, 
qui  condamne  le  fleur  Daumafon  6c  fon 
procureur,  en  300  liv.  d'amende  chacun, 
pour  avoir  fait  homologuer  un  contrat  d'u- 
nion de  créanciers  ,  non  infinué. 

Autres  des  8  Mars  &c  3  Mai  1749,  contre 
la  dame  Themefle  6c  Kouflél ,  huiflier  au 
châtelet  de  Paris  ,  pour  avoir  fait  figni- 
fier  une  exclufion  de  communauté  ,  fHpulée 
par  contrat  de  mariage  ,  fans  qu'elle  fut 
inflnuée. 

Autre  du  10  Mai  1749  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  laquelle  le  fieur  Morel  notai- 
re, a  été  condamné  en  l'amende,  pour  avoir 
fait  la  lecture  d'un  contrat  de  vente  avant 
qu'il  fut  infinué. 

Décifion  du  confeil  du  24  Février  17*2, 
qui  condamne  le  fieur  Thomas  du  Chefne 
Dupré  6c  le  fieur  de  la  Borde  ,  procureur 
au  parlement  de  Paris,  en  500  1.  d'amende, 
pour  avoir  fait  enregiftrer  des  lettres  de 
noblefle  avant  l'infinuation. 

Autre  décifion  du  2  Mars  1752,  qui 
condamne  Brouillard  ,  huiflier  au  châtelet 
de  Paris  6c  les  parties  en  l'amende ,  pour 
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«--—=====  un  exploit  fait  en  vertu  de  contrat  d'union 

infirma-  de  créanciers  ?  non  infinué. 
tion.  Déciiîon  dudit  jour  2  Mars  1 7  5  2. ,  qui  con- 

damne le  fieur  du  Halbert  &  le  Heur  Au- 
gier,  procureur  au  parlement  de  Paris ,  en 
l'amende  ,  pour  avoir  fait  enterriner  des 
lettres  de  naturalité ,  non  infinuées. 

Autre  decifion  du  10  Avril  1752  ,  qui 
condamne  le  Cointre ,  huiffier  en  la  chambre 
des  comptes  ,  &  le  fieur  Gaudinot  partie  , 
en  l'amende  ,  pour  avoir  agi  en  vertu  d'une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  de- 
vant les  notaires  de  Paris ,  avant  qu'elle 
fut  iniinuée. 

Autres  des  20  Avril,  ier  &  18  Mai 
1752,  contre  diférens  procureurs  au  par- 
lement de  Paris ,  &  leurs  parties ,  pour 
avoir  fait  enterriner  dss  lettres  de  no- 
blefle  &  des  lettres  de  naturalité ,  avant 
l'infinuation. 

Il  y  a  une  infinité  d'autres  décifions  fem- 
blables ,  qui  font  conformes  au  principe 
établi  par  l'édit  du  mois  d'Octobre  1705, 

21.  Il  en  ejl  de  même  des  actes  ajfujé- 
tis  à  Vinfinuation ,  par  les  coutumes  & 
ufages. 

L'édit  du  mois  d'Octobre  1705  ,  por- 
te que  les  actei  ,  qui ,  par  les  coutumes  & 
ufages  locaux  ,  font  fujets  à  l'infinuation  , 
feront  infinués  aux  bureaux  des  iniinua- 
tions-laïques  ,  &  les  droits  païés  fur  le  pie 
de  ceux  dus  pour  les  attes  de  pareille  na- 
ture &  qualité  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
dénommés  dans  l'édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1703  ,  &.  dans  la  déclaration  du  19 
Juillet   1704. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen  du  29  Décembre  1750  ,  il  a  été 
jugé  que  le  teftament  du  fieur  de  Guiller- 
ville ,  portant  donation  à  fes  deux  enfans 
puînés  ,  du  tiers  de  fes  biens  ,  fitués  en 
Caux  ,  de  voit  être  infinué  ,  &  les  droits 
païés  au  fermier  pour  cette  difpoiition  , 
avant  que  de  s'en  fervir  ;  attendu  que  ,  fui- 
vant  l'art.  286  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  ces  donations  doivent  être  infinuées 
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dans  les  fix  mois  du  décès  du  père ,  à  pei- 
ne de  nullité. 

Il  y  a  des  coutumes  &  des  ufages  qui 
avoient  affujéti  les  donations  faites  en  li- 
gne directe ,  par  contrat  de  mariage  ,  à  être 
iniinuées  ;  mais  ,  voïez  ce  qui  a  été  obfer- 
vé,verb.  Donation,  §.  X,  page  197. 

22.  Lorfqu'un  acte  eftfujet  au  contrôle, 
il  ne' peut  être  infinué,  s'il  n'eji préala- 
blement contrôlé. 

Vo'ie\  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard , 
verb.  AB.es fous  fignatur  es  priy  ées ,%.  13, 
tom.  1  ,  page  57. 

Déciiîon  du  confeil  du  26  Mai  1724, 
contre  les  religieufes  du  faint  Sacrement 
de  Nancy ,  au  fujet  d'une  donation  paffée 
&  contrôlée  en  Lorraine ,  que  l'on  vou- 
loit  faire  infinuer  en  France  ;  décidé  qu'elle 
doit  être  contrôlée  en  France  avant  que 
de  pouvoir  être  infinuée.  Nota.  Depuis  la 
réciprocité  établie  entre  la  France  &  la  Lor- 
raine, un  aéte  contrôlé  en  Lorraine,  ne  doit 
plus  ,  en  aucun  cas  ,  être  contrôlé  en  Fran- 
ce; voïez  Lorraine. 

Decifion  du  confeil  du  ier  Décembre 
1736,  adreflee  par  M.  Amelot ,  à  M.  l'in- 
tendant d'Amiens  ,  portant  qu'aucun  a&e 
ne  peut  être  infinué  ,  s'il  n'eft  préalable- 
ment contrôlé  ;  &  que  l'infinuation  d'une 
difpoiition  d'un  teftament  doit  être  précédée 
du  contrôle  du  teftament. 

Decifion  du.  1 2  Mai  1  740  ,  pour  un  tef- 
tament olographe  ,  dépofé  en  1 7  1 6  ,  à  un 
notaire  de  Paris  ,  qui  juge  pareillement 
qu'il  doit  être  contrôlé  avant  que  d'être 
infinué. 

2  3.  Lorfqu'un  abîe  eft  fournis  à  la  for- 
malité de  l'infinuation  ,  l'on  doit  païer 
tous  les  droits  qui  en  font  dûs.  C'eft  un 
principe  général  ,  qui  ne  foufFre  d'excep- 
tion que  pour  les  teftamens  ,  &  feulement 
en  faveur  des  légataires  particuliers  ;  ils 
peuvent  faire  infinuer  leurs  legs  ,  fans  faire 
infinuer  les  autres  difpofitions  ;  il  futît  à 
leur  égard,  que  le  teftament  foit  contrôlé , 
pour  qu'ils  puuTent  s'en  faire  délivrer  les 
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extraits  qui  les  concernent  ,  afin  de  les 
faire  inlinuer  ;  mais  ,  l'héritier  ,  le  légataire 
univerfel  ,  ou  l'exécuteur  testamentaire 
ne  peuvent  requérir  l'infinuation  du  tefta- 
ment ,  fans  païer  en  même  tems  les  droits 
d'infinuation  de  toutes  les  difpolîtions  qu'il 
contient, &  dont  la  caducité  n'eft  pas  prou- 
vée ;  ils  font  naturellement  tenus  de  tous 
les  droits  ,  Sauf  à  répéter  fur  les  légataires, 
ceux  qui  les  concernent.  Voïez  Legs  6c 
Teftament. 

Déciiion  du  confeil  du  1 9  Janvier  1743, 
contre  Marie  Dragée  ,  donataire  par  le 
contrat  de  mariage  de  fa  feeur.  Cette  déci- 
fion  porte  qu'on  ne  peut  infinuer  particu- 
lièrement les  claufes  d'un  contrat ,  &  que 
ce  qui  fe  pratique  pour  les  teftamens  ,  ne 
peut  avoir  lieu  pour  les  actes  entre-vifs. 

Déciiion  du  confeil  du  u  Mai  1746, 
au  fujet  d'un  contrat  de  mariage,  contenant 
donation  réciproque  entre  les  conjoints , 
&  donation  par  un  tiers  à  la  future  ;  dé- 
cidé qu'on  peut  infinuer  pour  cette  dona- 
tion ,  en  déclarant  qu'on  ne  requiert  pas 
l'in  (inuation  de  l'autre  difpofition  ,  qui  eft 
devenue"  caduque. 

Déciiion  du  3  Octobre  17?©,  contre 
les  fieurs  6c  dame  Coquille  ,  qui  fe  plai- 
gnoient  de  la  perception  des  droits  d'infi- 
nuation fur  toutes  les  difpofitions  des  tef- 
tament  6c  codicile  du  fieur  Berzetti ,  com- 
te de  Buramzo ,  mort  à  Paris ,  où  il  étoit 
domicilié  ;  contenant  legs  univerfel ,  legs 
de  jouiffance  &  fubftitution  illimitée  des 
biens  du  teftateur  ,  iitués  en  Piémont.  Dé- 
cidé que  les  droits  ont  été  bien  perçus  & 
qu'on  ne  peut  fyncoper  les  actes. 
.4.  Des  aEles  dont  l'infinuation  eft  volon 
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actes  qui  font  fournis  à  la  peine  de  nullité 
par  le  Seul  défaut  de  cette  formalité  ;  mais, 
ii  la  donation  eft  de  biens  immeubles  ,  le 
fermier  ,  fans  pouvoir  aflujétir  à  la  forma- 
lité de  l'inSinuation  ,  eft  en  droit  d'exiger  le 
paiement  du  droit  de  centième  denier  ,  du 
à  caufe  de  la  translation  de  propriété,  voïez 
Donation,  §.  IX  ,  page  193. 

Les  lettres  de  chancellerie  ne  font  point 
fujétes  à  l'infinuation  dans  un  certain  tems  ; 
les  impétrans  font  les  maîtres  de  faire  in- 
finuer ,  quand  il  leur  plaît ,  celles  qui  font 
aflujéties  à  cette  formalité  ;  il  fufit  qu'elles 
Soient  infinuées  avant  que  d'en  requérir 
l'enregiftrement  6c  d'en  faire  aucun  ufage. 
Voïez  Lettres. 

A  l'égard  des  diférens  actes  reçus  par 
les  notaires  6c  par  les  gréfîers  ,  ils  doivent 
être  infinués  à  leur  diligence  dans  certains 
cas  ;  6c  ,  dans  d'autres  ,  il  fufit  qu'ils  aver- 
tirent les  parties  defatisfaire  à  cette  forma- 
lité. Voïez  Gréfiers  ,  n.  2.  ,  pag.  490  ; 
vo'iei  aufli  Notaires. 

Voie\  encore  Subftitution  6c  Tefta- 
ment. 

2  ï .  Les  droits  d'infinuation  ,  étant 
lefalaire  de  la  formalité ,  font  dus  toutes 
les  fois  que  cette  formalité  eft  requife. 

Les  commis  du  fermier  des  domaines  , 
font  les  feuls  qui  repréfentent  les  gréhers 
des  infinuations-laïques  ,  dont  les  ofices 
or.t  été  fuprimés  ;  ils  font  Subrogés  à  leurs 
fonctions  6c  à  leurs  droits  ,  pour  compter 
defdits  droits  au  fermier.  Voïez  Donation, 
§.VI,  p.  180^ 

Aucune  infinuation  ne  peut  être  faite 
gratis  ;  c'eft  une  formalité  pour  laquelle 
les  droits  doivent  être  paies  ,  toutes  les 


taire;  &  de  ceux  dont  le  fermier  peut  éxi-    fois  qu'elle  eft  requife  ,  parce  que  ces  droits 


ger  les  droits  d'injînuation. 

Les  actes  dont  l'infinuation  eft  volon- 
taire de  la  part  des  parties,  font  les  dona- 
tions entre-vifs  ;  il  dépend  d'elles  de  les 
faire  inlinuer  ou  d'encourir  la  nullité  qui 
s'enfuit  du  défaut  d'infinuation.  Le  fermier 
ne  peut  exiger  que  l'on  faffe  infinuer  les 


font  le  falaire  des  grériers  des  infinuations. 
Décifion  du  confeil  du  15  Juillet  17*0, 
contre  le  fieur  de  Bequifatre  ,  qui  deman- 
doit  qu'une  tranflation  de  fubftitution  fur 
d'autres  biens  fut  infinuée  gratis  ,  attendu 
que  les  droits  avoient  été  paies  pour  la 
fubftitution. 


;6o  I  N  S 

•  Décifion  du    n  O&obre   1711 >  pour 

Infirma-  donation  mutuelle  ,  refaite  enfuite  à  caufe 
cion.  de  la  minorité  de  la  femme.   Jugé  que  les 

droits  doivent  être  paies  de  nouveau. 

Décifion  du  4  Juillet  1724  ,  pour  répa- 
ration entre  mari  &  femme  ,  mal  faite  Se 
refaite  de  nouveau  ;  jugé  que  le  droit  doit 
être  paie  pour  Pintinuation  de  la  dernière, 
nonobftant  celui  paie  pour  la  première. 

Autre  du  1 1  Septembre  1 7  3  4  ,  pour 
donation  renouvellée  ,  un  mois  après  ,  à 
caufe  d'un  défaut  de  formalité  d'ordonnan- 
ce. Jugé  que  les  droits  d'infinuation  doi- 
vent être  paies  de  nouveau  en  entier  ; 
mais ,  que  le  droit  de  centième  denier  qui 
eft  réel ,  &  qui  n'eft  dû  qu'à  caufe  de  la  mu- 
tation ,  ne  doit  être  paie  qu'une  fois  ,  par- 
ce qu'il  n'y  a  qu'une  mutation. 

Décifion  du  confeil  du  8  Juin  1755, 
qui  juge  qu'une  infinuation  ne  peut  être 
faite  ,  fans  que  le  droit  qui  en  eft  le  falaire 
foit  paie. 

Autre  décifion  du  3  Août  1 7  3  7  ,  au  fujet 
de  lettres  de  bénéfice  d'âge  adreflees  par 
erreur  au  prévôt  de  Paris  ,  infinuées  à  Pa- 
ris ;  il  en  a  été  obtenu  de  nouvelles  qui 
ont  été  expédiées  gratis,  &  l'on  demandoit 
qu'elles  fuffent  infinuées  gratis  ,  ou  que  le 
premier  droit  fut  reftitué  ;  la  partie  a  été 
déboutée  de  cette  demande. 

Décifion  du  ier  Mars  1738  ,  contre  le 
marquis  de  Thorigny ,  qui  avoit  fait  infi- 
mier  à  Falaife  &  à  Rouen  des  lettres  de 
réunion  de  fiefs  ,  &  qui  demandoit  reftitu- 
tion  de  l'un  des  deux  droits.  Décidé  que 
les  deux  droits  font  acquis ,  puifqu'on  a  fait 
infirmer  en  deux  endroits. 

Autre  décifion  du  5  Juillet  1  7  3  8  ,  au 
fujet  d'une  donation  à  caufe  de  mort  faite 
par  un  jéfuite ,  étant  à  Nimes  ,  où  l'aéte  a 
iété  infinué  ;  on  l'a  fait  enfuite  infinuer  à 
Vefoul ,  qui  eft  le  bailliage  d'où  le  donateur 
eft  originaire  ;  &  l'on  s'eft  plaint  de  la 
perception  d'un  fécond  droit.  Jugé  que  le 
droit  eft  dû  à  Vefoul  ;  &  ,  qu'aïant  fait  infi- 
fluer  à  Nîmes  ,  le  droit  y  a  été  bien  perçu. 
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Arrêt  du  confeil  dui7  Décembre  1  746, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bretagne  ,  &  déclare  bien  perçu , 
tant  à  Nantes  ,  qu'à  Rennes  ,  le  droit  d'in- 
fmuation  du  contrat  de  mariage  du  fieur 
Cadouzan  ,  contenant  donation  mutuelle  , 
attendu  que  l'infinuation  a  été  requife  en 
chacun  des  deux  bureaux. 

Décifion  du  confeil  du  1 1  Janvier  1  747, 
qui  déboute  le  fieur  Legrand  ,  exécuteur 
du  teftament  de  fa  mère  ,  de  fa  demande 
tendante  à  la  reftitution  des  droits  paies 
pour  ce  teftament  ,  fur  le  fondement  de  ce 
qu'il  étoit  nul ,  faute  d'être  daté.  Jugé  que 
le  fermier  ,  n'aïant  perçu  que  le  droit  dû 
pour  la  formalité  qui  a  été  requife  ,  ne  peut 
être  inquiété  pour  la  reftitution. 

Autre  décifion  du  17  Juin  1747  >  con- 
tre le  fieur  de  Montigny,  qui  a  fait  infinuer 
à  Paris  une  donation  ,  &  qui  demandoit  la 
reftitution  du  droit ,  difant  que  cette  infi- 
nuation étoit  inutile.  Décidé  que ,  l'aéte 
étant  infinué  ,  il  n'eft  pas  poffible  d'annuller 
l'infinuation ,  &  de  rendre  le  droit  qui  en 
eft  le  falaire. 

Décifion  du  confeil  du  z  $  Novembre 
1747  ,  qui  juge  que  le  fieur  Gaillard  doit 
faire  infinuer  à  Lyon  des  lettres  de  natura- 
Hté  par  lui  obtenues  en  1734,  &  païer  le 
droit  dû  pour  cette  infinuation  ;  quoique 
ces  lettres  aient  été  mal-à-propos  infinuées 
à  Paris  en  1734. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Février  1749  , 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Bretagne  ;  déclare  le  droit  d'infi- 
nuation  bien  perçu  au  bureau  de  Chateau- 
briand ,  pour  le  don  mutuel  d'entre  le 
fieur  Guibourg  &  fa  femme  ,  &  ordonne 
que  ,  s'il  a  été  reftitué  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  ,  il  fera  rétabli  ,  nonobftant 
l'infinuation  qui  a  été  requife  enfuite  du 
même  aéte  à  Rennes  ,  où  le  même  droit  a 
été  perçu  de  nouveau. 

Décifion  du  confeil  du  19  Mars  1749  > 
contre  André  Coupet  qui  a  fait  infinuer  des 
lettres  de  naturalité  à  Paris  &  à  Lyon ,  & 

qui 
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«fui  demandoit  la  relîitution  de  l'un  des 
droits.  Décidé  que,  les  droits  étant  le  fa- 
laire de  la  formalité  ,  il  en  eft  dû  autant 
que  l'on  requiert  d'infmuations. 

Décition  du  3 1  Oitobre  1  749  ,  fur  mé- 
moire du  lieur  Froment  qui  demandoit  refti- 
tution  du  droit  d'infinuation  perçu  à  Limo- 
ges ,  pour  un  gain  de  furvie ,  difant  qu'étant 
domicilié  à  Gueret,  généralité  de  Moulins, 
c'eft  là  qu'il  devoit  faire  infinuer.  Décidé 
que  ,1'afte  étant  infuiué  à  Limoges,  le  droit 
a  été  bien  perçu  ;  &  que ,  s'il  veut  faire  in- 
finuer à  Gueret ,  il  le  peut  en  païant  les 
droits. 

Décifion  du  1 3  Décembre  1751,  con- 
tre le  fieur  le  Picard ,  donataire  d'une  pen- 
fion ,  du  prince  de  Ligne,  par  a&e  de  1748 
infirmé  ;  en  1 7  j  o ,  il  a  réitéré  fon  accepta- 
tion ,  au  pié  de  la  minute  ,  par.  acte  qui 
fixe  une  hipotéque  en  France.  Il  préten- 
doit  que  cette  afte  devoit  être  infinué  gr#- 
lis  ,  parce  que  le  droit  avoit  été  paie  pour 
4a  donation.  Décidé  que  le  droit  doit  être 
paie ,  s'il  requiert  l'iniinuation. 

Décifion  du  confeil  du  1  5  Juin  17*2, 
contre  le  iieur  Chambon  de  la  Rouviere  , 
lequel  a  fait  faire  un  inventaire  ,  qui , 
après  avoir  été  infinué  ,  a  été  annullé  pour 
caufe  d'incompétence  ;  il  en  a  été  fait  un 
autre  dont  les  droits  ont  été  paies  ;  M. 
l'intendant  de  Languedoc  aïant  ordonné  la 
reftitution  de  la  première  perception  ,  fon 
ordonnance  a  été  réformée  par  cette  déci- 
fion ,  portant  que  le  droit  eft  le  falaire  du 
commis  ,  qui ,  comme  repréfentant  le  gré- 
fier  ,  a  fait  l'iniinuation  ;  &  que  par  con- 
féquent ,  il  ne  doit  pas  être  reftitué.  Voïez 
Bénéfice  d'Inventaire. 

Décifion  du  confeil  du  8  Février 
1753,  au  mJet  ^e  lettres  de  légitimation  , 
qui ,  après  l'infinuation  ,  ont  été  refufées 
à  l'enterrinement ,  faute  d'adrefle  au  par- 
lement ;  l'impétrante  en  obtient  un  dupli- 
cata avec  l'adrefTe  ;  jugé  qu'il  eft  du  un 
nouveau  droit  d  infinuation. 

Décifion  du  confeil  du  19  Juin  1753, 

Tome  IL 
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au  fujet  d'un  afte  fait  par  M.  Donfembray 
le  4  Avril  1753»  P°ur  confirmer  une  do- 
nation du  1 8  Février  précédent ,  en  fu- 
pléant  à  une  obmifïîon.  On  demandoit  que 
cet  aéte  fut  infinué  gratis  ,  attendu  que  le 
droit  avoit  été  paie  pour  la  donation.  Dé- 
cidé que,  le  droit  d'inllnuation  étant  repré- 
fentatif  du  falaire  des  gréfiers  dont  les  fer- 
miers ont  pris  la  place ,  il  eft  dû  autant  de 
droits  qu'il  y  a  d'infmuations  ,  &  que  M. 
Donfembray  doit  les  païer  dans  tous  les 
lieux  où  l'ade  fera  infinué. 

Décifion  du  zj  Avril  1754,  ^U1*  Ie 
mémoire  de  la  dame  Delpech  ,  à  laquelle 
le  lieur  de  Curgis  fon  père  ,  avoit  fait  une 
remife  de  biens  fubftitués  ;  l'aéte  fe  trou- 
vant nul  &  vicieux  ,  il  en  a  été  fait  un  fé- 
cond devant  les  notaires  de  Paris.  On  a 
demandé  qu'il  fut  infinué  gratis  ,  attendu 
que  les  droits  avoient  été  paies  pour  le 
premier.  Décidé  que  le  droit  d'infinuation 
fuivant  le  tarif  eft  dû;  mais,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  nouveau  droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  3  Mars  1  7  s  7  ,  contre  M. 
Perrin  de  Bennevent  ;  il  a  palle  un  contrat 
de  mariage  le  3  o  Décembre  1776  ,  avec 
une  demoifelle  Ciferon  ;  le  mariage  n'aïant 
eu  lieu  ,  il  a  fait  un  autre  contrat  de  maria- 
ge le  1 1  Janvier  1757»  avec  la  fœur  ca- 
dete  de  cette  demoifelle ,  contenant  les 
mêmes  difpofitions.  Les  droits  de  contrô- 
le &  d'infinuation  aïant  été  perçus  fur  cha- 
cun de  ces  aétes ,  il  demandoit  la  reftitu- 
tion des  premiers  paies  ,  &  il  en  a  été  dé- 
bouté ,  parce  que  chacun  de  ces  actes  avoit 
été  revêtu  des  formalités  dont  les  droits 
font  le  falaire. 

INSPECTEURS  généraux  du  domaine 
de  la  couronne ,  (ont  des  perfonnes  que 
le  Roi  commet ,  par  arrêt  de  fon  confeil  , 
pour  pourfuivre  &  défendre  toutes  les  af- 
faires concernant  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  qui  font  portées  aux  diférens  con- 
feils  de  S.  M.  Ils  font ,  dans  ces  parties , 
les  fondions  d'avocats  généraux  du  Roi  ; 
ils  donnent  leurs  dires  &    leurs  conclu- 

Bbbb 


jtfa  I  N  S 

lions  fur  toutes  les  affaires  qui  leur  font 
renvoïées  ;  ils  peuvent  même  demander  à 
être  entendus  dans  toutes  celles  où  ils 
croient  devoir  intervenir  ;  &,  comme  leur 
unique  objet  efl  la  défenfe  du  domaine  de 
la  couronne  ,  il  ne  peut  être  prononcé  au- 
cune condamnation  de  dépens  en  leur  fa- 
veur ni  contr'eux  ,  ni  même  de  compen- 
fation  de  dépens  entr'eux  &  les  parties 
contenantes,  l^oie^  l'arrêt  du  2.  Janvier 
1736,  raporté  verb.  dépens  ,  p.  45. 

Il  avoit  été  créé  des  ofices  de  confeillers 
du  Roi,  conservateurs  des  domaines  alié- 
nés, qui  fuient  enfuite  fuprimés.  -  Voïez 
Coufervateurs  ,  tom.    1.  page  479. 

Par  l'édit  de  fupreOion  de  ces  ofices  du 
«nois  de  Juillet  1  7  o  8  ,  il  fut ,  au  lieu  d'iceux , 
créé  un  once  de  confeiller  du  Roi ,  inf- 
peiteur-confervateur  des  domaines,  tant 
de  ceux  étant  es  mains  du  Roi ,  que  de 
ceux  aliénés  en  chaque  province  &  géné- 
ralité ,  pour  dreffer  des  états  en  détail  des 
domaines  aliénés  ou  non  aliénés, &c  de  tous 
les  fiefs  &  domaines  mouvans  du  Roi  ;  & 
pour  tenir  des  regiftres  de  toutes  les  mu- 
tations des  domaines  aliénés  ;  leurs  fonc- 
tions &  leurs  droits  furent  réglés  par  une 
déclaration  du  Roi  du   13   Août    1709. 

Ces  ofices  ont  été  fuprimés  ,  tant  au 
moyen  des.  finances  qui  ont  été  payées 
par  quelques  provinces  &  généralités,  pour 
en  obtenir  la  fupreflîon  (  Voye^  les  arrêts 
des  1 5  Juillet  &  14  Octobre  17 10  pour 
les  généralités  de  Poirier*  &  Rouen  )  ,  que 
par  la  révocation  ordonnée  en  1 7 1  y  de 
tous  traités  pour  finances  d'ofices  créés 
avant  1713»  &.  non  levés. 

Mais,  pour  remplir  les  vues efTentielles 
de  la  confervation  des  domaines  de  la 
couronne  ,  le  Roi  ,  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  ier  &  8  Mai  171 7,  commit 
les  fieurs  Magneux  &  de  Poilly,  avocats 
au  parlement ,  pour  pourfuivre  &  défen- 
dre toutes  les  affaires  concernant  les  do- 
maines de  la  couronne  ,  qui  feroient  por- 
tées aux  confeils  du  Roi ,  &  ce  ,  fous  le 
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titre  d'infpecteurs  généraux  du  domaine  j 
il  fut  ordonné  qu'ils  auroient  entrée  ôc 
feance  au  bureau  des  commiflaires  du  con- 
feil,  pour  les  affaires  du  domaine  ;  qu'ils 
feroient  entendus  audit  bureau  lorfqu'ils  le 
requerroient  ,  &  qu'ils  auroient  l'entrée  - 
libre  dans  les  archives  de  S.  M.^,  pour  y 
prendre  communication  des  titres ,  &  mê- 
me en  pouvoir  lever  des  extraits  qui  ieur 
feroient  délivrés  fans  frais. 

Les  recherches  &  le  travail  immenfe 
des  -infpecteurs  généraux ,  pour  le  foùtien 
des  domaines  de  la  couronne  ,  juflirlent 
l'utilité  de  leur  étafeliffement ,  il  n'y  en  a 
eu  que  deux  pendant  40  années  ;  ils  font 
actuellement  au  nombre  de   trois. 

INSPECTEURS  de  la  firme  des  do- 
maines  ,  font  des  employés  principaux  r 
dont  les  fondions  font  de  veiller  à  ce  que 
la  régie  foit  régulièrement  faite  ,  &  à  la 
conduite  des  contrôleurs  ambulans  ,  des- 
vérificateurs &  des  autres  employés  fu- 
bordonnés,  Voye\  ce  qui  en  efl  dit ,  tom. 
1.  p.    443. 

Les  infpecteurs  ne  peuvent  faire  au- 
cune recette  quelconque  des  droits  de  la 
ferme  ,  s'ils  n'en  ont  ua  ordre  exprès  pour 
fupléer  quelque  receveur. 

Décifion  du  confeil  du  zi  Janvier  1743, 
qui  réforme  une  ordonnance  du  fubdélégué 
de  l'intendance  de  Tours  ,  par  laquelle  il 
étoit  ordonné  que  le  fermier  tiendroit 
compte  au  commis  deChinon  d'une  fomme 
dont  le  fieur  Lallemant  infpecleur  ,  lui 
avoit  donné  une   reconnaiffance. 

INSTITUTION  contractuelle,  eft 
une  convention  flipulée  dans  un  contrat  , 
par  laquelle  on  s'oblige  de  laiffer  à  quel- 
qu'un les  biens  qu'on  aura  à  fon  décès  ; 
elle  ne  peut  valoir  que  lorfqu'elle  efl  faite 
par  contrat  de  mariage ,  en  faveur  de  l'un 
des  conjoints  ou  des  enfans  qui  doivent 
naître  du  mariage. 

L'inflitution  contractuelle  d'un  héritier 
n'eft  point  une  donation  ;  c'efl  une  iimple 
difpoiition  à  caufe  de  mort,  qui  à  la  vé- 
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rite  eft  irrévocable  ,  parce  que  les  con- 
ditions ,  fous  lefquellcs  un  mariage  a  été 
frait ,  doivent  être  itabL'^  ;  mais  l'inftituant 
peut ,  fans  révocation  ,  rendre  inutile  l'inf- 
titution  ,  puifqu'il  eft  le  maître  de  vendre 
&  d'hipotéquer  fes  biens,  ce  qui  eft  con- 
traire au*  caractère  eflentiel  de  la  donation 
entre -vifs. 

L'ordonnance  du  mois  de  Février  1731, 
en  difant,  par  l'article  3  ,  que  les  donations 
à  caufe  de  mort,  ne  pouront  dorénavant 
avoir  aucun  éfet  ,  que  lorfqu'elles  auront 
été  faites  dans  la  mime  forme  que  les  tef- 
tamens  ou  les  codiciles ,  a  excepté  nom- 
mément celles  qui  feront  faites  par  con- 
trat de  mariage  ;  6c  l'article  ï  3  porte  que 
les  inftitutions  contractuelles ,  6c  les  dif- 
pofitions  à  caufe  de  mort ,  qui  feront  fai- 
tes dans  un  contrat  de  mariage  ,  même  par 
des  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  ne 
pouront  être  attaquées  par  le  défaut  d'ac- 
ceptation. 

Ces  exceptions  étoient  néceflaires  pour 
■valider  l'inftitution  contractuelle  ,  non 
comme  donation  entre-vifs  ,  mais  comme 
difpoiîtion  à  caufe  de  mort ,  faite  autre- 
ment que  par  teftament  ;  auflî ,  toutes  les 
loix  la  diftinguent  eflentiellesnent  de  la 
donation  entre- vifs  :  l'ordonnance  des  fub- 
ftitutions  du  mois  d'Août  1747  ,  après 
avoir  dit  que  les  fubftitutions  faites  par 
donations  entre-vifs  ,  ne  pouront  être  ré- 
voquées, ajoute  par  l'article  12  du  titre 
ier  que  ,  pareillement  les  inftitutions  con- 
traftuelles  ,  comme  aufli  les  fubftitutions 
qui  y  feront  apofées  ,  feront  irrévocables  ; 
cette  dernière  difpofition  auroit  été  en- 
tièrement inutile  ,  fi  le  légilhteur  avoit  re- 
gardé les  inftitutions  contractuelles  comme 
des  donations  entre-vifs  ,  puifqu'il  avoit 
précédemment  prononcé  fur  ces  donations. 

Il  eft  de  principe  certain  qu'on  ne  peut 
donner  &  retenir  ,  d'où  il  réfulte  qu'une 
donation  entre-vifs  faifit  abfolument  &  ir- 
révocablement le  donataire  ,  qui ,  même  en 
mourant  avant  le   donateur,  traufmettra 
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l'éfet  de  la  donation  à  fus  héritiers  ,  au- 
lieu  que  par  l'inftitution  contractuelle,  l'inf- 
tituant  demeure  entièrement  le  maître  de 
ïes  biens  ;  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il 
ait  donné  le  titre  d'héritier  ,  parce  que 
ce  titre  n'eft  rien  avant  la  mort  de  celui 
qui  en  auroit  fait  une  prétendue  donation  , 
6c  que  dès  l'inftant  qu'un  femblable  titre 
commence  à  prendre  l'être  ,  il  peut  deve- 
nir une  chofe  vaine  ,  inutile  6c  illufoire  : 
fi  l'inftituant  a  vendu  ,  hipotéqué  6c  difll- 
pé  fes  biens  ,  comme  il  en  a  eu  la  facul- 
té ,  la  prétendue  donation  fe  trouvera 
révoquée  ,  par  le  fait  même  de  celui  du- 
quel elle  étoit  émanée. 

L'inftitution  contractuelle  devient  cadu- 
que ,  par  le  prédécès  de  l'inftitué  ,  lequel 
ne  peut  contracter  aucune  hipotéqué  fur 
les  biens  ,  au  préjudice  de  l'inftituant  qui 
en  demeure  le  maître  ;  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  9  Mars  1688  ,  raporté  dans  le 
dictionnaire  des  arrêts  ,  verb.  héritier , 
n.  76. 

Il  réfulte  de  ce  que  deiTus ,  que  l'inf- 
titution contractuelle ,  faite  en  ligne  col- 
latérale ,  n'eft  point  nulle  par  le  défaut 
d'infinuation  dans  le  tems  ,  dans  les  lieux: 
6c  dans  la  forme  qui  font  preferits  pour 
les  donations  entre- vifs  ,  par  l'ordonnance 
6c  par  ladéclaration  de  1 7  3 1  ;  mais,  comme 
elle  eft  nommément  aflujétie  à  l'iniinuatiort 
par  l'article  3  de  la  déclaration  du  20 
Mars  1708  ,  elle  doit  être  infinuée  6c  le 
droit  payé  en  même  tems  que  le  contrat 
qui  la  renferme  eft  contrôlé  ;  parce  qu'en- 
core que  ce  foit  une  difpofition  à  caufe  de 
mort ,  il  fufît  qu'elle  foit  exprimée  dans 
un  acte  entre- vifs,  pour  qu'elle  foit  dès- 
à-préfent  fujéte  aux  droits ,  fans  attendre 
la  mort  de  l'inftituant  ;  à  l'égard  des  droits 
qui  font  dûs  ,  voyez  Contrat  dt  mariage, 
§.  1 1,  tom.   1,  page  j  16, 

Par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1 2  Janvier  1 7  1 2  ,  rendu  fur  les  conclu- 
flous  de  M.  l'avocat  général  Chauvelin , 
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il  a  été  jugé  que  l'inftitution  contractuelle 
n'eft  point  fujéte  à  l'infinuation ,  d'au- 
tant que  l'infinuation,  uniquement  eflen- 
tielle  par  raport  aux  créanciers  &  à 
ceux  qui  pouroient  contracter  avec  celui 
qui  fe  feroit  dépouillé  de  {es  biens ,  n'eft 
aucunement  néceflaire  pour  l'inftitution , 
puifque  l'inftituant  n'eft  pas  privé  de  la 
liberté  d'aliéner ,  &  que  l'inftitué  ,  en 
recueillant  l'hérédité  ,  eft  tenu  de  toutes 
les  dettes. 

Il  a  encore  été  jugé  ,  par  un  autre  ar- 
rêt du  même  parlement  du  6  Septembre 
ï  7 1 2.  ,  rendu  en  la  troilième  chambre  des 
enquêtes  ,  au  raport  de  M.  Doublet ,  que 
l'inftitution  contractuelle  univerfelle ,  en 
faveur  d'un  collatéral  ,  n'eft  point  fujéte 
à  l'infinuation  ,  par  la  raifon  que  l'inftituant 
ne  fe  défaifit  point  ;  di&ion.  des  arrêts. 
Verb.  inftitution  ,  n.  2. 

Par  autre  arrêt  rendu  à  l'audience  de 
îa  grand'chambre  du  même  parlement ,  le 
28  Avril  1758  ,  il  a  été  décidé  qu'une 
difpofition  faite  par  deux  perfonnes  étran- 
gères ,  en  faveur  d'une  future  époufe , 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  parte  à  Bour- 
ges le  13  Mars  1741  ,  par  laquelle  il 
étoit  dit  qu'elles  donnoient  à  la  future, 
ce  acceptante,  la  pleine  propriété  de  tous 
les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  , 
qu'elles  pouront  laiffer  après  leur  décès  , 
eft  une  inftitution  contractuelle,  &  une  dif- 
pofition à  caufe  de  mort  ;  &  en  cette  qua- 
lité bonne  &  valable  ,  fans  qu'elle  eût  été 
infinuée  comme  donation. 

Ces  arrêts  ,  en  jugeant  que  l'inftitu- 
tion contractuelle  eft  valable  fans  infmua- 
tion,  décident  qu'elle  n'eft  point  fujéte  à 
l'infinuation  légale  ,  dont  le  défaut  em- 
porte la  nullité  de  l'acte  ;  ils  confirment 
ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  cet  égard; 
mais  ils  n'empêchent  point  que  le  fermier 
ne  foit  fondé  à  infinuer  les  inftitutions  con- 
tractuelles ,  &  à  exiger  le  payement  des 
droits  dûs  pour  cette  infinuation. 

Indépendamment  de  l'infinuation  dçs  inf- 
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titutions  contractuelles  ,  faites  par  des  col- 
latéraux ou  par  des  étrangers ,  l'inftitué 
doit  payer  le  centième  denier  des  biens 
qu'il  recueille  en  cette  qualité  ,  après  la 
mort  de  l'inftituant.  Voyei  ce  qui  a  été 
obfervé  ,  verb.  donations  conditionnelles, 
page    ziz. 

INSTITUTION  teftamentaire  ,  eft  îa 
nomination  d'un  héritier  fuccefleur  univer- 
fel  que  l'on  fait  par  fon  teftament. 

Il  y  a  des  inftitutions  d'héritier ,  pures 
&  fimples  ,  fans  aucune  charge  ;  d'autres  , 
par  lefquelles  l'héritier  eft  grève  de  fidei- 
commis  ,  eft  chargé  de  remettre  l'héré- 
dité à  une  autre  perfonne  après  fon  dé- 
cès ,  ou  quand  bon  lui  femblera  ;  d'autres 
font  à  charge  de  remettre  dans  un  tems 
limité  ,  {ans  rendre  compte  des  fruits  ;. 
d'autres  enfin  ,  à  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité dans  les  deux  efpèces  ci  -  deflus  , 
&:  de  compter  des  fruits. 

L'inftitution  d'héritier  faifit  de  droit 
l'inftitué  de  la  fuccefilon  ,  à  l'inftant  de 
la  mort  du  teftateur  ,  de  même  que  s'il  y 
étoit  apellé  par  la  loi  :  il  n'en  eft  pas  comme 
d'un  legs  univerfel  ,  qui  eft  fujet  à  déli- 
vrance. 

1.  Celui  qui  eft  fnftitué  héritier  pure- 
ment &  Amplement  fans  aucune  charge  , 
eft  ,  comme  l'héritier  légitime  ,  tenu  de 
païer  les  dettes  &  d'acquiter  le  droit  de 
centième  denier  des  immeubles  de  l'héré- 
dité ,  s'il  n'eft  pas  defeendant  en  ligne  di- 
recte du  teftateur. 

Toute  inftitution  à  charge  de  rendre  eft 
un  fldéi-commis ,  qui  devient  caduc  par  le 
prédécès  de  l'apellé  ,  à  la  diférence  de 
l'inftitution  fiduciaire,  dont -il  a  été  parlé 
verb.  Fiducie,  page  369;  l'inftitution  à 
charge  de  rendre  ,  tranfmet  la  propriété  à 
l'inftitué  ,  quoique  cette  propriété  foit  gê- 
née par  la  fubftitution  fidéi-commiflaire , 
qui  emporte  prohibition  d'aliéner  ou  d'en- 
gager ,  tant  qu'il  y  a  des  perfonnes  apel- 
lées  à  cette  fubftitution  ;  mais  ,  lorfque  l'a- 
pellé décède  avant  la  remife  de  l'hérédité  , 
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l'inftitué  n'eft  plus  tenu  de  la  rendre,  fi  le 
telïateur  n'a  fubftitué  perfonne  au  ridéi  CQHK 
miflaire  ;  enforte  que  ,  les  conditions  impo- 
fées  au  fidéi-commis  ceflant ,  toutl'éfet  du 
teftament  fe  termine  en  faveur  de  1'inftitué. 
La  charge  de  rendre  n'eft  qu'une  fubf- 
titution  en  faveur  de  celui  auquel  la  ré- 
miflîon  doit  être  faite;  elle  n'empêche  pas 
que  le  grève  ne  foit  véritable  &  unique 
propriétaire  :  routes  les  actions  actives  Se 
paffives  de  l'hérédité  rélïdent  en  fa  perfon- 
ne ;  il  peut  même  devenir  héritier  pur  & 
fimple  &  propriétaire  incommutable  ,  par  la 
caducité  de  la  fubftitution.  C'elt  pourquoi , 
s'il  remet  les  biens  par  anticipation  à  l'a- 
pellé  ,  avant  le  tems  tixé  par  le  teftament, 
cette  rémiflion  anticipée  eft  confidérée 
comme  une  aliénation  qui  ne  peut  nuire 
aux  créanciers  de  l'inftitué  ;  vo"w\  les  art. 
4:  &  43  du  tit.  ier  de  l'ordonnance  du 
mois  d'Août  1747  >  fuivant  lefquels  la  ref- 
titution  ou  rémiffion  d'un  fidéi-commis  , 
avant  le  terme  de  fon  échéance  ,  par  quel- 
que acte  que  ce  foit ,  ne  peut  empêcher 
que  les  créanciers  du  grevé  ,  antérieurs  à 
la  rémiflion  ,  ne  puiffent  exercer  fur  les 
biens  les  mêmes  droits  &  actions  que  s'il 
n'y  a  voit  pas  eu  de  rémiflïon  anticipée;  & 
ceux  qui  auront  acquis  des  biens  fubfti- 
tués  de  celui  qui  aura  fait  cette  rémiflion 
anticipée  ,  ne  pouront  être  évincés  par 
celui  auquel  elle  aura  été  faite,  qu'après 
le  tems  où  le  fidéi-coramis  auroit  dû  lui 
être  remis. 

Il  s'enfuit  que  ,  toutes  les  fois  qu'il  eft 
poflible  que,  par  l'événement,  l'inftitué  puifTe 
devenir  propriétaire  ,  il  doit  païer  le  droit 
de  centième  denier  de  la  valeur  entière 
des  biens  dont  il  fe  met  en  pofTefîion  après 
la  mort  du  teftateur  ;  à  moins  qu'il  ne  foit 
defeendant  en  ligne  directe  de  l'inftituant  ; 
ce  droit  eft  dû,  quand  bien  même  l'inftitué 
feroit  chargé  de  rendre  dans  un  tems  fixe 
&  même  de  compter  des  fruits  ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  fubftitution  à  celui  qui  eft 
apellé  pour  recevoir  de  lui;  parce  que, 
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cet  apellé  fidéi-commiffaire  décédant ,  le 
fidéi-commis  celle  ,  &  l'héritier  inftitué 
conferve  tous  les  biens  ,  privativement  aux 
héritiers  de  la  ligne  d'où  i  s  procèdent. 
Voie\  la  décilion  du  confeil  du  6  Janvier 
1  7  5 1  ,  raportée  ci-après. 

2.  A  l'égard  des  droits,  il  eft  d'obfcr- 
vation  que ,  les  inftitutions  dont  il  s'agit  dans 
cet  article  étant  faites  par  teftament  ,  le 
droit  de  contrôle  eft  toujours  dû  fuivant 
la  qualité  du  teftateur  ,  &  fur  le  pié  réglé 
par  l'article  89  du  tarif. 

Pour  l'inftitution  faite  en  ligne  collaté- 
rale ,  il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  fur 
le  pié  de  l'art  z  du  tarif  du  29  Septem- 
bre 1 7  2  2  ;  &  il  n'en  peut  être  perçu  qu'un  , 
nonobftant  qu'il  y  eut  pluiîeurs  inftitués 
conjointement  ;  &  le  droit  de  centième 
denier  eft  dû  en  outre  de  tous  les  immeu- 
bles de  l'hérédité. 

Si  l'inftitué  eft  chargé  de  rendre,  il  y  a 
fubftitution  fidéi-commiflaire  qui  emporte 
prohibition  d'aliéner  ou  d'engager  les  biens, 
tant  qu'il  y  adesperfonnesapellées  à  la  fubf- 
titution ;  enforte  qu'indépendamment  des 
droits  que  l'on  vient  d'expliquer  pour  l'inf- 
titution ,  il  fera  dû  ceux  d'infinuation  de 
la  fubftitution  ,  relativement  au  nombre  des 
perfonnes  qui  font  apellées  ,  &  conformé- 
ment au  tarif.  Vdie^  la  décifion  du  confeil 
du  2  z  Avril  1  747  ,  raportée  ci-après.  Voit^ 
auffi  Subjiitution. 

Lorfque  l'inftitution  eft  faite  en  ligne  di- 
recte ,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  d'infinua- 
tion ni  de  centième  denier  ,  pour  raifon 
de  l'inftitution  ,  parce  que  toutes  donations 
faites  à  caufe  de  mort ,  en  ligne  directe  , 
font  nommément  difpenfées  de  ces  droits  ; 
mais  ,  s'il  y  a  des  fubftitutions  ,  les  droits 
en  font  dus. 

Il  eft  fufifamment  expliqué  au  n.  iCr,  ci- 
deflus  que  l'inftitué  en  ligne  collatérale  , 
quoique  chargé  de  rendre  ,  eft  tenu  de 
païer  le  centième  denier  des  immeubles. 

Quant  aux  droits  dûs  pour  les  actes  ,  par 
lefquels  l'inftitué  remet  l'hérédité  à  celui 


Infticu- 

tion. 
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qui  y  étoit  apellé  ;  voïez  Rémijjïon. 

11  ne  nous  refte  à  raporter  fur  cet  arti- 
cle ,  que  les  arrêts  6c  décidons  du  confeil 
rendus  au  fujet  des  droits  des  inftitutions 
teftamentaires. 

j .  Décitions  du  confeil  des  1 *  Septem- 
bre 1722  &  19  Avril  1723  ,  qui  jugent 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  dû 
pour  l'inftitution  de  la  femme  par  le  mari , 
à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à  un  de 
leurs  enfans  ,  ou  à  telle  autre  perfonne 
qu'elle  choifira. 

Arrêt  du  confeil  du  26  Avril  1723,  con- 
tre la  dame  veuve  de  M.Polaftre,confeiller 
au  parlement  de  Touloufe  ,  inftituée  héri- 
tière univerfelle  par  le  teftament  de  fon 
mari ,  à  la  charge  de  rendre ,  quand  elle 
voudroit ,  l'hérédité  au  fils  aîné  ,  &  à  fon 
défaut  au  cadet  ,  fans  qu'elle  puifle  être 
contrainte  de  rendre  aucun  compte  de  fon 
adminiftration  à  celui  qui  recueillera  l'hé- 
rédité. Elle  prétendoit  que  n'étant  qu'hé- 
ritière fidéi-commiflaire ,  elle  ne  pouvoit 
être  confidérée  que  comme  dépolitaire  , 
,6c  que  ,  fon  fils  étant  héritier  .en  ligne  di- 
recte ,  il  n'étoit  pas  dû  de  centième  denier; 
6c  il  a  été  ordonné  par  cet  arrêt  qu'elle 
fournira  déclaration  afirmative  de  tous  les 
immeubles  de  la  fucceffion  de  fon  mari , 
■dont  elle  paiera  le  centième  denier ,  avec 
le  triple  droit ,  faute  d'y  avoir  fatisfait  dans 
les  fix  mois  du  décès. 

Décifion  du  confeil  du  23  Septembre 
1725,  portant  que  ,  lorfque  l'inftitué  à 
charge  de  rendre  ,  eft  tenu  de  compter 
des  fruits ,  il  ne  peut  être  regardé  que 
comme  adminiftrateur ,  6c  qu'il  n'eft  point 
dû  de  centième  denier  ;  (  *  )  que  s'il  n'eft 
point  chargé  de  rendre  compte  ,  il  doit  le 
centième  denier  ,  quoique  tenu  de  remet- 
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tre  dans  un  tems  limité  ,  parce  que  celuî 
qui  doit  remettre  dans  un  tems  ,  &  celui 
qui  n'eft  tenu  que  de  tranfmettre  à  fa  mort, 
font  propriétaires  grèves  6c  peuvent  de- 
venir propriétaires  libres  par  la  mort  du 
fubftitué. 

Décifion  du  confeil  du  2  3  Février  "«727: 
Jean  Dacla  avoit  inftitué  fon  frère ,  à  la 
charge  de  rendre  à  un  des  fils  du  teftateur.; 
l'inftitué  en  a  nommé  un  ;  enfuite  il  a  révo- 
qué cette  nomination  ,  6c  il  a  nommé  un 
autre  fils  ,  par  contrat  de  mariage.  Décidé 
qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième  denier* 
l'un  pour  l'inftitution  fidejuffiaire  &  l'au- 
tre pour  la  dernière  nomination. 

Autre  décifion  du  1  2  Juin  1727,  qui  juge 
qu'il  n'eft  dû  qu'un  droit  d'infinuation  pour 
une  inftitution  de  plufieurs  héritiers. 

Décifion  du  confeil  du  27  Mars  1728  # 
au  fujet  d'une  inftitution  faite  en  faveur  du 
mari,  par  fa  femme ,  en  Auvergne ,  à  la  char- 
ge de  rendre  l'hérédité  au  fils  ;  on  opofoit 
que  c'étoit  une  fiducie  néceflaire  ,  attendu 
la  minorité  du  fils  ;  mais  ,  le  mari  étoit  inf- 
titué fous  la  feule  charge  de  rendre  6c  fans 
être  aflujéti  à  compter  des  fruits  ;  en  con- 
féquence  ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  dû. 

Autre  du  28  Avril  1728  >  contre  M.  le 
marquis  de  Chate  :  M.  de  Vertavon  avoit 
inftitué  fa  mère  6c  fon  époufe  ,  avec  fubf- 
titution  réciproque ,  6c  à  la  charge  par  la 
furvivante  de  remettre  à  l'un  des  enfans 
de  M.  le  comte  de  Rouflillon  fon  neveu. 
La  dame  de  Vertayon  a  recueilli  la  fubf- 
titution  réciproque  ,  6c  ,  par  teftament , 
elle  a  choiû  le  troifième  fils  de  M.  de  Rouf- 
fil  Ion.  Celui-ci  remet  en  1727  à  fon  frère, 
qui  lui  engage  les  biens  jufqu'au  paiement 
de  créances.  Décidé  qu'il  eft  dû  trois  droits 


(  *  )  Si  rinftitué  peut  ,  par  l'événement  »  devenir  propriétaire  ,  il  doit  dès-i-préfent  le  droit  de  cen- 
•tième  denier  ,  quoique  chargé  de  rendre  &  de  compter  des  fruits  ;  l'inftitué  fiduciaire  ne  peut  pas  le  devenir  ; 
voiez  fiducie  ;  mais  ,  tout  autre  inftitué  peut  dev-em-r  propriétaire  ,  lorfque  celui  qui  eft  apellé  pour  rece- 
voir immédiatement  de  lui  ,  n'eft  point  grève  de  fubftitution  ;  parce  qu'alors  ,  fi  cet  apellé  meurt  avant 
l'inftitué  ,  .celui-ci  ,  qui  n'étoit  chargé  de  rendre  à  aucun  autre  ,  conferve  les  biens  ,  qui  lui  apa.rckn»cnt 
*vriyativeii\eut  au*  héritiers  de  l'apellé  roort  avant  que  d'avoir  été  faiiî. 
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de  centième  denier  ;  l'un  par  la  clame  de 
Vertavon  qui  a  recueilli  comme  inftituée  ; 
l'autre  par  le  troilième  fils  de  M.  de  Rouf- 
fillon  ;  6c  le  troiiième  pour  L'engagement. 

Décifion  du  confeil  du  u  Mai  1718  , 
qui  condamne  la  veuve  d'André  i'ayen  , 
au  paiement  du  centième  denier  des  biens 
de  fou  mari  ,  qui  l'avoit  inftituée  ,  pour 
jouir  de  la  totalité  defdits  biens,  en  gar- 
dant viduité;  à  la  charge  de  les  rendre  à 
tel  des  enfans  qu'elle  nommeroit ,  avec  fti- 
pulation  que  fi  elle  meurt  fans  en  avoir  dif- 
pofé  ,  ils  paîferont  à  l'aîné  ,  &  enfuite 
aux  autres. 

Décifion  du  16  Juillet  1719;  le  ikur 
de  Cïmt  Germain  inftitué  le  curé  de  Bat- 
Ton  oncle  ,  auquel  il  donne  tous  les  fruits, 
à  condition  d'entretenir  les  enfans  du  tef- 
tateur  ,  auxquels  il  lègue  une  fomme  païa  - 
bie  en  fonds  de  l'hérédité  ;  il  charge  le 
curé  de  remettre  l'entière  hérédité  à 
l'ainé  ,  &  à  fon  défaut  au  cadet ,  ainii  des 
autres  ,  &  à  leur  défaut  à  une  feeur  &c  ; 
le  curé  remet  enfuite  à  l'aine  ;  & ,  fur  la 
demande  de  deux  droits  de  centième  de- 
nier ,  l'un  pour-  l'inftitution  &  l'autre  pour 
la  remife  ,  on  opofe  que  l'inftitution  eft. 
fiduciaire  ,  que  l'héritier  ne  pouvoit  jamais 
devenir  propriétaire  ,  &  qu'il  n'a  eu  qu'une 
fimple  adminiftration  ,  fuivant  l'ufage  du 
reffort  du  parlement  de  Bordeaux.  Décidé 
que  les  deux  droits  de  centième  denier 
font  dus. 

Autre  décifion  du  6  Janvier  1  7  3  1  ,  qui 
juge  que  le  lieur  Rabaindes  ,  curé  de 
Chamboulines  ,  doit  le  centième  denier 
des  biens  de  fon  frère  ,  dont  il  étoit 
inftitué  héritier  par  teftament ,  avec  prière 
de  rendre  le  tout  au  fils  aine  du  teftateur 
à  z  5  ans  ,  ou  auparavant ,  s'il  le  juge  à 
propos  ;  &  par  le  codicile  ,  le  teftateur 
déclaroit  ne  lui  avoir  légué  la  jouïfTance  que 
dans  Vefpérance  qu'après  la  nouriture  & 
l'entretien  des  enfans ,  il  mettroit  le  fur- 
plus  en  augmentation  de  fonds. 

Décifion  du  7  Octobre  1  7  3 1  ,  contre 
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M.  Rouillet,  aube  de  Beauchamp  ,  héritier 
inftitué  par  fon  oncle,  à  la  charge  de  ren- 
dre ;  il  difoit  qu'au  moïen  de  cette  charge  , 
il  n'étoit  qu'ufufruitier  &  prétendoit  ne  de- 
voir que  le  demi-droit  de  centième  denier. 
Décidé  qu'il  doit  le  droit  entier. 

Décifion  du  icr  Août  173  j  ,  qui  juge 
que  la  veuve  Bigarre ,  légataire  de  l'ufu- 
fruit  de  tous  les  biens  de  Ion  mari ,  fans 
être  tenue  d'en  rendre  aucun  compte  à  ce- 
lui <\cs  enfans  qu'elle  choifira  pour  recueil- 
lir la  propriété  ,  ne  doit  qu'un  demi-droit 
de  centième  denier  ;  parce  que  n'étant  que 
légataire  de  l'ufufruit ,  elle  n'eft  nullement 
dans  le  cas  de  devenir  propriétaire  clans 
quelque  événement  que  ce  foit. 

Décifion  du  confeil  du  icr  Septembre 
1  7  5  J  >  qui  confirme  celle  du  1 6  Juillet 
17^9  ci-deffus  ,  &  déboute  de  l'opofition 
formée  à  fon  exécution. 

Décifion  du  11  Février  1736,  contre 
la  dame  marquife  de  Vallebelle  ,  inftituée 
héritier*  par  fon  mari ,  à  la  charge  de  ren- 
dre aux  enfans  mâles  de  leur  mariage  ,  fans 
aucune  diftra&ion  de  quarte ,  ni  de  légiti- 
me. Sur  la  demande  du  droit  de  centième 
denier  de  cette  inftitution ,  elle  dit  qu'elle 
n'a  qu'une  jouïfTance  viagère.  Le  fermier 
foùtient  que  la  propriété  lui  eft  tranfmife  , 
la  charge  de  rendre  n'étant  qu'une  fubfti-- 
tution  en  faveur  des  enfans ,  dont  le  choix 
lui  eft  laifTé  ;  qu'elle  n'eft  pas  obligée  de 
rendre  compte  des  fruits,  &c  que ,  fi  les  fubf- 
titués  la  prédécédent  ou  font  incapables  de 
fuccéder ,  elle  devient  héritière  pure  &c 
fimple  ,  &  propriétaire  incommutable.  Dé- 
cidé qu'elle  doit  le  droit  de  centième  denier. 

Autre  du  2  x  Mars  1738,  contre  le 
fieur  Beffery  ,  avocat  à  Lavaur ,  inftitué 
par  fa  femme  ,  avec  pouvoir  de  difpofer 
des  biens  à  fa  volonté  ,  à  la  charge  de  ren- 
dre l'hérédité  à  tel  de  Ces  enfans  mâles  qu'il 
voudra.  Il  a  été  perçu  deux  droits  d'infinua- 
tion,  l'un  pour  l'inftitution  ,  &  l'autre  pour 
fubftitution  dont  le  fieur  BefTery  ne  s'eft 
pas  plaint  ;  il  a  feulement  prétendu  qu'il 
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ne  de  voit  aucun  droit  de  centième  denier  ; 
&  le  confeil  a  jugé  qu'il  le  devoit ,  con- 
formément à  l'arrêt  du  16  Avril  1723. 

Autre  décifion  du  1 9  Avril  1 7  3  8  ,  qui 
juge  que  la  dame  Berger  inftituée  par  fon 
mari ,  à  charge  de  rendre  ,  doit  le  centiè- 
me denier  ,  fans  diftra&ion  de  la  légitime 
des  enfans. 

Décifion  du  3  Mai  1738,  contre  le 
baron  d'Oliere  ,  inftitué  par  fa  femme, 
pour  jouir  &  difpofer  à  fa  volonté  ,  parce 
qu'il  ne  poura  difpofer  du  fond  qu'en  fa- 
veur d'un  de  fes  enfans  mâles.  Jugé  qu'il 
doit  le  centième  denier. 

Autre  décifion  du  1 4  Novembre  1  7  3  9  , 
contre  la  dame  veuve  de  M.  Daugeard , 
préfident  à  mortier  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  inftituée  par  fon  mari  héritière  gé- 
nérale &  univerfelle  ,  à  la  charge  de  remet- 
tre à  l'un  des  enfans.  Le  codicile  lui  don- 
ne même  la  liberté  d'aliéner  telle  portion 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  la  déclarant  pro- 
priétaire pure  &:  fimple  ;  néanmoins  ,  il 
fut  jugé  par  M.  l'intendant  de  Bordeaux  , 
qu'elle  ne  devoit  qu'un  demi-droit  de  cen- 
tième denier  ;  mais  ,  l'ordonnance  a  été  ré- 
formée :  la  décifion  porte  que  le  droit  eft 
dû  en  entier  ,  Se  que  s'il  pouvoit  y  avoir  fur 
cela  quelque  doute  ,  il  feroit  levé  par  les 
termes  du   codicile. 

Décifion  du  confeil  du  14  Avril  1741  , 
contre  la  dame  Talon,  d'Aurillac  en  Auver- 
gne ,  inftituée  par  fon  fils ,  à  la  charge  de 
remettre  ,  quand  bon  lui  femblera  &  fans 
être  tenue  de  rendre  compte  des  fruits , 
au  frère  du  teftateur.  Jugé  qu'elle  doit  le 
centième  denier  de  cette  inftitution. 

Autre  décifion  du  1 1  Mai  1741  :  le  fieur 
de  Gorfe  a  inftitué  fa  femme  &c  fon  beau- 
frère,  héritiers  généraux  univerfels  ,  fans 
être  tenus  de  rendre  compte ,  à  la  charge 
de  remettre  à  celui  des  enfans  qu'ils  choi- 
firont ,  lors  de  fa  majorité.  M.  l'intendant 
de  Bordeaux  aïant  ordonné  le  paiement  du 
droit  de  centième  denier  de  cette  inftitu- 
tion ,  ils  fe  font  pourvus  par  apel ,  &  ont 
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dit  au  confeil  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  fim- 
ple fiducie  ou  adminiftration;  &  que ,  fi  c'é- 
toit  un  fidéi-commis  ,  il  ne  pouroit  avoir 
lieu  que  fur  la  moitié  des  biens  ,  l'autre 
moitié  apartenante  aux  enfans  par  droit  de 
légitime  ;  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
apel ,  &  le  confeil  a  confirmé  l'ordonnance. 

Autre  du  3  o  Mars  1743,  contre  la  veu- 
ve du  fieur  Bertrand  de  la  Motte  ,  inftituée 
par  fon  mari ,  à  charge  de  remettre  à  l'un 
des  enfans  ;  M.  l'intendant  de  Bordeaux 
aïant  jugé  qu'elle  ne  devoit  qu'un  demi- 
droit  de  centième  denier ,  le  fermier  s'eft 
pourvu  au  confeil  ,  qui  a  décidé  que  ,  fi  , 
dans  l'événement  elle  peut  devenir  pro- 
priétaire incommutable ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  dû  en  entier. 

Décifion  du  confeil  du  2.2  Avril  1747  , 
contre  le  fieur  Canet  ,  inftitué  par  fa 
mère  ,  à  la  charge  de  remettre  l'hérédité 
à  fa  feeur  ,  &  à  fon  défaut  à  fes  deux  filles  ; 
décidé  que  c'eft  une  fubftitution  fidéi-com- 
miflaire  ,  pour  laquelle  il  eft  dû  trois  droits 
d'infinuation. 

Autre  décifion  du  1 7  Décembre  1748, 
contre  la  dame  du  Puget  veuve  Dupré  , 
inftituée  héritière  par  fon  mari ,  à  la  charge 
de  remettre  à  celui  de  fes  enfans  qu'elle 
voudra  choifir  ;  elle  a  prétendu  ne  devoir 
qu'un  demi-droit  de  centième  denier  ,  fauf 
à  païer  le  furplus  fi  elle  devient  propriétai- 
re incommutable.  Décidé  qu'elle  doit  dès- 
à-préfent  le  centième  denier  en  entier,  fans 
diftraétion  de  la  légitime  des  enfans. 

Autres  décifions  des  1 7  Décembre  1748, 
&  Z3  Août  1749  ,  contre  la  veuve  Ma- 
nen  ,  inftituée  héritière  univerfelle  de  fon 
mari ,  pour  faire  &  difpofer  à  fa  volonté  , 
à  la  charge  de  rendre  à  fes  enfans  ,  lorf- 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  15  ans.  Elle 
a  foûtenu  qu'elle  n'étoit  qu'ufufruitière  ; 
&  M.  l'intendant  d'Auch,  aïant  jugé  qu'elle 
ne  devoit  qu'un  demi-droit  de  centième 
denier,  cette  ordonnance  a  été  réformée, 
&  le  confeil  a  décidé  qu'elle  doit  le  droit 
entier. 

Décifion 
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Décifion  du  4  Juillet  1749  ,  contre  la 
veuve  Martin  Nonbalade,  inftituée  héritiè- 
re de  fon  mari  ,  à  charge  de  rendre.  Elle 
fe  plaignoit  de  ce  que  le  commis  de  Ville- 
neuve d'Agenois  éxigeoit  un  droit  d'inll- 
nuation  pour  l'inftitution  &  pareil  droit 
pour  le  fidei-commis,  avec  le  centième  de- 
nier en  entier  des  immeubles  ,  &:  elle  foû- 
tenoit  qu'on  ne  pouvoit  la  confidérer  que 
.jcomme  ufufruitière,  fujéte  au  demi-droit  de 
centième  denier  feulement  ;  il  a  été  dé- 
cidé que  le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  en  entier. 

Décilion  du  confeil  du  1 1  Août  1  7  5  y  , 
contre  les  fieurs  Breu  ;  leur  père  les  a  ré- 
duits à  leur  légitime  ,  &  il  a  inftitué  fa  fem- 
me héritière;  elle  eft  morte  cinqjoursaprès 
lui ,  &c  les  biens  ont  paffé  aux  enfans.  Dé- 
cidé qu'il  eft  dà  un  droit  de  centième  de- 
nier pour  l'inftitution  de  la  mère  ,  mais  que 
le  fermier  doit  faire  quelque  modération  , 
eu  égard  à  la  circonftance  particulière. 

IN  TEND  ANS  ,  commiffaires  du  Roi , 
départis  dans  les  provinces  &  généralités 
du  roïaume  ,  pour  y  avoir  l'infpection  &  la 
direction  de  la  juftice  ,  police  &t  finances  ; 
pour  y  donner  ordre  aux  affaires  extraor- 
dinaires ;  inftruire  &  juger  celles  dont  la 
•connaiffance  leur  eft  attribuée  ,  fauf  l'apel 
au  confeil  ;  ils  ont  même  fou  vent  des  attri- 
butions pour  juger  en  dernier  r effort  , 
jivec  le  nombre  de  gradués  requis  par  les 
ordonnances. 

Il  n'eft  pas  de  notre  objet  de  traiter  de 
l'origine  de  l'inftitution  de  Mrs  les  inten- 
dans  ,  ni  de  leurs  fonctions  ;  nous  obferve- 
ront  feulement  qu'ils  font  juges  de  la  plus 
•grande  partie  des  droits  dont  il  s'agit  dans 
ce  dictionnaire  ;  ils  connaiffent  en  premiè- 
re inftance  des  conteftations  fur  les  droits 
de  contrôle  des  attes  ,  contrôle  des  ex- 
ploits j  infinuation  j  centième  denier  ; 
petit-fcel  ;  droits  de  gre'fes  ;  droits-réfer- 
vés  ;  droits  de  franc-fiefs  ,  d'amortijj'e- 
tnens  j  &  de  nouvel-acquêt  ;  ainfi  que  fur 
les  droits  d'échanges  dus  au  Roi ,  pour 
Tome  IL 
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biens  fitués  dans  les  mou  vances  des  feigneurs 
particuliers. 

Voïez  Attribution  y  &.  les  titres  des 
direrens  droits  ci-deffus. 

INTERDICTIONS  de  contracter,  vo- 
lontaires &  contractuelles,  &  celles  ordon- 
nées en  juftice  ,  des  prodigues  ,  furieux  & 
gens  en  démence,  font  allûjéties  à  l'infinua- 
tion  ,  ainfi  que  les  fentences  &  jugemens 
qui  en  accordent  main- levée  ;  cette  infinua- 
tion doit  être  faite  au  bureau  du  domicile 
de  l'interdit.  Art.  y  &  1 4  de  l'édit  du  mois 
de  Décembre  1  70  j. 

L'arc.  8  du  tarif  du  2.9  Septembre  17:1, 
porte  que  ,  pour  les  interdictions  de  con- 
trats ,  de  prodigues,  furieux  ,  gens  en  dé- 
mence, ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
foit,  volontaires  ou  ordonnées  en  juftice  ,  il 
fera  paie  1  y  liv.  pour  le  droit  d'inlînuation. 
Si  le  curateur  eft  nommé  par  le  même 
acte  ,  il  eft  dû  deux  droits  d'infinuation  ; 
l'un  pour  l'interdiction  ,  ck  l'autre  pour  la 
nomination  de  curateur  ,  fur  le  pié  fixé  par 
l'article  1  y  du  tarif.  Décifion  du  confeil  du  6 
Septembre  1738  ,  contre  Henry  Revin. 

A  l'égard  des  fentences  &  jugemens  qui 
accordent  main-levée  des  interdictions  ,  il 
n'eft  dû  pour  l'infinuation  que  la  moitié  du 
droit  fixé  par  l'art.  8  du  tarif,  fui  vant  l'art.  9. 
Quant  aux  droits  dus  pour  la  nomina- 
tion de  curateur  aux  interdits  ;  voïez  Cu- 
rateur ,  tom.  1  ,  p.  595. 

INTERVENTION  d'une  partie  dans 
un  procès  civil  déjà  pendant  entre  d'autres 
parties. 

Les  exploits  d'intervention  doivent  être 
contrôlés  ,  quoique  fignifiés  de  procureur 
à  procureur.  Voïez  Contrôle  des  exploits, 
§.  8,  tom.  1  ,p.  y  y  9. 

Intervention  du  fermier  des  domai- 
nes dans  les  inftances  &  procès  ,  concer- 
nant le  domaine  &  les  droits  domaniaux. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Septembre  1667  , 
qui  reçoit  François  Eudes  ,  fermier  géné- 
ral des  domaines  ,  partie  intervenante  en 
toutes  caufes  ,  inftances  &  procès  concer- 
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nant  les  domaines  &  droits  domaniaux  , 
pendans  ,  tant  aux  confeils  qu'aux  parle- 
mens  ,  cours  des  aides ,  chambre  du  tréfor , 
&  autres  jurifdi&ions  ;  dont  il  aura  commu- 
nication ,  pour  y  fournir  fes  moïens  ,  & 
dire  ce  qu'il  jugera  néceflaire. 

Pareil  arrêt  du  i  j  Janvier  1670  ,  pour 
Vialet ,  fermier  général  des  domaines. 

Autre  du  29  Février  1671  ,  contenant 
femblablesdifpofitions, fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  acte  ou  requête  d'intervention  que 
le  piéfent  arrêt. 

Autre  du  n  Février  1676  ,  en  faveur 
de  Buiffon  ,  fermier  général  des  domaines, 
pareil  aux  précédens. 

Autre  du  5  Décembre  1676  ,  pour  le 
fermier  général  &  fes  fous-fermiers  ,  por- 
tant qu'ils  feront  reçus  intervenans  en  tou- 
tes inftances,  intentées  en  conféquence  des 
dons  faits  par  le  Roi  des.  droits  d'aubaine  & 
autres  cafuels. 

Autre  du  4  Juillet  1684  ,  en  faveur  de 
Fauconnet ,  fermier  général  des  domaines. 

Il  y  a  une  infinité  d'autres  arrêts  fembla.- 
bles,  dont  les  difpolitionsfontrenouvellées 
par  les  baux  des  fermes. 

Par  l'art.  543  du  bail  de  Carlier  du  19 
Août  1 7  2.6  ,  &  l'art.  5 10  de  celui  de  For- 
ceville  du  1 6  Septembre  1 7  3  8,  il  leur  eft 
permis  &  à.  leurs  fous-fermiers  ,  en  vertu 
defdits  articles ,  d'intervenir  en  tous  les 
procès  Se  inftances,  pour  raifon  des  domai- 
nes du  Roi  ,  &  de  dire  ce  qu'ils  aviferont 
pour  la  confervation  des  droits  de  S.  M. 

INTRONISATION  ,  eft  à  l'égard  des 
bénéfices  à  charge  d'ame,  ce  que  l'inftalla- 
tion  eft  à  l'égard  des  prébendes. 

Les.  lettres  d'intronifation  font  compri- 
fts  dans  la  3me  fe&ion  de  l'art.  ier  du  tarif 
du  z  9  Septembre  1  7  2  2.  ;  &  le  droit  de 
contrôle  en  eft  fixé  à   1   liv.  Ces   lettres 
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fe  donnent  dans  pluiîeurs  diocèfes  par  î'ar^ 
chidiacre  ,  fur  la  collation  de  l'ordinaire  qui 
lui  en  fait  l'adrefle  ;  &  elles  opèrent  la  ré- 
ception des  lettres-décollation  ôcprovifions 
accordées  à  un  gradué. 

INVENTAIRE  ,  eft  l'a&e  qui  fe  fait, 
foitaprès  le  décès  d'une  perfonne,  foit  dans 
les  cas  de  faillite  ,  banqueroute  ,  fuite  ou 
abfence  ,  pour  conftater  d'une-manière  déb- 
raillée les  biens  ,  éfets  ,  titres  &  papiers 
de.  fa  fucceflion,  afin  de  maintenir  les  droits 
de  tousceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  , 
foit  héritiers  abfens  ,  ou  mineurs.,  créaa- 
ciers  ,  légataires  &  autres. 

Tous  les  inventaires  doivent  être  corv' 
trôlés  ;  &  il  doit  être  fatisfait  à  cette  for- 
malité dans  la  quinzaine  de  la  dernière  va- 
cation emploïée  à  la  defeription-des  éfets 
ou  des  titres  &  papiers  ;  nous  importerons 
diftin&ement  les  règlemens  qui  établirent 
ce  principe  ,  &  ceux  qui  fixent  les  droit» 
de  contrôle  8c  de  petit-fcel  des  inventaires; 
enfuite  ,  nous  parlerons*  des  inventaires  i 
faits  après  le  décès  des  comptables  ,  à  la 
requête  des  procureurs  du  Roi;  de  ceux 
après  le  décès  des  emploies  des  fermes  , 
aïant  maniment  de  deniers  ;  6c  de  ceux 
des  meubles  &  éfets  ajugés  au  Roi  à  titre 
de  confifeation  ,  de  déshérence,  d'aubaine* 
de  bâtardife  ,  ou  autrement. 

Règlemens  qui  ajfujétijjent  les  in* 
ventaires  au  contrôle. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  Août  169^  > 
il  a  été  ordonné  que  tous  les  inventaires 
faits  par  les  notaires  roïaux ,  ou  par  les 
gréfiers  des  jiuiidi&ions,  qui  ont,  ou  qui 
prétendent  avoir  la  qualité  de.  tabellions , 
feront  contrôlés  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  clôture  ,-(  *  )  ou  dernière  vacation 


(  *  )  Le  terme  àé  clôture  emploie  dans  ces  règlements  ne  veut  dire  autre  chofe  que  la  dernière  vacation 
emploïée  à  la  del'crijnion  des  éfets  ;  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  la  clôture  qui  fc  fait  en  juftice  , 
dans  quelques  coutumes,  pour  faire  cefler  la  communauté  d'entre  mari  &  femme,  en  afirmant  par  19 
furvivant  qu'il  n'a  détourné  aucuns  éfets.  Cette  clôture  judiciaire  fe  fait  dans  les  trois  mois  que  1  inven- 
taire eft  fait  &  conclu  ;  mais  l'inventaire   doit  être  préalablement  contrôlé. 
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d'iceux  ,  dans  le  bureau  le  plus  proche  du 
lieu  où  l'inventaire  aura  été  fait.   Défend 

aux  notaires,  tabellions  <&  grériers  d'en 
délivrer  aucuns  extraits  ni  expéditions  , 
aux  juges  d'ordonner  la  vente  des  meubles 
&  autres  aAes,  en  exécution  defdits  inven- 
taires ,  &  aux  huifïïers  &  fergens  de  pro- 
céder à  la  vente  &  de  faire  aucuns  actes 
pour  l'éxecution  des  inventaires  ,  qu'ils 
n  aient  été  contrôlés  ,  à  peine  de  nullité 
&  de  jco  liv.  d'amende  contre  chaque  con- 
trevenant. 

L'arrêt  du  confeil  du  n  Janvier  1695, 
ordonne  la  même  chofe ,  &  fait  défenfes 
aux  Juges  &  à  leurs  grériers  de  faire  les 
inventaires  ,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende ;  permet  feulement  aux  juges  qui 
ont  droit  d'affilier  aux  inventaires  i\^s 
biens  fujets  à  conhfcation  ,  aubaine  ou 
déshérence  ,  apartenans  ou  ajugés  au 
Roi  ,  d'être  préfens  à  la~  confection  defdits 
.inventaires. 

L'arrêt  du  confeil  du  ier  Mars  1697  , 
rendu  pour  la  province  de  Bretagne  & 
autres  pais  où  les  grériers  font  en  pof- 
feffion  de  faire  les  inventaires  ,  (bit  en  leur 
nom  ,  foit  comme  affiliant  d'autres  per- 
fonnes  ,  ordonne  qu'ils  les  feront  contrô- 
ler dans  le  tems  &  fous  les  peines  por- 
tées par  les  deux  arrêts  ci-deiTus  de  1694 
&    169*. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  19  Mars 
1696,  contient  les  difpofitions  de  ces  trois 
arrêts  du  confeil  ,  &  les  mêmes  injonc- 
tions,  fous  peine  de  200  livres  d'amende 
pour   chaque   contravention. 

Plufieurs  grériers  &  juges  ayant  pré- 
tendu que  ces  règleuiens  ne  concernoient 
que  les  grériers  qui  avoient  la  qualité  de 
tabellions  ,  &  non  pas  les  limples  juges 
&  les  limples  grériers  ,  ils  ont  été  dé- 
boutés de  cette  prétention  ,  &  condam- 
nés aux  amendes  encourues  ,  pour  n'avoir 
pas  fait  contrôler  les  inventaires  ;  arrêt 
«du  confeil  du   13    Janvier  .1699. 

Par  l'article  ie„r  de  la  déclaration   du 
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Roi  du  14  Juillet  1699  ,  il  efl  ordonné  que 
les  notaires,  tabellions  ,  grériers  ou  juges , 
qui  prétendent  avoir  la  faculté  de  faire  des 
inventaires  ,  feront  tenus  de  les  faire  con- 
trôler dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
clôture  ou  dernière  vacation  d'iceux  ;  avec 
défenfes  d'en  délivrer  aucuns  extraits  ou 
expéditions,  &  aux  juges  d'ordonner  la 
vente  des  meubles  6c  chofes  y  conte- 
nues ;  ainli  qu'à  tous  huiffiers  &  fergens, 
notaires  &  autres  ,  de  procéder  à  aucune 
vente  ,  ni  faire  aucuns  actes  en  exécution 
defdits  inventaires  ,  qu'ils  n'aient  été  con- 
trôlés ,  à  peine  de  2.00  livres  d'amende. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 2  Octobre  1706, 
ordonne  que  les  commiiTaires  aux  inven- 
taires ,  leurs  grériers  ,  les  juges,  grériers  , 
notaires  &  autres,  feront  contrôler  les 
inventaires  qu'ils  feront ,  dans  la  quinzaine 
de  la  clôture  ,  fous  les  mêmes  peines. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1701  ,  i] 
avoit  été  créé  des  ofices  de  commiiTaires 
aux  inventaires  &  de  grériers  d'iceux  dans 
tout  le  roïaume  ;  ils  ont  été  fuprimés  par 
autre  édit  du  mois  de  Septembre  1714, 
qui  rétablit  les  chofes  fur  le  même  pié  qu'el- 
les étoient  avant  1702. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris 
du  1  Octobre  1 7  r  7  ,  qui  condamne  le  gré- 
fier  de  Montfort  en  2.400  liv.  d'amendes 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  &  fceller 
douze  inventaires  faits  par  les  juges  dudit 
bailliage  &  par  lui  reçus  ;  ainli  qu'au  paie- 
ment des  droits. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Mai  1718, 
le  fieur  Gertrude,gréfier  de  Château-neuf, 
près  Tours,  a  été  condamné  en  200  hv. 
d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler 
un  inventaire  dans  la  quinzaine  de  la  der- 
nière vacation  ;  le  juge  en  pareille  amende , 
pour  avoir  ordonné  la  vente  des  meubles  , 
avant  le  contrôle  de  l'inventaire  ;  &  l'huif- 
fier  en  pareille  amende ,  pour  avoir  fait  la 
vente. 

Arrêt  du  28  Février  17  19  ,  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la 
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ïï  |  Rochelle  ,  rendue  contre  un  gréfier  ,  un 

inventai-  l™iflîer  ,  &  une  partie  pour  pareille  con- 

res.  travention. 

Arrêt  du  confeil  du  i-8  Août  1 7 22,  qui 
condamne  le  fieur  Cuftaing ,  gréfier  du  pré- 
fidial  de  Nifmes  ,  à  païer  à  Pillavoine ,  ci- 
devant  adjudicataire  des  fermes  1696  liv. 
8  fols  ,  pour  droits  de  contrôle  ,  de  pe- 
tit-fcel ,  &  d'infinuation  de  diférens  actes 
&  inventaires  par  lui  reçus  ,  fans  les  avoir 
fait  contrôler  ,  fceller  &  infinuer ,  &  aux 
amendes  encourues  ;  &  qui  l'interdit  juf- 
qu'au  paiement. 

Décifion  du  confeil  du  18  Septembre 
1728,  qui  condamne  le  gréfier  de  la  pré- 
vôté de  Mantes  en  l'amende  ,  pour  n'a- 
voir pas  fait  contrôler  un  inventaire  ,  dans 
la  quinzaine  de  la  dernière  vacation ,  &  avant 
que  de  procéder  à  la  vente  ;  condamne 
pareillement  la  partie  qui  a  requis  la  ven- 
te ,  &  le  juge  de  ladite  prévôté  qui  l'a  or- 
donnée ,  en  l'amende, 

Décilïon  du  confeil  du  10  Novembre 
1 7  3 1  ,  fur  le  mémoire  des  juges-confuls 
d'Amiens  ,  au  fujet  des  inventaires  des 
gens  en  faillite  ;  qui  juge  que  les  règlemens 
rendus  pour  les  autres  inventaires ,  doi- 
vent être  exécutés  pour  ceux  des  meubles 
&  éfets  des  gens  en  faillite. 

Décifion  du  confeil  du  z  7  Février  r  7  5: 5 , 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Soiflbns  ,  par  laquelle  Pierre 
Tellier  a  été  condamné  à  rembourfer  au 
gréfier  de  Melo  ,  les  droits  d'un  inventaire. 
Il  difoit  qu'il  n'étoit  pas  clos  ,  ne  conte- 
nant pas  tous  les  éfets  :  le  gréfier  foûtenoit 
qu'il  comprenoit  la  totalité  ,  &  que,  quoi- 
qu'il ne  fut  pas  clos  en  juftice ,  il  n'avoit  pas 
moins  du  le  faire  contrôler  ,  parce  que  la 
clôture  ne  fert  qu'à  difloudre  la  communau- 
té ,  &  n'empêche  pas  la  perfection  de 
l'inventaire. 

Au  moïen  de  la  fiipreflion  du  droit  de 
contrôle  des  actes  des  notaires  de  Paris , 
les  inventaires  qu'ils  font  à  Paris  ,  ou  par 
fuite,  ne  font  point  fujets  à  cette  formalité; 
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il  en  eft  de  même  de  ceux  faits  paras  > 
ciers  de  la  prévôté  à  la  fuite  de  la  cour  p 
fi  la  perfonne  de  la  fucceffion  de  laquelle 
il  s'agit  eft  décèdée  à  Paris  ,  encore  qu'il 
foit  inventorié  des  éfets  hors  de  Paris  , 
par  fuite;  pourvu  néanmoins  que  ce  foie 
fans  fraude  ;  mais  ,  fi  la  perfonne  n'eft  pas 
morte  à  Paris  ,  te  droit  de  contrôle  eft  dû 
fur  la  valeur  de  tous  éfets  compris  dans 
l'inventaire  fait  par  lefdits  oficiers  de  la 
prévôté ,  foit  au  lieu  du  décès ,  foit  par 
fuite  à  Paris  ;  décifion  du  confeil  du  i> 
Juillet   1724  = 

Droit  de  contrôle  des  inventaires- 

Les  droits  de  contrôle  des  inventaires 
font  fixés  par  les  articles  56,  57  &  $  8  , 
du  tarif  du  29  Septembre  1722  ;  favoir  > 
pour  ceux  dans  lefquels  les  meubles  font 
eftimés  ainfi  que  tous  les  autres  éfets  mo- 
biliaires ,  fur  le  pié  réglé  par  l'art.  3  du 
même  tarif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  point  d'ef. 
timation  ni  d'évaluation  ,  fuivant  l'art.  4  ; 
c'eft-à-dire  ,  200  liv.  pour  tenir  lieu  du 
plus  fort  droit. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  que  des 
papiers  concernant  la  propriété  des  immeu- 
bles ,  foit  en  terres  ,  maifons ,  héritages  , 
contrats  de  constitutions  ou  traités  d'ofices, 
fuivant  la  qualité  de  la  perfonne  de  la  fuccef. 
fion  de  laquelle  il  s'agit ,  ainfi  qu'il  eft  règle 
par  l'art.  5  7  ;  il  eft  à  obferver  que  ,  pour 
percevoir  le  droit  fur  le  pié  de  cet  article  9 
il  faut  que  l'inventaire  contienne  des  titres 
de  propriété  d'immeubles  ,  des  traités 
d'ofices  ou  des  contrats  de  conftitution  de 
rentes ,  ou  enfin  des  promettes  de  pafler 
contrat  de  conftitution. 

Et  à  l'égard  des  inventaires  qui  contien- 
nent des  meubles  &  des  papiers  ,  il  n'eft 
d  fuivant  l'art.  $8,  qu'un  droit  de  con- 
trôle ,  fur  le  pié  le  plus  avantageux  ,  foit 
fur  l'évaluation  des  meubles  &  éfets  ,  foit 
comme  inventaire  de  papiers. 
La  déclaration  du  Roi  du  2  o  Avril  1 694  , 
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art.  23  y  porte  que  les  droits  de  contrôle 
font  dûs  fur  le  pié  de  l'eftimation  que  les 
notaires  feront  tenus  de  faire  ,  &  que  , 
faute  par  eux  de  faire  cette  eftimation  ,  le 
droit  fera  paie  fur  le  pié  le  plus  fort. 

Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tout  ce 
qui  eft  compris  dans  l'inventaire  ,  comme 
compofant  ou  taifant  partie  de  la  fucceflion 
mobiliaire  ;  ainfi ,  le  montant  des  billets  , 
obligations  ,  lettres  de  change  &  autres 
éfets  mobiliaires  ,  doit  entrer  dans  l'éva- 
luation ,  pour  fixer  le  droit  de  contrôle 
fur  le  tout.  Décifion  du  14  Septembre 
1711.  Voiei  aufli  l'art.  ?  6  ,  du  tarif  qui 
porte  que  le  droit  eft  dû  fur  l'eftimation 
àes  meubles  ,  ainfi  que  fur  tous  les  autres 
éfets  mobiliaires  ,  &  la  décilion  du  6  Avril 
1713,  contre  les  héritiers  de  George  Nau- 
zay ,  qui  juge  que  le  montant  des  lettres 
de  change  ,  promefles  &  comptes  courans 
doit  être  joint  à  "l'eftimation  ,  pour  fixer 
le  droit  de  contrôle. 

La  décilion  du  3  Août  1 7  1 5  art.  9  , 
juge  que  les  capitaux  des  rentes  confti- 
tuées  ,  quoique  réputées  meubles  en  Lan- 
guedoc ,  ne  doivent  pas  être  joints  aux  efti- 
mations  ;  mais  ,  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  fur  la  valeur  des  éfets  mobiliaires , 
billets ,  cédules  ,  obligations  ,  lettres  de 
change  &  autres  dettes  actives  ,  &  fans 
dédu&ion  des   dettes  paflives. 

L'on  joint  à  l'eftimation  des  meubles  le 
montant  des  billets  ,  obligations  ,  lettres 
de  change  ,  &  autres  crédits  a&ifs  ,  parce 
que  ce  font  des  éfets  qui  font  partie  de  la 
fucceflion  mobiliaire;  ce  qui  n'empêche  au- 
cunement que  les  billets  &  obligations  ,  ne 
foient  aflujétis  à  être  contrôlés ,  lorfqu'ils 
font  de  nature  à  l'être ,  avant  que  de  pouvoir 
s'en  fervir.  Dédiions  des  2  j  Juillet  1750, 
&  n  Juillet  1754  ,  raportées  ci-après. 

La  décifion  du  confeil  du  3 1  Décembre 
1711,  juge  que  ,  pour  les  inventaires  d'im- 
meubles qui  font  en  ufage  dans  quelques 
provinces  ,  dont  les  uns  contiennent  la 
falvation  des  biens  Ôc  les  autres  leur  va- 
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leur  ,  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  le  pic 
fixé  par  l'art,  5  7  du  tarif  pour  les  inven- 
taires de  papiers. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  2  Février  1713, 
il  eft  ordonné  que  le  droit  de  contrôle  des 
inventaires  fera  paie  fur  le  pié  de  la  valeur 
des  meubles  &  éfets  mobiliaires  qui  feront 
compris  dans  lefdits  inventaires  ,  fans  néan- 
moins qu'il  puiife  être  perçu  aucun  droit  , 
pour  raifon  des  promefles  ,  billets ,  lettres 
de  change  ,  &  autres  titres  de  créance  , 
qui  feront  déclarés  ,  par  les  veuves  ,  héri- 
tiers ,  ou  légataires  univerfels  ,  être  ca- 
ducs &  de  nulle  valeur  ,  &  dont  ils  renon- 
ceront à  pouvoir  demander  aucun  paie- 
ment ,  dont  mention  fera  par  eux  faite  fo* 
les  titres  de  créance  ;  le  tout  en  préfence 
du  commis  au  contrôle ,  qui  en  fera  de  fa 
part  mention  fur  le  regiftre  ;  au  moïen  de 
quoi ,  le  droit  de  contrôle  des  inventaires 
fera  feulement  perçu  fur  la  valeur  du  fur- 
plus  des  éfets  qui  s'y  trouveront ,  fans  pré- 
judice de  l'option  déférée  au  fermier ,  au 
cas  de  l'art.  5  8  du  tarif, 

Les  promefles  de  paflér  contrat  de  con£ 
titution  font  immeubles  ,  comme  les  con- 
trats de  conftitution  mêmes  ;  ainii  l'on  n'en 
doit  pas  joindre  le  capital  au  montant  de 
l'inventaire;  décifion  du  20  Juin  1723. 
Mais ,  il  s'enfuit  que ,  lorfque ,  dans  un  inven- 
tiire  il  fe  trouve  de  femblables  promer- 
fes ,  le  fermier  a  l'option  qui  lui  eft  accor- 
dée par  l'art.  j8  du  tarif,  de  percevoir 
le  droit ,  fur  la  mafle  de  la  fucceflion  mo- 
biliaire ,  ou  comme  inventaire  de  papiers. 

Décifion  du  confeil  du  n  Mai  1728, 
contre  le  lieur  Berthelot,  avocat  à  Nevers, 
qui  juge  que  le  droit  de  contrôle  d'un 
inventaire  eft  dû  fur  tout  le  mobilier  qui  y 
eft  compris ,  fans  diftracTrion  des  dettes. 

Décilion  du  confeil  du  1  j  Juillet  1730, 
qui  juge  que,  file  tuteur  honoraire  fe  charge 
des  deniers  &:  éfets  inventoriés,  iln'eftpas 
dû  un  fécond  droit  de  contrôle  pour  cette 
difpofition  ,lorfqu'elle  eft  comprife  dans  l'in- 
ventaire ,  parce  qu'elle  eft  de  fon  eflence. 
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g  ■  -••i-'t  Autre  décifion  du  confeil  du  14  Mars 
inventai-  l  7  3 l  >  contre  les  notaires  de  Moulins  , 
ws«  au  fujet  des  promettes  &. obligations  inven- 

toriées ;  qui  juge  que  le  droit  de  contrôle 
eft  dû  à  proportion  de  tous  les  éfets  qui 
compofent  les  inventaires. 

Décifion  du  10  Juillet  1745  ,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Grenoble,  rendue  contre  le  fieur  Barnave, 
maire  de  Saillant.,  par  laquelle  il  a  été  jugé 
qu'il  étoit  du  200  .liv.  pour  le  droit  de 
contrôle  de  l'inventaire  fait  à  fa  requête 
des  éfets  du  père  de  fa.femme.  Il  a  dit  que , 
lors  de  la  levée  des  fcellés  ,  il  avoit  requis 
le  grérier  de  faire  la  defcription  de  plu- 
sieurs éfets  &  papiers  dont  il  craignoit  la 
fupreffion  ;  &  il  a  fou  tenu  que  cet  aâre  n'é- 
toit  pas  un  inventaire  ,  mais  un  ade  de  pré- 
caution ;  mais ,  ces  ades  de  précaution  font 
de  véritables  inventaires ,  &  le  fieur  Bar- 
nave ,  pour  tâcher  de  faire  réduire  le  droit 
de  contrôle  ,  avoit  fait  depuis  l'ordonnance 
qne  évaluation  des  éfets. 

Décifion  du  z  $  Juillet  4770,,  fur  mé- 
moire de  M.  de  Bourbonne ,  préfident  au 
parlement  de  Dijon  ,  au  fujet  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décès  du  tréforier  des 
états  de  Bourgogne  ,  dans  lequel  on  avoit 
compris  des  billets  païables à  volonté,  dont 
M.  de  Bourbonne  demandoit  qu'il  fut  fait 
diftradion  de  la  maffe  ,  difant  que  c'étoit 
lin  fonds  de  la  caille  du  trésorier.  Cette 
décifion  juge  que  le  droit  de  contrôle  eft 
dû  fur  la  totalité  de  l'inventaire  ,  fans  que 
pour  cela  les  billets  foient  cenfés  contrô- 
lés ,  ni  qu'il  foit  fait  fur  iceux  aucune  men- 
tion de  contrôle. 

Décifion  du  1 8  Janvier  1753,  contre 
la  veuve  de  Lero  ,  Aubergifte  fuivant  la 
cour  ;  il  a  été  fait ,  après  le  décès  dudit 
de  Lero  ,  un  inventaire  à  Verfailles  ,  où 
i!  a  été  contrôlé  &  le  droit  paie  ;  comme 
il  y  avoit  des  éfets  à  Fontainebleau  ,  ils 
ont  été  enfuite  inventoriés  par  un  notaire 
de  Fontainebleau  ;  la  veuve  prétendoit  que 
ie  droit  de  contrôle  de  ce  fécond  inven- 
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taire  ne  devoit  être  fixé  qu'à  raifon  de 
zo  fols  par  100c  liv.  ,  attendu  que  l'efti- 
mation  du  premier  excédoit  10000  .liv. 
Mais  ,  comme  ce  font  deux  ades  diftinds, 
dont  le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  ce 
qu'ils  contiennent ,  &  fur  le  pie  règle  par 
le  tarif  pour  chacun ,  il  a  été  décidé  que 
les  deux  droits  de  contrôle  font  dûs  en 
entier ,  à  moins  que  l'inventaiue  ne  fut  fait 
par  fuite  &  par  Je  même  notaire  dans  les 
deux  endroits  ;  dans  ce  cas  ,  il  n'y  auroit 
qu'un  ade.,  pour  lequel  il  ne  feroit  dû  qu'un 
feul  droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Décifion  du  confeil  duc  Juin  1753  ,  au 
fujet  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du 
fieur  Goudart,  négociant  à  Lyon  ,  lequel 
étoit  en  fociété  avec  un  autre  négociant  ;  la 
fociété  &  l'inventaire  de  commerce  ont  .été 
paraphés  &  rapellés  dans  l'inventaire  ;  le 
commis  les  a  fait  repréfenter  &  a  perçu 
le  droit  de  contrôle  fur  le  tout  ;  c'eft-à- 
dire ,  tant  fur  ce  qui  dépend  de  la  fuccef- 
fion  ,  que  far  ce  qui  apartient  à  l'afibcié; 
mais  ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  con- 
trôle n'eft  dû  que  fur  les  éfets  de  la  fuc- 
ceflîon  feulement. 

Décifion  du  confeil  du  2 2  Juillet  1754, 
far  les  articles  4  &  5  du  mémoire  des  états 
delà  province  deBretagne;  ils  fe  plaignoient, 
par  l'article  4  ,  de  ce  qu'en  contrôlant  les 
inventaires,  on  joignoit  à  l'eftimation  des 
meubles  ,  le  montant  des  billets  S:  obli- 
gations ,  pour  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  la  totalité  ;  &  que  ,  fi  les  héri- 
tiers vouloient  enfuite  pourfuivre  le  paie- 
ment de  ces  billets  &  obligations  ,  on  les 
affujé-tifibit  à  les  faire  contrôler  ,  &;  à  païer 
un  fécond  .droit  de  contrôle.  Et  ils  de- 
mandoient  qu'il  fût  ordonné  ,  qu'en  con- 
trôlant les  inventaires  ,  la  relation  du  con- 
trôle fût  portée  fur  les  billets  &  autres 
titres  de  créance  fous-fignatures  privées, 
qui  feroient  compris  dans  ces  inventaires, 
Décidé  que  »  le  droit  de  contrôle  des 
■>•>  inventaires  de  meubles  Se  papiers  ,  n'a 
v  rien  de  commun  avec  celui  des  billets,, 
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t>  obligations  &  autres  titres  de  créance 
>»  fous-lignatures  privées  ,  lorfqu'on  veut 
s>  en  pourfuivre  le  payement  ;  ainlî ,  ce 
»  n'eft  pas  un  double  emploi  ,  mais  une 
5>  perception  diférente,  conforme  au  texte 
»  du  tarir" clans  lesdeux  articles  $6  (  concer- 
«  nant  les  inventaires  ) ,  &  9  7  (  concernant 
»  les  actes   fous-fignatures   privées  ) 

Par  l'article  s  y  ils  ont  dit  que  le  tarif, 
pour  régler  la  quotité  des  droits  de  con- 
trôle des  inventaires ,  a  eu  en  vue  le  bé- 
néfice que  l'héritier  trouve  dans  la  fuc- 
»n  ,  &  qu'il  ne  profite  de  rien  qu'a- 
près toutes  les  dettes  acquitées  ;  &  ils 
ont  conclu  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  le 
droit  de  contrôle  des  inventaires  ne  fe- 
roit  perçu  que  fur  le  montant  des  éfets  , 
après  la  déduction  âes  dettes  paflîves , 
lorfque  lefdits  inventaires  en  contiendront 
une  déclaration  ;  décidé  que  •>■>  les  règle- 
»>  mens  n'admettent  aucune  déduction  de 
»  dettes  pafîlves  pour  la  perception  des 
>»  droits  de  contrôle  des  inventaires  ;  & 
i>  la  jurifprudence  du  confeil  eft  conf- 
»  tante  à~  cet   égard. 

Décifion  du  11  Janvier  1756  ,-  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Alençon  ,  &c  qui ,  en  conféquence  ,-  juge 
que  le  plus  fort  droit  de  contrôle  a  été 
bien  perçu  pour  un  procès  verbal  fait  après 
la  mort  de  Panon  marchand  ,  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  ,  contenant  apofi- 
tion  de  fcellés  &  defeription  de  la  plus 
grande  partie  des  meubles  ,  avec  la  dé- 
claration d'un  neveu  d'être  faifi  de  neuf 
billets  apartenans  à  la  fucceflîon  ,  dont  le 
montant  eft  déligné.  L'on  foùtenoit  que 
l'acte  étoit  une  ilmple  apofition  de  fcellés  , 
&  qu'il  avoir  été  néceflaire  de  faire  une 
defeription  ,  pour  délivrer  aux  neveux 
(  quidemeuroient  avec  le  défunt)  les  éfets 
à  eux  apartenans  ,  &  propres  à  leur  ufage  ; 
le  fermier  a  opofé  que  ,  dans  une  apofition 
de  fcellés ,  l'on  ne  fait  la  defeription  que 
des  éfets  fur  lefquels  on  ne  peut  mettre 
les  fcellés  ;  qu'ils  n'ont  été  apofés  fur  la 
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porte  d'aucune  chambre  ,  que  l'on  eft  en- 
tré par  tout,  Se  que  l'on  a  fait  la  def- 
eription ,  tant  des  meubles  en  évidence, 
que  de  ceux  tirés  des  armoires;  enfin,  que 
la  demeure  des  neveux  avec  l'oncle  n'éxi- 
geoit  que  la  defeription  &  la  délivrance 
de  leurs  éfets  particuliers 

Droit  d'infinuation. 
Dans  les  paï's  où  le  bénéfice  d'inventaire 
a  lieu  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  des 
lettres  de  chancellerie  ,  les  inventaires  doi- 
vent être  infinués  ,  fuivant  l'art.  14  du  ta- 
rif du  19  Septembre  172.1.  Voïez  Bé- 
néfice d 'inventait ■:. 

Droits  de  petit -fiel. 

Il  a  été  obfervé  ,  ci-devant ,  verb.  apc~- 
Jltion  de  fcellés  ,  tom.  1.  page  no,  que 
les  ofices  de  garde-feels  ,  créés  dans  les 
fiéges  roïaux  ,  avoientété  unis  aux  corps 
defdits  fiéges  ;  mais  ,  fous  la  réferve  des 
droits  qui  leur  avoient  été  attribués  ,  pour 
être  perçus  au  profit  du  Roi  ;  en  confé- 
quence ,  il  fut  ordonné  ,  par  la  déclaration 
du  10  Novembre  1699  ,  &  par  les  ar- 
rêts des  11  Juillet  1701,  &  12  Octo- 
bre 1706  ,  que  les  droits  fixés  pour  les 
apofitions  &c  levées  de  fcellés ,  feroient 
remis  fans  frais  au  fermier  des  droits  de 
petit- feel,  par  les  juges  ,  grériers  ou  au- 
tres qui  procéderoient  auxdites  apofitions 
&    levées   de  fcellés. 

C'eft  fur  ce  principe  que  ,  par  la  fep- 
tième  claffe  du  tarif  du  io  Mars  1708  > 
il  eft  dit  que ,  pour  les  fcellés  aux  inven- 
taires ,  il  fera  payé  ,  pour  chaque  vaca- 
tion ,  jufqu'r.  la  confection  de  l'inventaire  , 
3  7  fols  6  deniers  ;  ce  font  les  mêmes 
termes  qui  avoient  été  employés  dans  le 
tarif  de  1699  ,pour  défignerl'apofition  &la 
levée  des  fcellés  ,  tant  avant  l'inventaire  , 
que  perdant  fa  durée,  à  chaque  vacation. 

Par  cette  origine  du  droit",  l'on  voit 
que  ce  ne  font  pas  les  inventaires  qui 
font  par  eux-mêmes  fujets  au  petit-feel , 
puifque  ce  droit  n'eft  dû  au  fermier ,  qua 
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comme  repréfentant  les  garde  -fcels  -  apo- 
fiteurs  de  (celles,  &  feulement  à  caufe 
de  l'apofition  &  de  la  levée  des  (celles  ; 
en  forte  que  le  droit,  ne  peut  être  perçu 
pour  les  inventaires  faits  volontairement, 
&  qui  n'ont  été  ni  du  être  précédés  d'a- 
pofition  de  fcellés. 

Mais  ,  le  droit  fixé  par  le  tarif  de  1708, 
eft  du  pour  raifon  de  tous  les  inventaires 
faits  par  des  notaires  roïaux  ,  ou  par  des 
juges,  gréfiers  ou  autres  oficiers  des  fiéges 
roïaux ,  lorfqu'il  a  été  précédemment  apofé 
des  fcellés,  ou  lorfqu'il  en  a  dû  être  apofé; 
parce  qu'il  ne  dépend  pas  de  ces  oficiers 
de  priver  le  fermier  d'un  droit  qui  lui  apar- 
tient ,  en  s'abftenant  de  faire  mention  de 
Tapofition  ,  de  la  levée  &  de  la  réapoiition 
àes  fcellés  ;  il  fufit  qu'il  y  ait  eu  néceflité 
d'apofer  des  fcellés  ,  pour  que  les  droits 
foient  dûs  :  comme  dans  les  cas  de  mino- 
rité ou  d'abfence  des  héritiers ,  &  lorf- 
qu'il s'agit  de  la  confervation  des  intérêts, 
tant  du  Roi  &  du  public ,  que  des  créan- 
ciers de  celui  dont  on  fait  l'inventaire. 

La  quitance  de  ces  droits  de  petit-fcel 
doit  être  mife  fur  la  minute  de  l'inven- 
taire ,  en  même  tems  qu'elle  eft  contrô- 
lée ,  au  moïen  de  quoi  il  n'eft  point  dû 
d'autre  droit  de  fcel  pour  l'expédition, 
dans  laquelle  il  funt  de  faire  mention  de 
la   quitance  inférée  fur  la   minute. 

Quoique  le  tarif  de  1708,  porte  que 
le  droit  fera  paie  pour  chaque  vacation  , 
jufqu'à  la  confection  de  l'inventaire  ,  il  ne 
s'enfuit  pas  que  ce  droit  foit  exigible 
pour  des  vacations  qui  feront  emploï'ées 
à  la  defcription  d'objets  qui  n'étoient  pas 
fufceptibles  d'être  renfermés  fous  les  fcel- 
lés ;  par  exemple  ,  lorfqu'une  vacation  eft 
entièrement  emploïée  à  la  defcription  de 
beftiaux  ,  de  chevaux  ,  de  grains  ,  ou  de 
fruits  encore  (ur  la  terre  ,  il  ne  feroit  pas 
jade  de  percevoir  un  droit  de  petit-fcel., 
pour  cette  vacation  ;  puifque  le  miniftère  du 
;garde-fcel  y  étoit  entièrement  inutile  :  en  un 
itoot,  ce  droit  n'eft  dû  que  lorfque  les  fceL- 
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lés  ont  été  ou  dû  être  apofés  &  levés. 
Par  décifion  du  confeil  du  3  Mars  1 7 1 6, 
fur  l'article  j  du  mémoire  des  notaires 
de  Rouen  ,  il  fut  jugé  que  le  droit  de  fceau 
des  inventaires  ,  n'étant  dû  que  pour  les 
fcellés,  il  ne  peut  être  exigé  lorfqu'il  n'y 
a  point  eu  d'apoiition  de  fcellés ,  quoiqu'il 
ait  été  fait  un  inventaire. 

Décifion  du  confeil  du  3  Avril  1728, 
fur  queftion  propofée  par  M.  de  Séehelles, 
intendant  du  Hainault ,  qui  obfervoit  que 
le  fermier  fait  païer  le  droit  de  fcel  dans 
tous  les  cas .,  foit  qu'il  y  ait  eu  fcellés 
apofés  &  qu'il  ait  été  fait  inventaire  ou 
non  ;  décidé  que  le  droit  de  fcej  n'eft  dû 
que  pour  les  inventaires  faits  après  que 
les  fcellés  ont  été  apofés. 

Autre  décifion  du  1  o  Février  1748, 
au  fujet  d'un  inventaire  fait  par  un  notaire; 
le  baillif  haut-jufticier,  avoit  apofé  des  fcel- 
lés qui  ont  été  croifés  par  les  oficiers  du 
bailliage  &  fiége  préfidial  ;  l'inventaire  a 
été  fait  enfuite  par  le  notaire ,  en  pré- 
fence  du  gréfier  du  baillif,  &  après  avoir 
apellé  les  oficiers  du  bailliage  &  fiége  pré- 
fidial ,  en  vertu  d'arrêt.  M.  l'intendant  de 
Tours  avoit  déchargé  du  droit  de  petit- 
fcel  ;  fon  ordonnance  a  été  reformée  ,  & 
il  a  été  décidé  que  le  droit  eft  dû  ,  parce 
que ,  la  conteftation  n'aïant  pas  été  décidée 
avant  l'inventaire  ,  entre  te  baillif  haut- 
jufticier  &  les  oficiers  du  bailliage  roïal ,  les 
fcellés  étaient  cenfés  apofés  d'autorité  de  la 
jurifdiclion roïale,ce  qui  attribuoit  par  con- 
féquent  le  droit  de  petit-fcel  au  fermier. 

INVENTAIRES  faits  après  la  mort 
des  comptables  £r  autres  ,  à  la  requête. 
des  procureurs  du  Roi. 

Tous  inventaires  font  affujétis  au  con- 
trôle fans  exception  ;  &  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  dificulté  pour  tous  ceux  qui  font 
de  nature  à  pouvoir  fervir ,  foit  aux  héri- 
tiers ou  aux  créanciers.  Mais  ,  fi  l'inven- 
taire n'intérefle  uniquement  que  l'ordre 
public  ,  comme  celui  qui  feroit  fait  à  la 
requête  d'un  procureur  du  Rpi ,  àes  mi- 
nutes 
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rmtes  d'un  notaire  ,  d'un  gréher  on  autre  veuve  ou  les  héritiers  déclarent  accepter 
icier  public  »  cet  inventaire  eft  purement  la  fucceflion  ,  le  tréforier  de  France  fe 
<.lu  miniftère  d^  la  partie  publique  :  il  n'a*-  retirera  ;  le  tout,  fans  préjudice  du  droit 
roit  pas  été  requis  par  les  parties  ,  te  n'eft  qu'ont  les  oficiers  des  chambres  des  comp- 
poiat  iujet  au  contrôle.  tes,  d'apofer  les  fcellés  fur  les  éfets  dès 

Les  autres  inventaires  ,  fins  nulle  ex-  comptables. 
ception  ,  douent  être  contrôlés.  Il  eft  Par  arrêt  du  confeil  du  5  Avril  1  7  z  3  ,  un 
vrai  que,  lorfqu'ils  font  faits  à  la  feule  inventaire  fait  à  la  requête  du  procureur  gé- 
requilition  du  procureur  du  Roi,  pour  la  néral  du  parlement  de  Navarre,  des  éfets 
fureté  de  ce  qui  peut  être  dà  au  Koi,  trouvés  après  le  décès  du  lîeur  Pourtalot , 
cet  officier  n'elt  pas  tenu  de  faire  l'avance  païeur  des  gages  des  oficiers  du  parlement, 
des  droits  ;  mais,  le  fermier  peut  agir  fur  la  a  été  déclaré  nul ,  faute  d'avoir  été  contrôlé 
fucceffion,  pour  être  rembourfé,  par  prête-  dans  la  quinzaine  de  la  dernière  vacation  , 
rence  à  tout  autre  objet  quelconque  ,  du  nonobstant  une  fommation  qui  avoit  été  faite 
montant  des  droits  de   l'inventaire.  à  la  requête  du  procureur  général  au  direc- 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  Octobre  teur  de  la  ferme  ,  de  le  faire  contrôler  gra- 
1706,  il  eft  ordonné  qu'après  le  décès  tis  ;  en  conféquence,  le  grérier  qui  avoit  tait 
des  oriciers  comptables  ,  les  fcellés  feront  cet  inventaire,  la  partie  qui  s'en  eft  fervi,& 
apofés  par  l'un  des  tréforiers  de  France  ,  le  procureur  quîa occupé,  ont  étécondam- 
avec  le  procureur  du  Roi  du  bureau ,  dans  nés  en  l'amende  &  au  paiement  des  droits. 
la  généralité  duquel  les  comptables  avoient  Déciiïon  du  confeil  du  2, 7  Avril  1713, 
leur  domicile  ;  &  en  cas  que  les  oficiers  fur  mémoire  du  procureur  du  Roi  de  la 
des  bureaux  des  finances  foient  prévenus,  chambre  du  domaine  à  Paris  ,  qui  préten- 
de que ,  fur  la  requiiition  des  veuves  ou  doit  que  les  inventaires  faits  à  fa  requête, 
héritiers,  les  fcellés  foient  apofés  parles  dévoient  être  contrôlés  gratis.  Décidé  que 
oficiers  des  juftices  ordinaires ,  ou  com-  les  inventaires  ne  peuvent  être  éxemts  de 
miilaires    aux    inventaires  ,    ils    apoferont     contrôle. 

leurs  fceaux  fur  ceux  de  la  juftice  ordi-         Décifîon  du  io  Juillet  1714,  au  fujet 
naire  ,   ôc  fera  par  eux  inceffamment  pro-     d'un  inventaire  fait  à  la  requête  du  pro- 
cédé à  la  reconnailTance  &  levée  des  feel-    cureur  du  Roi  au  bureau  des  finances  d'A- 
iés  qu'ils  auront  apofés  ,   ceux  qui  auront    miens  ,  qui  juge  que  l'inventaire  doit  être 
été  mis   par   les  oficiers  de  la  juftice  or-    contrôlé  Se  le  droit  de  contrôle  paie  fur 
dinaire  ou  par   les   commiflairçs  ,   préala-     la  valeur  des  éfets  mobiliaires,  en  yjoignant 
blement  reconnus  ,   auquel  effet  ils  feront    le  montant  des  billets  inventoriés, 
apellés  pour  les  reconnaître  ;  &  faute  par          Autre  décifîon   du  icr  Mai    1728  ,  fur 
eux   de   comparaître  aux    affignations  qui    mémoire  du  procureur  du  Roi  au  bailliage 
leur  feront  données  à  la  requête  du  pro-    de  Langres ,  au  fujet  de  l'inventaire  des 
cureur  du  Roi    du   bureau  des  finances,     minutes  d'un  notaire,  fait  par  le  procureur 
lefdits  fcellés  feront  brifés  &  ôtés  ,  après    du  Roi  &  par  le  gréfier  ,  en  vertu  d'arrêt, 
avoir  été  reconnus;  &,  après  la  recon-    Jugé  qu'il  n'eft  rien  du  pour  l'inventaire 
naifiance  &  levée  defdits  fcellés  ,  en  pré-    des  minutes  feulement, 
fence  des  opofans   ou  dûment  apellés,  il         Autre   décifîon  du  12.  Mars  172.9,  au 
fera   procédé    à   l'inventaire    des   deniers    fujet  d'un  inventaire  fait  à  la  requête  d'un 
comptans  Se  autres  éfets  ,  acquits  &  pié-    procureur  du  Roi,  après  la  mort  d'un  curé, 
ces  &c.  parce  que  néanmoins  ,  fi  ,  avant    Décidé  que  le  droit  exigé  du  procureur  du 
<pe  l'inventaire  du  furplus  foit    fait  ,  la    Roi  lui  fera  rendu  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
Tome  IL  D  d  d  d 
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tenu  d'en  taire  l'avance  ,  fauf  à  fe  pourvoir 
fur  la  chofe  pour  en  être  rembourfé. 

Décifion  du  confeil  du  1 8  Août  i  7  3 1  , 
fur  mémoire  du  procureur  du  Roi  d'Efley  , 
au  fujet  d'inventaires  faits  à  fa  requête, 
des  minutes  d'oficiers  publics.  Décidé  que 
fi  les  inventaires  ne  comprennent  autre  cho- 
fe que  les  minutes >  ils.  ne  font  point  fujets 
au  contrôle. 

Décifion  du  18  Janvier  1749  ,  contre 
la  veuve  du  fieur  Delafeuille  ,  receveur 
général  des  finances  à  Sedan  ,  qui  réforme 
une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Metz, 
par  laquelle  il  avoit  ordonné  la  reftitution 
des  droits  de  contrôle  Se  de  feel  perçus 
pour  l'inventaire  des  deniers  de  la  recette 
dudit  fieur  Delafeuille  ,  fait  par  un  com- 
miflaire  du  bureau  des  finances  de  Metz  ; 
la  veuve  difoit  que  cet  inventaire  avoit  été 
fait  pour  le  feul  intérêt  du  Roi ,  n'y  étant 
pas  queftion  des  intérêts  de  la  famille  ;  & 
qu'il  en  avoit  été  fait  un  particulier  par  le 
juge  ordinaire.  Le  confeil  a  jugé  que  les. 
droits  font  dûs  ,  parce  que,  quoique  l'in- 
ventaire ne  comprenne  que  les  deniers  de, 
la  caifle  ,  il  eft  néanmoins  dans  le  cas  de 
fervir  à  la  veuve  Se  aux  héritiers. 

Décifion  du  confeil  du  1 6  Janvier  1 7  y  1, 
qui  juge  que  l'inventaire  fait  après  le  décès 
d'un  receveur  des  tailles  ,  de  l'autorité  des. 
oficiers  du  bureau  des  finances  de  Limo- 
ges ,  par  l'un  des  oficiers  dudit  bureau,  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  ,  contenant 
l'état  de  la  caille  &  la  defeription  des  éfets, 
a.dû  être  contrôlé  dans  la  quinzaine ,  &  les 
droits  païés. 

Autre  décifion  du  10  Septembre  1754, 
qui  juge  la  même  chofe  ,  pour  l'inventaire 
fait  après  le  décès  du  fieur  Gohier  ,  re- 
ceveur des  tailles  à  Bourges,  par  les  ofi- 
ciers du  bureau  des  finances ,  qui  foûte- 
noient  qu'il  r.e  s'agiffoit  que  d'un  procès 
verbal,  de  caiffe  ,  pour  conftater  les  éfets 
fervant  à  l'apurement  des  comptes. 

Autre  décifion  du  confeil  du  14  Avril 
s./H  ;  rendue   contradi&oirement  entre 
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l'adjudicataire  des  fermes  générales  Se  I9 
fermier  des  domaines  de  la  généralité  da 
Rouen,  qui  juge  que  le  droit  de  contrôla 
d'un  inventaire  fait  après  le  décès  d'un  re+ 
ceveur  des  fermes. à  Dieppe  ,  en  préfence 
d'un  emploie  qui  a  réclamé  pour  la  ferme 
générale,  une  fomme  trouvée  dans  la  caifTc-,. 
comme  faifant  partie  du  maniment ,  eft  dû  > 
tant  fur  cette  fomme  ,  que  fur  les  autres 
éfets  de  la  fucceffion  ,  Se  que  le  droit  doit 
être  paie  par  la  veuve. 

INVENTAIRES  ,  après  le  décès  à' em- 
ploies des  fermes  ,  aiant  maniment  de  de^ 
niers  ro'iaux. 

Les  fcellés  doivent  être  apofés  ,  Se  l'in- 
ventaire fait  de  l'autorité  des  juges  auxquels 
eft  attribuée  la  connaiflance  des  conteftr.* 
tions  fur  la  partie  ,  dans  laquelle  le  défun.L 
étoit  emploie  ;  ces  inventaires  doivent  être: 
contrôlés  ,  comme  ceux  dont  il  s'agit  dans 
l'article  précédent  ;  les  arrêts  que  l'on  va 
raporter  règlent  feulement  par  quels  ofi-, 
ciers  il  doit  être  procédé  auxdits  inven- 
taires. . 

Arrêt  du  confeil  du  26  Odtobre  1 706  ,. 
qui  ordonne  que  les  oficiers  des  greniers, 
à  fel  apoferont  les  fcellés  ,  &  feront  les  in- 
ventaires après  le  décès  des  receveurs  des. 
gabelles. 

Arrêt  du  confeil  du  27   Février  1720, 
qui  ordonne  que  les  fcellés  apofés  fur  les- 
éfets  du  feu  fieur  Guillaume  ,  receveur  au 
grenier  à  fel  de  Lartgres  ,  feront  levés  par . 
les  oficiers  dudit  grenier  ,  en  préfence  des, 
oficiers  de  la  duché-pairie  de  ladite  ville  ^. 
qui  feront  tenus  de  venir  reconnaître  ceux 
qu'ils  ont  apofés  ;  &  que  l'inventaire   des 
papiers,  titres  Se  éfets  ,  fera  fait  par  les. 
oficiers  dudit  grenier  ,  à  la  diligence  du . 
procureur  du  Roi  audit  fiége  ,  &  du  direc- 
teur des  fermes  ;  lefquels  oficiers  connaî- 
tront privativement  à  ceux    de  la  duché- 
pairie  ,  de  toutes  les  conteftations  qui  pou- 
rontfurvenir  à  l'occafion  defdits  fcellés  Se 
dudit  inventaire  ;    avec   défenfes  auxdits.. 
oficiers  de  la  duché-pairie,  Se  à  tous  autres 
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jages  d'en  connaître  6c  de  troubler  à  l'ave- 
nir lefdits  oficiers  du  grenier  à  fel  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  6c  jurifdi&ion, 
à  peine  de  nullité  ,  dommages  6c  inté- 
rêts &c. 

Arrêt  du  confeil  du  3  1  Janviet  1711  , 
qui  ordonne  que  les  oticiers  du  bailliage  de 
Kuë  feront  tenus  de  lever  les  fcellés  par 
eux  apofés  dans  la  maifon  Se  furies  éfets 
du  feu  fieur  Boutigny  ,  receveur  du  grenier 
à  fel  dudit  lieu ,  iïnon  6c  à  faute  de  ce  faire , 
que  lefdits  fcellés  feront  brifés  &  rompus, 
ap:è>  avoir  été  préalablement  reconnus 
Clins  &  entiers ,  pour  être  inceifamment 
procédé  ,  par  les  oticiers  dudit  grenier  à  fel 
de  Rue  ,  à  la  reconnaiiTance  &  levée  des 
premiers  fcellés  par  eux  apofés.  Fait  dé- 
fenfes aux  oticiers  dudit  bailliage  de  les  y 
troubler  ;  6c  à  tous  juges  ,  autres  que  ceux 
des  gabelles  ,  traites  6c  autres  fermes  de 
S.  M.  d'apofer  aucuns  fcellés  fur  les  caifTes 
&  éfets  des  receveurs  6c  autres  comptables 
des  fermes  ,  foit  en  cas  de  mort  ou  autre- 
ment ,  6c  de  s'immifcer  dans  la  connaiiïan- 
ce  des  affaires  concernant  lefdites  fermes  , 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  le 
fermier  ,  Se  au  défaut  des  juges  des  fermes 
feulement  ;  le  tout ,  à  peine  de  nullité  6c 
de  tous  dommages  6c  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Janvier  1711, 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Befançon  du  14  Décembre 
1  7  z  1  ,  il  eft  ordonné  que  ,  par  les  oticiers 
de  la  jurifdi&ion  des  falines  ,  il  fera  incef 
famment  procédé  à  la  reconnaiiTance  & 
levée  des  fcellés  par  eux  apofés  ,  enfuite  à 
l'inventaire  6c  defeription  des  éfets  reftés 
après  le  décès  du  fieur  Pillot ,  receveur 
général  defdites  falines,  Se  au  jugement  des 
conteftations  qui  pouront  fe  former  à  ce 
fujet.  Fait  défenfes  aux  ohciers  du  baillia- 
ge 6c  fiége  préiîdial  de  les  y  troubler ,  6c 
réitère  les  autres  défenfes  portées  par  l'ar- 
rêt du  3 1  Janvier  1711  ,  fous  les  mimes 
peines. 

Arrêt  du  confeil  du  z 6 Décembre  1730, 
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qui  ordonne  que  les  oticiers  des  traites  de 
la  ville  d'Angers  ,  feront  tenus  de  lever  les 
fcellés  par  eux  apofés  dans  la  maifon  6c  fur 
les  éfets  du  feu  fieur  Gohory  de  la  Tour  , 
receveur  général  des  fermes  à  Angers  ;  6c 
ce  ,  à  la  première  requilition  qui  leur  en  fe- 
ra faite  ;  (inon  6c  à  faute  de  ce  faire  ,  que 
lefdits  fcellés  feront  brifés  6c  rompus,  après 
avoir  été  préalablement  reconnus  fains  6c 
entiers  ,  pour  être  enfuite  procédé  ,  par  les 
oticiers  du  grenier  à  fel  de  la  ville  d'An- 
gers ,  à  la  reconnaiiTance  6c  levée  de  ceux 
par  eux  apofés  ,  ainfi  qu'à  l'inventaire  6c 
defeription  des  éfets  en  cas  de  requilition  , 
6c  au  jugement  des  conteftations  qui  pou- 
roient  fe  former  à  ce  fujet ,  le  tout  en  la 
manière  accoutumée  ;  fait  défenfes  auxdits 
oticiers  des  traites  de  les  y  troubler  ,  à  pei- 
ne de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts  ; 
ordonne  en  outre  qu'à  l'avenir  ,  ceux  des 
oticiers  des  traites  ou  gabelles  ,  qui  auront 
les  premiers  apofé  les  fcellés  dans  le  cas  de 
décès  des  directeurs  ou  receveurs  généraux 
des  fermes  ,  connaîtront,  par  prévention, 
des  fuites  defdits  fcellés 

Autre  arrêt  du  confeil  du  3  o  Janvier 
1731,  qui  déboute  les  oticiers  des  traites 
de  la  ville  d'Angers  ,  de  leur  opofition  ,  & 
ordonne  que  celui  du  2.6  Décembre  1730, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur. 

L'art.  181  du  bail  de  Forceville  du  16 
Septembre  1738,  porte  que  les  oticiers 
des  traites  ou  gabelles  ,  qui  auront  les  pre- 
miers apofé  les  fcellés  dans  le  cas  de  décès 
des  directeurs  ou  receveurs  généraux  des 
fermes  ,  connaîtront  par  prévention  ,  des 
fuites  defdits  fcellés  ;  conformément  aux 
arrêts  du  confeil  des  2.6  Décembre  1730, 
&  30  Janvier  173 1.  Nota.  Il  ne  s'agit 
que  de  la  prévention  entre  les  oficiers  des 
traites  6c  ceux  des  greniers  à  fel ,  pour 
les  fcellés  6c  inventaires  après  le  décès  des 
emploies  des  fermes  générales;  6c  toujours 
à  l'exclufion  de  tous  autres  oficiers  des  ju- 
rifdiitions  ordinaires. 

Arrêt  du  confeil  du  3  Décembre  1  740, 
D  d  d  d  ij 
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qui  autorife  la  procédure  d'apofition  de 
fcellés,  après  le  décès  du  fieur  de  Pramont, 
direfteur  des  domaines  à  Montpellier  , 
faite  par  le  fubdélégué  de  l'intendance  ;  or- 
donne qu'il  fera  procédé  de  l'autorité  de 
M.  l'intendant  ,  à  la  levée  &  reconnaiflan- 
ce  d'iceux,  &  enfuite  à  l'inventaire  des  re- 
gistres &  des  éfets  délaifles  par  ledit  fieur 
de  Pramont.  Ordonne  que  les  oficiers  de 
3a  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Montpellier,  feront  tenus  à  la  première  fom- 
mation qui  leur  fera  faite  ,  en  la  perfonne 
de  leur  gré  fier  ,  de  procéder  de  leur  part 
à  la  reconnaiflance  &  levée  des  fcellés  par 
eux  apofés  ;  finon  &  à  défaut  de  ce  faire  , 
qu'il  fera  procédé  au  bris  d'iceux  par  le 
fubdélégué.  Ordonne  en  outre  que  toutes 
les  conteftations  qui  pouront  fubvenir  au 
fujet  de  la  reconnaiflance  ,  levée  ou  bris 
defdits  fcellés  ,  cir confiances  ck  dépendan- 
ces feront  jugées  par  M.  l'intendant  de 
Montpellier  ,  fauf  l'apel  au  confeil  ,  avec 
défenfes  à  toutes  autres  cours  &  juges  d'en 
connaître  ,  à  peine  de  iooo  liv.  d'amende, 
nullité  ,  &  dommages  &  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  du  2.0  Septembre  1741, 
femblable  au  précédent ,  au  fujet  des  fcellés 
apofés  par  le  fubdélégué  de  l'intendance  de 
Languedoc  ,  après  la  mort  du  fieur  Frefals, 
directeur  des  domaines  ,  croifés  enfuite 
par  les  oficiers  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier. 

Arrêt  du  confeil  du  19  Juin  1744  ,  qui 
ordonne  que  les  oficiers  de  l'élection  de 
Paris  ,  procéderont  à  la  levée  des  fcellés 
apofés  fur  les  éfets  du  feu  fieur  le  Blanc  , 
ci-devant  receveur  des  entrées  de  Paris  , 
au  port  Saint  Nicolas,  après  toutesfois  que 
ceux  apofés  par  le  fieur  de  Courcy  ,  com- 
miflaire  au  châtelet ,  auront  été  par  lui  re- 
connus ,  à  l'éfet  de  quoi  il  fera  tenu  de  corn- 
paroître  à  la  première  fommation,  finon  lefc 
dits  fcellés  feront  brifés  &  rompus  ,  après 
avoir  été  reconnus  fains  &  entiers  ,  pour 
être  enfuite  procédé ,  par  lefdits  oficiers  de 
l'éle&ion  ,  à  l'inventaire  ck  defcription  def- 
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dits  éfets  ,  &  au  jugement  des  contefta- 
tions qui  pouront  être  formées  à  ce  fujet. 
Défend  aux  oficiers  du  châteletde  troubler 
ceux  de  l'éleftion  ,  &  à  tous  juges  ,  autres 
que  ceux  des  aides  ,  gabelles ,  traites  & 
autres  fermes  de  S.  M.  ,  d'apofer  aucuns 
fcellés  fur  les  caifies  &  éfets  des  receveurs 
&  autres  comptables  defdites  fermes  ,  foit. 
en  cas  de  mort  ou  autrement ,  &  de  s'im- 
mifcerdans  la  connaiffance  des  affaires  con- 
cernant les  fermes,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
requis  par  le  fermier  ;  le  tout ,  à  peine  de 
nullité  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts ,  &c  fous  telles  autres  peines  qu'il 
apartiendra  ;  S.  M.  en  attribuant ,  en  tant 
que  de  befoin ,  la  connaiffance  auxdits  juges 
des  fermes  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres. 

Arrêt  du  confeil  du  22  Juillet  1749  r 
qui ,  en  autorifant  la  procédure  d'apofition 
de  fcellés  faite  par  le  fubdélégué  de  l'inten- 
dance d'Auvergne  ,  ordonne  qu'il  fera  de 
l'autorité  de  M.  l'intendant ,  procédé  à  la 
reconnaiflance  &  levée  d'iceux  ,  &  enfuite 
à  l'inventaire  des  papiers  &  éfets  délaifles 
par  le  feu  fieur  Corvaifier,  contrôleur  am- 
bulant de  la  ferme  des  domaines.  Ordon- 
ne que  le  lieutenant  général  de  Clermont 
fera  tenu  à  la  première  fommation  ,  de  pro- 
céder de  fa  part  à  la  reconnaiflance  &  levée 
des  fcellés  par  lui  apofés  ,  finon  qu'il  fera 
procédé  au  bris  d'iceux  par  ledit  fubdélé- 
gué. Ordonne  en  outre  que  toutes  les  con- 
teftations qui  pouront  furvenir  au  fujet  de 
la  reconnaiffance  ,  levée  ou  bris  defdits 
fcellés,  circonftan  ces  &c  dépendances  feront 
jugées  par  M.  l'intendant  d'Auvergne  ,. 
fauf  l'apel  au  confeil  ;  &  défend  à  toutes 
cours  &  juges  d'en  connaître  ,  à  peine  de 
1000  liv.  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  y. 
dommages  &  intérêts. 

Arrêt  du  confeil  du  29  Juillet  1749  * 
qui  enjoint  aux  oficiers  du  bailliage  de 
Dieu-le-Roi ,  de  lever  les  fcellés  par  eux 
apofés  dans  les  maifons  &  fur  les  éfets  du 
feu  fieur  Guichard  de  Mercy  ,  receveur  du 
grenier  à  fel  de  ladite  ville  ;  .ordonne  que 
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ceux  apofes  pai  les  o.ïciers  du  grenier  à 
fel  ,  feront  par  eux:  levés  ,  &  l'inventaire 
pa-r  eux  fait.  Défend  aux  oiieiers  du  bail- 
de  les  y  troubler  ,  &  à  tous  juges  , 
autres  que  ceux  des  fermes  ,  d'apofer  au- 
cuns (celles  fur  les  caifles  &  éreta  des  re- 
ceveurs &  autres  comptables  des  droits 
des  fermes  ,  foit  en  cas  de  mort ,  ou  autre- 
ment &c. 

Arrêt  du  confeil  du  3  i  Mai  i  7  f  7  ,  qui 
ordonne  qu'il  fera  ,  par  M.  l'intendant  de 
Moulins  ,  ou  fon  fubdélégué  ,  procédé  à  la 
levée  des  fcellés  apofés  après  le  décès  du 
heur  Tirot ,  directeur  &  receveur  général 
des  domaines  à  Moulins  ,  &  tréforier  des 
ponts  £c  chauffées  ,  &  de  l'extraordinaire 
des  guerres  ;  ainii  qu'à  l'inventaire  des 
papiers  &  effets  qui  fe  trouveront  fous  lef- 
dits fcellés  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  oficiers 
du  bureau  des  finances  ,  &  ceux  de  la  fé- 
néchauflee  &  fiége  préfidial  de  Moulins , 
feront  tenus ,  à  la  première  requilition  ,  de 
procéder  à  la  reconnaiifance  defdits  fcellés 
par  eux  apofés  ,  finon  qu'il  y  fera  procédé 
par  ledit  iieur  intendant  ou  fon  fubdélé- 
gué ,  &  que  lefdits  fcellés  feront  tenus 
pour  reconnus.  Ordonne  en  outre  que  tou- 
tes les  conteftations  qui  pouront  furvenir  , 
foit  au  fujet  de  la  reconnaiflance  &  levée 
defdits  fcellés  ,  foit  au  fujet  de  l'inventaire , 
circonftances  &  dépendances  ,  feront  ju- 
gées par  M.  l'intendant,  fauf  l'apel  au 
confeil  ;  &  réitère  les  défenfes  faites  parles 
précédens. 

INVENTAIRES  des  meubles  &  éfets 
ajugés  au  Roi ,  à  titre  de  confifeation ,  de 
déshérence  ,  d'aubaine  ,  de  bâtardife  ,  ou 
autrement ,  doivent  être  faits  par  les  ofi- 
ciers des  bureaux  des  finances  ,  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  juges  ;  édit  du  mois 
d'Avril  x6i7,  raporté,  verb.  Bureaux 
des  finances  ,  tom.  1  ,  p.  348. 

La  déclaration  du  Roi  du  1 1  Juillet 
1687  ,  permet  aux  receveurs  généraux 
des  domaines  d'affifter  ,  en  perfonne  ou 
par   procureur  ,  aux  apofitions  de  fcellés 


1  N  V  58t 

&  inventaires  faits  pour  la  confervationdes 
domaines. 

Par  l'édit  du  mois  de  Mars  1695  >  il  a 
été  créé  deux  ofkes  de  commiflaires ,  pour 
faire  ,  à  lexclulion  de  tous  autres  oficiers, 
de  l'ordonnance  <\es  tréforiers  de  France, 
l'apolition  &  levée  des  fcellés  fur  les  éfets 
ajugés  au  Roi ,  à  titre  d'aubaine  ,  déshé- 
rence ,  bâtardife  ,  confifeation  &  autres  cas 
femblables  ,  &  aflifter  aux  inventaires  qui 
en  feront  faits  par  lefdits  tréforiers  de 
France  ,  avec  défenfes  aux  commiflaires  au 
chàtelet  de  Paris  ,  de  s'immifeer  à  l'apoli- 
tion  &  levée  defdits  fcellés  ,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &.  intérêts. 

L'arrêt  du  confeil  du  1 1  Janvier  169  y  , 
ordonne  que  tous  inventaires  feront  con- 
trôlés ;  défend  aux  juges  de  les  faire  ;  per- 
met feulement  à  ceux  qui  ont  droit  d'affifter 
aux  inventaires  des  biens  fujets  à  confifea- 
tion ,  aubaine  ou  déshérence  ,  apartenans 
ou  ajugés  au  Roi ,  d'être  préfens  à  la  con- 
fection defdits  inventaires. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  r  3  Novembre 
1703  ,  il  efb  défendu  aux  tréforiers  de 
France  &  aux  commiflaires  aux  inventaires, 
de  procéder  à  la  levée  defdits  fcellés  ,  & 
à  la  confe&ion  defdits  inventaires  &  ven- 
tes ,  qu'en  préfence  des  receveurs  géné- 
raux des  domaines  en  exercice,  ou  eux 
dûment  apellés. 

L'édit  du  mois  de  Février  1705  ,  or- 
donne que  l'arrêt  ci-deflus  du  13  Novem- 
bre 1  70  3  ,  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  & 
teneur  ;  voie^  auflî  l'arrêt  du  1 1  Août 
170Î  i  pour  la  ville  de  Dijon,  raporté 
dans  le  vol.  1  ,  p.  349. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  Jan- 
vier 17  2.  y,  qui  déclare  nul  un  inventaire 
fait  après  le  décès  du  baron  de  Rofworm  , 
Allemand  ,  par  un  notaire  au  chàtelet  de 
Paris  ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi 
au  chàtelet  ;  lui  défend  de  connaître  des 
fucceffions  qui  échéront  au  Roi ,  à  titre 
d'aubaine ,  bâtardife  ,  déshérence  ou  au- 


;8i  I  N  V 

trement ,  &  d'affifter  à  la  levée  des  fcelles 
&  aux  inventaires  des  éfets  defdites  fuc- 
ceffions ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Enjoint  aux  commiffaires  du  châtelet  de 
donner  avis  au  procureur  du  Roi  de  la 
chambre  du  domaine  ,  dans  les  2.4  heures  , 
des  fcelles  par  eux  apofés  èfdits  cas.  Dé- 
fend aux  notaites  de  faire  les  inventaires 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi  du  châ- 
telet ,  même  à  la  requête  d'autres  parties  , 
que  du  procureur  du  Roi  de  la  chambre 
du  domaine  8c  tréfoi\,  à  peine  de  nullité  ,  & 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Voie\  encore  les  arrêts  des  2. 5  Avril 
1730  ,  5  Octobre  1745  ,  &  15  Janvier 
1 7  j  4  ,  raportés  à  l'article  Bureaux  des 
finances  ,  tom.  1 .,  p.  3  5  o. 

IN  VESTITURE  eft  la  réception  en 
foi  &  hommage  ,  par  laquelle  le  nouveau 
propriétaire  d'un  fief  en  eft  faifi  &  invefti 
par  le  feigneur  dominant  ;  voïez  înféo- 
dation. 

Le  droit  de  contrôle  de  î'inveftiture 
eft  fixé  par  l'art.  8j  du  tarif  du  Z9  Sep- 
tembre .1711?  voïez  Saijine. 

Par  arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1689, 
il  a  été  fait  défenfes  aux  oficiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Provence  ,  de 
faire  aucunes  pourfuites  contre  les  acqué- 
reurs de  terres  fous  la  direéte  du  Roi  en 
ladite  Province  ,  pour  les  obliger  à  pren- 
dre des  inveftitures  ,  &  à  faire  des  enfai- 
finemens  des  héritages  roturiers  qu'ils  au- 
ront acquis;  fauf  auxdits  acquéreurs  à 
prendre  en  ladite  chambre  les  inveftitures 
&  enfaifinemens  quand  bon  leur  femblera  ; 
à  condition  néanmoins  qu'ils  feront  fujets 
au  droit  de  prélation  apartenant  au  Roi , 
jufqu'à  I'inveftiture  ou  enfaifinement  par 
iefdits  oficiers  :  &  ne  pouront  jefdites  in- 
veftitures ou  enfaifinemens  être  délivrés 
que  du  confentement  par  écrit  du  fermier 
du  domaine  ,  ou  40  jours  après  que  les 
.contrats  lui  auront  été  notifiés. 

JOURNAUX  de  recette  &  dépenfe. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  Juin  1  7  1 6  , 
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tous  oficiers  comptables  ,  tous  caifïîers  & 
commis  comptables  des  fermes  ôc  fous- 
fermes  du  Roi,  font  tenus  d'avoir  un  regif- 
tre-journal  des  recettes  &c  dépenfes  qu'ils 
font  dans  l'exercice  de  leurs  charges  ,  em- 
plois &  commiffions  ;  ces  regiftres  doivent 
être  reliés ,  cottes  &  paraphés  dans  tous 
feuillets;  &  fignés,  par  premier  &  dernier, 
par  le  juge  auquel  la  connaifiance  defdites 
recettes  &  maniment  apartient. 

Il  eft  ordonné  par  l'art.  5  de  cet  édit , 
de  faire  mention  à  chaque  art.  du  nom  de 
celui  duquel  0:1  reçoit ,  de  celui  à  qui  l'on 
paie  ;  de  mettre  la  fomme  en  toutes  lettres 
dans  le  texte  ,  d'y  inférer  la  caufe  du  paie- 
ment ,  &  de  fpécifier  s'il  a  été  fait  en  ar- 
gent comptant ,  lettres  ,  billets  ou  autres 
éfets. 

L'article  7  porte  qu'en  cas  d'omiflîon  de 
recette ,  ou  de  fauffe  dépenfe  emploïée 
dans  Iefdits  regiftres  ,  Iefdits  oficiers  ,  caif- 
fiers  ou  commis  feront  condamnés  à  la  ref- 
titution  du  quadruple  de  la  fomme  obmife 
en  recette  ,  ou  fauflement  emploïée  en  dé- 
penfe ,  fans  que  lefdites  peines  puiflent 
être  réputées  comminatoires  ,  remifes  ni 
modérées  ;  &  fans  préjudice  de  la  procédu- 
re extraordinaire  qui  pourra  être  inftruite 
contr'eux  s'il  y  échet ,  pour  raifon  de  con- 
cuflion  ou  divertiflement  ,  conformément 
aux  ordonnances  &  règlemens. 

Par  les  déclarations  du  Roi  <}es  4  Octo- 
bre &  7  Décembre  172.3  ,  en  ordonnant 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  Juin  1  7  r  6  , 
il  avoit  été  prefcrit  quelques  changemens 
dans  la  forme  des  Journaux  de  recette  & 
dépenfe  ;  mais  ,  par  une  autre  déclaration 
du  9  Juillet  1  716  ,  les  deux  précédentes 
ont  été  révoquées  ,  &  il  a  été  ordonné 
que  les  regiftres-journaux  feront  tenus  en 
la  forme  &  manière  prefcrites  par  l'édit 
de    17 16. 

Les  directeurs  des  domaines  chargés 
de  la  recette  générale  ,  &  les  contrôleurs- 
ambulans  font  tenus  d'avoir  des  regiftres- 
journaux  de  leurs  recettes  &  dépenfes  pour 
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chaque  année  ,  paraphés  par  Mrs  les  inten-  propos  ,  fondes  fur   ce  que  la  difpolition 

dans  ;  de  les  repréfenter  ,  &   d'en  fournil-  des  chofes  communes  &   publiques  devoit 

des  copies  certifiées  au  fermier  ,    à  tou-  apartenir  au  plus  puiflant ,  dont  l'autorité 

tes  réquisitions.  maintient  l'ordre  &  la  paix. 

Les  autres  receveurs  particuliers  de  la  La  mer  e(t  dans  ce  cas  :  tout  état  politi- 

ferme  n'ont  point  de  journaux  de  recette  que  eft  cenfé  maitre  de  la  mer  qui  baigne 

cv  dépenfe  ;  ils  reçoivent  les  droits  direc-  fes  bords  ,    aufli  loin  qu'elle   lui  fert  de 

tement  de  ceux   qui  en  font  redevables  ,  rempart  ;  le  Roi  a  la  propriété   pleine  & 

&  ils  s'en  chargent  en  recette  fur  les  re-  entière  des  mers  de  France  ,  ainiî  que  de 

giftres  de  forme  &  de  comptabilité  qu'ils  leurs  bords  &    rivages  ,    ports  ,    rades  , 

ont  pour  chaque  nature  de  droits.  Voïez  havres  ,   golphes  &  détroits   &c. 

Regiflres.  Les    fleuves  ,    les  rivières   navigables 

JOYAUX  &  autres  ornemens  des  du  roïaume  &  celles  qui  y  font  affluentes  , 

femmes.    Voïez    Bagues  ;   Contrats  de  apartiennent  inconteftablement  au  Roi  en 

mariage  ,  §.  14  ;  &  Gains  de  fur  vie.  pleine  propriété,  par  lefeul  titre  de  fa  fou- 

J OYEUX- avènement  à  la  couronne,  veraineté  ;  d'où  il  réfulte  que  tout  ce  qui 

Lorfque  nos  Rois  montent  fur  le  trône ,  fe  trouve  dans  leurs  lits  ,  tomme  les  ifles  &: 

ils  font  dans  l'ufage  de  confirmer  les  pri-  ijloîs  qui  fe  forment  en  diverfes  manières, 

viléges  de  diférens-  particuliers  ,  ceux  des  les  attériifemens  &  accroiflémens ,  droits 

communautés  &  autres  ,  en  fe  faifant  païer  de  pêches ,  péages ,  partages,  ponts  ,  bacs, 

un  droit  ,  connu  fous  le  nom  de  droit  de  bateaux ,  moulins  &  édifices  ,   conftruits 

confirmation    ou    de   joïeux    avènement,  fur  icelles  ,  &  autres  chofes  &  droits  qu'el- 

Voïez    Confirmation.  les  produifent  ,  apartiennent  au  Roi ,  & 

Tous  les  feigneurs  &  vaflaux  du  Roi ,  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  , 

font  alors  tenus  de  rendre  à  S.  M.  la  foi  fans  que  qui  que  ce  foit  y  puiiTe  rien  pré- 

&  hommage  pour  raifon  des  fiefs  &  fei-  tendre  ,  s'il  n'a  un  titre  exprès  ou  une  pof- 

gneuries  qui  font  dans  fa  mouvance.  fefllon  légitime  ;  édit  du  mois  d'Avril  1668; 

Les  Rois  à  leur  avènement  ont  encore  déclaration  du  mois  d'Avril  1683  '>  édit  da 

le  droit ,  même  au  préjudice  des  gradués ,  mois  de  Décembre   1693  ;  voie\  auffi  le 

de   nommer  à  la   première  prébende   qui  dire  de  M.  de  Poilly  ,  infpedeur  général  da 

vaque  dans  chaque  églife  ,  cathédrale  ou  domaine  de  la  couronne,  inféré  dans  l'arrêt 

collégiale,   il  s'en  expédie  un  brevet  en  du  7  Septembre   1711,  raporté  ci-après, 

faveur  de  celui  qui  eft  nommé  ,  lequel  fait  Le  Roi   a  également  la  propriété  des 

enfuite  notifier  fon  droit  ;  &  ,  lors  de  la  ifles  &  attériiTemens  qui  fe  forment  fur  les 

vacance ,  il  requiert  la  première  prébende,  bords  &  rivages  de  la  mer  ;  ordonnance 

La  notification  du   brevet   de  joïeux  -  de  la  marine  du  mois- d'Août   1681,    & 

avènement  doit  être  faite  par  un  notaire  édit  du  mois  de  Février   1710. 

apoftolique  ;  le  droit  de   contrôle  en  eft  En    1539  ,    François   I    ordonna  qu'if 

fixé  à   j    liv.  par   la  première  fe&ion   de  feroit  procédé  à  la  recherche  des  ifles  du 

l'article    ier  du  tarif   du    29    Septembre  Rhône. 

1  7  2  2  •  En  r  5  7  z  ,  Charles  IX  étabit  des  com- 

ISLES  &:  ISLOTS  ;  toutes  les  chofes  mllTaires, pour  informer  des  entreprifes  fai- 

reflées  communes  entre  les  hommes  après  tes  fur  les  ifles  des  rivières  de  Seine  ,  de- 

l'établilTement  de   la  propriété  ,  font  en-  la  Loire  ,  de  la    Garonne  ,  Dordonne  & 

trées  dans  le  domaine  des  fouverains  ,  qui  autres  ;  avec  ordre  de  les   réunir  au  do- 

en  ont  réglé  l'ufage  comme  ils  ont  jugé  à  maine  ,  s'il  n'y  avoit  titres  au  contraire  , 
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=  àc  eniuite  les  donner  à  ferme  ,  ou  en  faire 


Lks  Se  des  baux  à  cens  &c  rentes, 
mots.  par  l'édic  du  mois  d'Avril  1 6  6  8  ,  en  éta- 

bliflant  les  droits  du  Roi  fur  les  rivières 
navigables  ,  il  fut  ordonné  que  les  pofief- 
feurs  &  détenteurs  des  iiles ,  iflots  ,  attérif- 
femens  ,  accroiflemens  ,  droits  dépêche, 
péages  ,  partages  ,  bacs  ,  bateaux  ,  ponts  , 
moulins  Se  autres  droits  &c  édifices  éta- 
blis &  conftruits  fur  lefdites  rivières  naviga- 
bles &  autres  y  arfiuentes  ,  dans  l'étendue 
du  roïaume  ,  qui  juftifieroient  qu'eux  ou 
leurs  auteurs  en  étoient  en  paifible  pofief- 
fion  &  jouïfiance  dès  auparavant  cent  an- 
nées ,  à  quelque  titre  &  condition  que  ce 
foit ,  demeureroient  confirmés  &  confer- 
vés  dans  leur  poflefllon  &  jou'nTance ,  en- 
femble  leurs  héritiers  ,  fucceffeurs  &  aïans 
caufe  ,  à  perpétuité  ;  à  condition  de  païer 
annuellement ,  par  forme  de  furcens  &  re- 
devance foncière  ,  le  vingtième  du  revenu 
defdites  ifles  &  droits  ,  outre  les  cenfives, 
droits  feigneuriauxôt  rentes  dont  ils  étoient 
chargés  ;  6c  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  jufti- 
fieroient pas  une  jouïfiance  &  poflefllon  au- 
delà  de  cent  années  ,  il  fut  ordonné  que 
les  ifles  &  autres  droits  fufdits  par  eux 
pofledés  ,  feroient  réunis  au  domaine. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Août  i662  , 
pour  le  recouvrement  de  la  redevance  an- 
nuelle du  vingtième  des  ifies  &  iflots  & 
autres  droits  fur  les  rivières  de  Seine  & 
.-de  Loire  &  autres  rivières  navigables  y 
affluentes  ,  le  Roi  déclara  ne  comprendre 
dans  ce  recouvrement  les  mou'ins  fur  les 
petites  rivières  non  navigables  ,  apartenans 
à  des  feigneurs  ,  nonobftant  qu'elles  foient 
affluentes  dans  les  rivières  navigables. 

Ordonnance  des  tréforiers  de  France 
de  la  généralité  de  Paris  du  z  3  Décembre 
1669,  contenant  l'eftimation  du  reve- 
nu des  terres  &  prés ,  des  ifies  &  iflots, 
attérifiemens  ,  paflages  &  autres  droits  ,  le 
long  des  rivières  navigables ,  en  éxecu- 
tion de  l'édit  de   1668. 

Arrêt  du  confeil  du   u  Août  1673, 
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portant  règlement  pour  la  recherche  de£ 
ufurpations  des  ifles,  iflots  ,  attérifiemens, 
accrues  ,  moulins  ,  ponts,  bacs  ,  pafiàges  , 
pêches  ,  péages,  droits  ,  édifices  établis  & 
conftruits  fur  les  rivières  de  Garonne  , 
Dordonne  ,  Charente  ,  le  Lot  ,  le  Tart , 
le  Rhône ,  Saône  ,  l'Ifer  ,  Eoutone ,  Du- 
rance,  Grave  ,  l'Héraut,  le  Taon,  le  Riége 
&  autres  navigables  ,  au-delà  de  celle  de 
Loire ,  &;  des  particulières  non  naviga- 
bles  étant  dans   les  domaines  du  Roi. 

Arrêt  du  confeil  des  2.6  Août  &  6 
Novembre  1673  ,  concernant  les  pofTef- 
feurs  des  ifies  ,  ifiots  ,  attérifiemens  &  au- 
tres droits  fur  les  rivières  de  la  province 
de  Bretagne  ;  ils  font  raportés  dans  le  tom. 
1  ,  page  34z. 

Déclaration  du  Roi  du  mois  d'Avril 
1683  >  (lui  confirme  en  la  propriété  & 
jouïfiance  des  ifies  ,  iflots,  attérifiemens, 
accroiflemens  &  autres  droits  fur  les  ri- 
vières navigables  du  roïaume  ,  tous  ceux 
qui  raporteront  des  titres  de  propriété  , 
autentiques  &  antérieurs  à  1 566  ,  comme 
inféodations  ,  contrats  d'aliénation  ,  &c  en- 
gagemens  ,  aveux  &  dénombremens  ren- 
dus &  reçus  fans  blâme;  confirme  pareille- 
ment ,  même  dans  les  droits  de  juftice  &c 
ce  propriété  defdites  rivières  ,  les  églifes 
&  monaftères  de  fondation  roïale ,  aux- 
quels lefdits  droits  auront  été  donnés  par 
les  Rois  ;  &  quant  aux  pofiefleurs  defdits 
ifles  ,  iflots  ,  fonds  ,  édifices ,  &  droits  fur 
lefdites  rivières ,  depuis  les  lieux  où  elles 
font  navigables  fans  éclufe  ni  artifice , 
qui  raporteront  feulement  des  actes  auten- 
tiques de  poflefllon  commencée  fans  vice 
avant  le  ier  Avril  1 5  66  ,  ôc  continuée  fans 
trouble  ,  les  confirme  dans  leur  poflefllon , 
fans  qu'ils  puiflent  être  troublés  à  l'avenir; 
à  condition  de  païer  annuellement ,  fur  les 
quitances  du  fermier  des  domaines  ,  par 
forme  de  redevance  foncière  ,  le  vingtième 
du  revenu  annuel ,  outre  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  rentes  &  redevances  dont  ils 
fe  trouveront  chargés  ,  tant  envers  le  Roi 
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qu'envers  les  feigneurs  particuliers  ;  &  à 
l'égard  des  détenteurs  qui  ne  importeront 
de  titres  valables  de  propriété  ou  de  pof- 
feffion  ,  avant  ij66,  ordonne  la  réunion 
defdits   droits   au  domaine- 

Par  arrêt  du  confeil  du  6  Juillet  1683, 
rendu  pour  l'exécution  de  la  déclaration 
du  mois  d'Avril  précédent ,  il  fut  ordonné 
que  les  détenteurs  feroient  aiïignés  à  la 
requête  du  fermier  des  domaines ,  pour 
repréfenter  leurs  titres  devant  M's  les 
intendans  ,  qui  itatueroient  dérînitivement, 
fauf  l'apel  au  confeil. 

Déclaration  du  Roi  du  mois  d'Avril  1686, 
qui  confirme  les  poflefleurs  &  détenteurs, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  des  ifles  dans 
les  rivières  du  Rhône,  Garonne  &  autres 
navigables  de  la  province  de  Languedoc, 
en  la  pofleffion  &  jouïflance  d'icelles  ,  en- 
femble  des  crémens  qui  s'y  font  formés, 
&  de  ceux  qui  pouroient  s'y  former  à  l'a- 
venir ,  foit  paralluvion,  induftrie,  dépenfe 
ou  autrement ,  à  la  charge 'de  païer  une 
finance  dans  deux  mois,  faute  de  quoi  dé- 
duis ;  fauf  toutesfois  ceux  qui  préten- 
dront avoir  des  titres  valables  ;  à  la  charge 
en  outre  par  ceux  qui  feront  confirmés , 
en  vertu  de  la  préfente  déclaration  ,  de 
païer  à  l'avenir  ,  par  forme  d'albergue  & 
de  champart ,  une  redevance-  annuelle  , 
fixée  à  la  quinzième  portion  ,  pour  les  ifles 
tenues  noblement ,  8c  à  la  vingt-deuxième 
portion  des  rurales;  comme  aufli  de  ren- 
dre les  foi  &  hommages ,  pour  les  no- 
bles ,  &  les  déclarations  au  papier  terrier 
pour  celles  tenues  en  roture  ;  enfemble 
de  païer  les  lods  &  ventes  ,  &  autres 
droits  feigneuriaux  aux  mutations  ,  moïen- 
nant  quoi,  ils  font  déchargés  des  autres 
redevances  dont  ils  étoient  chargés  en- 
vers le  Roi  ,  tant  par  le  titre  d'inféoda- 
tion  qu'autrement. 

Déclaration  du  Roi  du  mois  d'Août 
1689  ,  concernant  les  ifles  &  iflots  de  la 
province  de  Bretagne  ,  tom.  1,  page  341, 
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le  Roi  confirma  les  poflefleurs  8c  déten- 
teurs des  ifles  ,  iflots  ,  attériflemens  &  ac- 
croiflemens ,  droits  de  pêche  ,  péages  , 
paflages  ,  ponts  ,  moulins  ,  bacs  ,  bateaux 
&  droits  fur  les  rivières  navigables  du 
roïaume ,  qui  raporteroient  des  titres  de 
propriété  antérieurs  à  1  s  66  ,  en  païant  le 
vingtième  de  la  valeur  ,  ou  une  année  „du 
revenu  ,  avec  une  redevance  annuelle  de 
5  f.  par  arpent  des  ifles  &  iflots  ,  &  pareil- 
lement de  j  f.  pour  chacun  des  autre» 
droits  ,  outre  les  autres  cenlives  ;  &  ceux 
qui  n'auroient  aucun  titre  antérieur  à 
iy66,  furent  également  maintenus,  en 
païant  deux  années  du  revenu ,  ou  le  dixiè- 
me de  la  valeur  ,  avec  pareille  redevance 
annuelle  de  j  f. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mai  1694, 
les  détenteurs  des  ifles ,  iflots  &  autre» 
droits  dans  la  province  de  Languedoc  , 
furent  déchargés  de  la  redevance  de  j  f. 
par  arpent,  impofée  par  l'édit  de  1693  > 
à  la  charge  de  païer  au  Roi  un  denier  de 
redevance  8c  les  droits  feigneuriaux  aux 
mutations. 

Déclaration  du  Roi  du  7  Août  1694  , 
pour  la  décharge  des  5  f.  de  furcens  fur  les 
ifles  &  iflots  ,  en  païant  une  finance  ;  à 
l'exception  de  la  province  de  Bretagne , 
où  il  a  été  impofé  un  champart  en  confé- 
quence  de  la  déclaration  du  mois  d'Août 
1689,  &  où  les  détenteurs  demeureront 
chargés  d'un  denier,par  arpent,  de  redevan- 
ce annuelle ,  8c  des  droits  feigneuriaux  aux 
mutations  ,  ainfi  qu'il  elt  ordonné  pour  le 
Languedoc  ,  par  l'édit  du  mois  de  Mai 
1694  !  décharge  lefdits  poflefleurs  de  la 
redevance  impofée  en  conféquence  de  l'é- 
dit du  mois  d'Avril  1668  ,  8>c  des  déclara- 
tions de  1683  y  16868c  1689,  en  païant 
le  principal  defdits  charaparts  8c  redevan- 
ces au  denier  1 8  ,  fans  préjudice  des  au- 
tres droits  8>c  redevances  dont  ils  étoient 
chargés  avant  1668. 

Arrêt  du  confeil  du  9  Novembre  1694, 
qui  ordonne  que  les  propriétaires  des  ifles 
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Ec  droits  fur  les  rivières  navigables  par  ba- 
teaux &.  radeaux  ,  notamment  fur  celles 
de  Garonne  &  Daude  ,  aux  endroits  où 
elles  portent  lefdits  radeaux  ou  bateaux  , 
feront  contraints  au  paiement  des  fommes 
auxquelles  ils  font  ou  feront  taxés  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1693. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  2  8  Mai 
1709  ,  il  fut  ordonné  que  tous  les  poflef- 
feurs  des  ifles  ,  iflots  ,  attériflemens  & 
droits  fur  les  rivières  navigables,  qui  avoient 
paie  une  finance,  en  exécution  de  l'édit  de 
1693  ,  feroient  confirmés  ,  en  païant  le 
tiers  des  fommes  qu'ils  avoient  païées  ;  & 
qu'il  ne  feroit  délivré  qu'une  feule  quitance 
pour  tous  les  particuliers  d'un  bailliage  ou 
élection  ,  laquelle  feroit  dépofée  au  gré- 
fe  &c. 

Edit  du  mois  de  Février  17 10,  qui 
maintient  èk  confirme  les  poflefleurs  des 
ifles  ,  iflots  ,  crémens  &  attériflemens  , 
lais  &  relais  de  la  mer  ,  &  autres  droits 
fur  les  rivages  de  la  mer  ,  dans  leur  pofléf- 
fion  &;  jouïflance  ,  en  païant  deux  années 
de  revenu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  , 
avec  une  redevance  annuelle  de  5  f.  par 
arpent  des  ifles  &  iflots ,  &  pareille  rede- 
vance de  5  f.  par  forme  de  furcens  ,  pour 
les  autres  biens  &  droits  ;  confirme  les 
feigneurs  d2ns  la  perception  des  cenfives 
portant  lods  &  ventes  ,  &  des  rentes  fei- 
gneuriales  qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre 
far  aucunes  defdites  ifles  ,  iflots  &  droits, 
en  païant  également  le  dixième  de  la  va- 
leur. 

La  connaiflance  de  l'exécution  des  rôles 
arrêtés  en  exécution  de  l'édit  de  1710,  fut 
attribuée  à  Mrs  les  intendans  par  arrêt  du 
7  Juillet  1  71 1. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  1 9  Dé- 
cembre 1  7  1 1  ,  il  fut  ordonné  que  les  pof- 
feffeurs  des  ifles  ,  iflots  ,  crémens  ,  attérif- 
femens  8c  autres  droits  ,  tant  fur  les  bords 
de  la  mer  ,  que  fur  les  rivières ,  aux  en- 
droits où  le  flux  ou  reflux  de  la  mer  monte, 
païeroient  le  droit  de  confirmation  ,  s'ils 
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ne  l'avoient  paie  en  vertu  de  l'édit  as 
1693  ,  ^  l'exception  feulement  de  ceux 
auxquels  ces  droits  avoient  été  cédés  à  ti- 
tre de  patrimoine. 

Edit  du  mois  d'Avril  1 7 1 3  ,  portant  que 
les  propriétaires  des  ifles  &  iflots  ,  &  des 
places  fur  lesfofles  &  remparts  des  villes  ,. 
lefquels  ont  été  confirmés  moïennant  les 
fommes  païées  en  exécution  des  édits  de 
1693  &  l6<)6  &  autres  ,  feront  tenus  de 
païer  un  fuplément  de  moitié  de  la  finance 
principale  qu'ils  ont  païée,  moïennant  quoi 
ils  font  maintenus  d'abondant ,  fans  pouvoir 
être  troublés  à  l'avenir;  &  ,  faute  d'y  fatis- 
raire  ,  il  eft  ordonné  que  lefdits  biens  ÔC 
droits  feront  réunis  au  domaine. 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Novembre  1714, 
qui  ordonne,  en  interprétant  l'édit  du  mois  ■ 
de  Février  17 10,  que  les  détenteurs  >  > 
propriétaires  des  ifles  ,  iflots  ,  crémens  , 
droits  &  avantages  fitués  fur  les  bords  Se 
rivages  de  la  mer ,  &  des  rivières  où  le 
flux  monte  ,  qui  importeront  des  titres  an- 
térieurs à  1 566  ,  &  qui  n'ont  point  païé  le 
droit  de  confirmation  en  exécution  de  l'é- 
dit de  1693,  feront  maintenus  ,  en  païant 
le  vingtième  de  la  valeur  ;  que  ceux  qui  ra- 
porteront  des  titres  depuis  1566  ,  ou  qui 
n'en  ont  point,  feront  maintenus  ,  en  païant 
le  dixième  ;  &  annuellement  ,  par  les  uns 
&  les  autres ,  une  redevance  de  j  f.  par 
arpent;  &  pareille  fomme  par  forme  de  fur- 
cens  ,  par  ceux  qui  jouïflent  des  autres 
biens,  outre  les  rentes  &  cenfives  dues  ; 
excepte  feulement  ceux  qui  pofledent  à 
titre  patrimonial ,  ainfi  que  les  communau- 
tés régulières  &  féculières  ,  pour  ce  qui 
leur  a  été  donné  par  les  Rois  ,  pour  dota- 
tions ,  fondations  &  patrimoine. 

L'édit  du  mois  d'Août  1717  ,  qui  or- 
donne la  vente  &  engagement  des  petits 
domaines  ,  à  condition  d'en  païer  le  prix 
en  billets  de  l'état  où  de  la  caifle  commune 
des  recettes  générales  ,  comprend  nommé- 
ment les  ifles  &  iflots ,  pou*  être  pareille- 
ment aliénas* 
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Par  arrêt  du  confeil  du  7  Septembre 
172.1  ,  rendu  fur  la  requête  de  Cordier 
chargé  de  la  régie  des  rennes ,  &  fur  le 
dire  de  M.  de  Poilly  ,  infpecteur  général 
du  domaine  de  la  couronne  ,  il  a  été  per- 
mis audit  Cordier  de  fe  mettre  en  pofleflion 
des  ifles  ,  iflots  ,  attériflemens ,  droits  de 
pêche  ,  péages ,  partages  ,  ponts  ,  moulins, 
bacs ,  bateaux  ,  bâtimens  ,  édifices  Se  au- 
tres droits  qui  fe  font  formés  ,  ou  qui  ont 
été  établis  fur  les  rivières  navigables,  depuis 
l'édit  du  mois  de  Décembre  1695  ,  ou 
dont  les  anciens  propriétaires  Se  poflefleurs 
n'ont  point  paie  les  fommes  ordonnées  par 
ledit  édit  ;  pour  le  tout  être  affermé  par 
ledit  Cordier  au  profit  du  Roi ,  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Arrêt  du  confeil  du  :i  Janvier  1716, 
par  lequel,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  de 
l'acteur  &  confuls  de  la  ville  d'Avignon  , 
aïant  égard  à  celle  du  findic  général  du 
Languedoc  ,  &  des  habitans  de  la  commu- 
nauté des  Angles  en  Languedoc ,  il  eft 
ordonné  que  le  Roi  demeurera  maintenu  , 
ainli  que  les  Rois  prédéceiîeurs  de  S.  M. , 
dans  l'ancien  droit  Se  pofleflion  immémoria- 
le de  la  fouveraineté  Se  propriété  du  fleu- 
ve du  Rhône  ,  d'un  bord  à  l'autre,  tant 
dans  fon  ancien  que  dans  fon  nouveau  lit , 
par  tout  fon  cours  ;  Se  des  ifles  ,  iflots , 
.crémens  6c  attériflemens  qui  s'y  forment , 
&e  qui  font  partie  de  la  provincede  Langue- 
doc. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1  o  Février 
5728  ,  qui  confirme  celui  du  i:  Janvier 
s  7  2.6  ,8c  qui  juge  que,  lorfqu'un  terrein  a 
été  inondé  Se  qu'il  a  fait  partie  du  lit  de 
la  rivière  pendant  plus  de  dix  ans  ,  il  apar- 
tient  au  Roi ,  lorfque  l'eau  vient  à  fe  reti- 
rer ;  fans  que  ceux  qui  prétendent  avoir 
été  propriétaires  avant  l'inondation  ,  puif- 
fent  alléguer  que  la  motte-ferme  qui  n'a  pas 
été  inondée  ,  leur  a  confervé  la  propriété 
de  ce  qui  a  été  inondé  pendant  plus  de 
4ix  ans. 

ISSOUDUN ,  ville  de  France  dans  le 


J  U  G  y87 

Berry  ,  faifant  partie  de  l'engagement  fait 
à  la  maifon  de  Condé  en  1675  ;  voie%  l'ar- 
ticle Bourges  ,  où  il  a  été  raporté  quel- 
ques arrêts  concernant  la  perception  des 
droits  de  contrôle  &  de  ceux  de  franc- 
fiefs  ,  à  Iflbudun. 

JUGEMENS  ,  font  des  actes  émanés 
de  l'autorité  de  la  julHce  ,  pour  décider 
les  conteftations  qui  y  étoient  portées  ; 
voïez  AB.es  judiciaires ,  tom.  1  ,  p.  81  , 
où  il  a  été  parlé  des  droits  qui  peuvent 
être  dus  pour  les  jugemens.  S'ils  font  éma- 
nés d'une  jurifdiction  roïale,  voïez  Droits- 
réfervés  ,  Scel  &c. 

Les  arbitres  rendent  aufli  des  jugemens; 
mais  ,  à  cet  égard  ,  voïez  Sentences  arbi- 
trales. 

Les  jugemens  &  actes  qui  donnent  main- 
levée des  interdictions  ,  ou  qui  caflent  ou 
annullent  des  fubftitutions  ,  donations  , 
exhérédations  ,  féparations  Se  autres  actes 
fujets  à  l'infinuation  ,  doivent  aufli  être  in- 
finués,  parce  qu'il  efr  néceflairequ'ilsfoient 
rendus  publics.  Vo'ie^  l'article  9  du  tarif 
de  l'infinuation  du  19  Septembre  1  7 1 2  ,  & 
ci- après,  verb.  Nullité. 

JUGES  ,  qui  connaiiïent  des  diférens 
droits  dont  il  s'agit  dans  ce  dictionnaire. 
Voïez  Attribution  ;  Bureaux  des  finan- 
ces y  Se  Intendans.  Voïez  aufli  la  déno- 
mination particulière  de  chacun  des  droits. 

JURISDICTION;  l'on  entend  fous  le 
mot  jurifdiction  ,  ou  l'autorité  néceflaire 
pour  juger ,  ou  le  tribunal  revêtu  de  cette 
autorité.  Les  actes  émanés  des  juridictions 
roïales  ,  font  fujets  à  quelques  droits  qui 
n'ont  paslieu  dans  les  juftices  feigneuriales  ; 
voïez  Droits-referve's  ,  Gre'fes  Se  Scel. 

A  l'égard  de  la  jurifdiction  du  domaine , 
voïez  Bureaux  des  finances. 

JUSTICE  ;  les  jurifconfultes  romains 
définiflent  la  jufhce  une  volonté  confiante 
&  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  eft  dû  ;  l'on  nomme  aufli  juflice  ,  le 
droit  de  la  rendre  ;  &  même  le  tribunal 
où  elle  fe  rend. 

E  e  e  e  i j 
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■.  .-a  i.  La  première  &  la  plus  effentielle  de 
juftice,  toutes  les  fondions  de  ceux  qui  ont  en 
main  le  pouvoir  fouverain  ,  eft  de  gouver- 
ner &  juger  les  hommes  ;  mais ,  il  faut 
qu'ils  le  fafleut  équitablement  &  fuivant  les 
loix. 

Ainfi  ,  le  droit  de  rendre  la  juftice  ,  & 
tous  les  droits  qui  en  font  les  fuites  ,  com- 
me d'établir  des  orïciers  ,  d'avoir  des  pa- 
lais ou  auditoires  ,  des  prifons  ,  &  de  pro- 
fiter des  amendes  ,  contifcations  &  autres 
droits  utiles ,  ne  font  propres  &  n'apar- 
tiennent  naturellement  qu'à  celui  qui  a' 
droit  de  juger  ;  c'eft-à-dire,  au  fouverain 
qui  communique  fon  pouvoir ,  par  parties  , 
à  qui  bon  lui  femble  ,  &  pour. autant  de 
tems  qu'il  lui  plaît. 

C'eft  pour  protéger  la  juftice  >  faire  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  apartient,  réprimer 
&  punir  l'in  juftice  ,  qu'on  a  établi  des  tri- 
bunaux ;  &  ces  tribunaux  font  ce  que  , 
dans  un  fens  ,  l'on  apelle  juftices  ou  jurif- 
diclions. 

Il  y  a  des  jurifdiââons  roïales  &  des 
jurifdicfcions  feigneuriaîes;  dans  les  premiè- 
res ,  la  juftice  fe  rend  au  nom  du  Roi ,  mê- 
me dans  les  domaines  engagés,  fuivant  l'or- 
donnance de  Blois ,  art.  333:  les  juges 
ont  des  provifions  du  Roi  fur  la  préfenta- 
tion  de  l'engagifte  ,  &.  ils  font  réputés  ju- 
ges roïaux  ;  l'engagifte  qui  jouît  des  droits 
utiles  en  cenféquence  ,  eft  tenu  de  fu- 
porter  tous  les  frais  de  l'adminiftration  de 
la  juftice. 

Dans  les  jurifdi&ions  feigneuriaîes ,  la 
juftice  fe  rend  au  nom  des  feigneurs  ,  aux- 
quels ce  droit  a  été  concédé  ,  pour  le  pof- 
féder  patrimonialement  ;  ils  jouïflent  des 
droits  utiles  de  la  juftice,  en  fuportant  éga- 
lement tous  les  frais  de  fon  adminiftration. 

Le  droit  de  juftice  apartient  au  Roifeul , 
comme  on  vient  de  l'obferver  ,  &  nul  fei- 
gneur  ne  le  peut  prétendre  par  raport  à 
fa  terre  ou  feigneurie  ,  fans  titre  ou  per- 
miflïon  du  Roi  ;  d'autant  qu'en  France  ,  le 
6ef  &:  la  juftice  font  fi  diférejis  ?  que  celui 


JUS 

qui  a  droit  de  juftice  n'a  fouvent  auctfne 
féodalité  ni  ceniive  ;  &  que  celui  qui  j 
droit  de  féodalité  &  cenfive  ,  n'a  aucnn 
droit  de  juftice. 

Il  en  refaite  que  le  droit  de  juftice  ne 
peut  être  tenu  en  franc-aleu  ,  parce  qu'il 
eft  néceflaire  ,  pour  raifon  de  ce  droit ,  de1 
reconnaître  le  Roi  de  qui  il  procède,  &  da 
lui  en  faire  la  foi  &  hommage.  C'eft  ce  que 
décident  Bacquet ,  Chopin  &  Defoeiiïes  y 
vdk\  aufii  Duplefïis  &  Loifeau  ;  &  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 1  Jan- 
vier 1674  ,  Par  lequel  il  a  été  jugé  que  le- 
droit  de  conceffion  de  juftice  n'apartienf 
qu'au  Roi  ;  journ.  des  aud.  tom.  3  ,  livé 
8  ,  ch.  2, 

2.  Dans  l'ordre  que  nous  nous  fonjmes1 
preferit  ,  nous  devons  raporter  les  édits 
fie  déclarations  concernant  l'aliénation  ,  la: 
réunion  &  la  revente  des  juftices. 

Edit  du  1  6  Février  1  $  3  9  ,  qui  réunir 
au  domaine  toutes  les  juftices  &  jurifdic- 
tions ,  tiers  ,  cenlives  ,  voiries  &  autres 
droits  quelconques  ,  tenus  par  gens  de- 
main-morte, ou  autres  perfonnes  en  la  ville^ 
&  banlieue  de  Paris  ,  leur  interdifant 
tous  exploits  ,  exercice  &  adnriniftrations. 

Edit  du  mois  de  Septembre  1 5  9 1  ,  pour- 
la  vente  &  aliénation  des  domaines  du  Roi, 
enregiftré  au  parlement  féant  à  Tours  ,  à. 
condition  que  l'exercice  de  la  jurifdi&ion' 
fera  continué  par  les  oficiers  du  Roi. 

Déclaration  du  Roi  du  4  Septembre 
1592,  qui  ordonne  la  vente  du  domaine  à 
perpétuité,  même  des  juftices  roïales  ,  lef- 
quelles  ,  à  ce  moïen  ,  feront  changées  ei> 
feigneuriaîes. 

Edit  du  mois  de  Mars  1 6  5  f  ,  qui  or- 
donne de  procéder  à  la  vente  du  droit  de 
haute,  moïenne  &  baffe-juftice ,  qui  s'exer- 
ce au  nom  du  Roi  dans  toutes  les  provin- 
ces du  roïaume  ,  en  l'étendue  des  domai- 
nes engagés  ou  non  engagés. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1 6  f  8 ,  pour 
l'aliénation  ,  à  titre  d'inféodation  ,  du  droit 
de  juftice  ,  haute  ,  moïenne  &  bafle  ,  qui 
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s'exerce  au  nom  du  hui  ,  dans  les  villes  » 

bourgs  &   paroi  lies  du  roïaume  ,  par  les 

juges  roïaux  qui  y  font  établis;  a 

té  aux  acquéreurs  d'établir  en  cha<  F 

dites jufti ces  ,  pour  l'exercice  d'icelic^  ,  \m 

baillif,  un  lieutenant , un  procureur 

un  gré  fier ,  des  notaires  ,  &c  des  fergens. 

Déclaration  du  Roi  du  8  Avril  1672  , 
qui  ordonne  l'aliénation  à  perpétuité  ,  par 
inreodation  ,  des  jufUces  &  feigneuries  des 
paroiilès  fans  domaine  ;  vo'U\  ci-devant  , 
pag.  iof 

L'édit  du  mois  de  Mars  1695,  concer- 
nant l'aliénation  à  perpétuité  des  petits  do- 
maines ,  &  la  revente  de  ceux  aliénés  à  ti- 
tre d'engagement  &c  à  faculté  de  rachat  , 
porte  que  les  engagiftes  des  terres  &  fei- 
gneuries ,  jouiront  de  la  nomination  aux 
ofices  des  juftices  roïales  ordinaires  ,  en- 
femble  du  prêt  &  annuel  desoficiers  ,  droit 
de  réfignation  &  vacans  ;  &  que  tous  les 
profits  defdites  juftices  ,  amendes  ,  con-fif- 
cations  &  autres  ,  leur  apartiendront  ,  à 
condition  d'acquiter  les  frais  de  juftice. 

Arrêt  du  confeil  du  1 5  Mai  1696  ,  qui 
confirme  l'adjudication  faite  au  profit  de 
M.  Bernard  Daire  ,  lieutenant  général  de 
la  fénéchauflee  de  Marfan  ,  de  la  haute  , 
moïenne  &  bafle-juftice  de  Rocquefort , 
de  Marfan  ,  &  des  lieux  de  Cachen  &  Lu- 
gant  ,  nonobftant  les  offres  faites  en  pure 
perte  par  les  habitans  defdits  lieux  -,  dont 
ils  ont  été  déboutés. 

Déclaration  du  Roi  du  14  Août  1696  , 
par  laquelle  (  fur  ce  qu'en  Normandie , 
l'aliénation  des  juftices  ordonnée  par  l'édit 
de  1695  ,  ne  peut  avoir  fon  entière  exé- 
cution ,  n'y  aï'ant  dans  cette  province  que 
deux  fortes  d'oficiers  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice ,  qui  font  les  baillifs  &  les  vi- 
comtes ,  enforte  que  les  feigneurs  de  fief, 
même  ceux  qui  pofledentdes  terres  titrées 
n'ont  pour  la  plupart  que  des  juftices  fon- 
cières ,  &  des  bas-jufticiers  ,  pour  la  ré- 
ception des  aveux,  &  dénombremens,  ) 
S.  M.  ordonne  qu'en  procédant  à  l'aliéna- 
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tion  du  domaine  utile  d'une  ou  de  plu- 
lieurs  paroifles ,  faifant  partie  des  domai- 
nes du  Roi  en  Normandie  ,  ils  ne  fera 
aliéné  que  le  droit  de  moïenne  &  baffe* 
juftice ,  avec  la  faculté  d'inftituer  des  fé- 
néchaux  ,  pour  tenir  des  plaids  féodaux 
&  d^s  gages-pléges,  pour  les  droits  dé- 
pendais de  la  feigneurie  ,  de  même  &  ainft- 
que  les  autres  feigneurs  de  fief  de  la  mê- 
me  paroiile. 

Déclaration  du  Roi  du  4  Septembre 
1696,  qui  ordonne  la  même  chofe  que 
l'édit  du  mois  de  Mars  169?  ,  en  confir- 
mant aux  engagiftes  (  moïennant  finance  ) 
la  nomination  aux  ofices  des  juftices  ordi- 
naires ,  prêt  &  annuel ,  droits  de  réfigna- 
tion &  vacans. 

Edit  du  mois  d'Avril  1 70  2  ,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  Mars 
1695,  pour  l'aliénation  à  titre  de  proprié- 
té incommutable  des  juftices»  &  feigneu- 
ries des  paroifles  dépendantes  des  prévô- 
tés ,  vicomtes  &  autres  juïifdidions  roïales 
ordinaires  du  roïaume  ;  lefquelles  demeu- 
reront démembrées  &  diftraites  du  fiége 
principal ,  pour  en  jouir  à  perpétuité  ;  or- 
donne que  les  droits  de  patronage  ,  de 
chafle  &  de  pêche  &  autres  droits  utiles  & 
honorifiques  ,  tels  qu'ils  apartiennent  aux 
feigneurs  haut-jufticiers  ,  fuivant  la  coutu- 
me des  lieux ,  pouront  y  être  compris  ; 
pour  en  jouir ,  par  les  acquéreurs  à  perpé- 
tuité ,  avec  faculté  d'inftituer  les  oficiers 
néceflaires  pour  exercer  en  leur  nom, 
dont  les  apellations  feront  relevées  aux 
bailliages,  fénéchauflees  &  autres  lîéges 
où  reflbrtifient  les  apellations  des  jurifdic- 
tions  roïales;  ordonne  qu'il  ne  fera  procé- 
dé à  la  vente  de  la  juftice  &  feigneurie  des 
villes,  bourgs  &  lieux  où  le  iiége  defdites 
prévôtés,  vicomtes  &:  autres  jurifdiétions 
roïales  eft  établi  ;  mais  ,  qu'il  fera  procé- 
dé ,  tant  clans  lefdites  paroifles  ,  que  dans 
les  chefs-lieux  ,  dont  S.  M.  fe  réferve  la 
juftice  &  feigneurie  ,  à  l'aliénation  des 
cens  ,  rentes  &c . ;  à  la  charge ,  par  les  aç- 
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quéreurs  defdites  juftices  ,  de  les  tenir  du 
juftke. Roi  en  fief,  d'en  rendre  les  foi  &  hom- 
mages ,  aveux  &  déaombremens  ,  &  d'en 
païer  les  droits  de  lods  &  ventes  ,  reliefs  , 
rachats  &  autres  droits  aux  mutations. 
Permet  en  outre  à  ceux  qui  pofledent  des 
tnaifons  &  héritages  en  roture ,  dans  les 
direAes  du  Roi ,  ou  en  franc-aleu  ,  d'ac- 
quérir à  titre  d'inféodation  la  directe  , 
cnfemble  la  moïenne  &  bafle -juftice. 

Déclaration  du  Roi  du  2.9  Octobre 
1701,  portant  que  S.  M.  n'a  entendu  alié- 
ner fes  juftices  ,  à  caufe  des  domaines  en- 
gagés ,  dans  les  paroifles  dont  la  feigneurie 
fait  partie  de  la  confiftance  &  revenu  def- 
dits  domaines  ;  ni  même  fur  aucun  des  fiefs 
qui  apartiennent  à  S.  M. ,  à  caufe  defdits 
domaines.  N'entend  pareillement  qu'il  foit 
procédé  à  l'aliénation  ck  démembrement 
des  juftices  des  paroifles  dépendantes  def- 
dits domaines  engagés  ,  dont  le  fief  &  la 
feigneurie  apartiennent  à  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  lorfque  la  nomination  aux  ofices 
defdites  juftices  &  les  profits  d'icelles  fe 
trouveront  apartenir  aux  engagiftes ,  les- 
quels auront  acquis  lefdits  domaines  en  con- 
féquence  de  l'édit  de  1695,  ou  auront  paie 
le  fuplément  de  finance  ordonné  par  la  dé- 
claration du  4  Septembre  1696  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  des  domaines  engagés  dont 
les  engagiftes  n'auront  ni  la  nomination  aux 
.ofices  ,  ni  les  profits  de  la  juftice  ,  ou  qui 
n'auront  pas  païé  le  fuplément  de  finance, 
veut  S.  M.  qu'à  la  réferve  des  chefs-lieux 
defdits  domaines  &  des  fiefs  qui  en  dépen- 
dent ,  la  juftice  en  puifle  être  aliénée  &  dé- 
membrée par  paroifles  ,  fi  mieux  n'aiment 
les  engagiftes  païer  le  fuplément ,  foit  pour 
acquérir  le  droit  de  nomination  aux  ofices, 
foit  pour  y  être  confirmés  ;  &c  d'autant  qu'en 
Bretagne  &  en  Normandie  ,  il  y  a  plu- 
fieurs  lièges  dont  l'apel  des  fentences  ,  en 
première  inftance  ,  eft  porté  directement 
es  parlemens  ,  &  que  les  acquéreurs  des 
juftices  démembrées  pouroient  prétendre 
y  porter  l'apel  des  fentences  des  oficiers 
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par  eux  établis ,  fous  prétexte  de  l'édit  du 
mois  d'Avril  1701 ,  ordonne  S.  M.  que  l'a- 
pel des  fentences  rerducs  par  les  oficiers 
defdites  juftices  démembrées  ,  fera  porté 
aux  fiéges  ,  dont  elles  auront  été  démem- 
brées. 

Déclaration  du  Roi  du  2.  Avril  170 3  > 
portant  qu'il  fera  procédé  à  l'aliénation  des 
portions  des  juftices  du  Roi  fur  les  hameaux 
&  efcarts  ,  encore  qu'ils  dépendent  des 
chefs -lieux  de  l'établiflementdes  fiéges  des 
juftices  roïales  ordinaires  ,  pourvu  que  lef- 
dits hameaux  &c  efcarts  ne  raflent  point 
partie  des  villes  &fauxbourgs  defdits  chefs- 
lieux  ,  que  S.  M.  entend  fe  ré  fer  ver. 

Arrêt  du  confeil  du  1  7  Juillet  1703, 
qui  permet  aux  acquéreurs  des  hautes-juf- 
tices  en  Normandie,  en  exécution  de  l'édit 
du  mois  d'Avril  1701  ,  d'établir  tous  les 
oficiers  néceflaires  pour  l'exercice  defdites 
hautes-juftices  ,  conformément  audit  édit , 
à  la  réferve  feulement  des  notaires  &  tabel- 
lions ;  &  conferve  les  propriétaires  des 
ofices  de  notaires  roïaux  de  ladite  provin- 
ce ,  en  pofleflîon  &  jouïflance  de  leurs  ofi- 
ces &  droits  ,  avec  défenfes  aux  oficiers 
defdites  juftices  aliénées,  de  les  troubler, 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  in- 
térêts.. 

Déclaration  du  Roi  du  16  Décembre 
1703  ,  portant  que  les  contrats  d'aliéna- 
tion âes  juftices  roïales  ,  même  les  lettres 
patentes  obtenues  par  les  acquéreurs,  pour 
établir  en  un  feul  lieu  ,  le  (iéges  des  jufti- 
ces par  eux  acquifes  fur  plufieurs  paroifles, 
feront  enregiftrés  purement  &  Amplement 
aux  gréfes  des  parlemens,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'information  de  commodité  ou  in- 
commodité ,  ni  d'aucune  autre  formalité  ; 
pouront  les  acquéreurs  defdites  juftices  , 
établir  &  inflituer  ,  pour  l'exercice  d'icel- 
les ,  tels  juges  capables  qu'ils  jugeront  à 
propos  ,  gradués  ou  non  gradués  ,  pourvu 
qu'ils  aient  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  &  à 
condition  que  ,  lorfqu'ils  ne  feront  pas  gra- 
dués >  ils  ne  pouront  juger  aucuns  procès 
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criminels  >  fans  apeller  le  nombre  cfe  gra- 
dués requis  par  l'ordonnance  de  1670. 
Difpenfe  les  premiers  acquéreurs  des  do- 
maines, juftices  &  droits  ,  d'en  rendre  au- 
cun hommage,  &  d'en  fournir  aucun  aveu 
6c  dénombrement  ,  dont  l'enregiftrement 
de  leurs  contrats  tiendra  lieu;  à  la  charge, 
par  leurs  fuccelfeurs  ,  de  rendre  à  S.  AT. 
les  devoirs  ordinaires  &  accoutumés  6c  de 
païer  les  droits  dus  fuivant  les  coutumes 
des   lieux. 

Arrêt  du  confeil  du  1  1  Novembre  1704? 
portant  que  le  fieur  Harden  de  Choupil- 
îaid  dont  le  père  a  acquis  en  1703  ,  en 
vertu  de  l'édit  du  mois  d'Avril  1702.  ,  la 
hautc-juftice  de  la  paroifTe  de  la  Haye-Au- 
brée  en  la  généralité  de  Rouen  ,  jouira  des 
honneurs  de  l'églife  ,  par  préférence  au 
fieur  Balmond  &  autres  gentils-hommes 
de  la  même  paroifle ,  auxquels  il  eft  fait 
défenfes  de  le  troubler  à  peine  de  1000 
livres-  d'amende. 

Arrêt  du  grand  confeil  du  19  Février 
1705  ,  rendu  contradictoiremënt  entre  le 
fieur  Mauduit  &  M.  Deftrées  ,  abbé  de 
faint  Pierre  de  Préaux  ,  qui  maintient  l'ab- 
bé ,  comme  feigneur  6c  patron  ,  en  la 
poiTeffion  &  jouïtTance  des  droits  honori- 
fiques dans  l'églife  d'Eftreville  ,  6c  d'avoir 
fon  banc  dans  la  première  place  ;  maintient 
pareillement  le  fieur  Mauduit  en  qualité 
d'acquéreur  de  la  haute -juftice  ,  en  la  pof- 
feflion  6c  jouïflance  des  droits  honorifiques 
après  l'abbé  ,  6c  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres; 6c  dans  le  droit  d'avoir  fon  banc  à  la 
féconde  place  du  chœur. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Mai  1706  ,  qui 
ordonne  que  le  fieur  de  la  Goupiliére  6c 
tous  autres  acquéreurs  des  juftices  des 
paroifles  dépendantes  du  domaine  d'Am- 
boife  ,  ne  pouront  prétendre  la  mou- 
vance ni  les  droits  feigneuriaux  d'aucun 
des  fiefs  mouvans  dudit  domaine  ,  quoi- 
que fitués  dans  l'étendue"  du  territoire 
defdites  paroiiTes  •>  mais  feulement  la  juf- 
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tice  &  la  jouïilance  des  cenfives  &.  les 
lods  6c  ventes  des  rotures. 

Voki  encore  l'arrêt  du  confeil  du  2  f 
Septembre  1708;  l'édit  du  mois  de  Mai 
1  7  1 5  ,  les  baux  de  Car  lier  6c  de  Force- 
ville  ;  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
26  Février  1738  ,  &  celui  du  confeil  du 
2.8  Avril  1744  ,  qui  font  conformes  au 
fufdit  arrêt  du  confeil  du  11  Mai  1706; 
ils  font  raportés  aux  articles,  Cafuels,%.  4, 
tom.  1  ,  page  3  7  3  ,  6c  Démembrement  -, 
tom.  2  ,  page   34. 

Vo'lei  encore  la  déclaration  du  Roi  du 
î  Janvier  1  7  1  2  ,  6c  l'édit  du  mois  d'Août 
1 7  1  7  ,  qui  ordonnent  la  vente  6c  engage- 
ment des  juftices  &  feigneuries  des  paroif- 
fes  fans  domaines.  Verb.  Démembrement. 

Par  ledit  du  mois  d'Août  1708  ,  il  fut 
encore  ordonné  que  ,  conformément  aux 
édits  de  1695  6c  1702  6c  déclarations 
rendues  en  conféquence  ,  il  feroit  procédé 
à  la  vente  6c  aliénation  des  hautes , 
moïennes  6c  bafles-juftices  des  paroiiTes 
dépendantes  des  prévôtés  ,  vicomtes  , 
chùtellenies  ,  vigueries  6c  autres  jurifdic- 
tions  roïales  ordinaires  ,  6c  par  démem- 
brement d'icelles  ;  le  Roi  ordonna  auflï 
l'ére&ion  en  fief  des  maifons  6c  héritages 
en  roture  ,  tant  dans  l'étendue  de  Ces  di- 
rectes ,  que  dans  les  franc-aleux  6c  franc- 
bourgages  ,  avec  conceflion  de  moïenne 
6c  balfe-juftice  à  titre  d'inféodation. 

Par  la  déclaration  du  5  Janvier  1  7  1 2  r 
il  fut  permis  à  ceux  qui  avoient  aquis  la 
juftice  dans  l'étendue  de  plulieurs  paroif- 
fes  }  par  un  ou  plufieurs  contrats  ,  de  faire 
exercer  la  juftice  defdites  paroiiTes  par 
les  oficiers  qu'ils  pourvoiront  dans  celle 
où  ils  jugeront  à  propos  d'établir  le  fiége 
defdits  oficiers. 

Voïe%  encore  l'édit  du  mois  d'Août 
1  7  1  7  ,  qui  a  ordonné  la  vente  6c  enga- 
gement à  faculté  de  rachat  perpétuel  des 
juftices  6c  feigneuries  des  paroiiTes  fans 
domaines. 
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ABOURT  ,  petite  con- 
trée de  France  ,  dans  la 
Gafcogne  ,  qui  fait  partie 
du  païs  des  Bafques  ,  qui 
a  fa  coutume  &  fes  ufages 
particuliers  ,  &  qui  dé- 
pend de  la  généralité  d'Auch. 

Le  domaine  du  païs  de  Labourt  fut  en- 
gagé à  M.  le  comte  de  Touloufe  ,  &  M. 
le  duc  de  Penthiévre  en  jouit  encore  :  les 
redevances  &  reconnaiffances  féodales  , 
faifant  partie  de  l'engagement ,  font  abon- 
nées fur  le  pié  de  1 5  3  liv.  io  fols  8  den. 
par  an  ;  ainfi  qu'il  paraît  par  l'arrêt  du 
,8    Octobre    1716,   raporté    ci-après. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Février  1696, 
le  Roi  accepta  les  offres  des  findics  du 
clergé  du  païs  de  Labourt  ,  de  païer 
comptant  xooo  livres  à  Fumée,  chargé 
-du  recouvrement  des  droits  d'amortiJJ'e- 
ment ,  avec  les  2  fols  pour  livre  ,  au 
moïen  de  quoi  ,  les  curés  ,  chapelains , 
prébendiers  ,  fabriques  ôc  confréries  , 
demeureroienjt  déchargés  des  droits  d'a- 
mortiflement  par  eux  dus  pour  toutes  les 
?.cquifitions  par  eux  faites  jufqu'au  5  Juil- 
let 1689  ;  même  pour  les  rentes  confli- 
tuces  jufqu'alors  à  leur  profit ,  par  dons 
£t  legs.  Comme  cet  abonnement  n'eiî  que 
pour  le  paîfé  ,  les  gens  de  main-mortç 
du  païs  de  Labourt  ,  font  fujets  au  droit 
d':amortiflement  comme  les   autres. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  2  9  Mai  1705, 
!     droit  de  nouvel  acquêt  }    dû  par  les 


communautés  laïques  du  païs  de  Labourt, 
pour  leurs  ufages  ,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  9  Mars  1700,  fut  fixé, 
par  forme  d'abonnement,  à  .2.380  livres 
19  fols,  pour  les  deux  années  expirées 
au  ier  Janvier  1702,  àraifon  de  1 190  liv. 
9   fols    6   deniers  par   an. 

Par  autre  arrêt  du  19  Avril  17x3  ,  il 
fut  ordonné ,,  en  fuivant  la  même  propor- 
tion ,  que  le  findic  du  païs  de  Labourt 
païeroit  1 3888  liv.  jl  7  f.  6  deniers,  pour 
lefdits  droits  de  nouvel  acquit  des  ufages 
defdites  communautés,  depuis  le  ier  Mai 
1708  ,  jufqu'au  ier  Janvier   1  7.10, 

Les  findics  du  païs  de  Labourt.,  aï'ant 
formé  opofition  à  ce  dernier  arrêt ,  ont 
prétendu  que  ce  païs  étoit  éxemt  du 
droit  de  nouvel  acquêt ,  difant  que  les 
habitans  ont  de  droit  la  propriété  &  pof- 
feffion  de  leurs  terres  communes  ,  &  que  , 
fuivant  la  coutume.,  chaque  paroifîe  les 
pofféde  distinctement  &  féparément  des 
autres  paroifles ,  par  bornes  &  limites  , 
pour  y  faire  pâturer  leurs  befliaux  ,  y  faire 
des  cabaunes,  loges  &  clôtures  ;  qu'ils  ont 
même  la  permifllon  de  les  vendre,  pour 
les  nécelfités  communes  ;  mais  ils  n'ont 
point  de  propriété  perfonnelle  :  ils  n'ont 
qu'une  poiïefîion  &  ufance  générale. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  8  -Octo- 
bre .1  726  ,  le  findic  dudit  païs  de  Labourt 
a  été  débouté  de  fon  opofition  ,  &  il  a  été 
ordonné  que  celui  du  19  Avril  1725) 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
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L  A  N  G  R  E  S  ,  ville  de  France  ,  dans 
h.  province  de  Champagne  ,  dont  les  h.ibi- 
tans  ont  plufieurs  fois  prétendu  l'éxemtion 
lu  droit  de  franc  -fi  fi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 5  Mai  1754, 
faifant  droit  fur  un  renvoi  de  M.  l'intendant 
de  Champagne  ,  le  iieur  de  la  Marche  de 
la  Fortelle  ,  chevalier  de  l'ordre  de  fiint 
Jean-de-Latran  ,  &  élu  en  l'élection  de 
Langres  ,  a  été  condamné  au  paiement  du 
droit  de  franc -fief ,  d'une  terre  noble,  par 
k:i  acquife  ;  il  difoit  que  ,  par  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  Mars  1645  ,  les  bour- 
geois &  habitans  de  Langres  avoient  le 
privilège  de  pofleder  des  fiefs  &  arrière-fiefs, 
jans  païer  finance  ;  que  le  fieur  Berges  , 
l'un  d'eux  ,  avoit  été  déchargé  du  droit 
de  franc-fief,  par  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Dijon  ,  du  1  Août  1 7  1 7  ,  pour 
«m  fief  en  Bourgogne  ;  &  que  ,  par  lettres 
patentes  du  3  Mai  1711  ,  le  Roi  a  con- 
firmé les  privilèges  &  éxemtions  defdits 
liabitans.  Mais  ,  ces  dernières  lettres  n'ont 
confirmé  que  les  privilèges  auxquels  il  n'a- 
voit  pas  été  dérogé  ;  &  il  avoit  été  dé- 
rogé à  celui  de  l'éxemtion  du  droit  de 
franc-fief,  puifque ,  par  la  déclaration  de 
i6fi,  par  les  édits  de  1672.  &  1691 
&  parla  déclaration  de  1700,  il  a  été 
erdonné  que  ce  droit  (  qui  eft  de  la  cou- 
ronne 8c  inaliénable  )  fera  païé  par  tous 
roturiers  pofTédantdes  fiefs  &  bien  nobles, 
clans  l'étendue  du  roïaume ,  nonobftant  tous 
édits, déclarations  &  arrêts  contraires;  d'ail- 
leurs, comme  l'éxemtion  c»e  franc-fief  em- 
portoit  aliénation  d'un  droit ,  qui  de  fa  na- 
ture elt  inaliénable  ,  elle  a  été  réduite  à 
ceux  des  habitans  âcs  villes  privilégiées  , 
qui  avoient  perfonnellement  contribué  à  la 
finance  païée  par  lefdites  villes  ,  en  con- 
féquence  de  l'édit  de  1692.  ,  ou  qui ,  de- 
puis ,  ont  païé  ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  16  Juillet  1701  ,  l'année  du 
revenu  des  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pof- 
fedoient.  Voïez  Abonnement  ,tom.  1,  p.  5. 

Néanmoins,  cette  prétention  a  été  re- 
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nouvellée  par  les  fieurs  Plivard,  Goullehii , 
L  nnbert ,  Fourrct ,  de  Monny  &:  de  Mon- 
nay  ,  bourgeois  &  habitans  de  Langres  ;  ils 
entditqueles  habitansdeLangres,qui  com- 
pofoient  autrefois  une  république,  fe  fou- 
rnirent volontairement  à  la  France,  &  qu'ils 
s'y  font  depuis  fi  inviolablement  &  li 
étroitement  attachés  ,  que  cette  ville  a 
mérité  le  titre  de  pucelle  ,  &  fes  habi- 
tans celui  de  très-fidéles  ;  que  la  gard 
&  la  défenfe  de  cette  ville  ont  toujours 
été  confiées  à  Ces  habitans  ,  auxquels  il 
a  été  accordé  plufieurs  privilèges  ,  éxem- 
tions &  immunités  ,  entr'autres  la  faculté 
de  tenir  &  pofTéder  des  fiefs  ,  fans  être 
fujets  à  payer  aucune  finance ,  pour  rai- 
fon  de  ce;  que  Charles  VII  leur  donna 
en  143  3  les  mêmes  privilèges  qui  avoient 
été  o&roïés  par  Saint  Louis,  à  la  ville 
de  Paris;  &  qu'en  conféquence  ils  furent 
déchargés  de  la  recherche  des  franc -fiefs, 
par  jugement  des  commifTaires  du  1 1  Juia 
146  1  ;  qu'en  1601  &  16  1 1  ,  Henry  IV" 
&  Louis  XIII  confirmèrent  leurs  privi- 
lèges ,  &  nommément  l'éxemtion  du  droit 
de  franc  -  fief  ;  que  par  un  jugement 
des  commifTaires  du  1  2.  Mars  1 6  3  y  ,  ils 
furent  déclarés  éxemts  &  non  contribua- 
bles audit  droit  ;  que  par  lettres  paten- 
tes de  Louis  XIV  du  mois  de  Mars  1 64  y  , 
ils  furent  de  nouveau  confirmés  dans  leurs 
privilèges  &  dans  l'éxemtion  du  droit  de 
franc-fief;  ils  ont  auifi  opofé  l'ordonnance 
de  1  7  1 7  &  les  lettres  patentes  de  172.1  , 
mentionnées  dans  l'arrêt  précédent.  Mais, 
après  plufieurs  réponfes  ,  dires  &  répli- 
ques ,  il  eft  intervenu  arrêt  du  confeil  , 
le  1 5  Juin  1  741  ,  par  lequel ,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  defdits  fieurs  Plivard  , 
GoufTelin  &  autres  ,  dont  Sa  Majefté  les 
a  déboutés  ,  faute  par  eux  d'avoir  juftifié 
qu'ils  ont  fatisfait  perfonnellement  à  l'édit 
du  mois  d'Août  1691  ,  &  à  la  déclara- 
tion du  16  Juillet  1702.  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  contraintes  décernées  contr'eux  , 
pour  droits  de  franc-fiefs,feront  exécutées. 
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LANGUEDOC  ,  province  de  France, 
compofée  de  deux  généralités  ,  qui  font 
Touloufe  &  Montpellier  ,   pour  lefquelles 
il    ny    a    néanmoins   qu'une    intendance. 
Choppin  ,  du  dom.  liv.  3  ,  tit.  4  ,  n.  2 , 
dit  que  le  païs  de  Languedoc  s'apelloit  an- 
ciennement feptimania  ,  à  caufe  de  la  fep- 
tième  légion  Romaine  ,  qui  demeura  long- 
tems  en  cette  province  ;  qu'enfuite  ce  païs 
fut  apellé  Landgoth  ,  qui  veut  dire  terre 
des  Gots,  pour  avoir  été  commandé  par 
eux.    Dupuy ,  traité   des  droits   du  Roi, 
page   548  ,  n'eft  pas  de  cet  avis;  mais, 
il  dit. que  cette  province,  nommée  Nar- 
bonnaife   du  tems  d'Augufte  ,  a  été  fuc- 
ceflîvement  nommée  Septimanie  ,  Gothie  r 
province  de  Saint  Gilles,  &  Languedoc  ; 
&  il  obferve  qu'il  eft  néceflaire  d'être  pré- 
venu de  ces  dénominations,  parce  qu'elles 
fè  rencontrent  fouvent  dans  les  anciennes 
hiftoires  &  dans  les  titres  de  la  province. 
On  peut  voir  ce  que  dit  cet  auteur,  pour 
prouver  que  le  comté  de  Touloufe  a  été 
de  tout  tems  un  fief  de  la  couronne  de 
France  ,  &  que  les  comtes  en   ont  tou- 
jours fait  la  foi  aux  Rois  de  France;  que 
ee  comté  vint  au  Roi    en     1170,  après 
Ta  mort  d'Alfonfe  ,  comte  de  Poitiers  ,  & 
de  Jeanne  fa  femme  ,  unique  héritière  du 
comte  de  Touloufe  ,  en   conféquence  du 
traité  fait  au  mois  d'Avril  17.28  avec  S. 
Louis;  &  que  le  Roi  Jean  réunit  nom- 
mément à  la  couronne  ,  le  comté  de  Tou- 
loufe ,  avec  les  duchés  de  Normandie  & 
de   Bourgogne  ,  &  le  comté  de  Cham- 
pagne ,   par  lettres  patentes  du  mois  de 
Décembre    1 3  6 1 . 

1.  Domaines.  Édit  du  14  Juin  1537, 
pour  l'aliénation  du  domaine  de  la  couronne, 
dans  la  province  de  Languedoc.  Voie\  tom. 
i,  page  98. 

L  édit  du  mois  d'Avril  1627,  raporté, 
verb.  Bureaux  des  finances ,  tom.  1,  pag. 
348  ,  ne  fut  envoie  au  parlement  de  Tou- 
ïoufe  ,  que  fous  la  date  du  mois  de  Sep- 
tembre 162.7  ,  avec  quelques  diférences  » 
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entr'autres  en  ce  qu'il  n'y  eft  point  dit 
que  les  tréforiers  de  France  jugeront  dé- 
finitivement ,  ôc  en  dernier  reffort. 

Édit  du  mois  de  Mars  1639  ,  pour  la 
vente  &  revente  des  domaines  de  Lan- 
guedoc,  ci-devant,  tom.  2,  page  102. 

Arrêt  du  confeil  du  4  Juin  1666  ,  qui 
ordonne  la  réunion  des  domaines  engagés-' 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe; 
&  cependant  que  le  fermier  des  domai- 
nes en  jouira. 

Autre  arrêt  du  17  Février  1668  ,  pour 
la  réunion  de  tous  les  domaines  qui  reftent 
entre  les  mains  des  engagiftes. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2  Juillet  1668, 
portant  que  le  fermîer  entrera  en  jouïf- 
fance  de  tous  lefdits  domaines  aliénés ,  à 
la  réferve  du  comté  de  Pezennas ,  pofTédé 
par  M.  le  prince  de  Conty. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Avril  1669, 
la  baronnie  de  Biens  en  Languedoc  ,  a  été 
cédée  par  le  Roi  au  marquis  d'Aiguillar 
&  à  fes  enfans  mâles  ,  nés  &  à  naitre  en 
légitime  mariage  ,  à  l'exclufion  des  filles, 
avec  la  métairie  de  la  Grange  ,  aparte- 
nances  &  dépendances ,  au  lieu  &  place 
des  villes  de  Thuis  &  Thuluges  ,  dont 
Sa  Majefté  lui  avoït  accordé  la  jouïffance, 
par  lettres  patentes  du  mois  de  Juillet 
1667  ,  lefquelles  font  en  conféquence  réu- 
nies au  domaine  de  Rouflîllon. 

Arrêt  du  confeil  du  10  Février  1670 y 
qui  fubroge  Vialet ,  fermier  général  à  Mu 
Ozias  Bonnier  ,  commis  pour  la  réunion  des 
domaines  ufurpés  &  récelés  en  Languedoc 

Arrêts  du  confeil  des  2  9  Janvier  1678 
&  8  Mars  1 6  8 1 ,  pour  la  réunion  des  droits 
de  pezade  ,  paffade  &  coutumes  d'Alby 
en  Languedoc.  Voïei  Alby,tom.  1,  p. 
109. 

Quatre  arrêts  du  confeil  du  9  Mai  1682, 
qui  réunifient  au  domaine  ,  le  droit  de 
cofle  de  Narbonne  ,  pour  un  quart  & 
demi  ;  la  terre  &  feigneurie  de  Bon-repos, 
à  la  réferve  de  la  moitié  des  cenfives  , 
apartenante  à  la  dame  de  Noé  ;  les  terres 
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*k  Beauville  ,  Quatre-Écuflbns  8c  Saint 
Etienne  ,  &  la  terre  de  la  Givclle ,  le 
tout  en  Languedoc. 

Arrêt  du  confeil  du  31  Mars  168  ç  , 
portant  que  les  terres  d'Arramont  &  Va- 
labregues  ,  demeureront  réunies  au  do- 
maine ,  fuivant  la  faculté  de  réméré  por- 
tée par  la  tranfaction  pafll'e  entre  Charles 
VII  &  Loiiis  de  Poitiers  en  1426,  pour 
lefquelles  il  fera  donné  des  fonds  du  Roi 
en  Languedoc  aux  {leurs  de  Sauvan  ;  mais, 
voïeç  l'arrêt  du  6  Décembre  1710  ,  rapor- 
té ,  verb.  Domaine,  §.  3 ,  page  9  7  ,  col.  1 . 

Par  lettres  patentes  du  8  Novembre 
1756,  le  Roi  a  fait  don  aux  états  du  Lan- 
guedoc de  la  propriété  de  tous  les  étangs, 
palus  ,  marais  ,  coutières  ,  lais  &  relais 
de  la  mer  ,  rivières  &  étangs  ,  depuis 
Beaucaire  jufqu'à  Aiguës-Mortes  &  à  l'é- 
tang de  Perots  ;  lefquels  marais  deflechés  , 
feront  éxemts  de  tous  droits  de  lods  & 
ventes,  amortiffement,  nouveaux  acquêts, 
franc-fiefs  &  centième  denier. 

L'édit  du  mois  de  Février  1704  ,  qui 
attribue  aux  tréforiers  de  France  la  con- 
naiflance  des  domaines  &  de  piufieurs  au- 
tres droits ,  porte  que  8a  Majefté  n'en- 
tend rien  innover  fur  le  fait  de  la  jurif- 
didtion  des  domaines  ,  dans  la  province 
de  Languedoc  ;  mais ,  que  les  tréforiers 
des  bureaux  des  finances  de  Touloufe  & 
de  Montpellier  connaîtront ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres  juges  ,  des  droits  dont  la 
connaiffance  eft  attribuée  ,  par  cet  édit , 
aux  bureaux  des  finances. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  1 9  Juil- 
let 1  7  5  7  ,  Sa  Majefté  a  rendu  aux  tré- 
foriers de  France  d;s  bureaux  des  finan- 
ces du  Languedoc  ,  la  jurifdiction  con- 
tentieufe  du  domaine  ,  en  première  inf- 
tance,  faufl'apel  au  parlement  de  Touloufe. 

Les  droits  d'échange  ont  été  fuprimés 
en  Languedoc ,  par  édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1683.  Voïe\  Échanges  ,§.  II , 
n.   1  ,  page  282. 

Le  fvanc-aleu  roturier  eft  admis ,  fans 
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titre  ,  en  Languedoc.  Vo'ie\  Franc-aleu- 

2.  Contrôle  des  aB.es  c>  droits  y  joints, 
La  province  de  Languedoc  a  eu  la  régie 
de  ces  droits  ,  qui  lui  furent  aliénés  pour 
dix  années  le  1 1  Novembre  1710  ,  en 
conféquence  de  l'édit  du  mois  de  Mars 
précédent  ;  voie\  Aliénation,  tom.  1  ,  page 
111.  Cette  aliénation  fut  révoquée  ,  ainlï 
que  toutes  celles  qui  avoient  été  faites  déf- 
aits droits ,  par  l'édit  du  mois  de  Mars- 
17  14  ,  qui  a  réuni  ces  droits  au  domaine. 

Il  fut  décidé  au  confeil  le  1  o  Juin  1729, 
que  les  actes  du  tems  de  la  régie  de  la 
province ,  qui  n'avoient  pas  alors  été  re- 
vêtus de  la  formalité  du  contrôle  &  de 
l'infinuation  ,  étoient  fujets  aux  droits ,  & 
que  le  fermier  des  domaines  étoit  fondé 
à  en  pourfuivre  le  paiement  à  fon  profit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  1  j  Octobre 
ï  7  3  7  ,  rendu  entre  le  findic  des  états  du 
Languedoc  &  le  fermier  c\qs  domaines , 
il  a  été  fait  un  règlement  en  interprétation 
des  arrêts  âes  27  Juillet  &  30  Décem- 
bre 1727  ,  concernantles  nominations  d'o- 
ficiers  municipaux  ,  les  baux  de  bouche- 
rie &  des  tailles ,  les  baux  des  revenus 
patrimoniaux  &  d'octrois  ,  ceux  faits  poul- 
ies réparations  ou  reconftructions  d'édifices 
publics,  les  délibérations  des  villes  &  com- 
munautés ,  &  autres  actes  de  cette  nature. 

3 .  Par  arrêt  du  confeil  du  6  Février 
1722  ,  il  a  été  ordonné  que  les  maires, 
lieutenans  de  maires ,  confiais  &  autres 
oficiers  des  hôtels  &  maifons-de-ville  de 
la  province  de  Languedoc ,  feront  tenus 
de  payer  les  droits  de  franc -fiefs ,  pour 
les  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  pofledent , 
nonobftant  l'édit  du  mois  de  Novembre- 
1 7  1 8  ,  par  lequel  le  Roi  avoit  rétabli,  dans 
l'étendue  de  ladite  province  ,  tous  les  par- 
ticuliers qui ,  lors  de  l'édit  de  fuppreflîou 
du  mois  de  Juin  1  7  1  7  ,  étoient  pourvus 
des  ofices  de  maires ,  anciens  &  alterna- 
tifs ,  &  leurs  lieutenans  ,  enfemble  les  con- 
fiais perpétuels  des  villes  &  autres  lieux 
de  ladite  province ,  dans  la  fonction  defc 
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dits  ofices  ,  &  dans  tous  les  droits ,  hon-. 
neurs  ,  émolumens  &  privilèges ,  portés 
par  leurs  édits  de  création  ,  en  renonçant 
par  eux  à  la  jouiflance  de  leurs  gages. 
Vqïzz  aufll  Capitouls,. 

Par  un  autre  arrêt  du  même,  jour  6  Fé- 
vrier 1711,  il  a  été  ordonné  que  les. 
maires  ,  confuls ,  capitouls  8c  autres  ori- 
ciers  municipaux  des  villes  ,  bourgs  & 
bourgades  de  la  province  de  Languedoc, 
fourniront  des  déclarations  certifiées  des 
droits  d'ufages  qu'ils  poffédent  ,  conte- 
nant les  biens  dont  ils  jouïflent  en  com- 
mun ,  à  titre  d'ufufruit ,  quelqu'ancienne 
qu'en  Soit  la  pofleffion  ,  &  le  revenu  fixe 
qu'ils  raportent  ;  pour  être  le  droit  de 
nouvel-acquêt  liquidé,  fur  le  pie  du  ving- 
tième du  revenu,  pour  chacune  des  années 
expirées  depuis  le  ier  Janvier  1702.,  jus- 
qu'au 31  Décembre  1721  ,  &  être  en- 
fuite  ledit  droit  impofé  avec  les  deux 
fols  pour  livre  ,  en  conformité  de  l'édit  du 
mois  de  Mai  1708.  Voïez  Nouvel-acquêt. 

LECTURE,  &  publication  de  contrats 
d 'acquittions  d'immeubles  ,  eft  une  forma- 
lité prefcrite  par  la  coutume  de  Norman- 
die ,  pour  affûter  la  propriété  incommuta- 
ble  à  un  acquéreur. 

1.  L'art.  455  de  cette  coutume  porte 
eue  la  lecture  doit  être  faite  publiquement 
&  à  haute  &  intelligible  voix ,  à  jour  de 
dimanche ,  iffuë  de  la  meflè  paroiflîale  du 
lieu  de  la  Situation  des  biens  ,  en  préSen- 
ce  de  quatre  témoins  qui  Signeront  l'acte 
fur  le  dos  du  contrat  ;  &  ,  Suivant  l'ar- 
ticle 453,  le  retrait  peut  avoir  lieu  pen- 
dant 3  o  ans ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  lecture. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1694  ,  attribue 
aux  notaires  garde-notes  ,  créés  dans  la 
province  de  Normandie  ,  par  les  édits  des 
mois  de  Juillet  1677  &  Juin  168  ï  ,  le 
droit  de  faite  la  lecture  des  contrats  de 
vente  &.de  tous  autres  contrats  Sujets  à 
retrait ,  à  l'excluSion  des  curés  ,  vicaires  , 
fergens  ,  tabellions  des  hauts-jufticiers  8c 
de  tous  autres. 
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Par  la  déclaration  du  Roi  du  r^  §en_ 
tembre  1710  ,  S.  M.  a  validé  les  lectu- 
res faites  juSqu'alors  par  d'autres  que  par. 
des.  notaires.  ,  dérogeant  à  cet  égard  6c 
pour  le  paffé  Seulement ,  à  l'édit  du  mois 
d'Avril  1694  >  <îui  ^era  exécuté  à  l'avenir* 

z.  Droits  de  contrôle  des  Ubïures  ;x 
les  lectures  8c  publications  de  contrats 
d'acquifition  d'immeubles  ,  Sont  compriSes 
dans  l'article  8  j  du  tarif  du  29  Septem- 
bre 1722  ,  portant  que  le  droit  de  con- 
trôle en  Sera  paie ,  ainSi  qu'il  eft  réglé  par 
l'article  7  o  du  même  tarif  ;  &  ,  fuivant  le-, 
dit  article  70  ,  il  ne  doit  être  perçu  que  le 
quart  du  droit  fixé  pour  les  contrats  ,  lorS- 
que  les  contrats  ,  dont  la  lecture  eft  faite  , 
ont  été  contrôlés  ;  mais  ,  le  droit  eft  du 
en  entier  ,  Sur  la  valeur  des  biens  ,  lorSque 
leSdits  biens  Sont  échus  par  Succeffion  ,  ou 
en  vertu  de  jugemens  ,  ou  autres  a<tes  ju- 
diciaires non  Sujets  au  contrôle. 

Par  décifion  du  conSeil  du  ier  Février 
1735  ,  il  a  été  jugé,  en  faveur  du  Sieur. 
Ganelle  ,  que,  pour  la  lecture  d,'un  contrat 
parle  devant  les  notaires  de  Paris  ,  il  n'eft. 
dû  que  le  quart  du  droit  de  contrôle ,  qui 
auroit  été  dû  pour  le  contrat ,  s'il  avoit 
été  Sujet  au  contrôle. 

Les  lectures  doivent  être  contrôlées  aux 
exploits  ,  indépendamment  du  contrôle 
aux  actes  ,  dans  le  quatrième  jour  de  leur 
date  ;  &  Si  elles  Sont  faites ,  quoiqu'en  un 
même  jour  ,  en  diférentes  paroiffes  ,  il 
eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  d'ex- 
ploits. 

Arrêt  du  conSeil  du  x8  Août  1696  ,  en- 
tre Bonnel ,  fermier  général  du  contrôle, 
des  actes  ,  qui  prétendoit  que  les  lectures 
dévoient  être  contrôlées  aux  actes  Seule- 
ment ,  &  Nicolas  Cullan  ,  arrière-fermier 
des  domaines  &  du  contrôle  des  exploits 
de  l'élection  de  Ponteaudemer  ;  par  lequef 
arrêt ,  en  ordonnant  l'exécution  de  ceux 
des  10  Août  1694  y  &  *9  Avril  169  j  , 
Bonnel  a  été  condamné  à  tenir  compte 
à  Gullaa  du  montant  des  droits  de  contrô- 
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le  aux  exploits  de  toutes  les  lectures  faites 
depuis  1694. 

Les  notaires  de  Roiien  s'étant  conten- 
tés de  faire  contrôler  aux  exploits  les  lec- 
tures &  publications  des  contrats  de  vente 
d'héritages  &  tranfports  de  rentes  fonciè- 
res ,  il  s'éleva  entr'eux  &  le  fermier  une 
conteftation  qui  fut  renvoïée  au  confeil  par 
M.  l'intendant. 

En  conféquence  ,  il  intervint  arrêt  le  6 
Août  1  7  1 5  ,  par  l'article  4  duquel  il  eft 
enjoint  aux  notaires  de  faire  contrôler  aux 
actes  ,  dans  la  huitaine  de  la  lignification 
dudit  arrêt  ,  tous  les  procès  verbaux  de 
lectures  &  publications  par  eux  faits  de- 
puis le  ier  Avril  1  7  14  ,  &  ceux  qu'ils  fe- 
ront à  l'avenir  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  édits  ,  déclarations  &c  arrêts. 

Lefdits  notaires  s'étant  opofés  à  l'éxe- 
cution de  cet  arrêt ,  &c  aïant  demandé  que 
les  lectures  fuflent  déchargées  du  contrôle 
des  actes  ,  attendu  qu'elles  étoient  contrô- 
lées par  les  contrôleurs  des  exploits  ,  ils 
ont  été  déboutés  de  leur  opofition  par  au- 
tre arrêt  du  confeil  du  18  Novembre 
1716  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui 
de  171 5. 

Par  une  fentence  du  bureau  des  finances 
de  Caen  ,  rendue  le  $  Novembre  17  16  , 
contre  Guillaume  Nativelle ,  notaire  à  faint 
Clair  ,  élection  de  faint  Lo  ,  il  eft  ordon- 
né que  les  actes  de  lectures  des  contrats  de 
vente  ,  feront  contrôlés  au  contrôle  des 
exploits  ,  nonobftant  qu'ils  aient  été  con- 
trôlés au  contrôle  des  actes  des  notaires  , 
fuivant  les  arrêts  des  4  Octobre  1701  ,  & 
30  Mars  1  706  ;  &  il  a  été  permis  à  Sold 
fermier  ,  de  faire  publier  &  aheher  cette 
fentence  aux  frais  de  Nativelle. 

3.  L'on  ne  peut  faire  la  lecture  èc  pu- 
blication des  contrats  ,  s'ils  ne  font  préala- 
blement infinués  ;  le  tems  du  retrait  ne 
pouvant  courir  qu'après  l'infinuation  ,  fui- 
vant l'édit  de  1703  ,  il  eft  certain  que 
cette  infinuation  eft  de  l'eflence  du  conti  at  : 
c'eft  fa  principale  formalité  ;  ainli ,  la  lec- 
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tnre  doit  être  faite  ,  tant  du  contrat  que  de 
l'infinuation  j  voïez  Infinuaaon  ,  n.  20  , 
page  5  5  5- 

Vok^znfti  ladécifion  du  26  Septembre 
17 16  ,  qui  juge  que  les  contrats  d'acqui- 
fition  doivent  être  infinués  avant  que  de 
pouvoir  en  faire  la  lecture  ;  &  celle  du  10 
Mai  1749  >  (lui  confirme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  portant  con- 
damnation d'amende  contre  le  lieur  Morel 
notaire,  pour  avoir  fait  la  lecture  d'un  con- 
trat ,  avant  qu'il  fut  infinué. 

LÉGALISATION  ,  eft  l'acte  par  lequel 
un  juge  roïal ,  ou  autre  magiftrat  attefte 
la  vérité  des  fignatures  apofées  à  un  autre 
acte ,  ainfi  que  les  qualités  de  ceux  qui 
l'ont  fait  &  reçu  ,  afin  de  le  rendre  auten- 
tique  ,  &  qu'on  y  ajoute  foi  dans  un  autre 
pais. 

Les  légalifations  des  juges  ro'faux  doi- 
vent être  fcdlées  ,  &  les  droits  de  petit- 
fcel  paies  ,  dans  le  lieu  même  où  elles  ont 
été  données  ,  avant  que  Ton  puifte  fe  fer- 
vir  des  actes  légalifés. 

Par  arrêt  du  3  Mai  1  7  2  3  ,  le  confeil  * 
déclaré  nulle  une  légalifation  du  juge  roïai 
de  Romans  enDauphiné,  mife  au  bas  d'une 
atteftation  paflee  devant  notaires  en  ladite 
ville  &  non  contrôlée  ;  le  notaire  a  été 
condamné  en  200  liv.  d'amende;  la  partie 
en  3  00  liv.  pour  s'en  être  fervi ,  avant  que 
l'atteftation  fut  contrôlée  ,  &  que  la  légali- 
fation fut  fcellée.  Et  il  a  été  défendu  aux 
juges  de  légalifer  aucuns  actes  pafles  de- 
vant notaires,  s'ils  ne  font  contrôlés  ,  à  pei- 
ne de  200  liv.  d'amende  ;  &  aux  parties 
de  fe  fervir  des  légalifatiens ,  fi  elles  n« 
font  fcellées ,  à  peine  de  100  liv.  d'amen- 
de pour  chaque  contravention. 

Par  une  décilion  du  3  Mai  1723  ,  ren- 
due fur  le  mémoire  du  fieur  Dupuis  ,  no- 
taire à  Paris  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
petit-feel  n'eft  pas  dû  à  Paris  ,  pour  une 
légalifation  donnée  en  province  ,  &  qu'<l 
eft  du  fur  les  lieux  ;  que  les  commis  doi- 
vent refufer  de  contrôler  les  adtes  faits  en 
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conféquence  de  ces  légalifations  non  fceî- 
lées ,  &  que  les  parties  doivent  les  ren- 
voïer  fur  les  lieux  pour  les  faire  fceller. 

Décifion  du  confeil  du  8  Août  i  7  3  3  , 
au  fujet  de  la  légalifation  d'un  aéte  pafle  & 
légalifé  à  Philipeville ,  dont  on  demandoit 
le  droit  de  fceau  à  Moulins  ;  la  déciiîon 
porte  que  la  légalifation  n'eft  point  fujéte 
au  petit-fcel.  Cela  eft  jufte  ,  parce  que  les 
légalifations  ,  comme  tous  autres  aétes  ju- 
diciaires ,  doivent  être  fcellés  dans  le  lieu 
de  la  jurifdi&ion  ;  or  ,  le  petit-fcel  n'aïant 
point  lieu  à  Philipeville  en  Hainault ,  pais 
abonné ,  il  s'enfuivoit  que  le  fermier  de 
Moulins  étoit  mal  fondé  dans  fa  préten- 
tion. 

Décifion  du  confeil  du  ier  Septembre 
1735  ,  qui  juge  que  la  légalifation  de  deux 
extraits  de  batême  &  fépulture  ,  eft  fujéte 
au  fceau. 

Autre  décifion  du  16  Septembre  1737» 
qui  porte  qu'une  légalifation  ,  atteftant  la 
fignature  d'un  oficier  public  ,  a  befoin  pour 
fa  propre  autenticité  du  caractère  du  fcel 
roïal ,  &  que  cette  queftion  eft  jugée  par 
l'arrêt  du   3   Mai  1713. 

LÉGITIMATION  ;  il  y  a  deux  fortes 
de  légitimation  :  l'une  de  droit,  par  le  ma- 
riage fubféquent  des  père  &.  mère  ;  &  l'au- 
tre de  grâce  ,  par  lettres  du  fouverain  , 
lefqueiles  doivent  être  enregiftrées  au  par- 
lement ,  à  la  Chambre  des  comptes  ,  & 
même  au  bureau  des  finances  ,  fuivant  l'é- 
dit  du  mois  de  Février  1704. 

Les  lettres  de  légitimation  fervent  à 
couvrir  le  vice  de  la  naiflfance  ,  &  rendent 
même  le  légitimé  habile  à  fuccéder  à  Ces 
père  &t  mère ,  à  l'exclufion  du  fîfc  ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'héritiers  légitimes. 

La  déclaration  du  Roi  du  11  Juillet 
1697  ,  confirme  les  lettres  de  naturalité 
&  celles  de  légitimation  obtenues  ;  &  or- 
donne que  tous  bâtards  ,  foit  qu'ils  aient 
des  lettres  de  légitimation  ,  ou  non  ,  paie- 
ront une  finance  ,  &  qu'à  ce  moïen ,  ils 
feront  réputés  légitimes. 
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Les  lettres  de  légitimation  font  fujétefi 
à  Tinfinuation  ,  avant  que  de  pouvoir  être 
enregiftrées  ,  &  d'en  faire  aucun  autre 
ufage  public.  Voïez  Lettres  de  légitima- 
tion. 

LÉGITIME  ,  eft  une  portion  due  par 
le  droit  naturel ,  aux  enfans  nés  en  légiti- 
me mariage  ,  dans  les  biens  de  leurs  pè- 
re &  mère  ,  ou  autres  afcendans ,  lefquels 
n'en  peuvent  priver  les  enfans ,  lorfqu'ils 
n'ont  pas  mérité  d'être  exhérédés  ;  on 
nomme  cette  portion  ,  légitime,  parce 
qu'elle  eft  confervée  ,  6c  que  fa  quotité  eft 
fixée  par  la  loi  ;  d'où  il  fuit  que  cette  quo- 
tité n'eft  pas  la  même  dans  des  provinces 
régies  par  des  loix  diférentes  ;  c'eft  ce 
que ,  dans  la  fuite  de  cet  article  ,  nous 
apellons  légitime  de  droit  ;  à  la  diférence 
de  la  légitime  fixée ,  qui  eft  celle  dont  la 
quotité  a  été  réglée  par  les  afcendans. 

La  légitime  de  droit ,  eft  due  en  natu- 
re ,  c'eft-à-dire  ,  en  immeubles  ou  autres 
biens  de  l'hérédité  ;  &  ,  quoique  les  père 
&  mère  aient  fixé  la  légitime  en  deniers 
par  leur  teftament,  l'enfant  peut  néanmoins 
s'en  tenir  à  fa  légitime  de  droit ,  Se  en  con- 
féquence  ,  prendre  en  eflence  la  portion 
que  la  loi  lui  accorde  dans  chaque  efpèce  de 
biens  ,  en  renonçant  aux  difpofitions  con- 
traires faites  à  fon  fujet.  Si  1  enfant  légiti- 
mé en  deniers  ,  vient  à  décéder  avant  que 
d'avoir  fait  fon  option  entre  fa  légitime  de 
droit  &  celle  fixée  ,  il  meurt  fous  les  dif- 
pofitions du  droit,  &  par  conféquent ,  pro- 
priétaire de  fa  légitime  en  eflence. 

Voici  les  principales  queftions,  qui ,  dans 
l'objet  de  ce  dictionnaire,  peuvent  fe  préfen- 
ter  au  fujet  de  la  légitime  ,  à  l'exception 
néanmoins  de  ce  qui  concerne  la  légitime 
des  filles  en  Normandie  ,  dont  il  fera  trai- 
té dans  un  article  particulier. 

i°.  Lorfque  les  père  &  mère  ,  en  inf- 
tituant  héritier  l'un  de  leurs  enfans  par  con. 
trat  de  mariage  ,  fixent  la  légitime  des  au- 
tres enfans  ,  païable  par  l'inftitué  ,  ces  en- 
fans ,  comme  on  vient  de  l'obferver  ,   au  - 
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ront  toujours  l'option  entre  la  légitime  de  Novembre  1747  ,  3  Mars  17  53  ,  &.  2.3 

droit  &  la  légitime  fixée  ;  mais  ,  à  l'égard  Mars  1754,  ci-après, 

des  droits  qui  peuvent  être  dus  pour  cette  6°.    Au  foùtien  de  ces  principes  ,  nous 

difpolition  du   contrat  de  mariage  ,  voïez  raporterons  chronologiquement  les  arrêts 

Contrat  de  mariage ,  §.  9  ,  tom.  1  ,  pag.  &  décidons  duconfeil  ,  rendus  fur  lesc  on- 

y  1 1.  teftations  qui  fe  font  élevées. 

2.0.  Si,  en  paiement  de  la  légitime  fixée,  Arrêt  du  confeil  du  1 3  Décembre  1712, 

il  eft  cédé  au  légitimaire  des  biens  immeu-  qui  cafle  une    ordonnance  du  fubdélégué 

blés  de  la  fucceflîon ,  il  en   doit   païer  le  de    Marfeille   ,    &    condamne    les  fieurs 

droit  de  centièm^denier  ,  parce  que  ,  s'é-  Beauflier  au  paiement  du  droit  de  centième 

tant  tenu  à  ce  qui  lui  avoit  été  fixé  ,  il  n'a  denier  de  deux  maifons  ,  dont  ils  ont  été 

reçu  les  immeubles  qu'à  titre  de  paiement  mis  en  poiTefllon  pour  leur  légitime.  Nota. 

d'une   créance  ;  il  ne   peut  être   difpenfé  Leur    père  ,   en  instituant   l'aîné   héritier 

du  paiement  de  ce  droit,  que  lorfqu'il  a  univerfel ,  avoit  légué  izoooliv.  à  chacun 

renoncé  à  cette  légitime  fixée,  pour  s'en  des  autres,  païables  à  leur  majorité  ;  l'ainé 

tenir  à  la  légitime  de  droit.  fe  mit  en  pofleflîon  de  tous  les  biens  ,  il 

30.  Si  le  père  a  ftipulé ,  par  teftament  furvint  enfuite  du  dérangement  dans  fe& 
ou  autre  afte  ,  que  les  enfans  ,  autres  que  affaires  ,  &  les  biens  aïant  été  faifis  réelle- 
l'inftitué  ,  auront  leur  légitime  telle  que  ment ,  les  frères  furent  colloques  par  fen- 
de droit  ;  alors  ,  ils  font  propriétaires  de  tence  d'ordre  ,  pour  le  principal  &  les  in- 
la  portion  que  règle  la  loi  dans  tous  les  téréts  de  leur  légitime  ;  &  comme  les  ad- 
biens  ,  enforte  que  l'abandon  qui  leur  eft  judications  par  décret  ne  font  pas  en  ufage 
fait  d'immeubles  pour  cette  légitime  ,  ne  en  Provence  ,  lefdits  frères  déclarèrent 
peut  donner  ouverture  au  droit  de  certiè-  que,  dans  les  biens  ,  ils  optoient  deux 
me  denier  ,  puifjue  les  légitimâmes  n'ont  maifons  ,  dont  ils  ont  demandé  à  être  mis 
par  ce  moïen  que  ce  qu'ils  avoient  droit  en  pofleifion  fur  le  pié  de  l'eftimation  par 
d'exiger.  experts  ,  ce  cjui  leur  a  été  accordé.  Les 

4°.   Mais,  fi  dans  cette  dernière  efpèce,  motifs  de  l'ordonnance  étoient  qu'il  s'agif- 

les  enfans  ,  au  lieu  de  leur  légitime  telle  foit  d'un  bien  paternel  ;  mais ,  l'ainé  avoit 

que  de  droit ,  ne  reçoivent  qu'une  fomme  été  en  poffeflîon  plufieurs  années  ,  il  avoit 

en   argent  ,   dont  ils  fe  contentent;  c'eft  pu  vendre  &  aliéner,  &  fes  frères  s'étoient 

alors  une  ceflTion  qu'ils  font  de  leurs  droits  tenus  à  la  légitime  fixée  ,  pour  laquelle  ils 

réels  en  faveur  de  celui  qui  refte  proprié-  s'étoient  fait  colloquer  ;  ainfi  ,  ils  n'étoient 

taire    de  tous  les  biens  ,  lequel  doit   par  que  créanciers. 

conféquent  païer  le  droit  de  centième  de-  Arrêt  du  confeil  du  1  7  Décembre  1720, 

ftier  de  la  portion  qui  apartenoit  aux  légi-  qui  condamne  M.  le  comte  de  Lannoy  ,  à 

timaires   de  droit  ,    dans   les    immeubles  païer  le  centième  denier  d'une  terre  ce- 

réels.  dée  ,  par  fon  contrat  de  mariage  avec  Mlle 

j°.  Lorfque  celui  qui  eft  en  pofieffion  de  Clermont ,  par  M.  le  marquis  de  Cler- 
de  biens  chargés  d'une  légitime  fixée  ,  mont  fon  frère ,  pour  demeurer  quite  de 
meurt  fans  enfans,  le  droit  de  centième  ce  qu'il  lui  devoit,  &  qu'il  avoit  été  char- 
denier  eft  du  de  la  valeur  entière  des  gé  par  fon  contrat  de  mariage  de  lui  païer 
biens  ,  fans  diftradion  de  cette  légitime  ,  pour  fes  droits  dans  la  fucceffion  de  la  mère 
parce  que ,  comme  on  l'a  obfervé  ,  la  lé-  &  de  la  fœur. 

gitime  fixée  n'eft  qu'une   créance.   Vo'ie\  Décifion   du  9   Février   172.7,  contre 

les  dédiions  des  17   Février  1740  ,   :j  le  fieur  Pomiers  ,  qui  avoit  traité  avec  fa 
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s  .     ■■-■  fœjr  ,   moïennant  une   fomme ,  pour  les  tîon  aux  circonftances  :  il  eft  certain  <jue 

Légitime,    droits  légitimâmes  qu'elle  avoit  à  préten-  l'enfant  auquel  il  a  été  fixé  une  légitime  , 

dre  fur  les  fucceffions  des  père  &  mère,  venant  à   décéder   avant  que  d'avoir  pu 

Jugé  que  le  centième  denier  a  été  bien  faire  aucun  a&e  qui  décidât  fon  option  , 

perçu ,  parce  que  la  fceur  avoit  la  légitime  meurt  fous  la  difpoiition  du  droit ,  &  que 

de  droit ,  &  qu  en  recevant  de  l'argent ,  fes  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  légiti- 

elle  a  fait  une  cefllon  réelle  à  fon  frère.  me  fixée  pour   demander  celle  de  droit , 

Décifipn  du  confeil    du  8   Mai    1728  ,  en  corps  héréditaires;  mais,  s'il  a  été  en 

qui  condamne  Marie  -  Suzanne  du  Puget  état  d'opter  &  qu'il  s'en  foit  tenu  à  la  légi- 

au  paiement  du  droit  de  centième  denier  time  fixée  ,   en  recevant  les  intérêts  de 

de  biens  en  la  généralité   de    Touloufe ,  cette  légitime  ou  autrement ,  il  ne  tranf- 

à  elle  cédés  par  fon  frère  ,  en  paiement  met  en  mourant ,  qu'une  créance  à  fes  hé- 

d'un  legs  à  elle  fait  par  la  mère  ,  pour  te-  ritiers.    Voit\    la   décifion  du   20    Août 

nir  lieu  de  fa  légitime.  1757,  ci-après. 

Autre  décifion  de'i  6  Août  1722-,  qui  Arrêt  du  confeil  du  2  7  Décembre  1  7  3  ?  , 

juge  que  le  centième  denier   eft  du  pour  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 

la  fucceffion  d\in  enfant  qui  avoit  une  lé-  de  M.  l'intendant  de  Bordeaux  ,  le  fieur 

gitime  fixée  par  le  teftament  du  père  ,  pour  de  la  Cofte  d'Allemans  ,  inftitué  héritier 

être  païée  en  deniers,  &  qui  eft  mort  avant  par  fes  père  .&  mère. en  1686,  à  la  charge 

que  d'avoir  déclaré  s'il  s'en  tenoit  à  cette  de  païer  8000  liv.  à  chacun  de  fes  puînés  , 

légitime  ou  à  celle  de  droit.    Vo'U\  celle  pour  leur  légitime  ,  a  été  condamné  à  païer 

du   ier  Septembre   173).  le  centième    denier  de  la   ceffion  que  la 

Décifion  du  4  Mai  1  7.3  3  ,  le  fieur  De-  dame  Fayard  fa  fceur  ,  lui  a  faite  en  1  7  1 2  , 
celles  avoit  inftitué  fon  fils  héritier  ,  en  de  Cùs  droits ,  tant  de  fon  chef  que  de  celui 
biffant  à  fes  deux  filles  leur  légitime  telle  de  fon  frère  ,  dont  elle  étoit  héritière  uni- 
que de  droit  ;  après  fa  mort,  la  légitime  verfelle  ,  moïennant  30000  liv.;  attendu 
eft  fixée  &  païée  en  contrats  provenans  qu'elle  avoit  renoncé  au  teftament  &  ré- 
de  l'hérédité.  Jugé  qu'il  n'eft  point  du  clamé  la  liquidation  de  fes  droits  en  corps 
de  centième  denier  ;  &  cela  eft  jufte  ,par-  héréditaires. 

ce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  efpèce  de  par-  Décifion  du  confeil  du  29  Juin  1737  , 

tage  ,  par  lequel  les  fœurs  ont  eu  pour  leur  contre  la  demoifelle  Maréchal  ,  qui  la  con- 

légitimé  de  droit  des  biens  de  la  fuccef-  damnc.au  paiement  du  centième  denier  des 

fion  ;  il  futit  qu'un  cohéritier  foit  partagé  biens  à  elle  cédés  par  fon  frère,  pour  le 

en  biens  ou  éfets  provenans  de  la  fuccef-  principal  &  les  intérêts  de   fa  légitime, 

iion  ,  pour  que  l'on  ne  puifle  prétendre  le  Le  frère  avoit    été  inftitué   héritier  uni- 

clroit  de  centième  denier.  Voïez  Partage,  verfel ,  par  contrat  de  mariage  ,  à  la  charge 

Décifion  du  ier  Septembre  173  j   :  l'aï-  de   donner  8000  livres  de  légitime  à  fes 

ce  eft  inftitué  à  la  charge  de  païer  des  cadets  ,   en   deniers  ou  immeubles   à  fon 

fournies  pour  légitimes  à  fes  puînés;  l'un  choix.  Elle  étoit  dans  le   cas  expliqué  ci- 

meurt  ;  &  fur  la  demande  du  centième  de-  defïus,  n.  2,  puifque  ,  n'aïant  point  renoncé 

nier  pour   fa  fucceffion  ,  on  opofe  qyç  ,  à  la  difpofition  ,  elle  ne  recevoit  les  im- 

n'aïant  point  réclamé  contre  le  teftament,  meubles   qu'en    paiement   de    fa   légitime 

il  n'avoit  qu'une  créance  mobiliaire.   Jugé  fixée  ,   qui  n'eft  qu'une  créance, 

que  le  centième  denier  n'eft  pas  dû.  Cette  Autre  du    20  Juillet   1737  ,  contre  le 

c)écifion  parait  contraire   à    celle   du    16  fieur  Marinier  ;   il  étoit  inftitué  à  la  charge 

^oût  1732.  Mais,  l'on  doit  faire  atten-  de  païer  la  légitime  des  cadets  en  fonds 

ou 
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-ou  en  argent  ;  ils  ont  renonce  à  cette  qui ,  aïant  renoncé  à  la  fucceffion  ,  g*etf 
difpolition  ,  6c  demandé  leur  légitime  en  fait  ajuger  des  immeubles  en  paiement  du 
-corps  héréditaire;  enfuite  l'aine  a  traité  legs  ,  doit  le  centième  denier  de  ces  biens, 
avec  eux  en  argent.  Jugé  qu'il  doit  le  parce  qu'elle  n'a  agi  que  comme  créancière, 
centième  denier  ,  parce  qu'il  y  a  ceiïion  Déciiion  du  confeil  du  zj  Novembre 
•de  droits  réels  en  fa   faveur.  Jt747»  qui  confirme   une  ordonnance  de 

Déciiion  du  confeil  du  19  Avril  1738,  M.  l'intendant  de  Provence  ;  &  en  con- 
qui  juge  que  la  Dame  Berger  ,  inftituée  féquence  ,  juge  que  la  dame  Villeneuve 
héritière  par  fon  mari,  à  la  charge  de  ren-  de  Saint  Laurent ,  héritière  de  fon  frère, 
dre  aux  enfans ,  doit  le  droit  de  centiè-  doit  paier  le  droit  de  centième  denier  , 
me  denier ,  fur  la  valeur  entière  ,  fans  à  caufe  de  cette  fucceffion  ,  fur  la  valeur 
-diftra&ion  de  la  légitime  des  enfans.  des  biens  ,  fans  diffraction  des  légitimes 

Autre  déciiion  du  27  Février  1740,  des  autres  frères  &  fœurs  ,  à  chacun  déf- 
ini juge  la  même  chofe ,  contre  la  veuve  quels  le  père  commun  avoit  légué  une 
Barbore ,  inftituée  par  fon  mari.  fomme  ,  en   inftituant  l'aine  fon  héritier; 

Déciiion  du  confeil  du  24  Juin  1741,    ainli  ils  n'avoient  qu'une  créance  fur  les 
-qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'in-    biens. 

tendant  de  Provence  ,  par  laquelle  le  fieur         Autre  du  2  3  Novembre   1  748  ,  contre 
Honoré  Savournin  &   fes  frères   ont   été    la  dame  Bourboulon,  veuve  du  lieur Bourg, 
condamnés  à  paier  le  centième  denier  des    de  Montbrifon  ,  qui  juge  que  le  centième 
immeubles  à  eux  cédés    par  leur  frère  ,    denier  eft  dû  des  immeubles  cédés  par 
inllitué  héritier  du  père  ,  qui  ,   en  même    l'aîné  inftitué  ,  à  fcs  puinés  ,  en  paiement 
terns  ,  avoit  légué  aux  autres  enfans  une    de  leur   légitime  ,  fixée  par  le  teframent 
fomme  païable  en  principaux  de  rentes  &    du  père;  attendu  que   les  puînés  n'aïant 
■en  argent,  &    3000  livres  en  immeubles    point  renoncé  au  legs,  pour   s'en  tenir  à 
de   fa  fuccelTion,    L'inititué   leur  a  aban-    la  légitime  en  corps  héréditaire  ,  ils  ne 
donné  des  immeubles  pour  ces    3000  H-    pouvoient  exiger  que  la  fomme  léguée, 
vres  ;   c'eft  à  caufe  de  cet  abandon  <jue  le         Déciiion   du  confeil   du   17    Décembre 
■droit  de  centième  denier  a  été  demandé,     1  748,  quijuge  que  la  dame  du  Puget,  ven- 
te. ,  pour  foûtenir  cette  demande  ,  le  fer-    ve  Dupré,  de  la  ville  de  Guymont ,  généra- 
mier  a  dit  que  l'aîné  étoit  faifi  de  la  totali-    litéd'Auch,  inftituée  héritière  de  fon  mari, 
té  des  biens ,  en  vertu  de  l'inftitution;  que    à  la  charge  de   rendre  à  celui  des  enfans 
Je  père  n'avoit  point  délîgné  les  biens  qui    qu'elle  voudra,  doit  païer  le  droit  de  cen- 
feroient  cédés  aux  puinés  ;  qu'ainll ,  l'aîné    tième  denier  ,  fur  la  valeur  des  biens ,  fans 
étoit  propriétaire  de  tout ,  &  que  le  cen-    diftra&ion  de  la  légitime  des  enfans. 
■tième  denier  a  toujours  été  perçu  en  Pro-         Autre  du    16  Août  17  jo  ,  qui  conni- 
vence dans  cette  efpèce,  lorfque  le  père    me  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
n'a  pas  défigné,  par  fon  teflament,  les  biens    Bourgogne  ,  par  laquelle   le  fieur   Thy  de 
•qu'il  vouloit  donner  aux  cadets.    N.  B.  il    Milly ,  à  caufe  de  fa  femme,  a  été  co.n- 
ne  s'agit  donc  ici  que  d'une  efpèce  parti-    damné  au  paiement  du  droit  de  centième 
culière  à  la  Provence  ,  dont  on  ne  doit    denier  de  biens  dont  elle  a  été  envoïée  en 
tirer  aucune  conféquence  pour  les  autres    pofleffion  ,  en  paiement  d'un  legs  du  père  ; 
pais.  attendu  que  ces  biens  n'ont  pas  été  légués, 

Decifion  du  confeil  du  16  Mars  1743  ,    mais  abandonnés  par  le  légataire  univerfel, 
qui  juge  qu'une  fille,  donataire  d'une  fbmme    en  paiement  du  legs, 
è  prendre  fur   les  biens  de  fa  mère ,  &         Autre  decifion  du  7  Décembre  17^2, 
Tome  IL  Gggg 
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qui  reforme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Bourgogne  ,  &  condamne  M. 
le  comte  de  Lanty  à  païer  un  droit  de 
centième  denier  ,  à  caufe  de  la  ceiTion 
à  lui  faite  par  fon  frère  en  1 7  j  i  ,  de  fes 
droits  pour  légitime,  moïennant  une  fomme. 
Leur  père  avoit  inftitué  la  mère  en  1690, 
à  la  charge  de  remettre  à  l'un  des  en- 
fàns  ;  elle  avoit  nommé  le  comte  en  1718, 
&  fon  frère  lui  avoit  cédé  tous  fes  droits 
en    1 7  3 1 . 

Décifion  du  confeil  du  3  Mars  1753, 
contre  Mrs  de  Lignerac  ,  héritiers  de  leur 
frère  ,  lequel  avoit  été  inftitué  héritier  , 
par  le  père,  dans  tous  fes  biens  finies  dans 
la  généralité  de  Limoges,  &  il  avoit  été  lé- 
gué une  fomme  aux  autres  enfans,  pour  leur 
tenir  lieu  de  légitime  p,  décidé  qu'ils  doi- 
vent païer  le  centième  denier  ,  à  caufe  de 
la  fueceflion  du  frère  ,  fur  la  valeur  entière 
«les  biens  ,  fans  diffraction  de  leur  légitime. 

Décifion  du  1 3  Décembre  1753,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  a  été 
jugé  que  le  fieurde  l'Homa^die  devoit  le 
centième  denier  ,  pour  la  fucceffion  de  fa 
fœur  ,  quoiqu'il  fut  inftitué  héritier  unU 
verfel  ,  &  que  fa  fœur  ne  rut  que  léga- 
taire d'une  fomme  qu'il  étoit  chargé  de  lui 
païer;  &  ce,  attendu  que  cette  difpofi- 
tion  n'étoit  pas  valable  dans  l'Angoumois  , 
où  un  teftateur  ne  peut  avantager  un  de 
les  héritiers ,  au  préjudice  de   l'autre, 

Décifion  du  confeil  du  2  3  Mars  1754» 
xqui  déboute  Mrs  de  Lignerac  de  leur  opo- 
htion  à  la  décifion  du  3  Mars  175  3  ,  ra- 
portée  ci-deflus  ;  ils  difoient  que  les  légi- 
timâmes étoient  fondés  à  fe  faire  délivrer 
des  fonds  ;  mais ,  ils  ne  l'avoient  pas  fait 
pendant  la  vie  de  leur  frère  3  J&  le  tefta- 
roent  fubfiftoit. 

Décifion  du  12  Juillet  1754?  qui  con-r 
firme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
d'Auch  ,  par  laquelle  le  fieur  de  Caftelanne 
a  été  condamné  au  païement  du  centième 
denier  des  biens  que  fon  frère  aîné  lui  a 
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cédé  pour  fa  légitime ,  après  avoir  pofled£: 
long-tems  tous  les  biens  &  avoir  païé  an- 
nuellement les  intérêts  de  cette  légitime,. 

Décifion  du  confeil  du  3 1  Août  1754, 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Grenoble  ,  &  juge  que  la  Due  : 
du  Sozay  de  la   Croix  doit  le  centième, 
denier    de  la:  cefiïon  à  elle  faite  par  fon; 
frère, .qui  étoit  fondé  à  demander,  fa  lé- 
gitime en  biens  fonds  ,  &  qui  en  a  traité 
avec  elle  en  deniers.  Nota.  Le  père  avoit; 
inftitué  l'ainé ,   à  la  charge  de  païer  à  fa 
fœur  90000  livres,  en  contrats  de.  confti- 
tution  ;  &  fi  l'ainé  n'acceptoit  pas  ,  il  étoit" 
réduit  à  fa  légitime,  fixée  à  90000  liv.. 
païables ,  tant  en  contrats  fur  le  Roi ,  qu'en 
argent;  &  la  fille  étoit  inftituée  héritière,. 
L'aîné  ,aïant  renoncé  à  l'inftitution  ,  a»  en- 
fuite  traité   de   fa  légitime  ,  qui  étoit  un 
neuvième,  &  elle  a  été  fixée  à    130000 
livres,    païées  partie   en   une  charge  de 
confeiller   au   parlement  ,   provenante   de 
la  fucceffion  ,  ôc  le  furplus  en  argent ,  qui 
a  été  emprunté.  La   partie   opofoit   que 
l'ainé   n'a  renoncé  qu'à  l'inftitution  &  non  : 
au  legs  ,  qu'il  avoit  commencé  à  recevoir 
fa  légitime  en  deniers  ,  &  qu'en  païs  de 
droit  écrit  ,   quand   le    légitimaire  a  ainfi  1 
commencé  ,  le  furplus  ne  lui  eft  du  qu'en 
deniers  ,  que  ce  qui  a  été  païé  au-delà, 
des  90000  livres,  eft,  tant  pour  fuplé- 
ment  de  légitime ,  que  pour  les  autres  con- 
teftations  ;   enfin  ,  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  1 
partage,  Le  fermier  a  dit  que  la  renoncia- 
tion de  l'aîné  l'a  remis  dans  fon  droit  d'hé- 
ritier ,  jufqu'à  concurrence  de  fa  légitime 
de  droit;  que  les  légitimes  doivent  être- 
payées  en  corps  héréditaire  ;  &  que  fon 
neuvième  dans  les  biens-fonds  excédoit  ce 
qu'il  a  reçu  en  argent  ;  au  moïen  de  quoi , 
îa  fœur  ceffionnaire  devoit    le    droit    de 
centième  denier  ,  jufqu'à  concurrence  d-e 
ce  qu'elle  a  païé  à  fon  frère ,  en  autres 
éfets    que   ceux    provenans  de    la    fuc- 
ceffion. 

Décifion  du- confeil  du  n  Septembre 
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a  7  f  4  ,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  la  Rochelle ,  &  condamne 
le  iieur  Vachier  du  Clufcau  ,  au  payement 
du  centième  denier  en  entier  d'une  mé- 
tairie que  fon  frère  aîné  lui  a  abandonnée 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  après  la 
liquidation  de  fes  droits  légitimâmes  ,  tant 
pour  lefdits  droits ,  que  pour  le3  intérêts 
&  autres  créances.  M.  l'intendant  avoit 
ordonné  que  le  droit  feroit  paie  de  la  va- 
leur de  la  métairie  ,  en  raifant  diftra&ion 
de  la  légitime  ;  mais  ,  comme  l'aîné  avoit 
été  inftitué  9  par  fon  contrat  de  mariage 
en  1736,  héritier  de  fes  père  &  mère, 
à  la  charge  de  païer  une  fomme  à  chacun 
de  fes  frère  &  fceur  ,  en  biens  ou  éfets 
de  la  fucceffion ,  ou  en  argent ,  à  fon  choix, 
il  avoit  été  faifi  de  tous  les  biens  de  plein 
.droit ,  &  les  autres  ne  pouvoient  exiger 
des  immeubles  ,  qu'en  renonçant  au  legs  , 
ce  qu'ils  n'avoient  pas  fait  ;  ainfi  ,  le  fieur 
du  Clufeau  ,  ne  tenant  la  métairie  que 
de  la  ceffion  qui  lui  en  eft  faite  par  fon 
frère  ,  en  doit  le  centième  denier  entière- 
ment ;  vo'ie\  la  décifion  du  16  Mai  1  7  $  j. 

Arrêt  du  confeil  du  1  o  Décembre  1754, 
par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc ,  le  lîeur 
de  Tïemolet  a  été  condamné  au  paiement 
du  centième  denier  des  biens  que  la  dame 
Delagardie  ,  fa  fceur  ,  avoit  droit  de  pren- 
dre pour  fa  légitime  de  droit,  dans  la  fuc- 
ceffion du  père  ,  &  dont  il  eft  devenu 
propriétaire  par  acte  de  1751,  portant 
ceffion  defdits  droits  légitimâmes  ,  moyen- 
nant une  fomme  par  lui  païee  de  fes  deniers. 

Décifion  du  confeil  du  16  Mai  17^5  , 
qui  déboute  le  fieur  Vachier  du  Clufeau 
de  fon  opolîtion  à  celle  du  1  z  Septembre 
1754,  raportée  ci-deffus.  Il  difoit  que  fa 
légitime  lui  étoit  due  en  corps  héréditaire, 
d'autant  que  fon  frère  n'avoit  pas  ufé  de  la 
faculté  à  lui  accordée  ;  le  fermier  a  répon- 
du que  la  légitime  de  droit  eft  à  la  vérité 
dùë  en  corps  héréditaire  ,  mais  que  ,  lorf- 
qu'elle  eft  fixée  en  deniers,  ce  n'eft  qu'une 
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créance  ,  à  moins  que  le  légitimaire  n'y  re- 
nonce pour  s'en  tenir  à  celle  que  la  loi  lui 
défère  ;  il  a  cité  Henrys  ,  liv.  î  ,  qu.  5  $  ; 
Bretonnier  ;  &  Papon ,  liv.  zo  ,  tit.  7  de 
fes  arrêts. 

Décifion  du  confeil  du  16  Septembre 
1756,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Languedoc,  par  laquelle 
le  fieur  Barthélémy  Julien  a  été  déchargé 
du  centième  denier  d'une  ceffion  que  fes 
frère  &  fœurs  lui  ont  faite  ,  par  fentence 
d'expédient  ,  de  leurs  droits  légitimâmes  , 
moïennant  une  fomme  ,  attendu  que  la  lé- 
gitime pouvoit  être  exigée  ,  &  être  païée 
en  deniers  ou  en  fonds. 

Décifion  du  zo  Août  1757  ,  contre  la 
dame  de  Mongon,  tutrice  du  fieur  de  Plas, 
fon  petit-fils  ,  au  fujet  du  centième  denier 
des  biens  de  la  fucceffion  du  fieur  de  Plas 
puîné  ,  chevalier  non  profès  de  l'ordre  de 
Malthe  ;  elle  difoit  que  le   père  ,  par  un 
teftament  myftique  ,  avoit  légué  au  cheva- 
lier 3  3  000  liv.  ;  qu'ainfi  ,  fa  fucceffion  étoit 
mobiliaire.  Le  fermier  a  répondu  que  le  puîné 
n'avoit  pas  accepté  ce  legs  ,  &  qu'il  lui  rêve- 
noit  fon  tiers  dans  les  immeubles  du  père.  Et 
la  dame  de  Mongon  foùtenoit  que  le  che- 
valier ,  n'aïant  fait  aucun  acte  d'héritier  , 
n'avoit  que  la  légitime  fixée  par  le  tefta- 
ment; il  a  été  rendu  une  première  décifion 
le  zo  Novembre  1756  ,  qui  a  ordonné  le 
paiement  du  droit  ;  la  dame  de   Mongon 
s'eft   pourvue*   par  opofition  ,   prétendant 
que  c'étoit  au  fermier  à  prouver  la  répu- 
diation de  la  difpofition  teftamentaire,  finon 
que  la  fucceffion  ne  pouvoit  être    cenfée 
que  mobiliaire;  &  elle  a  été  déboutée  de 
fon  opofition. 

LÉGITIME  des  filles  en  Normandie, 
Les  filles  ne  font  point  héritières  dans 
cette  province  ,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ; 
elles  font'créancières  fur  toute  la  fuccef- 
fion de  leurs  père  &  mère  ,  pour  leur  lé- 
gitime ou  mariage  avenant ,  (  c'eft-à-dire, 
convenable  )  ,  &  elles  ne  peuvent  exiger 
des  immeubles,'' 

Gggg'j 
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L'article  248  de  la  coutume  exclud  les 
filles  &  leurs  defcendans  de  fuccéder,  tant 
qu'il  y  a  des  miles  ,  foit  en  ligne  directe 
ou  collatérale  ;  &  ,fiiLvatit  les  art.  249  & 
347  ,  elles  ne  peuvent  demander  partage., 
ni  prétendre  aucu  2e  part  dans  l'héritage 
des.  père  &c.  mère  contre  leurs  frères, 
mais  feulement,  demander  mariage  avenant. 

Ainfi  ,  la  frle  qui  a  des  frères  n'aïant 
point  de. propriété  dans  les  immeubles  ,  il 
ne  peut  être  dû  aucun. droit  de  centième 
denier  lorfqu'elle  décède  fans  enfans  ,  quoi, 
que  fes  frères  héritent  de  fa  légitime  ou^ma- 
riage  avenant  ;  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
créance. 

11  fuit  de  ce  principe  que,  fi  la  fœur  de- 
vient héritière  de  fon  frère ,  elle  doit  le 
centième  denier  de  la  totalité  des  immeu- 
bles ,  fans  pouvoir  faire  la  diftradtion  de  fa 
légitime  ;  &  c'eft  ce  qui  aété  jugé  par  ar- 
rêt du  confeil  du  1 1  Février.  1  7  1  o-,  &  par 
les  décifionsdes  3 1  Juillet  1734»  8  No- 
vembre ,  26  Septembre  1739  ,  10  Avril 
574$  ,  3  Mars  &  27  Aotit  1746,  &  19 
Avril  1749;  &  par  celle  du  24  Avril 
j  7  5  5  ,  rendue  contre  madame  la  ducheffe 
de  Chauînes. 

Il  en  refaite  également  que  la  fœur  doit 
païer  le  droit  de  centième  denier  ,  lorf- 
qjie  fon  frère  lui  cède  des  immeubles  pour 
fe  libérer  de  la  légitime.;  c'eft  une  ceflfton 
en  paiement  de  créance  ;  &  dans  le  cas 
de  cette  cefllon  ,  comme  dans  celui  de  la 
fucceffion ,  il  y  a  également  mutation  de 
propriété  qui  abforbe  la  légitime. 

Il  eft  certain  que,  pour  déterminer  les  cas 
où  le  centième  denier  eft  dû  des  immeubles 
cédés  en  paiement  de  la  légitime,il  faut  con- 
fidé;er  fi  le  légitimaire  eft  en  droit  d'exiger 
des  immeubles  ou  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  ou  fi  ,  n'aïant  pas  le  droit  d'exiger  des 
immeubles  ,  le  débiteur  delà  légitime  peut 
s'en  libérer  en  deniers.  Dans  le  premier  cas, 
îe  centième  denier  n'eft  pas  dû  des  immeu- 
bles provenans  de  la  facceffion  ,  qui  font 
«édés  en  paiement  de  la  légitime  ,  puifque 
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le  légitimaire  ,  aïant  le  droit  de  les  exiger  * 
ne  reçoit  par  conféquent  que  ce  qui  lui 
apartenoit  héréditairement.  Mais  ,  dans  le 
fécond  cas  ,  le  débiteur  aïant  la  faculté  de 
fe  libérer  en  dealers  ,  le  lég  ciràaire  n'avoic 
qu'une  créance  ,  &  doit  incontefcablemenr 
le  centième  denier  des  fren^-fonds  qui  lui. 
font  cédés  en  paiement  de  cette  créance. 

La  fille  légitimaire  en  Normandie,  nt 
peut  exiger  des  immeubles  :  c'eft  la  difpo-- 
fition  des.  articles  249  ,  2  5 1  &  3  j  7  de  la. 
coutume  :  elle  ne. peut  pas  même  fe  con— 
ferver  ceux  que  fes  parens  lui  auroient. 
abandonnés  pendant  la  minorité  des  frères  »> 
puifque  l'article  266  autorife  les  frères  à. 
reprendre  ces  biens  à  leur  majorité  ,  en- 
donnant  mariage  avenant. 

Il  eft  vrai  que  l'article  122  du  règlement: 
du  parlement  de  Rouen  du  6  Avril  1666  9, 
donne  droit  à  la  tille  de  demander  des  hérita-  • 
ges  de  îafucceflion  de  fes  père  ck mère,  ou; 
autre  afcendant  ,  pour  le.  paiement  de  fon- 
mariage  ,  encore  que  ces  héritages  aient: 
été  aliénés  ;  mais,  elle  ne  peut  jouir   de 
ce  droit  qu'en  cas  de  défaut  de  paiement  , . 
&  elle  n'en  jouît  même  qu'avec  cette  ref- 
tri&ion    que  les  frères    peuvent  toujours 
empêcher    l'éfet   de   fa  demande  ,  en  la . 
païant  en  deniers  ;  ce  qui  démontre  bien . 
qu'elle  ne  peut  exiger  des  immeubles ,  6c 
qu'elle  n'a   d'autre   droit  que  celui  d'un 
créancier  privilégié. 

Il  eft  vrai  aulfi  que  le  frère  a  la  faculté 
de  fe  libérer  en  immeubles  ,  lorfque  fà 
fœur  eft  mariée  ,  pourvu  qu'il  n'ait  contrac- 
té auparavant  aucune  obligation  perfonnel-- 
le  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  peut  obliger  fa  fœur 
mariée  à  recevoir  des  immeubles  ,  lorfque 
la  légitime  a  été  liquidée  par  tes  parens  ; 
mais ,  fi  la  fœur  a  été  mariée  par  le  père  , 
il  ne  peut  là  contraindre  à  accepter  des 
fonds  ;  il  ne  le  pouroit  pas  non  plus ,  fi , 
après  la  liquidation  de  la  légitime  ,  il  s'étoit 
conftitué  en  rente ,  dont  il  eût  paie  quelques 
arrérages  ;  jugé  par  arrêt  de  grand'cham- 
bre  du  20  Mai  16 79  ,  raporté  par  Bafn*- 
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ge  ,  fur  l'article  z  5 1  de  la  coutume.  Il  efî: 
encore  vrai  que  ,  fuivant  !e  même  article 
a  5 1  ,  le  frère  peut  ,  connue  les  père  & 
mère  ,  marier  fa  fceur  avec  des  meubles 
fans  héritages,  ou  avec  des  héritages  fans 
meubles.. 

Mais,  la  faculté  que  peuvent  avoir  les 
frères  en  certains  cas  ,  d'obliger  leur  fceur 
à-  recevoir  des  immeubles  de  la  fucceffion 
pour  fa  légitime ,  ne  change  rien  au  fond 
de  la  queftion;  parce  que  ,  comme  on  l'a 
obfervé  ,  c'eft  le  droit  du  légitimaire  qui 
détermine  fi  le  centième  denier  eft  dû  ou 
non  ,  des  immeubles  qui  lui  font  cédés  en 
paiement  de  fa  légitime  ;  s'il  pouvoit  exi- 
ger des  immeubles  ,  il  y  avoit  le  même 
droit  réel  qu'un  héritier  ;  s'il  ne  le  pouvoit 
pas  ,  il  n'étoit  que  créancier  ,  &  il  doit  par 
conféquent  le  centième  denier  des  immeu- 
bles qui  lui  font  cédés  en  paiement  de  fa 
créance. 

Or  ,  les  filles  legitimaires  n'aïant  ,  en 
Normandie  ,  aucune  part  dans  les  immeu- 
bles ,  &  ne  pouvant  obliger  leurs  frères  à 
leur  en  abandonner  ,  il  s'enfuit  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  inconteltablement 
du  de  toutes  cefïions  d'immeubles  en  paie- 
ment de  légitime  ,  dans  cette  province. 

Par  ordonnance  de  M.  Feydeau  ,  inten- 
dant d' Alençon  ,  du  1  z  Octobre  1715,  la 
deraoifelle  Marie-Madeleine  de  la  PlaiiTe  a 
été  condamnée  au  paiement  du  centième 
denier  des  biens  à  elle  cédés  par  fon  frère  , 
pour  la  légitime  liquidée  entr'eux  ,  & 
dont  l'intérêt  avoit  été  paie  quelque  tems. 

Par  une  décifion  du  z:  Juin  1737, 
rendue  en  faveur  de  Marguerite-Françoife 
Pigafle  ,  qui  s'étoit  fait  adjuger  des  biens  , 
par  fentence  de  1  7 1  $  ,  pour  fa  légitime  , 
il  fut  jugé  ,  à  la  vérité  ,  qu'elle  ne  devoit 
pas  de  centième  denier  ;  mais  ,  cette  dé- 
cifion eft  unique  ,  &  elle  fut  rendue  fans 
que  la  queftion  eut  été  fufifamment  traitée. 

Voieçla  décifion  du  confeil  du  2.8  No- 
vembre 1 7  f  o  ,  qui ,  fur  les  principes  que 
L'on. vient  d'établir,  confirme  une  ordon- 
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nancede  M.  l'intendant  de  Rouen  ,  Se  con- 
dame  le  fient  Coulon  du  Pavillon  au  paie- 
ment du  centième  denier  des  immeubles  à 
lui  cédés  par  le  fieur  Halle,  fon  beau- frère  , 
en  paiement  de  la  légitime  de  fa  femme  ; 
il  eft  même  à  remarquer  que  le  frère  pou- 
voit fe  libérer  en  immeubles,  &  qu'en  con- 
féquence  ,  il  avoit,  immédiatement  après  la- 
liquidation  de  la  légitime ,  fait  affgner  le 
lîeur  Coulon  ,  pour  être  condamne  à  ac- 
cepter des  fonds  de  la  fucceffion ,  à  quoi 
ledit  iieur  Coulon  a  acquiefeé. 

Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Roiien 
du  z  8  Août  1  7  j  4  ,  qui  juge  que  le  fieur  de 
Gallie  doit  le  centième  denier  pour  la  ceffion 
faite  à  fa  femme  par  fes  frères  ,  de  deuxma'-- 
fonsde  lafucceffion commune, en  diminution 
de  fa  légitime  ,  fixée  par  le  même  acte. 

Dédiions  des  z  1  Avril  &  9  Décembre 
1755.  La  première  réforme  une  ordon- 
nance du  lieutenant  général  du  Pont-1'Kvê- 
que  ,  &  juge  que  le  centième  denier  eft  dw 
pour  la  ceflîon  faite  à  la  femme  du  fieur 
Langlois  de  Famechon  par  fes  frères ,  de 
biens  provenans  de  la  fucceffion  du  père  , 
en  paiement  de  fa  légitime;  &  la  féconde 
déboute  ledit  fieur  Langlois  de  fon  opofi- 
tion  à  la  première. 

Décifions  du  confeil  des  zj  Juin  &  zz 
Octobre  1755,  contre  le  fieur  Piel  ,  pour 
le  centième  denier  des  biens  cédés  à  fa 
femme  en  1740  ,  par  le  fieur  Friquct,en 
paiement  de  fa  légitime. 

LEGS  ,  font  des  libéralités  qui  fe  font 
par  tefbment  ou  par  des  codiciles.  Les 
legs  font  univerfels  ou  particuliers  ;  le  legs 
univerfel  eft  celui  qui  eft  fait  de  tous  biens  , 
ou  de  tout  un  genre  de  biens ,  comme  de 
tous  les  meubles  &  acquêts  ;  ou  d'une 
partie  dans  une  univerfaliré  ,  comme  le 
quint  des  propres  ,  ou  le  quart  des 
meubles  &  acquêts  &c.  ;  à  l'égard  du  legs 
particulier  ,  c'eft  celui  qui  eft  fait ,  ou  d'un 
héritage  fpécifié  &  défigné,  ou  d'une  fom- 
me  de  deniers  ,  ou  de  certains  meubles-& 
éfets.- 
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,  Tous  les  legs  faits  par  teftamens  ou 

Legs,  codiciles  ont  été  affujétis  à  l'infînuation 
par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703  ; 
ceux  faits  par  les  pères  &  mères  ou  aïeuls 
à  leurs  enfans  ,  en  ont  été  difpenfés  par  la 
déclaration  du  2,  Août  1  707  ,  &  autres  rè- 
glemens  poftérieurs.  Voïez  Injinuation  , 
pages  s  48  &  î  5 1. 

1 .  Droits  d'injînuation  du  legs  univer- 
fel ;  l'art.  2  du  tarif  du  29  Septembre 
£712,  porte  que  ,  pour  les  teftamens  ou 
codiciles  en  faveur  de  toutes  perfonnes 
(  autres  que  les  defeendans  en  ligne  di- 
recte ,  )  dans  lefquels  le  legs  univerfel  ,  ou 
l'hérédité  mobiliaire  ne  feront  point  éva- 
lués ,  les  droits  (  d'infinuation  )  en  feront 
paies  fuivant  la  qualité  des  teftateurs,  fans 
préjudice  de  l'infînuation  des  legs  particu- 
liers ,  des  fubftitutions  s'il  y  en  a ,  &  du 
centième  denier  des  immeubles.  Le  même 
article  contient  fix  claffes  pour  les  diféren- 
tes  qualités  des  teftateurs. 

Le  droit  d'infinuation  fixé  par  cet  article 
.doit  toujours  être  paie  pour  le  legs  uni- 
yerfel ,  quand  bien  même  il  n'auroit  pour 
objet  que  les  immeubles  du  teftateur  ,  dont 
le  droit  de  centième  denier  doit  être  paie 
en  outre  aux  bureaux  de  leur  fituation  ;  à 
îadiférence  des  legs  particuliers,  qui  ne  font 
fujéts  qu'au  droit  de  centième  denier  lors- 
qu'ils ne  comprennent  que  des  immeubles. 

S'il  y  a  plufieurs  légataires  univerfels  , 
il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  d'infinuation  , 
fans  préjudice  du  centième  denier  des 
immeubles  ;  ce  principe  avoit  été  établi  par 
décifions  des  19  Août  1728  ,  6  Août  Se 
1  o  Septembre  1729,21  A  vril  .&  2  8  Dé- 
cembre 1  7  3 1  ;  &  il  a  été  confirmé  par  arrêt 
du  29  Juillet  1732  ,  qui  a  fixé  la  jurifpru- 
dence  à  cet  égard  ,  en  ordonnant  qu'il  ne 
fera  perçu  qu'un  feul  droit  d'infinuation ,  fui- 
vant la  qualité  du  teftateur  ,  pour  tous  les 
héritiers  rapeliés  &  pour  tous  les  légatai- 
res univerfels  ,  en  quelque  nombre  que 
foient  lefdits  héritiers  &  légataires  ;  & 
Cans  qu'en  aucuns  cas  ,  il  puiffe  être  perçu 
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plus  d'un  droit ,  fous  prétexte  des  difpofi- 
tions  de  pareille  nature  contenues  dans  les) 
teftamens  ;  le  tout ,  néanmoins  ,  fans  préju- 
dice de  l'infînuation  des  legs  particuliers  Se 
des  fubftitutions. 

Décifion    du    confeil    du    22   Octobre 
1 7  î  î  ,    au  fujet  du    teftament   du   fïeur 
Fleury  chanoine  à  Meaux  ,   par  lequel  il 
avoit  légué  tous  fes  meubles  ,  éfets  meu- 
blans ,  linges  ,  &  bibliothèque  à  l'hôpital 
général  &.  au  grand  hôtel-Dieu  de  la  même 
ville ,  pour  être  vendus  &  le  prix  de  la 
vente  partagé  également  entr'eux  ;  le  com- 
mis a  perçu  ïoo  livres  pour   deux   droits 
d'infinuation  de  deux  legs  particuliers  non 
évalués.  Les  adminiftrateurs  fe  font  plaints 
de  cette  perception  ,  &  ils  ont  foûtenu 
qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'un  legs  univerfel  , 
pour  lequel  il  n'étoit  dû  qu'un  droit  d'infi- 
nuation fuivant  la  qualité  du  teftateur;  le 
fermier  a  répondu  que  le  teftateur  n'a  pas 
légué  les  éfets ,  qu'il  a  feulement  ordonné 
que  fon  mobilier  feroit  vendu  ,   pour  être 
les  deniers  partagés  ;  qu'ainfi  ,  les  hôpi- 
taux n'ont  point  l'uni  ver  falité  des  meubles  ; 
qu'ils  n'ont  point  l'argent  ,  les  billets  & 
autres  éfets  dont  le  teftateur   pouvoit  dif- 
pofer  ,  &  qui ,  de  droit,  font  partie  du  legs 
univerfel  ;  enfin,  que  le  légataire  univerfel 
eft  tenu  des  dettes  à  proportion  de  ce  qu'il 
retire  ,  &  que  ,  dans  l'efpèce  particulière  , 
c'eft  la  fucceflion  qui  les  paie  ;  la  décifion 
porte  que  les  deux  droits  font  dûs  ,  atten- 
du que  ce  font  deux  légataires  diftin&s  : 
cette  perception  me  paraît  rigoureufe. 

Décifion  du  27  Octobre  1757,  qui  ju- 
ge que  la  difpofition  d'un  teftament ,  par 
lequel  une  femme  ,  après  avoir  légué  la 
propriété  de  les  meubles  &  éfets  à  fes  trois 
petits-enfans  ,  donne  &  lègue  l'ufufruit  & 
jouïffance  defdits  meubles  &  uftenfiles  à 
l'un  d'eux  &  à  fa  femme  &  au  furvivant , 
eft  un  legs  univerfel ,  qui  a  pour  objet  l'ufu- 
fruit de  tous  les  meubles  &  éfets  de  la  tef- 
tatrice  &  dont  le  droit  d'infinuation  eft  dû 
dès  à  préfent  ;  par  la  raifon  qu'il  peut  avoir 
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îleu  en  faveur  de  la  femme  ,  qui  n'eft  pas 
dans  le  cas  de  l'exception  faite  en  faveur 
de  la  ligne  dire&e;  cette  décilion  a  été  con- 
firmée par  deux  autres  des  16  Mars  &  6 
Avril  1758,  fur  le  mémoire  de  l'exécuteur 
teftamentaire  ,  qui  difoit  que  ,  la  femme  ne 
pouvant  jouir  qu'après  la  mort  du  mari  ,  il 
n'y  aura  de  legs  fujet  à  l'inlînuation  qu'a- 
lors ,  puifque  celui  fait  au  mari  eft  en  ligne 
directe. 

Si  le  legs  univerfel  eft  évalué  ,  le  droit 
d'infinuation  n'eft  dû  qu'à  proportion  ;  & 
s'il  ne  l'eft  pas  ,  le  droit  eft  dû  ,  fuivant  la 
qualité  du  teftateur.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
la  difpofition  de  l'art,  2  du  tarif,  &  ce  qui 
a  même  été  pofitivement  jugé  par  décifion 
du  23  Mai  1736,  qui,  en  conféquence  ,- 
a  fixé  ,  fuivant  la  qualité  ,  le  droit  d'infinua- 
tion d'un  legs  univerfel  non  évalué  ,  quoi- 
qu'il fut  conftaté  par  l'inventaire  &  par  la 
vente ,  que  le  tout  ne  valoit  que  460  livres. 

Quoiqu'un  legs  univerfel  ne  contienne 
que  très-peu  d'éfets  en  France  ,  il  y  doit 
être  infinué  avant  que  de  pouvoir  être  exé- 
cuté ;  &  comme  cette  infinuation  a  pour 
objet  toute  la  difpofition  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  poflible  de  la  dénaturer  pour  infinuer 
un  legs  particulier  au  lieu  d'un  legs  univer- 
fel ,  il  en  réfulte  que  le  droit  eft  dû  en  en- 
tier ,  tel  qu'il  eft  fixé  par  le  tarif,  fuivant 
la  qualité  du  teftateur  ;  décifions  des  29 
Novembre  1-7  31  &  24  Août  1  7  3  f . 

Le  légataire  univerfel  eft  tenu  de  païer 
tous  les  droits  qui  font  dûs  pour  le  tefta- 
ment ,  fauf  fon  recours  contre  les  légataires 
particuliers.  Voïe^  ci-après  ,  Teflament. 

2.  Droits  d'infinuation  des  legs  parti- 
culiers ;  l'article  3  du  tarif  du  29  Septem- 
bre 1  722  ,  porte  que  ,  pour  chacun  des 
legs  faits  par  teftament ,  codiciles  ou  dona- 
tion à  caufe  de  mort ,  il  fera  paie  par  les  hé- 
ritiers, légataires  univerfels  ou  exécuteurs 
teftamentaires,  les  droits  réglés  par  l'article 
icr  du  tarif  ,  à  proportion  des  fommes 
données  à  chacun  légataire;  defquels  droits 
il  leur,  fera  tenu  compte  par  lefdits  légatai- 
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res  lors  du  paiement  de  leur  legs  ,  chacun 
pour  ce  qui  les  concernera.  Et  l'art.  ier , 
après  avoir  fixé  le  droit  à  raifon  de  20  f. 
pour  chaque  100  liv. ,  ajoute  que,  pour  les 
legs  qui  ne  contiendront  point  d'évalua- 
tion ou  eftimation  des  chofes  données  , 
il  fera  paie    50  livres. 

Quoique  le  tarif  porte  que  les  droits 
feront  payés  par  l'héritier  ,  ou  par  le  lé- 
gataire univerfel  ,  ou  par  l'exécuteur  tef- 
tamentaire ,  un  légataire  particulier  peut 
néanmoins  faire  infinuer  fon  legs  feulement; 
mais  il  ne  peut  obtenir ,  ni  même  deman- 
der la  délivrance  de  ce  legs  ,  fi  le  tefta- 
ment n'eft  contrôlé  ,  &  même  infinué  pour 
ce  qui  le  concerne  ;  le  droit  de  contrôle 
eft  à  la  vérité  toujours  à  la  charge  de  la 
fuccefllon  ,  &  fi  le  légataire  particulier  le 
païe  ,  il  en  exerce  fon  recours.  Alors  ,  il 
peut  faire  infinuer  le  lege  qui  le  concerne 
feulement ,  fauf  au  fermier  à  agir  pour  les 
autres  droits  d'infinuation  ,  contre  l'héri- 
tier ou  le  légataire  univerfel.'Décifions  des 
26  Février  &  8  Août  1724  ,  4  Mars 
172^,9  Mais  1  73  7,  22  Septembre  1  742 
8c   19  Janvier    1743. 

Si  le  legs  particulier  n'a  pour  objet  que 
des  immeubles  ,  il  n'en  eft  dû  que  le  droit 
de  centième  denier  au  bureau  de  la  fi- 
tuation  des  biens  ;  article  9  de  la  décla- 
ration du  19  Juillet  1704;  mais,  lorf- 
que  le  legs  comprend  des  meubles  &  des 
immeubles,  il  eft  dû, -outre  le  centième 
denier  ,  un  droit  d'infinuation ,  fuivant  le 
tarif. 

3.  Si  le  legs  particulier  n'ejî pas  éva- 
lué ,  &  qu'il  ne  foit  pas  défigné  ,  de  ma- 
nière à  en  conftater  la  valeur,  il  eft  dû 
50  liv.  pour  le  droit  d'infinuation,  fui-- 
vant  l'article    ier  du  tarif. 

Décifion  du  15  Juillet  1728,  contre 
lefieur  Chabouillé,  pour  legs  d'une  créance 
non  évaluée  ,  &  dont  on  a  traité  moïen- 
nant20oo  livres;  jugé  que  le  droit  eft 
dû  ,  conformément  au    tarif. 

Autre  décifion  du  8  Mai   1734;  qui 
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.  juge  que  les  éfets  légués  ,  étant  déiignes, 
Legs,     feront  évalués  pour  fixer  le  droit. 

Autre  décilion  du  confeil  du  10  Dé- 
cembre i  746  ,  contre  le  heur  Defparviés, 
.exécuteur  du  teftament  de  la  darne  du 
Buiifon  ,  par  lequel  elle  avoit  légué  fa  gar- 
de-robe ,  des  meubles  meublans  déiignes, 
&  des  arrérages  de  rentes  ;  jugé  que  , 
quoique  la  garde  -  robe  &  les  meubles 
■n'aient  été  prifés  que  660  livres,  il  étoit 
dû  $o  livres  pour  le  droit  dinfinuation 
du  legs  ;  mais  ,  que  fi  ce  legs  n'avoit  com- 
pris que  des  éfets  déiignes ,  la  prifée  au- 
roit  fervi  de  règle. 

Décifion  du  6  Mai  1747  ,  au  fujet  d'un 
legs  particulier  déijgné  ,  mais  non  évalué, 
pour  lequel  il  a  été  perçu  j  o  livres  >  que 
M.  l'intendant  de  Bourges  a  réduit  à  3 
livres  ,  fur  le  pié  de  l'eftimation  pofté- 
tieure.  La  décifion  rendue"  fur  l'apel  du 
fermier  ,  porte  que  fes  mo'ïens  ne  font 
fondés  que  fur  un  raifonnement  qui  ne  peut 
militer  contre  l'eitimation  du  legs  ,  faite 
&  adoptée  fans  contradiction. 

Autre  décifion  du  zg  Août  1751,  con- 
tre le  iieur  Lavergny  ,  qui  juge  qu'il  a 
.été  bien  perçu  50  livres  ,  pour  un  legs 
non  évalué,  fans  avoir  égard  à  l'afirma- 
tion  du  légataire  ,  qu'il  ne  s'ag'uToit  que 
du  tiers  d'un  objet  de  valeur  de  5000  liv. 
.■en   tout* 

Autre  du  6  Avril  17*8  ,  contre  Fran- 
çois Vaflfe  &  conforts,  qui  juge  qu'il  a  été 
bien  perçu  50  livres  ,  pour  un  legs  fait 
par  une  femme  aux  héritiers  de  fon  mari, 
.de  la  moitié  de  ce  qu'ils  fe  trouveront  lui 
devoir  à  fon  décès.  Par  acte  fait  après  l'in- 
finuation  du  teftament  ,  il  a  été  reconnu 
.qu'ils  ne  dévoient  que  3800  livres,  & 
l'on  demandoit ,  en  conféquence  ,  que  le 
droit  d'kiiinuation  fut  réduit  à  19  livres 
&  que  le  furplus  fut  reftitué. 

4..  Des  legs  particuliers  faits  à  pla- 
ceurs ;  les  légataires  d'éfets  mobiliaijr.es  , 
«quoique  par  un  même  teftament  oucodicile, 
4oive_nt  chacun  un  droit  d'inunuation  à  pro- 


L  E  G 

portion  de  ce  qui  leur  eit  légué  ;  édit  du 
mois  d'O&obre  170  j  ;  article  3  du  tarif 
du  19  Septembre  172.2.  ;  &:  décifion  du  3 
Mars  1  7  1 6 ,  art.  1 3 . 

Décifion  du  confeil  du  6  Mars  1734  > 
qui  juge  qu'il  eit  dû  quatre  droits  d'iniinua- 
tion  ,  pour  un  legs  fait  en  faveur  de  quatre 
neveux  du  teitateur  ,  de  5 1 1  liv.  de  rente 
fur  les  aides  &  gabelles ,  en  proportion- 
nant ces  droits  à  ce  que  chacun  doit  avoir 
dans  la  rente. 

Autre  décifion  du  8  Juillet  1737  ,  pour 
un  legs  fait  à  deux  feeurs  de  300  liv.  de 
rente  viagère  à  chacune  ,  avec  accroifle- 
ment  à  la  furvivante  ;  jugé  qu'il  eft  du 
deux  droits  ;  l'un  de  30  liv.  fur  le  capi- 
tal au  denier  dix  de  la  rente  viagère  ,  dont 
jouira  .chacune  des  légataire  ;  &  l'autre 
de  jo  liv.  fur  la  totaiké  dont  jouira  la 
furvivante  ,  y  compris  l'accroiiTement. 

Si  la  propriété  eft  léguée  à  l'un ,  &  la 
propriété  à  l'autre  ,  ce  font  deux  difpofi- 
tions  ,  pour  l'une  &  l'autre  defquelles  les 
droits  font  dûs  diftin&enîent.  Arrêt  du  1  3 
Décembre  1711;  décifions  des  2  2.  Mars 
1731,  &  24  Juin  1  747. 

?.  Des  difpojîtions  particulières  répu- 
tées legs. 

Décifion  du  confeil  du  1 4  Juillet  1 7 1  j, 
contre  le  fieur  Preandre  ,  auquel  fa  femme 
avoit  légué  un  ufufruit  que  la  loi  lui  accor- 
doit  également;  décidé  qu'il  en  doit  païer 
le  demi-droit  de  centième  denier  ,  s'il  n'y 
renonce. 

Décifion  du  z  z  Novembre  j  7  3  z  ,  fur 
une  difpofition  par  laquelle  le  teitateur  dé- 
clare que  tous  les  meubles  qui  font  dans  fon 
apartement ,  apartiennent  à  fa  femme  ;  & 
ce  ,  dans  une  coutume  où  il  ne  pouvpit 
lui  faire  aucun  avantage.  Décidé  qu'il  n'efi: 
point  dû  d'infinuation  ,  parce  que  ,  li  c'étoit 
un  legs  ,  il  ne  feroit  pas  valable. 

Décifion  du  10  Février  1740  ,  fur  une 
difpofition  par  laquelle  la  teftatrice  veut 
qu'il  ne  foit  rien  demandé  à  fa  feeur  de  ce 
qu'elle  peut  lui  devoir  pour  fuplément  de 

partage 
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partage  d'une  hérédité  commune  ;  il  a  été 
perçu  jo  liv.  d'inlïnuation  ,  &  l'on  en  de- 
mande la  reftitution  fur  le  rondement  de 
ce  que  la  fœur  a  fait  lignifier  qu'elle  renon- 
coit  expreflement  à  cette  difpofition  ,  ne 
devant  rien  à  la  teftatrice.  Le  confeil  n'a 
eu  aucun  égard  à  cette  demande  ,  parce 
que  renonciation  du  teftament  fait  la  règle. 
Décifion  du  confeil  du  1 1  Mars  1750, 
qui  juge  qu'il  a  été  bien  perçu  20  liv.  pour 
droit  d'inlïnuation  d'une  difpofition  ,  par 
laquelle  le  teftateur  laifie  un  diamant  de 
zooo  liv.  à  l'exécuteur  de  fon  teftament. 

Autre  décifion  du  1 7  Mai  1755  ,  fur 
une  difpofition  ,  par  laquelle  le  teftateur 
déclare  que  ,  quoique  la  vaiffelle  d'argent 
dont  il  fe  fert  foit  à  (es  armes  ,  elle  apar- 
tient  néanmoins  au  fieur  Jourmet,  auquel 
il  lègue  une  montre  d'or  ;  le  droit  d'inlï- 
nuation aïant  été  perçu  fur  la  valeur  de  la 
vaiffelle  &  de  la  montre  ,  M.  l'intendant 
de  Languedoc  a  ordonné  la  reftitution  de 
ce  qui  a  été  perçu  pour  la  vaiffelle.  Mais  , 
comme  le  fieur  Jourmet  ne  pouvoit  récla- 
mer cette  vaiffelle ,  aux  armes  du  teftateur, 
qu'en  vertu  de  la  difpofition  ,  le  confeil  a 
réformé  l'ordonnance  ,  &  a  jugé  que  le 
droit  a  été  bien  perçu. 

Si  le  teftateur  déclare  qu'il  doit  une  fom- 
me  ou  des  éfets  à  un  particulier  ,  la  difpo- 
fition doit  être  confidérée  telle  qu'elle  eft 
exprimée  ;  parce  que  fi  le  teftateur  pouvoit 
valablement  donner  à  ce  particulier  ,  il  n'a- 
voit  aucun  motif  de  déguifer  fa  volonté  ; 
l'on  ne  doit  pas  même  préfumer  qu'il  l'ait 
fait  ;  fi  ,  au  contraire ,  il  ne  pouvoit  lui 
donner ,  foit  parce  que  ce  particulier  étoit 
incapable  de  recevoir  un  legs  ,  ou  autre- 
ment ,  la  difpofition  ,  confidérée  comme 
legs  ,  feroit  nulle  :  elle  ne  peut  valoir  que 
comme  obligation ,  à  la  charge  même  de 
prouver  la  dette  ;  L.  27  de  probat.  Def- 
peiffes  ,  tom.  2  ,  n.  46  ,  v°  3  ,  p.  24  y  , 
n.  7  5  &c;  &  Ricard,  des  donations, par- 
tie 3  ,  n.  jc6  ;  Henrys,  obf.  liv.  y  ,  ch. 
<  .,  n.  1 6  ,  &  le  rec.  de  jurifpr.  verb.  legs. 
Tomz  IL 
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Le  fermier  ne  peut  donc  jamais  percevoir 
le  droit  d'inlïnuation  d'une  femblable  difpo- 
fition ,  puifqu'elle  ne  peut  valoir  que  com- 
me dette  &  obligation  ,  &  qu'elle  eft  nulle 
comme  legs  ;  voïe\  même  la  déciiion  du  2  2 
Novembre  1732,  ci-deflus. 

6.  Les  legs  deviennent  caducs  ,  parle 
décès  des  légataires ,  avant  le  teftateur  ; 
ou  pai-  la  renonciation  des  légataires  ,  faite 
pendant  que  les  chofes  étoient  entières  ; 
à  ce  moïen  ,  c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  point 
en  de  legs  ,  &  il  n'en  eft  point  du  de  droits 
d'inlinuation.  Arrêt  du  confeil  du  1  7  Oc- 
tobre 1  7  2  1 .  Décifion  du  2  8  Juin  1  7  2  7  &r. 

7.  Tous  legs  font  fujets  à  délivrance, 
&  les  fruits  ne  font  acquis  au  légataire  que 
du  jour  de  fa  demande.  Cela  pofé  ,  fi  le 
légataire  d'immeubles  reftepluiieurs  années 
fans  demander  fon  legs,  &  qu'il  l'obtienne, 
il  fe  trouvera  deux  mutations  ;  &  par  con- 
féquent ,  fi  le  teftateur  eft  mort  fans  enfans, 
il  fera  du  deux  reliefs ,  parce  que  la  pof- 
feflïon  de  l'héritier  a  été  utile  &  avec  un 
éfet  affez  grand ,  lorfqu'elle  a  duré  plus  que 
l'année  du  relief.  Voie\  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot  ,  vol.  2  ,  p.  87. 

Le  légataire  d'immeubles  doit  en  païer 
le  droit  de  centième  denier  dans  lix  mois 
du  jour  du  décès  du  teftateur  ,  il  ne  lui 
fufiroit  pas  d'alléguer  qu'il  ne  lui  a  point 
été  fait  délivrance  :  c'eft  à  lui  d'agir  pour 
l'obtenir  ;  &  il  peut  être  contraint  ,  après 
le  délai  de  fix  mois  ,  au  paiement  du  droit 
de  centième  denier  &  du  triple  droit  ,  à 
moins  qu'il  ne  renonce  au  legs  ;  auquel  cas, 
les  biens  fe  trouvent  faire  partie  de  la  fuc- 
ceffion  du  teftateur ,  &  le  droit  de  centiè- 
me denier  en  eft  dû  par  l'héritier ,  s'il  a 
fuccédé  en  ligne  collatérale. 

Déciiion  du  confeil  du  1  2  Avril  1  72  y  , 
en  faveur  de  madame  la  comteffe  d'Apre- 
mont  ,  légataire  d'immeubles  de  fon  mari , 
6c  qui  a  traité  de  fon  legs  avant  la  délivran- 
ce avec  l'héritier  ,  moïennant  une  fomme. 
Jugé  qu'elle  ne  doit  point  de  centième  de- 
nier ,  parce  qu'elle  n'a  point  été  faille. 

Hhhh 
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Autre  décifion  du  confeil  du  n  Sep- 
tembre 1742,  contre  le  fieur  Verdier  , 
procureur  au  parlement  de  Paris ,  légatai- 
re de  fon  gendre  ,  qui,  fur  la  demande  du 
droit  de  centième  denier ,  difoit  qu'il  ne  lui 
avoit  point  été  fait  délivrance.  Cette  déci- 
fion porte  qu'un  légataire  ne  peut  pas  dire 
que  fon  legs  eft  fans  éfet ,  tant  qu'il  n'en 
demande  pas  la  délivrance  ;  &  qu'il  faut 
qu'il  y  renonce  ,  ou  qu'il  en  paie  les  droits. 
Décifion  du  confeil  du  1 6  Février  1743, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Provence ,  par  laquelle  il  a  pro- 
noncé la  décharge  de  deux  droits  de  cen- 
tième denier  ,  demandés  par  le  fermier 
pour  une  maifon  léguée  par  le  fieur  Ricard 
à  l'hôpital  d'Aix  ;  laquelle  maifon  a  été 
enfuite  abandonnée  par  les  adminiftrateurs 
au  fils  du  teftateur  ,  moïennant  une  fomme 
à  laquelle  le  legs  a  été  amiablement  réglé. 
Il  n'y  avoit  pas  eu  de  délivrance  ,  &  le  fer- 
mier difoit  que  les  legs  n'y  font  pas  fujets 
en  pais  de  droit  écrit ,  qu'ainfi  ,  il  y  avoit 
une  double  mutation  ;  mais  ,  M.  l'intendant 
avoit  jugé  que  l'hôpital  n'avoit  jamais  été 
faifi  ,  &  que  ,  par  conféquent ,  il  n'y  avoit 
d'autre  mutation  que  celle  du  père  au  fils  ; 
&  le  confeil  a  trouvé  à  propos  de  confir- 
mer cette  ordonnance. 

Autre  du  2.5  Novembre  1747  ,  contre 
la  dame  de  Telle  ,  tutrice  du  comte  de 
Froulay  ,  légataire  de  fon  oncle ,  d'un  ufu- 
£ruit  de  biens  en  Bourgogne  ;  elle  deman- 
dent un  délai  jufqu'à  la  délivrance ,  pour 
païer  les  droits.  Décidé  que  les  droits  font 
dûs  dès-à-préfent ,  à  moins  que  l'on  ne 
renonce  au  legs. 

Décifion  du  confeil  du  u  Avril  1  7  5 1  , 
contre  le  fieur  Queau  de  Courteil  ,  repré- 
fentant  fa  mère  ,  laquelle  étoit  légataire  de 
fon  mari.  11  opofoit  à  la  demande  du  droit 
de  centième  denier  de  ce  legs  ,  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  délivrance.  Mais  ,  eî'e 
n'étoit  pas  nécefiaire  dans  le  païsChartrain, 
èc  d'ailleurs  la  mère  n'avoit  pas  renoncé. 
Autre  décifion  du  ipl  Août  1757,  con- 
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tre  M.  le  chevalier  Bouhier ,  qui  juge  que 
le  droit  de  contrôle  d'un  adte  de  délivrance 
eft  dû  fur  le  pié  de  quitance.  Le  chevalier 
Bouhier  avoit  été  infiitué  héritier  par  M, 
de  Berbifey  ,  qui  avoit  légué  une  fomme  à 
des  particuliers  ,  dont  la  moitié  feroit  prife 
en  rentes  fur  la  province  de  Bourgogne , 
&  l'autre  moitié  dans  les  contrats  de  confti- 
tution  qui  fe  trouver  oient  dans  lafucceffion. 
L'héritier  leur  a  remis  des  contrats  ;  mais, 
comme  le  teftament  ne  délignoit  point  les 
rentes  ,1e  fermier  aopofé  que  les  légataires 
n'ont  eu  de  propriété  déterminée  que  par 
la  délivrance  ,  &  que  le  droit  de  contrôle 
en  eft  dû  par  conféquent  fur  l'objet. 

Il  ne  faut  pas  tirer  de  conféquence  de 
cette  décifion  hors  de  l'efpèce  dans  laquel- 
le elle  a  été  rendue  ;  c'eft-à-dire,  qu'elle 
n'eft  aplicable  qu'au  cas  où  le  legs  n'étant 
pas  déilgné  ,  le  légataire  reçoit  certains 
éfets  de  l'héritier ,  dont  il  fe  contente  ; 
c'eft  alors  une  efpèce  de  tranfaétion. 

Mais  ,  lorfque  l'héritier  ou  l'exécuteur 
teftamentaire  remettent  au  légataire  les 
chofes  qui  lui  ont  été  léguées  nommément  9 
la  reconnaifiance  de  celui-ci  n'eft  qu'une 
fuite  nécefiaire  du  teftameDt ,  &  un  acte 
fimple  ,  pour  lequel  il  n'eft  dû  que  1  o  f.  de 
contrôle. 

8.  Legs  pieux  ;  l'article  ier  du  tarif  du 
29  Septembre  17x2  ,  qui  fixe  les  droits 
d'infinuation  ,  excepte  les  donations  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort ,  de  fommes  mobi- 
liaires  ,  qui  n'excéderont  pas  300  livres  f 
en  faveur  des  églifes  ,  chapelles  ,  couvens, 
monafières  ,  hôpitaux  &  communautés  , 
pour  œuvres  pies.  Cette  exception  avoit 
été  également  faite  par  l'article  3  de  la  dé- 
claration du  20  Mars  1708. 

Décifion  du  16  Mars  1723  ,  portant 
qu'il  ne  faut  point  percevoir  de  droit  d'in- 
finuation de  legs  modiques  faits  à  des  pri- 
fonniers  ,  à  des  pauvres  &  autres  fembla- 
bles. 

Autre  du  2  O&obre  1734»  qui  juge 
que  le  choit  d'infinuation  eft  dû  pour  des 


L  E  T 

legs  faits  à  diférentes  parohfes ,  de  mille 
livres  à  chacune  ,  pour  diihibuer  aux  pau- 
vres. 

Autre  du  8  Janvier  1737,  qui  juge 
qu'il  elt  du  4  liv.  pour  droit  d'iniinuation 
d'un  legs  de  400  liv.  fait  aux  pauvres. 

Autre  du  8  Juillet  1734,  flin  )uSe  f]u '^ 
n'eft  point  du  d'iniinuation  pour  ladifpofi- 
tion  ,  par  laquelle  un  teftateur  ordonne 
qu'il  fera  dit  loomefTe^,  pour  lefquelles 
il  fera  paie  1000  liv. 

L'exception  n'a  lieu  que  pour  l'infinua- 
tion  des  dons  &  legs  d'éfets  mobiliaires 
qui  n'excèdent  pas  300  liv.;  ain.fi  ,  lorfqu'il 
elt  légué  des  immeubles  ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  eft  inconteftablement  dû. 

LETTRES  en  matière  eccléfiafiique  ; 
le  droit  de  contrôle  des  lettres  d'introni- 
fation  ,  eft  fixé  à  10  fols  par  la  3me  feftion 
de  l'article  icr  du  tarif  du  29  Septembre 
1712.  Voïez  lntronifation. 

Lettres  de  joïeux-avènement  8c  ferment 
de  fidélité,  ne  font  pas  fujétes  au  contrôle  ; 
mais  ,  la  notification  de  ces  lettres  y  eft 
atïujétie ,  &  le  droit  eft  fixé  à  j  liv.  par 
l'article  ier  du  tarif  du  29  Septembre 
1722. 

A  l'égard  des  lettres  d'induit  ,  voïez 
Induit. 

LETTRES  de  chancellerie  ,  Cr  lettres 
patentes  ,  fujétes  à  l'infinuation. 

Ces  diférentes  lettres  dont  le  détail  va 
s'enfuivre  dans  l'ordre  alphabétique  ,  ne 
font  pas  affujéties  à  être  infinuées  clans  un 
tems  fixe  ,  mais  feulement ,  avant  que  de 
pouvoir  s'en  fervir  &  de  les  faire  enregif- 
trer  ;  jufqu'alors  ,  le  fermier  ne  peut  en 
demander  les  droits  ,  ainli  qu'il  a  été  déci- 
dé au  confeil  le  23  Juin  1741  ,  pour  des 
lettres  d'ére&ion  ;  mais  autfi ,  le  délai  de 
2  r>  années  accordé  au  fermier  pour  former 
Ces  demandes,  ne  court  pas  de  la  date  des 
lettres  ;  il  court  feulement  du  jour  de  l'en- 
regiftrement ,  ou  autre  ufage  public  ;  com- 
me ce  n'eft  qu'alors  que  le  droit  a  du  être 
raté  ,  ce  n'eft  que  du  même  tems  que  1« 
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fe:mier  a  pu  agir  pour  le  faire  acquiter  ; 
décifion  du  26  Novembre  1746  ,  contre 
M.  le  marquis  d'Houdetot ,  pour  lettres 
d'éreclion  ;  voïez  encore  la  décifion  du 
27  Juillet  1756,  pour  lettres  patentes  , 
portant  confirmation  d'établiifement  de 
foires,  enregiftrées  en  1723  ,  au  parle- 
ment ;  6c  en  1741  ,  au  bureau  des  finan- 
ces ;  voïez  Lettres  de  conccffîon. 

Il  y  a  des  lettres  patentes  &  des  let- 
tres de  chancelleries  fujétes  à  l'inlinua- 
tion  ,  quoiqu'elles  ne  fuient  pas  expreffé- 
ment  nommées  dans  les  règlemens  :  ledit 
du  mois  de  Décembre  1703  ,  raporté  ci- 
devant  ,  verb.  Injinuation  ,  n.  4  ,  page 
î  47  ,  porte  que  la  formalité  de  l'infirmai 
tion  fera  étendue  aux  actes ,  dont  il  impor- 
te au  public  d'avoir  connaifiance  ;  &  l'ar- 
rêt du  confeil  rendu  en  règlement  le  3  o 
Septembre  1721  ,  ordonne  l'infinuation 
des  lettres  qui  y  font  exprimées ,  &  au- 
tres femblables  ;  il  eft  raporté  à  l'article 
des  lettres  d'annoblijjèment. 

Vo'ie\  l'arrêt  du  confeil  du  29  Septem- 
bre 1722,  pour  des  lettres  de  confirma- 
tion d'érection  d'une  terre  en  comté. 

Décifion  du  1 3  Mars  1728,  pour  de* 
lettres  de  tranflation  de  jours  de  foires. 

Décifion  du  3  o  Juillet  1  7  3  2  ,  pour  let- 
tres de  déclaration  de  natur alité. 

Décifion  du  3  1  Juillet  174J  ,  pour  let- 
tres de  fimple  éxemtion  de  droit  d'au- 
baine. 

Décifion  du  2 1  Février  1750  ,  pour 
lettres  d'union  &  jonclion  de  juflices  ,  qui 
juge  qu'elles  font  fujétes  à  l'infinuation  , 
dès  que  la  publicité  en  eft  néceflaire. 

Décifion  du  1  8  Avril  1750,  pour  ler> 
très  d'union  de  fiefs  ,  qui  juge  également 
qu'elles  font  fujétes  à  l'infinuation  ,  dès 
que  leur  publicité  Se  l'enregiftrement  font 
nécefiaires. 

Décifion  du  22  Août  1750,  pour  let-» 
très  de  confirmation  de  noblejj'e. 

Décifion   du    6  OAobre   17*3  ,  pour 
lettres  patentes  portant   confirmation  dt 
H  h  h  h  ij 
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Lettres. 


'  V aliénation  faite  en  1617,  par  le  chapitre 
de  fainte  Croix  d'Orléans ,  d'une  portion 
de  juftice  &  cenfives  ;  fur  la  demande  du 
droit  d'infinuation  ,  formée  à  M.  le  comte 
de  Charnifay  qui  avoit  obtenu  ces  lettres  , 
le  lieutenant  général  d'Orléans  a  renvoie 
au  confeil.  La  partie  a  dit  avoir  une  pro- 
priété fufifante  en  vertu  de  l'aliénation  ; 
mais  ,  elle  ne  pouvoit  exercer  la  juftice  que. 
de  l'autorité  du  Roi  ,  ainfi  les  lettres  pa- 
tentes étoient  nécefiaires  ;  la  décifion  por- 
te que  les  lettres  étant  fujétes  à  publica- 
tion ,  puifqu'il  s'agit  d'un  exercice  de  juf- 
tice ,  elles  font  fujétes  à  l'infinuation. 

Décifion  du  confeil  du  z  7  Juillet  17*6, 
pour  lettres  de  confirmation  d'unétablijjs- 
ment  de  foires. 

Lettres  â'amortijfement  ,  obte- 
nues par  les  gens  de  main-morte  ,  font 
aflujéties  à  l'infinuation  par  l'art.  8  de  l'é- 
dit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  &  par 
l'édit  du  mois  d'O&obre  1705;. 

Cette  infinuation  doit  être  faite  au  bureau- 
de  la  fituation  des  biens-  ,  fuivant  l'art. 
18  de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1  7  o  3 . 
Mais  ,  lorfque  la  quitance  du  droit  d'amor- 
tiiTement  a  été  infirmée  &  le  droit  paie , 
les  lettres  d'amortiflement,  qui  s'expédient 
en  conféquence, doivent  être  infinuéesgrtf- 
iis  ,  fuivant  l'art.  1 1  du  tarif  du  2.9  Septem-. 
bre  171Z. 

Voïez  Quitances  d'amortijfement. 
Lettres  d'annoblijèment  ,  font 
comprifes  dans  l'art.  1  o  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1 7  z  2. ,  ainfi  que  les  lettres  de  réha- 
bilitation de  noblefie;  &  le  droit  d'infinua- 
tion en  eft  fixé  à  1 00  liv.  pour  chaque  im- 
pétrant. 

Nous  raporterons  fous  ce  titre  les  règle- 
mens  généraux  concernant  les  diférentes 
lettres  fujétes  à  l'infinuation  ;  &,aux  autres 
articles  ,  nous  nous  bornerons  à  renvoïer 
à  celui-ci. 

1  °.  Les  lettres  à?  annobliffement  doivent 
être  infinuées  au  bureau  du  domicile  de 
l'impétrant ,  art,  8  &  1 7  de  l'édit  du  mois 
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de  Décembre  1703  ,  6k  article  6  de  la  dé- 
claration du  19  Juillet  1  704. 

L'édit  du  mois  d'06tobre  1705  ,  porte 
que  les  lettres  de  répi,  d'annoblivTementjde 
réhabilitation  de  noblefle  ,  de  bénéfice  d'â- 
ge ,  .d'inventaire,  d'émancipation  ,d'amor-r 
tiffement , légitimation, naturalité,  ére&ion 
de  terres  en  marquifàt ,  comté  ,  baronnia 
ou  autres  titre  de  dignité  ,  conceffions  de 
foires  ou  marchés  ,  feront  infinuées  ,  &  les 
droits  paies  avant  l'enregiftrement&  l'enté, 
rinement  d'icelles  ,  fur  peine  de  nullité 
defdits  enregiftremens  &  entérinemens  , 
des  procédures  faites  pour  y  parvenir ,  & 
de  300  liv.  d'amende  contre  les  procu- 
reurs qui  auront  occupé. 

La  déclaration  du  Roi  du  3  Avril  1 708, 
porte  que  tous  les  impétrans  de  lettres  de 
bénéfice  d'âge  ,  de  bénéfice  d'inventaires  , 
d'émancipation  ,  de  répi  ,  d'annoblifie- 
ment ,  légitimation  ,  naturalité  ,  &  autres 
lettres  qui  doivent  être  infinuées  ,  paieront 
chacun  les  droits  d'infinuation  réglés  par  le 
tarif.  Fait  très  -  expreiîés  défenfes  aux 
oficiers  des  cours  &  à. tous  autres  juges 
d'avoir  égard,  auxdites  lettres  ,  &  de  faire 
jouir  les  impétrans  de  l'éfet  d'icelles  ,  qu'il 
ne  leur  foitaparu  de  l'infinuation  &  du  paie- 
ment du  droit  pour  chacun  des  impétrans* 

Il  eft  dû  un  droit  pour  chaque  impétrant 
defdites  lettres  ,  comme  il  eft  du  autant, 
de  droits  de  fceau  à  la  chancellerie  ;  art.  y 
de  la  déclaration  du  3  Avril  1708  ,  &art>. 
10  dutarifduz9  Septembre  1712. 

L'arrêt  du  confeil  du  30  Septembre-. 
1  7  z  1 ,  rendu  en  règlement  du  mouvement, 
du  Roi ,  fait  d'abondant  très-exprefles  dé- 
fenfes aux  oficiers  de  toutes  les  cours  &ju- 
rifdi&ions  d'or  donner  ni  procéder  àl'enre- 
gifirement  ou  homologation  d'aucunes  let- 
tres d'annobliflement ,  réhabilitation  de  no- 
blefTe  ,  légitimation,  naturalité, éredtion  de 
fiefs ,  éredions  de  marquifats  ,  comtés  ,. 
baronnies  ou  autres  dignités  ;  conceiTions. 
de  juftice  ,  foires  &  marchés  &  autres, 
femblables  ,    qu'il  ne  leur  foit  aparu  de 
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Pinfinuation  defdites  lertici  ;  déclare  nuls  impétrant , que contreles procureurs quiau- 

tes  enregithemens  qui  feront  faits  avant  Vin-  ront  requis  les  enregiftremens  ,  6c  les  gré- 

iinuation  ,  enfemble  toutes  les  procédures  tiers  6c  autres  qui  auront  ligné  &  expédié  les 

qui  pouroient  être  faites  en  conféquence.  arrêts  ,  fentences  ou  jugemens  d'enregif- 

Ordonne  que  les  impétrans  defdites  lettres  trement. 

6c  les  procureurs  qui  auront  requis  les  en-         Ce  délai  a  été  prorogé  jufqu'au  3  o   Juin 

regifiremens  ou  fait  les  procédures  ,  fans  172.6  ,  par  arrêts  des  *  Janvier  &  24  Fé- 

que  lefdites  lettres  aient  été  infmuées,feront  vrier  1716. 

condamnés  en  l'amende  de  300  liv.  chacun.  Décilion  du  confeil  du  6  Mars  1718  , 
Enjoint  aux  grétiers  des  cours  6c  jurifdic-  qui  juge  qu'on  ne  peut  difpenfer  de  l'infi- 
tions  de  fe  conformer  aux  règlemens  &  de  nuation  des  lettres  de  noblejje  accordées 
faire  mention  dans  le  vîi  des  arrêts  ,  fenten-  aux  échevins  de  Marfeille  ,  en  récompen- 
ces  6c  jugemens,  de  l'inlînuation,  de  fa  date,  fe  de  leurs  fervices  pendant  la  contagion, 
du  bureau  où  elle  aura  été  faite  6c  du  nom  Autre  décifion  du  8  Novembre  1734, 
du  commis  ,  à  peine  de  pareille  amende  qui  juge  la  même  chofe  ,  contre  les  éche- 
pour  chaque  contravention.  Leur  enjoint  vins  de  la  même  ville  de  Marfeille. 
pareillement  de  fournir  aux  fermiers  ,  leurs  Autres  décidons  des  6  Juillet  1  7  3  7  ,  & 
procureurs  &  commis  ,  tous  les  trois  mois  ,  1 cr  Février  1  7  3  8  ,  qui  jugent  que  des  lettre* 
même  plus  fouvent  ,  s'ils  en  font  requis  ,  de  noblejje  accordées  à  un  particulier  ,quel- 
des  extraits  certifiés  d'eux  des  arrêts  ,  fen-  qu'en  foit  le  motif  ,  doivent  être  infinuées 
tences  &  jugemens  rendus  fur  les  lettres  6c  les  droits  paies  avant  l'enregiftrement. 
&  aétesfujets  à  l'infinuation  ,  contenant  les  Décilion  du  confeil  du  1  j  Juillet  1751, 
noms  ,  qualités  &  demeures  des  parties  &  qui  déboute  M.  Vialis  ,  brigadier  des  ar- 
de  leurs  procureurs  ;  en  leur  païant  les  mées  du  Roi ,  de  fa  demande  tendante  à 
droits  réglés  par  l'art.  1 3  de  la  déclaration  faire  inlinuer  gratis  des  lettres  de  nobleffè- 
du  19  Juillet  1  704  ,  à  peine,  en  cas  de  re-  à  lui  accordées  en  1  748  ,  pour  récompen- 
fus  ,  de  100  liv.  d'amende  qui  demeurera  fe  de  fervices  ;  il  fe  fondoit  fur  ce  qu'elles 
encourue  fur  le  limple  procès  verbal  du  re-  avoient  été  enregiftréesgrtf/jj-  à  la  cham- 
fus.  Ordonne  que  les  impétrans  des  lettres  bre  des  comptes  de  Provence, 
enregiftrées  jufqu'alors  ,  &  non  infinuées  ,  Décilion  du  24  Février  1  7  5  z  ,  qui  pro- 
feront tenus  de  les  faire  inlinuer  dans  trois  nonce  l'amende  de  300  liv.  contre  le  fieur 
mois,  au  moïen  de  quoi ,  elles  feront  vala-  Duchefne  du  Pré  6c  Me  Delâborde,  fon 
blés  comme  fi  elles  avoient  été  infinuées  procureur  au  parlement  ,  pour  avoir  fait' 
auparavant  ;  6c  faute  d'y  fatisfaire  dans  led.  enregiftrer  des  lettres  de  nobleffè  avant  ' 
teins  ,  déclare  nulslefdits  enregiltremens.  l'infinuation. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  Juillet  172.7  ,         Autres   des  20  Avril   6c   7  Septembre 

pareillement  rendu  en  règlement,  accorde  1772,  contre  les  iieurs  Teiilard ,  Roufleau 

un  nouveau  délai    jufqu'au   1 3    Décembre  6c  Bidaut ,  impétrans  6c  maîtres  Bagieux  , 

1726,  pour  faire  infirmer  lefdites  lettres  Vicl  Se  Drapier ,  leurs  procureurs  au  parle- 

quiavoient  été  enregittrées jufqu'alors, fins  ment ,  pour  femblable  contravention, 
avoir  étéinfinuées  ;  parle  lequel  délai ,  elles         Autres  des  22  Mars  1753  ,  6c  6  Mars 

demeureront  nulles  6c  les  contrevenans  fe-  1755,  contre    les    fieurs  Courdonrer  & 

ront  contraints  au  paiement  des  amendes  ;  leurs  procureurs  ,  en  pareil  cas. 
fait  itératives  défenfes  de  les  enregiftrer  à         Décilion  du  6  Mars  1  7  5  5  ,  qui  juge  que- 

l'avenir  avant  l'infinuation,  à  peine  de  nullité  les  lettres  de  noblejfe  accordées  au  fieur 

&del'amendede  300  l.;tantcontre chaque  Faucher ,  chargé  des  affaires  de  France  fc 
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..,,      ■     .  Gênes  ,  doivent  être  iniinuées  &  le   dé- 
Lectres.    charge    par  grâce  de  l'amende ,  pour  les 
avoir  fait  enregiftrer. 

2.  A  l'égard  de  la  confirmation  de  no- 
bleffe ,  il  faut  tenir  pour  principe  que  toutes 
lettres,  accordées  fous  ce  titre,  font  fujétes 
à  l'infinuation,  quoique  non  comprifes  nom- 
mément dans  le  tarif  ;  elles  accordent 
inconteftablement  une  grâce  en  recon- 
noiffant  une  nobleffe  qui  pouvoit  être  con- 
teftée ,  par  le  vice  du  titre  originaire  ou 
autrement ,  fans  quoi  il  auroit  été  inutile 
de  recourir  aux  lettres  du  prince  ;  mais , 
les  jugemens  de  confirmation  de  nobleffe  , 
(ont  Amplement  déclaratifs  de  l'état  des 
perfonnes,  fans  leur  attribuer  aucune  grâce 
nouvelle  ;  ainii ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'en 
prétendre  le  droit  d'infmuation. 

Décifion  du  confeil  du  19  Août  1730, 
contre  les  ileurs  le  Daron  le  Tauxier  , 
qui  juge  que  des  lettres  de  confirmation 
de  nobleffe  font  fujétes  à  l'infinuation. 

Autre  décilion  du  confeil  du  1 8  Jan- 
vier 1738,  qui  juge  que  des  lettres  ac- 
cordées en  17 16  ,  portant  confirmation 
ou  réhabilitation  d'une  nobleffe  attribuée 
en  1 7  o  8  ,  &  révoquée  par  l'édit  de  1  7 1 5 , 
font   fujétes   à  l'infinuation. 

Il  eft  vrai  que,  par  une  décifion  du  16 
Février  1745  ,  obtenue  par  le  fieur  de 
Nefmont ,  il  fut  jugé  que  des  lettres  de 
confirmation  de  nobleffe  ne  pouvoient  être 
comparées  aux  lettres  de  réhabilitation , 
qui  forment  une  grâce  nouvelle  ;  que  celles 
de  confirmation  reconnaiffent  feulement  une 
nobleffe  avérée  ;  &  que  ,  n'étant  point 
comprifes  dans  le  tarif ,  elles  ne  peuvent 
être  fujétes  à  l'infinuation. 

Mais  ,  fi  la  nobleffe  eft  avérée ,  il  ne  faut 
point  de  lettres  ;  &  fi  ces  lettres  font 
néceffaires,  pour  jouïr  des  privilèges  de 
1a  nobleffe ,  il  n'y  a  pas  plus  de  motif  de 
les  difpenfer  de  l'infinuation  ,  que  les  let- 
tres de  réhabilitation. 

Décifion  du  confeil  du  26  Novembre 
^746  ,  qui  juge  fujétes  à  l'infinuation  des 
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lettres  accordées  aux  fieurs  Selafer ,  por- 
tant confirmation  de  la  nobleffe  accor- 
dée à  leurs  ancêtres  ,  par  les  vicomtes 
de  Turenne  ;  la  décifion  porte  que  ces  let- 
tres ne  peuvent  être  enregiftrées  ,  fi  elles 
ne  font   préalablement  iniïnuées. 

Décifion  du  2  2  Août  1750,  contre  M. 
de  Villegly ,  qui  opofoit  que  les  lettres 
de  confirmation  de  nobleffe  ne  font  point 
comprifes  dans  le  tarif.  Décidé  que  ,  fitôt 
que  ces  lettres  doivent  être  enregiftrées  , 
elles  ne  peuvent  être  difpenfées  de  l'in- 
finuation. 

Décifion  du  23  Novembre  1  7  5  2  ,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc  ,  par  laquelle  les  fieurs 
&  Dlles  de  Malgorie  ont  été  Condamnés 
au  paiement  des  droits  d'infmuation  d'un 
arrêt  confirmatif  de  leur  nobleffe  ,  qui  a 
été  enregiftré  à  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier ;  ils  ont  dit  que  le  droit  a  été  pro- 
noncé pour  lettres  d'annobliffement  ;  qu'à 
la  vérité  le  tarif  y  alfujétit  les  lettres  d'an- 
nobliffement &  de  réhabilitation  ;  mais  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  arrêt  rendu  en  leur  fa- 
veur ,  qui  n'eft  pas  dans  le  cas  ,  puifque  ce 
n'eft-  qu'une  confirmation  de  leur  nobleffe. 
Le  fermier  a  dit  que ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  du  confeil ,  &  notamment  fa  déci- 
fion du  2  1  Février  1750,  (raportée  à  l'ar- 
ticle des  lettres  d'éreclion  )  ,  toutes  les 
lettres ,  dont  la  publicité  eft  néceffaire  , 
font  fujétes  à  l'infinuation;  que  l'arrêt  dont 
il  s'agit  ,  étoit  fujet  à  la  publicité  &  à 
l'enrcgiftrement  ,  puifque  cette  formalité 
a  été  requife  pour  jouir  de  fon  éfet ,  & 
que  ,  par  conféquent ,  il  a  dû  être  préala- 
blement infinué.  Je  croi  qu'il  faut  moins 
fe  déterminer  par  la  requifition  de  l'en- 
regiftrement ,  qu'examiner  fi  l'arrêt  eft  un 
jugement  de  droit  ,  ou  s'il  accorde  une 
grâce  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  régu- 
lièrement être  revêtu  de  lettres  patentes  , 
pour  être  enregiftré  dans  une  cour  fou- 
veraine  ;  alors  ,  je  ne  fais  aucun  doute  que 
le   droit  d'infmuation  ne  foit   dû  pour  la 
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confirmation  ou  réhabilitation  accordées. 
Décilion  du  ier  Mars  1753»  contre  les 
fieurs  Legay  &  leur  procureur  au  parle- 
ment de  Paris  ,  pour  avoir  fait  enregis- 
trer des  lettres  de  confirmation  de  110- 
blefle  non  inlinuées  ,  qui  les  condamne  au 
paiement  du  droit  d'inlînuation  ,  &  aux 
amendes  encourues. 

3.  Les  lettres  de  réhabilitation  de  no- 
blejj'e  t  font  celles  accordées  à  des  per- 
fonnes"  qui  font  nobles  d'origine  ,  6c  qui 
ont  fait  quelqu'aéte   dérogeant. 

Ces  lettres  font  inconteftablement  fu- 
jétes  à  l'inlînuation,  étant  nommément  com- 
prifes  dans  l'édit  du  mois  d'Octobre  1  70  j; 
dans  le  tarif  de  1711  ,  Se  dans  les  arrêts 
rendus  en  conféquence. 

Décifion  du  u  Mai  1716  ,  qui  juge 
que  les  lettres  de  relief ,  accordées  aux 
enfans  ,  contre  une  permiflîon  de  tenir  fief, 
obtenue  par  leur  père  en  1681,  font  fii- 
jétes  à  l'infinuation. 

Autre  du  19  Novembre  1  7  3  8  ,  contre 
M.  de  Biennay  ,  qui  juge  qu'un  arrêt  de 
réhabilitation  de  nobleiTe  eft  fujet  à  1  in  - 
finuation. 

Lettres  de  Béneftce  d'âge. 
Voye\  ci-devant,  Bénéfice  d'dge,  tom.  icr 
page  3 10. 

Lettres  de  bénéfice  d^inventaire  ; 
voïez  ci-devant  bénéfice  d'inventaire, tom. 
1  ,p.  311. 

Lettres  de  ccjjîon  de  biens  ,  obte- 
nues en  chancellerie, fontfujétes  à  l'infinua- 
tion. Voïez  CeJJion  de  biens  ,  tom.  1  , 
page  592. 

Lettres  dz  concejjion  de  jujlice  > 
foires  ou  marchés  ,  doivent  être  infirmées 
au  bureau  de  la  fituarion  des  biens;  art.  1 8 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703. 

Voie^  les  règlemens  généraux  raportés 
àl'articledes  lettres  d: 'annoblijjcment ,  qui 
font  communs  pour  cet  article. 

Le  droit  d'infinuation  de  ces  lettres 
eft  fixé  à  100  1.  pour  chaque  impétrant,  par 
l'art.  10  du  tarif  du  29  Septembre  1722. 
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Le  tarif  dit  ,  en  éfet  ,  pour  chaque 
impétrant  ;  il  faut  néanmoins  ciiflinguer  les 
lettres  réelles  ,  comme  celles  dont  il  s'agit 
ici ,  de  celles  qui  font  perfonnelles  ,  com- 
me celles  de  noblefTe  ,  de  légitimation  ,  de 
natui  alité  ,  de  bénéfice  d'âge  &  d'inventai- 
re &c.  ;  pour  celles-ci ,  il  eft  toujours  dû 
un  choit  par  chaque  impétrant  ;  mais  ,  lorf- 
que  plufieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires 
obtiennent  des  lettres  de  conceffion  de 
juftice  ou  de  foires  &  marchés  dans  une  ter- 
re qui  leur  apartient  en  commun ,  il  n'eft 
dû  qu'un  droit  d'infinuation. 

Décilion  du  confeil  du  1 3  Mars  1718, 
contre  M.  le  comte  de  Thenifiey  ,  qui  juge 
que  des  lettres  de  tranjlation  de  jours  de 
deux  foires  établies  d£s  166  1  ,  font  fujétes 
à  l'infinuatioR. 

Autre  décifion  du  confeil  du  2 7  Juillet 
1756,  qui  réforme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Poitiers  ,  par  laquelle  il 
avoit  déclaré  le  fermier  non  recevable  à. 
demander  le  droit  d'infinuation  de  lettres 
de  confirmation  de  foires,  attendu  qu'il  n'a 
que  20  années  pour  former  {"es  demandes  , 
Se  que  les  lettres  font  publiques  dès  1725, 
par  l'enregiftrement  qui  en  a  été  fait  au  par- 
lement de  Paris  &  à  la  fénéchauflee  de  foi» 
tiers  ;  &  que  fenregiftiement  qui  en  a  été 
tait  en  1741  au  bureau  des  finances,  eft 
une  formalité  furabondante.  Nota.  Les  foi- 
res étoient  établies  dès  ij6o;  mais,  ne 
l'étant  pas  valablement ,  on  avoit  obtenu 
des  lettres  de  confirmation  de  cet  établif- 
fement  ;  le  fermier  étoit  dans  le  tems  utile, 
parce  qu'indépendamment  de  la  contraven 
tion  commife  en  1723  ,  en  faifant  enregif- 
trer  ces  lettres  avant  qu'elles  fuffent  in- 
fumées, 'il  eft  certain  qu'on  n'avoit  pu  en 
requérir  l'enregiftrement  en  1  741 ,  au  bu- 
reau des  finances,  fans  les  foùmettre  à  cette 
formalité  ;  ce  dernier  enregiftrement ,  né- 
ceffaire  ou  furabondant ,  étoit  une  nouvelle 
contravention  ,  contre  laquelle  le  fermier 
étoit  fondé  à  réclamer  pendant  20  années, 

A  l'égard  des  lettres  d'union  &  jondioa 
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de  juftices  ,  ou  de  hefs  ;  Vo'iei  cî-apiès, 
Lettres  d'érection. 

Lettres  de  confirmation  ;  il  y  en 
a  de  plufieurs  efpèces. 

Lettres  de  confirmation  de  noblefTe  ; 
voïez  Lettres  d'annoblijjcmtnt ,  n.  z. 

Lettres  de  confirmation  ,  de  conceflîon 
de  juftice  ,  ou  de  foires  Se  marchés  ;  voïez 
Lettres  de  concejfion. 

Lettres  de  confirmation  d'érection  de 
terres  en  fiefs  fimples,  ou  de  dignité;  voïez 
Lettres  d'érection. 

Déciiîon  du  1 3  Novembre  1734,  9U^ 
juge  que  des  lettres  de  confirmation  de 
privilèges  ,  obtenues  par  les  habitans  de 
Rocroy,  &  regiftrées  au  bureau  des  finan- 
ces de  Châlons  ,  ne  font  point  fujétes  à 
î'infinuation. 

Lettres  de  déclaration  de  natura- 
litè.  Voïez  ci-après  Lettres  de  natur  alité , 
m.   z. 

Lettres  d'émancipation.  Voïez  Bé- 
néfice d'âge  :  voïez  auflï  Emancipation. 

Lettres  d'érection  de  rotures  en  fief j 
érection  de  terres  en  duchés  »  marqui- 
fats  ,  comtés  ,  baronies  &  autres  titres  de 
dignité. 

Ces  lettres  doivent  être  infirmées  au 
bureau  de  la  fituation  des  biens  ;  art.  1  8 
de  l'édit  du  mois  de  Décembre  1703. 

Vo'ie^  les  règlemens  généraux  raportes 
ci-devant,  verb.  Lettres  d^annoblijjementy 
qui  font  communs  pour  cet  article. 

Le  droit  d'infinuation  en  eft  fixé  par 
l'article  10  du  tarif  du  2 9  Septembre  172.1, 
h  raifon  de  100  liv.  par  chacun  impétrant  ; 
l'obfervation  faite  à  cet  égard  ,  à  l'article 
des  lettres  de  concejjïon  ,  eft  commune  à 
celui-ci. 

Arrêt  duconfeildu  29  Septembre  1711, 
qui  déclare  nul  l'enregiftrement  fait  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dijon ,  de  lettres 
de  confirmation  de  l'érection  de  la  terre 
de  Peroux  en  comté  ,  fans  que  lefdites  let- 
ties  euflent  été  préalablement  infinuées  ; 
condamne  le  heur  Gautier  impétrant  ck  fon 
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procureur ,  aux  amendes  encourues  &  au 
paiement  du  droit  d'infinuation. 

Arrêt  du  confeil  du  7  Novembre  1724, 
qui  déclare  nul  l'enregiftrement  fait  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  le  2  7  Avril 
1723  ,  des  lettres  d'érection  de  la  terre 
de  Courquetaine  en  marquifat  ,  fans  que 
lefdites  lettres  fuiTent  infinuées  ;  enfemble 
l'acte  d'aveu  &  dénombrement  du  même 
marquifat ,  fourni  par  M.  de  Vigny  ,  fous- 
hgnature  privée,  le  27  Juillet  1723  ;  & 
condamne  la  partie  ,  Midy  gréfier  ,  6c  le 
Brafleur  procureur  ,  aux  amendes  par 
eux  encourues. 

Déciiîon  du  confeil  du  6  Avril  172.7  9 
qui  juge  que  des  lettres  patentes  en  forme 
d'édit,  obtenues  par  M.  le  duc  d'Orléans,, 
pour  la  réunion  de  la  baronie  de  Ronche- 
ville  à  la  vicomte  d'Auge ,  ne  font  point 
fujétes  à  I'infinuation  ;  cette  décifion  ,  dont 
on  ne  voit  pas  le  motif,  ne  peut  être  fon- 
dée que  fur  le  privilège  de  l'impétrant. 

Autre  décifion  du  ier  Mars  1738  ,  au 
fujet  de  lettres  de  réunion  de  plufieurs  fiefs 
&  terres,  obtenues  par  le  marquis  de  Tho- 
rigny  ,  qui  les  a  fait  infirmer  à  Falaife  &  à 
Rouen  ,  &  qui  demande  la  reftitution  de 
l'un  des  droits;  décidé  qu'aïant  fait  infirmer 
aux  deux  endroits  ,  les  droits  ont  été  bien 
perçus. 

Décifion  du  23  Septembre  1741  ,  en 
faveur  de  M.  le  comte  de  Muy ,  qui  juge 
que  le  fermier  n'eft  pas  fondé  à  demander 
le  droit  d'infinuation  des  lettres  dérection, 
tant  qu'on  ne  s'en  fert  pas. 

Décifion  du  confeil  du  2.6  Novembre 
1  746  ,  contre  M.  le  marquis  d'Houdetot , 
pour  lettres  d'érection  en  marquifat ,  qui 
ont  été  enregiftrées  ,  fans  avoir  été  infi- 
nuées ;  il  opofoit  une  fin  de  non-rece- 
voir  à  la  demande  du  fermier  ,  formée  pins 
de  20  ans  après  la  date  des  lettres  ,  mais 
dans  les  20  années  de  l'enregiftrement.  Le 
confeil  a  décidé  que  ces  lettres  ne  font  pas 
fujétes  à  être  infinuées  dans  un  tems  fixe  , 
mais  feulement  ,  avant  l'enregiftrement  , 

tous 
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fous  peine  J'amende  ;  &  en  conféquence  ,  a 
ordonné  le  patentent  du  droit  d'infinuation. 
Autre  décifion  du  1 1  Février  i  7  S  °  > 
contre  le  marquis  de  Ryantz  ,  pour  lettres 
d'union  & jonftion  dejufiicesy  qui  ont  été 
regiftrées  en  la  chambre  des  comptes  ,  & 
qu'il  foùtenoit  n'être  pas  fujétes  à  l'infi- 
nuation ;  décidé  que  toutes  lettres  ,  dont 
la  publicité  ert  néceflane  ,  font  fujétes  à 
l'infinuation. 

Autre  décifion  du  confeil  du  1 8  Avril 
1  -  $0  ,  pour  lettres  obtenues  par  le  fieur 
Duhamel ,  portant  union  de  terres  roturiè- 
res à  un  fief  y  pour  ne  former  qu'un  feul 
corps  ;  &  pour  autres  lettres  obtenues  par 
le  fieur  le  Vicomte  ,  portant  union  de  deux 
fiefs  ;  l'on  foùtenoit  que  ces  lettres  n'é- 
toient  pas  fujétes  à  l'iniînuation.  La  déci- 
fion porte  que  la  queftion  de  l'infinuation 
ne  réfide  pas  dans  l'éfet  des  lettres  ,  qu'il 
fufit  de  favoir  fi  elles  doivent  être  enregis- 
trées &  fi  leur  publicité  eft  néceflaire  ; 
&  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  faut  qu'elles  foient 
infinuées  &  les  droits  paies. 

Décifion  du  confeil  du  7  Décembre 
1758,  qui  prononce  l'amende  encourue 
par  le  procureur  de  M.  de  la  Rochefou- 
cault,  duc  d'EftiiTac  ,  pour  avoir  fait  enre- 
gistrer les  lettres  d'érection  du  duché  d'Ef- 
tiflac  avant  l'infinuation. 

Lettres  d'état ,  s'expédient  au  grand 
fceau  en  faveur  des  personnes  employées 
au  fervice  de  l'état ,  comme  les  ambafla- 
deurs  &  envoies  ,  oficiers  généraux  &  au- 
tres orkiers  militaires  ,  à  l'éfet  de  fufpen- 
dre  pendant  iîx  mois  les  pourfuites  &  pro- 
cédures ,  dans  lefquelles  les  impétrans  font 
mtérefles.  Vo'U\  le  titre  j  de  l'ordon- 
nance de  1669. 

Les  lettres  d'état  ne  font  point  fujétes 
à  l'infinuation  ;  mais  ,  les  lettres  de  répi , 
&  les  arrêts  &  jugemens  de  furféance  gé- 
nérale y  font  afiujétis.  Voici  ces  diférens 
ïitres. 
,  Décifion  du  7  Septembre  1  7  3  9  ,  fur  le 
mémoire  de  M.  le  prince  de  Montauban  , 
'Tome  IL 
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qui  juge  que  les  lettres  d'état  ne  font  point 
fujétes  à  l'infinuation. 

Autre  du  ier  Décembre  1741  ,  en  fa- 
veur du  fieur  de  James ,  garde  du  Roi. 

Autre  du  2.  j  Janvier  1745  ,  en  faveu* 
du  fieur  le  Coq  de  la  Vallée ,  garde  du 
corps  ,  qui  ordonne  la  reftitution  du  droit 
perçu  à  Tours  ,  &  preferit  aux  fermiers  de 
défendre  cette  perception. 

Autre  du  9  Août  1745  ,  fur  mémoire 
de  M.  Dargenfon  ,  qui  fe  plaignoit  de  ce 
que  le  fermier  continuoit  à  faire  percevoir 
le  droit  d'iniinuation  des  lettres  d'état ,  & 
nommément  de  ce  que  le  commis  du  bureau 
de  Lefneven  en  Bretagne  ,  a  formé  cette 
demande  au  fieur  de  Varfe  ,  gendarme  de 
la  garde  ;  par  la  décifion  ,  il  eft  enjoint  au 
fermier  de  fe  conformer  aux  précédentes 
décifions. 

Lettres  de  légitimation  ,  font  celles 
par  lefquelles  le  Roi  légitime  un  bâtard. 
Sur  l'éfet  de  ces  lettres ,  voïei  ci-devant  , 
Légitimation. 

Les  lettres  de  légitimation  doivent  être 
infinuées  au  bureau  du  domicile  de  l'im- 
pétrant. Voïe\  les  règlemens  généraux 
raportés  ci-devant  ,  verb.  Lettres  d'an- 
nobliffement ,  qui  font  communs  pour  cet 
article. 

Le  droit  d'infinuation  en  eft  fixé  à  ioi 
liv.  pour  chaque  impétrant,  par  l'art.  19 
du  tarif  du  1 9  Septembre  1711. 

Décifion  du  confeil  du  8  Février  1753» 
qui  juge  qu'un  particulier  ,  qui  avoit  ob- 
tenu en  1  7  3  3  ,  des  lettres  de  légitimation 
infinuées  &  enregiftrées  à  la  chambre  des 
comptes  ,  mais  refufées  au  parlement ,  fau- 
te de  lui  être  adretTées  ,  doit  faire  infinuer 
&  païer  de  nouveau  le  droit  d'infinuation  , 
pour  le  duplicata  defdites  lettres  qu'il  a 
obtenu,  avec  l'adrefle  au  parlement.  Nota. 
Ce  n'étoit  pas  un  fimple  duplicata, puifqu'il 
avoit  été  perçu  un  droit  de  fceau  à  la  chan- 
cellerie ,  comme  pour  nouvelles  lettres. 

Décifion  du  7  Décembre  17*8,  qui 
prononce  l'amende  encourue  par  un  impé- 
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trant  de  lettres  de  légitimation  ,  &  par  Me 
Boquet,  procureur  au  parlement  de  Paris, 
pour  les  avoir  fait  enregiftrer  avant  l'infi- 
nuation. 

Lettres  de  naturalité ,  font  celles 
qui  font  accordées  aux  étrangers  ,  pour 
demeurer  en  France  ,  &  les  rendre  capa- 
bles de  tous  les  éfets  civils.  Voïez  Natu- 
ralité.VoïQZ  au((iAubain,§.  2  ,  tom.  i  , 
p.  236. 

1.  Ces  lettres  doivent  être  infirmées  au 
domicile  des  impétrans  ;  art.  1  7  de  l'édit 
du  mois  de  Décembre  1703. 

Vo'k\  les  règlemens  généraux  raportés 
ci-devant,  verb.  Lettres  d'annoblijjement, 
qui  font  communs  pour  cet  article. 

Le  droit  d'infinuation  des  lettres  de  na- 
turalité ,  eft  fixé  à  1 00  liv.  par  l'art.  1  o  du 
tarif  du  1 9  Septembre  1  7  2  2  ;  &  il  eft  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'impétrans  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  3  Avril 
1708  ,  à  la  difpofition  littérale  du  tarif, 
&  à  la  décifion  du  7  Septembre  1  7  2  7  , 
rendue'  au  fujet  de  lettres  accordées  au 
père  ,  à  la  mère  &  aux  enfans. 

L'infinuation  doit  être  faite  ,  comme  on 
l'a  obfervé,au  domicile  des  impétrans,  fui- 
vant  l'édit  de  1703  ;  voïe\  encore  la  déci- 
fion du  2 j  Novembre  17^7  ,  contre  le 
fieur  Gaillard,  habitant  à  Lyon  ,  qui  avoit 
fait  infinuer  à  Paris  en  1734,  fes  lettres 
de  naturalité  ;  décidé  que  le  droit  eft  dû 
à  Lyon  ,  &  qu'il  eft  non  recevable  à  répé- 
ter celui  païé  à  Paris  ,  à  caufe  du  laps  de 
tems  écoulé  depuis  le  paiement.  Autre  dé- 
cifion du  29  Mars  1749,  contre  André 
Coupet  réfident  à  Lyon  ,  qui  avoit  aufïi  fait 
infinuer  à  Paris  en  1 7  3  o  ,  fes  lettres  de 
naturalité. 

Décifions  des  2  Mars,  iCr  Mai  &  18 
Mai  1752,  contre  le  fieur  Duhalbert ,  le 
fieur  Pierfon  &  le  fieur  Bellec,  &  leurs 
procureurs  au  parlement  de  Paris  ,  pour 
avoir  fait  enregiftrer  des  lettres  de  natu- 
ralité avant  l'infinuation. 

Décifion  du  ier  Mars  1 7  j  3  ,  qui  débou- 
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te  le  père  Duany  irlandais  ,  religieu-v  aii- 
guftin  ,  afilié  au  grand  couvent  de  Paris  , 
de  fa  demande ,  tendante  à  faire  infinuer 
gratis  les  lettres  de  naturalicé  par  lui  ob- 
tenues à  l'effet  de  fon  admiflion. 

Autre  décifion  du  2  2  Mars  1  7  j  3  ,  con- 
tre le  fieur  Milelîeux  prêtre  irlandais ,  & 
fon  procureur  au  parlement  de  Paris  ,  pour 
avoir  fait  enregiftrer  des  lettres  de  natura- 
lité non  infinuées. 

Autre  du  2 1  Août  17^5,  contre  M. 
le  comte  de  Rochefort  &  la  comtefie  de 
Limauges ,  &  contre  Me  Legrand  leur 
procureur  ,  pour  pareil  enregiftrement. 

2.  Il  y  a  auflî  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  ,  qui  font  accordées  à  ceux 
qui,  après  avoir  femblé  abdiquer  la  patrie  , 
reviennent  en  France  ;  ils  n'ont  pas  befoin 
de  lettres  de  naturalité  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  étrangers  ;  mais  ,  il  leur  faut  des 
lettres  de  déclaration  ,  pour  purger  le 
vice  de  leur  longue  abfence.  Voieç  Bac- 
quet ,  traité  de  l'aubaine  ,  ch.  9  ;  &  le  dic- 
tion, des  arr.  verb.  Déclaration  ,  n.  9. 

Ces  lettres  font  fujétes  à  l'infinuation  y 
&  il  eft  dû  le  même  droit  que  pour  les  let- 
tres de  naturalité. 

Décifion  du  confeil  du  3  o  Juillet  1732, 
contre  George-Ernefte  Pecour  ,  né  à  Zell 
en  Allemagne  ,  de  père  &  mère  français  , 
dans  un  voïage  qu'ils  y  firent.  Jugé  que 
les  lettres  de  déclaration  par  lui  obtenues , 
font  fujétes  à  l'infinuation  ,  &  qu'il  eft  dû 
le  même  droit  que  pour  des  lettres  de  na- 
turalité. 

Décifion  du  31  Juillet  174 j,  contre 
les  fieurs  Hariflon  anglais  ,  qui  avoient 
obtenu  des  lettres  d'éxemtion  du  droit 
d'aubaine  ,  &  qui  prétendoient  qu'elles 
n'étoient  pas  fujétes  à  l'infinuation  ,  parce 
qu'elles  n'exigent  point  la  catholicité  ,  & 
qu'elles  ne  produifent  pas  les  autres  éfers 
des  lettres  de  naturalité.  Jugé  que  le  droit 
d'infinuation  eft  dû,  comme  pour  des  lettres 
de  naturalité ,  &  qu'il  eft  intéreflant  à  ceux 
qui  ont  obtenu  l'éxemtion  du  droit  d'au- 
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b.rfhe  ,  que  leurs  lettres  l'oient  inlinue'es. 

Déciiion  du  16  Décembre  1751,  qui 
déboute  Loùife  Roux  ,  fille  d'un  originaire 
français  établi  en  Savoye  ,  où  elle  eft  née  , 
de  fa  demande  en  reftitution  de  uo  livres 
perçues  pour  droit  d'infinuation  de  lettres 
par  elle  obtenues  en  la  grande  chancelle- 
rie ,  qui  la  déclarent  8c  avouent  pour  vraie 
&  naturelle  fujéte  &  régnicole. 

Lettres  denobleJJ'e  ,•  voïez  ci-devant, 
Lettres  d'annoblijjemem. 

Lettres  de  réhabilitation  de  noblejje  ; 
voïez  ci-devant,  Lettres  d'annoblijfement. 
Lettres  de  répi ,  font  celles  accor- 
dées, au  grand  fceau  ,  aux  débiteurs  qui, 
par  des  accidens  ,  ne  font  pas  actuellement 
en  état  de  païer  leurs  dettes. 

Elles  doivent  être  infirmées  au  domicile 
de  l'impétrant  ;  art.  8  &  1 7  de  l'édit  du» 
mois  de  Décembre  1703.  Et  cette  infi- 
nuation  doit  être  faite  avant  que  d'en  faire 
aucun  ufage  ,  conformément  aux  règlemens 
généraux  raportés  ci-devant,  verb.  Let- 
tres d'annoblijèment. 

L'art.  17  du  tarif  du  zç  Septembre 
172.1  ,  porte  que  ,  pour  chacune  lettre 
de  répi ,  arrêts  ,  jugemens  &  fentences  , 
portant  furféance générale, foit  qu'ils  foient 
accordés  par  S.  M. ,  ou  par  les  cours  & 
autres  jurifdittions  ,  il  fera  paie  20  liv. 
pour  le  droit  d'infinuation. 

A  l'égard  des  arrêts  de  furféance  ,  voïez 
Surféance. 

Lettres  d'union  &  jonction  de  juftices 
ou  de  fiefs  ;  voïez  Lettres  d'éretlion. 

LETTRES  de  diverfes  efpèces  ,  autres 
que  celles  des  chancelleries. 

Lettres  de  change  ,  font  difpen- 
fées  du  contrôle  par  les  règlemens ,  & 
notamment  par  l'art.  97  du  tarif  du  29 
Septembre  1712.  Mais,  il  faut  que  ce 
foit  véritablement  des  lettres  de  change  ; 
c'eft-à-dire  ,  qu'elles  foient  tirées  de  place 
en  place  ;  alors  ,  elles  font  éxemtes  de 
contrôle  ,  de  quelque  état  8c  qualité  que 
p.uiiîe  être  le  tireur. 
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Si  la  lettre  n'eft  pas  tirée  de  place  en 
place  ,  ou  fi  elle  ne  contient  pas  la  déllgna- 
tion  de  trois  perfonnes  :  favoir,  celui  qui 
tire  la  lettre  ,  celui  au  profit  de  qui  elle 
elle  eft  tirée ,  8c  celui  fur  lequel  elle  eft 
tirée  ,  elle  ne  peut ,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  être  confidérée  comme  lettre 
de  change  :  ce  n'eft  qu'un  billet  ou  pro- 
melTe ,  fujet  au  contrôle  dans  les  cas  ou 
les  autres  billets  y  font  aflujétis. 

Déciiion  du  confeil  du  3  1  Décembre 
1722,  qui  juge  qu'une  prétendue  lettre 
de  change,  qui  n'eft  pas  tirée  de  place  en 
place,  S>l  dont  le  tireur  n'eft  pas  marchand  , 
ne  tient  lieu  que  d'un  billet  ou  promefle 
fujets  au  contrôle. 

Les  billets  portant  promefle  de  fournir 
letttes  de  change ,  font  fujets  au  contrôle 
comme  tous  autres  billets.  Décifions  du 
confeil  des  7  Mai  1729  ,  contre  les  fieurs 
Rochet ,  8c  8  Juillet  1730,  contre  les 
fieurs  Defprés  de  Chambli  ;  autre  du  2  2 
Mai  1  7  3  4  ,  qui  condamne  Guibert ,  huif- 
fier  à  verge  au  châtelet  de  Paris,  en  l'amen- 
de ,  pour  s'être  fervi  d'une  promefle  de 
fournir  lettre  de  change  ,  avant  que  ladite 
promefle  fut  contrôlée. 

Décifion  du  confeil  du  10  Août  1727, 
contre  le  fieur  Forien  ,  receveur  des  tail- 
les à  Poitiers  ,  qui  juge  fujéte  au  contrôle 
une  mifllve  ,  par  laquelle  celui  fur  lequel 
une  lettre  de  change  eft  tirée  ,  mande  à 
celui  auquel  en  eft  dû  le  montant  ,  qu'il 
peut  la  regarder  comme  acceptée  &c  qu'il 
la  fera  entrer  dans  fes  arrangemens. 

Autre  décifion  du  16  Avril  1723  ,  con- 
tre le  fieur  Allard  ,  qui  juge  qu'une  mifllve, 
par  laquelle  on  aceufe  la  réception  de 
3000  liv.  en  lettres  de  change  dont  ou 
promet  crédit ,  eft  fujéte  au  contrôle  fur 
le  pié  de  la  fomme  qui  en  eft  l'objet. 

Décifion  du  confeil  du  4  Octobre  1 7  2  3  , 
qui  juge  que  la  lettre  d'un  négociant ,  par 
laquelle  il  promet  d'acquiter  pour  6600 
liv.  de  lettres  de  change  tirées  fur  lui ,  eft 
fujéte  au  contrôle. 
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Décifion  du  16  Février  1731  >  contre 
îe  fieur  Moraine  ,  qui  juge  ie  droit  de  con- 
trôle bien  perçu  pour  une  reconnaiflance 
de  remife  de  lettre  de  change  ,  &  pour 
l'endoflement  de  cette  reconnaiflance. 

Autre  décifion  du  n  Septembre  1733,. 
au  fujet  d'une  reconnaiflance  ,  portant  obli- 
gation de  païer  la  valeur  d'une  lettre  de 
change  après  l'avis  de  paiement ,  laquelle 
reconnaiflance  a  été  négociée  &  endoflee 
de  deux  ordres  ;  jugé  qu'il  a  été  légitime- 
ment perçu  trois  droits  de  contrôle  ,  la 
reconnaiflance  n'étant  confidérée  que  com- 
me une  obligation  fimple  ,  &  les  ordres 
comme  des  tranfports. 

Décifion  du  17  Juillet  1741  ,  qui  juge 
que  des  billets  purs  &  fimples  ,  faits  par  un 
banquier  au  receveur  général  des  fermes 
de  Rouen ,  font  fujets  au  contrôle ,  fans 
avoir  égard  à  l'objection  que  ces  billets  n'a- 
voient  été  faits  que  pour  être  convertis  en 
lettres  de  change  ;  d'ailleurs  ,  quand  bien 
même  cette  claufe  auroit  été  exprimée  ,  les: 
billets  n'auroient  pas  moins  été  fujets  au 
contrôle  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  lettres 
de  change  qui  en  foient  éxemtes  ,  &  que 
les  promettes  de  fournir  ces  lettres  y  font 
fujétes. 

Décifion  du  confeil  du  2  3  Novembre 
3751  ,  fur  mémoire  du  findic  des  mar- 
chands de  Limoges  ,qui  juge  qu'une  lettre 
de  change  pour  fol  de  de  compte  ,  n'eft  pas 
fujéte  au  contrôle  ,  parce  que  ces  termes 
ne  conftituent  pas  un  compte  ,  quand  mê- 
me ils  le  fupoferoient. 

Autre  décifion  du  confeiî  du  1  8  Sep- 
tembre 17Ï4J  qui  réforme  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Languedoc ,  &  juge 
que  des  mandemens  ou  refcriptions ,  tirés 
par  le  fermier  des  équivalens  fur  le  rece- 
veur de  ces  droits  à  Touloufe  ,  font  fujets 
au  contrôle.  M.  l'intendant  avoit  jugé  le 
contraire  ,  fur  le  prétendu  fondement  que 
ces  mandemens  avoient  la  forme  &  le  ca- 
ractère de  lettres  de  change  ,  puifqu'ils 
fréfentent  un  tireur  négociant  &  homme 


L  E  T 

d'affaires  ,  un  terme  de  paiement ,  une  va- 
leur reçue  ,  une  diférence  de  place  &  des 
endoflemens.  Mais  ,  il  ne  s'agifîbit  que  de 
mandemens  purs  &  fimples  ,  qui  n'empor- 
tent point  la  contrainte  par  corps. 

Lettres  de  maîtrife  des  arts  6* 
métiers  ,  accordées  par  les  Juges  de  poli- 
ce &  autres  ,  font  fujétes  au  droit  de  petit- 
fcel ,  fur  le  pie  de  2  5  fols.  Décifion  du; 
confeil  du  2  j  Mai  1753.  Voïez  Réception 
es  arts  &  métiers. 

Lettres  mijjlves  ,  font  fujétes  au. 
contrôle  comme  tous  autres  actes  fous- 
fignatures  privées  ,  avant  que  de  pouvoir 
former  des  demandes  en  conféquence  ,  ou 
de  les  faire  fignifier  ,  ou  d'en  tirer  aucune 
induction  active  en  juftice  ou  par  acte 
public. 

•  Mais  ,  elles  n'y  font  point  fujétes  lors- 
qu'elles ne  font  produites  que  par  excep- 
tion. Voïez  Aftes  fous-Jignaturesprivéesy 
§.  7  ,  n.  4  ,  tom.  1  ,  page  48. 

En  général ,  les  lettres  miffives  ne  font 
pas  obligatoires  :  fi  quelqu'un  écrit  à  un 
autre  de  lui  faire  un  prêt ,  la  lettre  n'obli- 
ge point  celui  qui  l'a  écrite  ,  parce  qu'elle 
ne  prouve  point  que  le  prêt  ait  été  fait  : 
elle  prouve  feulement  que  l'on  a  demandé  à 
emprunter  ,  Se  ce  n'eft  point  aflfez.  Voie-^ 
ce  qui  a  été  obfervé  fur  les  droits  de  "con- 
trôle de  femblables  lettres  ,  verb.  AB.es 
Jimples  ,  tom.  1  ,  page  69. 

Par  décifion  du  confeil  du  1 3  Juin 
1 7  3  6  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  con- 
trôle d'une  lettre  miffive  ,  par  laquelle  on 
aceufe  à  une  perfonne  que  {es  marchandifes 
ont  été  vendues  tel  prix  ,  eft  dû  fur  l'ob- 
jet entier  du  produit;  &  cela  ,  parce  qu'une 
femblable  lettre  forme  un  titre  pour  répéter 
le  prix  des  marchandifes. 

Lettres  de  voiture  ;  l'art.  60  du 
tarif  du  29  Septembre  1722,  porte  que , 
pour  le  droit  de  contrôle  des  lettres  de 
voiture  ,  il  fera  paï'é  5  fols  pour  chaque 
perfonne  à  qui  l'envoi  fera  fait.  Voie? 
l'arrêt  du  confeil  du  29  Août  172  1  ,  qui. 
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prononce  diférentes  peines  contre  des  ju- 
ges-confuls  ,  pour  avoir  jugé  qu'une  L-rtre 
de  voiture  n'étoit  pas  fujéte  au  contrôle  ; 
il  eft  raporté  verb.  Aftes  fous-fignatures 
privées  ,  §.  3  ,  tom.  i  ,  page  36. 

LIBELLE,  ou  explication  des  mo- 
tifs 6c  des  conclurions  d'une  demande  ju- 
diciaire ;  tous  les  exploits  de  demande 
doivent  être  libellés  ,  en  y  faifant  mention 
des  titres ,  en  vertu  defquels  ils  font  faits. 
Voit\  aAes  fous-iignatures  privées,  %.  8, 
tom.   1  ,  page  49. 

LICITATION,  eft  un  mode  dépar- 
tage ,  introduit ,  pour  faire  cefler  la  pro- 
priété commune  &  indivife  de  biens ,  qui 
ne  peuvent  pas  facilement  être  partagés. 

1.  La  licitation  a  donc  lieu  entre  co- 
héritiers ou  copropriétaires  ;  il  fufît  que 
les  biens  communs  ne  puiflent  fe  partager 
commodément ,  (  *  )  pour  que  la  licitation 
qui  en  eft  faite  ne  foit  fujéte  à  aucuns  droits 
feigneuriaux  ,  pourvu  néanmoins  que  les 
biens  reftentàl'un  de  ceux  qui  en  étoient 
propriétaires  dans  le  principe,  encore  qu'il 
ait  été  admis  des  étrangers  à  enchérir. 

Mais  ,  fi  les  biens  font  ajugés  à  un  étran- 
ger ,  c'eft-à-dire ,  à  celui  qui  n'y  avoit 
aucun  droit,  lorfqu'ils  étoient  pofledés  en 
commun  ,  c'eft  une  acquifition  qu'il  fait , 
&  il  doit  les  lods  6c  ventes  de  la  to- 
talité. 

S'ils  font  ajugés  à  celui  qui  n'y  avoit 
droit  qu'en  qualité  d'acquéreur  de  la  por- 
tion de  l'un  des  copropriétaires  origi- 
naires ,  cet  adjudicataire  doit  les  droits 
feigneuriaux  des  portions  dont  il  devient 
propriétaire ,  par  le  moïen  de  l'adjudica- 
tion ,  indépendamment  des  droits  qu'il  a 
dû  païer  pour  l' acquifition  de  la  première 
portion  ;  enforte  qu'il  doit  les  lods  de 
la  totalité. 

L'on  juge  même  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  que  fi  la  licitation  eft  faite  entre 
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le  cohéritier  6c  le  tiers-  acquéreur  ,  les 
lods  font  dus  ,  foit  que  l'adjudication  foit 
faite  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Dupleffis  dit  que  ,  quand  l'un  des  co- 
héritiers a  vendu  fa  part  indivife  de  l'hé- 
ritage à  un  étranger  qui  provoque  enfuite 
la  licitation  ,  en  ce  cas  les  droits  feioneu- 
riaux  en  font  dûs  de  la  moitié  ;  foit  que 
l'étranger  s'y  rende  adjudicataire ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3 1  Janvier  1 6  3  7  ; 
foit  le  cohéritier  licitant  avec  lui  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  (  du  parlement  de 
Paris  )  du  1 1  Janvier  1639  :  car  ,  en  ce 
cas  ,  s'ils  fe  trouvent  copropriétaires ,  ce 
n'eft  point  par  aucune  aflbciation  ou  com- 
munauté introduite  par  la  difpofition  de 
la  loi  ou  de  l'homme  ,  du  moins  qui  ait 
été  forcée  ab  initio  ;  traité  <\es  cenfives , 
liv.  z  ,  ch.  z  ,  fed.  1  ;  voïeç  encore  les 
arrêts   de  1640  6c  1749,  ci  après. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 3 
Décembre  1640,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  du  prévôt  de  Paris,  entre  Chan- 
latte  apellant ,  6c  le  receveur  du  domaine, 
qui  juge  que  les  lods  6c  ventes  font  dus 
d'une  licitation  entre  un  cohéritier  pro- 
priétaire de  moitié  des  biens  à  titre  fuc- 
ceffif ,  6c  un  tiers  acquéreur  de  celui  au- 
quel l'autre  moitié  étoit  échue  ,  ladite  li- 
citation faite  en  faveur  du  cohéritier.  Bafn. 
fur  l'art.  171  de  la  coutume  de  Norman- 
die ;  Jour,  des  aud.  Soef. ,  tom.  1 ,  cent.  i, 
ch.  Z4  ,  6c  rec.  de  jurifp.  verb.   lods. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  29  Mai  1699  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'é- 
toit point  du  de  droits  feigneuriaux  pour 
une  licitation  volontaire  de  biens  que  le 
feigneur  foûtenoit  que  l'on  avoit  pfy  faci- 
lement partager. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ier  Sep- 
tembre 17Z4,  confirmatif  d'une  fentence 
du  bureau  des  finances  d'Orléans  ,  par  la- 
quelle le  receveur  général  des  domaines 


(  •  )  Il   n'eft  pas   néceflairc    qu'il  y    ait   impofTioilité  de   partager   les  biens  :  il    fufît  que   les  propriétaires 
trouvent  de  la  dificuUé  à  le  faire  commodément  &  convenablement  :  vo'Uf  les  arrêts  raponés  iur  cet  article. 
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avoit  été  débouté  de  fa  demande  des  lods 
&  ventes  de  la  licitation  d'un  fief,  faite 
devant  notaires  ,  entre  les  légataires  du 
nommé  Ménager  &  fa  femme  ,  qui  avoient 
acquis  ce  fief  pendant  leur  mariage. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
3  Mai  1730,  qui  a  jug4  que  les  lods 
font  dus  pour  la  licitation  d'une  maifon 
ajugée  à  Pierre  Warin  ,  copropriétaire 
pour  un  quart ,  comme  héritier  de  fon  père, 
qui  en  avoit  fait  l'acquifition  de  l'un  des 
copropriétaires  ab  initio. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24 
Mars  1753,  qui  a  réformé  une  fentence 
de  la  jurifdi&ion  temporelle  de  l'arche- 
vêché de  Paris  ,  par  laquelle  il  avoit  été 
jugé  qu'il  étoit  dû  lods  à  M,  l'archevê- 
que ,  pour  une  licitation  faite  devant  no- 
taires ,  de  deux  maifons  ,  prétendant  que 
la  licitation  avoit  dû  être  faite  en  juftice , 
ôç  que  le  partage  étoit  facile. 

Par  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  6  Mars  1734»  la  veuve  du  fieur  le 
Gendre  a  été  condamnée  à  païer  au  re- 
ceveur général  des  domaines,  les  lods  & 
ventes  d'une  maifon  à  Paris  ,  quai  des  mor- 
fondus ,  dans  la  cenfive  du  Roi  ,  prove- 
nante des  propres  de  fon  mari ,  dont 
elle  avoit  acquis  une  portion  de  l'un  de 
fes  fils  ;  &  enfuite  elle  étoit  reftée  ad- 
judicataire ,  par  licitation ,  des  portions 
des  autres  enfans  ,  moïennant  le  prix  fti- 
pulé  ,  en  déduétion  de  fes  créances.  Cet 
arrêt  eft  fondé  fur  ce. qu'elle  étoit  étran- 
gère aux  propres  du  père  ,  Se  qu'elle  n'é- 
toit  pas  propriétaire  ab  initio  ,  ne  l'étant 
devenue  que  par  l'acquifition  de  la  portion 
d'un  de  (es  enfans.  Vo'U\  le  traité  des 
fiefs  de  Guyot,  vol.  1  ,  page  44  ,  &  le 
recueil  du  domaine. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
i  1  Juin  1736,  qui  condamne  le  fieur  Pe- 
richard  à  païer  à  M.  l'archevêque  de  Paris 
les  lods  &  ventes  du  quart  d'une  maifon  , 
qui  lui  a  été  ajugée  par  licitation  entre  lui 
comme  acquéreur  des  trois  quarts ,  dont 
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il  avoit  paie  les  lods ,  &  le  propriétaire 
de  l'autre  quart.  Vdiz\  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot ,  vol.  1 ,  page  46  ,  où  il  cite 
deux  autres  arrêts  femblables  des  3 1  Jan- 
vier 1637,  contre  Sebaftien  Genty  &  celui 
rendu  contre  Pierre  Warin. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
22  Août  1749  ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence de  la  chambre  du  domaine  du  5  Août 
1744  >  9ui>  en  expliquant  l'article  80  de 
la  coutume  de  Paris  ,  a  jugé  que  les  licita- 
tions  faites  entre  un  héritier  &  un  tiers- 
acquéreur  des  droits  d'un  autre  cohéri- 
tier ,  font  fujétes  aux  droits  feigneuriaux, 
lorfque  l'héritier  demeure  ,  par  l'événe- 
ment de  la  licitation  ,  propriétaire  de  la 
portion  qui  avoit  été  acquife  par  l'étranger. 
Il  s'agiflbit  d'une  maifon  à  Paris  ,  pro- 
venante de  la  fuccefifion  de  Robert  Vitry  , 
échue  à  fes  deux  enfans;  Michel  Defchamps, 
aïant  acquis  la  moitié  indivife  de  l'un  d'eux, 
dont  il  païa  les  lods  ,  la  licitation  fut  pro- 
voquée par  Marie  Vitry  ,  propriétaire  ab 
initio  de  la  moitié  ,  comme  fille  de  Robert; 
&  la  maifon  lui  fut  ajugée  ,  à  titre  de  li- 
citation, par  fentence  du  châtelet  en  1729; 
fur  la  demande  formée  en  1744  ,  des  ^°^s 
de  la  moitié  acquife  par  cette  licitation, 
Robert  Vitry ,  héritier  de  ladite  Marie  , 
foûtenoit  qu'il  n'en  étoit  pas  dû  ,  lorfque 
l'adjudication  étoit  faite  à  l'un  des  héri- 
tiers ,  propriétaire  ab  initio  ,  qui  ne  de- 
voit  pas  foufrir  de  ce  que  fon  coproprié- 
taire au  même  titre  ,  avoit  vendu  fa  por- 
tion à   un  tiers. 

2.  Du  droit  de  contrôle;  l'article  59  du 
tarif  du  29  Septembre  1722  ,  porte  que, 
pour  les  licitations  entre  copropriétaires  , 
le  droit  de  contrôle  fera  paie  fur  le  pié 
réglé  par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif. 

Ce  droit  doit  inconteftablement  être 
perçu  fur  la  totalité  des  biens  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  licitation;  c'eft-à-dire,  fur  ceux 
ajugés  &  fur  ceux  dont  l'adjudicataire  étoit 
déjà  propriétaire.  La  licitation  eft  un  mo- 
de ,  une  efpèce  de  partage  ,  dont  le  droiç 
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de  contrôle  eft  dû  ,  comme  pour  un  par-  le  volonté  des  parties  ,  <|ui  n'ont  pas  pu  le 
tage ,  fur  la  valeur  entière  de  tousles  biens,  faire  valablement  par  devant  notaires.  Dé- 
parée qu'en  éfet ,  tous  les  biens  font  licites,  cilion  du  confeil  du  10  Août  1757;  voïcz 

Décilion  du  confeil  du  1  3  Juillet  1  7  j  7  ,  Aflcs  judiciaires  ;  &  Actes  volontaires  , 

qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten-  tom.  1  ,  page  St. 

dant  de  Bourgogne,  en  ce  que  ,  par  icelle  ,  3 .  Le  droit  de  centième  denier  eft  tou- 

il  avoit  été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  jours  du  des  portions  acquifes  par  une  lici- 

d'une  licitation  faite  entre  les  héritiers  du  tation  ,  foit  qu'elle  foit  faite  entre  cohéri- 

fieur  Michel,  curéde  Lazy  ,  n'étoit  du  que  tiers  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatéra- 

fur  la  portion  ajugée  ;  en  conféquence,  le  le  ,  foit  entre  copropriétaires  ou coaffeciés; 

confeil  a  décidé  que  le  droit  eft  dû  fur  la  parce  que  ce  droit  ne  fe  règle  pas  comme 

totalité  des  biens.  les  droits  feigneuriaux  &  qu'il  eft  dû  à  tou- 

II  s'élève  quelquefois  des  ditîcultés  fur  tes  mutations  de  biens  immeubles. 
ïa  nature  des  ailes,pour  en  liquider  le  droit  L'article  6  de  la  déclaration  du  Roi  du 
de  contrôle  ,  en  prétendant  que  des  actes  zoMars  1  7 08, comprend  les  licitations  en- 
faits  en  forme  de  ceflion  d'une  portion  de  tre  héritiers,  copropriétaires  Se  coaflbciés, 
biensindivis  ,  doivent  être  confulérés  corn-  au  nombre  des  actes  fujets  au  droit  de  cen- 
me  licitation:  ii  les  biens  apartiennent  à  tième  denier  ;&,  en  conféquence,  il  a  été 
diférens  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  la  jugé  par  décilion  du  confeil  du  3  Août 
ceffion  d'une  portion  par  l'un  deux  à  tous  1  7  1  <;  ,  article  1 z  ,  que  le  droit  eft  dû  poul- 
ies autres  ,  ou  à  un  cohéritier  feulement ,  les  licitations  entre  héritiers  en  ïigne  direc- 
ne  peut  être  confidérée  que  comme  iimple  te  ,  comme  en  ligne  collatérale, 
ceffion  ,  dont  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  L'éxemtion  du  droit  de  centième  denier, 
que  fur  le  prix  feulement  ;  c'eft  un  acte  dont  jouïflent  les  héritiers  en  ligne  directe  , 
préparatoire  au  partage  ou  à  la  licitation  eft  feulement  pour  les  biens  qui  leur  paffent 
que  les  autres  copropriétaires  feront  en-  en  cette  qualité  à  titre  fucceffif ,  enforte 
tr'eux,  pour  faire  ceffer  l'indivis  qui  fublif-  que  tous  les  arrangemens  fubféquens  qu'ils 
te  encore.  peuvent   faire  pour  tranfmettre  la  portion 

Mais  ,  lorfque  ,  par  acte  fait  en  forme  de  de  l'un  à  l'autre  ,    en  tout    ou   partie  , 

ceflion  de  tous  droits  fucceffifs  ,  l'indivis  opèrent  une  mutation  de  propriété,  qui  eft 

cefTe  abfolument ,  &  que  l'un  devient  feul  inconteftablement  fujéte  au  droit  de  centiè- 

proprietaire  de  la  totalité  des  biens,  l'acte  me  denier,  en  conformité  de  la  déclaration 

eft  réputé  partage  ou  licitation  ;  il  eft   en  de  1708. 

conféquence    éxemt    de    droits    feigneu-  Par   arrêt  du    confeil  du   7  Novembre 

riaux,  quels  que  foient  les  termes  qui   s'y  17  16  ,  le  fieur  de  Montrayé  a  été  con- 

trouvent  employés  ;  c'eft  le  premier  afte  damné  à  païer  le  centième  denier  des  deux 

pour  faire  fortir  les  biens  de  la  communau-  tiers  du  prix  d'une  licitation  faite  entre  lui 

té  :  il  tient  lieu  de  partage  ,  &  le  droit  de  &  fes  neveux,  des  biens  de  la  fucceflJon  de 

contrôle  en  eft  dû  fur  la  totalité  des  biens,  fon  père  ,  dans  laquelle  il  étoit  fondé  pour 

comme  pour  partage  ou  licitation.  un  tiers. 

Si  la  licitation  a  été  faite  forcément  en  Par  autre   arrêt    contradictoire  du   28 

juftice  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de   biens  de  Mars  17  zi  ,  le  fieur  de  Lannion  a  été  con- 

mineurs  ,  ou  lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  damné  à  païer  le  droit  de  centième  denier 

les  copropriétaires ,  elle  n'eft  pas  fujéte  au  de  la  moitié   du  prix  d'une  terre  qui   ne 

contrôle;  parce  que,  dans  ce  cas  ,  c'eft  un  pouvoit  fe  partager ,  provenante  de  lafuc- 

acte  judiciaire  ,  qui  n'a  pas  pour  bafe  la  feu-  ceffion  de  fon  père  ,  dont  il  étoit  héritier 
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tion. 
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.pour  moitié  ;  laquelle  terre  lui  a  ete  aju- 
gée  en  entier  par  la  licitation  faite  entre  lui 
&  Tes  frères. 

Vdk\  encore  les  décidons  des  1 4  Mai 
1719,31  Oftobre  1 7  3  3  >  l6  Janvier 
1  734  ,  &  autres  ,  qui  ont  pareillement  ju- 
gé que  le  centième  denier  eft  dû  pour  li- 
citation de  biens  entre  cohéritiers  en  ligne 
dire&e. 

Si  la  licitation  eft  au  profit  d'un  étranger , 
le  droit  de  centième  denier  eft  dû  de  la 
totalité  des  biens  dont  il  devient  proprié- 
taire par  cette  licitation. 

Si  les  biens  font  ajugés  à  un  coproprié- 
taire ,  il  faut  diftraire  fa  portion  ,  parce  qu'il 
ne  fe  fait  de  mutation  àfon  égard  que  du  fur- 
plus  ,  encore  bien  qu'il  ait  été  admis  des 
étrangers  à  enchérir  ;  cela  ne  change  rien  à 
l'efTence  de  l'afte  ,  qui  ne  produit  de  mu- 
tation éfeétive  ,  que  des  portions  dont 
l'adjudicataire  n'étoit  pas  précédemment 
propriétaire. 

Si  le  cohéritier  adjudicataire  par  licita- 
tion ,  d'un  bien  qui  ne  pou  voit  fe  partager, 
n'eft  tenu  de  rien  débourfer  ,  &  qu'il  foit 
feulement  dit  qu'il  prendra  d'autant  moins, 
jufqu'àconcu-rence  du  prix  de  la  licitation, 
dans  les  autres  biens  de  la  fucceflîon  ,  il  ne 
«Vit  aucun  droit  de  centième  denier  ,  par- 
ce qu'il  n'acquiert  rien  &  que  fes  cohéritiers 
fe  rempliront  jufqu'à  la  même  concurrence 
dans  les  biens  communs. 

Décifion  du  2  3  Juin  1 7  3 1  ,  qui  juge 
qu'il  n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour 
licitation  faite  à  un  cohéritier  ,  à  la  charge 
de  moins" prendre  dans  les  meubles  de  la 
fucceiTion. 

Autre  décifion  du  1  f  Septembre  1731, 
qui  juge  que  le  tiers-acquéreur  d'un  quart 
de  biens  indivis  ,  qui  devient  adjudicatai- 
res du  furplus  par  licitation  ,  ne  doit ,  pour 
raifon  de  cette  licitation  ,  que  le  centième 
denier  des  trois  quarts  des  biensfeulement. 

Décifion  du  16  Janvier  17  34,  qui  juge 
que  ,  pour  une  licitation  faite  à  l'un  des  en- 
fans  ,  moïennant  une  fomme  imputée  pour 
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partie  de  fes  droits  &  pour  acquiter  tes 
dettes  de  la  fucceffion  du  père  ,  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  ,  à  la  feule  dif- 
tradion  de  la  portion  qui  apartenoit  à  l'ad- 
judicataire. 

Autre  décifion  du  19  Février  1757» 
pour  licitation  entre  deux  frères,  à  l'un  def- 
quels  tous  les  biens  reftent  à  la  charge  de 
païer  une  rente  à  l'autre.  Décidé  que  le 
centième  denier  eft  dû  de  la  portion  acquife. 

Décifion  du  9  Mars  1  7  3  7  ,  pour  lici- 
tation faite  à  l'un  des  cohéritiers  pour  u» 
quart  ,  mais  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccef- 
fion ;  il  prétendoit  ne  devoir  le  centième 
denier  que  des  trois  quarts  du  prix  ,  &  il 
a  été  décidé  qu'il  devoit  le  païer  de 
la  totalité  ,  parce  qu'il  n'étoit  propriétaire 
d'aucune  portion  ,  mais  feulement  créan- 
cier ,  &  que  par  conféquent ,  il  y  a  muta- 
tion de  propriété  de  la  totalité  en  fa  fa- 
veur ,  par  la  licitation  ,  moïennant  le  prix 
qu'il  eft  tenu  de  païer. 

Autre  décifion  du  1  o  Août  1737,  con- 
tre  Anne  Decop  ,  pour  licitation  de  partie 
des  biens  d'une  fucceffion  collatérale  ,  dans 
laquelle  elle  étoit  cohéritière  pour  un 
quart;  elle  a  enfuite  raporté  les  trois  quarts 
du  prix  lors  du  partage  qui  a  été  fait  des 
autres  biens.  Elle  prétendoit  ne  point  de- 
voir de  centième  denier  pour  la  licitation  , 
attendu  que  ,  par  cet  afte  ,  elle  n'étoit  pas 
remplie  de  fa  portion  héréditaire  dans  la 
totalité  des  biens  ;  la  décifion  la  condamne 
à  païer  le  centième  denier  des  trois  quarts 
du  prix  de  cette  licitation. 

Autre  décifion  du  m  Février  1738, 
pour  licitation  faite  entre  deux  frères  de 
biens  de  conquêts  à  eux  abandonnés  par 
leur  mère,  pour  les  remplir  de  la  fucceffion 
paternelle  ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire 
de  païer  la  dot  de  la  fœur.  Jugé  que  le 
centième  denier  eft  dû  de  la  moitié. 

Autre  décifion  du  confeil  du  10  Juillet 
1745  ,  contre  les  lieurs  Michelin  &  Bu- 
quet  héritiers  ,  l'un  aux  propres  paternels 
6k  aux  acquêts  ,  &  l'autre  aux  propres  ma- 
ternels 
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ternels  de  Gabrielle  Kouileau  ;  toute  la  mïjjlon  contenant  partage  6cc.  pagc/ij. 
fuccefTion  conûfte  en  deux  maifons  ,  dans  Dédiions  du  confeil  <\ts  6  Décembre 
chacune  defquelles  l'un  6c  l'autre  avoit  17*3  6c  1  z  Septembre  1754,  contre  le 
parc.  Ils  font  licitation  ,  par  laquelle  l'une  iieur  Gazon  ,  au  fujet  d'une  licitation  faite 
des  maifons  elt  portée  à  1 1000  !iv.  ôc  l'au-  entre  lui  6c  les  autres  héritiers  8c  légatai- 
re à  6000  liv.  ,  ils  relient  propriétaires  res  univerfels  du  fieur  Galpin  ,  par  la- 
chacun  d'une  de  ces  maifons  ,  en  païant  quelle  ,  ledit  lieur  Gazon  eft  refté  proprié- 
par  l'un  1000  liv.  à  l'autre.  Le  fermier  taire  de  tous  les  biens  meubles  &  immeu- 
dit  que  c'eft  une  double  licitation  6c  de-  blés  ,  à  la  charge  de  toutes  les  dettes , 
mande  à  chacun  le  droit  de  centième  de-  &c  en  outre  de  païer  à  chacun  des  huit 
nier  de  la  portion  qui  ne  lui  apartenoit  pas  autres  cohéritiers  8c  légataires  une  fomme 
originairement  dans  la  maifon  dont  il  eft  de  z 500  liv.  ;  il  prétendoit  ne  pas  devoir 
refté  propriétaire  ;  ils  offrent  de  païer  ce  de  centième  denier  ,  parce  que  ,  y  aïant  des 
droit  fur  le  pie  de  1  ooo  liv.  feulement  ;  &  immeubles  8c  des  éfets  mobiliaircs  en  meu- 
la  décifion  porte  que  le  droit  efl:  du  ;  cela  blés  6c  en  argent ,  chacun  avoit  pu  fe  con- 
n'eft  pas  clair  ;  mais  ,  je  croi  que  le  droit  tenter  d'une  fomme.  Décidé  que  le  droit 
n'étoit  du  que  fur  les  1000  liv.  de  centième  denier  eft  du  pour  huit  neu- 

Décilîon  du  1  1  Mars   1  7  y  j  ,  contre  le  vièmes  de  la  totalité  des  immeubles  ,  fur  le 

fieur  Germain,  orfèvre  à  Paris  ;  Cas  père  &  pié   de  l'eftimation  faite  par  l'acte, 

mère  avoient  acquis  une  maifon  ,  qui  fai-  Décifion  du  confeil  du  1  7  Avril  1 7  <  c  , 

foit  le  feul  immeuble  de  leur  communauté  ;  fur  mémoire  de  M.  Foffeyeux  ,  confeiller 

après  la  mort  du  père  ,  il  a  été  convenu  au  chàtelet ,  cohéritier  pour  un  quart  dans 

entre  la  mère   6c   les  cinq  en  fans    que  la  une  fucceftion  ,  dont  il  dépendoit  trois  mai- 

maifon  feroit  licitée  ,  &  que  l'adjudicataire  fons  ;  il  en  a  été  licite  une  ,  qui  lui  a  été 

garderait  le  prix  ,  dont  il  païer  oit  l'intérêt  ajugée  moïennant  uojo  liv.  ;  il  a  dit  que 

à  raifon  du  denier  zo  à  la  mère  ,  en  dé-  l'acte  n'efl  que  déclaratif  en  fa  faveur  de 

duciion  de  fes  reprifes.     Sur   la  demande  cette   maifon  en  déduction   de  Jbn   quart 

du  centième  denier,  le  fieur  Germain  ad-  dans  le  tout  ,  montant  à   1 3460   liv. ,  8c 

judicataire,  prétendoit  diirraire  un  dixiè-  que ,  lors  du  partage  définitif,  il  fera  fait 

me    pour   fa  portion    comme  cohéritier  ,  compenfation  du   prix  de   l'adjudication  ; 

6c  il  a  été  jugé  que  le  droit  e(>  dû   de  mais  ,  cela  n'étant  pas  ftipulé  dans  l'acte  , 

la  totalité    du   prix  ,    parce   qu'en   é&t ,  il  s'enfuit  que  chacun  des  cohéritiers  a  une 

s'il  avoit  été  propriétaire  d'un  dixième  du  action  contre  lui  pour  répéter  fon   quart 

prix  ,  il  n'auroit  pas  païé  l'intérêt  de  ce  du  prix  ;  en  conféquence  ,  il  a  été  décidé 

prix  entier  ;  ainli  ,  la  décifion  eft  d'autant  que  le    centième  denier  eft  dû  des  trois 

plus  iufte  ,  qu'elle  ne  l'affujétit  au  centième  quarts. 

denier  que  fur  le  prix  qu'il  paie  réellement  Décifion  du  6  Mai  1756,  contre  la  de- 

pour    devenir  propriétaire  de  la  portion  moifelle  Crofhier  ;  elle  avoit  acquis  un  ter- 

de  fa  mère  6c  de  celles  de  fes  cohéritiers,  rein  conjointement  avec  un  particulier  ,  6c 

Décifion  du   n  Avril   1753»  qui  ju^e  ilsyont  fait  conftruire  desbâtimens;  elle  elt 

que  des  enfans  démillionnaires  ,  qui ,  par  enfuite  demeurée  adjudicataire  du  tout,  par 

l'acte  de  démilTion  même  ,  font  la  licitation  licitation  ,  moïennant  un  prix  6c  à  la  char- 

àss  biens  entr'eux  ,  ne  doivent  qu'un  feul  ge  des  rentes  qu'ils  avoient  confUtuées  en 

droit  de  centième  denier   defdits    biens  ,  empruntant  pour  bâtir.   Décidé  que  le  cen- 

parce  que  le  tout  étant  fait  par  un  même  tième  denier  eft  du  fur  la  moitié  du  prix 

acte  ,  il  n'y  a  qu'une  mutation.  Voiez  De'-  6c  des  charges. 
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Autre  décifion  du  confeil  du  28  Juillet 
1756,  contre  la  dame  Comnet ,  au  fujet 
d'une  licitation  faite  entr'elle  6c  le  fieur 
Dupleflis  fon  frère ,  d'une  maifon  prove- 
nante de  la  fucceffion  de  leur  oncle ,  laquelle 
eft  demeurée  à  ladite  dame  ,  fur  le  pie  de 
1 5  o o o  o  livres  ;  &  comme  elle  étoit  créan- 
cière de  iooooo  livres  fur  cette  mai- 
fon pour  fa  dot ,  elle  les  a  confondues  ; 
ainfî  que  15000  livres,  pour  fa  moitié  du 
furplus.  Le  fermier  n'a  demandé  le  droit 
de  centième  denier  que  fur  le  pie  des 
25000  livres  reftant  :  6c  elle  s'y  eft  opo- 
fée  ,.  difant  qu'elle  n'étoit  pas  encore 
remplie  de  fa  moitié.  La  décifion  juge  que 
le  droit  eft  dû.  Nota  ,  le  droit  étoit  dû 
fur  le  pié  de  la  moitié  entière  de  la  mai- 
fon ,  parce  que  la  dame  Coignet  n'avoit 
de  propriété  ,  que  pour  une  moitié  ,  6c 
feulement  une  créance  fur  l'autre  moitié  ; 
elle  a  donc  acquis  cette  moitié,  &  il  eft 
indiférent  qu'elle  en  ait  païé  le  prix ,  ou 
qu'elle  en  ait  fait  compenfation  fur  ce  qui 
iui  étoit  dû. 

Décifion  du  29  Juillet  1756,  contre 
les  fleurs- &  dame  de  Migien  ,  héritiers 
pour  moitié  d'une  maifon  provenante  de  la 
fucceffion  de  l'aïeul  ,  conjointement  avec  le 
fleur  de  Saufay  6c  la  dame  Simiane  ;  ils 
font  devenus  propriétaires  de  l'autre  moi- 
tié par  licitation  ,  moyennant  8000  liv; 
qu'ils  compenfent  en  déduction  d'une  lé- 
gitime fixée  à  30000  livres  qui  leur  étoit 
due  fur  une  autre  fucceffion ,  mais  par  les 
mêmes  cohéritiers  qui  leur  paient  le  fur- 
plus.  Décidé  que  le  centième  denier  eft 
dû  fur  les  8000  livres. 

Voïez  encore  Partage  avec  foulxe  >  où 
il  y  a  des  principes  communs  aux  licitations. 

LIGNE  directe.,  eft  celle  où  fe  trou- 
vent les  enfahs  6c  petits-enfans ,  relati- 
vement à  leurs  père  6c  mère,  6c  autres 
afcendans  ;  cV  vice  versa ,  des  afcendans 
aux  defcendans.  Voïez  Afcendans  6c 
DireBe. 

LIMOGÉS  ,  ville  capitale  du  Limou- 
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fin  ,  chef-lieu  d'une  généralité* ,  &  de  la- 
dépendance  du  gouvernement  général  de- 
Guyenne. 

Le  comté  de  Limoges  Rit  uni  au  do- 
maine en  1370,  par  la  confifcation  des 
terres  qu'Edouard  d'Angleterre  ,  prince, 
de  Galles,  pofîedoit  en  France.  Choppin  , 
du  dom.  liv.  1  ,  tit.  7  ,  n.  3  ,  dit  »  qu'il 
î>  n'y  a  point  eu  de  confifcation  plus  in- 
»  figne  6c  folemnelle  que  celle-là,  qui  fut 
m  prononcée  par  le  Roi  même ,  en  l'aiTem- 
«  blée  6c  en  la  cour  des  pairs  de  France  7 
)>  contre  les  anglais,  le  14  Mai  1370; 
»  le  Roi,  fuivantla  forme  judiciaire ,  conflf- 
»  qua  les  terres  6c  feigneuries  qu'ils  déte- 
«  noient  en  Guyenne  6c  aux  Pais  -  bas  1 . 
»  delà  ,  font  retournés  à  la  couronne  de. 
»  France  ,  le  comté  de  Ponthieu  ,  Limo- 
»  ges ,  Angoulême  ,  le  Poitou  ,  l'Agenois  3 
»   avec  la  Gafcogne. 

Voie\  auffi  le  traité  des  droits  du  Roi  , 
par  M.  Dupuy ,  page  557. 

Édits  des  mois  de  Décembre  1577  ,  & 
Octobre  1590  ,  pour  l'aliénation  du  do- 
maine du  Roi  en  Limoufin  ;  yoïe.%  Domaine  , 
pag.  1 00  6c  roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  26  Janvier 
1700  ,  les  droits  d'échanges  reftans  à 
aliéner  dans  la  généralité  de  Limoges  ,  ont 
été  aliénés  à  Jean  Guerin  ;  voïez  Echan- 
ges, page  283. 

Les  lods  &  ventes  ,  dans  la  généralité 
de  Limoges  ,  font  dûs  à  raifon  du  douzième  - 
denier  ,  à  l'exception  des  biens  mouvans 
du  Roi ,  à  caufe  du  vicomte  de  Limoges, 
pour  lefquels  ils  font  dûs  à  raifon  du 
iixiéme.  . 

Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du 
19  Août  1  721,  entre  le  marquis  de  Saint 
Aulaire  ,  apellant  d'une  ordonnance  des 
tréforiers  de  France  de  Limoges  ,  6c  le 
receveur  général  du  domaine  ,  6c  M.  le 
procureur  général  prenant  le  fait  6c  caufe 
de  fon  fubftitut  au  bureau  des  finances  de 
Limoges  ,  par  lequel ,  vu  un  cahier  d'at- 
teftations  de  divers  feigneurs >  pour  éta- 
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blir  que  les  lotis  &  ventes  n'ont  été  de- 
mandés ni  paies  que  fur  le  pie  du  denier 
douze  ;  autres  raportéa  par  le  receveur 
général  ,  pour  juftirier  qu'ils  l'ont  été  fur 
le  pie  du  denier  lix  ;  émendant ,  ledit  fieur 
de  Saint  Aulaire,  eft  condamné  à  païer 
les  lods  &  ventes  des  terres  &  feigneu- 
ries  de  Meillars  &  la  Croilille  à  lui  aju- 
gées  aux  requêtes  du  palais  à  Paris ,  le 
8  Juillet  i  7  1 6  ,  à  raifon  du  denier  douze; 
le  receveur  du  domaine  condamné  aux 
trois  quarts  des  dépens  ,  l'autre  quart 
compenfé. 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  19  Avril  1749  ,  entre  le  receveur  gé- 
néral des  domaines  &  M.  de  Chartagnac, 
feigneur  de  la  Guyonne  ,  par  lequel  les 
lods  £r  ventes  des  biens  mouvans  ctu  Roi , 
à  caufe  du  vicomte  de  Limoges  ,  font  fixés 
à  raifon  du  fixième  ;  l'arrêt  du  19  Août 
1  7 1 1  ,  eft  fuivi  pour  les  autres  biens  mou- 
vans du  Roi ,  à  caufe  de  la  couronne, 

Les  habitans  de  Limoges  aïant  prétendu 
être  en  pofleflîon  de  ne  point  païer  les  lods 
ck  ventes  ,  cette  prétention  a  été  condam- 
née.  Vo'ie^  ci-après  ,  Lods  ,  n,  6. 

Les  confuls  &  habitans  de  la  ville  de 
Limoges  ,  ont  aufi'i  prétendu  l'éxemtion 
du  droit  de  franc-fief ,  en  vertu  de  privi- 
lèges à  eux  accordés  par  Charles  VII  ,  & 
de  lettres  patentes  du  mois  de  Juin  1  7  1 9  , 
par  lefquelleslefdits  confuls  ,  leurs  veuves 
de  enfans  ont  été  confirmés  dans  l'éxem- 
tion de  ce  droit  ;  mais  ,  comme  les  lettres 
de  confirmation  n'accordent  aucun  nouveau 
droit ,  &  que  les  confuls  n'avoient  joui  juf- 
cju'alors  de  l'éxemtion  qu'au  moïen  des 
finances  qu'ils  avoient  païées  ,  &  par  abon- 
nement ,  il  eft  intervenu  un  arrêt  du  con- 
feil  contradictoire  du  n  Août  1711  ,  par 
lequel ,  en  interprétant,  en  tant  que  de  be- 
foin  ,  les  lettres  de  confirmation  de  1  7 1 9  , 
il  a  été  ordonné  qu'il  en  fera  ufé  à  l'égard 
defdits  confuls  &  habitans  ,  comme  dans 
les  précédens  recouvremens  des  franc- 
fiefs  $  & ,  en  conféquence  ,  que  les  pro- 
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priétaires  des  fiefs  qui  ont  contribué  aux 
abonnemens  ordonnés  par  l'arrêt  du  28 
Mars  1701,  jouiront  de  l'éxemtion  des 
franc-fiefs  ,  pour  raifon  des  fiefs  dont  ils 
étoient  propriétaires  ,  lorfqu'ils  ont  contri- 
bué auxdits  abonnemens  ;  &  ce  ,  pendant 
vingt  années  commencées  du  jour  qu'ils 
font  entrés  en  jouïffance  defdits  fiefs  ;  & 
que  tous  ceux  qui  ont  acquis  des  fiefs  ,  ou 
à  qui  il  en  eft  échu  par  fucceflîon  ou  autre- 
ment ,  depuis  lefdits  abonnemens  ,  enfem- 
ble  ceux  qui  ont  paie  lors  defdits  abonne- 
mens ,  pour  des  fiefs  dont  les  vingt  années 
de  jouïffance  font  expirées,  feront  fujets 
aux  droits  de  franc- fiefs. 

LODS  &  ventes  ,  font  les  droits  qui 
fe  paient  au  feigneur  direét ,  duquel  relève 
un  héritage  en  cenfive ,  acquis  par  contrat 
de  vente  ou  autre  aéte  équipolent  à  vente. 
Les  droits  feigneuriaux  dûs  pour  la  vente 
des  fiefs  ,  font  apellés  quint  dans  quelques 
coutumes. 

Néanmoins  ,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes  ,  on  nomme  indiftin&ement 
lods  &  ventes ,  les  droits  feigneuriaux  dîis, 
tant  pour  la  vente  des  biens  roturiers  , 
que  pour  celle  des  fiefs  ;  &  ce  font  les 
termes  génériques  qu'on  emploie  le  plu* 
communément  à  cet  égard. 

En  Normandie  ,  le  nom  de  ces  droits 
eft  tiré  de  leur  quotité  :  on  les  nomme 
treizièmes  ;  ils  ne  font  dûs  néanmoins  qu'à 
raifon  de  20  deniers  pour  livre  ,  ce  qui 
fait  la  douzième  partie  du  prix  ,  ou  le  trei- 
zième en  fus  ;  il  en  eft  de  même  du  quint 
qui  tire  également  fon  nom  de  fa  quotité. 

La  quotité  de  ces  droits  &  leur  nom 
même  difèrent ,  félon  les  coutumes  ,  les 
ufages  &  la  jurifprudence  de  chaque  lieu. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  donnent  quint  Se 
requint  pour  vente  de  fiefs  ;  d'autres  ne 
donnent  ces  deux  droits  cumulés  que  lors- 
qu'elles chargent  le  vendeur  d'acquiter  les 
droits  ,  &  que  l'on  convient  qu'ils  feront 
paies  par  l'acquéreur  ,  en  ftipulant  par  h 
contrat  un  prix  ,  francs-deniers  en  faveur 
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r„m  ... -■  du  vendeur  ;  d'autres  coutumes  veulent 
Lods  &  que  Ie  vendeur  paie  le  quint  ck  l'acquéreur 
ventes,         le  requint. 

En  Anjou  &  en  pais  de  droit  e'crit ,  on 
apelle  indiftindtement  lods ,  les  droits  dûs 
pour  la  vente  du  fief,  &  pour  la  vente  des 
biens  roturiers. 

Quelques  coutumes  ,  pour  les  rotures  , 
donnent  les  lods  &  ventes  ;  d'autres  diftin- 
guentles  lods  &  les  ventes;  d'autres  don- 
nent ventes  &  ijjuès  ;  d'autres ,  ventes  & 
honneurs  ;  d'autres  ,  ventes  c>  ventero- 
les  ;  d'autres  ,  ventes  &  vins  ;  d'autres 
eafin  ,  ventes  &  gants,  Il  faut  fuivre  les 
difpofitions  de  chaque  coutume. 

i.  Les  lods  &  ventes  dus  au  Roi,  fe 
pourfuivent  par  affignation  ,  à  la  requête 
du  receveur  général  des  domaines  &c  bois, 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître  , 
ck  qui ,  dans  prefqne  tout  le  roïaume  ,  font 
les  tréforiers  de  France  aux  chambres  du 
domaine  &  bureaux  des  finances.  Voïez 
Bureaux  des  finances.  On  ne  peut  procé- 
der d'abord  par  faille  :  il  faut  fe  pourvoir 
par  action  ,  pour  faire  condamner  celui  au- 
quel on  eft  fondé  à  demander  les  lods. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20 
Octobre  1746  ,  il  a  confirmé  une  fen- 
tence  du  bureau  des  finances  de  Paris , 
par  laquelle  une  affignation  donnée  pour 
lods  &  ventes  à  Me  Jean  Ponfllgnon  ,  au 
domicile  du  iieur  Guyot ,  locataire  de  la 
maifon  fujéte  auxdits  lods  &  ventes  ,  a  été 
déclarée  bonne  &  valable. 

x.  Il  a  été  établi,  ci- devant,  que  le 
feigneur  ,  outre  l'action  perfonnelle  contre 
chaque  acquéreur  ,  a  une  aétion  hipothé- 
quaire  contre  le  détenteur  a&uel  des  biens, 
pour  les  lods  des  mutations  précédentes. 
Vo'ie\  Détenteur,  §.  1  ,  p.  54. 

3 .  Pour  favoir  fi  les  lods  &  ventes  font 
dus,  c'eft  au  contrat  feul  &  à  fa  nature  qu'il 
faut  s'attacher  :  le  contrat  parfait  donne 
ouverture  à  ces  droits ,  fans  le  fecours  de  la 
tradition  réelle  ,  parce  qu'en  France  elle 
fe  fait  par  voie  feinte.  La  vente  transfère 
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réellement  &  de  fait  la  propriété  ;  ainfi  ,  if 
fufit  que  le  contrat  fonne  vente  ,  ou  qu'il 
foit  équipolent  à  vente  ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  la  mutation  qui  donne  lieu  aux  droits  ; 
ceft  la  vente:  ex folo  contraftu  conclufo 
jura  quinti  &  retratlus  oriuntur  j  voïez" 
le  traité  des  fiefs  de  Guyot  ,  volume  3  du 
quint. 

Dès  que  la  vente  eft  parfaite  ,  foit  par 
un  adte  volontaire  ,  foit  par  un  décret  ,  les 
lods  &  ventes  font  dûs  par  l'acquéreur  ou 
par  l'adjudicataire  ,  fans  attendre  qu'il  ait 
pris  pofleffion  ;  &  s'il  revend  enfuite  le 
bien  ,  quoique  peu  après  &  dans  le  jour 
même  ,  le  nouvel  acquéreur  doit  de  nou- 
veaux lods  &  ventes  ;  nouveau  commen- 
taire de  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  art.  3  , 
n.  171. 

L'on  n'entrera"  point  ici  dans  le  décaiî' 
des  diférens  aétes  qui  donnent  ouverture 
aux  lods  &  ventes  ;  il  en  a  été  parlé  à  cha~ 
cun  de  ces  adtes  en  particulier  ;  voïez  An- 
tichr'efe  j  Baux  à  rente  foncière  ;  Baux 
emphytéotiques  ;  Décret  ,•  Déclaration  ; 
Donation  j  %.  XIII  ;  Ceffion  en  paiement 
de  dot ,  p.  2  1  j  ;  Echanges  j_  Licitation  ; 
Vente  &c. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  j 
Mai  1  744  ,  il  a  été  jugé  que  des  enfans 
qui  prennent  en  paiement  du  compte  de 
communauté  de  leur  mère  ,  &  de  leur 
compte  de  tutelle  ,  âes  héritages  acquis 
pendant  la  communauté  par  leurs  pè/e  & 
mère  ,  &  qui  apartenoient  au  père  comme 
lui  étant  échus  par  le  partage  de  ladite 
communauté  ,  doivent  les  lods  &  ventes, 
du  prix  de  ces  héritages. 

Décifion  du  confeil  du  3 1  Mars  1753, 
contre  le  iîeur  Baron  de  Champagne  ,  qui 
demandoit  décharge  des  lods  &  ventes  de 
marais  dejjéchés  qu'il  a  vendus  dans  fa  ter- 
re mouvante  du  Roi  ;  il  prétendoit  l'éxem- 
tion  pour  la  première  vente  ,  en  foûte- 
nant  que  ce  privilège ,  attaché  an  deïïe- 
chement  de  quelques  marais  ;  étoit  inhé- 
rent à  tous  les  marais  deflechés.  Mais> 
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comme  les  privilèges  fonc  de  droit  étroit , 
il  a  été  jugé  que  les  lods  font  dûs. 

Décilion  du  confeil  du  x  5  Juillet  17^7, 
fur  le  mémoire  du  iîeur  Labotiere  ,  a.dju- 
dicataire  à  l'hôtel-de-ville  de  Bordeaux  , 
d'un  terrein  dans  le  lieu  qui  étoit  dcftiné 
à  former  une  place  roïale  à  Bordeaux  ,  à 
la  charge  de  bâtir  pour  la  décoration  de 
gette  place  ,  fuivant  le  plan  qui  en  a  été 
formé  ;  M.  l'intendant ,  lors  de  l'adjudica- 
tion ,  avoit  dit  à  l'adjudicataire  qu'il  feroit 
éxemt  de  lods.  La  décifïon  juge  que  ces 
droits  font  dus  ;  mais  ,  attendu  la  promefle 
que  M.  l'intendant  avoit  faite ,  le  Roi  a  bien 
voulu  s'en  charger. 

4.  Les  lods  font  dus  à  raifon  du  prix 
convenu  entre  les  parties  ,  écrit  dans  le 
contrat ,  &  revenant  bon  au  vendeur  ,  &c 
non  fur  le  pie  du  jufte  prix  de  la  valeur  de 
la  chofe.  Le  feigneur  n'eft  pas  recevable 
à  arguer  la  vilité  du  prix  ,  &  à  demander 
qu'il  foit  fait  une  eftimation  ;  Dumoulin  , 
fur  Paris  ,  art.  76  ,  n.  34  ;  Darg.  fur  Bret. 
art.  y 9  ,  not.  z  ,  n.  4  ,  art.  345  ,  gl.  4  ; 
Livon.  traité  des  nefs ,  liv.  3  ,  chap.  1  , 
p.  1 3  7.  Le  feigneur  peut  exercer  le  retrait 
féodal ,  ainfi  l'on  ne  peut  pas  préfumer 
qu'on  ait  diffimulé  le  prix  véritable  pour 
diminuer  (es  droits. 

Le  pot-de-vin  ou  prefent  que  l'acqué- 
reur donne  aux  proxenettes  ou  entremet- 
teurs ,  les  frais  &  coûts  du  contrat ,  fa- 
lairesdu  notaire,  diamans  ,  bagues  ,  joïaux 
&c.  donnés  ,  par  forme  de  vin  de  marché, 
par  l'acquéreur  à  la  femme  &  aux  Mlles  du 
vendeur  ,  n'augmentent  point  les  lods  ; 
Dumoulin  ,  en  plufieurs  endroits  de  fon 
commentaire  fur  Paris  ,  art.  33  ,  gl.  3  , 
n.  a  ;  art.  76  ,  n.  34  ;  art.  78  ,  gl.  1  ,  n. 
136,  gl.  î  ,  n.  4  ;  &  cela  eft  d'ufage  ; 
vdie\  le  traité  des  fiefs  de  Livon.  liv.  3  , 
ch.  1  ,  p.    139. 

Si  le  pot-de-vin  ,  ou  vin  du  marché  , 
tourne  au  profit  du  vendeur  ,  on  difringue  : 
s'il  eft  peu  important ,  &  qu'il  ait  été  donné 
par  forme  d'arrhes  manuellement,  fans  être 
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écrit  dans  le  contrat ,  il  n'augmente  point 
les  lods  ;  s'il  eft  conlidérable  ,  enforte 
qu'il  foit  préfumé  faire  partie  du  contrat , 
&  qu'il  y  foit  écrit ,  les  lods  en  font  dû*', 
ainli  qu'il  ré  fui  te  de  la  doctrine  de  Dumou- 
lin aux  endroits  ci-defTus  cités  ,  particuliè- 
ment  fur  l'article  78  ,  gl.  $.  Voiè\  le  trai- 
té des  rîefs  de  Livon.  liv.  3  ,  ch.  1  ,  pag. 
140. 

Les  frais  ordinaires  de  criées  que  l'ad- 
judicataire par  décret  doit  païer  ,  n'aug- 
mentent point  les  lods  ,  parce  qu'il  n'en 
entre  rien  au  profit  du  faifi  &  de  fes  créan- 
ciers ;  Livon.  dans  fon  traité  des  fiefs , 
page  140,  cite  trois  arrêts  des  années- 
1614,  i6ii  &  164,6;  mais,  voïe%  ci- 
devant,  Décret  force  ,   page    18. 

Les  lods  font  dus ,  non  feulement  fur- 
ie prix  païable  en  argent  ;  mais  à  raifon 
des  charges  ,  tenant  lieu  de  prix  ,  &  qui 
font  réductibles  en  deniers  ;  fi  l'acqué- 
reur ,  outre  le  prix  convenu  ,  donne  au 
vendeur  certains  éfets  ,  ou  qu'en  fon  ac- 
quit ,  il  foit  chargé  de  païer  une  penfion 
ou  une  rente  cenftituée  ,  l'eftimation  en 
doit  être  jointe  au  prix  convenu ,  pour 
fixer  les  lods  ;  Dumoulin  fur  l'article  76 
de  Paris  ,  n.  35,  article  78  ,  gl.  5  ,  n.  y. 
&  fuivans  ;  Darg.  de  laudimiis,  §.  20  , 
&  le  traité  des  fiefs  de  Livon.  ,  liv.  3  , 
page   140. 

Si  l'héritage  vendu  eft  chargé  d'une  rente 
foncière  ,  il  faut  diftinguer  iî  elle  eft  ra- 
chetable  ou  non  ;  dans  le  premier  cas  ,  ce 
n'eft  qu'une  charge  réductible  en  deniers, 
qui  doit  être  jointe  au  prix  ,  pour  fixer 
les  lods  ;  &  dans  le  fécond  cas ,  c'eft  une 
charge  réelle  qui  afïe&e  le  fonds  ,  &  qu, 
l'on  ne  doit  pas  joindre  ;  article  83  de  la 
coutume  de  Paris  &  traité  des  fiefs  de 
Livon.,  liv.   3  ,  ch.  3  ,  page  ijo. 

Si  l'acquéreur  remet  au  vendeur  en 
paiement ,  une  fervitude  réelle  qu'il  avoit 
fur  un  autre  héritage  du  vendeur  ,  les 
droits  font  dus  comme  pour  un  échange;, 
traité  dze  fiefs  de  Livon. ,  liv.   3  ,  ch.   1 , 
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i,orfqu'il  y  a  un  fuplément  de  prix,  foit 
pour  raifon  de  lézion  d'outre  moitié  ,  foit 
parce  qu'il  a  été  pris  des  lettres  de  ref- 
cifion  ou  autrement  ,  ce  fuplément  fait 
partie  du  prix  ,  &  les  lods  en  font  dûs  ; 
mais,  pour  favoir  à  qui  ils  apartiennent, 
il  faut  dilHnguer  fi  la  vente  étoit  nulle  en 
foi ,  comme  faite  par  celui  qui  ne  pouvoit 
pas  vendre  valablement  ;  dans  ce  cas  ,  il 
n'y  a  de  vente  réelle  que  du  jour  de 
la  ratification  ;  &  les  droits  du  contrat 
.&  du  fuplément  font  dûs  au  fermier  en 
place  ,  lors  de  la  ratification  ,  parce  que 
ce  n'eft  que  de  ce  jour  que  la  vente  prend 
fa  force  ,  fans  produire  aucun  éfet  rétroac- 
tif. Voie\  le  traité  des  fiefs  de  Livon. , 
liv.  3  ,  page  142.  ,  &  celui  de  Guyot , 
vol.  j  ,  du  quint ,  ch.  1  2  ,  p.  506.  Aulieu 
que  ii  la  vente  eft  faite  par  celui  qui 
pouvoit  aliéner  ,  &  qu'enfuite  ,  fur  la  de- 
mande en  refcifion  ,  pour  caufe  de  lézion, 
il  ait  reçu  un  fuplément  ,  la  vente  fub- 
,fifte  &  n'eft  reformée  que  dans  le  prix  ; 
ainfi  ,  les  lods  du  contrat  apartiennent 
au  fermier  d'alors  ,  &  ceux  du  fuplément 
à  celui  du  tems  de  ce  fuplément.  Voïeç 
■les  citations  ci-deffus  de  Livon.  &  de  Guyot. 

Si  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi 
■moïennant  un  jufte  prix  ,  eft  troublé  par 
un  tiers ,  auquel  il  donne  une  fomme  pour 
fe  rédimer  de  vexation  ,  prévenir  ou  af- 
foupir  un  procès  ,  il  n'en  eft  point  dû 
de  lods  ,  fuivant  Dumoulin  ,  article  78  , 
gl.  1,  n.  125  &  140  ;  &  Livon. ,  traité 
.des  fiefs,  liv.  5  ,  ch.  1  ,  page   142. 

Lorfque  la  vente  eft  faite  de  la  nue  pro- 
priété feulement ,  &  que  le  vendeur  s'eft 
refervé  l'ufufruit  ,  vdie\  ci -après  verb. 
Prix  ;  Se  trente  avec  réferve  d'ufufruit. 

Si  la  vente  comprend  des  meubles  Se 
des  éfets  mobiliaires  avec  les  immeubles, 
Je  tout  moïennant  un  feul  prix  ,  vok\  ci- 
après  ,  Ventilation. 

f.  Si  l'acquéreur  a  mal  païé.les  lods 
&  quelqu'un  qui  n'avoit  pas  droit  de  les 
recevoir  ,  il  doit  païer  de  nouveau  ,  fauf 
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fon  recours.  Arrêt  du  Parlement -de  Paris 
du  3  Avril  1742,  qui  confirme  pluûeurs 
ièntences  de  la  chambre  du  domaine  de 
Paris ,  par  lefquelles  le  fieur  Fofleyeux  , 
confeiller  au  châtelet  ,  a  été  condamné  à 
païer  par  provifion  les  lods  &  ventes  d'une 
maifon  au  fauxbourg  Saint  Autoine ,  dans 
la  cenfive  du  Roi ,  quoiqu'il  les  eût  pré- 
cédemment païés  à  Madame  l'abbeffe  de  S. 
Antoine  ,  laquelle  eft  condamnée  à  lui  en 
faire  la  reftitution  ,  &  à  le  garantir  des 
condamnations  en  principal ,  intérêts  ôc 
dépens.  Vo'ie\  encore  Echanges  ,  §.  II  , 
n.  6  ,  page  290.  Voye\  aufli  l'arrêt  du 
confeil  du  29  Décembte  1750  ,  rendu 
contre  la  dame  de  Melmont ,  &  raporté 
ci  -  après  ,  verb.  Longueville. 

6.  La  pofleffion  ou  l'ufage  de  ne  point 
païer  de  lods  &  ventes  ,  ne  font  point 
fufifans  pour  autorifer  une  éxemtion  ,  fur 
tout  par  raport  aux  biens  fitués  dans  la  di- 
recte immédiate  du  Roi ,  dont  les  droits 
font  imprefcriptibles  ;  ainfi  ,  lorfque  les 
coutumes  des  lieux  ne  s'expliquent  pas 
fur  l'éxemtion  ,  les  détenteurs  ne  peuvent 
la  réclamer  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  titres 
particuliers. 

»  Quand  même  le  feigneur  n'en  auroit 
»  jamais  été  paï'é  ,  il  feroit  en  droit  de 
35  les  prétendre  ;  arrêt  folemnel  pour  le 
»  Roi  de  Navarre  ,  contre  les  habitans 
»»  de  Limoges  ,  qui  foûtenoient  être  en 
5>  poflefllon  de  n'en  point  païer.  Depuis, 
»  les  comtés  de  Limoges  &c  Périgueux 
>j  aïant  été  donnés  en  apanage  à  la  duchef- 
»  fe  de  Bar  ,  ceux  qui  étoient  prépofés 
»  pour  rechercher  ces  droits  depuis  29 
»  ans  ,  obtinrent  arrêt  le  1 3  Septembre 
»  1 60 1  ;  autres  arrêts  du  2  Janvier  1 599, 
«  au  profit  du  chapitre  de  Reims  ;  du  ij 
»  Mars  1603  ,  pour  les  religieux  de  faint 
»  Pierre  d'Aumont  à  Châlons  ;  du  20 
»  Août  160  y  ,  en  faveur  du  feigneur  de 
»  Lillebonne  ,  dans  la  coutume  de  Vitry  ; 
»  du  23  Février  161 3  ,  pour  le  feigneur 
»  deSingly,  coutume  de  Vcrm.and.oif', 
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»>  &  du  18  Février  1617  ,  pour  M.  le 
>i  duc  de  Guife,  contre  les  habitansd'Ai- 
»  gny  ».Di&ion.  des  arr.^er/?.  lods;  n.  II. 

L'article  3  8  3  de  l'ordonnance  de  1 6 29  , 
porte  que  tous  héritages  relevans  du  Hoi, 
en  pais  coùtumier  ou  de  droit  écrit  ,  font 
fujets  aux  lods  &  ventes  &.  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ;  &  que  tous  héritages  ,  ne  re- 
levant d'aucuns  feigneurs ,  font  cenfés  rele- 
ver de  S.  M. ,  tom.  2  ,  page  417. 

Par  arrêt  des  commiflaires  du  domaine 
di^  5  Août  1687  )  il  a  été  jugé  que  la 
directe  univerfelle  apartient  au  Roi  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  des  comtés  de  Pro- 
vence &  de  Forcalquier  ,  &  que  les  poflef- 
feurs  doivent  cens  Se  lods  &c;  idem,  pag. 

4M- 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du 

confeil  du  24  Octobre  1687  >  P°ui'  la  ville 

&  territoire  d'Arles  ;  id  ,  p.  41  7. 

Pareil  arrêt  du  28  Juin  1746  ,  pour  la 
directe  d'Arrudy  en  Bearn ,  tom.  1  ,  pag. 
306. 

Arrêt  du  confeil  du  1  2  Septembre  1746, 
qui  juge  que  la  directe  univerfelle  empor- 
tant cenfives  ,  lods  &  ventes  &c. ,  apartient 
au  Roi  dans  l'étendue  des  villes  ,  jurif- 
diétionsek  territoire  d'Agen,Condom  &c, 
tom.  2  ,  page  427. 

Arrêt  du  confeil  du  8  Juillet  1755, 
qui  cafTedeux  arrêts  du  parlement  de  Pau, 
par  lefquels  le  receveur  général  des  domai- 
nes avoit  été  afTujéti  à  prouver  l'exercice 
des  lods  &  ventes  dus  au  Roi  ,  pour  les 
terres  en  Commenges. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  2  3  Août 
1757,  qui  caiïe  des  jugemens  des  com- 
miflaires réformateurs  du  domaine  ,  &  des 
arrêts  du  parlement  de  Pau ,  en  conféquence 
condamne  des  habitans  à  païer  les  lods  & 
ventes  dus  depuis  29  ans,  dans  un  territoire 
où  ils  foûtenoient  qu'il  n'en  étoit  point  dû, 
parce  qu'ils  étoient  en  polTeflion  de  n'en 
point  païer  ;  tom.  1  ,  page  308. 

7.  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  lods  &  ventes  dûs  au  Roi,  la  portion 
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qui  en  apartient  au  fermier  des  domaines  , 
&:  les  éxemtions  qui  en  ont  été  accor- 
dées à  certaines  perfonnes privilégiées  &c.; 
voïez  Cafuels. 

LONGUEVILLE  ,  en  Normandie, 
paï's  de  Caux  ;  c'étoit  anciennement  un 
comté  ,  uni  au  domaine  par  la  contifea- 
tion  d'Engucrrand  de  Marigny  ;  voieç 
Choppin  du  dom.  liv.  2  ,  tit.  14,  n.  8  ,  8c 
Dupuy  ,  pages  ^66  &  60 y. 

Charles  VII  fit  don  le  16  Janvier 
1449  ,  du  comté  de  Longueville  &  de  la 
terre  de  Benneville  à  Jean  ,  bâtard  d'Or- 
léans, comte  de  Dunois  &  à  fes  hoirs  mâ- 
les ,  procréés  de  fon  corps  en  loïal  maria- 
ge ;  &  ce  ,  en  confidération  de  {"es  fervi- 
ces  ,  &  aufll  parce  que  le  comte  de  Dunois 
avoit  librement  rendu  au  Roi  le  comté  de 
Mortain  qu'il  lui  avoit  donné  quelque  terne 
auparavant. 

Par  lettres  patentes  données  à  Blois  au 
mois  de  Mai  1  y  o  y  ,  regiftrées  au  parle- 
ment de  Rouen  le  1  8  Novembre  fuivant  ,~ 
Louis  XII  unit  la  baronie  d'Auffay  au 
comté  de  Longueville  ,  &  l'érigea  en  du- 
ché en  faveur  de  François  d'Orléans  1 1 
du  nom  ,  iffu  de  Jean ,  comte  de  Dunois  , 
fous  la  condition  de  réverfion  au  domaine 
de  la  couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Après  la  mort  de  l'abbé  d'Orléans,  der- 
nier duc  de  Longueville  ,  il  fut  ordonné  ,  - 
par  arrêt  du  confeil  du  9  Mars  1694  ,  <]ue 
le  duché  de  Longueville  &  la  feigneurie 
d'Auffay  y  jointe  ;  enfemble  les  terres  & 
feigneuries  de  Partenay  ,  Secondigny  ,  Baf- 
feleu-Seur ,  Dorqueline  ,  le  Coudray  ,  Sal- 
bert ,  Vouvans  &  Mervans  ,  Bouilleron  , 
le  Châtel  ou  Fort  dupuy  de  Serre  ,  la  Ba- 
ronie de  Châtellaillon  ,  châtellenie  de  Ma- 
theralon  ,  Châtel  de  Durtal  ,  &  la  maifon 
de  Cherigné  ,  apartenances  &  dépen- 
dances ,  (  ces  terres  fituées  en  Poi- 
tou &  en  Saintonge  ,  avoient  pafle 
dans  la  maifon  d'Orléans  -Longueville  , 
après  le  mariage  de  Jean  B.  d'Orléans  , 
comte  de  Dunois  ,  avec  Marie  de  Harcourt-j 
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tille  du  comte  de  Tancarville  ,  dépendan- 
te dé  Marie  de  Partenay  ,  au  moïen  du 
don  qu'il  en  avoit  obtenu  de  Cliarle  Vil , 
qui  en  étoit  devenu  propriétaire  par  acqui- 
fition  &  par  la  comrnife  de  Jean  Larche- 
vèque  frère  de  ladite  Marie  de  Partenay  ,  ) 
demeureroient  réunis  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
duc  de  Longueville. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  28 
février  1696,  rendu  avec  dame  Marie 
d'Orléans ,  ducheffe  de  Nemours  ,  héritière 
de  Jean- Louis-Charles  abbé  d'Orléans  , 
duc  de  Longueville  fon  frère  ,  Paul-Jules 
de  Mazajîn ,  duc  de  la  Meilleraye ,  pair  de 
France  ,  le  contrôleur  général  des  domai- 
nes ,  le  fieur  baron  de  Châtellaillon  ,  & 
René  de  la  Varanne,  marquis  dudit  lieu  , 
feigneur  de  la  terre  &  maifon  apellée  le 
Château  de  Puy  de  Serre  ,  fans  s'arrêter 
aux  opontions  formées  ,  tant  par  ladite  da- 
me ducheffe  de  Nemours  ,  que  par  ledit 
îîeur  duc  de  la  Meilleraye  ,  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  9  Mars  1694  ,  dont  S.  M. 
les  a  déboutés  ,  il  a  été  ordonné  que  ledit 
arrêt  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Le  Roi ,  voulant  faire  un  échange  de 
ïa  baronie  de  Châtellaillon  ,  ordonna  par 
arrêt  du  6  Avril  1697  ,  que  ladite  baro- 
nie feroit  diftraite  de  la  réunion  ordonnée 
par  les  arrêts  de  1694  &  1696  ,  &:  en  au- 
torifa  l'échange  ,  non  compris  ce  qui  en 
dépend  en  la  châtellenie  d'Angoulins  ;  en 
conféquence  ,  l'échange  fut  fait  le  s  Fé- 
vrier 1699  ,  entre  le  Roi  &:  les  fieurs  & 
demoifelle  de  Châtellaillon  ,  de  la  terre  & 
baronie  de  Châtellaillon  ,  pour  la  châtelle- 
nie de  Dampierre. 

Par  arrêt  du  confeil  du  29  Décembre 
1750,  il  a  été  jugé  que  les  droits  feigneu- 
riaux  font  àùs  au  Roi ,  à  caufe  du  duché 
de  Longueville  ,  aux  mutations  de  la  fei- 
gneurie  directe  ,  haute  ,  moïenne  &  bafte- 
juftice  dans  la  paroifle  de  Gainneville  ,  de 
la  haute-juftiee  des  paroiffes  d'Angierville, 
ftogieryille,  ,  Gonfreville  &  k  chapelle- 
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Gournay ,  démembrées  de  l'ancien  duché* 
de  Longueville  ,  mouvant  du  domaine  du 
Roi  ,  à  caufe  du  duché  de  Normandie  (; 
&  de  la  fiefFerme  de  Rogierville  ,  relevan- 
te du  domaine  d'Epou ville  ,  membre  du 
duché  de  Longueville  ;  en  conféquence ,  la 
dame  veuve  du  fieur  Duhamel  de  Mel- 
mont ,  comme  propriétaire  actuelle  de  la 
terre  &  feigneurie  d'Orcher  &  dépendan- 
ces ,  a  été  condamnée  à  païer  au  receveur 
général  des  domaines  de  la  généralité  de 
Rouen  ,  les  droits  de  treizième  defditesfei- 
gneuries  ,  juftices  &  fiefFerme  ,  pour  l'adju- 
dication qui  en  fut  faite  ,  conjointement 
avec  la  terre  d'Orcher  mouvante  du  Roi , 
à  caufe  du  domaine  engagé  de  la  vicomte 
de  Montivilliers  ,  le  1  7  Juin  1723,  fauf  le 
recours  de  ladite  dame  ,  contre  l'héritier 
du  (leur  de  Vitry  ,  qui  exercera  également 
fon  recours  ,  comme  il  avifera  ,  contre  l'en- 
gagifte  du  domaine  de  Montivilliers  ,  au- 
quel tous  les  droits  de  cette  adjudication 
avoient  été  paies  en  1723. 

Par  le  même  arrêt  du  29  Décembre 
ï  7  f  o  ,  le  fieur  Delifle  de  Marivault  a  auffi 
été  condamné  à  raporter  au  receveur  gé- 
néral des  domaines  les  drois  de  treizième 
reçus  par  fa  mère  ,  engagifre  du  domaine 
de  Montivilliers,  pour  lefdites  feigneuries  , 
juftices  &  fiefFerme  ,  à  caufe  de  la  vente 
qui  en  fut  faite  en  1 7  3  5  ,  par  le  fieur  de 
Malaffife ,  héritier  du  fieur  de  Vitry ,  ru 
fieur  de  Planterofe  ,  frère  de  la  dame  de 
Melrnont  ;  la  condamnation  des  droits  de 
cette  féconde  mutation  a  été  prononcée 
contre  le  fieur  de  Marivault  directement , 
&  non  contre  la  détentrice  ,  parce  que  le 
fieur  de  Planterofe  acquéreur ,  n'avoit  paie 
les  droits  de  la  totalité  de  fon  acquifition  , 
à  l'engagifte  de  Montivilliers  ,  qu'après  en 
avoir  prévenu  le  fermier  des  domaines  qui  y 
avoit  confenti, fous  la  réferve  de  fes  droits, 
pour  les  exercer  après  le  jugement  de  la 
contefration  qui  étoit  dès-lors  élevée  au  fu- 
jet  de  la  mouvance  defdites  feigneuries  , 
îuftice,»  Se  fiefFerme. 

P.U 
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Par  arrêt  du  confeil  rendu  en  la  grande 
«flire&ion  le  i  j  Octobre  1756,  au  raport 
de  M.  de  Miromefnil ,  entre  le  fermier  des 
domaines  de  la  généralité  de  la  Rochelle  , 
le  fieur  Baudouin  de  la  Noué'  aïant  pourfui- 
vi  le  décret  de  la  terre  d'Angoulins  fur  le 
curateur  à  la  fucceflîon  vacante  du  marquis 
de  Gabaret  ,  le  fieur  du  Beignon  ,  adjudi- 
cataire de  ladite  terre  ,  le  fieur  Dagieu 
qui  en  a  exercé  le  retrait  ,  le  fieur  Grécn 
de  Saint  Marfault,  propriétaire  de  la  baro- 
nie  de  Châtelhillon  ,  &  l'infpecteur  géné- 
ral du  domaine  de  la  couronne  ,  ia  terre 
&  Chatellenie  d'Angoulins  ,  pour  tout  ce 
qui  a  été  concédé  à  lamaifon  de  Longue- 
ville  ,  a  été  déclarée  réunie  à  perpétuité 
au  domaine  de  la  couronne ,  comme  com- 
prife  dans  les  biens  dont  la  réunion  a  été 
prononcée  après  l'extinction  de  ladite  roai- 
fon  ,  par  l'arrêt  de  1694  >  &  autres  fubfé- 
quens  (  6c  comme  membre  dépendant  de 
la  baronie  de  Châtellaillon  &  non  c  mpris 
dans  l'échange  du  5  Février  1699  ,  )  avec 
reftitution  de  fruits  ,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  du  fermier  du  domaine  :  &  , 
pour  être  procédé  à  la  mife  en  poflefllon  du 
fermier  ,  à  la  liquidation  des  fruits  &  à  la 
diftincYion  &  diftraétfdn  des  biens  compris 
dans  l'adjudication  de  ladite  terre,  quin'au- 
roient  pas  été  concédés  à  la  maifon  de 
Longueviiie  5c  qui  feroient  patrimoniaux  , 
les  parties  ont  été  renvoïées  devant  M.  l'in- 
tendant de  la  Rochelle  ,  pour  être  drefle 
procès  verbal  des  titres  &  dires  des  parties, 
&  même  ftatué  par  provifion,  s'il  y  échet , 
fauf  l'apel  au  co.rfeil  ;  &  être  enfuite  ledit 
procès  verbal  &  l'avis  de  M.  l'intendant 
communiqués  à  l'infpecteur  général  du  do- 
maine ,  afîh  d'être  par  S.  M.  ftatué  ain'î 
qu'il  apartiendra.  Ladite  chatellenie  d'An- 
goulins ,  comme  réunie  au  domaine  ,  effc 
déclarée  quite  Se  déchargée  à  perpétuité 
de  tous  droits  ,  charges  ,  redevances  ou 
contributions  envers  la  baronie  de  Châtel- 
laillon ,  pofledée  à  titre  d'échange  par  le- 
dit fieur  de  Saint  Marfault  ;  comme  aura* , 

Terne  IL 
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ladite  baronie  de  Châtellaillon  ,  quite  &.  dé- 
chargée à  perpétuité  de  tous  droits  ,  de- 
voirs ou  prédations  envers  S.  M. ,  pour  rai- 
fon  de  ladite  chatellenie  d'Angoulins  ,  no- 
nobstant ce  qui  étoit  porté  par  un  partage 
de  16  16  ,  fuivant  lequel  ladite  chatellenie 
étoit  demeurée  membre  de  la  baronie ,  à 
titre  de  part  prenant. 

LONGWY,  ville  de  la  généralité 
de  Metz,  fur  les  frontières  du  Duché  de 
Luxembourg. 

Ses  habltaris  ont  prétendu  l'éxemtion 
des  droits  d'infmuation  &  de  centième 
denier  ,  fur  le  fondement  d'un  arrêt  du 
3  Décembre  1709  ,  qui  les  en  avoit  dé- 
chargés en  conféquence  de  leurs  anciens 
privilèges  &  éxemtions  ,  &  attendu  qu'il» 
paient  au  domaine ,  fous  le  nom  de  tabel- 
lionnage  ,  un  droit  à  chaque  mutation  ,  re- 
préfentatif  de  celui  de  centième  denier. 

Mais,  la  déclaration  du  19  Septembre 
1711,  aïant  ordonné  la  perception  defdits 
droits  d'inllnaation  &  centième  denier  , 
nonobftant  tous  privilèges  ,  éxemtions , 
abonnemens  ou  aliénations  ,  lefdits  hali- 
tans  ont  été  déboutés  de  leur  prétention  , 
par  décifions  dss  14  Juillet  1718  ,  &  16 
Mars  1746. 

Voïez  Exemtions  ,  n.  4  ,  page  3  3  v. 

LORRAINE  ,  état  fouveràin ,  por- 
Xèdé  par  les  ducs  de  Lorraine  ,  jufqu'à  la 
cefïion  de  la  Lorraine  au  Roi  de  Pologne, 
Staniflas  I,  par  le  traité  de  Vienne  en 
1736,  pour  être  réunie  à  la  France  après 
fa  mort.  Par  le  traité  de  paix  conclu  à 
Vienne  le  18  Novembre  17.38  ,  entre  le 
Roi  ,  l'empereur  Se  l'empire  ,  les  duche's 
de  Lorraine  Se  de  Bar ,  ont  été  défini- 
tivement cédés  &  réunis  à  la  France  , 
fauf  la  jouïflance  du  Roi  de  Pologne. 

L'on  peut  voir  fur  la  Lorraine  ,  Choo- 
pin  du  dom. ,  liv.  1 ,  tit.  XI ,  n.  1  8  <3c  19; 
Dupuy  ,  p.  3 14  ;  l'arrêt  du  ier  Décembie 
1684  ,  "porté  au  Journ.  des  aud.  tom.  5  , 
liv.  1  ,  ch.  1 1  ,  page  j  j ,  &  le  dictionnaire 
des    arrêts. 

LUI 
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Déclaration  du  Roi  du  24  Mai   1701,  d'obtenir  lettres  de  naturalité  ,  ni  de  païer 

portant   qu'à  l'avenir ,   les  fujets  du  duc  aucune    finance. 

de   Lorraine  pouront  librement    pofléder  Arrêt  du  confeil  du  2.8  Septembre  1706, 

les  biens  qui  leur  apartiennent  dans  le  pais  qui  confirme  la  taxe  faite  fur  François-Bour- 

Meflin,  &  dans  les  trois  évêchés  de  Metz,  gogne ,  natif  de  Neufchâteau  en  Lorraine  , 

Toul  &  Verdun  ,  &  dans  les  autres  païs,  en  éxecution  de  la  déclaration  dun  Juil- 

qui  faifoient  ci-devant  partie  des  duchés  let  1697  ,  portant  confirmation  des  lettres 

de  Luxembourg,  comté  de  Chiny ,  de  la.  de  naturalité,  obtenues  par  les  étrangers 

Lorraine  &  du   Barrois  ,  cédés  à  S.  M.  établis  dans  le  roïaume;  voïez  Aubaïn, 

par  les  traités  de  166  1  ,  166}    &   1697  ,  §.  1  ,  n.  2  1  ,  tom.  1  ,  page  2  34. 

avec  la  liberté   d'y    en    acquérir   &   d'en  Par  édit  du  1  2  Décembre  1 7  1  8  ,  S.  A.  R0 

difpofer   en  telle    forte   &    manière    qu'il  le  duc  de  Lorraine  &  de  Bar  ,   a. établi  le 

leur  plaira ,  d'y  fuccéder  &  recueillir  tou-  contrôle  des  allés  des  notaires  81  tabel- 

tes  fucceflions ,  dons  &  legs,  dans  lefdits  lions,  dans  l'étendue  de  fes  états  ;  par  un 

lieux  ,  &  même  de  s'y  établir  &  jouir  des  autre  édit  du  lendemain  1  3  Décembre  ,  il 

mêmes  privilèges  que  les  naturels  français  ,  introduifit   la  formalité   de  l'injinuation  y 

fans  être  tenus  d'obtenir   aucunes  lettres  pour  les  donations  ,    fubftitutions  &.  au- 

de  naturalité,  ni  alTujétis  audroit  d'aubaine,  très  actes. - 

Déclaration  de  Léopold  ,  duc  de  Lor-  Édit  du  Roi  de  Pologne  Staniflas  ,  duc 

saine  ,  du  28   du  même  mois  ,   pour  la  ré-  de  Lorraine  ,  du  mois  de  Juin  1738,  por- 

ciprocité  dans  fes  états  ,    en  faveur  des  tant  que    les  français    jouiront    dans   fes 

fujets  de  Metz  ,  païs  Meflîn  ,    trois  évê-  états  de  tous  les  mêmes  droits  ,    privi- 

chés ,  &  autres  païs  cédés  au  Roi  par  les  léges  &:  avantages  que   les  naturels    du 

traités  ci-deflus.  païs. 

Déclaration  du  Roi  du  1 5  Mars  1702,  Édit  du  Roi,  du  mois  de  Juillet  17385 

portant  que  ,  conformément  à  un  traité  du  portant  qu'à  l'avenir,  tous   les  fujets  du 

24   Janvier   précédent,  pour  le  bien  &  Roi  de  Pologne  ,  dans  les  états  ci-devant 

l'utilité  commune   des  fujets  de  S.  M.   &  fournis  à  la  domination  des  ducs  de  Lor- 

de  ceux  du  duc   de    Lorraine  ,   le  droit  raine  ,  feront  réputés  ,  à  tous  égards ,  na- 

d'aubaine  n'aura  lieu  dorénavant  de  la  part  turels  français  ,  en  conféquence  éxemts  de 

de  S.   M.  fur   les  fujets  de  Lorraine,  &  toutes  charges  &  droits,  impofés  &  à  im- 

réciproquement  de  la  part  du  duc  de  Lor-  pofer  fur   les  étrangers  ,   comme  aulTi  de 

raine  ,  fur  les  fujets  de  France  ;  lequel  droit  donner  caution  de  païer  le  jugé  ,  &  de  tou- 

demeurera  éteint  &  fuprirné  de  part  &  d'au-  tes  autres  loix  ,  règlemens  ■  &c  ufages  qui 

îre  ,  enforte  que  les  français  &.  les  lorrains  pouroient  avoir  lieu   à  l'égard  des  étran- 

•pouront ,  en  toute  fureté  &  liberté  ,  corn-  gers.    Déclare   pareillement  lefdits  fujets 

mercer  enfemble  ,  contracter  entr'eux  ma-  dans  lefdits  états  ,  capables  de  pofle'der 

riages  &  alliances  ,  jouir  de  leurs  biens  tous  ofices  &  bénéfices  ,  d'exercer  toutes 

dans  les  états  du  Roi  &  dans  ceux  du  duc  profeffions  ,  &  d'être  reçus  à  la  maitrife  de 

de  Lorraine ,  y  en  acquérir,  les  pofleder  tous  métiers  en  France,  Ordonne  que  la 

&  en  difpofer  ainfi  que  bon  leur  femblera,  réciprocité  d'hipotéque  ,  établie  par  le  trai- 

foit  qu'ils  réfident  dans  les  lieux  de  la  fi-  té  de  Paris  du  2  1  Janvier  1718,  pour  plu- 

tuation  defdits  biens ,  ou  non  ;  y  recueil-  fieurs  parties  de  la  généralité  de  Metz  9 

îir  toutes   fucceffions  ,    legs  ,  donations,  foit  étendue  à  tout  le  roïaume  ,&  en  con- 

îransférer  leurs  domiciles  &  s'habituer , fans  féquence,  que  les  jugemens  rendus  dans  les 

qu'il  foit  befoin,  aux  uns  ni  aux  autres  ,  états  fournis  à  îa  domination  du  Roi  de  Po- 
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logne ,  8c  les  contrats  8c  actes  publics,  qui 
y  feront  paffés ,  foient  exécutoires  ,  &  quils 
emportent  hipotéque  du  jour  de  leur  date  , 
dans  le  roïaume,  de  même  que  s'ils  avoient 
été  rendus  Se  pafTés  en  France  ,  &  ce  ,  fui- 
vant  les  ufages  refpectifs  du  roïaume  Se 
defdits  états. 

Les  actes  paffés  en  Lorraine  ont  leur  éfet 
en  France ,  en  conféquence  de  l'édit  du 
mois  de  Juillet  i  7  3  8  ;  &  le  contrôle  pet- 
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ment  avec  les  partages  8c  les  licitations. 
L'article  59  du  tarif  du   19  Septembre 

1711,  porte,  que,  pour  le  lotijfement 
de  douaire  ,  le  droit  de  contrôle  fera  per<  Ci 
fur  le  pie  <\es  articles  3  8c  4  du  même  tarif. 
Le  confeil  ,  par  fa  déciiion  du  u  Jjn_ 
vier  1729,  fur  le  mémoire  de  Madame  de 
Mailloc  ,  s'eft  également  fervi  du  terme  de 
lotijfement  ,  pour  exprimer  les  lots  faits 
entre  cette  dame  Se  les  héritiers  de  fon  ma- 


çù  en  Lorraine,  fur  les  actes   qui  y  font    ri ,  pour  régler  le  doiiaire  ;  ainfi,  il  ne  peut 


pafTés  ,  les  rend  valables  en  France  ;  8c 
réciproquement  en  Lorraine,  pour  les  actes 
pafTés  Se  contrôlés  en  France. 

Mais  ,  les  domiciliés  de  France  ne  peu- 
vent aller  paffer  des  aftes  en  Lorraine,  ni 
même  y  envoïer  leurs  procurations  ,  pour 
pafTer  (\qs  adtes  en  leur  nom  ,  pour  raifon 
de  chofes  mobiliaires  ou  de  biens  réels , 
ficués  en  France  ;  voïeç  la  déciiion  du  y 
Mars  t  740,  Se  les  arrêts  du  confeil  des  1  j 
Décembre  1  740  ,  8c  26  Juin  1742,  rapor- 


y  avoir  de  dinculté  fur  la  détinition  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  diféremment  dans  un 
commentaire  du  tarif  imprimé  à  Avignon 
Çn    1746. 

Le  droit  de  contrôle  du  lotiffement  de 
douaire  ,  eft  dû  fur  la  valeur  de  tous  les 
biens  fujets  au  douaire  ,  Se  qui  font  entrés 
dans  l'acte  ,  pour  fixer  la  part  de  la  veuve 
8c  celle  <\es  héritiers  ,  parce  que  cet  acte 
eft  un  partage  entre  la  douairière  Se  les 
héritiers ,  Se  que  les  règlemens  ci-deffus 


tés  ci-devant,  verb.  AB.es  paffés  en  pais    en  ont  réglé  le  droit  comme  partage. 


étranger  ,  tom.  1  ,  pages  76  Se  77. 

LOTISSEMENT  de  doiiaire,  eft 
l'acte  qui  fe  fait  dans  les  paï's  où  la  veuve 
a  droit  de  jouir  en  effence  d'une  certaine 
portion  des  biens  de  fon  mari ,  pour  fon 
douaire. 

Par  cet  acte,  fait  entr'elle  8c  les  héritiers 
du  mari ,  on  détermine  les  biens  dont  elle 
jouira  pour  fon  douaire  ;  cet  acte   fait  en 


A  l'égard  de  toutes  les  autres  con- 
ventions qui  peuvent  être  faites  pour  le 
douaire  ,  voïe?  ci-devant ,  Douaire. 

LYON,  ville  conlidérable  de  France, 
Se  chef  lieu  d'une  généralité;  voie?  le  traité 
de  M.  Dupuy,  page  5*9  ;  Se  ci-devant, 
verb.  Domaine,  page    102. 

Le  Contrôle  des  actes  y  fut  luprimé* 
par  arrêt  du  28    Avril   169?  ,  revêtu  de 


forme  de  partage,  eft  nommé  lotiffement    lettres  patentes ,  moïennant  18000  livres 
de  douaire   par  les  règlemens  du  confeil.    par  an. 


En  Normandie,  on  le  nomme  communé- 
ment lots  à  douaire  ;  la  douairière  lotit  , 
8c  l'héritier  choilit  :  Loyfel ,  liv.  1  ,  tit.  3, 
article  2  2  ;  Se  article  4  5  6  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  qui  dit  que  la  veuve  douairière 
fait  trois  lots  des  biens  ,  dont  l'héritier  a 
le  premier  choix.  Dans  le  dictionnaire  de 
Richelet ,  on  dit  lotijfage. 

Le  terme  de  lotijfement   de  douaire  eft 


Cet  abonnement  fut  révoqué  par  édit 
du  mois  d'Août  1706;  les  droits  de  con- 
trôle' Se  d'infmuation  furent  enfuite  aliénés 
dans  la  généralité  de  Lyon  le  3 1  Octobre 
1  7  1  0  ,  en  conféquence  de  l'édit  du  mois 
de  Mars  8c  d'une  déclaration  du  3  Août 
de  la  même  année  ;  mais  ,  cette  aliénation, 
qui  avoit  eu  lieu  également  dans  prefque 
toutes  les  provinces  du  roïaume  ,  fut  ré- 


emploie dans  l'article  8  de  la  déclaration    voquée  par  édit  du  mois  de  Mars  1714, 
du  1 4  Juillet   1699,  Se  dans  l'article   88     Se  les  droits  réunis   au  domaine, 
-du   tarif  du  20   Mars    1708  ,  conjointe-         Par  arrêts  du  confeil  des  20  Mai  Se  iS 
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Juin  1720  ,  les  droits  de  contrôle  >  infi- 
nuation  y  petit-fcel  ,  &  centième  denier , 
furent  de  nouveau  fuprimés  dans  la  ville 
&  généralité  de  Lyon,  moïennant  100000 
livres  à  impofer  annuellement  fur  fes  ha- 
bitans  ,  à  commencer  du  ier  Juillet  1720. 

Tous  ces  droits  ont  été  rétablis  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  déclaration  du  29  Septembre 
1722,  qui  révoque  tous  les-  abonnemens 
&  fuprefllons ,  &  qui  ordonne  le  rétablif- 
fement  defdits  droits,  nommément  à  Lyon, 
comme  dans  tout  le  roïaume. 

La  ville  de  Lyon  ,  ainfi  que  plusieurs 
autres,  ont  été  déboutées  de  leur  demande, 
afin  d'abonnement  ou  de  fupreffion  ,  par 
l'arrêt  du  confeil  du  9  Mai  1724, 
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Les  habitans  de  la  ville  de  Lyon  &  des 
provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujo- 
lois  ,  furent  abonnés  en  1693  &  I7°4> 
pour  les  droits  de  franc-fiefs  par  eux  dus 
jufqu'à  1702.;  mais,  depuis  ce  tems  ,  ils 
y  font  fujets  ,  comme  tous  autres  roturiers 
pofleifeurs  de  fiefs  &  biens  nobles  ;  voïez. 
Beaujolois ,  tom.  1  ,  page  308.  Vok\  auffi 
l'arrêt  du  confeil  du  8  Novembre  1723,1-enr 
du  contradi&oirement  avec  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  la  ville  de  Lyon,, 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  oficiers  de 
milice  bourgeoife  de  ladite  ville  ,  fous  le* 
titre  d'orlciers  penons  ,  feront  tenus  de. 
païer  les  droits  de  franc-fiefs  ,  pour  raifon 
de  leurs  fiefs  &  biens  nobles. 


- 
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AIN- LEVÉE  defaifies 

ou  d'opofitions  ;  l'article 
6}  du  tarif  du  29  Sep- 
tembre 1  7  z  z  ,  fixe  à  1  o 
fols  le  droit  de  contrôle 
d'une  main-levée ,  ou  con- 
fentement  pur  Se  fimple,- 

Le  tarif  n'a  pour  objet  que  les  main- 
levées qui  s'accordent  par  aftes  pafles  de- 
vant notaires  ou  fous-iïgnatures  privées  ; 
les  main-levées  de  failles  ou  d'opofitions 
accordées  par  jugement ,  font  des  aftes  ju- 
diciaires qui  ne  font  pas  fujétes  au  contrôle 
des  aétes.  Voïez  Attes  judiciaires  ,  tom. 
1  ,  pag.  81. 

Une  fignification  par  laquelle  on  accor- 
de main-levée  ,  eft  fujéte  au  contrôle  des 
exploits,  encore  qu'elle  foit  faite  de  procu- 
reur à  procureur  :  Vdie\  l'arrêt  du  confeil 
du  t  O&obre  1756,  raporté  ,  verbi  Con- 
trôle des  exploits  ,  §.  8. 

Main-levée  de  fuccejjion  ,  eftun 
afte  judiciaire,  connu  en  Bretagne  :1a  cou- 
tume de  cette  province,  par  les  art.  m  & 
j  3  8  ,  admet  la  règle  ,  le  mort  f ai  fit  le  vif 
en  ligne  direéte  feulement;  &  l'article  540 
porte  qu'en  fucceflion  collatérale  ,  la  juftice 
de  celui  qui  a  fief  &c  obéïfTance  ,  eft  faille 
de  la  fucceflion  ;  enforte  qu'il  faut  que  l'hé- 
ritier prouve  qu'il  eft  habile  à  fuccéder  , 
ôc  qu'il  eft  de  la  ligne  d'où  proviennent  les 
biens  ,  pour  defTaiiîr  la  juftice  ,  par  un  aéte 
de  main-levée  qui  lui  eft  accordé  ,  après 
qu'il  a  même  fourni  caution  de  rendre  cette 


fucceflion  ,  quand  &  à  qui  faire  fe  devra. 

Les  emploies  des  domaines  ont  l'atten- 
tion de  faire  ,  dans  les  gréfes  ,  des  relevés 
de  ces  main-levées  ,  qui  ,  en  leur  donnant 
connailTance  àes  mutations  de  propriété  de 
biens  immeubles  à  titre  fucceflif  en  ligne 
collatérale  ,  les  mettent  en  état  de  faire 
païer  le  droit  de  centième  denier  de  ces 
biens  ,  fi  l'héritier  n'y  a  pas   fatisfait. 

MAIN-MORTABLES,  ouferfs,  font 
des  vaflaux  de  condition  fervile,  ailujétis  à 
des  fervitudes  extraordinaires. 

Il  y  a  deux  efpèces  de  ces  fervitudes  : 
l'une  eft  inhérente  à  ceux  qui  en  font  affec- 
tés ,  &  elle  les  fuit  par  tout  ;  on  les  nom- 
me main-mortables ,  mortaillables ,  ou  ferfs; 
tels  font  ceux  du  Nivernois,  qui  ne  peu- 
vent fe  marier  ni  aliéner  leurs  biens  à  des 
perfonnes  franches  ,  fans  le  confentement 
du  feigneur  ;  &  qui  ne  peuvent  aucunement 
difpofer  de  leurs  biens  à  fon  préjudice. 

L'autre  fervitude  ,  connue  en  Bourgo- 
gne &.  en  Franche-Comté  ,  eft  purement 
réelle  &  n'afFedte  que  les  biens  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  l'on  n'y  devient  main-mortable 
qu'en  prenant  des  biens  main-mortables  Se 
en  y  fixant  fon  domicile  ;  ces  coutumes  dé- 
fèrent même  les  fucceffions  <\cs  main-morta- 
bles en  certains  cas  au  feigneur ,  à  l'exclu- 
fion  des  païens  du  défunt.  Voïez  Déshé- 
rence. 

Décitlon  du  confeil  du  7  Mai  1  7  3 1  ,  en 
faveur  des  chanoines  réguliers  de  la  pré- 
vôté d'Evaux  ,  généralité  de  Moulins ,  qui 
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juge  que  les  biens  qui  font  main-mortables 
de  leur  nature  ,  retournent  au  feigneur  par 
le  décès  du  mortaillable  ,  libres  &  affran- 
chis de  tous  droits  &  hipotéques  ,  &  qu'il 
n'eft  point  dû  de  centième  denier  pour  ce 
retour. 

Décifion  du  2.6  Mai  1751,  fur  le  mé- 
moire de  M.  le  comte  de  Clermont  ,  abbé 
commandatairede  faint  Claude  en  Francke- 
Comté  ,  qui  juge  que  le  feigneur  ne  doit 
pas  de  centième  denier  pour  le  retour  des 
biens  main-mortables  de  leur  nature  ,  mais 
feulement  de  ceux  qui  font  francs. 

Autre  du  6  Mars  1734?  (lu^  Juge  ^a  m^~ 
me  chofe  en  faveur  de  M.  de  Barillon  ,  qui 
avoit  paie  une  fomme  à  l'héritier  du  mor- 
taillable. 

Autre  décifion  du  i€r  Mai  1734  >  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  d'un  adte  d'af- 
fran  chiffe  ment  de  biens  &  droits  fujets  au 
droit  de  main-morte  ,  eft  dû  fur  ce  qui 
tient  lieu  du  prix. 

Décifion  du  1 9  Janvier  1736,  fur  un 
jugement  d'arFranchiffement  ;  les  déten- 
teurs avoient  affigné  le  feigneur,  pour  voir 
dire  qu'au  moïen  de  l'abandon  de  leurs 
meubles  Se  immeubles  ,  ils  feroient  décla- 
rés libres  &  éxemts  de  toute  macule  de 
main-morte.  Le  feigneur  avoit  répondu  ne 
pouvoir  empêcher  l'afFranchiflement  ,  & 
.avoit  confenti  qu'ils  reftaffent  propriétaires 
des  immeubles,  attendu  qu'ils  lui  en  avoient 
paie  le  prix  comptant  ;  en  conféquence  , 
il  étoit  intervenu  jugement  au  bailliage  de 
Poligny  en  Franche  -  Comté.  Le  fermier 
demandoit  le  droit  de  contrôle  de  ce  ju- 
gement ,  &  il  a  été  débouté  de  fa  deman- 
de ,  fur  le  fondement  que  rafFranchiflement 
par  défaveu  ne  peut  être  que  judiciaire. 

MAIN-MORTE;  l'explication  des 
corps  &  communautés  ,  des  bénétîciers  & 
autres  qui  font  compris  fous  la  dénomination 
de  gens  de  main-morte  ,  a  été  donnée  ci- 
devant  ,  verb.  AmortiJJ'ement ,  §.  1,  tom. 
1  ,  pag.  Ï47.  On  trouvera  dans  ce  dic- 
tionnaire diférens  objets  qui  les   concer- 
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nent ,  en  confultant  les  articles  Abbaye  $ 
Ab~lzs  capitulaires  ;  AB.es  eccléjiafliques; 
Amortijjhmnt  ;  Eaux  des  revenus  des 
gens  de  main-morte  ;  Baux  des  revenus 
communs  ,  patrimoniaux  &  d'odtroi;  Cha- 
pitres j  Clergé  ;  Curés  j  Dixmes  ;  Do- 
tations ;  Fondations  ;  Hôpitaux  •  In- 
demnité ;  Titre  clérical  ou  facerdotal  1 
&  les  renvois  qui  font  indiqués  à  ces 
articles. 

MAIRES  &  Echevins  ,  oficiers  munici- 
paux des  villes  &  communautés;  connus  à 
Touloufe ,  fous  le  nom  de  capitouls;  à  Bor- 
deaux ,  fous  celui  de  Jurats,  &  dans  plu- 
fleurs  endroits,  fous  celui  de  confuls  ;  voïe% 
ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  leur  jurifdic- 
tion,  verb.  Hôtel-de-ville. 

La  nobîeffe  fut  accordée  "par  Louis  XI 
&  par  les  Rois  (es  fuccefFeurs  aux  maires  & 
echevins  de  diférentes  villes  du  roïaume. 

Par  l'article  6  de  l'édit  des  tailles  de 
1634  ,  il  fut  ordonné  que  les  maires,  con- 
fuls ,  echevins  &confeillers  de  villes  ,  aïant 
privilèges  de  nobîeffe  par  anciennes  concef- 
fions  ,  qui  feroient  élus  à  l'avenir ,  ne  pou- 
roient  jouïr  de  l'éxemtion  que  pendant  le 
tems  de  l'exercice  de  leurs  charges  ,  fans 
que  leurs  enfans  pûffent  jouïr  d'aucuns 
privilèges  de  nobîeffe  ;  &  que  ceux  qui 
avoient  ci- devant  exercé  lefdites  charges  &z 
<jui  les  éxerçoient  alors  ,  jouïroient  defdits 
privilèges  de  nobîeffe  ,  pourvu  qu'ils  ne  rî£ 
Cent  aucun  acte  de  dérogeance. 

Cette  révocation  n'eût  que  peu  d'éfet, 
au  moïen  des  lettres  de  confirmation  qui 
furent  accordées  aux  maires  &  echevins  de 
diférentes  villes  ;  mais  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  mois  de  Décembre  1666  ,  le  Roi  ré- 
voqua les  privilèges  de  nobîeffe  des  maires 
&  echevins  des  villes  de  Bourges,  Poitiers  , 
Niort ,  Angers  ,  Angoulème  &  autres  qui 
en  jouïffoient  alors  ,  &  ordonna  néanmoins 
que  ceux  qui  étoient  aftuellement  en  char- 
ge &  les  defeendans  de  ceux  qui  avoient 
exercé  depuis  1600  ,  feroient  confirmés 
dans  ces  privilèges  ,  en  païant  les  femmes 


MAI 

auxquelles  il   (croient  taxés  ;  cet  an:  t  fut 
bien-tôt  fui v i  d'une  loi  autenticjue. 

Par  édit  du  mois  de  Mais  1667  ,  regif- 
tré  en  la  chambre  des  comptes  &  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  le  2.0  Avril  fui  van  t ,  il 
eft  dit  que  le  Roi  faifant  procéder  à  la  re- 
cherche des  ufurpateurs  du  titre  de  no- 
blefTe  ,  ci-devant  accordé  aux  maires  , 
échevins  6c  confeillers  des  villes  de  Poi- 
tiers ,  Niort ,  Bourges ,  Angoulème ,  Tours , 
Angers  ,  Abbeville  &  Cognac  ,  il  fe  cora- 
mettoit  de  grands  abus  ,  en  ce  que  la  plu- 
part de  ceux  quiparvenoientauxdites  char- 
ges,-ne  pouvant  fatisfaire  à  la  dépenfe  con- 
venable pour  foùtenir  cette  dignité  ,  étant 
de  médiocre  condition  &  n'aïant  que  peu 
de  biens ,  étoient  obligés  d'abandonner  leur 
commerce  &  profeffion  ordinaire  ,  &  de 
quiter  lefdites  villes  pour  rélîder  à  la  cam- 
pagne ,  qu'ils  peuplent  de  quantité  de  pau- 
vres nobles  ,  à  la  furcharge  des  taillables  ; 
&  pour  y  remédier  ,  S.  M.  révoqua  lefdits 
privilèges  de  noblefle  pour  l'avenir  ,  vou- 
lant que  ceux  qui  en  avoient  joui  bien  & 
dûment  jufqu'alors  continuaient  d'en  jouir  r 
à  la  charge  toutesfois  que  les  defeendans 
defdits  maires  ,échevins  &  confeillers  qui 
avoient  exercé  lefdites  charges  depuis  l'an- 
née 1600  ,  feroient  tenus  de  païer  les  fom- 
mes  auxquelles  ils  feroient  modérément 
taxés  au  confeil ,  eu  égard  à  leurs  facultés  , 
pour  être  confirmés  en  la  jouïflance  defdits 
privilèges  ,  fans  être  tenus  de  prendre  let- 
tres de  S.  M.  ;  parce  que  néanmoins  ,  ceux 
qui  renonceroient  au  titre  de  noblefle  fe- 
roient déchargés  du  paiement  defd.  taxes  ; 
ce  qu'ils  feroient  tenus  de  déclarer  aux  gré- 
fes  des  élections  ,  fix  femaines  après  la  pu- 
blication de  l'édit  ;  &  en  cas  de  foumifïîon 
au  paiement  des  taxes  ,  qu'ils  feroient  obli- 
gés d'y  fatisfaire  dans  les  termes  qui  leur 
feroient  fixés  ,  à  peine  d'être  déchus  defdits 
privilèges. 

Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  3 
Octobre  1667  t  rendu  pour  l'exécution  de 
iîarrêt  de  1666  &.  de  l'édit  du  mois  de 
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Marsfuivant,  que  les  maires  ,  échevins  6c 
confeillers  des  hôtels  des  villes  de  Bourges, 
Poitiers  ,  Niort,  Angoulème  ,  Angers,  Co- 
gnac &  autres  ,  enfemble  les  defeendans 
de  ceux  qui  avoient  exercé  pareilles  char- 
ges depuis  1600  ,  tant  èfdites  villes  qu'en 
celles  de  la  Rochelle  &  faint  Jean  d'Ange- 
ly  ,  feroient  confirmés  en  lajouïiïance  dudit 
privilège  de  noblefle  ,  après  avoir  repréfer- 
té  leurs  titres  par  devant  les  fleurs  com- 
miflaires  départis  par  S.  M. ,  &  paie  les 
fommes  auxquelles  il  feroient  taxés  par  les 
rôles  qui  feroient  arrêtés  au  confeil  fur  les  avis 
defdits  fleurs  cominiflaires  ,  à  peine  d'être 
déchus  dudit  privilège  ,  fuivant  ledit  édit. 
Par  édit  du  mois  de  Juin  1 69  1  (fur  ce 
que  les  taxes  portées  par  les  rôles  arrêtés 
en  exécution  de  l'édit  de  1667,  avoient 
été  trop  modiques  ;  que  plufieurs  de  ceux 
compris  dans  ces  rôles  n'avoient  pas  même 
paie  leurs  taxes  ,  &  que  Ton  avoit  obmis 
d'y  comprendre  la  plupart  des  maires  , 
échevins,  &  confeillers  des  hôtels  de  ville, 
ck  leurs  defeendans  ,  lefquels,  auffi-bien  que 
ceux  qui  avoient  renoncé  au  titre  de  nobîef- 
fe  ,  fuivant  la  faculté  portée  par  ledit  édit  , 
n'ont  laifle  de  jouir  depuis  ledit  tems  des 
privilèges,  fans  avoir  paie  aucune  taxe  ; 
&  que  plufieurs  defdits  maires  ,  échevins  6c 
oficiers  &  de  leurs  defeendans  offrent  de 
païer  les  fommes  auxquelles  ils  feront  taxés 
pour  être  maintenus  &  confirmés  dans  lef- 
dits privilèges;  )  il  fut  ordonné  que  les  mai- 
res, échevins  &  oficiers  des  villes  de  Lyon, 
Touloufe ,  Bordeaux ,  Angoulème ,  Cognac  , 
Poitiers  ,  Niort ,  la  Rochelle  ,  faint  Jean 
d'Angely  ,  Angers  ,  Bourges  ,  Tours  , 
Abbeville  ,  Nantes  &  autres  du  roïaume  , 
jouïflant  ci-devant  des  privilèges  de  no- 
blefle révoqués  par  l'édit  du  mois  de  Mars 
1667  ,  qui  avoient  exercé  lefdites  char- 
ges depuis  1600  &  leur  defeendans  ,  lef- 
quels, aïant  été  compris  dans  les  rôles  arrê- 
tés en  exécution  dudit  édit,  avoient  paie 
tes  fommes  y  portées  ;  enfemble  les  mai- 
res ,  échevins  Se  oficiers  defd.  villes,  aux- 
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j.  ....  quels  S.  M.  avoit  accordé  la  continuation 

MairesOv  defdits  privilèges,  qui  avoient  exercé  jui- 
qu'au  dernier  Décembre  1687  ,  Se  leurs 
defcendans,  (feroient  &  demeureroient  con- 
firmés dans  lajouïfTance  de  ces  privilèges  , 
&  que  ceux  compris  èfdits  rôles  ,  qui 
n'avoient  païé  les  taxes,  ainfi  que  ceux  qui 
avoient  renoncé  au  titre  de  nobiefle  ,  Se 
ceux  qui,  fans  avoir  financé,  n'avoient  laif- 
fé  de  jouir  defdits  privilèges  de  nobiefle  , 
jouïroient  également  &  fans  diftin&ion  à 
l'avenir  defdits  privilèges  de  nobiefle  fans 
être  tenus  d'obtenir  de  lettres  de  S.  M. , 
à  la  charge  de  païer  les  fommes  auxquelles 
ils  feroient  taxés  ;  parce  que  néanmoins  , 
ceux  qui  renonceroient  au  titre  de  nobiefle 
feroient  déchargés  de  ces  taxes  ,  en  le  dé- 
clarant aux  gréfes  des  élections  ,  fix  femai- 
nes  après  la  publication  de  l'édit ,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  avoient  joui'  def- 
dits privilèges ,  fans  avoir  financé  ,  ou  au 
préjudice  de  leur  renonciation,  lefquels 
feroient  contraints  au  paiement  des  taxes  f 
pour  leur  indue  jouïflance. 

Par  une  déclaration  du  Roi  du  10  Juil- 
let 169  1  ,  rendue*  en  faveur  des  éçhevins 
de  Lyon  ,  ceux  qui  avoient  exercé  lef- 
dites  charges  avant  l'année  1640,  furent 
maintenus  dans  la  nobiefle  ,  fans  païer  au- 
cune finance  ;  Se  il  fut  ordonné  que  ceux 
qui  avoient  exercé  depuis  1640  ,  feroient 
tenus  de  païer  les  taxes  ,  pour  être  main- 
tenus. 

L'éxecution  de  l'édit  du  mois  de  Juin 
Ï691  ,  fut  ordonnée  par  arrêt  du  confeil 
du  ï  5  Décembre  fuivant ,  portant  que  les 
maires  ,  capitouls  ,  éçhevins  Se  oficiers  àes 
villes  de  Touloufe  ,  Angoulême  ,  Cognac  , 
Poitiers  ,  Niort ,  la  Rochelle  ,  Saint  Jean 
d'Angely,  Angers,  Bouges, Tours,  Abbe- 
ville  &  autres  ,  Se  les  defcendans  de  ceux 
qui  avoient"  exerce  de  pareilles  charges 
èfdites  villes  ,  depuis  le  ier  Janvier  1600, 
cl  énommés  es  rôles  arrêtés  au  confeil ,  peur 
jouir  de  la  confirmation  des  privilèges  de 
jiobkfle  à  eux  accordés   par  ledit  édit , 
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fans  être  tenus  d'obtenir  de  lettres  de  S.  M. j 
pai'eroient  le  fommes  contenues'èfdits  rôles 
fur  les  quitances  du  garde  du  tréfor  roïala 
Se  les  deux  fols  pour  livre  ,  fur  celles  de  Me 
Nicolas  Simonnot  ,  chargé  du  recouvre- 
ment; Se  faute  d'yfarisfane  dans  deux  mois 
de  la  lignification  du  rôle  ,  ils  furent  décla- 
rés déchus  du  bénéfice  duditéditek  des  pri- 
vilèges de  nobiefle;  les  rôles  furent  arrêtés 
en  conféquence  le  26  Janvier  1692. 

Par  édit  du  mois  d'Août  1692  ,  il  fut 
créé  un  ofice  de  maire  dans  chacune  des 
villes  Se  communautés  du  roïaume  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  de  Paris  Se  de  Lyon  ,  Se 
des  ofkes  d'aflefleurs  Se  autres  dans  les  hô- 
tels-de-ville du  roïaume  ;  &  par  un  arrêt  du 
confeil  du  2j  G&obre  1700  ,  il  fut  per- 
mis à  toutes  les  villes  &  communautés  du 
roïaume  ,  de  rembourfer  les  propriétaires 
des  ofices  de  maires  ;  après  quoi ,  lefdits 
ofices  feroient  réunis  aux  communautés  , 
pour  en  être  les  fondions  faites  comme 
avant  l'édit  de  création  defdits  ofices. 

Par  édit  du  mois  de  Novembre  1-06, 
le  prévôt  des  marchands  de  Paris  fut  con- 
firmé dans  le  titre  de  chevalier,  Se  les  éçhe- 
vins ,  le  procureur  du  Roi,  le  gréfier  Se  le 
receveur  de  l'hôtel-de-  viile  ,  enfemble 
leurs  enfuis  nés  Se  à  naître  en  légitime  ma- 
riage ,  dans  le  titre  de  nobiefle  qui  leur 
avoit  été  accordé  par  édit  dû  mois  de  Juil- 
let 1 6  5  6  :  il  faut  obferver  que  le  procureur 
du  Roi ,  le  gréfier  ,  &  !e  receveur  n'ac- 
quièrent la  nobiefle,  que  lorfqu'ils  ontpof- 
fédé  leurs  charges  pendant  2  0  ans, ou  qu'ils 
meurent  dans    l'exercice  cl'icelies. 

Il  fut  ordonné  par  un  autre  édit  du  même 
mois  de  Novembre  1706,  que  les  maires  , 
leurs  lieutenans  ,  échevi.is,  &  oficiers  des 
villes  du  roïaume  ,  en  titre  ou  électifs  , 
en  faveur  defquels  les  privilèges  de  no- 
biefle avoient  été  continués  ,  nonobflant 
la  révocation  portée  par  celui  du  mois 
de  Mars  1667  ,  Se  qui  avoient  exercé  leurs 
charges  depuis  l'année  1687,  leurs  veu- 
ves ,  enrans  nés  Se  à  naître  en  légitime 
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mariage  ,  feroient  continués  dans  la  jouïf- 
faace  dudit  privilège  ,  ainii  que  les  maires 
&.  échevins  des  villes  d'Angoulême  ,  Co- 
gnac &  autres  jouïflant  ci-devant  du  mê- 
me privilège  ,  qui  auroient  exercé  leurs 
charges  depuis  1600  jufqu'à  1687,  fans 
avoir  paie  la  finance  ordonnée  par  ledit  de 
169 1  ,  pourvu  qu'ils  n'euiTent  pas  renoncé 
au  privilège  de  noblefle  ;  à  la  charge  ,  par 
chacun  defdits  maires,  lieutenans,  échevins 
&  oficiers  defdites  villes  ,  de  païer  chacun 
la  Comme  de  3000  livres  ,  pour  raifon  de 
laquelle  il  leur  fut  attribué  1  j  o  livres  de 
gages. 

Les  échevins  de  la  ville  de  Lyon  furent 
confirmés  dans  la  noblefle,  par  édit  du  mois 
de  Janvier  1707;  &  les  capitouls  de  Tou- 
loufe  ,  par  autre  édit  du  même  mois  ;  voïez 
Capitouls. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  17  14  ,  ra- 
porté  à  l'article  Capitouls  ,  tom.  1  ,  page 
3  5  7  ,  les  maires  &  échevins  des  villes  qui 
donnent  le  privilège  de   noblefle  auxdits 
oficiers  ,  enfemble  les  defcendans  de  ceux 
qui  avoient  exercé  depuis    1600    juCqu'à 
1  7  1 4  ,  furent  aflujétis  à  une  nouvelle  finan- 
ce ,  pour  être  confirmés  dans  ce  privilège. 
Tous   ces   privilèges  furent  éteints  & 
fuprimés  par  l'article  f  de  l'édit  du  mois 
d'Août   1 7 1  j  ,  portant  révocation  ,  non- 
Ceulement  de  la  noblefle  au  premier  degré, 
accordée  par  l'édit  du  mois  de  Novem- 
bre 1706  aux  échevins  ,  au  procureur  du 
Roi ,  au  Gréfier  &  au  Receveur  de  l'hô- 
tel-de-ville de  Paris  ,   &  celle  pareille- 
ment attribuée  par  plufieurs  édits  &  dé- 
clarations à  diférens  oficiers  ,    tant  mili- 
taires que  de  judicature  ,  police  &  finan- 
ces ,  créés  avant  ou  depuis   1689  ;  mais 
encore  ,    la  noblefle  graduelle   accordée 
depuis  le  même  tems  ,  moïennant  finan- 
ce ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce 
Coit ,  tant  aux  corps  &'  compagnies ,  qu'à 
quelques   oficiers    Ceulement    ,     qui    n'en 
jouïflbient  pas  avant  ladite  année   1689  ; 
voulant  S.  M.  que  tous  ces  oficiers  ,  en- 
Toine  IL 
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Cemble  leurs  enfans  &  defcendans  ,  Coient 
&  demeurent  remis  &  rétablis  au  même 
état  où  ils  étoient  avant  la  conceffion  de  ce 
privilège. 

Il  eft  certain  que  cette  révocation  ,  dans 
laquelle  les  échevins  de  la  capitale  fontnom- 
mément  exprimés  ,  tomboit  également  fur 
tous  les  ofices  de  maires  &  échevins  des  au- 
tres villes  duroïaume;  c'efr  même  ce  qui  fut 
expliqué  pofitivement ,  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  14  Mai  17  18  ,  raporté  ci -après  ; 
la  feule  queftion  qui  ait  pu  être  agitée  de- 
puis ,  étoit  donc  à  l'égard  des  defcendans 
de  ceux  qui  ,  aïant  exercé  les  ofices  de 
maires  &  échevins  avant  que  les  privi- 
lèges de  noblefle  euflent  été  révoqués  > 
avoient  paie  les  finances  ordonnées  ;  l'on 
trouvera  dans  la  fuite  de  cet  article ,  les 
jugemens  qui  ont  été  rendus  fur  cette 
queftion. 

Par  édit  du  mois  de  Juin  1  7 16  ,  le  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris  a  été  mainte- 
nu dans  le  titre  ,  dignité  &  qualité  de  che- 
valier ;  &  S.  M.  a  accordé  &  o&roïé  aux 
échevins  ,  au  procureur  du  Roi ,  au  gré- 
fier  &  au  receveur  de  l'hôtel-de-ville  cïe 
Paris  ,  aébuellement  en  charge  ,  &  à  ceux 
qui  exerceront  ces  charges  à  l'avenir  ;  en- 
femble aux  anciens  échevins  qui  ont  été 
dans  l'échevinage  depuis  1706,  à  leurs 
enfans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  , 
&  à  leur  poftéiité  ,  les  titres  ,  honneurs  , 
droits  ,  privilèges,  prééminences  &  pré- 
rogatives de  noblefle  ,  foit  qu'eux  ou  leurs 
enfans  &  defcendans  foient  réfidens  en 
ladite  ville  de  Paris ,  ou  hors  d'icelle  ;  à 
condition  qu'ils  ne  pouront  faire  d'autre 
commerce  que  le  commerce  en  gros  ;  & 
qu'en  cas  qu'aucun  d'eux  vint  à  faire  faillite, 
pafler  contrat  d'atermoiement ,  ou  obtenir 
des  lettres  de  répi  ,  ils  feront  déchus  & 
privés  de  la  noblefle  qui  leur  ell  accordée 
par  le  préfent  édit  ;  comme  auffl  ,  à  condi~ 
tion  que  le  procureur  du  Roi  ,  le  gréfier 
&  le  receveur  de  ladite  ville  auront  exercé 
lefiites  charges  pendant  le  tems  de  vingt? 
M  m  m  m 
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„  années  confécutives  ,  ou  qu'ils  s'en  trou- 

*u  res  b-c  veront  revêtus  au  jour  de  leur  décès. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  Sep- 
tembre 17  17  ,  le  prévôt  des  marchands 
6c  les  échevins  de  la  ville  de  Lyon  ,  ont 
été  confirmés  dans  la  noblefle  au  premier 
degré  ,  ainfi  que  ceux  qui  ont  pafle  par 
Jefdites  charges,  lefquels  pouront continuer 
le  trafic  &  commerce  en  gros  ,  fans  tenir 
boutique  ouverte. 

L'édit  de  1667  ,  aïant  révoqué  pour 
l'avenir  les  privilèges  de  noblefle  des  mai- 
res 6c  autres  oficiers  des  villes  qui  en  jouïf- 
foient  alors  ,  le  rétabliflement  de  la  noblefle 
accordé  en  1691  &  170.6  ,  en  faveur  des 
oficiers  &  des  defcendans  de  ceux  qui 
avoient  exercé  depuis  1667  ,  jufqu'en 
1687  ,  ne  fut  confédéré  à  leur  égard  que 
comme  un  nouvel  annobliflement  obte- 
nu moïennant  finance  ,  &  par  conféquent 
compris  dans  la  révocation  ordonnée  en 
171J. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du 
confeil  du  14  Mai  17  18  ,  le  Roi  déclara 
que  le  rétabliflement  des  privilèges  des 
maires ,  leurs  lieutenans ,  échevins  &  autres 
oficiers  des  villes  ,  par  les  édits  des  mois 
de  Juin  169 1 ,  O&obre  1  704,8c  Novem- 
bre i7o6,étoit  compris  dans  la  révocation 
des  privilèges  de  noblefle,  portée  par  l'édit 
du  mois  d'Août  1 7  1 5  ;  8c  en  conféquence, 
S.  M.  ordonna  que  ceux  qui  avoient  exer- 
cé lefdites  charges  ,  en  titre  ou  par  élec- 
tion ,  depuis  1667  y  enfemble  leurs  enfans 
&  defcendans  ,  feraient  tenus  de  païer 
les  droits  de  franc -fiefs  ,  pour  raifon  des 
fiefs  &  autres  biens  nobles  qu'ils  pofle- 
doient ,  à  compter  du  ier  Août  ij  1 5.  La 
règle  établie  par  cet  arrêt ,  a  toujours  été 
fuivie  à  l'égard  des  defcendans  defdits 
oficiers. 

La  révocation  ordonnée  en  1 7 1 f  ,  ne 
tomboit  que  fur  les  privilèges  attachés 
aux  ofices  ;  mais  ,  le  titre  même  fut  fupri- 
sné  par  édit  du  mois  de  Juin  1  7 1 7  ;  il  fut 
aéanmoins  rétabli  dans  la  province  de  Lan- 
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guedoc ,  par  édit  du  mois  de  Novembre 
1 7  1 8  ,  portant  que  tous  les  particuliers 
qui ,  lors  de  l'édit  de  fupreflion  ,  étoient 
pourvus  des  ofices  de  maires  Se  de  leurs 
lieutenans  ,  enfemble  les  confuls  perpétuels 
des  villes  8c  autres  lieux  de  ladite  provin- 
ce ,  feroient  remis  dans  les  fondions  defdits 
ofices  ,  8c  dans  tous  les  droits  Se  privilè- 
ges portés  par  leurs  édits  de  création ,  à 
condition  ,  par  eux  ,  de  renoncer  aux  ga- 
ges dont  ils  jouïfloient  ,  Se  d'en  fournit 
dans  trois  mois  leur  foumifion.  Le  rétablif- 
fenient  fut  également  ordonné  par  diférens 
arrêts  Se  fous  la  même  condition ,  poul- 
ies autres  provinces. 

Au  moïen  du  rétabliflement  des  fonc- 
tions Se  des  privilèges,  lefdits  oficiers  pré- 
tendirent  jouir  de  l'éxemtion  du  droit  de 
franc-fiefs  ;  on  leur  opofa  que  l'édit  de 
1 7  1 8  ,  n'avoit  pas  dérogé  à  celui  de  1715; 
mais  feulement  à  celui  de  1 7  1  7  ,  qui  avoir 
fuprimé  le  titre ,  Se  que  la  queftion  avoit 
été  jugée  par  arrêt  du  1 1  Juillet  1711, 
contre  un  lieutenant  de  maire  de  Guife , 
(  il  eft  raporté  à  l'article  Commenfaux  , 
tom.  1  ,  pag.  418  )  ;  il  intervint  arrêt  le 
6  Février  17x1,  portant  que  les  maires  , 
lieutenans  de  maires  ,  confuls  Se  autres  ofi- 
ciers des  hôtels  Se  maifons  de  ville  de  la 
province  de  Languedoc  ,  feront  tenus  de 
païer  les  droits  de  franc-fiefs  ,  nonobftant 
l'édit  de  1718.  Vdie\  ci-devant ,  Lan- 
guedoc, n.  3  ,  p.  ï9*. 

Par  arrêt  du  confeil  du  n  Octobre 
1  7 1  o  ,  le  fleur  du  Tiers  a  été  ,  du  confen- 
tement  du  fermier  ,  déchargé  du  droit  de 
franc-fiefs  qui  lui  étoit  demandé  ;  attendu 
que  fon  père  avoit  exercé  l'ofice  de  maire 
de  Poitiers  ,  depuis  1701,  jufqu'à  fa  mort 
en  1  706  ,  8c  que  le  fils  avoit  exercé  le  mê- 
me ofice  jufqu'à  fa  fupreflion  en  1  7 1  7  ;  cet 
arrêt  eft  fondé  fur  un  autre  arrêt  du  24 
Janvier  i68y  ,  &  des  lettres  patentes  du 
mois  de  Décembre  1686  ,  par  lefquels  , 
en  interprétant  l'édit  de  1667  ,  il  étoit  or- 
donné que  les  maires  de  Poitiers  qui  au- 
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roient  été  élus  deux  diférentes  fois ,  & 
auroient  fervi  pendant  quatre  ans  ,  jouï- 
roient  du  privilège  de  la  noblefle  ,  ainli  que 
leur  poftérité  ;  8c  fur  l'édit  de  1691  qui , 
en  érigeant  en  titre  d'ofice  les  charges  de 
maires  ,  avoit  ordonné  que  ceux  qui  jouïf- 
foient  du  privilège  de  noblefle  dans  les  vil- 
les où  il  auroit  été  rétabli ,  continueroient 
d'en  jouïr  ,  fans  être  tenus  de  païer  aucune 
finance,  pourvu  qu'ils  décédafTent  revêtus 
defdits  otîces,  ou  qu'ils  les  euflent  poffédés 
pendant  vingt  années. 

Ceux  qui  jouïflent  de  la  noblefle  par 
mairie  ou  échevinage  ,  depuis  le  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XI V^ ,  ont  été 
affujétis  au  droit  de  confirmation  ,  par  les 
arrêts  du  confeil  des  z  Mai  1750  8c  19 
Juillet  1751,  fans  qu'ils  puiffent  préten- 
dre l'éxemtion  du  droit  de  franc-fiefs  ,  que 
fur  la  repréfentation  de  la  quitance  dudit 
droit  de  confirmation.  Voïez  Confirma- 
tion ,  tom.  1  ,  p.  3  7Z. 

Les  ofices  ont  encore  été  fuprimés  par 
édit  du  mois  de  Juillet  1714  ,  8c  enfuite 
rétablis  avec  l'éxemtion  de  taille  &  de 
franc-fiefs  ,  lorfque  la  finance  eft  au  moins 
<le  10000  liv.  fuivant  l'édit  de  rétablif- 
fement  des  ofices  municipaux ,  dont  nous 
allons  raporter  les  principales  difpofitions  , 
parce  qu'elles  fubfiftent  aujourd'hui. 

Par  l'éditdu  mois  de  Novembre  1 7  3  3  ,  le 
Roi  a  créé ,  érigé  &  rétabli ,  en  titre  d'ofices 
formés  ,  les  ofices  de  gouverneurs  8c  ceux 
de  lieutenans  de  Roi  dans  les  villes  clofes 
du  roïaume  ;  un  ofice  de  lieutenant  des  pré- 
vôts des  marchands  des  villes  de  Paris  8c 
de  Lyon  ;  des  ofices  de  confeillers  du  Roi 
maires  ,  lieutenans  de  maires  ,  échevins , 
jurats  ,  confuls  ,  capitouls  ,  affefieurs  ,  fe- 
crétaires-grèfiers  des  hôtels-de-ville  ,  & 
leurs  contrôleurs,  anciens-mitriennaux  ,  & 
alternatifs-mitriennaux  ;  8c  les  ofices  des 
avocats  8c  procureurs  du  Roi  defdits  hô- 
tels-de-ville ;  pour  en  jouïr  ,  par  les  acqué- 
reurs aux  mêmes  fondions  ,  honneurs  , 
rangs ,  féances ,  prérogatives  ,  éxemtions  , 
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droits  &  privilèges  dont  avoient  droit  de 
jouïr  les  précédens  titulaires  ,  avant  la  fu- 
preflion  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  Juin 
i  7  1  7  ,  8c  ainfi  qu'il  eft  plus  amplement  expli- 
qué par  les  édits  des  mois  de  Juillet  1690, 
Août  1691,  Août  1696,  Mai  1  7 o  1  ,  Jan- 
yier  1  704  ,  Décembre  1706  ,  O&obre  8c 
Décembre    1708,  Mars    1709   &    Avril 
1 7  10  ,  portant  création  defdits  ofices  ;  8c 
à  1  égard  de  l'éxemtion  de  la  taille  perfon- 
nelle  8c  des  droits  de  franc-fiefs ,  il  eft  or- 
donné  que  les   acquéreurs   defdits   ofices 
n'en  jouiront  que  dans  le  cas  où  leur  finan- 
ce fera  de  dix  mille  livres  &  au-deffus  ;  8c 
que  ceux  dont  les  ofices  feront  au-deffous 
de  10 000  liv.  feront  taxés  d'ofice  ,  nonob- 
ftant  tous  édits  8c  déclarations  à  ce  con- 
traires; il  eft  ordonné  que  la  finance  de  ces 
ofices  fera  païée ,  un  tiers  en  efpèces,  un 
tiers  en  capitaux  de  rentes  fur  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  ,  8c  le  tiers  reftant  en  qui- 
tances  de  rentes  fur  les  tailles  ,  en  impor- 
tant ,  par  les  propriétaires  defdites  rentes  , 
les  quitances  des  rembourfemens  8c  autres 
adtes  néceffaires  pour  l'extinftion  8c  fupref- 
fion  entière  defdites  rentes.  Enfin  ,  il  eft 
permis  ,  par  cet  édit ,  à  toutes  perfonnes 
d'acquérir  8c  pofTéder  les  ofices  anciens  mi- 
triennaux  ,  8c  alternatifs  mitriennaux  ,  avec 
faculté  de  les  exercer  conjointement  ou  de 
les  défunir  ,  vendre  ou  faire  exercer  fépa- 
rément. 

Les  maires  8c  échevins  de  la  ville  de 
Poitiers  ont  été  condamnés ,  par  un  arrêt 
contradictoire  du  Z9  Juin  1734»  au  Paie* 
ment  des  droits  de  franc-fiefs  ,  des  fiefs  8c 
biens  nobles  par  eux  poffédés  ,  nonobflant 
des  lettres  patentes  du  mois  de  Décembre 
17  18  ,  portant  confirmation  des  privilèges 
des  maires,  échevins,  bourgeois  8c  habi-* 
tans  de  ladite  ville. 

Mais  ,  par  autre  arrêt  du  confeil  du  19 
Octobre  1734  ,  renc^u  fur  ^a  requête  du 
maire  de  ladite  ville  de  Poitiers  ,  le  Roi  a 
ordonné  l'exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du 
4  Janvier  1 68  j  ,  8c  des  lettres  patentes 

M  m  m  m  i  j 
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a  du  mois  de  Décembre  1686  (  mentionnés 


Maires  toc  dans  l'arrêt  du  11  Octobre  1710  y  ci-def- 
fus  ;  )  ce  faifant ,  S..M.  a  déclaré  n'avoir 
entendu  amujétir  les  maires  de  ladite  ville 
de  Poitiers  au  paiement  des  droits  de  franc- 
fiefs  ,  ni  les  comprendre  pour  le  paiement 
defdits  droits,  clans  l'arrêt  du  confeil  du  19 
Juin  1734?  qui  fera  au  furplus  exécuté 
félon  fa  forme  ck  teneur ,  contre  les  éche- 
vins  feulement. 

Décifiondu  confeil  du  2  3  Janvier  1 744  , 
contre  le  fîeur  Jouard  ,  maire  de  la  ville  de 
Châtillon-fur-Seine  ,  par  ccmmijjion  des 
états  de  Bourgogne  ,  qui ,  au  moïen  de  la 
finance  par  eux  pa'ïée  pour  les  ofices  muni- 
cipaux créés  &  rétablis  en  1733,  ont  été 
siaintenus  ,  par  édit  du  mois  d'Avril  1735, 
dans  le  droit  ck  poiTeffion  de  commettre  à 
tous  lefdits  ofices  ;  le  fieur  Jouard  alléguoit 
que  la  finance  de  l'ofice  de  maire  était  de 
2,8000  liv.  qui  avaient  été  pa'iées  par  fon 
père  en  1 6  9  6  ,  ck  que ,  par  l'édit  de  1  7  3  5  , 
il  eft  ordonné  que  les  pourvus  des  ofices 
municipaux,  par  commiflion  des  états,  con- 
tinueront de  jouïr  de  tous  les  privilèges  , 
prérogatives  ck  éxemtions  attribués  aux- 
dits  orkes  par  les  édits  de  création  ,  &  no- 
tamment par  celui  du  mois  de  Novembre 
1 7  3  3  ;  on  lui  a  opofé  que  la  finance  pa'ïée 
par  fon  père  lui  avoit  été  rembourfée ,  & 
que  la  ville  de  Châtillon  n'avoit  païé  que 
169  liv.  pour  fa  contribution  dans  le  prix 
de  la  réunion  faite  par  les  états  ;  la  déci- 
fion  porte ,  qu'il  doit  pa'ier  les  droits  de 
franc-fiefs ,  Véxemtion  n'étant  quepour  les 
oficiers  en  titre. 

Décifion  du  confeil  du  30  Mai  1744, 
qui  condamne  le  fieur  Chabot  au  paiement 
du  droit  de  franc-fief  ,  dont  il  fe  préten- 
doit  éxemt ,  parce  que  fon  père  a  été  mai- 
re de  Cognac  en  1720  ,  ck  qu'il  avoit 
exercé  la  mairie  de  cette  ville  pendant  huit 
années. 

Pour  faciliter  la  levée  des  ofices  créés 
&  rétablis  en  1733  >  ^  a  été  ordonné  par 
arrêt  du  confeil  du  zz  Décembre   1744  j 
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qu'il  feioit  arrêté  de  nouveaux  rôles  des 
finances  ,  fur  le  pié  des  deux  cinquièmes  de 
celles  fixées  par  les  rôles  arrêtés  en  1734  S 
enforte  néanmoins  qu'aucun  ofice  ne  foit 
taxé  au-deflbus  de  500  liv.  ck  que  la  finan- 
ce fera  païée  en  argent  fans  aucuns  éfets  ; 
ck  que  les  pourvus  des  ofices,  dont  la  finan- 
ce fera  de  6000  liv.  ck  au-deflus  ,  jouiront 
de  l'éxemtion  de  la  taille  perfonnelle  ,  du 
droit  de  franc-fief,  &  des  droits  d'odtrois 
apartenans  aux  villes  ,  pour  les  denrées  de 
leur  confommation. 

Par  décifion  du  confeil  du  7  Octobre 
1749  ,  le  fieur  Bureau  a  été  condamné  au 
paiement  du  droit  de  franc-fiefs  ,  dont  il 
prétendoit  l'éxemtion  à  titre  de  nobletfe  9 
parce  que  fon  bifaïeul  avoit  été  reçu  éche- 
vin  de  Nantes  en  1669  ,  que  fon  aïeu! 
avoit  financé  en  exécution  de  l'édit  de 
1 69 1  ;  qu'il  avoit  été  maintenu  dans  fa  no- 
blefle  par  un  jugement  de  M.  l'intendant  de 
Bretagne  du  1 4  Février  170  s  ,  &  que  lui- 
même  avoit  païé  le  droit  de  confirmation  en 

I73I» 

Autre  décifion  du  confeil  du  3  o  Mars  1  7  5 15 
qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Tours  ,  par  laquelle  le  fieur  Dubois* 
maire  ,  par  éleÙion  ,  de  la  ville  de  Tours  , 
a  été  déchargé  du  droit  de  franc-fiefs  ,  tant 
&  fi  long-tems  qu'il  fera  les  fondions  de 
maire.  Les  ofices  municipaux  reftans  à  ven- 
dre dans  cette  généralité  ,  ont  été  unis  par 
arrêt  du  confeil  du  1  7  Mars  1747  ,  aux 
corps  àes  villes  ck  communautés ,  ck  il  a 
été  ordonné  que  ceux  qui  feroient  élus  par 
lefdites  villes  ck  communautés ,  jouïroient 
des  honneurs,  privilèges  ck  éxemtions  attri- 
bués aux  ofices  ,  par  les  édits  de  leur  créa- 
tion ;  le  fieur  Dubois  ajoûtoit  que  les  deux 
ofices  de  maires  de  la  ville  de  Tours  ,  qu'il 
exerce,  on  été  réunis  moïennant  40000 
livres  chacun  ,  ck  que  par  conféquent  il  de- 
voit  jouir  de  l'éxemtion  du  droit  de  franc- 
fief  ;  on  lui  a  opofé  la  décifion  du  25 
Janvier  1744,  raportée  ci-defîus  ;  mais  le 
confeil  s'eft  déterminé  fur  ce  que  l'arrêt  de 
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réunion  accorde  aux  oficiers  éle£tif:>  les  mê- 
mes privilèges  qu'à  ceux  en  titre  ,  &  fur  ce 
que  la  finance  des  oHces  exercés  parle  iieur 
Dubois  ,  étoit  conlidérable  &  fupérieure 
à  celle  fixée  par  l'édit  de  1753,  &  Par 
l'arrêt  de  1  744 ,  pour  jouir  de  l'e'xemtion 
du  droit  de  franc- fief. 

Arrêt  du  confeil  du  1  7  Avril  1  7  j  j  ,  qui 
condamne  le  fieur  Jean  -  François  Neret , 
receveur  des  fermes  à  Saint  Quentin ,  au 
paiement  du  droit  de  franc-fief,  d'une  terre 
en  la  généralité  de  SoiiTons  ;  il  fe  préten- 
doit  noble  ,  comme  defcendant  de  Denis 
Neret ,  fon  quatrième  ayeul ,  qui  fut  élu 
échevin  de  Paris  en  1  $  9 1  ;  mais  ,  le  fer- 
mier &  l'infpedteur  général  du  domaine  de 
la  couronne  ,  ont  fait  voir  que  les  lettres 
patentes  de  1577*  Mm  avoient  accordé  la 
noblelTe  aux  échevins  de  Paris  ,  font  reliées 
fans  éxecution  ,  faute  d'avoir  été  enregis- 
trées ,  8c  que  la  noblelTe  ne  leur  a  réelle- 
ment été  attribuée  que  par  l'édit  du  mois 
de  Novembre  1706  ,  8c  rétablie  par  celui 
du  mois  de  Juin  1  7  1 6  ,  en  faveur  de  ceux 
qui  étoient  alors  en  exercice  &  des  an- 
ciens échevins  qui  avoient  été  dans  l'éche- 
vinage  depuis  1  706  feulement. 

Décifion  du  confeil  du  24  Décembre 
ï  7  5  5  ,  qui  confirme  une  ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  Bourges ,  par  laquelle  le  Qeur 
Louis-François  Alabat,  fieur  des  Vazeaux, 
a  été  déchargé  du  droit  de  franc-fief,  comme 
noble ,  par  l'élection  de  fon  père  en  1  7  5  3 ,  à 
ï'ofice  de  maire  de  Bourges  ,  qu'il  a  exercé 
cinq  ans  ;  il  a  dit  que  la  noblelTe  avoit  été 
accordée  dès  1474  aux  maires  de  Bourges; 
que  ,  par  arrêt  du  confeil  du  mois  de  Mai 
s  66  7 ,  les  maires  de  cette  ville  avoient  été 
exceptés  de  la  révocation  portée  par  l'édit 
du  mois  de  Mars  précédent ,  que  lefdits 
maires  ,  leurs  enfans  8c  defeend'ans  ont  été 
maintenus  &  confirmés  dans  le  privilège  de 
uobleiTe ,  par  lettres  patentes  du  mois  d'Août 
1 7  1 8  ,  poftérieures  à  l'édit  du  mois  d'Août 
1  7  1  $  ;  &  que  les  maires  éle&ifs  avoient  été 
maintenus  dans  ce  privilège ,  depuis  la  fu. 
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prefllon  des  ofices  de  maires  &  le  rétablulc- 
ment  des  oficiers  municipaux. 

Déciiion duconfeil  du  3  Décembre  1756 
qui  condamne  le  fieur  Billard  du  Mouceaux, 
païeur  des  rentes  de  L'hôtel- de- ville  de 
Paris  ,  au  paiement  du  droit  de  franc-fief; 
il  foûtenoit  être  noble  d'extraétion,  comme 
petit-fils  de  Michel  Billard,  élu  en  16  jj 
échevin  de  Tours  ,  dont  il  avoit  exercé  les 
fonctions  jufqu'à  fa  mort  arrivée  en  1658  ; 
parce  que  la  noblefle  avoit  été  attribuée  aux 
maire  &  échevins  de  Tours  dès  1 4  7  1  ;  que 
fon  père  8c  lui  avoient  toujours  pris  la  qua- 
lité d'écuïer,  fans  avoir  jamais  été  recher- 
chés, ni  compris  dans  aucun  rôle,  pour  être 
confirmés  dans  leur  noblelTe ,  en  exécution 
des  édits  de  1667  &  1 691  ;  &  qu'il  avoit 
paie  le  droit  de  confirmation  en  1  7  j  1  ,  fur 
la  première  demande  qui  lui  en  a  été  faite. 
Le  fermier  &  l'infpe&eur  général  du  do- 
maine ont  foûtenu  qu'il  ne  pouvoit  jouir  de 
la  noblelTe  ,  faute  d'avoir  paie  les  taxes  or- 
données par  les  édits  de  1 66  7  8c  1691,8c 
d'avoir ,  par  cemoïen  ,  rempli  la  condition 
à  laquelle  le  Roi  avoit  attaché  la  conferva- 
tion  du  privilège  ;  qu'ainfi  le  paiement  du 
droit  de  confirmation  en  1752,  n'étoit  d'au- 
cune confédération  ,  parce  que  la  confirma- 
tion ,  qui  conferve  un  droit  acquis  ,  n'attri- 
bue" rien  de  nouveau. 

Arrêt  duconfeil  du  2  2  Novembre  1  7  y  -^ 
qui  réforme  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Languedoc ,  &  condamne  le  iîeui 
Jean-Pierre  Peyre  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  dont  il  prétendoit  l'éxemtion  , 
comme  propriétaire  des  ofices  de  maire  , 
ancien-mitriennal  6k  alternatif-mitriennal , 
de  la  ville  de  Limoux ,  par  lui  acquis  moïen- 
nant  24600  livres  de  finance  ,  &  dont  il 
jouïlToit  fous  le  nom  d'Hyacinthe  -  Honoré 
Peyre  ,  qu'il  en  avoit  fait  pourvoir.  Le  fer- 
mier a  dit  que  l'on  ne  reconnaît  pour  pro- 
priétaires des  ofices  ,  que  ceux  qui  en  font 
pourvus  ;  qu'ainfi ,  les  feuls  titulaires  peu- 
vent réclamer  l'éxemtion. 

Par  cet  arrêt ,  »  le  Roi ,  en  interprétanrp 
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5)  en  tant  que  de  befoin  ,  l'édit  du  mois  de 
»  Novembre  1 7  3  3 ,  a  déclaré  avoir  enten- 
j>  du  que  les  titulaires  des  ofices  de  maires 
)>  &  autres  charges  municipales ,  dont  la 
»  finance  eft  de  1 0000  livres  &  au-deffus, 
m  jouiront  feuls  de  Péxemtion  du  droit  de 
»  franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pof 
fedent  »  ;  ce  faifant,  fans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance du  fieur  intendant  de  Languedoc, 
a  ordonné  que  le  fieur  Jean-Pierre  Peyre 
fera  tenu  de  païer  les  droits  de  franc-fiefs 
de  fa  terre  de  Malras. 

MAITRES  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
Roi;  vo'ie\  Pafquier  ,  liv.  2.  ,  chap.  3  ,  fol. 
3  7  ,  lett.  B.  &  le  diction,  des  arr. 

Par  édit  du  mois  de  Janvier  164Z  ,  por- 
tant réduction  du  nombre  des  ofices  de 
confeillers  ,  maîtres  des  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  le  Roi  leur  attribua  les  mêmes  éxem- 
tions  qu'aux  fecrétaires  du  Roi ,  pour  les 
acquilitions  qu'ils  feroient. 

Dans  l'arrêt  du  confeil  du  7  Avril  1699, 
rendu  en  faveur  de  Monfeigneur  ,  pour  l'é- 
change de  la  terre  de  Meudon  ,  il  eft  vifé 
un  arrêt  du  confeil  du  18  Juillet  1676, 
qui  ordonne  que  la  déclaration  du  mois  de 
Janvier  164Z  ,  par  laquelle  S.  M.  a  accor- 
dé aux  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtel 
l'éxemtion  des  droits  de  lods  Se  ventes , 
quints  &  requints  ,  rachats  &  fous-rachats, 
&  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux  , 
à  l'inftar  des  confeillers-fecrétaires  du  Roi, 
mai  fon  ,  couronne  de  France  &  de  (es  finan- 
ces ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
ck  en  conféquence  ,  fans  s'arrêter  à  la  fen- 
tence  rendue  en  la  chambre  du  tréfor  au 
palais  à  Paris  le  1 9  Juin  1676,  qui  avoit 
condamné  le  fieur  Bazin  ,  maître  des  requê- 
tes ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi ,  au  paie- 
ment des  lods  &  ventes,  quints  &  requints 
de  la  terre  de  Bandeville  par  lui  acquife  par 
échange  ,  il  en  a  été  déchargé  ,  avec  dé- 
fenfes  au  fermier  du  domaine  de  faire  au- 
cunes pourfuites  contre  lui ,  pour  raifon 
de  ce. 

MAITRISES  des  eaux  &  forêts  ,  jurif- 
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dictions  qui  connaiflent  en  première  inftari- 
ce  ,  foit  entre  particuliers  ,  ou  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi ,  tant  en  matière  civi- 
le que  criminelle  ,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  eaux  &  forêts  ,  ck  des  apellations  inter- 
jetées des  fentences  rendues  par  les  gruïers 
du  Roi.  Voie\  l'ordonnance  de  1669 , tU 
tre  4  &  fuivans. 

Les  maitrifes&  gruries  font  nommément 
comprifes  dans  l'édit  du  mois  de  Novembre 
1696,  pour  le  petit- fiel  j  &  les  ordon- 
nances &  jugemens  qui  émanent  de  ces 
jurifdittions,  doivent  être  fcellés  comme 
ceux  des  autres  jurifdictions. 

Arrêt  du  confeil  du  1 1  Octobre  17135 
contre  le  fieur  le  Maître  ,  garde-minute 
de  la  maîtrife  de  Dreux  ,  qui  le  condamne 
à  la  reftitution  des  droits  de  petit-fiel  par 
lui  perçus ,  &  lui  défend  de  s'immifeer 
dans  les  fonctions  de  garde-feel. 

An  et  du  confeil  du  4  Décembre  1715  , 
qui  défend  aux  gréfiers,  fe  prétendant  alié- 
nataires  des  droits  de  petit-fiel  ,  de  faire 
les  fondions  de  garde-feel  ,  ôc  condamne 
le  gréfier  de  la  maîtrife  de  Fontainebleau  à 
raporter  les  droits  par  lui  perçus. 

Par  arrêt  du  confeil  &  lettres  patentes 
du  1 6  Mai  1730,  il  eft  ordonné  que  les 
pourfuites  à  la  requête  des  procureurs  du 
Roi  des  maîtrifes  ,  feront  contrôlées  fans 
droits  ,  fauf,  en  cas  que  par  l'événement  il 
y  ait  des  reftitutions,  dommages  &  in- 
térêts ajugés  au  profit  des  communautés  ou 
autres  gens  de  main-morte  ou  particuliers, 
à  fe  pourvoir  par  le  fermier  à  fin  de  recou- 
vrement defdits  droits  de  contrôle,  jeel 
des  fentences  &  autres ,  contre  ceux  au 
profit  de  qui  lefdites  condamnations  auront 
été  prononcées. 

Décifion  du  1  7  Décembre  1  746  ,  fur  le 
mémoire  du  procureur  du  Roi  de  la  maîtrife 
des  eaux  &  forêts  de  Rouen  ,  qui  préten- 
doit  que  les  ordonnances  ,  rendues  fur  Ces 
concluiions  ,  portant  permiflîon  d'informer 
des  vie  &  mœurs  de  ceux  qui  demandent  à 
être  reçus  oficiers  ou  gardes  des  eaux  Si 
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forêts  ,  n'étoient  pas  fujétes  au  petit-fcel  ; 
ii  a  été  décidé  qu'elles  y  font  fujétes. 

Les  gréfiers  des  maitrifes  font  tenus  de 
faire  ouverture  de  leurs  gréfes  ,  Se  de  com- 
muniquer leurs  minutes  aux  emploies  de  la 
ferme ,  comme  les  gréfiers  de  tous  autres 
fiéges.   Voïez  Gréfiers  ,  p.  492. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  adjudications 
de  bois  qui  fe  font  dans  les  maitrifes  Se  gru- 
ries,  voïez  Aàjulications  de  bois. 

A  l'égard  des  procès  verbaux  desfergens 
te  gardes  des  bois  &  forêts  ,  pour  raifon 
des  délits ,  abus  Se  malverfations  qui  fe  com- 
mettent dans  lefdits  bois  ;  voïez  Procès 
verbaux  Se  Râpons. 

MANDEMENT  ,  ou  délégation  fur  un 
tiers  qui  accepte  ,  eft  un  adte  qui ,  donnant 
au  créancier  deux  obligés  pour  la  fureté  du 
paiement  de  ce  qui  lui  eft  du  ,  eft  fujet  à 
deux  droits  de  contrôle  fur  le  pié  de  la 
fomme  y  contenue.  Voïez  Délégation  Se 
la  décilion  du  confeil  du  10  Mars  174)',  ra- 
portie,  pag.  27. 

Mandement  ,  ou  nomination  à  l'exer- 
cice d'un  ofice  de  juftice  feigneuriale. 

Les  états  de  Bretagne  fe  font  plaints 
par  l'article  7  de  leur  mémoire  de  l'année 
1  7Î4  ,  de  ce  que  le  fermier  percevoit  un 
droit  de  contrôle  de  10  f.  pour  chaque 
mandement  que  les  feigneurs  donnent  aux 
oficiers  de  leurs  jurifdi&ions  ;  Se  ils  ont 
foùtenu  que  ces  actes  ne  font  point  fujets 
au  contrôle  ,  parce  que  le  tarif  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  fermier  a  dit  que  l'acte 
nommé  mandement,  contient  la  nomination 
que  fait  le  feigneur  de  la  perfonne  qu'il  a 
choifie,pour  exercer  dansfa  juftice  un  ofice 
de  judicature  ,  dont  il  lui  transfère  le  titre  ; 
que  cet  adte  ,  étant  fous-fignature  privée  , 
doit  être  contrôlé  avant  que  celui  qui  eft 
nommé  puifle  être  pourvu  Se  admis  à  exer- 
cer l'ofice ,  conformément  à  ledit  de  1  70  j , 
&  à  l'article  97  du  tarif,  qui  affujétifTent 
rous  les  actes  fous-fignatures  privées  à  cette 
formalité ,  avant  que  l'on  puiffe  s'en  fervir, 
p.  la  feule  exception  de  quelques  éfets  de 
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commerce  ;  que  les  nominations  d'oriecs  , 
qui  étoient  comprifes  dans  l'article  98  du 
tarif  du  20  Mars  1708  ,  ne  font  dénom- 
mées dans  celui  du  29  Septembre  1722  , 
que  fous  le  titre  de  ventes  ou  traités  d'ofi- 
ces  ,  Se  fous  celui  de  procurations  pour 
réligner  ;  Se  que  ,  comme  il  eft  ordonné 
par  l'article  94  de  ce  dernier  tarif  que  les 
droits  des  aétes  qui  n'y  font  pas  dénommés 
feront  perçus  fur  le  pié  réglé  pour  ceux 
auxquels  ils  ont  raport ,  il  s'enfuit  que  le 
droit  de  contrôle  de  ces  mandemens  ou  no- 
minations eft  dû  fur  le  pié  de  la  fomme 
reçue  par  le  feigneur  ,  s'il  en  eft  ftipulé 
une  ,  conformément  à  l'article  9  3  ;  &  que  , 
s'il  n'y  a  point  de  fomme  ftipulée  ,  le  droit 
de  contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pié  de 
la  troifième  fedtion  de  l'article  7  3. 

La  décifion  rendue  le  2  2  Juillet  17*4, 
porte  que  »  les  aétes  non  dénommés  dans 
n  le  tarif,  doivent,  fuivant  l'article  94  , 
»  païer  les  droits  de  contrôle  fur  le  pié  de 
»  ceux  auxquels  ils  ont  raport  ;  fuivant  ce 
«  principe  ,  fi  le  mandement  dont  il  s'agit 
î>  eft  une  nomination  à  un  ofice  ,  il  doic 
«  être  contrôlé  ,  lorfque  l'oticier  nommé 
»  veut  fe  faire  recevoir  en  conféquence  , 
»  Se  le  droit  perçu  fur  le  pié  au  moins  de 
»  20  f.  fuivant  la  troifième  fe&ion  de  l'art. 
»  7  j  du  tarif,  qui  a  pour  objet  tous  ofïces , 
»  de  quelque  nature  qu'ils  puiflènt  être  , 
»  autres  que  ceux  dénommés  dans  les 
»  deux  premières  fedtions  ;  à  l'exception 
»  cependant  des  cas  où  les  provilîons  ont 
»  été  données  par  le  feigneur  gratis  Se 
»  fans  finance  ». 

Cette  exception  a  été  ajoutée  à  la  déci- 
fion ,  fur  le  fondement  d'une  précédente 
décifion  du  confeil  du  15  Décembre  1  7  3 1, 
rendue  au  fujet  de  femblables  mandemens 
ou  provifions ,  donnés  par  le  comte  de 
Veitus  ;  mais,  il  me  parait  que  la  règle 
devroit  être  la  même  ,  foit  que  l'on  fe  foit 
abftenu  de  faire  mention  de  la  fomme  païée 
au  feigneur  ,  foit  qu'elle  ait  été  ftipulée 
dans  l'a&e  ;  quoiqu'il  en  foit ,  le  confeil  a 
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maintenu  la  diftinCtion  ,  &  il  faut  s'y  con- 
former. 

Par  décifion  du  confeil  du  j  Février 
il  7  5  6  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû 
ifle  droit  de  contrôle  pour  les  proviiions 
gratuites  données  fous-iîgnature  privée  par 
le  fieur  Dupleflïs  de  Frauflart ,  de  l'ofice 
de  lieutenant  de  fa  juftice ,  près  Roye  en 
Picardie. 

MANUFACTURES  ;  la  connaif- 
fance  des  contraventions  aux  règlemens 
des  manufactures  eft  attribuée  aux  mai- 
res &  échevins  ,  ou  autres  faifant  pareil- 
les fondions. 

L'éditdu  mois  d'Août  1669  ,  Pol"te  que 
les  maires  &  échevins ,  capitouls  ,  jurats 
ôc  autres  oficiers  aïant  pareille  fonction 
dans  les  hôtels-de-ville  du  roïaume,  con- 
naîtront en  première  inftance  &  privati- 
vement  à  tous  autres  juges  ,  de  tous  les 
diférends  mus  &  à  mouvoir  entre  les  ou- 
vriers des  manufactures  &  entre  les  mar- 
chands  Çyc. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  hôtels- 
de-ville  ,  les  maire  &  échevins  ont  la  con- 
naiffance des  contraventions  aux  règlemens 
des  manufactures.  A  leur  défaut ,  ce  font 
les  otkiers  de  police  de  la  création  de 
1699  ;  Se  au  défaut  des  uns  &  des  autres , 
dans  l'étendue  des  hautes-juftices  ,  ce  font 
les  juges  des  feigneurs. 

Par  arrêt  du  confeil  du  ier  Décembre 
1699  ,  fuivi  de  lettres  patentes  du  1 3  du 
même  mois  ,  le  Roi  a  déclaré  n'avoir  enten- 
du préjudiciel-  au  droit  de  police  aparte- 
nant  à  M.  l'évêque  de  Beauvais  ,  dans  la 
ville  &  fauxbourgs  de  Beauvais ,  laquelle 
police  continuera  d'être  exercée  par  les 
oficiers  de  la  pairie  de  Beauvais  ;  &  ,  au 
inoïen  d'une  finance  de  1 0000  livres,  les 
droits  &  fondions  attribués  aux  otkiers 
de  police  par  les  édits  des  mois  d'Octo- 
bre &  Novembre  précédens  ,  ont  été  unis 
à  la  pairie  ;  lefquels  droits  &  fondions  lef- 
dits  otkiers  de  la  pairie  n'étoient  pas  en 
droit  d'exercer  ;  favoir  ,  la  connaiffance 
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des  manufactures  ,  en  ce  qui  en  avoit  été 
accordé  aux  maire  &  échevins  de  ladite 
ville. 

L'édit  du  mois  d'Octobre  1704  ,  por- 
tant création  d'infpeCteurs  des  manufactu- 
res ,  porte  qu'ils  feront  leur  raport  des 
contraventions  devant  les  juges  de  police 
des  villes  &.  lieux  où  leurs  procès  verbaux 
auront  été  faits  ;  &  que  la  confifeation  fera 
pourfuivie  devant  les  lieutenans  généraux 
de  police  ,  auxquels  la  connaiffance  des 
manufactures  eft  attribuée. 

Les  otkiers  de  police  de  Cherbourg 
ont  été  maintenus  dans  la  jurifdiCtion  des 
manufactures  ,  par  arrêt  du  confeil  du  j 
Décembre  1 7 1 9  ,  raporté  dans  le  pre- 
mière volume  du  recueil  des  manufactures,, 
page  57. 

Les  procès  verbaux  des  infpeCteurs* 
fignitkations  &  fentences  ,  ne  font  fujets  à 
aucuns  droits  ;  lettre  de  M.  le  contrôleur 
général  du  2.  z  Décembre  1730. 

Amendes;  les  portions  des  amendes  de 
contravention  aux  règlemens  des  manufac- 
tures ,  dont  le  Roi  n'a  point  difpofé  par 
lefdits  règlemens  ,  &  qui  font  réfervées  à 
S.  M.,  apartiennent  au  fermier  des  domai- 
nes ,  comme  faifant  partie  de  fon  bail.  Il 
eft  même  fondé  à  faire  la  recette  de  la 
totalité  defdites  amendes  ,  des  1  fols  8 
den.  peur  livre  d'icelles  &  des  droits  de 
quitanGe ,  pour  diftribuer  les  portions  à 
ceux  auxquels  elles  font  attribuées.  Voïez 
Droits-réfervés ,  §.  VI. 

Le  fermier  de  Bretagne  ,  aïant  éprouvé 
des  opofitions  dans  le  recouvrement  de  ces 
amendes  ,  fe  pourvût  au  confeil  ,  &  il  rut 
décidé  le  14  Décembre  1  7  s  4  ,  par  M.  de 
Trudaine  ,  que  la  prétention  du  fermier 
étoit  fondée  ,  mais  que  ,  pour  ne  point 
caufer  d'agitation  ni  de  dérangement  dans 
le  commerce  ,  il  falloit  faire  ce  recouvre- 
ment avec  beaucoup  de  prudence ,  s'en- 
tendre avec  les  infpeCteurs  des  manufac- 
tures ,  &  ne  point  faire  pourfuivre  le 
paiement  de  celles  prononcées  dans  des 

cas 


M  A  N 

cas  graciables ,  &  pour  la  décharge  dcfc 
quelles  les  infpecleurs  jugeront  à  propos 
d'écrire  au  miniftre  ;  &  qu'il  faut  aufti  pref- 
crire  aux  commis  de  ne  pas  diférer  à  dif- 
tribuer  incontinent  après  le  paiement  du 
principal  &  acceflbires  ,  les  portions  apli- 
quées en  conformité  des  règlemens. 

L'article  64  du  règlement  général  des 
manufactures  du  mois  d'Août  1669  ,  por- 
te que  ,  s'il  arrive  quelques  contefbtions 
pour  l'attribution  des  amendes  qui  feront 
ajugées,  le  commis  fera  favoir  à  ceux  qui 
les  prétendront ,  que  le  Roi  s'eft  expliqué 
6c  que  S.  M.  a  réfolu  de  ne  s'attribuer  que 
la  moitié  des  amendes  qui  feront  ajugées 
■dans  l'étendue  de  fes  juftices  roïales ,  Se 
l'autre  moite  apartiendra  aux  jurés  6c  aux 
pauvres  du  lieu  oùles  jugemens  auront  été 
rendus  ,  chacun  pour  moitié. 

L'article  j  8  de  l'ordonnance  du  7  Juin 
1670  ,  porte  que  les  amendes  qui  feront 
prononcées  faute  de  marque  &  de  plomb  , 
&  pour  tous  autres  cas  énoncés  en  ladite 
ordonnance  ,  feront  apliquables,  moitié  au 
Roi ,  un  quâït  aux  gardes-jurés  ,  &  l'autre 
quart  aux  pauvres. 

L'article  45  de  l'arrêt  du  confeil  du  24 
Décembre  1701  ,  concernant  les  toiles  de 
la  généralité  de  Roiien  ,  porte  qu'il  apar- 
tiendra un  quart  des  amendes  au  Roi  , 
un  quart  à  l'infpecteur  ,  un  quart  aux  jurés- 
toiliers  &  l'autre  quart  aux  pauvres.  Re- 
cueil des  manufactures  ,  tome  3  ,    page 

3*7. 

Édit  du  mois  d'Octobre  1704  ,  portant 
création  d'infpeiteurs  des  manufactures  , 
ordonne  que  toutes  les  amendes  &  confif- 
cations  ordonnées  fur  les  faifies  &  contra- 
ventions feront  apliquées ,  un  quart  aux  maî- 
tres &  gardes  ,  &  les  trois  autres  quarts 
ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  S.  M.,  dérogeant 
à  cet  égard  à  tous  arrêts  &  règlemens. 
Enjoint  à  tous  les  juges  qui  auront  droit  de 
connaître  de  la  police  ,  de  juger  &  pro- 
noncer fuivant  les  ftatuts  &  règlemens  gé- 
néraux rendus  pour  le  fait  des  manufactu- 
Tome IL 
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ves  ,  fans  que  les  peines  puillent  être  remi- 
fes  ni  modérées. 

L'arrêt  du  confed  du  iCr  Février  1  714  , 
fervant  de  règlement  pour  les  toiles  à  voile 
qui  fe  fabriquent  dans  l'évêché  de  Rennes  , 
porte  ,  art.  11  &n,  que  les  amendes  fe- 
ront apliquées  ,  un  tiers  au  Roi ,  un  tiers 
aux  hôpitaux  de  Rennes  ,  &  l'autre  tiers 
au  dénonciateur. 

Par  l'article  45  de  l'arrêt  du  confeil  du 
16  Avril  1  7  2.6  ,  fervant  de  règlement  pour 
les  manufactures  de  Beauvais  ,  il  elt  dit 
qu'il  apartiendra  la  moitié  des  amendes  au 
Roi ,  un  quart  aux  gardes  &  un  quart  aux 
pauvres];  aulieu  que  ,  par  le  règlement  de 
1667  ,  concernant  lefdites  manufactures  de 
Beauvais  ,  le  Roi  ne  s'étoit  rien  réfervé 
dans  les  amendes.  Rec.  de*-  mauufact.  tom. 
2  ,p.  217. 

L'arrêt  du  confeil  du  3  o  Juin  r  7  ?  3  ,  fer- 
vant de  règlement  pour  X'aplication  des 
plombs  aux  draps  ,  marchandifes  &  étof- 
fes ,  porte  qu'il  apartiendra  la  moitié  des 
amendes  au  Roi  &  moitié  aux  hôpitaux  ; 
&  ,  par  autre  arrêt  du  5  Avril  1735  ,  ces 
mêmes  amendes  font  déclarées  apartenir  en 
entier  au  Roi. 

Les  lettres  patentes  du  19  Février 
1736  ,  au  fujet  des  toiles  apellées  Bre- 
tagne ,  portent ,  article  46  ,  que  les  amen- 
des feront  apliquées  ,  un  quart  au  Roi ,  un 
quart  aux  infpecteurs-marchands  ,  un  autre 
quart  au  dénonciateur  ,  &  que  ,  s'il  n'y  a 
point  de  dénonciateur ,  la  divilion  fe  fera 
par   tiers. 

Il  y  a  des  lettres  patentes  du  même  jour 
1 9  Février  1736,  pour  les  toiles  créées , 
qui  fe  fabriquent  en  Bretagne  ;  l'art.  49  eft 
femblable  à  l'art.  46  de  celles  ci-deflus. 

L'article  j6  des  lettres  patentes  du  29 
Mai  1736,  pour  les  toiles  Nantoifes  ,  de 
Cliflbn  &  autres  ,  ordonne  la  même  apli- 
cation  que  deflus. 

Par  l'article  1 1  o  des  lettres  patentes  du 
27  Septembre  1740  ,  fur  le  règlement  du 
même  jour  ,  pour  la  fabrique  des  étoffes  de 
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laine  qui  fè  font  à  Beauvais  ,  le  Roi  s'eft  &  aux  dépenfes  néceffaires  pour  le  fer  vice 

réfervé  Ze  ïierj-  des  amendes  qui    feront  du  bureau  de  vifite ,  fur  les  ordonnances 

encourues  &  prononcées  contre   les  con-  de  M.  l'intendant, 

trevenans  audit  règlement.  Règlement  &  lettres  patentes  du  29  Jan- 

Par  l'article  48  de  l'arrêt  du  confeil  du  vier  1743  ,  pour  les  diférentes  fortes  de 
zj  Septembre  1740,  portant  règlement  draps  qui  fe  fabriquent  dans  la  manufa&ure 
pour  les  ferges  qui  fe  fabriquent  à  Moiiy  ,  de  Sedan.  L'article  81  aplique  les  amen- 
Fourneaux,  Egipte,G!atigny&  autres  lieux  des  :  favoir,  celles  prononcées  contre  les. 
des  environs,  il  eft  ordonné  que,  des  amen-  fabriquans  ,  un  quart  au  profit  du  Roi ,  uty- 
des  qui  feront  prononcées  pour  contraven-  quart  aux  gardes-jurés ,  &  la  moitié  aux? 
tions  audit  règlement  &  dont  Implication  pauvres  ouvriers  de  la  manufacture  ;&  cel- 
n'eft  pas  faite  par  icelui ,  il  en  apartiendra  les  contre  les  ouvriers  ,  à  ceux  défaits  ou- 
un  tiers  au  Roi.  vriers  pauvres  &  indigen3. 

L'article  2  j  3  des  lettres  patentes  du  2  a  Règlement  ôc  lettres  patente.-   du   i6s 

Décembre  1  740,  contenant  règlementpour  Juillet  1743  ,  pour  la  fabrique  des  bas  ôs 

les  toiles  de  la  généralité  de  Caën,  aplique  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier  , 

les  amendes  qui  feront  prononcées  pour  qui  fe  font  dans  le  roïaume  ;  l'article   j  y 

contraventions  audit  règlement  ;  favoir,  un  enjoint  aux  maîtres  &  gardes  d'enregiftrer 

tiers  au  Roi  ,  un  tiers  aux  gardes-jurés,  &  le  nombre  des  diférentes  fortes  de  bas  8c 

l'autre  tiers  aux  pauvres.  ouvrages  de  bonneterie  ,  à  peine  de  5  o  liv. 

Lettres  patentes  du  20  Juin  1  74 1  ,  Se  d'amende  ,  moitié  au  profit  du  Roi ,  &  l'au- 
règlement  pour  les  ferges ,  droguets ,  bara-  tre  moitié  en  faveur  des  pauvres  ouvriers  ; 
cans  ,  caîlemandes  &  autres  étofes  qui  fe  &  l'article  58  aplique  les  autres  amendes 
fabriquent  en  Picardie ,  à  l'exception  de  pour  contravention  audit  règlement  :  fa- 
la  ville  d'Amiens  ;  par  l'article  83  ,  def-  voir ,  un  quart  au  Roi,  un  quart  aux  gar- 
quelles  il  eft  dit  que,  dans  les  amendes  dont  des-jurés  ,  &  les  deux  autres  quarts  au» 
Implication  n'eft  pas  faite  par  les  articles  pauvres  ouvriers. 

dudit  règlement ,  il  en  apartiendra  un  tiers  Arrêt  du  confeil  du  4  Décembre  1 74  ?  j 

au  Roi,  un  tiers  aux  gardes-jurés,  &  l'autre  contenant  règlement  pour  les  toiles  à  voiles- 

tiers  aux  pauvres.   Nota  ,   par  les  autres  qui  fe  font  dans  révêché  de  Rennes  ;  l'ar- 

articles ,  là  moitié  des  amendes  eft  ajugée  ticle  49  apliqueauRoi  le  quart  desamen- 

au  Roi.  des  qui  feront  prononcées  en  Bretagne  pour 

Arrêt  du  confeil  du  1 3  Mars  1742,  por-  contraventions  audit  règlement ,  un  quarS 
tant  règlement  pour  les  toiles  à  voiles  qui  aux  pauvres ,  &  la  moitié  fera  remife  aa 
fe  fabriquent  à  Locornan  &  autres  lieux  commis  à  la  marque  du  bureau  de  Rennes  : 
des  environs  en  Bretagne.  L'article  41  &,  de  celles  qui  feront  prononcées  dans  les 
prononce  une  amende  de  50  livres,  pour  autres  provinces,  il  apartiendra  un  tiers  air 
chaque  pièce  de  toile  non  marquée,  dont  Roi,  un  tiers  aux  pauvres  ,  &  un  tiers  & 
le  tiers  au  profit  du  Roi;  &  l'article  45  ceux  qui  auront  fait  les  failles. 
aplique  les  autres  amendes  pour  contra-  Lettres  patentes  &  règlement  du  28  Avril 
vendons  audit  règlement  :  favoir,  un  quart  1  748  ,  pour  les  toiles ,  canevas ,  coutils , 
au  Roi ,  un  quart  aux  pauvres  ,  &  l'autre  &  treillis  qui  fe  fabriquent  à  Mamers  ,  la 
moitié  fera  remife  au  commis  prépofé  à  la  Ferté-Bernard  ,  Torigné,  au  Mans,  à  Châ- 
marque  des  toiles  ,  dont  il  tiendra  re-  teau-Duloir,Beaufort ,  Angers  ,  Frefnay, 
giftre  ,  pour  être  le  produit  emploie  au  &  autres  lieux  des  environs  de  la  généra- 
paiement  des  apoinWmens  dudit  commis  lité  de  Tours  ;  l'article  62  aplique  au pro- 
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fit  du  Roi  h  moitié  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  gardes-jurés  ;  Se  l'art.  9  1  , 
te  quart  de  celles  qui  feront  prononcées 
pour  contravention  audit  règlement. 

Lettres  patentes  &  règlement  du  n 
Septembre  1748  ,  pour  les  toiles  apellées 
de  ClioU't ,  qui  fe  font ,  tant  à  Cholet  qu'à 
Vihiers  ,  Se  dans  les  autres  lieux  des  envi- 
rons ,  dépendans  des  provinces  de  Tou- 
r aine  Se  du  Poitou;  l'article  81  porte  que 
les  amendes  qui  feront  prononcées  en  vertu 
dudit  règlement,  dont  Implication  n'eit  point 
ordonnée  par  icelui  ,  apartiendront ,  un 
quart  au  Roi  ,  un  quart  aux  pauvres  ,  Se 
la  moitié  aux  gardec-jurés  des  fabriquans 
<£c  tiiferans. 

Arrêt  du  confeil  du  S  Avril  1749  ,  por- 
tant règlement  pour  la  fabrique  des  toiles 
dans  les  élections  d'Amiens,  Abbeville, 
Montdidier  Se  Doulens  ,  dépendantes  de  la 
généralité  d'Amiens  ;  l'article  1  3  4  accorde 
aux  gardes-jurés  la  moitié  des  amendes  , 
un  quart  au  Roi ,  l'autre  quart  aux  hôpi- 
taux des  lieux. 

Lettres  patentes  du  29  Juillet  1749, 
fur  le  règlement  du  même  jour  ,  pour  la  fa- 
brique des  Jerges  ,  efpagnolettes  ,  étamines 
&  dauphines  ,  dans  la  ville  de  Châlons  en 
Champagne  ;  l'article  49  aplique  la  moitié 
des  amendes  au  Roi ,  un  quart  aux  gardes- 
jjrés,  &  l'autre  quart  aux  pauvres  de  l'hô- 
pital. 

Il  y  a  plu  (leurs  autres  règ'emens  fur  Impli- 
cation des  amendes  des  manufactures  ,  aux- 
quels il  faut  fe  conformer  pour  la  diltribu- 
t;.on  des  portions  à  ceux  auxquels  elles  apar- 
tiennent  fuivant  ces  règlemens. 

MARAIS  deiféchés  ;  l'utilité  qui  re- 
faite du  deflechement  des  marais,  palus  Se 
terres  inondées  ,  pour  les  rendre  fertiles  , 
a  déterminé  nos  Rois  à  favorifer  ces  entre- 
prifes  ,  par  la  conceflion  de  diférens  privi- 
lèges ;  il  fut  ordonné  ,  par  un  édit  du  mois 
de  Janvier  1607  ,  que  les  marais  deiféchés 
q+ii  font  du  domaine  ,  feroient  nobles,  pour 
en  jouïr  ,  par  les  entrepreneurs  6v  par  ceux 
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qui  feroient  à  leurs  droits  ,  noblement ,  en 
fief  Se  en  toute  juitice  ;  Se  permis  néan- 
moins à  chacun  des  entrepreneurs  &  aflb- 
ciés  ,  de  difpofer  de  fa  part ,  Se  de  la  mettre 
en  cenfive  Se  roture  ,  li  bon  lui  fcmble  ;  les 
déclarations  des  iz  Avril  1639,  4  Mai 
16416c  zi  Mars  16*4  ,  accordèrent  di- 
férentes  immunités  aux  entrepreneurs  Se  à 
leurs  acquéreurs  ;  l'éxemtion  du  droit  de 
franc-fief  leur  fut  même  accordée  par  édit 
du  mois  de  Juillet  i6f6,  jv/fqu'en  167$ 
feulement,  en  païant  une  taxe  de  u  livres 
pour  chaque  arpent  defleché. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  Décembre 
1  70 1  ,  «Se  lettres  patentes  du  mois  de  Jan- 
vier 1702.,  il  fut  permis  à  M.  le  maréchal 
de  Noailles ,  fes  fucceiTeurs  Se  aïans  caufe 
de  faire  deflecher  les  étangs,  palus,  marais, 
couftieres  ,  lais  Se  relais  de  la  mer  ,  des  ri- 
vières ,  des  étangs  &  terres  inondées  du 
Bas-Languedoc  ,  depuis  la  ville  de  Beau- 
caire  jufqu'à  ceile  d'Aigue-morte  &  à  l'étang 
de  Perols  ;  foit  que  lefdits  étangs  ,  palus  , 
marais  Se  terres  inondées  apartinflent  au 
Roi  ou  à  àcs  e:c!é::afti(]ucs  ,  communau- 
tés S,:  particuliers,  fuivant  S:  conformément 
aux  conventions  faites  entre  M.  de  Noailles 
Se  les  propriétaires  defdits  fonds  ;  il  fut  or- 
donné que  les  aïans  caufe  de  M.  de  Noailles 
qui  feroient  de  condition  roturière  ,  Se  les 
communautés  qui  pouroient  être  en  (es 
droits, demeureroient  éxemts  Se  déchargés 
de  tous  droits  de  franc-flefs  Se  de  nouvel- 
acquêt  ,  pour  raifon  defdites  terres  defle- 
chées  Se  leurs  dépendances;  Se  que  les  fiais 
emploies  au  deflechement  nendroient  lieu 
de  finance  fufifante  pour  l'éxrincràon  def- 
dits  droits  de  franc -fiefs  Se  de  nouvel- 
acquêt. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  Janvier  1749, 
rendu  contradiétoirement,  &en  conformité 
du  dire  de  M.  Lorenchet ,  infpeéteur  gé- 
néral du  domaine  de  la  couronne ,  les  ûeurs 
Marchand  ont  été  condamnés  au  païement 
du  droit  de  franc-fiefs  de  biens  dépendans 
de  marais  deflxchés  dans  le  pais  d'Aûnis  Se 

N  n  n  n  ij 
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en  Saintonge  ,  relevans  à  foi  &  hommage 
de  la  principauté  de  Charente  ;  parce  que 
1  exemtion  de  ce  droit  accordée  en  1656, 
étoit  pour  un  tems  limité,  que  celle  ftipulée 
par  les  lettres  patentes  de  1701 ,  eft  pour 
le  Languedoc  feulement ,  &  particulière 
aux  marais  dont  le  defiéchement  étoit  l'ob- 
jet de  la  conceflîon  faite  à  M.  de  Noailles- 

II  a  pareillement  été  jugé  ,.  par  décifion 
du  confeil  du  2  1  Mars  1 7  n  >  raportée  ci- 
devant  ,  page  628,  que  les  lods  &:  ventes 
font  dus  au  Roi,  pour  la  première  aliéna- 
tion de  biens  dépendans  de  marais  deffé- 
chés  en  Poitou  ,  dans  la  mouvance  de  S.  M. 

Là  décifion  du  confeil  du  1 3  Août  1746, 
raportée  ci-devant ,  page  523,  a  été  fui- 
vie  d'un  arrêt  du  8  Novembre  1746  ,  qui 
a  prononcé  la  décharge  des  droits  de  cen- 
tième denier  des  aliénations  faites  par  M. 
le  maréchal  de  Noailles  des  marais  deffé- 
chés  dépendans  de  la  conceflîon  à  lui  faite 
en  1702  ,  qu'il  a  enfuite  vendus  à  M.  de 
Brocard  de  Barillon,  lequel  en  a  fait  au  Roi 
la  remife,  qui  a  été  acceptée  par  arrêt  du  7 
Novembre  i  746  ;  &  S.  M.  en  a  enfuite  fait 
don  aux  états  du  Languedoc  ,  par  lettres 
patentes  du  8  Novembre  1746  ,  qui  font 
datées  de  1756  ,  par  erreur  à  la  page  595. 

MARCHES-communes  ;  font  des  paroif- 
fes  qui  féparent  des  provinces  l'une  de  l'au- 
tre ,  dont  les  habitans  font  jufticiables  de 
l'une  &  de  l'autre  province.,  par  droit  de 
prévention  de  jurifdi&ion  ;  il  y  a  des  mar- 
ches-communes qui  féparent  les  provinces 
de  Bretagne ,  de  Poitou  &  d'Anjou. 

Par  arrêt  du  confeil  du  7  Avril  1  744  , 
rendu  contradiâroiremeut  entre  les  habi- 
tans des  paroiffes ,  hameaux  &  enclaves 
des  marches-communes  des  provinces  de 
Bretagne  &  de  Poitou  ,  &  les  fermiers  des 
domaines  defdites  provinces  de  Bretagne 
&  de  Poitou  ,  &  fur  le  dire  de  M.  Loren- 
chet ,  infpe&eur  général  du  domaine  de  la 
couronne  ,  lefdits  habitans  ont  été  con- 
damnés à  païer  les  droits  de  franc-fiefs 
des  fiefs  &  biens  nobles  qu'ils  poffédent 
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dans  les  marches-communes  ;  ils  préten» 
doient  l'éxemtion  de  ces  droits  fur  le  fon- 
dement des  privilèges  à  eux  accordés  par 
les  ducs  de  Bretagne  &  par  les  comtes  de 
Poitou  ,  avant  la  réunion  de  ces  deux  pro- 
vinces au  domaine  de  la  couronne  ,  &  con- 
firmés par  nos  Rois  ;  ils  ajoûtoient  que  les 
droits  de  franc-fiefs  n'avoient  jamais  été 
exigés  dans  les  marches  ,  &  que  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bretagne  les  en  avoit 
même  déchargés  par  deux  arrêts  des  1 4 
Mai  &   ier  Juillet  17  21. 

Cet  arrêt  ordonne  que  les  droits  feront 
paies  aux  fermiers  auxquels  ils  fe  trouve- 
ront apartenir  fuivant  les  difpofitions  des  rè- 
glemens.  Comme  les  marches  font  partie 
des  deux  provinces  qui  y  ont  un  droit  égal  ; 
que,  dans  les  paroiffes  dépendantes  defdites 
marches  ,  il  y  a  deux  jurifdi&ions  ,  celle  de 
Bretagne  &  celle  de  Poitou  ;  que  la  pré- 
vention y  a  lieu  &  qu'il  eft  libre  à  tout  de- 
mandeur de  choifir  celle  des  deux  jurifdic- 
tions  que  bon  lui  femble  ;  que  le  défendeur 
eft  tenu  d'y  comparoître  ,  fans  pouvoir  ré- 
clamer l'autre  jurifdiction  ,  &  que  le  juge- 
ment qui  intervient  lui  fait  loi  &  à  ceux 
qui  ont  le  même  intérêt ,  fans  pouvoir  l'at- 
taquer par  incompétence  ,  il  s'enfuit  que  le 
fermier  de  l'une  des  provinces  ne  peut 
pas  au  préjudice  de  celui  de  l'autre  provin- 
ce ,  prétendre  jouir  de  la  totalité  d'un 
droit  de  franc-fief  dû  pour  biens  fitués  dans 
les  marches  ;  il  falloit  néanmoins  établir  une 
règle ,  tant  pour  leurs  droits  refpedtifs ,  que 
pour  empêcher  que  les  habitans  ne  fuffent 
pourfuivis  en  même-tems  de  la  part  des  fer- 
miers des  deux  provinces  pour  un  même 
droit ,  &c  pour  fixer  même  auxdits  habitans 
le  lieu  où  ils  pouvoient  valablement  païer; 
il  fut  donc  arrêté  au  confeil ,  contradi&oire- 
ment  avec  les  fermiers  des  deux  généralités 
&  le  findic  des  marches-communes  ,  que  les 
droits  réels  tels  que  ceux  de  centième  de- 
nier ,  de  franc-fiefs  èk  d'amortiffement  dûs 
pour  biens  fitués  dans  les  paroiffes  commu- 
nes ,  apartiendroient  aux  deux  fermiers  3 
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chacun  par  moitié  ;  que  ces  paroifles  fe- 
aoientcomprUca  dans  les  arrondiilemens  des 
bureaux  les  plus  proches  &  les  plus  com- 
modes au  public ,  afin  que  lefdits  droits  y 
foient  acquités  ,  pour  en  être  compté  par 
les  commis  aux  deux  fermiers.  Cette  rè- 
gle a  été  conftamment  fuivie depuis  1744  > 
jufqu'à  préfent. 

MARCHÉS  ,  ou  conventions  ;  l'article 
6  1  du  tarif  du  19  Septembre  17**  ,  porte 
que  les  droits  de  contrôle  des  marchés  fe- 
ront païés  fur  le  pié  réglé  par  les  articles 
3  &  4  du  méuie  tarif. 

Par  décilion  du  1  j  Février  1  714  ,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû 
relativement  à  l'article  61  du  tarif,  pour 
un  marché  tait  pour  l'entretien  du  port  de 
Cette  ,  pendant  dix  années  ,  à  raifon  de 

3  joo  liv.  par  an  ;  attendu  qu'un  pareil  acte 
ne  peut  être  regardé  comme  bail  f  mais , 
comme  un  marché  dont  l'ufage  &  les  ter- 
mes de  paiement  font  divifés  en  dix  années. 

Décilion  du  ii  Septembre  1719  ,  au 
fujet  d'une  convention  faite  avec  un  prêtre, 
pour  faire  ,  pendant  quatre  ans  ,  des  fonc- 
tions de  fon  miniftère  dans  une  églife  , 
moïennant  une  rétribution  annuelle.  Déci- 
dé que  le  droit  de  contrôla  eft  dû  fur  le 
pié  de  l'article  61  du  tarif,  conformément 
à  la  décifion  du  15  Février  1  7  14. 

Décilion  du  8  Novembre  1  7  3  4 ,  au  fujet 
d'un  marché  fait  avec  des  forgerons  ,  pour 
travailler  à  une  forge  pendant  neuf  ans  , 
moïennant  un  falaire  fixe  par  chaque  millier 
île  fer  ;  qui  règle  le   droit  de   contrôle  à 

4  liv.  i  o  f.  fur  le  pié  de  l'article  3 1  du  tarif, 
comme  traité  ,  dont  les  fommes  ne  font  pas 
certaines. 

Décifion  du  1 5  Novembre  1735,  qui 
juge  que  le  droit  de  contrôle  d'un  marché 
ou  adjudication  ,  pour  le  nétoïement  des 
rues  de  Befançon  ,  doit  être  perçu  fuivant 
l'article  1 5  du  tarif  comme  bail. 

Décifion  du  ier  Octobre  17  40,  qui  dé- 
boute le  fermier  de  fon  apel  d'une  ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Provence  ,  yar 
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laquelle  il  avoit  réglé  le  droit  de  contrôle 
fur  le  pié  de  l'article  1 5  du  tarif  comme 
bail ,  pour  une  convention  faite  pour  l'en- 
tretien du  pavé  de  Route  pendant  neuf  ans, 
moïennant  300  liv.  par  an.  C'etl  néanmoins 
la  même  efpèce  que  celle  jugée  diférem- 
ment  par  la  décilion  du  1 5  Février  1714. 

Le  droit  de  contrôle  d  un  marché  eft  dû 
fur  la  fomme  entière  pour  laquelle  il  a  été 
fait ,  nonobftant  qu'il  foit  endofle  de  païe- 
mens  faits  à  compte  ,  parce  que  c'eft  un 
acte  fynallagmatique ,  qui  oblige  récipro- 
quement les  parties  ,  l'une  à  faire  ce  qui  a 
été  convenu  ,  &  l'autre  à  en  païer  le  prix. 
Il  fut  néanmoins-  décidé  le  14  Janvier 
1730,  qu'un  marché  arrêté  pour  6811  !.. 
feroit  contrôlé  ,  en  percevant  feulement  le 
droit  fur  1  704  1.  qui  reftoient  dues.  Mais  , 
le  j  Avril  1  7  3 1  ,  le  confeil  a  décidé  que  , 
pour  un  marché  fait  avec  des  couvreurs  , 
moïennant  J900  liv.  dont  il  ne  reftoit  dû 
que 147  j  liv. ,  le  droit  de  contrôle  étoit 
dû  fur  le  prix  total  ftipulé  dans  le  marché. 
Autre  décifion  du  5  Octobre  1735,  fur 
un  marché  de  1 1 4  poinçons  ,  en  vertu  du- 
quel on  vouloit  faire  afilgner  pour  deux 
poinçons  feulement.  Jugé  que  le  .droit  de 
contrôle  eft  dû  fur  la  totalité. 

Décifion  du  1 3  Mai  1736,  fur  le  mé- 
moire de  M.  le  marquis  de  Broglie  ,  au 
fujet  d'un  marché  fous-fignature  privée  , 
portant  vente  pour  neuf  ans ,  de  la  coupe 
d'un  bois  taillis  ,  moïennant  18000  livres 
païables  en  diférens  termes ,  dont  il  fut 
païé  1 1  00  liv.  à  compte  par  l'acte  même  ; 
il  a  été  fait  enfuite  quelques  autres  païe- 
men«  qui  ont  été  endoflés.  Comme  l'on 
vouloit  fe  fervir  du- marché  pour  répéter 
du  tuteur  ce  qui  lui  avoit  été  païé  ,  on  de- 
mandoit  que  le  droit  de  contrôle  ne  fut 
perçu  que  fur  ce  que  le  tuteur  avoit  éfecti- 
vement  reçu.  Décidé  que ,  s'agifTant  de  con- 
trôler l'acte  ,  le  droit  ne  peut  être  règle 
que  fur  la  fomme  qui  y  eft  contenue  ,  en 
faifant  feulement  déduction  du  paiement  qui 
y  eft  inféré ,  8c  qui  n'a  pas  été  fait  au  tuteur. 
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Marchés  entre  marchands  ;  les  mar- 
chés ,  quoique  faits  entre  marchands  ,  & 
pour  caufe  de  leur]  commerce  ,  font  fujets 
au  contrôle  comme  tous  autres  marchés  , 
&  ne  participent  aucunement  à  l'exception 
qui  a  été  faite  en  faveur  des  billets  des 
marchands.  Ainfi  ,  tous  les,marchés  ,  fans 
exception  ,  doivent  être  contrôlés  ,  &  les 
droits  paies  avant  que  de  pouvoir  s'en 
fèrvir. 

Voiei  les  arrêts  du  confeil  des  19  Juillet 
i7ii,  11   Mars   1 7 zz  f  15  Mars    1723, 
&  19  Mars  1719  ,  raportés,  verb.  Ables 
fous- (ignature  privée  ,  §.  3. 

Déciiion  du  2.0  Février  1734  y  qui  ré- 
forme une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Dijon  ,  &  juge  qu'un  marché  entre  mar- 
chands pour  fait  de  marchandifes  de  leur 
commerce  ,  eft  fujet  au  contrôle ,  ne  pou- 
vant être  regardé  comme  un  billet. 

Autre  déciiion  du  1 1  Décembre  1  7  3  4 , 
qui  juge  la  même  chofe  ,  &  prononce  les 
amendes  encourues  par  Cheron  marchand, 
&  Martin  hùiffier  ,  pour  s'être  fervi  d'un 
pareil  marché  en  la  jurifdiâion  confulaire  , 
avant  de  le  faire  contrôler. 

Décifion  du  3  Mai  1738»  contre  le  fieur 
Panel ,  gréfier  de  la  jurifdicHon  confulaire 
de  Rouen  ,  pour  avoir  expédié  une  fenten- 
ce  en  conféquence  d'un  marché  ,  fait  entre 
un  tanneur  &  un  corroïeur  ,  non  contrôlé. 

Autre  décifion  du  ier  Novembre  1738, 
fur  mémoire  des  fîndics  de  la  chambre  du 
commerce  de  Rouen  ,  portant  que  les  mar- 
chands ,  dans  les  cas  de  marchés ,  font  con- 
fédérés comme  particuliers  ,  &  que  ces 
marchés  ne  peuvent  produire  aucun  éfet 
en  juftice  ,  s'ils  ne  font  contrôlés. 

l/oiei  encore  la  décifion  du  2. 3  Janvier 
175 1  ,  tom.  1  ,  p.  37. 

Marchés  pour  la  marine  ;  l'art.  62.  du 
tarif  du  29  Septembre  1722,  porte  que  , 
pour  les  marchés  pour  la  marine,  qui  feront 
faits  pour  le  compte  du  Roi ,  par  les  inten- 
dans  &  commitfaires  ,  il  ne  fera  paie  que  la 
moitié  des  droits  réglés  pour  les  autres 
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marchés  ,  fuivant  les  art.  3  &  4  du  tarif. 

Mais  ,  les  marchés  de  bois  ou  autres 
fournitures  pour  la  marine  ,  que  fait  l'entre- 
preneur avec  des  particuliers  ,  doivent  le 
droit  de  contrôle  en  entier.  Décifion  du 
3  Février  172.6  ,  contre  le  fieur  Nartus  ; 
autre  du  20  Décembre  1749,  qui  juge  la 
même  chofe. 

Le  droit  de  contrôle  eft  également  dû 
en  entier  ,  pour  les  quitances  données  en 
conféquence  des  marchés  faits  pour  la  ma- 
rine, par  Mrs  les  intendans  &  cGmmiiTaires, 
parce  que  la  réduction  à  moitié  n'a  lieu  que 
pour  lefdits  marchés  feulement.  Décifion 
du  6  Avril  1723,  contre  les  jéfuites  de  la 
Flèche  ;  autre  du  6  Mars  1728,  qui ,  en 
jugeant  qu'il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  droit 
pour  les  marchés  faits  pour  le  compte  du 
Roi ,  juge  aufn  que  le  droit  eft  dû  en  en- 
tier poflr  les  quitances. 

MARÉCHAUSSÉE  ;  vmt\  ce  qui  a  été 
obfervé  ,  verb.  Exécutoires  ,  pag.  326, 
pour  les  frais  des  procès  criminels  faits  par 
les  oficiers  des  maréchaufiees  ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  partie  civile  ,  ck  que  le  Roi  eft 
tenu  des  frais. 

Les  prévôts ,  lieutenans  &  autres  on- 
ciers  des  maréchaufi ees  ont  fou  vent  pré- 
tendu devoir  jouir  de  l'éxemtion  des  droits 
de  franc-fiefs;  mais  ,  cetre  prétention  eft 
mal  fondée  ;  voïez  Commcnjaux ,  n.  27  , 
tom.  i ,  p.  438. 

MARSEILLE  ,  ancienne  ville  maritime 
ed  France  ,  en  Provence. 

Far  édit  du  mois  de  Mars  1669  ,  le  P01t 
&  havre  de  Marfeille  a  été  déclaré  libre  à 
tous  marchands  &c  négocians  ;  &  ,  pour 
exciter  les  étrangers  à  fréquenter  ce  port , 
&  même  à  s'y  établir  ,  il  eft  ordonné  qu'ils 
ne  feront  point  fujets  au  droit  d'aubaine  , 
ni  traités  comme  étrangers  en  cas  de  décès, 
lequel  arrivant ,  leurs  enfans  ,  héritiers  , 
oa  aïans  caufe  pouront  recueillir  leurs  fuc- 
ceffions  ,  comme  s'ils  étoient  vrais  &  natu- 
rels français. 

tfpïez  Provence. 
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MÉMOIRES  des  marchands;  lorfqn'ila 
font  arrêtés  ,  ils  doivent  être  contrôlés 
avait  que  de  s'en  fervir  ;  ils  font  alors 
conlklérés  comme  des  billets  ouobligations 
(impies. 

Décilion  du  ?  Août  1741  ,  pour  mémoi- 
res de  fourniture  de  toiles  pour  le  fervice 
de  M.  le  comte  de  Charolois,  les  uns  certifiés 
&.  les  autres  arrêtes  par  un  receveur  ou 
intendant.  Décidé  que  ,  pour  les  mémoires 
arrêtés  ,  le  droit  de  contrôle  efl:  du  fur  le 
pié  réglé  par  l'article  3  du  tarif,  &  que  , 
pour  les  certificats  ,  il  n'eft:  du  qu'un  droit 
fimple. 

Votez  Extraits  des  livres  des  mar- 
chands, p.  539. 

MESSAGERIES,  coches  &  voitures 
publiques. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2  5  Septembre 
1724,  rendu  en  règlement,  il  eft  ordonné 
que  les  maîtres,  entrepreneurs  de  carofles, 
meflageries  &  autres  voitures  publiques  , 
tant  par  eau  que  par  terre  ,  enfemble  leurs 
commis  &  prépofés  dans  toute  l'étendue 
du  roïaume  ,  feront  tenus  d'avoir  un  re- 
giftre  particulier  ,  paraphé  par  Mrs  les  in- 
tendans  &  commifïaires  départis  ,  ou  leurs 
fubdélégués;  dans  lequel  ils  enregistreront, 
par  compte  les  efpèces  d'or  ,  &  par  poids 
celles  d'argent  qui  leurs  feront  remifes  par 
toutes  fortes  de  receveurs  &  commis  comp- 
tables des  deniers  roïaux  ,  pour  être  voi- 
turées  ,  tant  dans  la  ville  de  Paris  ,  que 
dans  les  autres  villes  du  roïaume  ;  qu'ils 
délivreront  à  ceux  qui  feront  lefdits  envois 
des  copies  lignées  d'eux  ,  defdits  enregif- 
tremens  ;  le  tout  à  peine  par  lefdits  maitres, 
entrepreneurs  &.  commis  defdites  voitures-, 
de  mille  livres  d'amende  ,  &  de  demeurer 
refponfables  en  leurs  propres  &  privés 
noms  ,  des  fommes  qui  fe  trouveront  man- 
quer dans  lefdits  envois. 

Les  éfets  ,  pacquets ,  balles  &  ballots 
reftés  dans  les  bureaux  des  caroilcs  ,  co- 
ches ,  mefTageries  &  maifons  où  fe  tien- 
nent les  voitures  publiques  ,  tant  par  terre 
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que  par  eau  ,  qui  ne  font  pas  réclamés  dans 
l'efpace  de  deux  ans  révolus  ,  &  dont  les 
propriétaires  ne  font  pas  connus  ,  apaf- 
tiennent  au  Roi ,  à  titre  d'épaves  ;  voiet 
Epaves ,  p.  315. 

METZ  ,  ville  capitale  du  païs  meflln  , 
fiége  d'un  parlement  érigé  en  16 33,$: 
chef-lieu  de  généralité. 

Par  les  remontrances  du  procureur  du 
Roi  en  la  ville  &  gouvernement  de  Metz  , 
du  mois  de  Juin  1625,  raportées  par  M. 
Dupuy  ,  pages  36  1  ,  &  fuiv.  l'on  voit  que 
Heny  II  reconquit  en  1  f  5  2  ,  par  la  valeur 
de  fes  armes  ,  les  villes  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun  qui  étoient  d'ancienneté  du  roïau- 
me de  Lorraine,  lequel avoit  été  ufurpé  par- 
les empereurs  d'Allemagne  fur  nos  Rois  de 
la  féconde  race  ;  que  les  renonciations  des 
Rois  Charles  le  fimple  &  Lothaire  ,  en  9  2  3 
&98o,n'avoientéténi  pu  être  valablement 
faites,  &  que  par  conféquent  ,lorfque  Hen- 
ry II  fe  rendit  maître  de  ces  villes  ,  ce  ne 
fut  qu'un  rétablificmentdans  les  états  de  fes 
prédéceiTeurs  ,  qui  avoient  été  injuflement 
ufurpés  fur  eux  pendant  leur  foiblefle  & 
mauvais  gouvernement. 

Il  fut  établi  une  chambre  roïale  à  Metz 
par  arrêt  du  confeil  du  2  3  Octobre  1679  , 
pour  prendre  connaiffance  des  ufurpations 
&  aliénations  faites  des  biens  &  droits  , 
apartenances  &  dépendances  des  églifes  8c 
clergé  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun. 

Le  17  Septembre  1680  ,  le  Roi  donna 
pouvoir  aux  commifTaires  de  cette  chambre 
de  connaître  de  toutes  les  afTîgnations  qui 
feroient  données  à  la  requête  de  fon  pro- 
cureur général ,  touchant  les  païs  ,  terres  , 
feigneuries  &  droits  cédés  à  S.  M. ,  par 
les  traités  de  Munfter  &  des  Pyrennées  , 
pour  obliger  les  eccléfiaftiques  &  féculiers 
qui  en  jouïiïbient  à  fatisfaire  aux  droits  & 
devoirs  auxquels  ils  étoient  tenus  ,  aupara- 
vant lefdits  traités,  envers  l'empire  &  l'Ef. 
pagne ,  &  pour  répondre  à  telles  autres 
fins  &  concluions  que  le  procureur  géné- 
ral en  ladite  chambre  voudroit  prendre. 
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Ces  commutions  6c  les  diférens  arrêts 

Metz,  rendus  par  la  chambre  roïale  ,  fe  trouvent 
dans  un  recueil  m-40.  imprimé  à  Paris  , 
chez  Frédéric  Léonard  ,  en  168  1  ;  on  y 
trouve  même  les  arrêts  du  confeil  fouverain 
d'Alface,féant  à  Brifac,  des  22  Mars  6c 
9  Août  168 3,  portant  que  le  Roi  fera 
mis  en  poffeflion  de  la  fouveraineté  de  la 
BaiTe-Alface  &  autres  terres  6c  feigneuries 
fituées  en  la  Haute- Alface  ;  6c  les  articles 
accordés  aux  préteur  ,  bourguemeftres  , 
bourgeois  6c  habitans  de  la  ville  de  Straf- 
bourg  ,  lors  de  la  réduction  de  cette  ville  à 
l'obéïffance  du  Roi  ,  du  50  Septembre 
1681. 

Les  domaines  de  la  généralité  de  Metz 
confident  dans  ceux  des  prévôtés  de  Thion- 
ville  ,  Longwy  ,  Sar  -  Louis  ,  Jonville  , 
Agen ville,  Villey,  Phalibourg,  Sar-Bourg 
&c  Sierck  ;  dans  les  droits  domaniaux  ca- 
fuels  des  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun  6c  autres  villes  6c  lieux  dépendans 
de  ladite  généralité  ;  &  dans  les  domai- 
nes &  droits  domaniaux  des  principautés 
de  Sedan  6c  Raucourt  ,  Saint  Manges  , 
Château-Renaut ,  6c  des  prévôtés  de  Mar- 
ville  6c  Damvillers ,  de  Montmedy  6c  Chau- 
vency.    Voïez  Sedan. 

Il  fe  trouve  encore  dans  cette  généralité 
des  biens  domaniaux  aliénés  à  titre  d'enga- 
gement ,  tant  par  les  Rois  d'Efpagne  que 
par  les  ducs  de  Lorraine  ;  6c  d'autres  aliénés 
par  nos  Rois. 

Les  droits  de  haut-paffage  de  Phalfbourg 
qui  fe  lèvent  dans  toute  la  prévôté  fur 
les  chariots  ,  chevaux  6c  marchandifes  , 
avoient  été  aliénés  à  vie  à  la  dame  de  Saif- 
fac  en  conféquence  de  la  déclaration  du 
$  Mars  1 7  1 8  ,  6c  ces  droits  qu'elle  avoit 
affermés  6  $60  liv.  ont  été  réunis  par  fon 
décès  arrivé  en  1  7  j  5  ;  ils  font  partie  du 
bail  fait  à  Haquin  pour  1 5  années,  commen- 
cées en  1757  ;  voïez  Engagions  à  via , 
page  508. 

Les  domaines  non  engagés  des  prévôtés 
de  Thionville  ,  Longwy  ,   Sar  -  Louis  , 
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Jonville  ,  AgenviUe  ,  Villey  ,  Phalfbourg  ; 
Sar-Bourg  6c  Sierck  ont  été  concédés  au 
comte  de  Luzelbourg  6c  à  fon  époufe  ,  par 
arrêt  du  confeil  du  4  Juin  1726  ,  à  titre  d'en- 
gagement rachetable  moïennant  200000 
liv.  pour  l'indemnifer  de  fa  maifon  de  Sar- 
Bourg  qu'il  avoit  fait  meubler  pour  loger 
la  Reine  lors  de  fon  paflage  ,  6c  qui  fut  in- 
cendiée. 

Les  pofTefTeurs  d'héritages  fkués  dans  la 
principauté  de  Sedan  ,  6c  dans  tout  le 
domaine  engagé  de  Phalfbourg,  tant  en  fief 
qu'en  roture  ou  cenfive ,  font  tenus  de  faire 
enfaifiner  leurs  titres  de  propriété.  Voïez 
Enfaijinement ,  page  312. 

Par  un  édit  de  Louis  XIV  ,  donné  à  Pa- 
ris au  mois  de  Septembre  1658  ,  S.  M.  , 
pour  témoigner  fa  fatisfadion  des  fervices 
des  oficiers  de  la  cour  de  parlement  de 
Metz  dans  toutes  les  occafions  ,  même  en  la 
confervation  des  droits  de  la  couronne ,  con- 
tre les  prétentions  d'aucuns  princes  voifins  , 
attribua  la  noblefTc  aux  préfidens  ,  confeil- 
Jers  ,  avocats  6c  procureur  généraux  &  au 
gréiïer  en  chef  de  ladite  cour ,  préfente- 
ment  pourvus  6c  qui  le  feroient  ci-après  ;  vou- 
lant qu'ils  jouïfTent  ,  eux  &  leurs  veuves 
demeurantes  en  viduité  ,  leur  poftérité  & 
lignée  ,  tant  mâles  que  femelles  ,  nés  Se  à 
naître  ,  des  mêmes  droits  ,  privilèges  , 
franchifes  &  immunités  ,  rangs  ,  féances  6c 
prééminences,  que  les  autres  nobles  de  ra- 
ce, barons  &  gentils-hommes  du  roïaume  , 
6c  qu'ils  foient  capables  de  parvenir  à  tons 
honneurs  ,  charges  6c  dignités  ,  pourvu 
quelefdits  oficiers  aïent  fervi  vingt  années  , 
ou  qu'ils  décèdent  revêtus  defdits  ofices  , 
nonobftant  qu'ils  ne  fufTent  ilTus  de  no- 
ble 6c  ancienne  race  ;  S.  M.  ordonna 
en  outre  que  lefdits  préfidens  ,  confeillers , 
avocats  6c  procureur  généraux,  6c  ledit  gré- 
fier  en  chef  6c  leurs  veuves  demeurantes 
en  viduité  ,  feroient  éxemts  à  l'avenir  ,  tant 
en  aliénant  6c  acquérant  ,  qu'à  toutes  mu- 
tations ,  en  ligne  dire&e  ou  collatérale  ,  de 
tous  profits  de  fiefs,  droits  feigneuriaux  , 

lods 
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lods  &  ventes,  rachats,  reliefs  ,  &  généra-  75000  liv.  qui  fut  alors  païée  ;  qu'ainli  il* 
Jement  de  tous  droits  feigneuriaux  <Sc  rco-  éioientdans  le  cas  de  la  déclaration  du  16' 
daux  ,  quoiqu'ils  ne  foient  exprimes  en  Juillet  1701.  Par  l'arrêt  du  confeil  du  18 
ces  préfentes  ,  dont  S.  M.  les  releva  de  Avril  1713,  il  fut  ordonné  que  ladite  dé- 
grace  fpéciale  &  autorité  roi'ale  ,  qui  pou-  claration  feroit  exécutée  ,  &  en  conféquen- 
roient  lui  être  dûs  à  caufe  àts  acquittions  ce  ,  que  les  bourgeois  &  habitans  roturiers 
qu'ils  pouroient  faire  des  maifons  ,  terres  de  la  ville  de  Metz  ,  qui  poflédent  des  nets 
&  feigneuries  ,  ou  autres  héritages  mou-  &  autres  biens  nobles,  &  qui  ne  juftifie- 
vans  du  domaine  que  S.  M.  polTédoit  alors  ,  roient  pas  ,  par  quitances  valables  ,  avoir 
ou  qu'elle  pofféderoit  à  l'avenir  par  confif-  contribué  au  prix  de  l'abonnement  fait  en 
cation  ,  réunion  ,  acquisition  ou  autrement,  1695,  feroient  tenus  d'en  païer  les  droits 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit.  de  franc-tiefs ,  au  moïen  de  quoi,  ils  de- 
Cet  édit,  enregistré  au  parlement  de  Metz  meureroient  éxemts  defdits  droits  pendant 
féant  à  Toul  le  24  Octobre  1658  ,  l'a  été  leur  vie  ,  non-feulement  pour  les  fiefs  & 
enfuite  ,  tant  au  parlement  de  Paris  le  6  autres  biens  qu'ils  poflédoient,  mais  encore 
Septembre  1663  ,  qu'en  la  cour  des  aides  pour  ceux  qu'ils  pouroient  acquérir  à  l'ave- 
de  Paris  le  2 3  Janvier  1664  ,  en  vertu  de  nir,  à  quelque  titre  que  ce  puiffe  être, 
lettres  de furannation  du  n  Juillet  1663.  ^  se^  enfuite  élevé  des  conteftations 
On  a  obfervé  ci-devant,  tom.  1  ,  p.  590,  fur  l'interprétation  de  cet  arrêt  :  le  fieur 
■que  ces  privilèges  ont  été  révoqués  en  Fort ,  éxemt  de  la  maréchauflee  ,  &  habi- 
1669  &  «7M  »  au  moïen  de  quoi  ,  les  tant  de  Metz  ,  qui  avoit  paie  en  1736  , 
oficiers  des  cours  fouveraines  ,  qui  n'ont  une  fomme  de  55  liv.  pour  droit  de  franc- 
point  de  titres  poftérieurs  ,  ne  jouïflent  fefde  la  moitié  d'une  feigneurie  dont  il 
que  de  la  noblelle  graduelle  ,  &  ne  font  étoit  propriétaire ,  fut  enfuite  recherché 
point  éxemts  des  droits  feigneuriaux  dus  pour  le  droit  de  franc-fief  d'une  autre  terre 
au  Roi.  qu'il  venoit  d'acquérir  ;  il  prétendit  que  , 

Les  habitans  de  Metz  &  du  païs  Mefïîn,  fuivant  l'arrêt  de  1713,  tous  les  habitans 
ont  prétendu  l'éxemtion  des  droits  de  de  Metz  n'étoient  aiTujéris  qu'une  feule 
franc-fiefs  •  mais  ,  ils  ont  été  déboutés  de  fois  pendant  leur  vie ,  au  paiement  du  droit 
cette  prétention  par  arrêt  du  confeil  du  1  8  de  franc-fief,  {ans  qu'on  pût  leur  rien  ce- 
Avril  171 3.  Les  maire  ,  échevins  &  gens  mander  après  ce  paiement  ,  pour  les  autres 
des  trois  ordres  de  h  ville  de  Metz  ,  re-  biens  qu'ils  pouedoient,  ou  qu'ils  acquer- 
préfentèrent  que  ,  fuivant  l'art.  2  du  tit.  1  roient  par  la  fuite  ,  à  quelque  tirre  que  ce 
■de  la  coutume  de  Metz  &  païs  Merlin,  tous  foit  ;  les  maire  ,  échevins  &  gens  des 
citoïens  &  bourgeois  peuvent  acquérir  &  trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  ,  in- 
poiïéder  feigneuries  ,  fiefs  ,  franc-aleux  &  tervinrent  &  réclamèrent  encore  l'éxem- 
coutes  autres  forres  de  biens  ;  &  qu'en  tion  du  droit  de  franc  -  fief  ,  fur  le  fon- 
.conféquence  ,  ils  ont  été  maintenus  dans  dément  de  la  coutume  &  des  privilèges 
l'éxemtion  du  droit  de  franc-fief,  lors  de  accordés  à  la  ville  ,  &  confirmés  par  nos 
la  recherche  de  1692  ,  par  un  arrêt  du  con-  Rois,  même  en  1717  par  le  Roi  régnant; 
feil  du  1 2  Août  1693  ;  on  le^opofa  que  ils  ajoutèrent  que  l'arrêt  de  1  7  1 3  avoit  été 
la  permuTion  ,  accordée  par  la  roûtume  ,  ne  furpris  fur  la  fupolîtion  d'un  abonnement  fait 
peut  procurer  l'éxemtion  du  droit  de  franc-  en  169  3 ,  &  que  d'ailleurs,  fuivant  cet  arrêt 
fief  aux  roturiers  qui  poflédent  des  biens  même,  le  iieur  Fort  étoit  inquiété  mal-à- 
nobles  ;  que  l'arrêt  de  1693  ,  n'étoit  qu'un  propos  ;  mais ,  l'abonnement  étoit  très-  réel  ; 
abonnement  ,  au  moïen  de  la  fomme  de  la  permiftion  donnée  par  la  coutume  aux  ro- 
Totne  IL  Oooo 
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turiers  de  pofTéder  des  fiefs  ,  ne  pouvoit 
Tes  difpenfer  d'un  droit  régalien  ,  dont  tou- 
tes les  éxenitions  ont  été  révoquées  en 
1 6  7  2  &  1691;  ainsi ,  les  habitans  de  Metz 
ctoient  dans  le  cas  de  ceux  desautres  villes, 
dont  il  a  été  parlé  à  l'article  Abonnement, 
tom.   1  ,  page   j. 

Par  arrêt  du  confeiî  du  3  Octobre  1 741, 
rendu  fur  ces  contestations  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  édits  des  mois  de  Mai  1708' 
éc  Septembre  1710?  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  , 
fans  avoir  égard  à  la  demande  du  fieur  Fort, 
ni  à  celle  des  maire  ,  échevins  &  gens  des 
trois  ordres  de  la  ville  de  Metz,  portée  par 
leur  requête  enintervention ,  dont  S.  M.  les 
a  déboutés ,  ledit  fieur  Fort  a  été  condamné 
au  paiement  du  droit  de  franc  -fief  k  lui 
demandé. 

Il  y  a  une  déclaration  du  Roi  du  ier 
Juin  1 7  j  9 ,  concernant  les  gens  de  main- 
morte du  reffort  du  parlement  de  Metz  , 
enregistrée  audit  parlement,  le  6  Juillet 
fuivant  :  par  les  trois  premiers  articles  ,  il 
cft  défendu  de  faire  aucunes  fondations  ou 
nouveaux  établiffemens  quelconques  ,  fans 
lettres  patentes  enregistrées  ;  les  articles  4, 

5  ,  6  ,  7  &  8  ,  preferivent  ce  qui  doit  être 
obfervé  pour  obtenir  les  lettres  patentes  & 
pour  leur  enregiftrement  ;  l'article  9  déclare 
nuls  les  établiffemens  qui  n'auront  pas  été 
autorifés  par  lettres  enregistrées ,  &  toutes 
•difpofitions  8c .actes  faits  en  leur  faveur ,  di- 
rectement ou  indirectement ,  nonobstant  tou- 
tes preferiptions  &  tous  confentemens  ex- 
près ou  tacites  des  parties  intéreffées,  leurs 
héritiers  ou  aïans  caufè  ;  par  les  articles  1  o 

6  ii,  il  eft  défendu  à  tous  lefdits  gens  de 
main-morte  ,  d'acquérir  ni  pofféder  à  l'ave- 
nir ,  à  quelque  titre  que  ce  (bit  ,  aucuns 
biens  immeubles ,  rentes  foncières  ou  cons- 
tituées fur  des  particuliers  ,  fans  y  être  au- 
torifés  par  lettres  patentes  enregistrées  ; 
l'article  12  excepte  de  la  disposition  des 
deux  précédens  ,  les  rentes  constituées  fur 
le  Roi ,  ou  fur  le  clergé  ,  diocèfes  ,  pais 
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d'états,  villes  ou  communautés;  les  articles  - 
i  j  ,  14  &   15,  règlent  ce  qui  feraoL: 

pour  l'obtention  des  lettres  patentes,  &  pou, 
leur  enregiftrement.  Il  eft  ordonné,  par 
l'article  16 ,  de  prendre  posTefliondes  biens* 
fix  mois  après  l'enregiftrement  des  lettres* 
fxnon  les  gens  de  main-morte  demeureront 
déchus  de  l'éfet  defdites  lettres  ;  les  art. . 
17,  18&19,  font  conformes  aux  articles 
22  ,  2  5  &  24  de  l'édit  de  1  749  ,  raporté 
ci-devant,  tom.  1  ,page  1 54.  Il  eft  défendu, 
par  l'article  2.0  ,  de  donner  auxdits  gens 
de  main-morte,  par  des  difpofitions  de  der- 
nière volonté  ,  aucuns  biens  de  la  qualité 
fufdite  ,  encore  que  ,  fuivant  les  coutumes 
des  lieux  ,  ils  fuffent  réputés  meubles  ;  ce 
qui  fera  obfervé ,  quand  même  le  teftateur  3 
aulieu  de  leur  biffer  dire&ement  lefd.  biens, 
auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ,  & 
que  le  prix  leur  en  feroit remis,  le  tout  à 
peine  de  nullité»  Les  articles  2 1  &  2  2.  font 
femblables  aux  articles  25  &  26  de  l'édit 
de  1749  ;  &  les  articles  2$,  24,  2  y  & 
26  contiennent  les  précautions,  pour  aflu- 
rer  l'exécution  de  ladite  déclaration. 

Par  arrêt  du  confeil  du  3  Juillet  1745^ 
les  maire  ,  échevins  ,  communauté  &  ha- 
bitans de  la  ville  de  Phalfbourg ,  tant  en 
leur  nom ,  que  comme  prenant  le  fait  &  caufe 
des  curé  Se  marguilliers  de  l'églife  paroif- 
fiale  de  ladite  ville  &  des  administrateurs 
du  Saint  Sacrement  de  la  même  églife  ,  ont 
été  déboutés  de  leur  apel  de  deux  ordon- 
nances de  M.  l'intendant  ,  qui  avoient  or- 
donné le  paiement  du  droit  d' '  àmortiffement 
de  fondations;  &  il  a  été  ordonné  que  lef- 
dites  ordonnances  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur;  ils  difoient  que3. 
par  résultat  du  confeil  du  9  Mars  1700  , 
le  Roi  avoit  éxemté  le  païs  de  la  Sarre , 
où  la  ville  ^e  Phalfbourg  est  fituée  ,  des 
droits  d'amortiffement ,  franc-fiefs  &  nou- 
veaux-acquêts ,  dont  le  recouvrement  étoit 
ordonné  par  la  déclaration  du  même  jour  ; 
qu'en  conformité  de  ce  réfultat  ,  les  maire 
&  échevins,  &  gens  de  main  -morte  de 
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fa  ville  de  Sar  -  Louis  ,  avoient  été  dé- 
chargés ,  par  arrêt  du  confeil  du  2  j  Nq- 
•vembre  1701,  des  droits  d'amortiffement 
&  de  nouveaux  -  acquêts  ;  que  l'édit  de 
1708  a  confirmé  cette  éxemtion  pour  le 
pais  de  la  Sarre  ,  &  que  l'arrêt  du  1 1  Jan- 
vier 1758  ,  eft  la  première  autorité  qui  y 
ait  dérogé  ,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  d'éfet 
rétroa&if ,  &  que  les  fondations  dont  il 
s'agit ,  font  antérieures  à  cet  arrêt  ;  en  con- 
féquence  ,  ils  demandoient  la  décharge  du 
droit  d'amortiffement  pour  toutes  fonda- 
tions faites  avant  1759;  ^e  fermier  a  ré- 
pondu que  le  réfultat  de  1700,  &  l'arrêt  de 
1  701, avoient  feulement  excepté  le  pais  de  la 
Sarre  du  recouvrement  ordonné  en  1700; 
mais  ,  que  le  droit  d'amortiffement  étant 
domanial  &  inaliénable  ,  les  éxemtions  par- 
ticulières ,  qui  ont  pu  en  être  accordées ,  ne 
produifent  d'autre  éfet  que  la  remife  des 
droits  échus,  &  ne  peuvent  être  invoquées 
après  le  règne  du  fouverain  qui  les  a  ac- 
cordées. 

MINES  &*  minières  ;  les  métaux  & 
toutes  les  matières  profitables  qui  peuvent 
fe  tirer  du  fein  de  la  terre  ,  font  partie  du 
domaine  des  fouverains,  &  apartiennent  au 
Roi  ,  tant  dans  les  terres  du  domaine,  que 
dans  celles  des  particuliers  ;  nos  Rois  fe 
font  réduits  au  dixième,  à  l'exemple  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  dans  l'empire  Romain , 
qui  avoit  fixé  fon  droit  à  dix  pour  cent , 
fur  ce  qui  fe  tiroit  des  carrières  de  marbre 
&  de  pierre  ;  favoir ,  cinq  pour  cent,  com- 
me très-foncier  ,  &  cinq  pour  cent  ,  pour 
droit  de  fouveraineté  ;  mais ,  l'état  Ro- 
main avoit  confervé  les  autres  matières  , 
faifant  valoir  ,  pour  fon  compte,  les  mines 
d'or  ,  d'argent  &  autres  éfets  précieux. 
Vo'k\  le  traité  hiftorique  de  la  fouveraineté 
du  Roi,  chap.  10,  tant  fur  l'origine  du 
droit  roïal  fur  les  mines  &  minières,  que 
fur  celui  de  marque  fur  le  fer ,  acier  &c. 

Par  l'ordonnance  de  Charles  IX  ,  don- 
née à  Paris  au  mois  de  Mai  1563  ,  il  eft 
dit  eue  îe  droit  de  dixième  des  mines  ,  mi- 
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nières  ,  métaux  &  toutes  fubftances  terref- 
tres  ,  qui  fe  tirent  &  fe  pouront  tirer  par 
toutes  les  terres  du  roïaume  ,  foit  or ,  ar- 
gent,  cuivre,  étain,  plomb,  argent-vif, 
acier  ,  fer  ,  alun,  vitriol ,  ou  autre  fubftan- 
ce  defdites  mines ,  apartient  au  Roi  par 
droit  de  fouveraineté  ,  fur  toutes  les  mines 
ouvertes  dans  le  roïaume  ,  de  quelque 
teins  &  par  quelques  mains  qu'elles  foient 
tenues  ,  fans  que  les  acheteurs  ou  fermiers 
du  domaine  puilfent  prétendre  que  ledit 
droit  leur  ait  été  vendu  ou  baillé  ,  s'il  n'en 
eft  fait  mention  exprefle  dans  leurs  contrats, 

Henry  IV  ,  par  édit  du  mois  de  Juin 
1601 ,  excepta  du  dixième  les  mines  de 
foufre ,  falpêtre  ,  fer ,  ocre  ,  pétrole  & 
charbon  de  terres  ,  &  celles  d'ardoife  9 
plâtre ,  craie  &.  autres  fortes  de  pierres 
pour  bâtimens  &  meules  de  moulin. 

L'on  ne  peut  abfolument ,  fans  une  per- 
miflîon  du  Roi ,  ouvrir  aucunes  mines  d'or, 
d'argent  ,  métaux  ,  &  autres  fubftances 
terreftres  que  ce  puiffe  être ,  conformément 
aux  diférentes  ordonnances. 

Louis  XIII  créa  ,  par  édit  du  mois  de 
Février  162.6,  des  ofices  d'experts  &c 
contrôleurs-vifiteurs  ,  pour  diftinguer  le 
fer  doux  de  l'aigre ,  avec  une  impofition  par 
quintal  ,  pour  droit  de  marque  ;  impofition 
qui  a  été  confirmée  ,  étendue  &  réglée  par 
l'ordonnance  du  mois  de  Juin  1680. 

Quoique  le  droit  de  marque  foit  doma- 
nial ,  il  fut  joint  à  la  ferme  générale  des 
aides  en  1 6 80  ,  &  il  y  eft  refté  uni  ;  l'art. 
4*7  du  bail  de  Forceville  du  16  Septem- 
bre 1738  ,  qui  eft  au  chapitre  des  aides  & 
droits  y  joints  ,  porte  que  l'adjudicataire 
jouira  du  droit  de  la  marque  du  fer ,  fonte 
acier  &  mine  de  fer  ,  conformément  à  l'or- 
donnance du  mois  de  Juin  1 6 8  o  ,  &  à  l'ar- 
rêt du  confeil  du  2.  Juillet  1 7  3  7 ,  à  la  char- 
ge de  rembourfer  au  fermier  a&uel ,  les 
droits ,  tant  en  principal ,  que  4  f.  pour 
liv.  des  aciers  qui  fe  trouveront  dans  lei 
magafins  &  forges  du  département  de  Ne- 
vers  ,  au  jour  de  l'expiration  de  fon  bail , 
O  o 00  ij 
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dont  ledit  adjudicataire  fera  pareillement 
rembourfé  à  la  fin  de  fon  bail ,  par  le  fer- 
mier qui  lui  fuccédera  ,  en  raportant  un 
inventaire  des  aciers  qui  fe  trouveront  alors 
dans  lefdits  magafins  &  forges  dudit  dépar- 
tement de  Nevers,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  30  Septembre  i7l7« 

MINEURS  ,  ne  font  pas  tenus  des  pei- 
nes £c  amendes  encourues  par  le  fait  ou  la 
négligence  de  leurs  tuteurs  ;  voïez  Tu- 
teurs.. 

Les  emplois  de  la  ferme  des  domaines 
&  droits  y  joints ,  peuvent  être  poffédés 
&  exercés  à  l'âge  de  vingt  ans  ,  ainfi  qu'il 
eft  établi  verb.  Commis  ,  §.  1  ;  d'où  il  fuit 
q.ue  l'emploie  peut  valablement  s'obliger 
pour  le  fait  de  fon  emploi  feulement ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  atteint  l'âge  de  majorité. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  caution- 
nent des  emploies  ;  le  cautionnement  eft 
valable  ,  quoique  fonrni  par  une  perfonne 
de  vingt  ans  ,  fans  qu'elle  puiife  fe  préva- 
loir de  fa  minorité  :  elle  avoit  atteint  l'âge 
auquel  elle  pouvoit  être  pourvue  de  l'em- 
ploi ,  elle  pouvoit  donc  être  principale  par- 
tie obligée  ,  &  par  conféquent  elle  a  pu  s'o- 
bliger valablement  comme  caution.  Voïez 
Cautionnement ,  %.  5  ,  tom.  1,  page  38*. 

MINU,  terme  d'ufage  en  Bretagne, 
pour  exprimer  la  déclaration  &  le  dénom- 
brement que  le  nouveau  pofTefleur  à  titre 
fucceffif  doit  donner  par  le  menu  à  fon  fei- 
gneur ,  des  héritages ,  terres  &  rentes  fon- 
cières qui  lui  font  échus  à  ce  titre  ,  &  qui 
font  fujets  à  rachat ,  pour  faire  la  liquida- 
tion de  ce  droit. 

Il  efl:  certain  ,  dans  l'ufage ,  que  le  terme 
minu  ne  s'aplique  qu'à  la  déclaration  pour 
la  perception  du  rachat  ;  le  nouveau  com- 
mentateur fur  l'article  360  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  note  Y,  attefte  qu'il  n'a  pas 
d'autre  aplication. 

Il  eft  d'ufage  de  percevoir  1 6  fols  pour 
Je  droit'de  contrôle  du  minu,  en  le  confidé- 
ram  comme  une  déclaration  pure  &  fimple; 
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qui  n'a  faport  à  aucun  a&e  ;  mais  ,  ne  feroic- 
il  pas  plus  jufte  de  confidérer  ce  minu  comme 
aveu  &  dénombrement ,  s'il  s'agit  de  biens 
nobles ,  ou  comme  déclaration  au  papier 
terrier  ,  s'il  s'agit  de  biens  roturiers  ?  En 
conféquence,  le  droit  de  contrôleen  feroit 
perçu  fur  le  pie  réglé  pour  ces  actes ,  par- 
les articles   6   &  4 1  du  tarif. 

MINUTES  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires ,  gréfiers  &  autres  oficiers  publics. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14: 
Février  1701  ,  il  eft  enjoint  aux  notaires- 
de  garder  minutes  des  actes  d'acceptation 
ou  renonciation  à  communauté, 

L'arrêt  du  confeil  du  7  Septembre  1720,, 
leur  défend  de  remettre  aux  parties  les  mi- 
nutes des  contrats  rembourfés. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2. 1  Janvier  1  749* 
il  eft  défendu  aux  notaires,  gréfiers ,  pré- 
vôts, magiftrats  ,  baillifs  ,  maires,  éche- 
vins ,  gens  de  loi  &  autres  faifant  fonction 
de  perfonnes  publiques  dans  les  provinces 
de  Flandres  ,  Hainault  &  Artois  ,  de  re- 
mettre aux  parties  les  minutes  des  actes 
tranflatifs  de  propriété  ;  &  il  leur  eft  en- 
joint de  tenir  regiftres  defdites  minutes. 

Par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux des  14  Mai  1711&  11  Décembre 
1733,  il  eft  ordonné  que  les  minutes  des. 
notaires  décédés  qui  fe  font  démis  ,  ou  qui 
auront  été  fuprimés,  feront  remifes  dans  un 
dépôt  pour  y  avoir  recours. 

A  l'égard  des  gréfiers  des  cours  &  ju- 
rifdictions,  pour  le  dépôt  des  minutes  des- 
fentences  ,  jugemens ,  procès  verbaux  & 
autres  actes  ,  voïez  Gréfes,  §.  VII,  p.  486,. 
Les  notaires,  gréfiers  &  autres  ne  peu- 
vent foufrir  qu'il  foit  écrit  aucuns  actes  fous- 
fignature  privée  fur  leurs  minutes.  Voïez. 
Notaires. 

Les  actes  des  notaires,  gréfiers  &  autres, 
qui  font  affujétis  au  contrôle ,  doivent  être 
contrôlés  fur  les  minutes,  &les  oficiers  font 
tenus  de  faire  mention  du  contrôle  fur  les 
grofles  &  expéditions;  voïez  Contrôle? 
■  Gréfiers  &  Notaires. 
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Ils  font  pareillement  tenus  de  faire  mfî- 
fluer  ,  fur  les  minutes,  les  actes  qui  doivent 
être  infinités  dans  le  bureau  de  l'arondille- 
ment  de  leur  rélîdence;  6c  à  l'égard  âes  actes 
qui  doivent  être  revêtus  de  cette  formalité 
dans  d'autres  bureaux  ,  ils  peuvent  en  déli- 
vrer lej  expéditions  aux  parties  ,  fans  que 
les  minutes  foient  infirmées  ,  parce  qu'alors 
l'infmuation  elt  à  la  charge  defdites  parties; 
il  futîi  de  les  en  avertir  par  une  mention 
(ur  la  grofle  ;  l'infmuation  des  donations 
entre-vifs  6c  des  fubftitutions ,  elt  toujours 
à  la  charge  des  parties  ,  6c  les  notaires  ne 
font  point  obligés  par  conféquent  de  faire 
infirmer  les  minutes.  Voïez  Injînuation  ; 
Gréfiers,  n.  z  ,  page  49,0  ,  &  Notaires. 

Les  droits  réfervés  par  l'édit  du  mois 
d'Août  1  7 1 6  >  doivent  être  quitancés  fur  les 
minutes  des  jugemens  ,  fentences  &  autres 
actes  y  fujets;  voïez Droits-réfervés,p.  236. 

Les  notaires  ,  gréfiers  ,  6c  autres  per- 
fonnes  publiques  font  tenus  de  repréfenter 
leurs  minutes  au  fermier  6c  à  {es  prépofés  ; 
à  toutes  réquiiitions.  Voïez Gréfiers,  n.  5, 
page  491  ,  &  Notaires. 

Les  décharges  ou  quitancés  au  pie  des 
minutes  des  fentences,  font  des  actes  vo- 
lontaires qui  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date  ,  à  la  diligence  des 
gréfiers;  déciiîon  du  confeil  du  ier  Juin 
1713,  rendue  contre  le  gréfier  de  la  jurif- 
diction  confulaire  d'Amiens  ,  fur  le  principe 
établi ,  verb.  Actes  volontaires. 

Les  emploies  delà  ferme  ne  doivent  re- 
tenir les  minutes  des  actes ,  que  le  tems 
néceffaire  pour  leur  donner  la  formalité  à 
laquelle  elles  font  foumifes  ;  6c  les  notaires, 
gréfiers  6c  autres  ,  ne  doivent  point  biffer 
leurs  minutes  dans  les  bureaux  :  ils  font 
tenus  de  les  retirer ,  6c  d'en  acquiter  les 
droits  ;  voïez  Commis  ,  §.  10  ,  tom.  1  ,  p. 
447,  &  Notaires. 

MOULINS,  ville  de  France  ,  capi- 
tale du.Bourbonnois  ,  &  chef-lieu  de  géné- 
ralité. Voie\  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Bour- 
bonnais ,  tom.  1 ,  page  $z.C. 
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Par  contrat  d'échange  du  14  Juin  i6B6y 
6c  lettres  patentes  de  confirmation  du  mê- 
me mois  ,  le  Roi  a  cédé  à  François  d'Au- 
buflbn  de  la  Feuillade  ,  duc  ,  pair  6c  maré- 
chal de  France ,  la  vicomte  6c  châtellenie 
d'Aubuffon  ,  Mafnodier  6c  autres  membres 
d'icclle  ;  les  châtellenies  de  Feilletin 
d'Ahun  ,  de  Chenerailles  ,  de  Jarnage  6c 
de  Drouilles,  dans  la  Marche  ,  6c  celle  de 
Cervieres,en  Forez,  en  échange  de  la  terre 
6c  feigneurie  de  Saint  Cyr ,  &  des  terres 
6c  bois  que  le  maréchal  de  la  Feuillade  avoit 
dans  le  parc  de  Verfailles. 

Cet  échange  fut  fuivi  d'un  procès  verbal 
dévaluation,  clos  le  23  Juin  1689,  par  des 
comrmlïaires  de  la  chambre  des  comptes  ,. 
fuivant  lequel  le  revenu  des  terres  cédées- 
à  M.  de  la  Feuillade  ,  excédoit  celui  des 
terres  cédées  au  Roi  ;  M.  de  la  Feuillade 
a  dit  que  l'on  n'avoit  pas  fait  déduction  de 
la  plus  grande  partie  des  charges  defdites- 
terres  ;  il  elt  intervenu  cinq  arrêts  du  con- 
feil des  années  1693,  1695,  i7oj  ,  i7or 
6c  1  7  1  7 ,  qui  ont  ordonné  la  remife  du  pro- 
cès verbal  d'évaluation  ,  entre  les  mains  de 
M.  le  contrôleur  général  des  finances,  pour 
être  enfuite  ftatué  ainfi  qu'il  apartiendroit  ; 
6c  cependant  S.  M.  fit  don  ,  en  tant  que  de 
befoin  ,  à  M.  de  la  Feuillade ,  de  l'excé- 
dent 8>c  diférence  des  revenus  ,  échus 
juf.ju'alors  ;  M.  le  comte  de  la  Feuillade 
obtint  encore  deux  arrêts  ,  les  6  Juillet  6c 
24  Août  1728  ,  qui  ordonnèrent  de  nou- 
veau la  révifion ,  l'examen  &  le  raport  au 
confeil  du  procès  verbal  d'évaluation  ,  6: 
qui  confirmèrent,  en  tant  que  de  befoin  le 
don  de'l'excédent  àes  revenus  jufqu'au  ier 
Janvier  1  7  2  9  ;  mais,  le  2  1  Novembre  1  7  5  z 
il  intervint  un  autre  arrêt  qui  ordonna  que 
les  châtellenies  de  Jarnage  6c  de  Cervieres 
feroient  diftraites  de  l'échange. 

Dame  Catherine  -  Françoife  d'Aubuffon 
de  la  Feuillade,  époufe  de  M.  d'Harcourt   - 
comte  de  Lillebonne  ,  a  formé  opofition  à 
ce  dernier  arrêt ,  comme  rendu  fans  fa  par- 
ticipation ,  6c  {ans*  que  le  procès  verbai' 
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d'évaluation  eût  été  raporté  ;  elle  l'a  remis 
entre  les  mains  de  M.  le  contrôleur  géné- 
ral ,  &  elle  a  foùtenu  qu'aulieu  de  devoir 
un  excédent  au  Roi ,  c'étoit  au  contraire 
S.  M.  qui  lui  devoit  une  foulte  ,  retour  ou 
récompenfe  de  854  livres  de  revenu;  & 
il  a  été  ordonné ,  par  arrêt  du  1 8  Septem- 
bre 1 7  y  9  ,  que  fa  requête  8c  le  procès 
verbal  d'évaluation  feroient  communiqués 
à  M.  Freteau  ,  infpeéteur  général  du  do- 
maine de  la  couronne  ;  enfuite ,  S.  M.  a  bien 
voulu ,  par  un  autre  arrêt  du  9  Octobre 
1759,  faire  don ,  en  tant  que  de  befoin , 
à  la  dame  comteiTe  de  la  Feuillade ,  mère 
de  la  dame  d'Harcourt  de  Lillebonne  & 
à  elle  -  même,  de  l'excédent  des  revenus , 
à  compter  du  ier  Janvier  17^9  >  jufqu'au 
,Kcr  Janvier  1760. 

Dans  cet  état ,  les  treforiers  de  France  du 
bureau  des  finances  de  Lyon, aïant fait  des 
pourfuites  contre  les  arrière  -  vaiTaux  de 
la  châtellenie  de  Cervieres  ,  pour  rendre 
foi  &  hommage ,  &  raporter  leurs  aveux 
&c  dénombremens ,  la  dame  comteiTe  de 
Lillebonne  a  obtenu  un  autre  arrêt  du  con- 
feil  le  4  Décembre  -17*9  ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  ceux  des  18  Septembre  & 
9  O&obre  1759»  toutes  chofes  demeurant 
en  état  ;  avec  défenfes  aux  oficiers  du  bu- 
reau des  finances  de  Lyon  &  autres ,  de 
continuer  ou  reprendre  aucunes  pourfuites, 
pour  contraindre  les  vafîaux  de  la  châtelle- 
nie de  Cervieres  &  autres  fiefs  faifant  partie 
de  l'échange  fait  entre  le  Roi  &  le  maré- 
chal de  la  Feuillade  ,  à  en  faire  la  foi  & 
hommage  ,  &  à  en  fournir  leurs  aveux  & 
dénombremens  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il 
en  ait  été  ordonné  par  S.  M. 

En  conféquence  de  l'échange  de  1686, 
M.  de  la  Feuillade  &  fes  aïans  caufe  ont 
)Ouï  &  jouïflent  des  d/oits  de  petit-fiel  des 
Jugemens  &  des  actes  des  notaires  ,  tels 

qu'ils  étoient  dus  alors  ,  dans  l'étendue  de 
la  vicomte  d'AubuiTon  ,  &  dans  les  châtel- 

lenies  de  Feilletin  ,  d'Ahun  ,  de  Chenerail- 
les ,  de  Jarnage  &  de  Drouilles  ;  &  ces 
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droits  furent  fixés ,  par  arrêt  du  6  Février 
172.2.  ,  à  la  fomme  de  j  o  o  livres  ,  par  for- 
me d'abonnement,  &  par  chaque  année 
échue  jufqu'alors ,  païable  par  les  fermier* 
des  domaines  qui  avoient  perçu  les  droits 
tels  qu'ils  font  dus  actuellement ,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  compter  du  produit  devant 
M.  l'intendant  de  Moulins. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  du  4  Janvier 
1 7  2.4 ,  celui  de  172.2.  ,  fut  déclaré  commun 
avec  Jacques  Simon  ,  Pierre  Deftabeau  & 
Nicolas  Poirier  fucceffivement  fermiers  ou 
régiiTeurs  ;  en  conféquence  ,  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  tenus  de  païer ,  chacun  au  pro» 
rata  de  leur  bail  ou  régie  ,  la  fomme  de  $  00 
livres  par  an  à  M.  le  duc  de  la  Feuillade  pour 
les  droits  deperif-yce/dansla  vicomte  d'Au- 
buffon  &danslefdites  châtellenies,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  païer  le  produit  defdits  droits 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  par 
M.  l'intendant  de  Moulins  ,  auquel  les  re- 
giftres  feroient  repréfentés. 

Décifion  du  confeil  du  1 7  Mai  1 7  3  j  , 
fur  mémoire  de  M.  le  comte  de  la  Feuillade 
qui  demandoit  qu'il  lui  fut  tenu  compte 
defdits  droits  de  petit-fiel ,  depuis  le  com- 
mencement du  bail  des  fermiers  des  domai- 
nes qui  étoient  alors  en  jouïflance  ;  cette 
décifion  porte  que  les  fermiers  doivent 
exécuter  l'arrêt  de  1712,8c  païer  l'abon- 
nement ,  ou  compter  des  produits  devant 
M.  l'intendant. 

Les  habitans  de  la  généralité  de  Mou- 
lins ont  été  abonnés  ,  fur  le  pie  de  6  586 
liv.  par  an ,  pour  les  droits  de  franc-fiefs 
dûs  en  exécution  de  la  déclaration  du  9 
Mars  1700  &  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1708,  jufqu'au  ier  Janvier  17 19;  arrêts 
du  confeil  des  3  Décembre  1709,  22  Sep- 
tembre 1 7 1  r ,  &  3  Janvier  1  7 1 9  ;  mais  s 
cet  abonnement ,  quiétoit  fait, comme  il  eft 
dit  dans  l'arrêt  de  1  71 1  ,  pour  éviter  aux 
particuliers  de  cette  généralité  ,  fujets  aa 
paiement  de  ce  droit ,  les  frais  qu'il  leur 
en  auroit  coûté  fi  le  recouvrement  s'étoit 
fait  en  détail,  prouve  qu'ils  étoient  fujets  au 
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dit  droit ,  comme  les  roturiers  poflefTeurs-  de 
biens  nobles  dans  les  autres  provinces  ;  en 
conféquence ,  lefdits  habitant  roturiers ,  tant 
de  la  province  du  Bourbonnois  que  des 
autres  lieux  de  ladite  généralité  ,  ont ,  de- 
puis ce  tems ,  paie  ou  du  païer  les  droits 
de  franc-fiefs  dûs  par  chacun  d'eux  perfon- 
nellement. 

MURSi  murailles,  portes  des  villes, 
remparts  ,  contrefearpes  ,  foilés  &  tous  les 
lieux  fervans  ou  qui  ont  fervi  aux  clôtures 
&  fortifications  des  villes  du  roïaume  ,  tant 
anciennes  que  modernes  ,  apartiennent  au 
Roi  en  pleine  propriété  ,  par  droit  de  fou- 
veraineté;demême  quel'efpace  qui  eft  en 
dedans  de  toutes  les  villes  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  neuf  pieds  ,  comme  faifant  partie 
des  fortifications  dicelles  ;  ainfi  ,  c'eft  à 
S.  M.  qu'apartient  la  directe  des  maifons  &C 
édifices  conftruits  fur  les  places  des  ancien- 
nes fortifications  ,  fortes  &  contrefearpes 
àes  villes  ;  l'on  ne  raportera  ici  que  les 
difpofitions  générales  des  règlemens  ;  mais  , 
l'on  trouvera  ci-2près  ,  à  l'article  Paris  , 
quelques  autorités  particulières  qui  confir- 
ment ces  principes. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Septembre 
16  78,  (fur  ce  qu'en  plufieurs  villes  du 
roïaume  les  maires  &  échevins  fe  (ont 
emparés  des  places  des  remparts ,  murail- 
les ,  portes ,  fbffés  &  autres  lieux  qui  ont 
fervi  aux  clôtures  &  fortifications  defdites 
villes  ,  &  en  ont  difpofé  en  faveur  de  par- 
ticuliers ,  qui  croient  pouvoir  fe  prévaloir 
de  la  déclaration  du  6  Novembre  1677  , 
qui  confirme  les  poflefTeurs  des  biens  alié- 
nés par  les  communautés  ,  en  païant  de  lé- 
gères taxes  ,  quoique  les  maires  &  échevins 
riaient  aucun  droit  dedifpofer  de/dits  rem- 
parts y  murailles  &c.  qui  font  hors  du 
commerce  des  autres  biens ,  Cr  de  la  natu- 
re de  ceux  qui  n' apartiennent  à  perfon- 
ne  ,  fur  lefquels  aucun  particulier  n'a  de 
droit  ,  &  dont  la  propriété  eft  réfervée 
au  Roi ,  )  S.  M.  déclare  en  conféquence  , 
que  lefdites  places  des  remparts, murailles  , 
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portes >  tollés  &  autres  lieux  qui  ont  fer- 
vi aux  clôtures  6c  fortifications  des  villes  du 
roïaume, lui  apartiennent, &  n'avoir  enten- 
du les  comprendre  dans  la  déclaration  du  6 
Novembre  1677. 

Ledit  du  mois  de  Décembre  168 1  , 
établit  que  la  propriété  des  places  des  rem- 
parts ,  murs  ,  fofTés  ,  contrefearpes  &  de- 
hors de  toutes  les  villes  du  roïaume ,  apai - 
tient  au  Roi ,  fans  que  qui  que  ce  [oit  y 
puijje  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
ni  feigneurie  directe  &  autres  droits  fei- 
gneuriaux  en  quelque  façon  que  ce  puijfe 
être  j  en  conféquence,  il  eft  ordonné  ,  par 
cet  édit ,  que  tous  les  détenteurs  &  poflef- 
feurs  des  places  faifant  partie  defdits  rem- 
parts ,  murs  ,  fofles  ,  contrefearpes,  &  de- 
hors de  la  ville  de  Paris  ,  qui  en  jouïflent  , 
tant  envertu  d'emphytéofes  que  par  des 
contrats  de  ventes  en  propriété  perpétuelle 
qui  leur  ont  été  faites  par  les  prévôts  des 
marchands  &  échevins  de  Paris  ,  même 
ceux  qui  s'en  font  mis  en  pofléffion  fans 
titre  &  qui  ont  païé  ou  qui  paieront  une 
finance, feront  maintenus  &  confervés  en  la 
pleine  propriété  &  poflefllon  à  toujours  ; 
avec  pouvoir  de  les  vendre  ,  donner  & 
aliéner  ,  fans  être  tenus  d'aucunes  char- 
ges ,  rentes  ,  cens,  ni  redevances  envers 
lefdits  prévôts  des  marchands,  échevins,  ni 
autres  feigneurs  ,  finon  du  cens  annuel 
dont  les  maifons  feront  chargées  envers  le 
Roi  par  les  jugemens  de  réception  des  dé- 
clarations qui  feront  fournies  au  papier 
terrier  ;  lefdits  cens  emportant  lods  & 
ventes, faifmeôt  amendes  ;  &  à  l'égard  des 
places  encore  vagues  defdits  remparts  & 
lieux  ,  il  eft  ordonné  qu'elles  feront  ven- 
dues au  même  titre. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
116  8  1  ,  il  eft  ordonné  que  toutes  les  places 
des  remparts  ,  murs  ,  fofles  ,  contrefearpes 
&  dehors  des  villes  du  roïaume, feront  ven- 
dues au  profit  du  Roi  &  que  les  propriétai- 
res de  celles  précédemment  aliénées  feront 
confirmés  en  leur  pofleflion  en  païant  les 
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fommes  auxquelles  ils  feront  taxés  ,  fans 
être  tenus  d'aucunes  charges  envers  qui  que 
ce  foit ,  finon  du  cens  annuel  envers  le  Roi. 

Edit  du  mois  de  Mars  1695,  portant 
qu'il  fera  procédé  à  la  vente  &  adjudica- 
tion,à  perpétuité  &  à  deniers  d'entrée,  des 
petits  domaines ,  enfemble  de  toutes  les 
■places  des  anciens  fofles  &  remparts  des 
villes  du  roïaume  qui  reftent  à  aliéner. 

Déclaration  du  Roi  du  zo  Février  1696, 
par  laquelle  ,  fur  ce  <]ue  la  plupart  des  pla- 
ces des  anciens  fofles  ,  remparts  &  fortifi- 
cations des  villes  font  occupées  par  des 
particuliers  qui  les  tiennent  à  titre  de 
ventes  ou  concertions  à  eux  faites  par  les 
maires  &  échevins  des  villes  ,  ou  qui  s'en 
font  emparés  par  bien-féance  ,  le  Roi  main- 
tient Se  confirme  les  détenteurs  en  leur  pof- 
feffion  ck  jouïflance ,  foit  que  lefdites  pla- 
ces, remparts  &c.  leur  aient  été  vendus  ou 
concédés  par  les  maires  &  échevins  ou  au- 
tres ,  par  baux  emphitéotiques  ,  à  perpé- 
tuité ,  ou  autrement  ,  ou  qu'ils  s'en  foient 
mis  en  pofleiîion  fans  titre ,  en  quelque  forte 
Si.  manière  que  ce  foit ,  pour  en  jouïr  ,  ainfi 
•que  des  édifices  qu'ils  y  ont  fait  conftruire , 
à  perpétuité  ,  à  la  charge  de  païer  une 
finance;  en  conféquence  ,  il  eft  fait  très- 
c-xprefles  inhibitions  ck  défenfes  aux  maires 
&  échevins  de  les  troubler  en  leur  jouïf- 
fance  fous  quelque  prétexte  que  ce-puifle 
être  ,  même  pour  le  paiement  des  cens  , 
fentes  ou  redevances  prétendues  par  lef- 
dites villes  &  communautés  ,  dont  S.  M. 
décharge  lefdits  pùflefleurs  ,  à  la  charge 
4e  tenir  lefdites  places  en  fa  cenfive  ck  de 
païer  par  chacun  an  1 1  deniers  de  cens  par 
chaque  arpent  defdites places,  ckles  droits 
de  lods  ck  ventes  aux  mutations  fuivant  les 
coutumes.  N'entend  néanmoins  S.  M.  , 
comprendre  dans  l'éxecution  de  la  préfente 
déclaration  les  places  qui  ont  fer  vi  aux  clôtu- 
res 6k  fortifications  anciennes  &  nouvelles  de 
ia  ville  de  Paris  ;  6k  fera  au  furplus  l'édit  du 
pwis  de  Mars  1695,  exécuté  pour  ce  quire- 
g&rde  les  places  actuellement  vacantes ,  dont 
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l'aliénation  fera  faite  au  profit  de  S.  M,' 
Arrêt  du  confeil  du  zi  Août  1696  , 
portant  que  l'efpacê  qui  eft  en  dedans  de 
toutes  les  villes  du  roïaume  près  les  murs 
defdites  villes  jufqu'à  concurrence  de  9 
pieds  ,  fait  partie  des  fortifications  d'icel- 
les  ;  en  conféquence ,  ordonne  que  tous  par- 
ticuliers qui  pofledent  des  places  ,  maifons 
&  héritages  dans  l'éteuduedudit  efpace,  fe- 
ront maintenus  6k  confirmés  dans  leur  pof- 
feffion  &  jouïflance  ,  pour  en  jouïr  à  perpé- 
tuité ,  conformément  à  la  déclaration  du 
zo  Février  1696,611  païant  les  fommes 
auxquelles  ils  feront  taxés. 

Arrêt  du  confeil  du  2.7  Juin  1699, 
par  lequel ,  en  interprétant  la  déclaration 
du  zo  Février  1696  ,  il  eft  ordonné  que 
les  rentes  &  redevances  qui  étoient  dùè's  , 
par  les  poflefleurs  des  places  qui  ont  fervî 
aux  fortifications  des  villes  ,  aux  maires  6k 
éche  vins  defd.  villes,  feront  païées,  à  comp- 
ter du  jour  de  ladite  déclaration  ,  à  la  re- 
cette des  domaines  de  S.  M.  ;  ordonne 
néanmoins  que  lefdites  redevances  demeu- 
reront réduites  à  proportion  du  denier  i$ 
des  fommes  principales  que  lefdits  poflef- 
feurs  auront  païées  en  conféquence  de  la- 
dite déclaration  ,  au  moïen  cle  quoi  ils  ne 
feront  plus  tenus  de  païer  que  le  furplus 
à  la  recette  des  domaines  de  S.  M.  ,  à  la 
charge  toutefois  qu'en  cas  que  les  fommes 
qu'ils  auront  païées  excédent  ramortiffe- 
ment  des  redevances  qu'ils  peuvent  de- 
voir ,  ils  ne  pouront  répéter  le  furplus ,  ni 
prétendre  être  déchargés  du  cens  porté 
par  ladite  déclaration  ,  qu'il  feront  tenus  de 
païer  annuellement  au  domaine. 

Êdit  du  mois  d'Avril  1  - 1 3  ,  portant  que 
les  propriétaires  des  ifies  6k  iflors  ,  6k  des 
places  fur  les  fofles  6k  remparts  ,  lefquels 
ont  été  confirmés  dans  leur  jouïiïànce 
moïennant  les  fommes  païées  ,  tant  en  exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
169  3  ,  6k  de  la  déclaration  du  zo  Février 
1696  ,  que  des  autres  édits  ,  déclarations 
ck  arrêts  rendus  en  conféquence,  feront  te- 
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tfus  de  païer, chacun  un  fuplémentde  moitié  lieux,  enfemble  tics  matfons  8c  édifices  qui 
de  la  tinance  principale  qu'ils  ont  pïice  ;  s'y  trouveront  conftruits  ,  à  ceux  qui  en  of- 
moïennant  quoi  ils  font  maintenus  d'abon-  friront  les  plus  fortes  redevances  au  profit 
dant,  fans  pou  voir  être  troublés  à  l'avenir  ;&  du  domaine.  Il  eft  au  furplus  ordonné  que  les 
faute  de  païer  dans  les  termes  fixes  ,  lcfdits  jugemens  qui  feront  rendus  par  ledit  bureau 
biens  &  droits  font  réunis  au  domaine.  feront  exécutés  par  provilion  ,  nonobftant 
Arrêt  du  confeil  du  i  9  Décembre  1  7 1  j ,  l'apel  qui  ne  pourra  être  porté  qu'au  confeil. 
portant  qu'à  la  diligence  de  Loiiis  Gautier,  Les  gouverneurs  de  la  ville  de  Rennes, 
les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  exécution  de  aï'ant  fait  des  aliénations  ,  à  titre  d'aféage- 
ledit  du  mois  d'Avril  précédent ,  pour  les  ment  ,  de  partie  des  remparts  de  la  ville  , 
porterteurs  des  places  des  foffés  ôc  rem-  il  intervint  arrêt  du  confeil  le  16  Janvier 
parts  ,  feront  fournis  par  extrait ,  aux  maire  1  7  j  1  ,  par  lequel  ,  en  maintenant  le  gou- 
ckéchevins,  pour  être  dépofes  eu  leur  gréfe,  verneur  dans  la  jouïflance  des  murailles, 
afin  d'en  prendre  communication  par  lefdits  portes  &  tours  de  lad.  ville,  les  contrats  d'a- 
particuliers,dans  huitaine  de  la  publication,  féagement  qui  en  avoient  été  faits  ,  furent 
&  de  païer  quinzaine  après  ,  fauta  de  quoi  convertis  en  fimples  baux  à  loïer  ,  dont  le 
ils  y  feront  contraints.  gouverneur  recevra  le  prix,  tant  que  le  fer- 
Arrêt  du  confeil  du  20  Décembre  1  740,  vice  du  Roi  &  l'utilité  publique  n'exigeront 
fur  la  requête  du  fermier  des  domaines  de  pas  qu'il  en  foit  difpofé  à  un  autre  ufage  ;  & 
la  généralité  d'Auch  ,  contenant  que  quoi-  il  a  été  ordonné  que  les  confrruclions  &  bâ- 
que  les  folTés  ,  remparts  &  toutes  les  pla-  timens  adofles  contre  lefdites  murailles  ,  en 
ces  qui  ont  fervi  aux  clôtutes  &  fortifica-  dehors  &  en  dedans  de  ladite  ville  ,  baf- 
tions  du  roïaume  apar tiennent  au  Roi,  néan-  tions,  contrefearpes  ,  &  généralement  tou- 
moins  plufieurs  particuliers  fe  font  emparés  tes  les  places  vaines  &  vagues  ,  continué'- 
.■&  jouïrtent  des  fortes,  murs  &  remparts  des  ront  d'apartenir  au  domaine  de  S.  M  ,  no- 
villes  de  ladite  généralité,  fans  païer  aucune  nobftant  les  baux  &  aféagemens  qui  en  ont 
preftation  à  S.  M.;  par  lequel  arrêt,  il  eft  or-  pu  être  faits  par  les  gouverneurs  ,  aulieu 
donné  qu'à  la  requête  du  procureur  du  Roi  defquels  aféagemens,  il  en  fera  fait  de  nou- 
au  bureau  des  finances  d'Auch  ,  pourfuite  veaux  contrats  ,  par  un  commiffaire  du  Roi; 
Se  diligence  du  receveur  général  des  do-  &  ,  en  attendant  iceux ,  paffé  des  baux  à 
maines  &  du  fermier  ,  tous  poflefleurs  des  loïer  ,  par  les  fermiers  de  S.  M  ,  pour  en 
murs  ,  remparts  ,  fortes  &  autres  lieux  &  jouïr  conformément  à  leur  bail ,  le  tout  à 
places  qui  ont  fervi  &  qui  fervent  aux  clô-  l'exception  de  ce  qui  fe  trouveraapartenir  à 
•tures  &  fortifications  des  villes  de  la  gêné-  la  ville  de  Rennes ,  aux  termes  d'un  arrêt  du 
ralite  d'Auch,  dont  la  direcle  apartient  à  parlement  de  Bretagne  du  16  Juillet  1689. 
S.  M.,  ou  dont  les  fortifications  ont  été  conf-  Les  gouverneurs  des  villes  ne  jouïrtent 
truites  par  les  ordres  &  aux  dépens  des  des  places  &  lieux  qui  ont  fervi  aux  clôtu- 
Rois  prédéceileurs  de  S.  M  ,  feront  tenus  res  &  fortifications  des  villes,  qu'autant  que 
dans  deux  mois  de  juftifier  des  titres  en  ver-  cette  jouïnance  leur  eft  nommément  accor- 
tu  defquels  ils  portedent  lefd.  fonds,  pour  ,  dés  ;  le  revenu  &  tous  les  droits  réfultans 
fur  le  raport  defdits  titres  &  leur  communi-  de  ces  places  &  des  édifices  qui  y  font 
cation  au  procureur  du  Roi ,  être  ordonné  conftruits  ,  apartiennent  au  fermier  des  do- 
ce  qu'il  apartiendra.  Et  que,  faute  d'y  fatif-  maines  ,  ou  aux  engagiftes  des  domaines  , 
faire  ,  il  fera  ,  par  les  oficiers  dudit  bureau,  dans  l'étendue  defquels  font  fituées  lefdites; 
après  trois  publications  ,  procédé  à  la  vente  villes.  Voieç  l'arrêt  du  confeil  du  6  Décem- 
defdits  murs  ,  remparts,  fortes  &  autres  bre  i?40,raporté  dans  le  troifiéme  vol. 
Tome  IL  Pppp 
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verb.  Nantes  ,  &  celui  du  10  Juillet 
i  7  H  ,  à  la  fuite  de  cet  article. 
/  Par  arrêt  du  confeil  du  3 1  Août  1  746 , 
mademoifelle  de  Sens  ,  en  qualité  d'enga- 
gifte  du  domaine  de  Sens  ,  a  été  maintenue 
dans  la  pofTefllon  &  jûuïfTance  des  murs  , 
remparts,  fortes  &  autres  lieux  qui  ont  fer- 
vi  aux  clôtures  ,  défenfes  &.  fortifications 
de  ladite  ville  de  Sens. 

Autre  arrêt  du   confeil  du    10    Juillet 
1753  ,  rendu  contradictoirement  entre  le 
fieur  Ménage  ,  engagiffe   du    domaine    de 
Crecy,  en  Brie,  &  le  fieur  comte  de  Croif- 
fy  ,  gouverneur    de  la  ville    de   Crecy  , 
par  lequel  ledit  iieur    comte   de    Croifly 
a  été  débouté  de   fes  prétentions  ,  ten- 
dantes à  être  maintenu  dans  la  jouïfTance 
des  fortifications  de  ladite  ville  de  Crecy, 
pour  en  faire  les  concevons  à   tels  prix , 
charges  &  conditions  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos ,  &  en  jouir  par  ceux  auxquels  elles  fe- 
rcient  faites  pendant  tout  le  tems  qu'il  de- 
meureroit  gouverneur  ;  S.  M.    a  déclaré 
que  les  tours  ,  folles  ,  remparts  ,  faufles- 
braïes  &  anciennes  fortifications  de  ladite 
ville  ,  font  partie  de  fon   domaine  ;  &  en 
conféquence  ,  a  maintenu  ledit  fieur  Ména- 
ge en  fa  qualité  d'engagifte  du  domaine  de 
Crecy  ,  dans  la  pofleffion  &  jouïfTance  def- 
dites  fortifications  ;  enfemble  des  cens  & 
redevances  dûs   pour  les  concédions    qui 
en  ont  été  faites  par  les  précédens  engagif- 
tes  ,  envertu  d'ordonnances  du  bureau  des 
finances  ou  d'arrêts  du  confeil  ;   celles  qui 
ont  été   faites  au  nom  dudit  fieur   comte 
de  Croifly  ont  été  déclarées  nulles  ,  avec 
défenfes  d'en  accorder  à  l'avenir  de  fembla- 
bles  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  il  a  été  ordonné 
que  ,  par  les  oficiers  de  la  chambre  du  do- 
maine à  Paris,  à  la  requête  du  procureur  du 
Roi  en  ladite  chambre,  pourfuite  &  diligen- 
ce dudit  fieur  Ménage ,  il  fera  procédé  en  la 
manière  accoutumée  ,  à  l'accenfement  de 
ce  qui  refte  defdites  fortifications  ,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  en  offriront  les  redevan- 
ces les  plus  fortes  ,  dont  le  fieur  Ménage 
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jouira  pendant  qu'il  fera  engagifxe  dudit 
domaine  de  Crecy. 

M.  de  Croiffy  gouverneur  ,  fe  fondoit 
fur  une  déclaration  du  n  Février  1709, 
qui  attribue  plufieurs  privilèges  aux  ofices 
de  gouverneurs  ,  iieutenans  de  Roi  &  ma- 
jors des  villes  ,  créés  par  édit  du  mois  de 
Décembre  1708  ,  ôc  fur  les  ordonnances 
militaires  des  4  Septembre  1  7  1 6  &  2  6  Jan- 
vier 1750;  &  le  fieur  Ménage  a  prouvé  que 
les  précédens  engagiftes  du  domaine  de 
Crecy  ont  toujours  joui  defdites  tours , 
remparts  &  places  de  fortifications,  comme 
dépendans  du  domaine. 

MUTATION  de  propriété  ou  d'ufufruit 
de  biens-immeubles  peut  donner  ouver- 
ture à  diférens  droits ,  foit  centième  de- 
nier ,  foit  droits  feigneuriaux  ,  comme  lods 
&  ventes  ou  rachat ,  foie  franc  -  fiefs  on 
amortiflement ,  relativement  à  l'efpèce  de 
la  mutation  ,  à  la  nature  des  biens  &  à  la 
qualité  du  nouveau  poflefleur;  voïe\  le  titre 
de  ces-  diférens  droits. 

Le  droit  de  centième  denier  efl  dû  à  tou- 
tes mutations  d'immeubles ,  à  l'exception 
feulement  de  celles  qui  arrivent  en  ligne  di- 
recte ,  tant  par  contrat  de  mariage  &  en  fa- 
veur de  mariage  ,  que  par  tefiament  ou  à 
titre  fucceffif  ab  intejlat.  Voïez  Centième 
denier,  &.  les  renvois  qui  y  font  indiqués. 
1.  Dès  qu'une  mutation  efr  conftatée  , 
le  droit  de  centième  denier  peut  être  de- 
mandé ;  comme  le  titre  du  nouveau  pofief- 
feur  peut  avoir  été  fait  fous-fignatures  pri- 
vées ,  &  que  les  aites  de  cette  efpèce  font 
entre  les  mains  des  parties  ,  on  ne  peut  af- 
fujetir  le  fermier  des  domaines  à  les  impor- 
ter au  foûtien  de  fa  demande  ;  il  lui  fufit 
d'établir  qu'il  y  a  une  mutation  ,  parce  que 
le  centième  denier  ,  qui  eft  un  droit  réel , 
eft  dû  à  caufe  de  la  mutation  même  ,  &  que 
le  nouveau  poflefleur  eft  tenu  de  l'acquit- 
ter dans  un  tems  fixe  ,  fous  peine  d'être 
contraint  au  paiement  de  ce  droit  &  du  tri- 
ple d'icelui  ;  enforte  qu'en  prouvant  que 
Pierre  eft  actuellement  en  pofleflîon  d'un 
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bien  qui  apartenoit  précédemment  à  un  au- 
tre particulier  »  il  y  a  incontellablement  lieu 
à  demander  à  Pierre  les  droits  dus  pour  la 
mutation  :  voïez  Affes  fous  -fignatures 
privées  ,  §.  i  8. 

Il  eit  même  confiant  en  droit  que  le  fei- 
gneur  n'efi:  pas  obligé  de  prouver  par  a«ite 
une  mutation  ,  pour  être  Fondé  .\  demander 
les  droits  feigneuriaux  :  il  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Paris  le  i  3  Février  1662 ,  que, 
pour  une  acquifition  faite  au  nom  d'un  par- 
ticulier ablent ,  qui  n'a  point  agréé  ni  ratifié 
le  contrat ,  celui  qui  a  accepté  &.  ftipulé 
pour  l'abfent ,  &  des  deniers  duquel  le  prix 
avoit  été  paie  ,  étant  dans  la  fuite  refté  pro- 
priétaire ,  il  n'étoit  point  du  de  doubles 
droits  feigneuriaux,  fous  la  condition  néan- 
moins d'ajirmer  ,par  le  propriétaire,  qu'il 
n'y  aqu'un  contrat. Soëfve,tom.  2, cent.  2, 
ch.  58  ,  Scdict.  desarr.verb. droits,  n.  129. 
Décifion  du  confeil  du  8  Décembre  1724: 
deux  fœurs  héritent  d'une  maifon  de  la  fuc- 
ceffion  de  leur  mère  ;  l'une  la  loue  en  entier 
&  la  vend  même;  on  lui  demande  les  droits 
de  l'acquifition  qu'elle  a  dû  faire  de  la  por- 
tion de  fa  fœur  :  elle  dit  qu'elle  poflede  en 
vertu  d'un  partage  verbal.  Décidé  qu'elle 
doit  païer  le  centième  denier  de  la  moitié 
qu'elle  doit  avoir  acquife  de  fa  fœur. 

Décifion  du  1 8  Novembre  1 7  3  j  :  le 
fieur  Chanteau  ,  qui  avoit  acquis  en  1732 
un  moulin  accenfé  de  l'abbaïe  de  Beze  ,  a 
iubrogé  les  religieux ,  par  un  adte  fous- 
Cgnature  privée,  qui  ne  parait  pas;  &  néan- 
moins il  aliène  le  moulin  ,  à  titre  d'accen- 
fement  &  de  bail  emphitéotique ,  au  nommé 
Pequinot ,  à  condition  de  païer  une  rede- 
vance aux  religieux ,  &  en  outre  une  rente, 
à  caufe  d'une  fomme  que  Chanteau  recon- 
naît lui  avoir  été  prêtée  par  eux  ;  les  reli- 
gieux s'obligent  même  à  fournir  le  bois  pour 
les  grottes  réparations.  Le  fermier  du  do- 
maine a  foùtenu  qu'il  y  a  eu  deux  muta- 
tions depuis  l'acquifition  de  1732  ,  l'une 
de  la  part  du  fieur  Chanteau  en  faveur  des 
religieux  ,  vk  l'autre  de  la  part  defdits  reli- 
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gîeux  ,  qui  font  véritablement  eux-mlmes, 
fous  le  nom  de  Chanteau ,  le  dernier  bail 
à  Pequinot.  Jugé  qu'il  eft  dû  deux  droits 
de  centième  denier. 

Décifion  du  confeil  du  8  Mars  1738, 
contre  le  fieur  Valette  ,  comme  pofléfleur 
d'un  pré  qui  a  apartenu  à  fon  beau-frère. 
Le  fermier  des  domaines  a  prouvé  ,  par  les; 
rôles  des  tailles ,  que  le  beau-frère  étoit 
précédemment  propriétaire,  &  que  le  fieui 
Valette  jouît  actuellement.  Décidé  que  leï 
droits  de  la  mutation  font  dûs. 

Autre  décifion  du  6  Mai  1  741  ,  contre 
le  fieur  Picard  ,  auquel  le  fermier  des  do- 
maines demandoit  la  repréfentation  &  le 
paiement  des  droits  de  l'a&e,  en  vertu  du- 
quel il  eft  propriétaire  d'une  maifon  prove- 
nante de  la  fuccefllon  de  fa  femme  ;  il  a  dit 
qu'il  pofledoit  une  partie  de  cette  maifon  , 
en  vertu  de  fon  don  mobil ,  &  le  furplus  , 
en  conféquence  du  partage  qu'il  avoit  fait 
verbalement  avec  les  héritiers  de  fa  femme; 
la  décifion  porte  qu'on  n'eft  pas  à  la  vérité 
obligé  de  faire  des  partages  devant  notai- 
res ;  mais  que  ,  lorfqu'un  copropriétaire  fe 
trouve  pofleder  tous  les  biens  d'une  fuc- 
ceiîion  ,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un 
acte  qui  ne  peut  être  verbal,en  conféquence, 
le  fieur  Picard  a  été  condamné  à  repréfen- 
ter  fon  titre ,  Se  à  païer  les  droits. 

Décifion  du  confeil  du  1 3  Février  1  74  y, 
contre  Nicolas  Barbu,  qui ,  fur  la  demande 
des  droits  d'une  démiffion  ,  conteftoit  qu'il 
fut  démiffionnaire  ;  le  fermier  des  domaine* 
a  prouvé  ,  par  une  déclaration  au  papier 
terrier  ,  que  ledit  Barbu  avoit  lui  -  même 
reconnu  pofleder  comme  démifiionnaire  ; 
en  conféquence,  il  a  été  condamné  au  paie- 
ment des  droits  de  la  démiflion,  &c  au  triple 
droit  de  centième  denier. 

Décifion  du  31  Juillet  1745,  contre* 
les  habitans  &  la  communauté  de  Laval  en 
Champagne ,  preneurs  par  bail  emphitéo- 
tique expiré  en  1712,  ils  ont  continué  de 
jouir  des  biens  ,  &  fur  la  demande  des 
droits  de  leur  titre  a&uel,  ils  ont  dit  que 
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^ leur  jouïfiance  n'a  d'autre  fondement  qu'une 

«  poiTeffion  immémoriale  ,  &  un  aveu  fourni 

Mutation!    r       ^  ,      «  . 

au  Roi  en  168  j ,  par  le  feigneur  des  biens; 

mais  ,  le  fermier  du  domaine  aïant  prouvé 
que  leur  titre  originaire  étoit  un  bail  em- 
phytéotique expiré  depuis  plufieurs  années, 
ils  ont  été  condamnés  au  paiement  des  droits 
demandés,  faute  par  eux  de  juitifier  de  leur 
titre  aétuel. 

Décifion  du  confeil  du  2  Avril  1746  : 
Claude  Mignart  avoit  acquis  de  fon  père  en 
1  72.9  ,  une  maifon  ,  moïennant  une  rente  ; 
après  la  mort  du  père  ,  cette  maifon  a  été 
partagée  entre  tous  les  frères,  ce  qui  prouve 
qu'il  y  avoit  eu  une  retroceffion  de  la  part 
du  fils  au  père  :  la  décifion  condamne  au 
paiement  des  droits  de  la  rétrocefïion. 

Autre  décifion  dudit  jour  2  Avril  1  746, 
qui  condamne  M.  de  Parabere  ,  légataire 
univerfel  de  M.  de  Pardaillan  ,  à  païer  le 
demi-droit  de  centième  denier  d'un  bail  à. 
vie  ,  fait  audit  fieur  Pardaillan  ,  que  l'on 
conteftoit ,  &  que  le  fermier  a  prouvé  par 
l'extrait  du  regiftre  du  contrôle ,  où  le  bail 
étoit  enregiftré  ,  comme  aïant  été  contrôlé 
à  la  requifition  du  bailleur ,  depuis  la  de- 
mande des  droits  formée  aud.  fieur  Parabere. 
Décifion  du  2. 2  Août  1  7  j  o,qui  condamne 
les  fieur  &  Dlle  Colleau  à  païer  le  centième 
denier  des  biens  de  la  fucceflion  de  leur 
père  ,  dont  il  eft  prouvé  qu'ils  jouïflent , 
après  avoir  renoncé  à  fa  fucceffion. 

Décifion  du  1 5  Octobre  1  7  5  2 ,  contre 
le  fieur  Raoul  Dumenil,  qui, n'étant  que  co- 
propriétaire d'un  bien  ,  a  fait  fommation  au 
fermier  de  lui  en  païer  le  prix  annuel.  Sur 
la  demande  des  droits  de  l'acquifition  qu'il 
a  dû  faire  des  portions  des  autres  copro- 
priétaires ,  il  a  dit  qu'il  avoit  agi  ,  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres  ;  &  >  pour  le 
prouver,  il  a  raporté  un  a&e  furchargé  ,  où 
il  a  ajouté  la  qualité  de  propriétaire  enpar- 
îie  ;  M.  l'intendant  de  Caé'n  l'a  condamné  à 
naporter  fon  titre  ,  &  à  en  païer  les  droits, 
avec  un  droit  en  fus  de  celui  de  centième 
denier  ;  le  confeil ,  en  confirmant  l'ordon- 
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nance  ,  a  prononcé  la  peine  entière  du  tri- 
ple droit. 

Décifion  du  1 1  Février  1754,  qui  con- 
firme une  ordonnance  de  M.  l'intendant  d'A- 
lençon  ,  par  laquelle  le  fieur  le  Camus  a  été 
condamné  à  repréfenter  fon  titre  de  pro- 
priété d'un  moulin,  qui  a  apartenu  au  nom- 
mé Pigis  ;  attendu  que  ledit  le  Camus  en 
jouît  depuis  1739,  & 'qu'il  en  a  pafle  bail 
en  1748  ;  il  difoit  jouïr  fans  titre ,  comme 
créancier  de  Pigis. 

Arrêt  du  confeil  du  2  5  Février  1755,  qui 
confirme  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Rouen, rendue'  contreGafpardSalicon,par 
laquelle  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  dû  trois  droits 
de  centième  denier  ,  pour  trois  actes  pattes 
fucceffivement  entre  les  mêmes  parties  :  le 
premier  du  8  Mai  1728,  contenant  ceffion, 
par  le  nommé  Barbet  à  la  femme  de  Saîicon, 
de  droits  fucceffifsimmobiliaires;  le  fécond 
du  29  Août  1  729,  qui  a  opéré  une  retrocef- 
fion ,  par  le  confentement  de  la  ceffionnaire 
à  l'exécution  &  à  l'entérinement  des  lettres 
de  refcifion  ,  obtenues  par  le  cédant  ;  &  le 
troisième  du  1 5  Janvier  1 7  3 1 ,  par  lequel  les 
parties  ontconfenti  l'exécution  de  la  ceffion 
de  1728.  Salicon  foûtenoit  qu'il  n'y  avoit 
qu'une  mutation  ;  mais,  les  lettres  de  refci- 
fion non  entérinées  n'avoient  pas  détruit 
la  première  ceffion  ;  ainfi,  le  confentement 
de  lacefïionnairene  peut  être  confidéré  que 
comme  une  retroceffion;  d'où  il  réfulte  que 
l'aéte  de  1  7  3 1  a  de  nouveau  tranfmis  à  là 
femme  de  Salicon ,  la  propriété  dont  elle 
s'étoit  défaifie.  Par  cet  arrêt  ledit  Salicon 
a  été  en  outre  condamné  au  coût  d'iceîui , 
liquidé   à  7  5  livres. 

Décifion  du  confeil  du  15  Janvier 
1756,  qui  confirme  une  ordonnance  de 
M.  l'intendant  de  Limoges  ,  rendue'  contre 
la  dame  abbefie  de  faint  Ozonne  ,  pour  les 
droits  d'une  ceffion  faite  à  fa  communauté 
d'un  domaine  ;  elle  a  dit  que  la  communauté 
n'a  jamais  eu  la  propriété  ;  que  la  dame 
d'Eftanchaud  entra  fans  dot  dans  l'abbaïe  en 
1  -  1  8  ;  que  la  propriété  du  domaine  qui  lui 
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âpartenoit ,  pafla  à  fes  héritiers  ,  &  la  jouïf- 
fimce  à  l'abbaïe,  jufqu'au  rembourfement  de 
créances  que  cette  communauté  avoit  fur  fa 
famille.  Le  fermier  prouvoit  qu'en  1741  , 
L'abbaïe  avoit  cédé  tes  droits  fur  ce  domai- 
ne ,  moïennant  une  rente  foncière  ;  elle  en 
étoit  donc  devenue'  propriétaire. 

Décifion  du  8  Avril  1756,  contre  la 
veuve  du  fieur  Borel ,  pour  droits  d'une 
l'écrocefiïon  de  biens  vendus  en  1736  ,  la- 
quelle rdtrocelfion  étoit  prouvée  par  la  pof- 
feffion  actuelle  du  vendeur  ,  &  par  le  bail  à 
ferme  qu'il  a   pafie  des  biens. 

z .  Mutations  difércntes  ,  par  un  même 
atle  ,  ou  en  peu  de  tcms  j  &  autres  muta- 
tions particulières. 

Lorfque  ,  par  un  acte  de  démiflïon  ,  les 
démifllonnaires  font  entr'eux  la  licitation 
des  biens ,  ou  un  partage  contenant  retour 
ou  foulte  ,  il  n'eft  du  d'autre  droit  de  cen- 
tième denier  que  celui  de  la  démiffion  ; 
parce  que  cette  démiffion  ne  leur  eft  faite 
que  pour  pofleder  &  jouir  ;  &  que ,  de  quel- 
que manière  qu'ils  raflent  la  diviiion  entre 
eux  ,  lorfque  c'eft  par  le  même  acte  ,  il  n'y 
a  véritablement  qu'une  mutation.  Mais  , 
s'il  y  avoit  quelque  intervalle  ,  les  droits 
feroient  dus  pour  la  licitation  ,  ou  pour  le 
partage  contenant  retour,  indépendamment 
de  ceux  paies  pour  la  licitation.  Vo'ie\  les 
décilîons  des  1 5  Juillet  1  7  j  z  ,  8  Septem- 
bre 1  74 z  ,  &  1  z  Avril  1753,  verb.  Dé- 
miffion ,  pag.  4  3 . 

Décifion  du  confeil  du  1  o  Avril  1728, 
au  fujet  de  biens  d'une  fucceffion  vacante  , 
dont  il  a  été  fait  adjudication  ;  les  créanciers 
en  aïant  interjeté  apel ,  l'adjudicataire  a 
déclaré  qu'il  fe  délîftoit  au  profit  de  la  fuc- 
ceffion. Jugé  qu'il  eft  du  deux  droits  de 
centième  denier  ,  l'un  pour  l'adjudication  , 
&  l'autre  pour  la  rétrocefllon. 

Décifion  du  confeil  du  9  Février  1735: 
un  acquéreur  ,  afïigné  en  déclaration  d'hi- 
potéque  ,  déguerpit  ;  le  créancier  fait  pro- 
céder à  l'adjud  ication  des  biens,  quifont 
ajugés  au  frère  de  cet  acquéreur ,  lequel  en 
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fait  auffi-tot déclaration  en  fa  faveur.  Il  foû- 
tenoit  ne  rien  devoir,  prétendant  n'avoir 

pas  été  deffaifi  ;  décidé  qu'il  doit  païer  le 
centième  denier  ,   parce  qu'aïant  été  dé- 
pouillé par  fon  déguerpiiïement ,  il  y  a  une 
lie  mutation. 

Décifion  du  5  Juin  17  36  :  le  fieur  Cue- 
routa  ,  par  deux  actes ,  donné  en  1734, 
au  fieur  de  Saint  Aubin  ,  fon  neveu  ,  d'a- 
bord le  tiers  &  enfuite  les  deux  tiers  d'un 
bien  ;  en  1  7  3  5 ,  le  premier  a&e  eft  réfolu  , 
&  le  fieur  Guerout  donne  le  tiers  du  bien 
à  fon  frère  ,  lequel  cède  ,  par  le  même  acte, 
audit  fieur  de  Saint  Aubin  ,  fon  fils  ,  tout 
ce  qui  lui  eft  donné  ,  même  fes  propres. 
Le  fermier  a  prétendu  que  ce  dernier  acte 
opéroit  trois  mutations  :  (avoir  ,  la  récro- 
ceflîon  du  neveu  à  l'oncle  ,  la  donation 
par  celui-ci  à  fon  frère,  &  l'abandon  au  fils; 
mais ,  comme  le  fils  n'a  pas  été  réellement 
dépofledé  ,  puifqu'au  même  inftant  qu'il  dit 
qu'il  fe  deflaifit  ,  il  eft  de  nouveau  reflaiiï 
des  mêmes  biens  ,  il  a  été  jugé  que  ,  pour 
l'acte  de  1  7  3  5  ,  il  n'étoit  dû  d'autre  chois 
de  centième  denier  que  celui  de  la  dona- 
tion que  le  père  fait  de  Ces  propres  au  fils. 

Décifion  du  confeil  du  z  8  Janvier  1747, 
fur  la  demande  faite  à  la  veuve  d'Adrien 
Naudé  ,  de  deux  droits  de  centième  denier 
d'une  maifon  :  l'un  à  caufe  de  la  ceflion  qui 
en  a  été  faite  aux  héritiers  de  fon  mari ,  par 
ceux  de  fa  première  femme  ;  &  l'autre  , 
pour  l'abandon  que  les  héritiers  dudit 
Naudé  en  ont  fait  ,  par  le  même  acte  ,  à  fa 
veuve  pour  Ces  reprifes  ;  décidé  qu'il  n'eft 
du  qu'un  droit,  attendu  que  les  deux  mu- 
tations font  par  un  même  acte.  L'on  peut 
dire  en  effet  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  , 
puifque  c'eft  la  même  chofe  que  fi  l'on  avoit 
cédé  immédiatement  à  la  veuve  ,  en  ftipu- 
lant  les  compenfations  néceiïahes  pour  la 
libération  des  uns  &  des  autres;  il  eft 
d'ailleurs  certain  que  tout  étant  éfectué  par 
un  même  acte  ,  c'eft  le  même  inftant  qui  a 
dépouillé  les  héritiers  de  la  première  fem- 
me ,  6c  qui  a  faifi  la  veuve  ;  ainfi ,  les  héri- 
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tiers  du  mari  n'ont  eu  ni  pu  avoir  aucune  décidé  que  les  droits  du  dernier  a&e  fer©nt 

propriété  intermédiaire  ;  mais  ,   s'il  avoit  feulement  perçus  fur  le  pie  de  zooo  livres  , 

été  fait  deux  aétes  ,  quoique  datés  du  mê-  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  mutation  , 

me  jour  ,  il  auroit  inconteftablement  été  dû  mais  une  fimple  augmentation  de  prix, 

deux  droits,  Décifion  du   z  i  Août  1755  :  le  fieuc 

Décifion  du  z  3  Janvier  1 748  ,  qui  juge  Breu  avoit  inftitué  fa  femme  fon  héritière  ; 


qu'il  eft  dû  deux  droits  de  centième  de- 
nier :  l'un  ,  pour  la  donation  faite  à  M.  le 
comte  de  Joyeufe  par  fon  frère  ,  le  z  5  Mai 
1  746  ,  fous  la  réferve  d'ufufruit ,  &  à  la 
charge  de  remettre  à  celui  de  fes  enrans 
qu'il  voudra  choillr  ;  &  l'autre  droit ,  pour 
la  rémiffion  faite  en  conféquence  ,  au  fils 
aîné  ,  le  30  du  même  mois  ,  c'eft-à-dire  , 
cinq  jours  après. 

Décifion  du  confeil  du  4  Mars  1  7  5  z  : 
Louis  Dugefne  &  fa  femme  s'étoient  fait 
donation  mutuelle  par  contrat  de  mariage  , 
de  l'ufufruit  de  tous  leurs  biens  ,  conquêts 
&  propres  ;  le  mari  étant  mort ,  fa  fœur 
qui  étoit  fon  unique  héritière  ,  a  abandon- 
né à  la  veuve  la  propriété  des  biens  de  fon 
frère  ,  fe  réfervant  néanmoins  une  maifon  , 
dont  la  veuve  lui  abandonne  l'ufufruit.  Dé- 
cidé que  la  veuve  doit  un  demi-droit  de 
centième  denier  de  tous  les  biens  de  fon 
mari ,  à  caufe  de  l'ufufruit  à  elle  échu  en 
vertu  de  la  donation  mutuelle  ;  que  le  droit 
de  centième  denier  eft  dû  en  entier  des 
mîmes  biens,  à  caufe  de  la  propriété  éçhûë 
en  ligne  collatérale  à  la  fœur  ,  qui  en  a  mê- 
me été  faille  ;  qu'il  eft  dû  un  autre  droit 


elle  eft  morte  cinq  jours  après  lui.  Sur  1% 
demande  faite  au  fils  du  centième  denier  à 
caufe  de  cette  inftitution  ,  il  dit  que  fa  mère 
n'a  pas  été  faille ,  &  qu'elle  n'a  pu  jouir. 
Décidé  que  le  droit  eft  dû. 
Décifion  du  1  j  Septembre  1 7  5  6  :  M.  l'ab* 
bé  de  Roquepine  a  inftitué  M.  le  préfidenE 
Chauvelin  héritier  &  légataire  univerfel  :  il 
eft  mort  en  1 7  5  z  ,  &  M.  le  préfident  Chau- 
velin en  1 7  j  4  ;  il  a  été  fait  un  a&e  en  1756, 
entre  madame  la  prélidente  Talon ,  fœur  & 
héritière  de  M.  Chauvelin  ,  &  M.  le  mar- 
quis de  Roquepine  ,  héritier  de  l'abbé ,  par 
lequel  madame  Talon  lui  délaiffe  tous  les 
meubles  &  immeubles  de  la  fucceffion  ,  à  la 
charge  d'acquiter  les  dettes,  &  M. de  Ro- 
quepine s'eft  obligé  de  lui  païer  zoo 00  liv, 
à  titre  de  foulte  ;  on  foûtenoit  que  cet  ade 
étoit  un  partage  fimple  entre  l'héritier  & 
le  légataire,  &  qu'il  n'étoit  dû  de  cen- 
tième denier  que  pour  la  fucceffion.  Décidé 
qu'il  eft  dû  trois  droits  de  centième  denier: 
l'un  pour  la  fucceffion  de  M.  l'abbé  de  Ro- 
quepine ;  le  fécond  ,  pour  la  fucceffion  de 
M.  Chauvelin  ,  fur  tout  ce  qui  avoit  dû  lui 
apartenir  ,  comme  héritier  &  légataire  uni- 


de  centième  denier  pour  la  ceffion  de  cette    verfel;  &  le  troifième,  pour  le  tranfport  fait 
propriété  faite   par   la  fœur  à  la  veuve  ;    par  madame  Talon  au  marquis  de  Roque- 


enfinun  demi-droit  de  centième  denier  ,  à 
caufe  de  la  ceffion  d'ufufruit  de  la  maifon  , 
par  la  veuve  à  la  fœur. 

Décifion  du  3  Mai  1 7  5  z  ;  le  fleur  Me- 
nibus  aïant  acquis  des  biens  en  1747  >  à 
faculté  de  réméré  de  neuf  ans  ,  moïennant 
1  jo  liv.  de  rente  ,  le  vendeur  eft  mort  en 
1  750  ,  &  fon  héritier  a  exercé  le  retrait 
conventionnel  ;  enfuit e  ,  il  a  revendu  de 
nouveau  les  biens  au  même  acquéreur  ,  & 


pine ,  fur  le  pié  du  prix  ftipulé ,  &  de  l'objet 
des  dettes. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  deux 
autres  des  z  Décembre  1-56  &  z6  Mai 
1  7  î  7,  nonobftant  l'allégation  que  M.  Chau- 
velin n'avoit  point  pris  de  qualité  ,  &  qu'il 
n'avoit  point  été  faili. 

5 .  A  l'égard  des  mutations  qui  arrivent 
dans  la  pojjèffîon  des  biens  domaniaux  , 
aliénés  à  titre  d'inféoùation  ou  à  titre  d'en- 


à  la  même  faculté  de  réméré  ftipulée  par  le    gagement  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
premier  a£te  ,  moïennant  z  $  o  liv.  de  rente  ;    voïez  Domaine  ,  §.  I V  ,  page  1 1 6 , 

Fin  du  fécond  Volume, 
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jurifditlion  du  domicile  ,  Id. 
g.  S'il  y  aplujieur s  donataires  par 
un  même  atle  ,  id. 
10.  S'il  y  a  plujîcurs  donateurs  , 

,I-9I 

71.  Le  droit  de  centième  denier  eft 
dû  fur  la  valeur  entière  ,  en  dé- 
duijant  néanmoins  les  rentes,  fon- 
cières non  rachetables  ,  id. 
12.  Ce  droit  ejl  du  fur  la  valeur 
entière  ,  nonobjlant  la  réferve  de 
Vufufruit ,  ou  d'unepenfon  ,  id. 
î  3.  Donations  conditionnelles  , 
dont  l'éfet  dépend  de  quelque  événe- 
ment,.                                      tgz 

14.  Donation  d'une  fomme  à.pren- 
dre  fur  les  biens  du  donateur  ,  id. 

1 5.  Donation  d'une  fomme  à  pren- 
dre fur  les  immeubles  que  le  dona- 
teur laijfra  ,  id. 

16.  Donation  à  la  charge  depaïer 
une  fomme  à  une  tierce  perfonne , 

'93 
1  y.  Donations  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs  ,  ou  faites  entre 
eux ,  id. 

18.  Donations  aux  enfans  à  naî- 
tre ,  id. 
ig.ll  ne  fe  fait  point  d'infinuation 
gratis,  id; 
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Donations. 

§.  IX.  Peut-on  exiger  des  notaires  ouder 
parties  ,  les  droits  d'infinuation- 
ou  de  centième  denier  ?  pag.  ig$: 

1.  Les  notaires  font  feulement  te-- 
nus  d'avertir  de  faire   infmuer  , 

id. 
s.  Il  efl  libre  aux  parties  défaire 
infinuer  quand  elles  veulent  ,  en 
courant  les  rifques  de  la   null.ié , 

>94 
3.  Mais ,  les  droits  de  centième 
denier  font  exigibles ,  id, 

X.  Donations  en  ligne  diretle ,  ig6 
r.  Avancement  de  fucccjjion  ou 
d'hoirie,  ig8 

2.  Démijjîons,  id. 

3.  Donations  entre-vifs ,  autrement 
que  par  contrai  de  mariage ,       id. 

4.  Donations  par  contrat  Je  ma- 
riage,  id. 

5.  Donation  par  le  père  de- famille 
aux  enfans  en  fa  pui /Jane e,       id. 

6.  Donation  aux  enfans  à  naître , 
par  le  contrat  de  mariage,  des  père 
&  mère ,  igg 

7.  Droits  d'infinuation  dûs  pour 
les  donations  en  ligne  diretle  ,  qui 
y  font  fuj  été  s.,  id. . 

XI.  Donations  exceptées  des  règles  gé- 
nérales ,  soi 

XII.  Donations  annullées  ou  rétrocé- 
dées ,  20  2' 

XIII.  Droits  feigneuriaux  dûs  pour  les 
donations,  204 

Donations  d'ufufruit ,  de  penfions ,  ou  de 

rentes  viagères ,  205 

Donations  mutuelles  &  réciproques  ,206 

Droits  de  contrôle  &  d'infinuation  , 

210 
Donations  conditionnelles  &  éventuelles, 

212 
Donations  à  caufe  de  mort ,  2/4 

Dot ,  2i  5 

1 .  Delà  confiitution  de  dot  ?  voïez  Con- 
trat de  mariage, 
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'Dot. 

2.  Si  les  immeubles  de  la  femme  font 
ameublis  ou  ejlunés  ;  voïez  Contrat 
de  mariage. 

3.  S'il  cfl  cédé  à  une  veuve  des  biens 
du  mari  ,  pour  fa  dot  &fes  reprifes  ; 
voïez  Remploi. 

4.  Des  biens  cédés  en  paiement  de  la 
dot promife  ,  pag.  215 

Droits  feigneuriaux  ,  id. 

Droit  de  centième  denier  ,  216 

Dotations  de  religieux  ou  religieufes  ,219 
Doivent  être pajjées  par  devant  notai- 
res ,  220 
D:s  droits  de  contrôle  ,  a/p 
De  ceux  d'infinuation  ,  22  / 
Droit  d '  amortiffement ,  225 
Douaire  ,  226 
§.  1.  De  la  flipulation  de  douaire  ,  par 
contrat  de  mariage  ,              22J 
II.  La  veuve    qui  jouît  d'immeubles , 
pourfon  douaire  ,  doit-elle  le  cen- 
tième denier  ?  id. 
III.  Si  la  veuve  cède  fon  ufufruit  aux 
héritiers  du   mari  ?               228 
IV.  Si  elle  jouît  d^immcubles  en  paie- 
ment de  douaire  préfix  ?     229 
V.    Le  douaire  des  enfans  efî-il  fujet 
à   quelques   droits   ?             231 
Double  droit  d'infinuation  ,                  232 
Doublement ,  enchère  ,                       233 
Droits,  id. 
Droits    honorifiques-,                          234. 
Droits-ré fervés  dans  les  cours  &•'  jurif 
ditlions  roïales  ,                              235 
§.  I.  Tiers-référendaires  ,  taxateurs  & 
calculateurs  de  dépens  ,       237 
II.  Contrôleurs   des   déclarations  de 
dépens ,                                 2  39 
Dépens  réglés  à  l'amiable,             242 
Dommages  &  intérêts  ,                      id. 
III.  Commiffaires  -  conservateurs    des 
décrets  volontaires ,  &  leurs  con- 
trôleurs ,                               244 
Enregiftrement  des  contrats  &  prifes 
À£  pofjlffwn,                                 id. 
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Droits-réfrvés. 

Deux   deniers  pour  livre  des  apropri* 
mens  ,  pag.    245 

IV.   Receveurs  Cr  contrôleurs  des  épi- 
ces  ,  vacations  &  fabatines  , 

1  .  Création  des  ofices  de  receveurs, 

id. 

2.  Supreffon  defdits  ofices  ,  ré- 
duction &  réjèrve  des  droits  ,   24S 

3.  Recette    actuelle   des    épices  , 

*49 

4.  Les  expéditions  ne  peuvent  être 

délivrées  avant  le  paiement  des 
droits  ,  250 

5.  Droits  fur  les  comptes  rendus 
aux  chambres  des  comptes  ,         id. 

6.  Enregijlrement  des  baux  des  fer* 
mes  ,    réceptions   de  commis  &c. 

7.  Réceptions    d'oflcicrs  ,       25  z 

8.  Réceptions  des  marchands  , 
maîtres  &  aprentis  Sec.  253 
Ç).  Commiffions   extraordinaires  , 

10.  Objets  généraux  ,  255 

V.  Raporteurs    &    vérificateurs  des 
défauts,  id. 

VI.  Receveurs  &  contrôleurs  des  amen- 
des ,  257 

1.  Création  des  ofices  de  rece- 
veurs ,  id. 

2.  Supreffon  des  ofices  ,  règle- 
ment des  fonctions  &  réduction  des 
droits,  2^8 

Droits  feigneuriaux  &  féodaux ,        260 

Duchés  ,  marquifats ,  comtés  &  autres 

terres  titrées,  id. 

/.  jRèglemens  fur   la  mouvance    des 

terres  titrées  ,  id. 

2.  Difpofitions  de  ledit  de  iji  1  ,  26 1 

S.  Quejîion  fur  les    droits   dus  aux 

mutations  des  duchés  ,  id. 

4.  Dire  de  iinfpecleur  général  fur  cette 
qucfhon  ,  262 

5.  Obfervations  à  cet  égard ,  26$ 

Q    q  q  q  i) 
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Dunkeryue  ;  privilèges  de/es  habitant , 

pag.    265 

Arrêts  fur  le  droit  d'aubaine ,        2€y 

Les  droits  de  contrôle  &c.  n'y  ont  pas 

lieu  ,  269 

Duplicata  jattes faits en  double  minute,  id. 

E 

J?au  ;  droits  du  Roi  fur  les  mers  ,  fleu- 
ves &  rivières ,  2jo 
Contrôleurs-clers  d'eau ,  id. 
Eaux  &  forêts  ,  voïez  Maîtrifes. 
Echange  ,  contrat ,                             2ji 
Droits  de  contrôle  &  de  centibne  de- 
nier ,  id. 
Droit  d'amortijjèment    des    échanges 
faits  avec  des  gens  de  main-morte  , 
ou  entr'eux ,                                232 
Echanges  entre  les  abbés  £r  leurs  re- 
ligieux ,                                      -275 
Echanges  entre  le  Roi  &  des  particuliers, 

277 

Echanges  ;  droits  dûs  aux  mutations  par 

échange ,  2j8 

§.  I.  Règlemens  généraux  pour  l'établif- 

fement  de  ces  droits ,  239 

II.  Aliénations  ordonnées  defd.  droits, 

280 
j.  Aliénations  par  provinces  & 
généralités ,  282 

2.  Aliénations    aux  engagifles  , 

284 

3.  Aux  feigneurs  féodaux  &  cen- 
jiers ,  285 

4.  Aliénations  à  des  particuliers , 

2S8 

5.  Droits  honorifiques  &  privi- 
lèges des  acquéreurs  de  ces  droits  , 

28c, 

6.  Ceux  qui  n'ont  pas  valablement 
acquis  les  droits  ,  ne  peuvent  les 
recevoir  ,  ni  les  redevables  Us  leur 
paier ,  290 
j.  Réfultat  de  ce  qui  concerne  les  dU 
férens  acquéreurs  defd.  droits,  29 1 
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%.lll.En  quoi  confifent  les  droits  d'é- 
change ,  &  en  quels  cas  ils  font 
dus  ,  pag.  292 

j.  Si  la  coutume  donne  un  droit  de. 
relif  au  feigneur ,  id. 

2.  Si  elle  donne    relief  &  quint 
pour  vente,  291, 

3.  Si  l'échange  efl  fait  avecfoulte  > 

ici, 

4.  Il  n'efl  du  de  requint  pour  les- 
échanges,  id. 

5.  Echange  d'héritages  contre  des 
rentes  conflituées  ,  293 

6.  Echanges  entre  un  feigneur  & 
fis  vajjaux  ,  id. 

7.  Echanges   de  biens  en  franc- 
aleu  &  en  franc-bourgage  ,       id, 

8.  Contrats  contenant  vente  réci- 
proque,  294 

9.  Baux  à  rente  réciproque ,    29$ 
IV.  Pourfuite  ,  recouvrement  &  recette 

dejdits  droits ,  29  6 

V.  De    l'éxemtion    des  privilégiés  , 

297 
Echevins ,  298 

Ecole  roiale  militaire  ,  id. 

EcoJJe  £r  ècojfais  ,  id. 

EleHion  en  matière  eccléfajlique ,      299 
Eleclion  de  maires ,  echevins  &c.  j  voïez 

Nomination. 
EleElion  •  jurifdibTion  roiale  ,  299 

Des  droits  de  petit- fcel,  300 

Droits-réfervés  ,  30/ 

Droits  de  gréfe  ,  id, 

Emancipation ,  id. 

Emp  hytéofe ,  302 

Emplois  &   emploies,  id. 

Enchère,  id. 

EndoJJèment,  303 

Engagement ,  id. 

De  matelots  &  autres  ,  pour  l'équipa- 
ge des  navires ,  id. 

Pour  fer vir  dans  des  communautés  re- 
ligieufes ,  id» 

Pour  travailler,  moyennant  une  rétribu- 
tion proportionnée  à  l'ouvrage,  304 
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Engagement  d'immeubles  ,         page  504 
Rentrée  en  pojfefjion  de  biens  engagés, 

3°b 
Engagement  des  biens  du  domaine  de  la 
couronne,  itl. 

Engagifies  des  domaines  ,  ici. 

Droits  dont  ils  jou'JJent ,  M. 

Charges  dont  ils  font  tenus  ,  30  y 

Sont-ils  fujets  au  droit  de  franc-fief  ? 

'  308 
Engagijles  à  vie  des  domaines,  id. 

Enregijirement  des  aliénations  &  reven- 
tes des  domaines,  30g 
Des  baux  des  fermes  ;  voïez  Fermes. 
Des  exploits  au  contrôle  j  voïez  Con- 
trôle des  exploits. 
Des  ailes  au  contrôle  ,  jop 
A  l'infinuation  ,  id. 
Enrichemont ,  principauté ,                    id. 
Enfaifinement  ou  mif'e  en  pojjèjfon  ,    310 
Enfaifinement  des  biens  mouvans  du  Roi, 

id. 
/.  Les  atles  de  propriété  Cries  déclara- 
tions des  héritiers  doivent  être  en- 
fai  fines  dans  tout  le  roïaume  ,      id. 

2.  Tous  les  biens  mouvans  du  Roi  y 
fontfujets  ,  id. 

3.  Quotité  du  droit ,  311 

4.  Règlemens  qui  ont  ordonné  V  en  fa  i- 
finement ,  id. 

5.  Il  a  lieu  pour  les  biens  mouvans , 
tant  des  domaines  aliénés,  que  de 
ceux  qui  font  dans  la  main  du  Roi , 
même  de  ceux  donnés  en  apanage  , 

3 '2 

6.  Il  a  lieu  dans  la  principauté  de  Se- 
dan ,  dans  le  Bearn  ,  à  Phalsbourg 
&c.  id. 

y.  Même, pour  les  biens  enfranc-bour- 
gage,  id. 

8.  Les  pojfejfeurs  à  titre  d'engagement 
des  biens  du  domaine ,  en  font  dif- 
penfés  ,  3,3 

f).  Il  n\y  a  point  de  privilèges  qui  dif- 
penfent  de  V enfaifinement  pour  les 
biens  qui  y  fontfujets ,  id. 
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10.  Epoque  de  la  recherche  ,  page  3/3 

11.  Le  poJJ'ejfeur  ne  p<.ut  acquérir  au- 
cune prejeription  ,  ji  fou  titre  n'efl 
en  f  ai  f  né  ,  id. 

Epave  ,  droit  de  confiscation  ,  3/4 

Epaves  de  jouaillerie  &  d'orfèvrerie , 

P acquêts  €r  autres  éfets  non  réclamés 
aux  douanes  &  aux  voitures  publi- 
ques ,  id. 
Efets  refiés  dans  les  gréfes  criminels, 
£r  non  réclamés  ,                        316 
Epaves  maritimes  ,                             31  y 
Epices  des  juges  roïaux ,                    3/8 
Erection  de  terres  en  duchés  &c.           id. 
Biens  roturiers  ,    mouvans  du  Roi  , 
érigés  en  fief ;  voïez  Directe. 
Efiimation ,  nécejjaire  dans  les  aB.es,  3 1 8 
Des  faujfes  efiimations  dans  les  allés  r 

V9 

Id.   Dans  les  déclarations  de  fuccef- 

fions  ;  voïez  SucceJJions. 

Efiroeng ,  baronie  en  Hainault  ,       322 

Etats  du  Roi ,  id. 

Etats  en  détail  des  domaines  ,  id. 

Evénement  ,  id. 

Eventillement ,  323 

Evocation ,  id. 

Amendes  en  matière  d'évocation,      id. 

Exception  ,  pièces  produites  par  excep- 
tion ,  324 

Exclu fion  de  communauté  entre  mari  £r 
femme,  id. 

Exclujivement  ;  règle  pour  la  perception 

des  droits  de  contrôle ,  3^5 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  droits 

d'infinuation ,  id, 

Exécutoires  pour  frais  de  jufiiee  ,         id. 

Exemtions  de  diférens  droits  ,  328 

1.  Pour  aB.es  qui  concernent  le  Roi, 

329 

2.  Pour  les  princes  dufang  ,  id. 

3.  Pour  les  villes  &  provinces,  & 
pour  l'utilité  publique  ,  33 1 

4.  Exemtions  prétendues  par  difér  en- 
tes perfonnes ,  33$ 


6j  8 
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V 


Exhérè  dation 3  Page   337 

Expédient  3  voïez  Ailes  volontaires. 
Expéditions  des  ailes  des  notaires  3      338 
Experts 3  ]A' 

Exploits ,  fl      "*. 

Sont  quelquefois  fujets  au  contrôle  des 

allés ,  id- 

Exponfe ,  339 

Extraits  des  rcgiflres  du  contrôle  &  de 

Vinfinuation  3  id. 

J)e s  regiflres  de  baptême  ,  de  fèpulture 
&c.  id. 

Des  livres  des  marchands  ,  id. 

Extraits  à  délivrer  au  fermier  ,  par  les 

notaires  ,  gréfiers  &c.  id. 

Extraits  d'ailes  qui  doivent  être  fee liés  3 

34° 


J? Acuité  de  rachat  ou  de  réméré  ,       3  41 
Eacultê  de  rachat  des  biens  aliénés  du  do- 
maine 3  342 
Eaux  y  id» 
Fermes  du  Roi ,                                    *"• 
§.  I.    Règlemens  généraux  ,    concernant 
les  formalités  des  baux  >     id. 
ÏI.  Baux  des  droits  compris  dans  la  fer- 
me des  domaines  3               34-6 

1.  Pour  les  domaines  y  id. 

2.  Tour   le  contrôle  des  ailes  & 
droits  y  joints  y  3  50 

3.  Pour  les  droits  d'amortijfement 
&  de  franc- fiefs  ,  id. 

4.  Pour  les  gréfes ,  35z 
j.  Droits-réfervés  >  353 

III.  Enregiflrement  des  baux  ,         354 

IV.  Sous-baux  que  peut  faire  le  fermier , 

355 

V.  De  la  ceffion  des  reftes  d'un  bail , 

356 

VI.  Droits  rcfpetlifs  des  fermiers ,  dont 

les  baux  font  expirés  3  &  des 
fermiers  atluels  ,  358 

/.   Domaines  y  id. 

#.  Franc-fiefs  &  Amortiffemens , 

359 
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3.  Contrôle  des  ailes  &c.  page  369 

4.  Droits-réfèrvés  3  364 

5.  Amendes  ,  id« 

6.  Droits  de  grêfe  ,  id. 
Fermes  générales  ;  droits  dus  à  la  ferme 

des  domaines  ,  dans  les  affaires  qui  con- 
cernent les  fermes  générales  3  id. 
Fermiers  du  Roi  3                               36s 
Conteflations  entre  diferens  fermiers  des 
domaines  3  d'un  bail  courant  3       366 
.Conteflations  entre  les  fermiers  atluels 
&  ceux  d'un  bail  expiré  3            368 
Conteflations  entre  les  fermiers  &  les 
commis,  voïez  Commis. 
Fidéi-commis ,                                      3  68 
Fiducie,                                               369 
Fief ,                                                     îd. 
Fiefs  de  dignité  y                                   37 0 
Fiefs  &  aumônes  3  id. 
Fief  &  jufiiee  n'ont  rien  de  commun  3    id. 
Fieffé»                                                 37 1 
Fin  de  non-recevoir  3  id. 
Finances  ,                                               id. 
Flandre  ;                                              373 
Domaines  3                                      374 
Amendes  y                                        375 
Amortijfement  »  id. 
Franc -fiefs ,  id. 
Privilèges  des  oficiers  du  parlement  3 

kl. 
Contrôle  des  allés  &  droits  y  joints  , 

376 

Fleuves  &  rivières  navigables ,         377 

Foi  &  hommage  3  id. 

Contrôle  de  ces  ailes  3  37 S 

Foires  &  marchés  3  379 

Foie -enchère  3  38  e 

Fondations  3  id. 

Droits  de  contrôle  &  d'infmuation  3  id. 

Droit  d'amortiffement ,  id. 

Fondations  à  tems  limité  3  %$6 

Forcement  de  recette  3  388 

1.  Le  recours  des  commis  a-t-il  lieu  .<? 

id. 

2.  Il  n'efl  pas  toujours  admis  3       5$ 9 

3.  il  Vcfl  en  certain  cas  3  id. 
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4.  Il  cfl  toujours   admis  pour  droits 

entiers 3  page  300 

formule  ,  3  9 1 

§.  I.  Son  origine  &  fon  établiffèment  , 

id. 
II.  Prix  du  timbre  des  papiers  &  par- 
chemins t  392 
XII.  A  fies  &  pièces  qui  doivent  être  en 
papier  timbré  y  $94 

1.  Atîes  judiciaires ,  ici. 

2.  Atles  des  notaires,  59 S 

3.  Regifires  ,  id. 
4»  Répertoires  des  notaires  3  &  rô- 
les des  importions  ,  397 
y.  Quitances  des  receveurs  des  tail- 
les ;  &  procédures  pour  les  tailles 3 

id. 

6.  AÛes  ecclefiafiiques  3  Z?  des  uni- 
ver  fîtes  y  id. 

7.  Affiches  &  publications 3  id. 
S.  Quitances  des  revenus  cafuels 
&c.  id. 

9.  Acquits  y  pafiàvant  3-  congés  & 
quitances  de  droits  y  id. 

10.  Soumiffions  fournies  aux  bu- 
reaux des  fermes  ,  s  99 

1 1 .  Qiûtances  &  acquits  des  parties 
prenantes  y  id. 

IV.  AUes  &  expéditions  qui  doivent 

être  en  parchemin  ,  id. 

V.  Du  nombre  des  lignes  &  des  fylla- 

bcs  en  chaque  page  ,  404 

VI.  Les  papiers  &  parchemins  timbrés 

ne  peuvent  fervir  deux  fois  ; 
&  il  ne  peut  être  écrit  difèrens 
allés  fur  une  même  feuille ,  40  s 

VII.  Le  timbre  d' 'une  généralité  ne  peut 

fervir  dans  une  autre  ,         406 
VIII,  Ni  celui  d'un  fermier  ,  fervir  dans 
le  cours  d'un  autre  bail ,      407 
IX.  Teines  prononcées  en  cas  de  contra- 
vention ,  40  $ 
X.  Baux  &  fous-baux  des  droits  de 
timbre ,                              409 
XI.  Juges  qui  connaiffent  des  contefia- 
tions  y  4}  1 


Aîurs. 
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§.  XII.  Obfcrv.it ions  générales  ,  page 4/7 
Formule  à  Vufage  des  notaires  de  Paris  , 

412 
Fort- denier  ,  +,6 

Fort- droit  y  417 

Fortifications  des  villes  y  voïez-  ") 
Fofjés  &  dehors  des  villes >  voïez  C 
Foïiagc  <&  monnéage ,  >  /  g 

Fo'uages  de  Bretagne ,  u\t 

Ajfranchiffcmcnt  qui  en  a  été  ordonné, , 

419 
Ce  qui  en  réfulte  3  id. 

Frais  dejuftice  ;  voïez  Exécutoires y 
Frais  de  recouvrement  des  droits  3      420 
Franc- aleu  3  422 

Franc-bourgage ,  427 

Franc -fiefs  ,  42? 

%.  I.    /.  Ce  que  c'efi  &  fon  origine  s 

429 
2.  Il  efi  domanial  &  inaliénable  , 

43  i 
II.  Nouveaux    règlemens  généraux  9 

432 

III.  Des  perfonnes  fujétes  au  droit  de 

franc-fief  3  43? 

/.  Tous  roturiers  &  non  nobles  y 

font  fujets  ,  ici.. 

2.  La  roture  étant  l'état  naturel ,  il 
faut  que  celui  qui  fe  prétend  noble  , 
prouve  fa  noble  fie  y  id. 

3.  il  y  a  des  ofices  qui  donnent  l.i 
noblcfjé  y  434 

4.  il  faut  difiinguer  la  noble  fié  au. 
premier  degré  3  de  la  nobhfic  gra- 
duelle ,  id. 
f.  Les  ecclefiafiiques  3  quoique  ro-*- 
turiers  3  font  êxemts  ,  id. 

6.  Le  titre  d'êciiier  attad)é  à  un 
ofice  n'êxemte  pas  3  4$6 

7.  Les  privilèges  généraux  ne  co'n» 
prennent  point  Vêxemtion  de  franc-* 
fief  y  fi  elle  n'efi  exprimée  3  id, 

5.  Des  commenfanx  ;  votez  Corn* 
menfaux. 

9.  Des  maires  &  échevins  Sec- 
voïez  Capitouls  3  Maires  &c, 
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Franc-fiefs. 

10.  Des  dofîeurs,  régens  des  univer- 
fités  &  des  facultés  de  droit ,  p.  43  6 

1 1 .  Vhériùer  de  celui  qui  n'a  pas 
paie  y  doit  acquiter  le  droit  ;  mais  , 
l'acquéreur  n'efl  pas  tenu  de  celui 
dû  par  le  vendeur ,  id. 

12.  Du  propriétaire  &  de  l'ufufrui- 
tier  s  id. 

§.  IV.  Des  biens  fujets  au  droit ,       437 
/.  Tous  biens  &  droits  nobles  3  id. 

2.  Du  jeu  de  fief  y  id. 

3.  Fraude  Normande  3  ou  acquifi- 
tion  du  fief  &  des  domaines  par  des 
contrats  féparés  y  441 
4*  De  Vaffranchiffement  du  cens  3 

444 
j.  Vimpofition  a  la  taille  ne  fait 
preuve  de  roture  3  44s 

6.  Des  rentes  nobles  ,  446 

7.  Des  marais  dejfèchés  ,  id. 
B.  Des  moulins  ,  id. 

9.  Des   colombiers  &   volières  3 

447 

10.  Dixmes  inféodées  ;  voïez  Dix- 
mes. 

11.  Biens  aliénés  du  domaine; 
voïez  Engagifi.es. 

12.  Celui  qui  dit  que  fe s  biens  font 
roturiers  ,  doit  le  prouver  ,      447 

13.  Des    biens   en  franc  -  aie u  3 

448 

14.  Communication  &  extraits  à 
fournir  au  fermier  3  id. 

V.  En  quel  tems  le  droit  de  franc -fief 
eft-il  exigible  ?  id. 

VI.  De  la  liquidation  du  droit ,        4s 0 

1.  Il  efifixé  à  une  année  de  revenu  3 

id. 

2.  Les  redevables  font  tenus  de 
fournir  des  déclarations  3  id. 

3 .  Peines  prononcées  en  cas  d'obmif- 
fion  dans  ces  déclarations  3  id. 

4.  Le  droit  eft  dû  fur  le  pié  des 
baux  3  ou  à  raifon  du  denier  vingt 
du  prix  des  acquittions  ,  id. 


BLE. 

j.  J'//  n'y  A  point  de  baux  3  le  fer- 
mier peut  fuivre  les  précédentes  li- 
quidations ;  mais  3  on  ne  peut  Vy 
ajfujétir ,  page  4J0 

6.  Si  le  revenu  ou  la  valeur  ne 
peuvent  être  confiâtes  par  des  allés  l 

id. 

7.  Si  le  redevable  a  paie  ce  qui  lui 
a  été  demandé ,  il  ne  peut  être  re- 
cherché pour  des  fuplémens ,  4s 1 
S.  Doit-on  difiraire  les  charges  dues. 
fur  les  fonds  ?  id. 

§.  VIII. Recouvrement  &  recette  des  droits 

de  franc -fiefs  3  452 

Francbe-bourgeoifie  i    voïez    Franc-bour- 

Franche-Comté  ,  45  S 

Domaines*  id. 

Franc-fiefs ,  455 

Amortiffement  »  id. 

Indemnité ,  id. 

Infinuation  3  456 

Fulmination  de  bulles  %  id. 


Çj-Ains  de  noces  &  de  furvie ,         4s? 

Garde-noble  roiale  ,  4s  S 

Qiiefiions  pour  le  relief  en  Normandie  3 

459 
Garde- feel  des  jurifdicTwns  rdiales  ;  voïez 

Scel. 
Garnifon  3  contrainte  ,  4s 9 

Gênes  3  république  3  460 

Genève  3  république  ,  id» 

Gens  de  main-morte  3  id. 

Gîtes  &  gèolages  3  id. 

Grand  confeil  3  46 7 

Gratis  des  droits  de  la  ferme  ,  id. 

Grêfes ,  462 

§.  I.  Du  titre  des  ofices  de  gré  fier  s  3  & 
des  aliénations ,  réunions  &  re- 
ventes des  droits  ,  463 
II.  Droits  de  grêfe  ,  compris  dans  les 
baux  des  fermes ,  47  f 

§.  M. 


T    A 

Gréfes. 

$.  III.  Droits  attribués  au  titre  des  oficcs 
de  gréfiers  en  chef,     page  476 
IV".  Régie  des  gréfes  ,  &  recette  des 
droits  ,  489 

V.  Les  expéditions  doivent  être  /ignées 
&  contrôlées  avant  que  d'être 
délivrées ,  483 

VI,  Les  juges  ne  peuvent  fe  fervir  que 

des  gré  fier  s  de  leur  fiège ,    484 

VII.  Dépôt  &  garde  des  regifires  &  des 

minutes ,  486 

VIII.  Juges  qui  connaissent  des  droits  de 

gréfe  ,  apartenans  au  Roi ,    488 

G  réfier  s  ,  489 

/.  Sont  tenus  de  faire   contrôler  les 

atles  qui  y  font  fujets  ,  id. 

2.  De  faire  infmuer  les  atles  qui  y  font 
affujétis  ,  490 

3.  Doivent  faire  mention,  dans  lesjugc- 
mens  &  atles  qu'ils  reçoivent,  du 
contrôle  &  de  l'infinuation  de  ceux 
qui  y  font  raportés  &  énoncés ,     49 1 

4.  Les  gréfiers  des  ftèges  rdiaux  font  te- 
nus de  faire  fceller  les  expéditions 
&  les  extraits ,  avant  que  de  les 
délivrer ,  id. 

/.  Tous  les  gréfiers  font  tenus  de  com- 
muniquer leurs  regifires  ,  minutes  & 
liaffes  auf.rmier  des  domxines ,    id. 
6.  Obligations  des  gréfiers  »  pour   les 
droits-rèfervès  ,  494 

Gréfiers  des  arbitrages  y  _      id. 

Gréfiers  des  infinuations-laïques  ,  id. 

Greniers  àfel,  49  / 

Grurie ,  496 

H 

ÎÎAinault ,  province  de  France  ,    497 

Haro,  498 

Héritier,  499 

Héritier  fous   bénéfice    d'inventaire  , 
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Hollande  &  hollandais  t 
Hommage ,  voïez  foi, 
Tome  IL 


JOO 

id. 


BLE. 

Homme  vivant  &  mourant , 

Hôpitaux,  , 

Droits   de  contrôle  &  d"  infmuation  , 

Amortiffcment ,  J0'7 

1.  Acquittions  ,  échanges  ,    dons    & 
legs,  confirutlions  &  reconjlruftiom, 

2.  Hôpitaux  où  il  y  a  une  manfe  dif 
tinfle  pour  les  pauvres  ,  so9 

3.  Fondations  dans  des  hôpitaux ,  mai- 
fons&  écoles  de  charité  ,  jt» 

Hôtels-de-ville,  JlS 

1.  Droits  de  petit- fiel  ,  f,4 

2 .  Droits-rèfervès  ,  f,f 

3.  Amendes  ,  >y,; 

4.  Contrôle  des  atles  ,  id. 
Huijfiers  &  fergens  ,  id. 

/.  2.  &  5.  Ce  qu'ils  doivent  obfervcr 
par  raport  au  contrôle  des  exploits  & 
au  contrôle  des  atles  ,  id. 

4.  Idem  ,  par  raport  à  Vinfinuation  , 

r  S'7 

5.  Le  fermier  des  domaines  peut  fe 
fervir  de  tels  huiffiers  que  bon  lui 
femble ,  jd. 

6.  Ainft  que  les  receveurs  généraux 
des  domaines  &  bois  ,  $j  g 

7.  Ce  qui  doit  être  obfervé  lors  desfai~ 
fies  de  meubles  ,  pour  deniers  rdiaux  , 

id. 

i.  Les  huiffiers  ne  peuvent  refufer  leur 

minijière  au  fermier  des  domaines, 

id. 


JÈfuites  ;  en  quel  temsy  a-t-il  ouvertu- 
re à  leur  fuccejjion  ?  j2  » 
Jeu  de  fief ,                                       S2t 
Immeubles ,  ce  que  c*efi ,                    j2z 
D'flintlion  des  immeubles  réels  &  des 
immeubles  fictifs  ,  id. 
Impôts  &  billots  t                              j2f 
Incendie  t                                      s  26 

Rrrr 
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Incommunitê  de  biens  ,  page  s  26 

Incompatibilité  des  charges  delà  maifon  du,  ■ 
Roi  avec  des  ofices  de  judicature  &c.  ! 
voïez  Commenfaux. 
Incompatibilité  d'emplois  avec  der  char- 
ges &  ofices  ;  voïez  Compatibilité. 
Incompétence ,  voïez  Attribution. 
Indemnité ,  ou  garantie  d'obligations  ,  s 26 
Indemnité  pour  eau  je  de  non-jouiffance  ,  ou 
pour  perte  de  deniers  de  caiffcs ,  par  vol, 
incendie ,  ou  autres  cas  fortuits  ,    s 27 
Indemnité  due  par  le  Roi ,  pour  acquittions 
faites  par  S.  M.  dans-  les  mouvances 
des  fèigneurs  ,  5 29 

Indemnité  due  par  les  gens  demain-morte, 
à  caufe  des  immeuble?  dont  ils  devien- 
nent propriétaires •-,  id. 
De  V indemnité  due  au  Roi  ,  s  30 
Difpofitions  de  la  déclaration  de  1724.  , 

S3J 
V'mdemnité  due  au  Roi ,  ne  peut  être 
pdiée  qu'en  rentes  perpétuelles  ,  J32 
Les  arrérages  de  ce  s  rente  s  font  dus ,  à 
compter  du  jour  des  acquittions ,    id. 
Tous  gens  de  main-  morte  ,  fans  nulle 
exception  ,   doivent   l'indemnité  au  \ 
Roi ,  id.  I 

V'mdemnité  n'empêche  pas  le  paiement  I 
des  droits  jèigneuriaux  de  la  mutation, 

533 
Actes  qui  donnent  lieu  à  l'indemnité  , 

S34 
Biens  fujets  à  l'indemnité  ,  S3S 

Indemnité  due  aux  gens  de  mainmorte,  I 
fèigneurs  féodaux  3  cenfiers  3  ou  haut- 
jufticiers  ,  s 37 

Induit,  S  38 

Irféodûtion ,  id. 

Information  de  vie  &  mœurs  de  récipien- 
daires en  ofices ,  id. 
Idem  ,  en  matière  bénéficiale  ,        j$p 

Iniures  i  dkfcnfes  de  mê faire  &  de  médire 
aux  emploies ,  id- 

Infcription  en  faux ,  id 

Confignxtion  de  l'amende  ,  j^q 

amendes  acqh  fes  3  ou  à  reflituer ,    54  1 
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Infcription  enfaux  ,  contre  les  procès  ver- 
baux des  commis  des  fermes ,  p.  j^$ 
Infinuation-ldique ,  s 44 

1 .  Son  origine ,  id. 

2.  Son  introduction  en  France  t     54s 

3.  Ses  propres,  id. 

4.  Sonextenfion  en  1703,  547 
/.  La  province    d: 'Artois   exceptée  3 

S49 

6.  Le  titre  des  ofices  de  gréfiers  fuprimé 
en/704,  id. 

7.  Difpofitions  des  édits  de  17 oj,ijo6 
&  170T ,  id; 

5.  Nouvelle   création   de   gréfiers  en 

17  07,  j-j/. 

9.  Déclaration  du  20  Adars  1708  ,  id. 

1 0 .  Aliénation  ordonnée  de  cesdro'ns  , 

SJ2 

11.  Supreffion  du  titre  des  ofices  de  gré- 
fiers ,  &  réunion  de  tous  les  droits  au 
domaine-,  id. 

12.  Déclaration  de  1717  3  concernant 
les  donations ,  id. 

i3>  Vinfinuation  introduite  dans-  les 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  ^s3 

1 4.  Révocation  en  17 22 ,  desfuprefîïons 
&  aliénations  des  droits  ,         •    id. 

//.  Les  dons  mobils  ,  &  autres  avan- 
tages matrimoniaux  ,  difpenfés  de  la 
nullité  ,  quoique  non  infinuês  ,        id. 

16.  Règles  établies  en  1731  ,  pour  les 
donations  entre-vifs  ,  id, 

17.  La  Flandre  &  l'Artois,  exceptes 
de  ces  règles ,    ,  jj  j 

18.  Tranfition  aux  divi fions  fuivantes  y 

2  p.  DifimBion  de  la  nature  des  droits  dus 
pour  la  formalité  de  Vinfinuation ,  id, 

20.  Tous  actes  fujets  à  Vinfinuation 
doivent  être  infinuês  avant  que-  de 

,  s*  en '  fervir ,  jd. 

21.  Même  ceux  qui  ne  font  affujétis  à 
Vinfinuation  que  par  les  coutumes  & 

«fige*  >         .  ssS 

22.  Un  acte  fujet  au  contrôle ,  ne  peut 
être  infirmé  3  s'il  rfefl  contrôlé  3   iA, 
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£j\  LorfqiCun  aSie  ejl  fournis  à  Li  for- 
malité de  l'infirmât  ion ,  l'on  doit  païer 
tous  les  droits  qui  en  font  dus  ,  p.  fj8 
24.  Des  aUes  dont  l'infinuation  efl  vo- 
lontaire y  &  de  ceux  dont  le  fermier 
peut  exiger  les  droits ,  jS9 

2/.  Les  droits  d'infinuation  font  dits , 
toutes  les  fois  que  la  formalité  efl  re- 
quife  ,  id. 

Infpetteur s  généraux  du  domaine  de  la  cou- 
ronne y  $  6  l 

Infpetteur  s  de  la  ferme  des  domaines  ,  562 

Inflitution  contractuelle ,  id. 

Inflitution  teflamentaire  ,  S64 

1*  L'inflituê  doit  le  centième  denier  y 

quoiqu'il  Joit  chargé  de  rendre  s      id. 

2.  Droits  de  contrôle  &  d'infinuation  , 

3.  Arrêts  &  déci  fions ,  566 
Jntendans  ,  commi flaires  du  Roi  >  dans  les 

provinces  y  560 

Interdiction  de  contracter  ,  id. 

Intervention  ;  les  exploits  font  fujets  au 

contrôle ,  id. 

Intervention  du  fermier  dans  les  inftances 

concernant  le  domaine  #  id. 

Intronifation  y  s7o 

Inventaires ,  id. 

Réglcmens  qui  les  affujêtijfent  au  con- 
trôle y  id 

Droits  de  contrôle  qui  font  dus  ,       572 
Droit  d'infinuation  ,  s  7  s 

Droit  de  petit-fcely  id. 

Inventaires  après  la  mort  des  comptables  , 
faits  à  la  requête  des  procureurs  du  Roi, 

,  S7â 
Inventaires  après  le  décès  d'emploïès  des 

fermes  t  S7$ 

Inventaires  de  meubles  &  èfets  ajugés  au 

Roi  t  à  titre  d'aubaine  3  ou  autrement  t 

S*i 
Invefliture ,  JS2 

Journaux  de  recette  &  dépenfe  s  id. 

Joïaux  &  ornemens  ;  voïez  Bagues. 
Joïeux avènement  à  la  couronne*.        583 
Jfles  &  ijlots  ,  id. 
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Ifloiidun  y  en  Berry  ,  page  s  87 

Jugcmcns ,  y. 

Juges  des  droits  de  la  ferme  des  domaines  , 

id. 
Jurifdittion ,  id. 

Juflice y  id. 

1.  Le  droit  de  rendre  la  juflice  n'apar- 
tient  qu'au  Roi ,  /## 

2.  Aliénation  y  réunion  &  revente  des 
juflices  ,  id. 


S9t 

593 

S94 

id. 

S9f 
id. 


J_j  Abourt  y 
Langres  , 
Languedoc , 
/ .  Domaines , 

2.  Contrôle  &  droits  y  joints , 

3.  Franc -fiefs  y 
Lecture  &  publication  de  contrats  d'acqui- 

fition  y  S96 

Droits  de  contrôle ,  id. 

On  ne  peut  faire  la  lecture  avant  Vinfi- 
nuation du  contrat  3  t)ç7 
Légalifation  y  m 
Légitimation  y                                      jng 
Légitime ,                                              id# 
/.    Lorfqu'en    injlituant  héritier    l'un 
des  en  fans  ,  il  efl  chargé  de  païer  la. 
légitime  des  autres  ,                        id. 
2.  Si ,  en  paiement  de  légitime  fixée ,  il 
efl  cédé  des  immeubles  ,              S99 
5.  S'il  en  efl  cédé  pour  la  légitime  telle 
que  de  droit ,                                 j^ 

4.  S'il  n' efl  donné  que  de  l'argent  pour 
la  légitime  de  droit ,  ^ 

5.  Le  centième  denier  des  biens  char- 
gés d'une  légitime  fixée  ,  efl  du  fur 
leur  valeur  3  fans  diftr action  de  cette 
créance  ,  j  . 

6.  Arrêts  &  déci  fions  fur  ces  queflions  \ 

Légitime  des  filles  en  Normandie  y        60  3 

L€gS  V,     •      •  r  6°* 

/.  Droit  d'infinuation  du  legs  univerjèl, 

606 
2.  Idem ,  des  legs  particuliers ,       607 

R  r  r  r  ij 
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3.  Legs  particuliers  non  évalués,  p.  607 

4.  Legs  particuliers  faits  à  plujieurs 3 

608 

5.  Difpofitions  particulières ,  réputées 
legs  ,  id. 

6.  Des  legs  caducs  ,  609 

7.  Legs  fujets  à  délivrance  y  id. 

8.  Legs  pieux t  610 
Lettres  en  matière  ecclêfiafiique  3  61 1 
Lettres  de  chancelleries  ,  &  lettres  paten- 
tes fijétes  à  Vinfinuation  3.  id. 
d'amortijfemcnt  ,  612 
(Pannobliffement ,  de     confirmation  & 

de  réhabilitation  de  noble  fe ,        id. 
de  bénéfice  d'âge  >  \      voïez 

de  bénéfice  d'inventaire  ,  f  Bénéfice, 
de  ce(Jion   de  biens  ,  voïez  Ceffïon. 
de  concefjion  de  jufiiee  >  foires  &  mar- 
chés ,  61s 
de  confirmation ,  616 
de  déclaration   de   natur alité  ,    voïez 

Lettres  de  naturalité. 
d 'émancipation  ,   voïez  Bénéfice  d^âge. 
d?éreclion   de    rotures  en  fief;    &  de 
terres  en  duchés  3    marquifats  &c. 

616 
d'état  y  617 

de  légitimation  %  id. 

de  natur aliié  ,  de  déclaration  de  natu- 
ralité &  d'éxemtion  d-* aubaine  ,  6 18 
de  nobleffe  ,  voïez  Lettres  d'annoblif- 

fèment. 
de  réhabilitation    de  nobleffe  3   voïez 

Jdem. 

de  répiy  619 

Lettres  de  diverfes  autres  efpèces  ,       id. 

de  change,  id. 

de  maîtrife y  620 

Miffives 3  id. 

de  voiture ,  id. 

Libelle  d'une  demande  judiciaire  3        621 

Licitation ,  id. 

/.  Droits  feigne uri aux  y  id. 

2.  Droits  de  contrôle  >  622 

3.  Droits  de  centième  denier  3         623 
Ligne  direfîe ,  voïez  Dircfte 
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Limoges  ,  page  Sié' 

Lods  &  ventes ,  627 

1.  Comment  ils  fe  pour fuivent  3      628 

2.  Le  détenteur  en  e(i  tenu  pour  les  mu- 
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